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JUGEMENT  TÉMÊRAIHE. 

Ua  jagement  esl  téméraire,  lorsqa*on  croit  et  qu'on  juge  qu'âne  personne  a  dit  on  fciit 
quelque  mal,  quoiqu'on  n'ait  aucune  raison  suflisanle,  aucun  motif  asseï  fort  pour  déter- 
miner un  homme  pruJent  ;  en  effet,  c*est  une  lémérié  de  croire  le  mal  sans  en  avoir  dee 
ineuires.  Nolitejudicare  ut  non  judicemini.  Nous  ne  voudrions  pas  que  notre  prochaia 
ormàl  de  nous  une  mauvaise  opinion  sans  sujet;  il  a  le  même  droit  gue  nous. 

Il  y  aurait  péché  mortel  à  s'arrêter,  de  prop<»8  délibéré,  à  un  ju^çement  léméraire, 
lorsqu'il  serait  en  matière  grave,  réfléchi  et  pleinement  délibéré;  il  blesse  gravement  la 
répulalion  d'autrui  et  par  conséquent  la  justice.  Souvent  les  jugements  téméraires,  méma 
en  matière  grave,  ne  sont  que  véniels,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  pleinement  volonlairos* 
soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  notablement  téméraires.  Il  n'y  a  pas  même  de  péché  véniel 
dans  un  jugement  téméraire, si  la  volonté  n'y  a  aucune  part;  si  on  le  désapprouve  dès 
qu'on  s'aperçoit  qu'il  est  injuste.  Les  personnes  qui  ont  la  crainte  de  Dieu  ne  doivent 
pas  s'inquiéter  des  jugements  téméraires  qui  s'offrent  sans  cesse  à  leur  imagination;  la 

riine  qu'elles  en  éprouvent,  les  efforts  qu'elles  font  afin  de  s*en  débarrasser  donnent  assex 
comprendre  que  ce  sont  de  pures  tentations  auxquelles  elles  ne  consentant  pas. 

Avez-vous  distingué  en  confession  le  jugement  du  doute  et  du  soupçon  téméraire?  Le 
doute  est  une  espèce  de  suspension  qui  tient  noire  esprit  dans  l'équilibre,  sans  qull  penche 
ni  d'an  côté  ni  d'un  autre.  Le  soupçon  est  une  disposition  à  consentir,  quoique  faible- 
ment. Le  jugement  enfin  est  un  consentement  ferme  et  déterminé.  Figurez-vous  une 
balance.  Si  la  balance  est  dans  un  parfait  équilibre,  voilà  le  doute;  si  elle  penche  plus 
d'un  côté  que  de  l'autre,  voilà  le  soupçon;  enfin  si  l'un  des  bassins  de  la  balance 
remporte  entièrement  sur  l'autre,  voilà  le  jugement  formé;  par  exemple,  vous  pensez 
à  la  probité  de  cet  homme,  vous  ne  la  croyez  ni  bonne  ni  mauvaise,  voilà  le  doute;  vous 
penchez  à  la  croire  mauvaise  plutôt  qu'à  la  croire  bonne,  voilà  le  soupçon;  vous  affirmes 
en  vous-même  qu'elle  est  mauvaise,  voilà  le  jugement.  Saint  Paul  ayant  pris  une  poignée 
de  sarments  pour  la  jeter  dans  le  feu,  une  vipère  qui  s'y  trouvait,  moniit  la  main  du  saint 
apôtre.  Les  habitants  du  pays  portèrent  dans  cette  occasion  un  jugement  téméraire  et 
précipité  contre  saint  Paul,  et  se  dirent  entre  eux  :  11  faut  que  cet  homme  soit  bien  coupable, 
pnisqu  à  peine  échappé  du  naufrage,  la  vengeance  divine  le  poursuit  encore.  Vous  avex 
perdu  quelque  objet, aussitôt  vous  jugez  que  c'est  un  lel  ou  une  telle  qui  l'a  pris.  Quelqu'un 
a-t-il  le  malheur  de  faire  une  faute,  on  l'en  croit  coupable  toute  sa  vie;  Il  a  fait  ceci,  doue 
il  est  capable  de  faire  celaf 

Avez-vons  interprété  en  mauvaise j)arf  les  actions  de  votre  prochain  ?  Sa  dévotion,  l'avez- 
vous  regardée  comme  une  hypocrisie,  sa  modestie  comme  une  affectation,  ses  aumônes 
comme  des  traits  d'amour-propre?  Parce  que  l'œil  est  mauvais,  on  voit  du  mal  partout.  On 
joge  les  autres  méchants,  parce  qu'on  lest  soi-même. 
.    Il  y  a  plus  de  mal  dans  le  jugement  que  dans  le  doute  et  le  soupçon  téméraire.  11  faut 

S  lus  de  raison  pour  juger  que  pour  soupçonner  ;  il  en  faut  plus  pour  soupçonner  qup  peur 
outer.  Par  exemple,  \ous  avez  vu  un  homme  voler,  vous  pouvez  sans  témérité  juger  que 
e'est  un  voleur  ;  vous  Tavez  vu  fuir  d'une  maison  où  l'on  a  fait  un  vol  :  vous  pouvez  sans 
témérité  soupçonner  que  c'est  cet  homme,  mais  vous  n'avez  pas  assez  de  raisons  pour  juger» 
Les  jugements,  les  soupçons,  les  doutes  sont  plus  ou  moins  téméraires,  par  conséquent 
pins  00  moins  griefs  selon  les  raisons  plus  ou  moins  fortes  qu'on  a  de  juger,  de  douter  on 
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de  soupçonner.  Poar  connntire  la  lémérilé  d'un  jagemcnt|  il  faal  avoir  égard  à  la  nature 
de  raction,aoi  circonilances  du  lcnips,4ll  Ufu,  de  la  personne  el  surtout  à  ce  qui  porte 
à  juger  ;  si  e'tst  rorgucil|  Teiivie,  la  haine»  U  légèreté. 

Défions-nous  des  raiMons  que  nous  eroirloiis  avoir  de  juger.  Tel  croit  aujourd'hui  ne 
t*étre  pas  trompé  dans  son  jugement,  qui  demain  en  reconnaîtra  la  témérité.  Si  nous  ne 
poufons  joslifirr  l'action  du  prochain,  excusons  du  moins  rinlenlion.  Si  une  action  avait 
cent  visnges,  disait  un  saint  é^éque,  il  faudrait  toujours  la  regarder  par  le  plus  he.iu. 
Il  va«t  mi^ux  |e  tromper  en  jugeant  favor^bl^nienl»  que  de  q^  peiil  se  tromper  en  jugeant 
maligoemfnf. 

Çà$.  JtU'rii  mère  de  famille  IrAs-prodente,     elle  un  péebé  mariai? 

S  rend  toutes  sortes  de  précautions  contre  ses        R.  Non,  c'est  nne  supposition, 
omestiqoes,  elle  met  tout  sous  clef.  Fait- 

Lés  juifs  sont  ceux  qui ,  disperséi  paras!  tooles  les  nalloai  »  observent  encore  la  loi  de 
lIoYse,  et  rejettent  celle  de  1  Evangile,  ne  reconnaissant  pas  Jésus-Christ  pour  le  vrai 
Messie.  Les  v*  et  10*  titres  du  premier  livre  do  Code  de  JosCinien  traitent  des  juifs,  et  nous 
en  avons  aussi  un  titre  dans  le  cinquième  livre  des  Décrétâtes.  Dagohert  ei  Philippe- 
Auguste  chassèrent  les  juifs  de  France.  Louis  Hutin  les  rappela,  en  1315.  Le  parlement 
de  Paria  détendit  par  un  arrêt  rapporté  par  Bouehel,  tom.  I,  p.  751,  qu'aucun  chrétien  ne 
demeurât  en  qualité  de  domostique  dans  les  maisons  des  juifs  qui  pouvaient  encore  être 
restés  secrètement  à  Paris,  et  aux  juifs  d'en  retenir  aucun  chez  eux  :  ce  qui  est  conforme 
à  la  défense  qu'en  fait  Alexandre  111,  dans  cinq  de  ses  Décrétales.  Bart.  Fumus  taxe  mémo 
de  tels  domestiques  de  péché  mortel,  en  cas  qu'il  y  ait  danger  de  subversion.  Il  n'est  pour- 
tant pas  défendu  de  traflquer  avec  eux  dans  le  besoin,  comme  il  est  évident  par  le  ch.  2 
de  Vturis.  Us  ne  peuvent  être  pourvus  d'aucune  charge»  dignité,  ni  office  public  ;  ils  ne 

Seuvent  même  être  admis  en  témoignage,  suivant  le  canoq  23,  ll|  q.  7.  Il  leur  est  défendu 
*aeheter  aucuns  fonds  immeubles  dans  le  royaume,  comme  l'observe  Gui-Pape,  qui 
eieepte  le  Dauphiné.  Les  juifs  étant  avec  raison  mis  au  nombre  des  infidèles,  on  aoit  leur 
appliquer  ce  que  nous  avons  dit  au  titre.  Empêchement  de  la  différence  de  religion.  L'Eglise 
SNrdoane  d'éviter  avec  soin  de  contracter  mariage  avec  les  juifs ,  d'avoir  aucune  familiarité 
avec  eux  ;  et  o*est  pour  cola  que,  selon  Panorme,  une  femme  chrétienne  ne  peut  sans 
péché  être  nourrice  de  l'enfant  d'un  juif,  ni  un  chrétien  se  servir  d'un  médecin  juif  dans 
ses  HMiladies. 


Ca^  L  Db  souverain  a  chassé  les  juifs  de 
aea  Stals.  et  a  confisqué  les  biens  qu'ils  y 
avaient  ae^uis  par  usure.  L'a-t^il  pu  faire 
aans  injttslieeY 

R.  Baint  Thomas,  Opusc.  I,  répond  à  la 
dQebesse  de  BrabanI  qui  l'avait  consulté  sur 
ce  cas,  qu'un  prince  peut  bien  dépouiller 
les  juifs  des  biens  qu'iisoutacquis  par  usuies» 
mais  quM  ne  peui  en  conscience  les  retenir, 
à  muins  quu  liii-méme,  ou  ses  prédécesseurs 
Riaient  élà  ooalraints  par  le  besoin  de  leurs 
affairos,  de  les  leur  payer;  et  qu'il  est  tena 
da  les  restituer  à  ceux  a  qui  ces  mêmes  juifs 
étaient  obligés  de  les  rendre.  Il  ajoute  que 
ai  Ton  no  peut  eonnaitre  ceux  à  qui  ces  biens 
appartienoenl,  le  prince  les  doit  employer 
•Il  de  pieux  usages  suivaal  le  conseil  de  soa 
éeéaue,  ou  d'autres  personnes  de  probité» 
ao  6  en  sersir  pour  le  bien  publie,  ou  l'utilité 
aoQimoae. 

Cas  il  Quand  un  magiatral  a  jnstemeni 
aeadaaiBé  ua  juif  à  ane  aaiende  pécuniai»e 
au  profil  du  priaoe,  esl-il,  aa  moiaa  ea  ee  cas» 
permis  au  prince  de  se  l'attribuer,  lorsqu'il 
aal  cerlaia  qaa  ce  juif  a*a  point  d'autre  biea 
«aaaalai  qa*il  a  accula  par  usure  I 

R.  Noa;  cas  aacaa  juge  ne  peut  adjuger 
le  bien  d'autrui  à  celui  à  qui  il  n'appartient 
pas.  C'est  pourquoi,  puisque  tout  lo  biea  da 
ae  juif  appartieat  à  ceux  de  qui  il  a  exigé  des 
aaiirea,la  prince  doit  employer  de  teilesamcn* 
das  da  la  manière  qui  vient  détre  marquée 
daaa  la  décision  préaédente. 

Haie  parce  qu  aa  peal  objeeler  ea  faveur 


du  prince,  que  le  dommage  que  les  juifs 
causent  A  ses  sujets  par  l'exaction  *des  usures, 
retoml>e  sur  lui,  en  ce  qu'il  ne  peut  pas  tirer 
d'eux  autant  de  secours  qu'il  ferait ,  si  ces 
exactions  ne  les  appauvrissaient  pas  ;  le  même 
saint  répond  à  cela ,  que  le  prince  se  doit 
imiiuter  le  dommage  qu'il  en  souffre,  puis- 
qu  il  n'oblige  pas  les  juifs  A  travailler,  comme 
on  fait  en  lta!ie,  et  qu'il  les  laisse  vivre  dans 
l'oisiveté  et  dans  la  malheureuse  pratique 
d'exercer  l'usure.  Certes,  si  un  prince  souffrait 
que  ses  sujets  vécussent  de  brigandage  et  de 
Tol,  il  ne  pourrait  se  couvrir  de  ce  prétexte 
pour  s'attribuer  les  biens  qu'ils  auraient 
ainsi  acquis,  parce  qu'il  devrait  imputera 
son  mauvais  gouvernement  le  dommage  qu'il 
pourrait  souffrir  par  un  tel  désordre. 

Cas  III.  Un  juif,  dont  tout  le  bien  ne  provient 
que  de  ses  usures,  fisit  tous  les  ans  un  pré- 
sent au  seigneur  du  lieu  où  il  est  établi,  aOa 
de  s'attirer  sa  proteclioa.  Ce  seigneur  peut- 
Il  recevoir  ce  présent  f 

R.  Il  ne  peut  le  recevoir  que  dans  le  des- 
sein de  le  donner  à  ceux  A  qui  ce  juif  a  fait 
injustice,  supposé  qu'il  les  connaisse,  ou  de 
l'employer  en  de  pieux  usages,  ou  au  profit 
du  bien  publie,sicespersonnesneluisontpaa 
eannoes.  A  moins  pourtant  que  ces  biens 
usuraires  n'aient  été  donnés  lib.Talementâce 
juif  par  ceux  de  qui  il  les  avait  reçus,  et  à 
qui  il  aurait  offert  sérieusement  et  de  bonno 
foi  de  les  restituer,  ainsi  que  l'observe  le 
même  saint  Thomas. 
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iDrer,  €>§(  prendre  Jiea,  comme  première  et  infaillible  vérité,  popr  ténuoin  de  ce  qu'oa 
dit,  soil  qu'on  faHirme  on  qu*oo  le  nie,  on  qu'on  le  promette,  et  lepriiar  qn*ii  en  fasse  cent 
naître  la  férité,  quand  il  le  jugera  à  propos.  On  peut  faire  un  serment  ou  expretsémêni^ 
c'est-  A-dire«  en  Invoquant  Dieu,  oq  quelqu'un  de  ses  divins  attributs,  soit  île  vive  voii,  par 
écrit,  par  sifcnç,  etc.,  ou  imlnerfewent^  par  exemple  en  jurant  par  |e  cjel,  par  iinetell« 
église,  par  rÈvangiie,  ou  par  quelque  autre  créalure.  On  divise  Ip  jurement  on  asserloire, 
en  promiseoire  et  en  exécratoire.  Nous  en  expliquerons  ci- après  l^ji  nalpre  et  la  difTérencc. 
Le  joreoMnl  est  licite,  il  est  même  un  acte  de  religion  »  «lussi  en  voyons^nous  un  grand 
nombre  d'exemples  dans  TAncien  et  le  Nouveau  Tesiamenl.  En  effel,  le  jurement  est  sou«» 
vent  nécessaire  pour  établir  la  certitude  de  ce  qu*on  promet,  ou  de  ce  qu'on  se  propose. 
Né  nnioins,  Tuaage  fréquent  du  jurement  est  dangereux,  parce  que  Tbabilude  qu'on  en 
contracte  fait  aisénn  nt  tomber  dans  le  parjure»  ^t  qu'on  pèche  même  m  jurant,  lorsque  le 
serment  qu'on  fait  n'est  pas  accompagné  des  trois  conditions»  qui  seules  le  peuvent  rendra 
permis.  Noos  expliquerons  bieniM  ces  eoniillions*  Ceux  qui,  pour  éluder  l'obligation  da 
serment,  se  servent  de  termes  éc|uivoquesoli  de  restrictions  mentales,  trompent  le  prochain 
ei  se  rendent  coupables  de  parjure  devant  Dieu,  qui  ne  peutêtre  invoqué  pour  lérnoin  quo 
de  la  Térité  et  de  la  sincérité.  Enfin  l'on  doîl  regarder  comme  une  erreur  I  opinion  de  cer- 
tains casolslei  qui  prétendent  qu'on  jurant  sans  avoir  intention  de  jurer, ou  de  s'ohiiger  par 
le  serment  qu'on  uUt^  on  ne  commet  pas  un  parjure,  et  qu'on  n'est  piis  obligé  d'exécuter 
son  serment.  C'est  ce  qui  a  été  condamné  par  le  clergé  de  France  en  17Q0,  par  la  ccnsuro 
des  propofitlons  suivantea,  qui  sont  do  nombre  des  lSi7  qu'il  proscrivît* 

Propositio  LX.  Gum  oanta  licitum  est  jurare  f ipe  animo  jurandi,  sive  res  sit  levis ,  sivo 
sit  gravie. 

Propositio  LXl.  Qui  jnrandi  intcntionens  non  habet,  licel  faiso  juret,  non  pejcral,etsi 
alio  erinunt  teoetnr,  pota  q^ndacii  alieujos. 

Propoaitio  LXII.  Qui  jurât  cum  intentione  non  se  oMigandi ,  non  pbligalur  ex  vi  jura- 
menti. 

Censvra»  Hct  pfpeiiliontt  sunt/saKrorjéS,  scanda\o$9t  pernieioifft  bonœ  fiiêi  illudenl$$^ 
et  Decalogo  eonirarim. 

Propositio  LXIIl.  Siquii  vel  solos,  vel  coram  aliis quoconque Gne  juret,  se  noa 

tecîsv»e  atlquid ,  qnod  rêvera  feeit,  intipUigondu  intra  se  aliquid  aliud  quod  non  fecit,  vel 
alîam  viam  ab  ea,  in  aua  fepit.....  rêvera  non  mentitur,  neçest  perjurus. 

Proi'ositio  LXIV,   Causa  justa  utendi  bis  amphibplogiis  est  quoties  id  neeesiarium  est 

aot  utile  ad  salutem  corporis,honorem,  jres  fttmiliares  tuendas Ua  ut  veritatis  oceultati» 

censeatur  tune  eipedieus  et  studâosa^ 

Censura.  Bœ  prQpq$itiQnei  temfrnriœ$unt,tcondalo$qf^pernicio$œ9  illuspriœ^  §rromeœ\  nm^ 
daciif,  franiibiêê  itperJHriis  viam  (iptrinnU  facrii  Scripiuhs  oiversanhir. 

Càs  I.  Jo$ê$  seerottdans  la  nécessité  dq  mm   i>eo.  quia  non  m^n/tor .  disai(-il  ^u^; 

Jurer  en  oertains  cas.  Lepeut-^il  faire  sans  Galates.  ôf,  dit  saint  Augustin,  in  Ep,  a4 

péché?  (rat.  Qui  dicii  :  /fcce  cordin  Deo,  quia  non 

R.  Onl,  eaas  doute  ;  car  quoique,  selon  le  mentior,  iurat  utiqu$  ;  ^t  quid  sançtiut  hac 

Sage,  Eeéli.  xxiii,  celui  qui  est  accoutumé  de  jtiratione  ? 

jurer,  se  remplit  d'Iniquité,  et  attire  sur  sa  Mais  afin  ^ue  le  jurement  soit  licite,  il 

maison  lot  ebàtimenis  de  Dîeu  :  VHr  multuni  doit  avoir  trois  conditions  :  I9  vérité,  le  jugeai 

iuram  replebitur  iniquitatCf  et  non  disçedet  a  ment  et  la  justice.  Jurnbis  :  Fitf /  Pomifit\n$ 

demoiUimi  p/o^a;  il  eet  néanmoine  quelque-  inveritati  et  injudicio^  et  injmtiiifl,  Je- 

foia  néoofsairo  do  se  servir  do  jorement,  rem*  iv,  2  :  car  si  le  jurement  se  fait  sans 

poor  eoofirmor  une  vérité  qu'on  fait  dilfi-  jugement,il  est  indiscret  et  imprudent;  si  l'oo 

culte  do  croire  :  iMeen/f rmolfonem  eeîmret^  s'en  sert  dans  une  chose   fausse,  c'est  uo 

manliifii.  Bobr.  v;  et  même  dit  saint  Tbo-  parjure;  et  sans  la  justice,  il  est  illicite el 


S,  %>%  q.  88,  a.  3,  le  jurement  est  un  acte  injuste.  C'est  suivant  ces  règles  que  jpsse  se 

do  roligion,  oeluf  r^U()4o«is,  âité  lalritf,  dont  doit  conduire  dans  le  cas  proposé,  p^ur  fie 

on  peut  se  servir  comme  d'un  moyen  propre  pas  se  rendre  coupable  de  pécné  eq  jurant  2 

i  Icrmioer  les  différends  qui  naissent  entre  et  surtout  II  doit  t^ien  prendre  gardé  de  ne. 

les  hommes.  Soutenir  le  contraire,  c'est  p.t^  trop  se  flatter  au  sujet  de  la  péce^silé  oq  ! 

tomber  dans  l'erreur  de  Viclef,  dont  le  U'art.  il  croit  être  de  jqrer,  en  prenant  une  néces-  I 

réprouvé  par  le  eoncile  de  Gonstanœ,  était  :  site  apparente  pour  une  véritable. 

Jwramenia  iUiûitm  sunt  quœ  fiunt  ad  robo*  Cas  11.  J^ir^na^  jure  souvent,  mais  ij  ne  loi 

ramàum  hmMmM  tcntraetus  et  cêmmercia  faitjaçiafs  que  dans  des  choses  très-cerUHteii.  ' 

rtoiiia.Ceat  encore  condamner  la  condoife  Pèche-t-il  toujours  mortelleipent  en  jnranl , 

des  saiats  patviarehes,  Abraham,  Isaac,  Ja--  ainsi  sans  nécessité?                                       ^ 

cob  at  lioYse,  et  celto  même  de  l'Apôlre,  qui,  R.  Il  n'en  est  p^s  ()u  juremcnl  comme  do  * 

d&os  piasioprs (ocoasions  ne  s'est  pas  oon-  parjure,  car  le  perjurè  renferme  toujouri 

lealé  de  dire  simplement  la  vérité,  mais  qui  un  mépris  de  Meiii  qiii  ne  pei]it  être  excQsé 

l'a  quelquefois  confirmée  par  serment   en  de  péciié  mortel  ;  au  lieu  que    jurer  la  vé- 

prenant  Mea  pour  témoin  de  la  vérité  qu'il  rite,  quoique  sans  nécessité  ne  renferme  paa 

avanail  s  <?iHi  onleiii  sartèo  ooMs,  eccs  ce-  toujours  un  mépris  de  Dieu.  I^ncfe,  dit  saint 
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Thoma<i,  non  oportet  quùd  jurare  iine  canm^ 
iemptr  tit  peecatum  mortale^  iicut  jurare  fat* 
f  um.  On  Q€  peut  donc  assurer  qae  Juvénal 
pèche  loujourA  mortel lemenl  dans  le  eas 
proposé. 

—  Cependant  ion  péché  pourrait  devenir 
inorlel  a  raison  du  mépris  du  scandale,  etc. 
Votiez  mou  II*  vol.  de  M  orale  ^  ch.  4. 

Cas  III*  Pansophim  jure  souvent  sans  né* 
eessitéenres  termes  :  Par  te  cW,  ce  que  je 
d(s  est  vrai.  Pèchc-^l-ilT 

H*  Oui  sjïns  doule^  s'il  le  fait  san!i  les  trots 
eonditioos  doni  nous  avons  parlé.  La  raison 
est  que,  coaime dit  Jésns-Chi  if t«  Matth.  xxiii  : 
Çwt  jurât  in  f »/a,  jurai  in  throno  Dri  ti  in 
io  qui  Midtt  mper  eum.  Si  ces  paroles  sont 
dites  sans  intention  de  jurer,  il  n'y  a  pas  de 
ferment. 

Cas  IV.  Quand  Ursin  jure,  il  dil seulement  : 
Sur  ma  uif,  ou  »ur  ma  îêif,  EsUce  là  un  vé- 
rilable  jurement?  et  pèihe-t-ilp  lorsqu'il  le 
fait  sans  une  juste  nécessité? 

H.  Le  jurement  eiécratoire est  leplusgrand 
de  lous,  selon  saint  Augustin,  in  Psaîm.  vit» 
n.  ti.  Or»  quand  Ursin  dit  en  jurant  :  Sur  ma 
iîi>,  ou  fur  ma  Icîe,  il  profère  celte  espace  de 
iurement;  car  cVst  la  même  rhose  que  s'il 
itisait  :Jecomeni  que  Dieu  m'éît  la  i7if,  «i  je 
ne  dii  pas  la  mérité ^  ou  # f  j>  ne  fais  pas  ce  que  je 
promets.  Donc  son  jurement  est  eiécratuire, 
et  par  conséquent  eondamnable,  puisqu'il  le 
fait  sans  nécessité  et  par  mauvaise  habitude. 
Aussi  Noire-Setgneur  défend-il  Irés-etpres^è- 
ment  cet  sortes  de  jurements.  Ego  autnn  dico 
tobis^  non  jurare  c/mniito,  neqne  prr  cœlum.*^ 

nequeper  terram nequeptr  capul  tuumjiê- 

raperiê.  Matth.  v. 

Ca^  y*  Eude  étant  pris  à  serment  par  son 
supérieur  pour  savoir  la  vérité  d*une  chose 
jiuporlante,  dont  il  a  eu  connaissance  ,  mais 
dont  il  ne  se  souvient  pas^  faute  d'y  penser, 
comme  il  le  doit»  jura  qu'il  n'en  sait  rien. 
Est  il  coupable  devant  Dieu? 

H.  Il  Test  ;  parcp  que  la  seconde  condition 
requise  pour  tin  juremenl  licite,  qui  est  le 
jugement  et  la  prudence,  manque  à  son 
jureineut,  puisqu'il  jure  le  fau\  pour  D*â* 
Toir  pas  apporté  toute  la  diligence  quHI  de* 
vait,  afin  de  s'assurer  de  la  mérité  avant  qoe 
de  jurer  ;  et  môme  quand  on  jurerait  la  vé- 
rité, on  ne  laisserait  pas  de  pécher,  si  on 
jorait  sauî»  être  bien  informé,  parce  qu'on 
s'eiposerait  par  sa  faute  à  jurer  aussi  bien 
le  fauE  que  la  vérité. 

Cas  VL  .-Kctm^  sait  bien  que,  pour  jurer 
sans  péché,  it  faut  la  vérité,  la  justice  et  la 
discrétion.  Mais  il  demande  en  quel  cas  la 
nécessité  exempte  do  péché  celui  qui  jure  T 

H.  Saint  Thomas  croit  qu*jl  y  a  raison  de 
jurer,  1*  quand  il  s*agît  de  raffermissement 
de  la  paii  ;  '2*  pour  conserver  -a  bonne  ré- 
putation; 3"*  pour  rassurance  de  la  Odétité 
a  laquelle  on  e^t  obligé;  V  pour  autoriser 
robei^sâoce  qu^on  doit  à  un  supérieur;  5* 
quand  il  est  nécessaire  de  donner  une  plus 
grande  assurance  d'une  chose  qu'on  promet; 
o'  quand  il  est  important  d'attester  une  véri- 
lé  que  l'on  fait  difOcultc  de  croire.  Saint 
Thom.  leci^  4,  fit  Episi.  ad  Hrbrœos. 


CAS  DE  COPfSCIENCK.  if 

Cas  vil  OthoH  jure  quelquefois  le  nom  de 
Dieu,  sans  f  lire  attention  actuelle  à  \;\  mali- 
ce  que  renferment  tes  paroles  qu'il  profère* 
Pèche-t'il  en  cela  ? 

Ht  Oui,  quoi  qu^en  ait  dit  Layman;  car 
pour  pécher,  il  sunit  qu'on  veuille  la  m  «lice 
du  péihé  en  soi,  ou  en  s;i  caiise.  Or  Othon 
veut  la  malice  de  son  péché  in  cantn^  puis- 
qu'il a  cool  raclé  librement  f  habitude  de  ju- 
rer, â  laquelle  it  n'a  pas  renoncé  i  omnit?  il 
de  i  a  il.  Si  cela  n*était  pas  ainsi,  un  blns,  hé- 
mateur  d* habitude  ne  pécherai  it  point  en 
blasphémant,  sous  prétexte  qu'il  n*auratl 
aucune  iittentionMCtuelle  à  lamalicedes  blat* 
phèmes  qu'il  profère  ;  ce  qu^aucun  thèolo* 
gien  n'oserait  soutenir. 

Cas  VIII.  Diogêne,  en  jurant  qu'il  ferait  une 
certaine  chose  qu  il  pouvait  licitement  faire, 
a  eu  une  autre  intention  que  n'avait  celui  à 
aui  il  a  juré.  Est-il  obligé,  nonobstant  cela» 
d'accontplir  son  serinent  ? 

R»  Oui  et  n  m.  Oui,  si!  a  eu  dessein  de 
tromper  ;  car  fitors  il  a  péché,  et  en  trom- 
pant son  prochain,  et  en  faisant  a  Dieu  Tin* 
jure  de  le  prendre  pnur  témoin  et  pour  pro- 
tedeur  de  sa  duplicité.  Non,  s'il  a  eu  de 
bonne  foi  une  intention  difTérente  de  celle  de 
la  personne  à  qui  il  a  juré,  ctiirmie  s'il  n'a 
voulu  que  s'eng  i};ef  à  prêter,  et  que  rautrc 
ait  cru  qu'il  s>ng<igeâil  à  donner. 

Cas  IX.  Papirius  étant  interrogé  par  Bel* 
nier,  s'il  sétail  acquitté  d*iine  promesse  qu'il 
lui  avait  tnie,  Ta  assuré  qu'il  y  avait  isa lia- 
fait  ;  quoique  Iteinier  parût  en  être  persuadé^ 
it  n*a  pas  la.î<sc  de  prinilre  Dieu  à  témtiio 
de  ta  vérité  q<i'il  affirmatl.  S>sl*il  rendu  cou* 
pabte  de  péché  par  ce  jurement  ? 

R*  JurahisînjudieiOf  c'est-à-dire,  seloo 
saîniThomas.rjr  necêssaria  causa  et  diicrele. 
Or  dans  l'espèce  proposée,  Pi  pi  nus  a  juré 
indiscrètement  et  sans  nécessité ,  puisque 
Reinier  n'eiigeail  pas  de  lui  qu'il  jurai,  mais 
qu'il  paraissait  persuadé  de  la  vérité  qu'il 
lui  disait.  On  ne  peut  dimc  excuser  ce  jure* 
nient  de  témérité,  ni  par  conséquent  de 
péché* 

Cis  X,  Setere^  homme  fort  solvable,  a 
t)es<>in  d'une  somme  de  3/)00  iiv.  pour  son 
commerce;  il  la  demande  à  empruntera  Ga* 
h  in  i  us  poirirois  mots.  Gabmtus,  qui  est  riche, 
lui  promet  de  le  faire,  et  confirme  sa  pro* 
IDe^^e  par  serment  ;  mais  comme  il  n'a  pas 
dessejn  de  Teiecuter,  il  se  uropose  en  lui- 
même  de  se  faire  dispenser  de  son  serment , 
et  de  ne  point  leuir  sa  parole.  Peut-il  jurer 
avec  cette  tntentiun,  sans  tomber  dans  le 
parjure? 

R.  Non  ,  car  quand  la  chose  sur  laquelle 
on  jure  est  licite,  tant  de  la    port  de  celui 

!|ui  jure,  que  do  côté  d«  celui  à  qui  on 
ait  le  serment ,  on  est  tenu  «fe  faire  tous 
êe§  effortf  pour  l'exécuter,  aOn  que  lo 
serment  ne  soit  pas  illusoire.  Or  un  homme 
qui  sans  raison  veut  se  faire  dispenser  de 
son  serment,  est  bien  éloigné  de  faire  Ions 
ft$  efforts  pour  raccomplir*  D'ailleurs,  il 
n*a  aucune  raison  de  se  faire  dispenser  ;  et 
sa  dispense»  fut^elie  accordée  par  le  pape  ^ 
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ferait  nulle,  eomme  l'enseigne  saint  Anto- 
oio,  part.  II,  tit.  10,  ch.  6,  §  h.  Voyez  Par- 
JUEB,  CAS  Laurent. 

Cas  XI.  Luciliui  a  promis  avec  serment  4 
Justin,  qu'il  ferait  une  chose  avantle  premier 
jour  de  mars.  Il  n*a  pu  la'  faire  alors;  mais 
il  le  pouvait  trois  mois  après.  Y  était-il  tenu, 
quoique  le  terme'fflt  expiré? 

R.  Il  faut  raisonner  du  serment  comme 
du  fœu;  Tun  et  l'autre  obligent  quelque- 
fois après  le  terme  expiré,  quelquefois  non  : 
et  c'est  ce  qu'on  ne  peut  définir  que  paie 
riotention  de  celui  qu  a  fiil  un  serment  ou 
un  TŒU.  Si  le  terme  qu'il  a  marqué,  n'a  pas 
été  pour  finir  son  obligation,  mais  pour  n'en 
pas  différer  l'accomplissement,  cette  même 
obligation  renaît  avec  le  pouvoir  de  la  rem* 
plir.  Mais  s'il  a  eu  intention  de  n'être  plus 
obligé  a  rien,  en  cas  qu'il  ne  pût  f  lire  telle 
chose  en  tel  temps,  son  obligation  expire 
avec  le  temps.  C'est  donc  à  Lucilius  à  voir 
ce  qu'il  a  eu  dans  l'esprit,  quand  il  a  fait  sa 
promesse.  Que  s'il  doute  de  sa  propre  inten- 
tion, il  doit  suivre  le  parti  le  plus  sûr  pour 
la  coiisrlence,  qui  est  d'accomplir,  même 
dans  on  autre  temps,  ce  qu'il  avait  promis 
de  Caire  dans  un  temps  déterminé.  Au  reste 
l'obligation  d'un  jurement  peut  cesser  par  la 
coDdonalion  qu'en  fait  celui  à  qui  on  s'est 
engagé.  C'est  pourquoi,  si  Justin  remettait  à 
Lucilius  l'obligation  qu'il  a  contractée  par 
ton  serment  de  faire  la  chose  dont  il  s'agit 
avant  le  premier  jour  de  mars,  il  n*y  serait 
plos  obligé. 

Cas  Xll.  Pa$cal^  officier,  a  fait  vœu  d'al- 
ler en  pèlerinage  à  Lorette,  et  a  confirmé 
son  vora  par  serment.  Le  roi  qui  a  besoin 
de  son  servicf*,  lui  a  défendu  d'y  aller.  Peut-il 
obéir  au  roi  dans  celle  occasion,  sans  se  ren- 
dre coupable  de  parjure  ? 

R.  Le  VŒU  n'a  pas  été  institué  pour  être 
un  engagement  d'iniquité.  Comme  donc 
l'exécution  du  vœu  et  du  serment  qu'a  fait 
Pascal,  devient  illicite  parla  défense  de  son 
souverain,  il  n'est  pas  obligé  de  l'accomplir, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  ob  enu  li  permission, 
et  même  il  ferait  mal,  s'il  l'accomplissait 
contre  la  volonté  du  prince.  C*est  la  déci- 
sion de  saint  Thomas,  qui  dit  que  l'obli^a- 
lion  du  serment  cesse,  lorsque  sa  matière 
devient  impossible  ou  illicite,  comme  il 
arrive  dans  le  cas  proposé,  2-2,  q.  89,  a.  7. 

Cas  XIII.  Epiménide^  prêtre  savant  et 
pieux,  étant  persuadé  qu'il  n'est  pas  digne 
d'être  élevé  à  aucune  supériorité,  a  fait 
serment  de  n'en  jamais  accepter  aucune. 
A-t-il  pu  faire  ce  serment,  et  peut-il  ou  doit- 
il  l'exécuter? 

R.  —  Il  a  pu  Caire  serinent  de  ne  briguer 
aucune  digiiité,  et  même  de  faire  de  justes 
efforts  pour  qu'on  ne  Ten  chargeât  pas.  Mais 
il  n'a  pas  pu  faire  serment  de  ne  pas  obéir  i 
•es  supérieurs,  en  cas  qu'ils  lui  enjoign  s- 
sent  d'en  accepter  quelqu'une.  Un  tel  ser- 
ment étant  de  re  Uiicita,  e^t  contraire  à  une 
Juste  subordination.  Voyez  saint  Thomas, 
.  in  3,  dist.  39. 

Cas  XIV.  Maximin  a  juré  qu'il  fera  une 
certaine  chose,  qui  est  en  partie  bonne  et  en 


nartie  mauvaise,  ou  bien  qui  est  douteuse. 
Que  doit-il  faire? 

R.  Comme  l'on  est  tenu  à  garder  le  ser- 
ment qu'on  a  fait,  quand  la  cnose  jurée  est 
bonne,  et  de  ne  la  pas  accomplir  quand  elle 
est  mauvaise,  de  même  lorsqu'elle  est  en 
partie  bonne  et  en  partie  mauvaise,  on 
est  obligé  de  l'exécuter  en  ce  qui  est 
bon,  et  de  ne  le  pas  faire  en  ce  qui  est 
mauvais,  pourvu  que  l'un  puisse  être  sé- 
paré de  l'autre.  Mais  quand  il  y  a  du  doute, 
il  faut  avoir  recours  au  supérieur  pour  eu 
être  dispensé,  ou  pour  faire  ce  qu'il  ordon- 
nera. Quandoque  aliquid  suh  juramfnto  pro^ 
mitlitur^  de  quo  dubium  est^  utrum  tit  licitum 
vet ilticitum^aut simpliciter^ aut  in  aliquo catu^ 
et  in  hoc  potest  quitibel  episcopus  dispen^ 
$are.  Saint  Thomas.  2-2,  8,  a.  9,  ad  3. 

Cas  XV.  Memnas  a  rencontré  des  voleurs 
qui  Tout  obligé  de  leur  promettre  avec  ser- 
ment, qu'il  leur  apporterait  dans  quatre 
Jours  30  pistoles  en  tel  endroit.  Est-il  obligea 
tenir  cette  promesse  ? 

R.  Cette  promesse  n'oblige  pas  par  elle- 
même,  puisqu'elle  est  extorquée  par  une  in- 
juste violence;  mais  elle  oblige  à  cause  du  ser- 
ment i|ui  y  a  été  joint,  parct*  qu'il  n'est  jamais 
permis  de  prendre  Dieu  à  témoin  du  faux  : 
c'est  pour  cela  que,  se'on  Innocent  III,  cap. 
8,  deJurej.  I.  ii,  tit.  24^.  Non  est  tufum^  quem" 
libet  contra  juramenlum  iuum  rentre,  ntst 
taie  sit  quoa  servatum  vergat  in  interitum 
ialutis  œternœ.  Cependant  Memnas  peut  ob- 
tenir dispense  de  son  serment ,  et  même 
demander  en  justice  la  restitution  de  ce  qu'il 
a  donné. 

—  Cas  XVI.  Mais  que  dire  si  Memnas 
avait  fait  serment  de  ne  demander  ni  dis- 
pense de  son  premier  serment,  ni  restitution 
en  justice  ? 

R.On  est  partagé  sur  ce  point.  J'ai  dit  dans 
le  Traité  des  Contrats,  part,  i,  ch.  ^.  p:ig. 
533,  qu'il  faudrait  accomplir  ces  nouveaux 
serments,  parce  qu*i!s  sont  dere  /tctVa,  puis- 
qu'autrement  un  humme  ne  pourrait  les 
faire  pour  sauver  sa  vit*.  11  n'en  serait  pas 
ainsi  du  serment  de  ne  p.'^s  dénoncer  le  cou- 

fable;  parce  que  dit  saint  Thomas,  dont 
ontas  a  ironqué  le  texte,  tate  juramentum 
vergeretin  deleriorem  exitum^  2-2,  q.  89,  a. 
h  ;  ce  qui  peut  être  vrai  ou  faux  selon  les 
différentes  circonstances.  Ceux  qui  le  suppo- 
seront toujours  vrai,  doivent  diro  que  je  ne 
puis,  pour  éviter  la  mort,  jurer  à  un  voleur 
qui  m*arrarhe  une  pi  tôle,  que  je  ne  le  dé* 
noncerai  jamais  aux  juges. 

Cas  XVil.  ATur/us,  juge,  a  obligé  Claude, 
flgé  seulement  de  douie  ans,  à  jurer  comme 
témoin  dans  une  cause  importante.  L*a-t-il 
pu  faire,  et  le  serment  de  cet  enfant  est- 
il  valide  ? 

R.  Les  enrants  qui  n'ont  pas  encore  Tâge 
de  puberté,  n'ont  pas  l'usage  de  la  raisoo 
assrz  parfait  pour  connaître  l'obligatioa 
qu'ont  les  hommes  de  respecter,  comme  ils 
le  doivent,  le  saint  nom  de  Dieu,  dont  ils  in- 
voquent le  témoignage  en  jurant  ;  et  ainsi 
on  ne  doit  ni  les  contraindre  ni  même  les 
admettre  i  faire  serment.  Mutins  n'a  donc 
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po,  ni  dû  faire  prêter  serment  à  Claude,  quoi- 

aue  ce  fût  dans  une  afTaire  importante,  et 
ne  lui  est  pas  permis  de  fonder  le  jugement 
qu'il  doit  prononcer  sur  le  témoignage  de  cet 
onfant,  parce  que  son  serment  doit  étrecoo* 
sidéré  comme  nul. 

—  J*aimerais  mieux  dire  avec  SjrWias  : 
Quod  pueri,  etsi  anle  annos  œêalis  quatuordi- 
cim  non  possint  compelli  ad  jurandum  ;  $i 
tamen  jurait  totuerinl,  et  sufficienUm  hor 
henni  aiscrel'fnem^  noti  iunt  repellendi  a 
juramento:  ce  qui  suppose  que  leur  sermcml 
n'est  pas  absolument  nul.  SyUius  In  2-2,  q. 
89,  a.  10. p.  66^. 

Cas  XVlil.  Guérie,  chrétien,  étant  k 
Pékin,  a  prélé  100  liv.  «i  un  païen, qui  les  lui 
a  déniéesdansia  suite.  Ondumande si  Tajant 
appelé  en  justice,  il  peut  exiger  de  lui  qu*il 
prête  serment,  sachant  bien  qu'il  jurera  par 
acs  faux  dieux. 

R.  Guérie  ne  peut  pas  engaeer  ce  païen  a 
)urer  par  ses  idoles;  mais  si  le  juge  (^xi||e 
qu'il  prête  serment,  ou  qu'il  s'y  offre  de  lui- 

tnéme.  Guérie  peut  y  consentir.  Ce  n*est  pas 
affaire  un  mal,  c'est  le  permettre  comme 
fait  Dieu,  et  s'en  servir.  Cette  décision  est 
de  saint  Augustin,  Epist.  t^7,  alias  15i,  où  il 
la  prouve  par  quelques  exemples  de  TËcri- 
ture    sainte   (  qui ,  selon  Suarei ,  ne  sont 

Îuère  concluants  ).  C*e»t  aussi  celle  de  saint 
lUtonin,  et  elle  est  communément  reçue. 
Cas  XIX.  Jéràmt  ,  chanoine  de  Noli,  a 
fait  serment  à  sa  réccpiion  de  garder  tous 
les  statuts  du  chapitre.  Il  a  reconnu  ensuite 
qu'il  y  en  a  un  qui,  quoique  légitime,  n'est 
observé  par  aucun  chanoine  depuis  plus  d'un 
iiécle.  Péche-l-il  contre  son  serment  en  ne 
l'observant  pas  à  rexemjile  des  autres? 

R.  Si  la  transgression  de  ce  statut  ne  ren- 
ferme  rien  de  contraire  au  droit  naturel  ou 
divin,  Jérôme  ne  |:échepasen  ne  ^ob^ervant 
point  ;  parce  que  la  loi  la  plus  solennelle 

rieut  cesser  d*obliger  par  un  usage  con* 
raire,  lorsqu'il  est  général  ;  et  même,  comme 
le  dit  Justiiiien,  une  telle  coutume,  lors- 
qu'elle ne  renferme  rien  de  vicieux,  tient 
lieu  d'une  véritable  loi:  Diutur ni  mores  con" 
$en$u  utent  wn  approbati,  legem  imiiantur. 
Cas  XX.  Avez-vous  pris  Dieu  &  témoin 
H'uhe  chose  que  vous  saviezou  que  tous  vous 
doutiez  n'être  pas  vraie,  disant  :  Je  jure,  je 
fait  serment,  je  le  dis  devant  Dieu,  Dieu  le 
fait,  ou  en  IrVant  la  main  au  ciel,  en  la 
inettant  sur  les  saints  Evangiles?  Parjure, 
péché  mortel,  s'il  y  a  pleine  advertance  et 
f|U*on  ait  l'intention  de  prendre  Dieu  à  té- 
moin. Le  péché  Serait  plus  grave  si,  inter- 
rogé par  un  juge  compétent,  vous  affirmiez 
uu  niiez  avec  serment  autre  chose  que  ce  que 


f  otts  savez  et  que  ce  que  vous  voyez,  i^es 
lois  de  tous  les  peuples  ont  puni  le  parjure 
avec  sévérité;  chez  les  Romains,  il  était  dé- 
claré infâme  ;  le  code  civil  des  Français  dé- 
cerne contre  le  parjure  la  peine  des  travaux 
forcés.  Dieu  le  punit  souvent  dés  ce  monde 
même. 

Cas  XXI.  Avez-vous  négligé  ou  refusé 
défaire  une  chose  bonne  que  vous  aviez 
juré  de  faire  ?  11  n'y  a  pas  de  parjure,  mais 
un  péché  mortel,  si  la  chose  promise  est  im- 
portante. N'avez-vous  pas  promis  avec  ser- 
ment quelque  chose,  ayant  l'intention  de  ne 
pas  tenir  votre  promesse  ou  sachant  que 
voua  ne  pouviez  pas  faire  ce  que  vous  pro- 
mettiez? Parjure  encore  et  péché  mortel.  Le 
sermenti  quand  même  il  a  pour  objet  des 
matières  civiles,  par  exemple,  la  fldélité  à 
une  charte,  est  toujours  un  acte  de  religion  ; 
il  n'y  a  pas  de  serment  civil,  ainsi  que  l'ont 
Imaginé  certaines  personnes  qui  voulaient 
calmer  leur  conscience  et  conserver  leur 
place. 

Cas  XXII.  Lorsque  vous  avez  prêté  ser- 
ment, ne  vous  étes-vous  pas  servi  de  paroles 
équivoques  ou  de  restriction  mentale,  au 
lieu  de  jurer  selon  l'intention  de  celui  qai 
exigeait  le  serment?  Parjure*  Vous  êtes- 
vous  engagé  par  serment  à  faire  une  chose 
mauvaise?  vous  avez  péché  mortellement,  si 
la  chose  est  grièvement  mauvaise  ;  par 
exemple,  de  vous  venger,  de  ne  point  par- 
donner ;  en  Taccomulissant  vous  ne  pécheriez 
pas  moins  contre  la  religion,  déplus  vous 
pécheriez  contre  la  charité. 

Cas  XXIU.  Avez-vous  juré  avec  exécra* 
tion,  ou  imprécation,  disant  par  exemple  : 
Que  Dieu  me  punisse,  si  je  ne  dis  pas  la  véri- 
té; que  je  ne  voie  jamais  Dieu.  Péché  mortel 
et  parjure,  si  la  chose  affirmée  est  fausse  et 
si  Ton  n*esl  point  sûr  qu*clle  soit  vraie.  Le 
péché  ne  serait  que  véniel,  si  Ton  était  mo- 
ralement sûr  que  la  chose  afflrmée  fût  vraie, 
ou  si  l'on  ne  prononçait  ces  paroles  exci  ra- 
toires  que  par  manière  de  parfer,  sans  scan- 
dale et  sans  grande  colère. 

Cas  XXIV.  Les  paroles  suivantes  :  Dieu 
sait  si  je  dis  la  vérité...  Dieu  voit  la  chose.... 
Dieu  connaît  ma  pensée....  n'étant  profé- 
rées que  pour  mieux  assurer  qu'on  ne  ment 
pas,  ne  renferment  point  un  serment ,  à 
moins  qu'on  n'ait  Tintention  d*invoquer  le 
témoignage  de  Dieu. 

Cas  XaV.  Avez-vuus  engagé  quelqu'un 
a  faire  un  faux  serment  ?  Sachant  que  quel- 
qu'un ierait  un  faux  serinent,  l'avez-vous 
exigé  sans  raison?  Il  y  aurait  en  cela  péché 
grave,  si  la  bonne  foi  n*excusait. 

Voyez  Dispense  de  serment,  Paujure. 


JDRIDICTION. 
On  appelle  jurid/c/ion  la  puissance  légitime  qu'a  un  supérieur  de  gouverner  ceux  qui 
^ont  soumis  à  son  autorité,  soit  en  réglant  selon  l'équité  ce  qui  tes  regarde,  soit  en  faisant 
ieê  lois,  qu'il  estime  nécessaires  pour  les  empêcher  de  mal  faire  ou  pour  punir  ceux  qui  y 
contreviennent  et  pour  les  contenir  tous  dans  leur  devoir  et  dans  la  paix.  Il  y  a  deux  sortes 
de  juridictions,  l'ecclésiasliaue  et  la  séculière.  La  juridiction  ecclésiastique  dont  il  s'agit 
principalement  ici,  est  ou  volontaire  ou  contentieuse.  La  première  qu*on  apjielle  aussi  gra^ 
efèuse^  s'exerce  sans  procédure  ni  formes  judiciaires.  La  seconde  s*cxercc  en  procédant  ju-' 
ticiairement  et  selon  toutes  les  formalités  prescrites  par  le  droit  et  en  tenant  le  prétoire 
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de^tioé  à  rendre  la  justice  en  de  certains  jooré  déterminés  et  en  de  certains  lieux  flxes  t  et 
Doo  aatremcnt.  La  juridiction  conientieuse  te  peut  être  exercée  ni  ficitement  ni  valide- 
incnt  hors  l'étendue  du  territoire  qui  dépend  du  juge  ecclésiastique  ou  séculier.  La  juridic- 
tion Tolontaire  peut  au  contraire  être  librement  CFiercèe  par  le  supérieur  ecclésiastique 
hors  les  limites  du  propre  territoire.  Ainsi  un  évéque  qui  n*esl  pas  encore  sacrée  peut^  hort 
âe  Son  diocèse,  confesser  son  diocésain,  pourvu  qu'il  soit  prêtre  et  qu'il  ait  été  ronftroi^  pàf 
le  pt|>e«  Car  Alors  il  acqiiiert  la  puissance  de  jaridictiun,  quoiqu'il  ne  soit  pas  encore  éousA-. 
cfé  évéqoe  \  et  il  la  pieut  exercer,  pourvu  néanmoins  que,  comme  renseignent  Dutâsié  èC 
lés  antres.  Il  ait  âiiparàvant  notiué  ses  bultel  au  châ'piire  de  sa  cathédrale,  paf  la  prise  de 
possession  dé  sot)  évéché,  soit  en  personne  ou  par  procureur.  Il  peut  donner  des  indulgen- 
ces,  ëppTùûvét  les  prêtres  pour  ta  conression,  conférer  des  béneBces,  etc. 

La  ptiissance  de  juridiction  est  ou  ordinaire  ou  déléguée,  ou  subdéléguée.  La^  Juridiction 
ordfnaife  est  celle  qui  est  attachée  à  la  dignité  qu*on  possède  ;  (etid  est  celle  d'un  évé<|ue  on 
d'dd  curé.  La  juridiction  déléguée  est  celle  qu*on  nV'xerce  que  parla  commission  de'celui  à 
qtti  appartient  la  juridiction  ordinaire  ;  telle  est  celle  d'un  simple  prêtre  approuvé  par  t'évé- 
qaë.  La  jQHdIttion  stihdéiéguée  est  celle  qui  (st  donnée  par  celui  qui  n  en  ayant  qu'une 
défégôée,  Âtéc  là  Taciillé  néanmoins  de  subdéléguer,  communique  son  pouvoir  i  un  tters, 

Mon-setliêtîiétit  la  juridiction  de  l'évêque  est  ordinaire,  mais  celle  de  Torflcial  étdii  grand 


3*  par  la  ftio^  de  réiréque  (1)  À"  par  la  démission  qu'il  Tait  dé  son  évéchè«  quand  elle  est 


admise  parle  pa()e.  Il  A\n  est  pas  ainsi  dé  la  juridiction  des  délégués  :  car  lorsqu'ils  ont 
comme. ICC  à  connaître  de  l'afTaire  dont  la  décision  leur  a  été  commise,  ils  peuveht  la  con- 
tinuer et  It'l  (èrrtiltier,  quoique  leur  commettant  vieiine  à  flf)Ourir|  aiusi  due  ledéclâfc  Ur- 
bain m,  cap.  âO  de  Offic.  etc.  Jujiicis  deteg.  Néanmoins  te  pouvoir  des  ofnciaui  et  des  grands 
vicaires  coAlinùè  àptèi  Èa  mditt  qUand  elle  ésf  arrivée  dans  uti  lieu  d'où  l'on  A*éit  a  pas 
encore  pd  apprendre  la  nouvelle  :  car  en  ce  cas,  comme  ils  passeni  dans  lé  public  poor  ofO- 
ci^fs  d*dfi  éVéctué  vftànt,  ce  quMs  fibnt  est  teusé  légitime,  Suivant  cette  okaximê  dd  droit: 
Circa  faclumerror  communié  facit  jus 


Câf'l.  Vu  Monastère  soumis  autrefois  à 
l'ét^qûe  diocésain,  a  prescrit  par  une  pos- 
session paciOque  de  plus  de  70  anà  le  droit 
d'exemptidA  de  la  [ufldictloh  ^plscopale. 
Prudence^  nitnVd  éveque,  n'a  pas  laissé  de 
vouloir  Taire  la  visite  de  Téglisc  dé  ce  ni6- 
Dàstère  i  mais  le  supérieur  avec  tous  ses  re- 
ligieux s'est  rortèiUént  opposé  â  soft  «^htrô* 
prise.  Ne  peuvént-IU  pils  éti  vertu  de  la 
prescription  continuer  à  s'opposer  à  la  pré- 
tcnlidli  de  l'ëvétluë,  et  soutenir  contre  lui  le 
procès  qu'il  lealr  à  intenté  sur  ce  sujet? 

R.  Ils  ne  le  peuvent  pas.  La  raison  est 
qu  il  j  a  une  grande  différence  entre  la  juri- 
diction qui  appartient  â  Tévéque  et  celle 
ddtll  Jouissent  les  exempts.  Car»  puisque 
c'est  dans  Tévcque  seul  que  réside  la  pléni- 
todé  de  la  puissance  ecclésiastique,  sa  juri- 
diction est  si  cssentiellenietit  attachée  à  son 
caractère,  qu'elle  n*en  peut  Jamais  être  sé- 
parée par  aucune  prescription  acquise  par 
quelque  longue  possession  que  ce  soit;  au 
lieu  que  le  privilège  d'exemption  ,  iondé 
même  sur  tin  induit  du  pape  et  sur  le  con- 
sentement de  l'évêque,  peut  être  légitime^ 
ment  prescrit  për  un  autre  évéque  après  une 

Essession  de  Vo  ans,  étant  é  présumer  que 
\  exempts  qui  n'ont  pas  fait  usa^e  pondant 
un  si  long  temps  do  privilège  qui  leur  avait 
été  accordé,  y  ont  véritablement  renoncé. 
CUm  etlim  iMto  Umpore  tonira  induUa  privi- 
légia décimas  soUerinl ,  eii  renuntiasse  tacite 

(I)  L*auteur  remarque  cependant  diaprés  Loiscau, 
I.  uj,  cb.  *s qu*uu  Otlicial  vk%-%  pis  censé  révo4|iié 
00  dfsiiiué  de  sa  digiiiié  i^  jure^  par  la  mon  de 
révèaue,  et  qH*aliisi  si  quelqu«'S  chapitres  des  églises 
catbAlrales  tt'éialeni  pas  en  |H)«seision  d*en  nommer 

•Il  sain?,  ea  ee  cal  rofttclal  ww^ii  couiiauer 


présiimunlur^  dit  Innocent  III,  Cép^  15  ifs 
Privileg.  I.  m,  lit.  53.  A  Téftard  dès  etem- 
ptlons,  qui  ne  sont  fondée!  Sur  auCtfn  titre  » 
inais  seulement  sûr  l'usage,  ce  sont  déi  abui 
d'autant  plus  condamnables  que,  comme  le 
dit  saint  Bernard,  1.  iii|  de  Considérai,  elles 
Aient  contre  toute  Justice  à  une  église  une 
portion  de  son  troupeau,  c'est-â-dre  Une 
partie  des  membres  dont  elle  est  composée 
pour  se  raltribiier.  Ceux  qui  Voudront  Voir 
c<  ttc  matière  traitée  au  long,  consulteront  les 
Mémoires  du  clergé,  lom.  I,  pari.  t.  Ils  y  trou* 
veront  les  jugements  rendus  contre  l'abbé  et 
les  religieux  de  Sainte-Geneviève»  en  1668, 
i'abbesse  de  Jooarre  en  1690,  etc. 

Cas  II.  Luc,  otticial  d'un  évéque,  exerce 
sa  juridiction  en  tout  temps  et  eu  tout  lieu. 
Ne  le  peut-il  pas  7 

R.  Non,  car  quoi  qu'en  ait  statué  Boni- 
face  VIU  cap  7,  de  Offido  ordin.  /.  f.  Ht.  16» 
in  G,  un  oificial  doit  en  France  avoir  dei 
jours  et  un  lieu  flxe,  pour  exercer  sa  charge; 
les  choses  dont  il  a  à  traiter,  étant  si  impor- 
tantes, quHl  est  à  propos  ao'on  puisse  ett 
avoir  une  connaissance  juridique.  Vojfex  Cn* 
jas  ad  no  tel,  9o« 

Voyez  Absolution,  ArraoBATiON,  CoNVil« 
SEUB,  Confession,  cas  Fran(roû ;  Cbapitrb, 
cas  Florent  ;  Excumuunicàtion,  cas  Marcel^ 
lin  ;  EvàQUB,  cas  Aumond  ;  Juge  ,  cas  Ama* 
Lie;  Ubligieux  et  Reugibuib,  cas  Gabriel  et 
Colombanj 

d*etercer  sa  charge  comme  auparavant.  C'est  ce  qui 
se  irouTO  autorisé  por  un  Srréi  dtf  pari,  de  Toelense, 
rendu  en  faveur  de  Ikmsril  Diiet»se,  contre  le  eba* 

Kitre  de  Leeioure,  qui  Tavail  voulu  di;siiiuer,  Wrs^ 
ï  sié^c  vaqua  par  la  uansUtiOB  de  i  cv&iue. 
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LAMPE  ARDENTE 

let  furéi  doivent  faire  en  sorte  qu*il  y  ait  uno  Itimpe  ardente  devant  le  saint  sacrement. 
One  moltilude  d\îttteurs  meitent  rel  «iriicle  au  rang  de  leurs  obligations.  Pour  en  (aire 
on  précepte  absolu  et  général  nous  sotihaiterions  quelques  can<»ns.  Collt^l  a  insisté  très- 
fort  sur  cei  article,  il  i^n  fait  une  ot^ligition  grave.  Il  n*est  pris,  il  s*en  faut  beaucoup,  la 
premier  qni  ait  ainsi  pensé.  Nous  sommes  irès-dîsposès  à  seconder  el  appuvcr  le  lèh*  dû 
Collet.  C'est  pourquoi  nous  allons  ilitculer  tes  preuves  et  les  titres  de  ceoe  obligalion,  son 
étendue,  et  qui  sont  ceux  qu*iVlle  concerne  principalemenl.  Et  d'abord  est-ce  un  article  de 
Jisripline  générale  et  obJigatoire  de  tenir  toujours  une  lampe  ardente  devant  le  saint  sa- 
crement? nous  n'en  voyons  pas  de  preuves  bien  décisives.  On  en  a  à  cet  égard  de  lrès« 
posjtÎTes  et  de  (rès-anciennrs  pour  la  célé'tration  du  saint  sacrifice.  On  en  trouve  pour 
t'eiposilion  de  FEucbaristia.  mats  plus  modcrnos,  parce  que  cette  exposition  l'est  aussi  ; 
et  les  canons,  en  se  bc>rn*Tnt  à  demander  di*s  ciergos  allumés  dans  ces  circonstances  ,  et 
lorsqu'on  porte  te  sii in t  sacrement  aux  malades,  semblent  ne  pas  ejiiger  absolument  de 
lumière  dans  tes  autres  circonstances. 

2*  On  ne  peut  «louter  que  l'intention  de  PKglise  ne  soit  qu'il  y  ait  toujonrs  une  lampe 
ardente  jour  et  nuii  devant  le  saint  sacrement;  c'est  même  une  coutume  universellement 
établie,  coutume  trèn  sainte  et  très<propre  à  témoigner  le  respect  et  la  vénéralion  qoe 
mérite  la  présence  de  Jésus-Ctirist  dans  ci^  nlyslè^t^  Mais  celte  coulume  fait-elle  lot  par 
fUc-méme ?  a-t-etle  été  introduite,  s'est-etlc  souteaue  dans  ce  dessein?  c'est  ce  qui  n'est 
pns  évidenl. 

3'  S'il  n'y  -i  pas  d'ordonnance  générale  sur  cette  matière*  il  y  en  a  certainement  de  par- 
ticulières et  qui  forment  une  obligation  véritable  dans  les  lieux  où  elles  sont  reçues.  Obser* 
cons  néanmoins  que  ces  lois  ne  sont  pas  uniformes.  Les  Does  n'ont  été  portées  que  par 
rornie  dVxhoiEatinn  ;  d'antres  sont  plus  positives  et  renferment  un  précepte  véritable; 
telle  est  celle  de  plusieurs  concilest  de  ceux,  surtout  qui  se  sont  tenus  depuis  le  concile 
de  Trente* 

4'^  Ces  lois  ne  disent  pas  que  ce  soit  une  charge  de  la  cure  et  du  coré;  an  contraire» 
c'est  la  Tabriqu  ,  ou  la  paroisse  à  sou  delaut  qu'elles  en  chargent.  Le  devoir  du  curé  se 
borne  uniquement  a  faire  ses  efTor(s  pour  procurer  el  soutenir  cet  établissement  ;  et  lors-» 
qu  il  s'en  est  acquitté,  on  ne  peut  lui  taire  aucun  reproche  légitime-  Il  y  a  plusieurs  pa- 
roisses où  celte  tampe  ardente  eil  fondée.  Il  naît  évidemment  de  Citte  fondation  une  obli* 
gation  étroite  de  l'aciniHer  cl  pour  le  curé  d'y  donner  tous  ses  soins, 

5*  S'il  n'y  a  dans  It  paroisse  jucune  famiaiion  pour  cet  objef,  c'est  à  la  fabrique  à  j 
pourvoir*  Le  devoir  du  ruré  n'est  ici  que  d'y  exhorter  ,  de  s'adresser  à  l'évéque  dan^  le  cas 
de  besoin  el  de  veillera  Tobservation  de  ce  qne  le  prélat  aura  ordonné.  Lorsque  la  fabrique 
esl  pauvre,  il  n'y  a  d'antre  moyen  d'y  suppléer  que  par  des  quêtes  ,  el  ce  moyen  réussit 
iotijours,  lorsque  le  curé  donne  le  premier  l'exemple.  Aprè^i  tout,  si  c'est  dans  le  diocèse 
une  obligalion  positive,  dans  la  paroisse  un  usage,  au  défaut  des  autres  secours»  celui 
qui  est  tenu  par  étnt  d'y  pourvoir,  d'y  veiller,  nous  parait  c  nséquemment  tenu  de  fournir 
a  la  dépense,  quand  il  le  peut  ;iisértTent  et  que  les  autres  moyens  manquent. 

Ces  diverses  obligattont  sont-elles  graves?  Quelques  lhéolo{ïiens,  (follet  en  particulier  « 
le  pensent,  du  devoir  en  lui-même,  et  quant  à  son  objet,  d'avoir  jour  el  nuit  une  lampe 
ardente  dan^  les  églises  où  le  saint  ^acrement  est  conservé;  et  Ton  n'eu  peut  douter,  lors* 
que  cette  obligation  est  portée  p^ir  une  runttaiion,  ou  prir  une  loi  diocésaine  comninnémenl 
pralrquée»  et  qui  en  frit  un  4>bjet  important,  ou  par  l'usage  du  lieu  soutenu  el  confirmé  par 
les  ordonuMnces  particu  tares  des  évéques.  Comme  dans  les  églises  pauvres,  personne  n'y 
esl  directement  obligé,  on  ne  peut  en  faire  un  grand  péché  quand  on  y  manque,  mah  seu- 
lement exhorter  à  1.1  remplir. 

Nous  n'.ijouterons  pas  que  laisser  un  seul  Jour  la  lampe  éteinte,  comme  le  prélendeni 
quelques  théologiens,  c'est  une  faute  (ïrave  et  mortelle.  Nous  ne  voyons  rien  dans  la  nature 
de  la  r^jute,  ni  dans  les  ordonnances  deTti^gtise  qui  autorise  celle  décision  rigide.  C'est  à  la 
prudrnce  du  confesseur  ,  dans  ces  sor  es  dennalïéres  généralement  prescnles,  à  juger  de  la 
gravité  de  la  négligence,  par  les  circonstances,  li  multiplication  des  actes,  la  qualité  du 
oiolît,  le  prinope  du  devoir,  l'engagement  qu'on  a  pri^^  de  le  remplir.  Et  nous  n'excuse- 
rioni»  pas  de  faute  griéve  un  curé  qui ,  trouvant  cet  u«age  établi  dans  son  église,  quand 
même  il  ne  serait  que  lefTet  d'une  piété  libre,  le  laisserait  tomber  par  nonchalance,  ou 
pouvant  aisément  riutroduire  ou  le  rétablir  n'aurait  pas  le  zélé  d'y  travailler  ;  car  au  moins 
c'est  la  part  que  leur  donnent  les  conciles  dans  raccomplisseoienl  d'uuc  loi  si  juste  el  si 
raisonnable. 

LEGS* 

Le  Ugs  est  on  don  qu*nn  homme  fait  par  son  leslament  à  nue  autre  personne.  Personne 
De  peut  Caire  Ue  le^s  valide,  !'  s'il  n'a  droit  de  faire  un  testament.  Ainsi,  un  impubère,  un 
insensé,  un  sourd  el  muet,  un  religieux  profès,  un  criminel  mort  civilement ,  ou  un  homme 
Interdit  en  justice,  n>n  peuvent  faire,  parce  qu'ils  ne  peuvent  tester:  et  a  l'égard  da 
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tetlament  d'un  impubère,  il  demeure  oui,  même  après  quMl  a  atteint  l'âge  de  puberté» 
aoifant  cette  règle  de  droit  :  Quod  initio  vitiosum  est^  tractu  temporis  non  potest  convole*  \ 
seere.  Mais  le  testament  d*un  homme  insensé»  fait  avant  sa  démence,  serait  valide ;â^  si 
celui  à  qui  il  le  fait»  n*est  pas  habile  à  en  profiter,  etc.;  3*  si  les  choses  léguées  ne  sont 
pas  de  nature  à  Ip  pouvoir  être;  c*  csl-à-dire,  si  elles  ne  sont  pas  en  commerce  parmi  les 
hommes:  ainsi  Ton  ne  peut  léguer  une  chose  publique,  ni  une  chose  sacrée,  (elle  qu'est  un 
cimetière.  On  peut  néanmoins  léguer  une  maison  ou  il  y  a  une  chapelle  domestique,  parce 
qu*une  telle  chapelle  n*est  qu'un  accessoire  de  li  maison,  comme  un  droit  de  patronage  est  ; 
censé  Taccessoire  d*unc  terre  qu'on  a  léguée  ou  vendue.  On  peut  léguer  une  même  chose  t  ^ 
comme  une  terre  ou  une  rente  à  plusieurs  personnes  ;  et  alors  si  les  portions  ne  sont  pas' 
distinguées •  elles  partagent  entr'ellcs  la  chose  léguée,  ou  sa  juste  valeur  par  égales  por- 
tions. Un  légataire,  à  qui  le  testateur  a  fdit  plusieurs  legs,  peu  t  accepter  ceux  quil  lai 
plaît,  et  répudier  les  autres,  à  moins  que  le  legs  qu'il  répudierait  ne  1  obligeAt  à  quelque 
charge;  car  il  ne  pourrait  en  accepter  un  qui  serait  exempt  de  charges,  sans  être  en  même 
temps  tenu  des  charges  de  l'autre.  Nul  legs  ne  doit  être  délivré  qu'après  toutes  les  dettes 
passives  du  testateur  payées  ;  et  il  en  est  de  même  de  toute  autre  donation  à  cause  de  mort  : 
c'est  pourquoi  si  le  testateur  a  laissé  plus  de  dettear  que  de  biens ,  les  legs  deviennent 
caducs. 

Toutes  les  causes  qui  peuvent  rendre  indigne  un  homme  de  la  qualité  d'héritier,  rendent 
pareillement  un  légataire  incapable  du  legs  qui  lui  a  été  fait«  Outre  ces  causes  qu'on  expli- 
quera au  mot  Testamr"«t,  il  y  a  un  cas  par  iculier  où  le  légataire  perdrait  son  legs,  quoi- 
qu'il l'eût  déjà  reçu.  C'est  si  ce  légataire  s'inscrivait  en  faux  contre  le  testament,  et  qu'il 
accusât  injustement  Théritier  institué  de  l'avoir  fabriqué.  L'inhabilité  à  recevoir  un  legs 
ne  s'entend  pas  d'un  legs  alimentaire.  Car  puisque  les  aliments  sont  nécessaires  à  la  vie  de 
l'homme,  Téquité  veut  qu'on  puisse  faire  un  tel  legs  à  toutes  sortes  de  personnes  qui  en 
ont  besoin.  Ainsi  on  le  peut  faire  à  un  homme  mort  civilement. 

Un  testateur  peut  laisser  un  legs,  l**  à  une  personne  inconnue,  par  exemple  à  celui  qui 
aidera  son  héritier  à  débrouiller  les  affaires  de  la  succession  qu'il  lui  laisse;  encore  qu'il 
Be  sache  pas  celui  dont  son  héritier  se  servira  ;  2°  à  une  ville,  ou  à  une  communauté  ecclé- 
siastique ou  laYque  dûment  établie.  » 

Sî  un  testateur  léguait  une  chose  qui  fût  propre  au  légataire,  le  legs  serait  nul;  car  on 
doit  présumer,  que  si  le  testateur  eût  su  que  cette  chose  appartenait  au  légataire ,  il  ne  là 
lui  eut  pas  léguée:  d'où  il  suit  que  l'estimation  de  la  chose  ne  lui  est  pas  même  due. 

— L'aoteur  décide  en  partie  le  contraire,  cas  Euslatius. 

Quand  le  testateur  lègue  une  chose  qu'il  avait  mise  en  gage,  son  héiilier  est  tenu  de 
payer  au  créancier  la  somme  pour  laquelle  elle  était  engagée  ,  et  de  délivrer  ensuite  le  legs 
au  légataire;  ou  en  cas  que  la  chose  engagée  eût  été  vendue,  lui  en  payer  l'estimation  : 
JVtfî  contraria  defuncii  voluntas  ab  hareie  oslendatur^  dit  la  loi  6,  lî.  de  Fideicom.  I.  vi,  til.  ^3. 

On  peot  léguer  une  chose  qui  n'est  pas  encore  existante;  par  exemple  les  fruits  que 
produiront  les  arbres  d'un  jardin.  Mais  si  le  testateur  avait  spéciGé  une  telle  quantité  de 
grains  ou  de  vin  ,  à  prendre  sur  un  tel  fonds,  et  qu'il  s'y  en  trouvât  moins  »  le  légataire 
n'aurait  pas  droit  d'exiger  le  surplus  de  l'héritier. 

— L'auteur  fera  une  exception  à  cette  exception,  cas  Amable. 

Quand  on  testat^eur  lègue  une  chose  comme  à  lui  appartenante,  v.  g.  un  tel  cheval ,  une 
telle  montre,  et  qu'à  son  décès  cette  chose  ne  S3  trouve  pas  dans  ses  cfTets  ,  parce  qu'il  Ta 
aliénée  on  perdue,  le  legs  demeure  caduc ,  et  le  légataire  n'en  peut  exiger  la  valeur.  Ce 
serait  tout  le  contraire  s'il  n'avait  pas  spécifié  la  chose,  comme  lui  étant  propre,  et  qu'il 
eût  seulement  légué  en  termes  généraux  un  cheval  ou  une  montre.  Il  y  a  des  accessoires 
qui  suivent  si  naturellement  la  chose  léguée,  qu'on  ne  les  en  peut  retrancher;  comme  la 
boite  i  l'égard  d'une  montre,  quand  même  elle  serait  de  plus  grand  prix  que  la  montre  ; 
la  harnais  d'un  attelage  de  chevaux  de  carrosse,  etc.  Mais  lorsque  le  principal  vient  à  périr, 
le  légataire  n  a  aucun  droit  sur  les  accessoires.  Par  exemple  si  ces  deux  chevaux  viennent 
i  mourir,  les  harnais  n'appartiennent  plus  à  celui  à  qui  ils  avaient  été  légués.  Il  y  a  d'autres 
sortes  d'accessoires  qui  ne  suivent  pas  la  chose.  Tels  sont  les  meubles  d'une  maison  léguée, 
fiir  lesquels  le  légataire  n'a  rien  à  prétendre,  à  moins  que  le  testateur  ne  les  ait  compris 
en  termes  formels  dans  son  testament  :  mais  les  clefs  de  la  maison,  la  cour,  le  jardin  atte« 
Dant,et  ses  autres  dépendances,  sont  un  vrai  accessoire,  et  par  conséquent  doivent  appar- 
tenir au  légataire ,  quoique  le  testateur  n'en  ait  fait  aucune  mention.  Les  augmentations 
faites  par  un  testateur  sur  un  fonds  qu'il  a  légué,  soit  en  bâtiments  ,  en  plans  ,  en  plus 
grande  étendue  d*un  nouveau  terrain,  demenrent  au  légataire,  comme  si  c'était  un  véri- 
table accessoire,  quand  le  testateur  n'a  rien  changé  à  sa  première  disposition. 

A  l'égard  des  legs  pieux,  c'est-â-dire,  de  ceux  qu'on  destine  à  quelque  oeuvre  de  piété 
•t  de  charité,  soit  qu'ils  regardent  le  spirituel  ou  le  corporel,  ou  tous  les  deux  ensemble  ; 
ai  le  testateur  n'a  nommé  personne  pour  les  exécuter,  ni  les  curés,  ni  l'évêque  même,  n'ont 
en  France  aucun  droit  d'exiger  les  sommes  léguées  ,  mais  ils  doivent  veiller  sur  leur  exé- 
cution. Quand  un  testateur  a  légué  une  somme  pour  bâtir  un  hûpital  ou  une  église  pa« 
roii^siale,  et  que  depuis  son  testament  fait,  l'un  et  iautre  a  été  exécuté  par  un  tiers  ,  ou 
qu'il  se  trouve  oue  le  bâtiment  n'est  oas  iugé  mile,  le  legs  ne  laisse  pas  d'avoir  lieat  et  la 
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iMniiif  doit  éire  emplotée  en  d'autres  cearres  pieuses  en  faveur  de  cet  hApital  on  dé  celt6 
église. 

Qoand  on  testateur  a  dfuv  choses  di»  même  nom  et  d*nne  ralenf  différente,  comme 
ttae  montre  d*or  et  one  d'argent,  et  qu'il  en  lègue  une  sans  distinguer  laquelle  des  deux, 
!•  choix  appartient  à  Tliérilier ,  qui  peut  s'acquitter  du  legs  en  donnant  celle  d'argent  ; 
car  il  est  juste  de  présumer»  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  circonstances  qui  prouvent  le  con- 
traire, que  le  testateur  n  eu  intention  de  favoriser  plus  son  héritier  que  le  légataire.  Cepen- 
îant  s'il  s'agiss'iit  de  plusieurs  choses  de  même  nature,  comme  de  plusieurs  cli^vaut  de 
différents  prixi  l'héritier  pourr.iit  à  la  vérité  retenir  le  meilleur,  mais  il  serait  dé  l'équité 
i|u'il  nedonnét  pas  le  pire  ûv  tous  an  légataire  ,  mais  un  d'un  prix  moyen.  Si  un  testateur 
avait  légué  un  do  ses  deux  chef  aux  à  Jcan,àqQiilen  aurail  laissé  le  choix  ,  et  que  l'héritier 
tAt  lait  sommer  Jean  d^opter  ;  si  lean  était  eti  demeure  d'en  faire  l'option  ,  et  cnie  le  cheval 
vint  à  pértr  dans  ces  enlre-ieir.ps  sans  la  fiiute  de  l'héritier,  la  perte  en  tomberait  sur  le 
Wfalaire  en  peine  de  son  rotardemeni  ;  et  il  pourrait  mémo  être  c^)ndamné  en  un  juste 
dMommagement  qui  serait  dû  à  rhéritier,  leg.  6  de  Optione^  etc.  I.  xxxiiiy  tit.  5.  On  doit  dire 
la  même  chose  de  l'héritier,  si  le  testateur  lui  avait  déféré  le  choix,  et  qu'ayant  été  sommé 
d'opter  par  le  légataire,  il  eût  refusé  on  négligé  de  le  faire,  ou  que  d'ailleurs  il  y  eût  du 
dot  de  sa  part,  soit  pour  avoir  tenu  C'iché  le  testament  pour  ne  pas  payer  les  legs,  ou  autre- 
ment. Quand  les  deux  choses,  dont  l'urte  était  léguée  â  Jean,  viennent  à  périr  après  la  mort 
dtt  testateur  ,  et  avant  le  choix  fait,  elles  périssent  pour  le  légataire  comme  pour  Théri-» 
tier,  soit  que  le  choix  fût  déféré  au  premier  oo  au  second,  lorsqu'on  n'en  peut  imputer  la 
ph  te  ni  à  l'un  ni  à  l'antre.  Un  légataire  ne  peut  validement  faire  un  choix  avant  que  Vhé*- 
rkier  ait  dériaré  qu'il  accepte  l'hérédité.  Opiione  legatn ,  pinctt  non  po$$e  anie  aditam  hœ^ 
rêililateth  opiari;  et  nihîi  agi^  ri  opiatur.  Leg.  Optione^  16,  ff.  eorf.  fi7.  Quand  un  testateur, 
tntre  plusieurs  choses,  en  a  donné  quelques-unes  à  choisir  à  un  de  ses  légataires,  et  le  reste 
i  un  autre  ,  si  le  premier  re  use  le  legs,  l'autre  en  proAte.  Mais  si  ce  premier  légataire  vient 
à  mourir  avant  le  choix  fait,  son  droit  est  transmis  par  sa  mort  à  son  héritier.  Leg.  17 ,  ff. 
ëé  Opiione. 

Il  y  a  des  legs  qui  produisent  des  intérêts  et  des  fruits  qni  en  sont  l'accessoire;  comme 
quand  rhéritier  doit  une  somme  d'argent  au  légataire,  et  qa*il  manque  de  la  lui  payer  après 
une  sommation  faite;  car  ils  ne  sont  jamais  dus  que  du  jour  de  la  demande.  Les  fruits  d'un 
fbùds  légué,  qui  sont  pendants  par  les  racines,  appartiennent  au  légataire,  comme  étant  un 
accessoire  de  son  legs  ;  mais  ceux  qui  en  ont  été  séparés  avant  la  mort  du  testateur  appar« 
tiennent  â  rhéritier  seul.  Selon  notre  jurisprudence,  ces  fruits  sont  dus  du  jour  de  la  som« 
niation  ou  de  la  demande,  qui  tient  lieu  de  contestation  en  cause,  que  les  lois  romaines 
liitfeaient. 

Un  legs  conçu  eii  termes  absolus  et  sans  condition  est  acquis  au  légataire  dès  Tinstautda 
décès  du  testateur  ;  mais  quand  il  est  conditionnel,  il  ne  lui  est  acquis  que  par  l'événe* 
ment  de  la  condition.  Mais  il  faut  observer,  1*  qu'un  legs  n'est  pas  toujours  conditionnel, 
^uand  le  testateur  sVst  servi  du  mot  rondi7ion;  car  souvent  ce  terme  se  prend  pour  une 
Charge  imposée  au  légat.iire  ;  mais  on  appelle  condition  proprement  dite,  celle  de  l'événe- 
ibent  de  laquelle  le  testateur  fait  dépendre  la  validité  du  legs  qu'il  fait.  Comme  si,  par 
exemple  il  disait.  Je  lègue  à  Paul  mon  pré^  à  condition  que  Pierre  y  aura  passage.  Voilà  une 
simple  charge  imposée  à  Paul.  Si  au  contraire  il  disait  :  Je  ligue  ma  maison  à  Pau/,  en  cas 

Îtt'i/  soii  marié  au  jour  de  mon  déeis^  ce  serait  alors  une  vraie  condition.  D'où  il  suit  que, 
ans  le  premier  cas,  le  légataire  à  qui  le  le^s  est  acquis,  le  transmet  i  son  héritier  par  sa 
Ibort  ;  mais  dans  le  second  cas,  le  legs  ne  lui  appai  tient  pas,  s'il  n'est  pas  encore  marié  lors 
du  décès  du  testateur  ;  â*  Que  nI  le  testateur  avait  apposé  quelque  condition  injuste,  impossi-- 
ble,  ou  contre  les  bonnes  mœurs,  d*oû  il  eût  voulu  faire  dépendre  la  validité  du  legs,  le  legs 
aérait  censé  pur  et  simple;  une  telle  condition  ne  pouvant  obliger  â  rien  le  légataire. 

Quand  celui  à  qui  le  te^ateur  fait  un  lef;s  est  déjà  mort,  ou  bien  qu'il  vient  à  mourir 
avant  le  testateur,  son  héritier  n'y  a  aucun  droit  de  quelque  nature  que  soit  le  legs.  Quand 
il  parait  pàf  la  nature  d'un  legs,  ou  par  les  termes  du  testament,  que  le  testateur  n'a  eu  in- 
tention de  le  destiner  qu'à  la  seule  personne  du  léi^ataire  ;  celui-ci  venant  à  mourir  après 
k  testateur,  ne  le  transmet  pas  à  son  héritier,  mais  il  est  éteint  par  sa  mort.  Tels  sont  les 
legs  d*un  usufruit  et  d'une  pension  viagi^re,  lesquels  ne  passent  jamais  i  l'héritier  duléga- 
taire,  à  moins  (^ue  le  contraire  ne  paraisse  par  les  termes  du  testaïuent. 

L'héritier  qui  est  en  possession  d*une  chose  léguée,  doit  prendre  un  soin  exact  de  la 
conserver;  de  sorte  que,  si  elle  vient  à  périr  ou  à  se  perdre  par  sa  faute  ou  par  sa  négli^ 
fence,  il  en  est  tenu  envers  le  légataire;  mais  il  ne  répond  pas  d'uuc  chose  qu'il  ne  possédait 
pas  encore  qoand  le  testateur  est  mort.  Il  n'est  pas  non  plus  tenu  à  la  garantie  du  legs, 
quand  le  légataire  en  est  évincé.  Par  exemple  :  Jules  lègue  à  Jacques  un  bjis  taillis,  qu'H 
I  mit  lui  appartenir.  Jaques,  après  s'en  être  mis  en  possession,  en  est  évincé  par  Antoine. 
Lliérilierde  Jules  n'est  pas  tenu  à  donner  à  Jacques  un  autre  bois,  ni  l'estimation  de  celui 
^ui  avait  été  légué;  car  on  doit  présumer  que  Jales  n'eût  pas  légué  ce  bois  s'il  avait  sa 
^n'il  ne  lui  appartenait  pas.  Il  faudrait  dire  tout  le  contraire,  si  Jules  ayant  partagé  ses 
iNeu)  entre  ses  enfants,  il  avait  donné  à  un  d'eux  ce  bois  taillis  :  car  celui  qui  en  serait 
évincé  dans  la  suite,  aurait  son  recours  de  garantie  contre  lei  autres;  parce  que  Jules 
itail  tn  liilMtit»|  tn  faiiMt  un  lei  partage,  que  celui-là  eAl  sa  portion  de  lltéré dite  comme 
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1rs  Aiilrei.  CepHidanI  li  l«  tenleiice  4*éfir«hli  portait  que  le  prix  qui  avait  été  payéfer»>t 
raadot  comme  il  peul  Arriver  dâtt^  le  €••  d'illie  vente  faiie  à  faculté  de  rachat,  ou  ci*un  tenda 
qaî  est  du  doosaine  du  roî|  le  prix  qu*on  reilitoerait  appartlmdraii  au  légataire  et  non  à 
lliérilîer.  Un  legs  conditionnel  ou  payable  è  un  t  rose  non  encore  échu  peut  être  payé  par 
riiériiîer  du  testateur;  car  il  est  le  maître  de  déchirger  le  légataire  de  la  oondilinn  et  d« 
soft  efléti  pourvu  queee  ne  «oit  pas  au  préjudice  d'un  tiers»  comme  cela  pourrait  être  i 
regard  d'une  personne  substituée. 

Un  Ifgs  devient  eaduci  1*  par  la  mort  du  léffataire,  soit  antérieure  ou  postérieure  à  là 
dale  du  Ifstamenty  et  avant  celle  du  testateur;  à  moins  qu'il  ne  Qcmttnt  quelque  cbargoi 
oomme  de  donner  une  telle  somine  ou  une  telle  chose  à  un  tel  ;  rar  le  legs  subsisterait  à  ré* 

Sard  de  cette  charge,  parce  qu'on  la  doit  considérer  comme  un  autre  legs  différent)  2''lo  tega 
evieni  eneore  eaduc,  quand  le  testateur  Va  révoqué  expressément,  et  la  révocation  mémo 
tacite  le  rend  sans  effet  ;  Br  par  la  répudiation  que  le  légataire  en  a  faitoi  et  quand  la  chose 
léguée  a  cbangé  de  nature  ;  tel  que  serait  le  legs  d*nn  arpent  de  terre,  qui  dans  la  suite 
aurait  été  changé  en  un  cimetière;  V  par  le  naiement  d'une  somme  léguée.  Ainsii  si  je  légua 
à  Claoda  1,000  livres  qu'il  me  doit,  le  legs  devient  c.iducdès  que  j'en  ai  reçu  dans  la  siiita 
le  paiement!  5**  par  l'aliénation  que  le  testateur  fait  ensuite  de  la  chose  léguée.  Mais  si 
cette  chose  n'est  qo'eng^igée,  le  legs  subsiste,  comme  il  subsiste  aussi  à  l'égard  de  la  par* 
lie  oui  reste,  quand  le  total  n'a  pas  été  aliéné  ;  6"*  quand  la  chose  léguée  change  de  forma 
ou  d'état»  quoique  la  matière  demeure  toujours  la  même.  Ainsi,  lorsque  JérÀme  a  légué  à 
Marcel  une  telle  pièce  de  drap,  et  que  dans  la  suite  il  en  a  fait  faire  des  habits,  Marcel  n^a 
plus  rien  à  prétendre  à  ce  legs  ;  7*  par  cette  même  raison,  si  le  testateur,  après  avoir  Ir gui 
un  fonds,  en  retranche  une  partie  pour  agrandir  son  parc  ou  ses  bâtiments,  le  legs  est 
diminué  d'autant  ;  et  même  si  tout  le  fonds  légué  avait  été  employé  au  oféme  usage,  le  legA 
qui  en  aurait  été  fait  deviendrait  caduc  pour  le  total. 

Un  homme  qui  s'est  déclaré  héritier  pur  et  simple  est  tenu  à  payer  tous  les  legS|  quoi- 
qu'ils excèdent  la  valeur  de  rhérédiié.  Du  reste  les  legs  souffrent  des  retranchements,  quand 
les  successions  ne  suiflsent  pas  pour  acquitter  les  dettes,  et  satisfaire  aux  droits  des 
héritiers. 

Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu  comme  le  légataire  universel,  des  dettes  et  charges 
de  la  soceassion  du  testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  portion ,  et  hypothécaire-» 
ment  pour  la  tout. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légatairegà  moins  qu'il  n^en  ait^tA  ordonna 
autrement  par  le  testament.  Le  légalaira  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu  des  dettes  da 
la  successioui  sauf  la  réduciiou  du  legs.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée^ 
riiériiier  na  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra  l'offrir  de  la 
plus  mauvaise.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compensation  de  la  créancot 
ni  la  legs  fait  au  domeaiique  en  compensation  de  ses  gages. 

Cas  I.  fferr/ demeurant  dans  le  diocèàe  de  ^uale  est  ^  itoâo,  voto,  màhdô,  fiDÈtcoii« 

Paris,  lègue  par  sOu  testament  à  Denys,  Tun  nirro  :  Nos  en/fH,  non  terhis^  sea  Ipsts  rêbui 

de  ses  héritiers, quatre  bœufA  et  un  troupeau  leges  imponimus,  leg.  2,  Cod.  Ilb.  vl,  ttl.  43. 

de  moutons  par  préfércncd  aux  autres,  avec  Ca^  \lï.  Théùmitaê,  temtùë  riche  d^  plUi 

lesquels  il  veut  néanmoins  qui!  partage  le  de  800,000 liv.  de  rente,  a  Mi  ion  teâtâmehl 

r.  stc  de  rhérëdité  par  égale  portion.  Denyg  huit  Jours  âvant  sa  mort^  pdf  lequel  elle  ft 

accep  e  le  legs,  et  veut  partager  le  surplus  lait  plusieurs  legs  àiÈot  considérablei,  Cl 

de  la  succession  d'Hervé  avec  ses  cohéritiers  ;  entre  autres,  un  de  1,000  liv.  à  fton  cônfes^* 

mais  leux-ci  soutiennent  que  sod  legs  lui  seur,  un  de  6,000  liv.  à  son  aJirocât,  dii  d6 

doit  tenir  lieu  de  portion.  Lettr  Opposition  3,000  liv.  â  son  procureur,  et  un  de  $,000 

cst-flte juste?  liv.  à  son  médecin,    ou  soû  apothicaire. 

R.  Hlle  ne  le  serait  pas  selon  le  droit  ro-  Paul,  Utiique  héritier  de  cette  dame,  prétend 

main,  elle  ne  Test  pas  non  plus  selon  U  loi  faire  dédarer  Ces  quatre  legs  nuls,  6ommé 

qui  nous  régit;  c'est  ce  que  Ton  appelle  Ud  dyant  été  suggérés  par  des  personnel  qOa 

préciput  hors  part.  les  lois  ne  jugent  pas  capables  dVn  profiter. 

Cas  11.  Adoïitf^e  a  fait  à  Gustave  un  legi  Ce  procédé  n^est-il  point  injuste? 

conçu  en  ces  termes  :  Je  prie  Titius,  mon  hé-  U.  ^  H  y  a  des  arrêts  pour  et  contre  les 

ritier,  de  donner  1,000  liv.  à  Gustave.  Titius  legs  faits  aux  confesseurs.  Ainsi,  on  n'en 

est-il  tenu  de  donner  ce  legs  au  légataire,  peut  tirer  aucune  règle  certaine  pour  la  con« 

quoique  Adolphe  ne  le  lui  ait  pas  expressé-  science.  Kicard,  dans  son  Traité  iei  doua*' 

meut  ordonné ,  mais  qu'il  s'est  seulement  fions»  dit  que  dans  cette  divcniié  d^arréll 

contenté  de  l'eu  prier?  il  suivrait  volontiers  l'opinion  de  ceux  qui 

R.  Il  y  est  tenu.  Car  de  quelque  manière  déclarent  nuls  ces  sortes  de  legs,  particu- 

qu'un  tesateur  exprime  sa  volonté,  l'héri-  liirement,  lorsque  le  legs  est  considérable,  et 

tier  est  obligé  de  Taccomplir,  comme  s'il  le  çu't/  est  fait  par  une  versonne  faible  et  sus'^ 

lui  av.  it  ordonné  en  termes  formels  :  Omné  ceplible  aimpression.  Il  aurait  fallu  ajouter. 

tfrbitm  fignifirqns  testatohs  tegitimiim  sen^  et  qu'il  j  a  preuve  que  le  coOfesseur  a  osé 

sum^  legare  tel  fidei  commit  ter  e  volentis^  utile  de  suggestion.  Le  président  Fabert,  juris- 

a!que  talidum  est  ;  sive  diiectis  verbis^  qaale  consulte  très-éclairé,  tient  qu'on  peul  non- 

isi,svuMf9rte;$ivepr<cariisMtQtur  tistator^  seulcmeul  (aire  un  leqi  à  lou  dlrectear/ 
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mail  eïirnre  qu*uii  tel  legs  doit  dire  privîlé- 
^\è.  Et  \érri*ih!em«nt  si  cr  Icps  a  po  lui  élre 
f^Mt  sans  ii^commoder  In  h^rilier§,  il  doit 
être  confirmé  dans  toales  sortes  éf  tribu- 
naux, nonobstant  les  injuitei  plaintes  des 
hèrilieri  avides,  qui  pour  la  plupart  ne  sont» 
j.nniajs  rontent*!  drs  rii  bes  successions  dont 
lift  profitf'ra*  et  qui  souvent  mc^uie  p;ir  leurs 
mauvaises  ttiiranei),  coairaignent  de  pau- 
vres et  anciens  domestiques  â  se  contenter 
au  plus  de  ta  moitié  de  ce  qui  kur  a  élé  îc- 
gti6  par  reconnaissance  ou  par  rhariié  ,  du- 
reté timii  nous  avons  des  exemples  récents, 
que  la  prmlence  nous  oMige  de  supprimer. 
Il  esl  vrai  que  si  un  confesseur  s*élait  ou- 
blié, jusquÏ!  induire  un  leslalenr  à  lui  lais- 
ser on  Irg»,  et  qu*on  l*en  pût  convaincre, 
il  mériterait  d*en  être  privé,  et  d*étre  ir.iité 
comme  an  lâche  mercenaire  î  mais  qumd  tm 
ne  peut  lui  reprocher  ni  suggestioOf  *tî  (^o1 , 
îl  n  e<ît  pas  au  pouvoir  d'un  juge  de  lui  Aler 
ce  qui  loi  a  été  libéralement  donné,  puis- 
qu'il n'est  aurune  loi  du  prince  qui  détende 
au%  Ie4ateurs  de  faire  un  tel  don,  ni  qui 
rende  on  conre<isear  inhabile  à  le  recevoir. 

â*  A  regard  des  legs  faits  a  un  médecin  ou 
à  un  apothicnire,  les  parlements  le^s  eut 
déclarés  nuls  ,  et  même  le  parlenient  de 
Boufgou'ne,  le  21  juin  156^»,  déclara  nulle  la 
donation  faite  par  on  homme  malade  d'un 
cancer«  à  unç  femme  nohie  ,  qui  ne  Tavait 
pnnsè  que  par  un  pur  esprit  de  charité.  On  a 
cependant  maintenu  ces  legs  en  deux  cas  : 
1''  quand  le  légalaire  était  parent  du  testa- 
leur;  â"  quand  le  médi'cin  n*rst  pas  le  mé- 
decin ordinaire  du  malade  qui  lui  a  fait  te 
legs  ,  mais  qu'il  est  seulement  son  ami.  Or, 
ce  que  la  jurisprudence  des  arrêts  approuve 
d.ms  ces  deux  cas,  nt*  nous  paratt  pas  moins 
jusie  en  tout  autre,  où  îl  n'y  a  ni  fraude  ni 
induction  de  la  pari  du  médecin  ou  de  l'apo- 
thicaire ,  et  lorsque  la  pers  mue  qui  a  fait  le 
legs  n'y  û  été  porlée  que  par  une  pure  gé- 
nérc^ité  ou  par  une  ju4e  reconnaissance; 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  les  reiute 
inhabilri  à  en  re(  evoir,  et  que  les  ordonnan- 
ces et  la  cou  tu  Oie  de  Paris ,  art.  27*j,  n'cx 
cluent  que  les  tuteurs,  curateurs»  baillis- 
tres\  pédagogues  el  administrateurs, à  cause 
de  la  trop  graoïie  autorité  qu  ils  ont  sur 
letirîî  mineurs  et  autres  qui  leur  sont  tioirints. 
C*es(  à  peti  prés  le  raisonnement  que  fit  Orner 
Tal"»n  en  1665,  en  faveur  d'un  chirurgien  lé» 
gâf aire^  à  qui  Tarrét  de  la  tour  fut  favorable. 

tV'  Les  arrêts  ont  toujours  été  plus  favo- 
rable^ «lux  avocats  et  aux  procureurs. 
Cependant,  quand  le  parlement  de  Paris*  par 
son  arrêt  iJu  22  juin  1700,  confirma  à  Fran- 
roÎH  PiloTi,  procureur  au  Clrâtelet^  le  legs 
univeri^el  qu'on  prétendait  élrc  de  150,000 
liv.  que  lui  avait  fait  la  dame  de  Buat  par 
un  testament  olugraphe ,  doni  il  était  lui- 
même  le  dépositaire,  quoiqu'il  fui  prouvé  au 
procès  que  Pilon  occupai  il  actuellement  pour 
cette  dame,  lors  de  la  (!ate  du  le^^tament, 
M.  le  i^rcoïier  présîdeni,  après  l'arrêt  pro- 
noncé, déi  lara  de  la  part  de  la  cour,  qu  elle 
De  prétendatl  pas  auluriscr  le»  donations  fai- 
tes au  profit  de  ceoi  qui  ont  radminiilra- 


tion  des  aflaires  d*antrui  ;  qu'elle  ne  tenait 
d'adjuger  à  Pilon  le  legs  qu'on  lui  ai  ail  con* 
testé,  que  parce  que  sa  probité  était  iccon- 
nue  de  t<iut  le  monde.  Si  l'on  en  pouvait 
dire  autant  de  tous  les  autres*  on  ne  se 
plaindrait  plus,  con^me  on  fait  quelquefois» 
de  tant  de  suggestions  indignes,  qu'où  est 
obligé  de  réprimer  par  les  arrêts. 

Nous  concluons  de  tnut  ceci,  que  les  qua- 
tre legs  que  Théochilde  a  faits,  doivent  être 
payés  aux  tég.ttaires,  et  que  Paul  ne  peut 
saQ§  injustice  leur  en  refuser  ta  délivrance^ 
à  moins  qu'il  n*ait  des  preuves  positives  « 
quil  y  a  eu  de  leur  part  du  dol,  ou  une  sug- 
gestion capable  de  diminuer  considérable- 
menl  1 1  litierté  que  doit  avoir  un  testateur  . 
joint  à  cela  que  l  s  quatre  legs  ne  se  mon- 
tent qu*à  la  somme  de  quatorze  mille  livres p 
unefors  payée,  qu'on  ne  peut  regarder  comme 
une  libéralité  eiorbitante  à  l'égiird  d'une 
personne  de  qualité, qui  a  plus  de  trois  cent 
mille  livres  de  rente,  et  qui  par  conséquent 
en  laisse  encore  plus  de  vingt-neuf  mille  à 
son  hériiicr. 

La  loi  est  maintenant  positive.  Les  doc- 
teurs en  itiiédecine  ou  en  chirurgie,  les  of- 
ficiers de  santé  qui  auront  traite  uue  person* 
ne  pendant  une  maladie  dont  elle  meurt,  ne 
pourront  profiler  des  dispositions  enlre-vifs 
ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en 
leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  mala- 
die. Sont  exceptées  les  dispositions  rémuné- 
raloires  failes  à  titre  particulier.  Les  mêmes 
régies  sont  applicables  au  confesseur  du  do- 
nateur pendant  sa  dernière  maladie. 

Câs  IV.  Chéron  a  légué  trots  mille  livres 
à  Léodegonde,  sa  nièce,  en  cas  qu'elle  en- 
trât en  religion.  Celle  lîlle  y  est  entrée  ;  mais 
après  y  avoir  passé  sii  mois,  elle  en  est  sor- 
tie et  a  demandé  son  legs  que  ritériUev  da 
défunt  lui  a  refusé  ,  sous  prétexte  quVlte 
n'a  pas  accompli  la  condition  sous  laquelle 
Chéron  le  lui  avait  lail.  Cet  héritier  peut-îl 
en  conscience  persister  dans  son  refus? 

B.  Si  cette  iille  est  entrée  de  bonne  foi  en 
relî^'ion  et  dans  le  dessein  d*y  faire  profes* 
sion,  et  qu'elle  n'eu  soit  pas  sortie  par  sa 
faute,  mais,  par  exemple  a  cause  de  s^  com- 
plexion  trop  faible,  le  legs  qu'on  lui  a  tait 
sous  une  telle  condition  lui  est  acquis,  et 
rhéritierne  peut  ^ans  injustice  lui  en  refui^er 
le  paiement,  puisqu  elle  a  accompli  la  con- 
dition ;rulaiil  quV'lle  Ta  pu.  Mais  si  elle  n'é- 
tait entrée  en  religion  que  dans  le  dessein 
d'avoir  sim  legs,  et  qu'elle  en  fut  sortie  par 
^  a  fa  nie  et  sans  qu'on  la  congédiait  le  legs 
ne  loi  serait  pas  dû  ;  car  elle  serait  censée 
na%oir  pas  actompli  la  condition  sous  la* 
quelle  le  legs  lui  aurait  été  fait* 

Cas  V,  Augmlin,  âgé  de  vingt  ans,  se 
voyant  au  lil  de  la  mort,  a  fait  son  testa- 
ment par  lequel  il  a  légué  à  Pauhn,  son  lu- 
teur,  une  somme  de  mille  livres  en  recon- 
naissance des  soins  q/ila  pris  de  lui  et  de 
ses  biens.  Ses  Trères  préleTidenl  qu'il  n'a  pa 
faire  te  legs  a  son  tuteur.  Ont-ils  raison  ? 

li.  Oui,  car  François  I"^,  dans  son  ordon- 
nance du  mois  d'août  1539^  parle  ainsi,  a  ri. 
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fentrc-vifn  ou  testamentaires^  qui  seront 
ti^oprîs  faites  par  les  donateurs  ou  testateurs 
au  profit  et  utiiitéde  leurs  tuteurs^  curateurs^ 
gfirdiens^  baillistres,  et  autres  leurs  adminis* 
tiateurSf  être  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur. 
El  Henri  H,  dans  sa  Déclaration  du  mois  de 
février  1549,  ajoule  que  lelles  dispositions 
faiie»  à  des  personne!^  interposées  par  les* 
diis  tuteurs  pendant  leur  a<lniinistration, 
sont  pareillement  nulles,  soit  qu'elles  soient 
faites  entre-vifs  ou  é  cause  de  mort.  Il  en 
est  donc  de  ces  sortes  de  personnes  comme 
des  bâtards,  des  étrangers  et  des  personnes 
condamnées  à  mort,  que  la  loi  a  déclarées 
inhabiles  à  succéder  à  leurs  parents,  soit  ab 
intestat  oo  autrement. 

D'après  le  code  civil»  le  mineur  devenu 
majeur  ne  pourra  disposer,  soit  par  donation 
entre-vifs,  soil  par  testament  au  proGt  de 
celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte 
déûnitif  de  la  tutelle  n*a  été .  préalablement 
rendu  et  apuré. 

Cas  W.Pierre  a  fait  un  legs  de  deux  mille 
livres  pour  être  employées  par  Isaac,  son 
héritier,  à  un  certain  usage  déterminé.  Mais 
Isaac  trouve  à. l'employer  à  un  autre  usage 
beaucoup  plus  utile  et  plus  important.  Ne 
peut-il  paS|  sans  péché,  changer  cette  des- 
tination? 

R.  Il  ne  le  peut  de  sa  propre  autorité, 
parce  qu'an  héritier  n'a  aucun  droit  à  la  suc- 
cession des  biens  d'un  défunt,  qu'à  la  char- 
ge d'eiécuter  sa  dernière  volonté.  Néan- 
moins, comme  il  peut  y  a\oir  quelquefois 
de  justes  causes  de  faire  ce  changement,  le 
juge  ^écalier  le  peut  ordonner  sur  la  requête 
de  l'héritier  à  l'égard  dos  legs  profanes,  et 
le  supérieur  ecclésiastique  à  Téizard  des  legs 
pieux,  cap.  3,  de  Testamentis^  etc.  Mais  en 
cas  de  litige,  le  juge  séculier  connaît  aussi 
des  legs  pu  ux  selon  no  re  usage. 

Cas  vil  Aumond  a  légué  cinq  mille  livres 
pour  la  construction  d'une  salle  dans  l'hô- 
pital de  la  ville  où  il  demeurait;  mais  cette 
salle  a  été  bâtie  par  les  libéralités  d'une  au- 
tre peraonnei  ou  bien  lès  administrateurs 
ont  déclaré  qu'elle  était  inutile.  Gervais, 
héritier  d'Aomond,  a  voulu  profiter  de  ce 
legs,  puisqu'il  ne  pouvait  avoir  son  effet; 
mais  ces  administrateurs  prétendent  qu'il 
doit  délivrer  la  somme  léguée,  pour  être  em* 
ployée  aux  autres  besoins  des  pauvres.  Peu- 
vent-ils justement  l'y  obliger? 

11.  Oui;  car  il  est  constant  qu'Aumond  a 
Toulu  distraire  celle  somme  des  biens  qu'il 
laissait  à  son  héritier,  et  la  consacrer  au 
soulagement  des  pauvres;  et  l'on  doit  pré- 
sumer avec  raison,  que  s'il  eût  prévu  qu'un 
autre  eût  fait  bâtir  la  salle  dont  il  s'a- 
gît, etc.,  il  eût  destiné  la  même  somme  à 
secourir  les  pauvres  de  cet  hôpital  d'une  au- 
tre manière  plus  utile.  Or,  on  doit  suivre 
exactement  la  volonté  des  testateurs,  quand 
elle  e>l  suffisamment  connue  :  Semper  vesti* 
gia  voluntatis  sequimur  testatorutn ,  dit  la 
loi  5,  cod.  de  Necess.  servis,  etc.  En  un  mot| 
cette  somme  ayant  été  consacrée  à  Dieu  en 
la  personne  des  pauvres,  Théritier  ne  peut, 
sans  une  espèce  de  sacrilège,  la  retenir. 


Elle  doit  donc  être  employée  â  procurer 
d'autres  secours  à  cet  hdpital,de  Tavis  de 
ceux  qui  sont  préposés  pour  le  gouverner. 
Cas  VIU.  Philologue  a  légué  1,000  livres  à 
une  communauté  religieuse,  pour  bâtir  un 
dortoir,  et  a  déclaré  qu'il  voulait  que  cette 
somme  ne  fût  pas  payée  par  son  héritier  au 
cas  qu'elle  ne  fût  pas  employée  à  cet  usage. 
Celte  communauté  n'est  pas  capable  de  re- 
cevoir ce  legs  ,  parce  qu'elle  n'a  point  de 
lettres  patentes.  L'héritier  peut-il  en  con- 
science retenir  â  son  profit  les  1,000  livres? 
R.  Il  ne  le  peut  pas,  parce  que  les  legs 
pieux  ont  cela  de  favorable,  que  s'ils  ne 
peuvent  être  appliqués  à  l'usage  auquel  ils 
avaient  été  destinés  par  le  testateur,  le  su- 
périeur ecclésiastique  comme  interprète  de 
la  volonté  des  testateurs  défunts,  a  droit  d'en 
faire  une  autre  destination,  quelque  clause 
que  contienne  au  contraire  le  testament; 
une  telle  clause  étant  contraire  au  droit  ec- 
.  clésiastique,  comme  il  est  évident  par  ces 
paroles  de  Grégoire  IX ,  cap.  17,  de  Testam  : 
Cumin  omnibus  piis  voluntatibus  sit  per  iO'^ 
4:orum  episcopos  provldendum,  ut  secundum 
defuncti  voluntatem  uuiversa  procédant  ,  /t- 
eet  etiam  a  testatoribus  id  contingeret  tn- 
terdicif  nuindamus^  etc.  Mais  quand  nous 
disons  que  le  seul  éTêque  est  l'interprète  de 
la  dernière  volonté  des  défunts,  cela  se  d«iit 
entendre  dès  c.is  où  il  n'y  a  point  de  litige 
formé  sur  le  fond.  Car,  quand  il  y  a  litige, 
c'est  selon  la  jurisprudence  de  France,  au 
juge  roval  à  en  décider,  nonobstant  ce  qu*en 
a  statué  le  concile  de  Trente,  sess.  S2,  c.  8, 
dont  le  décret  sur  ce  point  n'est  pas  reçu 
dans  ce  royaume. 

Cas  W.Gentien  ayant  légué  SO  livres  de 
rente  à  l'hôpital  de  S.  pour  faire  apprendre 
un  métier  à  de  pauvre^enfants,  à  condition 
que  ceux  de  sa  familc  soient  préférés;  An- 
toinette, pauvre  femme,  proche  parente  du 
testateur,  a  obtenu,  par  grâce  de  l'adminis- 
trateur de  cet  hôpital,  la  jouissance  de  cette 
rente  sa  vie  durant,  du  consentement  de  ses 
autres  parents,  et  a  subsisté  par  ce  secours 
pendant  plusieurs  années,  après  quoi  elle  en 
a  fait  remise  au  même  hôpital,  ayant  profité 
d'une  petite  succession  qui  lui  est  échue. 
On  demande  sur  cela,  l''  si  Tadministrateur 
a  pu  accorder  la  jouissance  de  cette  rente  à 
Antoinette,  au  préjudice  des  pauvres  enfants 
en  faveur  desquels  ce  legs  avait  été  fait,  et 
contre  rintention  de  Gentien;  2**  si,  supposé 
^u'il  ne  l'ait  pu  faire  sans  péché,  il  est  tenu 
à  la  restitution  de  tout  ce  qu'Antoinette  a 
'  touché  de  la  rente  depuis  qu'elle  en  jouit, 
en  cas  que  cette  femme,  qui  y  est  obligée  la 
première,  ne  fasse  pas  cette  restitution  ;3<' si 
Antoinette  y  était  obligée,  et  ne  le  pouvant 
plus  faire  à  cause  d'une  donation  qu*elle  a 
faite  à  ses  héritiers  présomptifs  de  la  plus 
grande  partie  de  la  succession  qui  lui  était 
échue,  elle  est  tenue  de  faire  casser  cette 
donation,  si  elle  le  peut,  afin  de  se  mettre 
en  état  de  faire  la  restitution; 4*  enfin ,  sup- 
posé Qu'elle  ne  puisse  faire  casser  cette  dona* 
tion,  a  quoi  est-elle  obligée  pour  mettre  sa 
conscience  en  sûreté? 
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H.  M,  de  S-  B.  consulté  sur  ce  cas,  y  r<>- 
pond  que  VadoiinUtritieur  de  cet  liôfiital  n*a* 
tail  piit  ^^^^  "'^^  iojualice  visiblei  accorder 
lu  jnfiiisance  de  ces  50  livres  à  Antoinette, 
quùî(|iie  pauvre  et  p/irente  ilti  testateur, 
puisH^''^!  "0  itii  était  pas  pe-rmis  de  changer 
de  son  autorllé  particuti^re  la  dcj^tioaiion 
Ja  ce  legs,  sans  frauder  ta  volonté  dti  teita- 
teur,  et  sans  fatre  une  injuslice  évidente 
aux  pauvres  eiifauts  ii  i\ui  ce  legs  apparie- 
naît*  Il  laol  donc  diro^  l*"  qu'Antoinette  est 
lenuc  la  première  à  faire  lu  reslilutiun  do 
tout  ce  qu'elle  a  reçu  de  cotle  rente,  et  da 
remplojer,  conformément  à  rintention  de 
Gentien*  A  faire  apprendre  un  métier  aux 
pjiuvrea  enfanta  de  la  famille  de  c*'  défunt» 
s*il  y  en  a,  ou  A  d'autres,  A  leur  défaut  ;  el 
que  par  conft*queiii  elle  doit  se  servir  da 
tous  les  moyens  possibles  pour  nccomplir 
calte  ohli{talîoii;  soit  en  révoquant  la  dotia- 
tioii  e|u>Ue  a  laite  à  se.^  liérilirriî  préittmpitrst 
ï'it  est  encore  eu  son  pooioir  de  le  faire;  soit 
en  repréi^entant  à  ces  mêmes  liérUîers  r|uVlle 
|i*a  po  an  conscience  leur  céder  ce  Ijien,  et 
les  eiliorlant  à  faire  la  restitution  à  laquelle 
elle  eil  tenue;  ou  enfin  en  cas  qu'ils  refu- 
sent do  la  faire,  en  épar^^nant  tout  ce  qu'elle 
pourra  pour  la  faire  elle-même,  au  mo  na  ea 
parlie,  i*il  ne  lui  est  pat»  poi^ible  de  la  faire 
enlière;  â*"  en  cas  qu'Aiiloinetle  ne  puisse 
pas  restituer,  ou  que  le  pouvant,  elle  ne  le 
veuille  p.'ts^  ni  ses  héritiers  présomptifs  non 

SI  us,  Tadministrateur  de  l'hôpital  y  est  obligé 
Ic^ur  défaut,  puisque  c>^t  lui  qui  est  la 
prîneipalt*  cause  de  liniiisiice  qui  a  èiê  faite 
auv  pauvr*  s  enfaul^i  ,  au  pniHt  desquels 
îieuti  les  50  livrei  de  rente  d(  vaieni  lourner» 
—  ^*i1  n'y  avait  point  eu  actuelkmenl 
d'autres  pauvres  enfants  que  les  parents 
du  testaleuc,  Antoinette  ne  seraii  oblîgée  A 
rien,  parce  que  tous  se  h  parents  avaient  con* 
senti*  Je  crois  <iussi  qu*on  devrait  cump  er 
pour  quelque  chose  le  consentement  pré* 
sumé  des  il u Ires  pauvres,  qui  aiment  mieuiL 
aoulTrir  pour  un  tenip^,  que  ^oir  sootTrtr  la 
proche  parente  de  leur  bienfaiteur,  li^ntiot  je 
crois  que  dans  de  peiiis  cantons,  où  îl  y 
a  peu  de  lumières,  la  bonne  fol  peut  beùu-^ 
coup  diminuer  la  faute  et  I  obligation  del'ad- 
niinlslrateur  t  et  plus  encoret  i  il  a  consulté 
le  juge. 

Cm  X,  T^riulUàê  ayant  légué  à  Mainfroi 
2,liOO  livres  en  ces  l  rmes  :  Ji  donne  2,i)0ù 
litreê  à  Mainfroi^  p'fci  quil  a  pm  degrandt 
Êoiuê  0it  in  pour$i$ite  i/u  procêi  t/tic  Jetn  tna 
imttnté,  ei  9u*i7  me  défendit  i'annéê  dirnîerê 
eonir^  d€t  tolnuf^  c\c*  Mainfroi  a  demandé 
à  r héritier  la  délivrafice  de  son  legs.  Mais 
rhéritier  ayant  en  main  des  preuves  que  ce 
lé*£ataire  ne  s*est  poiitt  mêlé  du  procès  de 
TeriuUus,  et  qu'il  n'était  pas  avec  lui  dans 
le  temps  qu'il  fut  attaqué  par  I  s  voleurs, 
lui  en  refuse  te  payement.  Ne  le  |)eut-il 
pas  eu  conscience,  puiscjue  les  deu^  mo* 
tifs  du  legs  énoocé  dans  le  leslament  sonl 
faui? 

K.  Il  ne  le  peut.  Car  quand  un  testateur 
sVsl  Cl  primé  nettement  au  sujet  d'un  le^a 
qu  il  l4ii,  sa  diiposttion  ne  laisse  pas  de  sut»- 


sister,  quoiqu'il  y  ajoute  des  motifs  pour  les- 
quels il  semblo  Tavoir  fait**,  et  que  ces  mo- 
tifs se  trouvent  faux.  V\  raison  est  que  la 
volonté  seule  du  lettaleur  suffit  indépen- 
damment de  tout  muttf,et  que  le  motif  qu*il4 
bien  voulu  y  ajouti  r,  marque  senirm  jrl,  ou 
qu1l  s'est  trompé  en  Vy  ajoutant,  ou  qu*il  a 
voulu  faire  honneur  au  légataire,  et  rendi^e 
sa  disposition  plus  favori hie  t  Fnfsam  ratê^ 
sam  legat0  non  obe$$e  reriui  M^  dji  la  loi  Ti^ 
ff,ûe  Condiliouib.,  etc.,fii{a  refta  leçtmdi 
Ugaiu  uùn  eoitâprel.  Mais  ee  serait  le  «on* 
traire,  si  le  testateur  avait  esprinié  son  mo* 
tif  de  manière  à  en  faire  une  condition,  de 
laquelle  il  voulait  faire  dé^iendre  IVffi  tde  sa 
disposition.  Far  eii'iiiple,  s'il  av^ii  dit  ; /# 
dotme  2/100  îtvrei  à  Âfmnfroi,  en  cû«  ffn*ii  99 
trouve  qti*ii  m'ait  md§  dam  ia  pour$uiie  du 
proeéâ  que  Jean  m'a  narift.  C'est  ce  que  éll 
lu^tiniin,J  31,  de  Lêgaiii^  I.  ii,  lit.  âO. 

—  Si  l'héritier  prouvait  solidement  , 
comme  ee  serait  A  lui  de  le  faire,  que  le  tes- 
ta leur  n*a  légué  que  parce  qu'il  croyait  vraies 
les  raisons  dont  il  a  mollvè  son  legs^  le  legs 
ne  tiendrait  pas,  selon  Ferrière.  V.  Legê 
fait  pour  quelque  cnuf 9^  piï^.  155*  Que  si  le 
testateur  avait  légué  à  Jean,  »on  cousin,  el 
qu*(l  ne  le  fût  pas,  le  legs  lemberait  encoro 
plus  aisément. 

Cas  Kl.  Ptimelius  ayant  engagé  une  mai* 
son  qu'il  avait  léguée  par  son  testament^  à 
Caïus  pour  tenir  lieu  d'hvpoihéquo  de  ta 
somme  de  sept  mille  livres  qu  il  avait  en* 
suite  empruntée  de  1  hierrî,  et  ayant  mémo 
stipulé  que  cette  maison  dcmeureratl  prtipre 
à  Thierri^  en  cas  qu'il  ne  lui  rendit  pas 
cette  somme  dans  deux  ans,  il  est  venu  A 
mourir  un  an  après  l'emprunt  fai  .  CaYua 
a  demanda  la  délivrance  de  ce  legs  a  l'fiérî- 
ticr  du  défunt,  qui  le  lui  a  refusé,  soutenant 
que  le  testateur  avait  a^^sez  fait  cof maître 
par  son  engagement  avec 'Fhterri,  qu'ilavalt 
eu  intention  dans  la  nrressiiéde  ses  afiaires 
de  révoquer  sou  legs.  Cet  héritier  n^a-t-il  pas 
raison  î 

U.  Non,  car  quand  la  chose  engagée  ap- 
parucnl  encore  iiu  testateur  dans  le  temps 
qu'il  vient  à  mourir,  le  leç;  (taire  en  devient 
le  maître.  Or  la  maison  dont  il  s*dgît  ap- 
partenait encore  à  Pamélius^  lorsqu'il  est 
décédé  :  elle  doit  donc  passer  A  Caïu9|  à  qui 
il  lavait  léfîuée,  Cfir  ralténation  n'étant  pas 
encore  arrivée,  et  la  propriété  de  celte  mai- 
llon ettint  demcoré'  au  tcbiitcur  jusqo'aci 
moment  de  sa  mort,  son  héritier,  qui  n'a  pu 
accepter  rhéredié  sans  te  charger  en  méioe 
temps  des  dettes  qui  y  sont  aitarhées,  est 
trou  de  dégager  la  maison  et  de  la  délivrer 
franche  et  quille  à  Caïus,  légataire.  C'est  ain* 
si  que  le  Droit  Ta  décidé,  leg.  3,  Cod.  cfe  Le» 
paiii.  Cequi  se  doit  entendre,  supposé  que 
i  héritier  ait  d  ailhurs  (irolité  par  la  succès^ 
sion  d'autres  bien!»  sufiisants  pour  payer  A 
rhierri  les  7,000  livres  qui  lui  sont  dues* 

Cas  XII,  t'urpophifre  aiégué  sa  maison  A 
Ttieolime.  Ëtfint  revenu  en  convalescence, 
il  en  a  fait  at>attre  et  refaire  une  partie;  sit 
mois  après,  il  fait  la  même  chose  à  l'égard 
de  Tautre  partie,  en  sorte  qu'en  deoi  ans 
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de  temps  la  maison  se  (ronrè  tonte  rebâtie 
i  neof.  Il  meurt  ensuite  sans  avoir  rien 
changé  é  son  testament.  Théotime  demandé 
à  son  héritier  la  déiifrance  de  son  legs  : 
l'héritier  souiienl  qu'il  n*est  pas  à  orcsuracr 
que  celui  qui  lègue  une  maison  qui  menace 
ruine,  ait  dessein  que  son  légataire  en  ait 
one  neure.  L'héritier  n'est-il  pas  bien  fondé 
dans  son  refus? 

R.  Non,  parce  que  le  changement  des  par- 
ties qui  composent  un  tout,  n*emjpéche  pas 
que  ce  tout  ne  doif  e  être  considéré  comme  le 
néme  ;  et  nue  par  conséquent  cette  maison, 
refaite  entièrement  à  différentes  reprises  el 
par  parties,  nesolt  censéeétre  la  même  mai- 
ton.  Si  damut  fuerit  legaia^  licet  particula^ 
tim  Ua  refecta  sii,  ut  nihil  ex  priitina  mate' 
ria  iupersil,  tamm  dieimus  utile  tnanere  le- 
gatum^  dit  la  loi  15,  ff.  de  Vgatis  I.  Ainsi,  H 
eo  est  de  cette  maison  comme  d'un  troupeau 
de  moutons  qui,  depuis  qu'il  a  été  légué,  est 
tellement  renouTelé  qu'il  n'en  reste  au  temps 
de  la  mort  du  testateur  aucun  de  ceux  qui 
le  composaient.  Car  comnie  ce  troupeau, 
quoique  tout  à  fait  chauffé  successivement, 
est  toujours  censé  le  même  et  appartiendrait 
à  on  légataire  à  qui  il  aurait  été  légué  avant 
ce  changement,  do  même  la  maison  dont  il 
s'agit,  etc. 

Cis  Xili.  Aristohnle  ayant  fait  un  legs  de 
quatre  mille  livresè  l'église  de  S.  à  la  charge 
que  le  curé  el  les  marguilliers  en  feront  rem- 
ploi en  un  contrat  de  deux  cents  livres  de 
renie  pour  payer  l'honoraire  d'une  messe 
basse  ;  Conrad,  exécuteur  du  testament  et 
héritier  du  défont,  offre  de  leur  compter  cette 
somme  à  cette  condition  ;  mais  le  curé  et  les 
marguilliers  répudient  ce  legs.  Conrad  peut- 
il,  sur  leur  refus,  retenir  pour  lui  les  quatre 
mille  livres? 

R.  Si  Aristohnle  n'a  par  spéciflé  dans  soq 
testament  ou  t^éclaré  au  moins  de  vive 
voix,  que  Conrad  pourrait  retenir  i^our  lui 
les  quatre  mille  livres  sur  le  refus  que  le 
curé  et  les  marguilliers  feraient  d'accepter 
ce  legs,  il  est  obligé  d'employer  cette  somme 
en  d'autres  œuvres  pieuses.  1«>  Parce  qu'il 
se  peuttiirequeledérunt  ait  ordonné  qu'elle 
serait  employée  en  cette  bonne  œuvre  pour 
t^acquitter  de  quelques  restitutions  incer- 
taines auxquelles  il  se  croyait  obligé  de  sa-* 
tisCiire  en  cette  manière;  auquel  cas  l'hé- 
ritier, qui  n'est  censé  qu'une  même  person* 
neavec  le  défunt,  en  ce  qui  regarde  sesobli- 
gations,  serait  également  tenu  comme  lui. 
2»  Parce  que,  quoique  Aristobule  ne  f&t 
obligé  i  aucune  restitution,  son  intention 
présomptive  a  été  que  cette  somme  fut  en  ce 
cas  employée  à  quelque  autre  oeuvre  pieuse 
pour  le  soulagement  de  son  âme.  Cet  héri- 
tier ne  peut  donc  pas,  sans  pécher  contre  la 
justice,  retenir  à  son  proflt  ce  que  ce  défunt 
avait  retranché  du  bien  qu'il  lui  laissait  et 

Îu'il  avait  consacré  à  Dieu  et  à  l'Eglise.  Il 
oit  même  s'acquitter  promptement  de  cotte 
obligation,  puisque,  selon  saint  Antonin  , 
ceuxquidiffèrentà  payer  les  legs  pieoi,com- 
■lettent  une  espèce  de  sacrilège. 

—  Dan^  ce  cas,  r*  f  ui  oU  diminuer    les 
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charges,  ou  porter  ^  une  église  pauvre  oe 
qu'uni)  église  plus  riche  ou  déjà  trop  cbar- 

§ée,  ne  veut  pas  accepter.  Le  meilleur   est 
'agir  de  concert  avec  les  supérieurs, 

Cas  WW.Eradius  ayant  fait  sou  testament 
par-devant  le  curé  de  sa  paroisse,  eq  prér* 
sence  seulement  de  deux  témoins,  et  ayant 
légué  trois  cents  livres  aux  pauvres,  son  hé^ 
riticr  refuse  d'acquitter  ce  legs,  soutenant 
que  le  testament  est  nql,  puisque,  seioq 
les  ordonnances,  un  testament  reçu  par  le 
curé  du  testateori  n'est  valide  que  lorsqull 
y  a  quatre  témoins.  Cet  héritier  n'a  ^-il  pt| 
raison? 

R.  11  aurait  raison  ^  l'égard  de  tout  autro 
legs  qui  ne  serait  pas  faU  pour  une  cani^ 
pieuse.  Mais  ce  legs  ayant  été  fait  pour  un^ 
telle  cause,  c'est-a-dire  en  faveur  <les  pau# 
vres,  il  est  obligé,  en  conscience,  àTacquit^ 
ter;  car  un  legs  fait  pour  unecau<)e  pieqsf 
par  un  testament  reçq  par  le  cqré,  en  prér 
sence  de  deux  témoins,  ne  doit  pal  êtrf 
moins  favorable  que  celui  qui  est  fait  par  l0 
testament  d'^n  homme  de  guerre.  D'après 
nos  lois,  Ic^  cqrés  n'étant  plus  aples  a  ra** 
cevoir  les  testaments,  il  est  biçn  clair  quç 
le  testament  en  question  es(  nul  au  for  ei«- 
térieur.  Hais  au  for  intérieur»  Rfadius  nVstr 
{I  pas  obligé  d'acquitter  ce  legs  fait  aux  pa^r 
vres  T  C'est  ce  qui  est  controversé*  Or  celui* 
ci  n'a  pas  besoin  de  sept  témoins,  quoiquf 
les  lois  les  exigent  en  tout  aptre  testamentt 
C'est  pourquoi  Alexandre  III,  cap.  3.  de  Tet'^ 
tamentn^  etc.,  enjoint  aux  juges  de  re  onnaW 
tre  pour  valides  les  dispositions  testament- 
taires,  quoiqu'il  n'y  ail  assisté  que  deux  oq 
trois  témoins.  Nos  meilleurs  jurisconsullfti 
comme  Carondas,  Ménard,  papon,  Mornact 
etc.,  sont  de  ce  sentiment.  Cabassut,  qui  loi 
cite,  lib.  VI,  o20,  n.  S,  ajoute,  l'^queleslei^f 
pieux  ne  doivent  pas  être  sqjets  à  la  Falc^ 
die  ni  à  la  Trébellianique.  ainsi  qu'il  es( 
porté  par  l'authentique  Simililex^  Cod.  ifl 
Leg.  Falcid'  \^  qu'encore  que  selon  le  droit 
romain,  les  legs  ne  doivent  être  payé;»  quV 
près  que  rhéritier  s  est  déclaré  (elf  les  lej^ 
pleqx  doivent  être  payés  etiam  non  adit% 
hœreditate^  ainsi  que  renseignent  Bartulç^ 
Balde  ,  Gui-Pape,  et  les  autres  jurisC0A<«^ 
suites.  1 

Cas  XV.  Cécilius  avant  fait  un  legs  CQHt 
çu  en  ces  termes  :  Je  lègue  à  I^Eglise  ef  vu^ 
pauvres  la  somme  de  six  mille  livres  à  part^ 
ger  par  moitié.  Le  curé  du  lieu  prétend  eue 
ces  termes  se  doivent  uniquement  entendrfi 
de  réalise  et  des  pauvres  de  sa  paroisse  i 
mais  rhéritier  de  Cécilius  sonlienl  uu'il  lui 
est  libre  d'appliquer  ce  legs  i  |el|f[  église  9Î 
4  tels  pauvres  qu'il  voudra  choisir*  Ce  cboix 
appartient-il  à  l'hériiier? 

K.  On  doit  présumer  que  ITnteqtiop  du 
testatepr  a  été  de  favoriser  l'église  et  U% 
pauvres  de  son  domicile.  On  P^ut  mê|i^ 
ajouter  que  ,  quand  Cécilhis  n'aurait  ^tt 
qu'une  intention  indéterminée,  l'église  et  Uâ 
pauvres  de  sa  paroisse  seraient  préférabl^f 
a  tous  autres.  C'est  |a  décision  de  JusûnieUn 
Novel.  136  ,  c.  9  ;  et  elle  est  suivie  par  li|« 
Domat,  fart.  2,  |1?.  i»,  lii.  :}.  :»cii.  G.  h.  k. 
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DICTIONNAIUE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE, 
Franco  aucune  loi  qui  y  soit 
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Il   D'y  a  en 

colilriiire. 

Cas  XVI  clXVIL  Probus  nynnl  légué  à 
Thomajt  cent  écQs,  el  Tliciinas  n*ii)anl  §ur« 
iréca  1*1  Probus  que  duii  quart  cl*heure,  ses 
héritiers  ont-ils  droit  d'eniger  ce  lf*gs? 

H  Oui,  car  ét3  qu'un  legs  i  st  acquis  à  un 
légataire,  il  le  Iraiismel  à  son  tiérili*'r3,  aiusi 
qu'il  esl  porlé  par  la  loi  30»  IT.  quando  dies, 
elc,|  lib.  xxwi,  lit.  2»  qui  dit  :  Si  posî  ditm 
légat i  cèdent etn  hgatariuê  deceistrit^  ad  hœ- 
rrffem  suum  tramfertUqatum,  Ce  serait  autre 
choses!  le  legs  eût  été  fait  suus  une  condiiion 
qui  ne  fût  p^s  encore  accompiie  lorsqu'il 
esl  décédé  ;  car,  en  ce  ds»  le  legs  ne  lui  se- 
rait pas  acquis  par  la  mort  de  Probus»  ex- 
cepté si  c'élait  sous  condition  qu'il  vint  à 
avoir  dos  eutanls  ;  car  si  en  mourant  après 
le  testateur,  il  laissait  sa  femme  enceinte, 
les  cent  écus  lui  seraient  vcrUablement  ac- 
quis, et  il  en  transmettrait  la  propriété  à 
Tenfant  qui  viendrait  à  naUre,  selon  la  loi, 
i$  cui^   18,  eod.  tit,  lib.  \mvi,  tit.  2. 

—  Tout  ce  que  je  %ois  de  jurisconsuttrs 
décident  que  le  Irgs  non  pieux  n'appartient 
au  légataire,  que  posî  adilam  hœrtdilaiem. 
Ainsi,  en  cas  que  cela  ne  fut  pas  encore,  je 
consulterais  le^^  juges.  A  l'égard  deVenfant 
qui  naît  après  la  mort  de  son  père,  il  est 
sûr  qu'il  remplit  la  candiiion  :  Si  pater  pro- 
km  habeat*  La  loi  îs  cwr,  IS,  tod,  (il.  y  est 
formelle,  it  cui  ita  iegalmn  ê$h  quando  li- 
ber os  kabuerit^  si  prœgmmle  uxore  reticla 
deceiserif,  intetligitur  expte(a  condilione  de- 
etffftiie,  et  legutumvafere^  si  iamen  pofi/iu« 
mu»  vivus  nnius  fHerit,  L'auteur  t'a  inutile^ 
ment  répété,  cas  LIX* 

Cas  KVHL  Fortunat  ayant  légué  à  Sé- 
bastien une  somme  de  mille  livres,  et  Sébas- 
tien élant  mort  Uïie  demi-heure  seulempnt 
avant  Forional,  riiéritier  de  ce  te^atuire 
prélend  que  celui  de  Fortunat  lui  doit  payer 
cette  somme.  Lui  est-elle  due? 

tl>  Point  du  tout,  parce  qu'un  legs,  et  pir 
conséquent  le  droit  de  le  traosmeilre,  n  est 
acquis  au  légalîtire  qu'au  moment  de  la  mort 
du  testateur.  Or  le  teslateiir  ne^X  mort  , 
comme  on  le  suppose  ici.  qu'après  le  décès 
du  lé^alaire.  Dooc«  etc.  .^i  eo  ittnpore,  quo 
alicui  hgatum  mcribebalur^  in  rébus  huma- 
nis  non  rrat^  pro  non  scriplù  hoc  habebitur^ 
leg.  k,  (T.  de  hiâ  quœ  pro  non  êcripiis^  etc., 
lib.  «isiv,!iL8. 

Cas  XIX.  Mar^  ayant  lé^ué  à  Michel  sa 
maison  et  généralement  lout  ce  qui  s'y  trou« 
verail  au  temps  de  sa  mort,  il  s'y  est  trouvé 
deuv  sacs  de  mille  livres  cbacttn,  itun  con- 
trat de  trois  cenis  livres  de  renie,  avec  quel- 
ques dettes  actives.  Micbet  prétend  que  tout 
cela  lui  appartient.  Se  trompe -t-il? 

H,  Il  esl  vrai  que  ce  le^s  contient  loules  les 
choses  mobilières  qui  se  trou?  nt  dans  la 
maison  au  temps  de  la  mort  du  testateur, 
sans  excepter  les  deuii  sacs  de  lOOt)  \i\,  cha- 
cun; mais  le  contrat  de  300  Itv.  de  rente 
nVst  pas  censé  y  être  compris,  non  plu^  que 
les  titres  des  dettes  actives,  ni  de  tous  les 
autres  droits,  La  raison  est  que  les  droits  et 
les  detiL's  actives  ne  consistent  pas  vérila^ 


blême  ni  dans  les  papiers  qui  en  contienneni 
les  titres,  et  qu'on  ne  peut  pn^  dire  qu'iU 
soieut  situés  dans  un  lieu  déterminé,  ronmie 
le  sont  les  choses  corporellrs.  C'est  ladcci- 
sion  de  Pomat,  et  rlle  est  fondée  sur  la  loi 
m,  ff.  de  Legatis  IL 

Cas  XX.  AtticuM  ayant  légué  i  Léonard 
sa  maison  de  Paris  avi^c  tout  rameublemeni 
qui  s'y  trouvera,  il  s'y  esl  irouvé  une  ten- 
ture de  ta  [lis  se  rie  que  le  testateur  avait  en- 
fermée d^ns  un  garde-meuble,  dans  le  des* 
sein  de  la  vendie,  ou  d'en  meubler  sa  mat* 
son  de  campagne,  ce  qu'il  n'a  pu  exécuter 
avant  sa  mort.  Léonard  la  demande  avec  le 
reste  des  tiueubles  ;  mais  rhéritier  la  lui  re- 
fuse, Quidjuris  ? 

H.  Comme  la  volonté  du  testaleur  est  la 
loi  qu'il  faut  suivre  en  cette  matière,  et  qu'il 
n'a  pas  légué  sa  maison  avec  lout  ce  qui  s'y 
trouverait  indélinimeot,  mais  qu'il  a  seule- 
ment exprimé  Pameublement,  Léon'ird  ne 
peut  prétendre  que  cette  tapisserie  fasse  par- 
tie de  son  leg$,  selon  l>i  loi  4i,  iï,  de  Le^ 
gai,,  etc.  IIL  Mais  au  contraire»  si  une  ten- 
ture de  tapisserie,  qui  servait  ordinairement 
à  celle  maison,  n'y  était  pas  au  temps  du  dé- 
ces  du  testateur,  parce  qu'il  l'aurait  donnée 
â  raccommorler,  ou  qu'il  l'aurait  prêtée  à 
quelque  ^mi,  elh*  serai'  due  au  lé»a taire, 
comme  taisant  partie  de  >on  legs.  L>beùni$ 
diitinctionem  valde  probo,  qui  scripsitf  née 
quod  Cdsu  abeiset^  minus  f$te  i*gatutn ,  née 
quod  casu  ibi  siiy  muifis  esse  ifgntum,  Ivg.  lO* 
Ibid. 

Cas  XXL  Sigismond  a  légué  sa  maison 
meublée  à  Bernard ^  ri  s'est  exprimé  en  ces 
termes  :  Je  (êgue  ma  maison  avec  kt  mm- 
bies  à  Bernard,  liera»  Je  /  gue  au  même  Ber- 
nard la  iapi$setie  de  Flandre,  qui  est  en  ma 
salle,  et  qui  repré,^ente  les  Aeies  des  apôtree. 
On  drmunde^  si  deux  auires  tentures  de  ta- 
pisserie, qui  soni  dans  les  ch;imhres  tte  cette 
maison,  di>ivcnt  élre  c«tmpnses  avec  les 
meubles  légués,  comme  le  prétend  Bernard 
contre  le  sentiment  de  l'héritier  du>  testa- 
teur? 

H.  Si  le  testateur  avait  dit  :  Je  t  gu€  ma 
maison  ei  mes  meubles.  Item  :  Je  lègue  meê 
tapisseries,  celte  seconde  clause  ne  change- 
rail  rien  â  la  généralité  de  son  legs,  et  od 
la  regarderait  seulenu  nt  comme  superilue  t 
mais  puisqu'il  a  spécifié  une  pièce  de  tapis* 
sene.  Il  est  censé  avoir  voulu  exclure  les 
autres,  et  ne  léguer  que  sa  maison  avec  les 
autres  meuble:».  Legûla  supeltecitli  cum  rpe^ 
des  ex  abundtmti  per  impentiam  enumeren^ 
tur^  yenerati  tegftto  non  derogaiur.  Si  tantfn 
spee  es  cerii  numeri  demonstratœ  fuerint^  m»- 
dus  generi  datas  in  hî§  speciebas  inieUigi' 
(wr,  d  t  la  loi  9,  ff.  de  SupelL  L  wtm^tit* 
10.  C'est  aussi  la  décision  du  célèbre  U. 
l>omat. 

Cas  XXIL  Flavius  ayant  acheté  un  jar- 
din voisin  pour  l'utilité  de  sa  maison,  il  Ta 
léguée  à  Valérius,  sans  faire  mention  du  jar* 
din.  Valérius  demande  à  Théritier  le  jardin, 
aussi  bien  que  la  maison.  L'héritier  le  lui 
refuse,  sur  ce  que  le  testament  n'en  fait 
aucune  mention.  Le  peul*il  sans  injus  tcc? 
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R.  Non  ;  car  la  maison,  qui  est  le  princi- 
pal» étant  léguée,  le  jardin  qui  en  est  I  accès* 
soire,  comme  il  parait,  s'il  y  a  une  porte 
de  communication,  est  aussi  censé  légué;  et 
il  nVst  pas  plus  nécessaire  de  le  spécifier 
que  la  cour  et  les  autres  commodités  qui 
■ont  {ointes  à  la  maison.  La  lt)i  91,  fT.  de  Ze- 
gatiê^  111,  y  est  Tormelle,  si  le  propriétaire 
adiUtm  in  hortum  per  domum  habnit.  C*est 

{>ar  cette  raison  qu'en  léguant  un  fonds,  on 
ègue  les  augmentations  qui  y  ont  été  faites 
depuis  la  clôture  du  testament. 

Cas  XXlll.  Romain  faisant  commerce  d*é- 
pîceries  à  Bordeaux  et  à  Rouen,  et  ayant  fait 
un  fonds  particulièrement  affecté  pour  le 
commerce  de  chacune  de  ces  deux  villes,  a  lé- 
gué ses  biens  à  ses  deux  neveux,  Jean  et  Jac- 
ques. Il  a  donné  à  Jean  le  fonds  du  commerce 
de  Rouen,  et  à  Jacques  celui  de  Bordeaux. 
L'un  et  l'autre  s'étant  rendus  sur  les  lieux, 
Jean  a  reconnu  par  le  livre-journal  du  dé- 
funty  que  son  oncle  avait  envoyé  un  mois 
avant  sa  mort,  à  Bordeaux,  13,000  liv.  en  ar- 
gent, pour  payer  des  marchandises  qu'il 
avait  fait  acheter  en  cette  ville-là  pour  son 
commerce  de  Rouen,  où  elles  devaient  être 
envoyée^  et  débitées.  Sur  quoi  il  a  écrit 
a  Jacques  qu'il  devait  lui  tenir  compte  do 
cette  somme.  Jacques  lui  a  répondu  que, 
puisque  les  marchandises  achetées  n'étaient 
pas  encore  payées  ni  livrées,  et  que  les  12,000 
liv.  s'étaient  trouvées  actuellement  à  Bor- 
deaux au  temps  de  la  mort  de  leur  oncle, 
ces  effets  devaient  être  censés  faire  partie  du 
fonds  de  son  commerce,  et  non  pas  de  celui 
de  Rouen.  Jacques  n*a-t-il  pas  raison? 

R.  Jacques  est  obligé  Je  tenir  compte  à 
Jean  des  marchandises  qui  sont  à  Bordeaux 
et  que  son  oncle  avait  destinées  pour  son 
coromerce  de  Kouen;  et  si  ces  marchandises 
n'avaient  pas  encore  été  achetées  à  Borde.iux, 
Jacques  serait  tenu  de  renvoyer  Iesl2,000liv. 
à  Jean,  puisque  celte  somme  fait  partie  du 
fonds  du  commerce  que  le  défunt  faisait  à 
Rouen,  et  qu'il  ne  l'avait  pas  destinée  pour 
celui  de  Bordeaux  qui  a  été  légué  à  Jacques. 
Ce  cas  est  ainsi  décidé,  leg.  35,  fT.  de  Hare- 
dit.  in$m.  On  ne  peut  trop  remarquer  à  cette 
occasion,  que  la  première  règle  qu'on  doit 
suivre  dans  l'interprétation  des  aml)iguïiés 
qui  se  peuvent  trouver  dans  un  testament, 
est  la  volonté  du  testateur,  dont  la  connais- 
sance ne  dépend  pas  seulement  des  termes 
clairs  dont  il  s'est  servi,  mais  encore  des  con- 
séquences sûres  qu'on  en  peut  tirer,  ou  même 
des  conjectures  bien  fondées  qu'on  peut 
fornner.  Leg.  5,  Cod.  de  Necess.  servis,  etc., 
lib.  Ti,iii.  27. 

Cas  XXIV.  Hidulphe  a  légué  à  Gabriel 
l'usufruit  de  sa  maison  et  de  toutes  les  choses 
oui  s'y  trouveront  au  jour  de  son  décès,  à 
I  exception  de  l'argent  comptant.  Hidulphe 
étant  mort,  on  y  a  trouvé  pour  2,000  écus  de 
marchandises,  dont  il  faisait  commerce,  tra- 
briel  prétend  que  ces  marchandises  font  par- 
lie  du  legs  :  l'héritier  soutient  le  contraire, 
Qui  des  deux  a  raison? 

R.  C'est  l'héritier;  parce  qne  le  testateur 
ne  doit  être  présumé  avoir  légué  à  Gabriel 
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gue  l'usufruit  des  choses  qui  étaient  d»'stinées 
à  meubler  ou  à  orner  la  maison,  ou  à  y  de- 
meurer pour  toujours  ;  et  que  des  marchan- 
dises qu'il  n'avaii  que  pour  les  vendre  n'é- 
taient pas  de  celle  espèce.  Leg.  32,  ff.  de  Uit$ 
et  Usufructu^  lib.  m,  tif.  2. 

Cas  XXV.  MarceUin  ayant  deux  maisons 
contiguës,  en  a  légué  une  à  Raimond,  et  l'au- 
tre à  Médéric.  Un  an  après,  Raimond  a  voulu 
élever  sa  maison  ,  ce  qu'il  ne  pouvait  faire 
sans  ôter  beaucoup  de  jour  à  celle  de  Médé- 
ric, lequel  s'y  est  opposé.  Le  peut-il  faire  avec 
justice  ?  De  plus,  Raimond  voyant  que  le  mur 
sur  lequel  les  deux  maisons  sont  appuyées 
avait  besoin  d'être  refait,  prélendobliger  Mé- 
déric à  porter  la  moitié  de  la  dépense,  à  quoi 
Médéric  ne  veut  pas  consentir.  Peut-il  en- 
core sans  injustice  contraindre  Médéric  de 
contribuera  cette  dépense? 

R.  1°  Raimond  ne  peut  élever  sa  maison  de 
manière  à  ôter  le  jour  nécessaire  à  celle  de 
Médéric.  Car  on  doit  présumer  que  le  testa- 
teur n'eût  pas  voulu  qu'il  rendit  inutile,  on 
très-incommode,  la  maison  qu'il  a  léguée  à 
l'autre  légataire;  2*  Raimond  peut  obliger 
Médéric  à  porter  la  moitié  de  la  dépense  né- 
cessaire pour  la  réfection  du  mur  dont  il  s'a- 
git ;  car  ce  mur,  qui  avant  le  legs  n'apparte- 
nait qu'à  un  seul  propriétaire,  est  devenu 
commun  aux  deux  légataires,  en  conscquenro 
de  la  disposition  qu'a  faite  le  testateur.  D'cù 
il  suit  qu'ils  sont  tenus  de  porter  chacun  par 
moitié  les  frais  qu1l  faut  faire  pour  le  réta- 
blir. La  première  partie  de  cette  décision  se 
trouve  leg.  20,  ff.  de  Servit,  urban.  prœd. 
La  seconde  leg.  4>,  ff.  de  Servit,  légat. 

Cas  XXVL  Hypparque  a  légué  à  Clément  le 
tiers  du  revenu  d'une  maison  affermée  1,500 
liv.depuisdixans.Aiiisicette  portion doi!  pro- 
duire 500  liv.  par  an  à  Clément.  L'hcritrer 
d'Hypparque  vend  cette  maison  42,000  liv. 
Clément  prétend  que  cet  héritier  lui  doit  payer 
son  tiers  sur  le  pied  de  l'intérêt  que  doit 
produire  ceUe  somme,  c'est-à-dire  700  liv. 
au   lieu  de  500.  L'héritier  y  est-il  obligé? 

R.  Non;  car  un  legs  assigné  sur  un  funds 
ne  doit  être  réglé  que  sur  la  valeur  du  reve- 
nu de  ce  fonds,  et  non  eu  égard  à  l'intérêt 
que  peut  produire  le  prix  de  vente  du  même 
fonds ,  parce  que  le  testateur  n'a  eu  d'autre 
intention  que  de  léguer  ce  que  pourrait  va- 
loir chaque  année  cette  portion.  C'est  la  dé- 
cision de  la  loi  22,  ff.  de  Annuis  legatis^  lib. 
xxxiii,  lit.  1. 

—Cependant  si  l'héritier  avait  loué  la  mai- 
son 2,000  liv.,  il  aurait  été  obligé  de  donne  * 
plus  de  500  livr.  au  légataire. 

Cas  XXVIl.  Nicandre  ayant  fait  son  tes- 
tament double,  ti  tous  les  deux  étant  sans 
défaut  et  signés  par  le  testateur,  il  s'es^. 
trouvé  que  par  l'un  il  léguait  100  écus  a 
René,  cl  que  par  l'autre  il  lui  léguait  20O 
écus.  René  demande  200  écus  à  l'héritier, 
qui  prétend  au  contraire  ne  lui  donner  que 
100  écus.  De  quel  côté  est  la  justice? 

R.  L'héritier  ne  doit  à  René  que  100  écus: 
1*  parce  que  dans  les  cas  ot)Scurs  comme  est 
celui-ci,  il  faut  suivre  la  règle  :  In  ob»curis 
tninimum  est  sequendum;  vu  surtout  que  l<| 
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condition  d*uo  hériUerest  naturellement  plus 
tiTorable  que  celle  d*un  légataire;  2'*  parce 

Îue  rhéritierquiest  le  débiteur  en  peut  user 
ans  cette  occasion  comme  il  lui  serait  pi  r- 
mis  de  faire  dans  le  cas  où  le  legs  serait  con- 
çu en  ces  termcH  alternatirs,  c'est-à-dire, 
comme  si  le  testateur  avait  dit  :  Mon  héri- 
tier donnera  100  écus  ou  200  écus  à  René  : 
or  en  ce  cas  11  serait  au  choii  de  Théritier  de 
lui  donner  laquelle  des  deux  sommes  il  lui 

Jilairalt,  suivant  celle  aulro  règle  de  droit: 
Il  alternatiris  debiloris  est  élection  et  suffi" 
cit  alterum  adimpleri.  Cet  e  difGculté  est  ainsi 
décidée,  leg.  47,  (T.  de  Legatis^  etc.,  H. 

Cas  XXVIII.  Ferdinand  a  légué  150  Viv. 
de  pension  viagère  à  Rodolphe,  qui  était  con- 
damné aux  ealères  perpétuelles.  L'héritier 
de  Ferdinand  prétend  que  ce  legs  est  nul» 
parce  que  Rodolphe  est  mort  civilement,  N'a- 
git-il  point  en  cela  contre  la  justice? 

R.  Oui  sans  doute .  parce  que  l'humanité 
et  les  lois  autorisent  une  pension  alimentaire 
faite  à  des  malheureux  qui  sont  dans  le  der- 
nier besoin ,  et  qu'ils  peuvent  les  exiger  pour 
le  passé  ^t  pour  Tavenir,  quand  le  prince 
leur  fait  grflce.  Is  cui  annua  alimenta  r  dicta 
fuerant ,  in  metallum  damnatus  indulgenlia 
prineipis  resti tutus  est.  Respondi^  eum  et  prœ" 
cedentium  recte  cepisse  alimenta  et  sequenlium 
deberi  ei.  Il  en  serait  de  même  d'un  étran- 
ger à  qui  on  aurait  légué  une  pension  ali- 
mentaire; car  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour 
l'un  que  pour  l'autre. 

Cas  XXIX.  Falcidius  ayant  légué  à  Cosme 
200  liv.  de  pension  viagère,  à  en  commencer 
le  payement  au  V'  avril  1705,  et  Cosme  étant 
mort  le  1"  mai  1707  après  avoir  été  payé  des 
deux  années  précédentes,  Sempronius  son 
héritier  veut  obliger  l'héritier  du  testateur  à 
lui  payer  200  liv.  pour  la  troisième  année; 
parce  que,  dit-il,  une  pension  se  doit  payer 
par  avance,  et  qu'ainsi  la  troisième  année 
étant  commencée,  lorsqu'il  entre  dans  les 
droits  du  défunt  en  qualité  de  son  hériter, 
il  en  doit  profiler.  Cela  est-il  juste? 

R.  Oui  ;  car  la  règle  générale  est  que  le 
legs  d'une  pension  alimentaire  annuelle  est 
acquis  au  légataire  dès  que  l'année  est  com- 
mencée, et  qu'ainsi  la  somme  léguée  est  due 
tout  entière  dès  que  l'année  commence  i 
courir,  à  moins  que  le  testateur,  pour  mé- 
nager son  héritier,  lui  eAt  seulement  or- 
donné de  payer  la  pension  au  légataire  par 
avance,  de  quartier  en  quartier  jusqu'au 
lourde  son  décès.  Cela  est  ainsi  statué  par 
les  lois  :  Si  quotannis  sit  legatum,  mihi  tide- 
tur  etiam  in  hoc  initium  cujusque  anni  spec^ 
tandum^  nisi  forte  evidens  sit  voluntas  testa^ 
toris  in  annuas  pensiones  ideo  dividentis  ; 
quoniam  non  legatario  consultumy  sed  hœredi 
prospectum  voiuit^  ne  urgeretur  ad  solutio' 
ntm.  Leg.  12,  g  ^,  ff.  Quando  dies^  etc. 

Cas  XXX.  Thibaud^  avant  légué  à  Robert 
la  somme  annuelle  de  300  liv.,  par  forme  de 
pension  alimeniairo,  Robert  a  trouvé  quel- 
que temps  après  tous  ses  besoins,  et  mémo 
une  pension  de  500  liv.,  dans  la  libéralité  de 
ton  oncle.   L'héritier    de  Thibaod    est-il , 


malgré  cela,  tenu  à  lui  continuer  cette  pen« 
sion  ? 

R.  Oui  ;  parce  que,  quoique  le  premier 
motif  du  testateur  ait  été  de  donner  à  Rol»erl 
de  quoi  subsister,  c'est  néanmoins  une 
charge  qu'il  a  imposée  à  son  héritier  en  lui 
laissant  ses  biens,  de  laquelle  il  n'est  pas  en 
son  pouvoir  de  s'affranchir;  et  l'équité  na- 
turelle ne  permet  pas  qu'une  personne  pro- 
file d'un  bien  qui  a  été  donné  à  un  autre,  cl 
sur  lequel  elle  n'a  aucun  droit. 

—  Le  testateur  n'impose  pas  plus  de 
charge  à  son  héritier  qu'il  ne  s'en  était  im- 
posé à  lui-même.  Or  j  ai  peine  à  croire  que 
s'il  avait  promis  à  Robert  300  liv.,  unique- 
ment pour  lui  donner  du  pain,  il  y  fût  reslô 
obligé  après  que  Robert  n'aurait  plus  eu 
besoin  de  ce  secours.  Il  semble  donc  que  ce 
cas  doit  se  décider  par  l'intention  justen.ent 
présumée  du  testateur,  à  laquelle  Pontas 
nous  renvoie  si  souvent.  Au  reste,  la  loi  3, 
Cod.  de  Hœrediiariis,  et  la  loi  10,  (f.  de  A/t- 
mentis^  sur  lesquelles  ce  docteur  s'appuie, 
ne  prouvent  rien  pour  lui. 

Cas  XXXI.  Papinien  lègue  à  Sulpice ,  sou 
domestique,  six  mois  d'aliments,  d'entretien 
et  de  logemenL  Sulpice  a  élé  nourri,  logé  et 
entretenu  chez  sou  père  pendant  ces  six 
mois  ;  ensuite  de  quoi  il  a  demandé  à  l'héri- 
tier de  Papinien  qu'il  lui  payât  la  juste  va- 
leur de  ses  aliments  et  du  reste.  L'héritier  y 
est-il  obligé? 

R.  Oui,  parce  qu'il  est  clair  que  l'intention 
du  testateur  a  été  de  faire  une  grâce  au  lé- 
gataire, et  que  la  petite  fortune  qui  lui  est 
venue  ne  doit  pas  l'en  priver. 

CasXXXII.  Théotime^  homme  riche,  qui 
donnait  300  liv.  tous  les  ans  à  Barnabe,  son 
cousin,  pauvre  écolier,  lui  a  légué  en  mou- 
rant une  pension  viagère,  mais  sans  spéci- 
fier de  quelle  somme  elle  serait.  L'héritier  de 
Théotime  est-il  obligé  à  .lui  payer  300  liv. 
de  pension  alimentaire? 

R.  Lorsqu'il  y  a  quelque  chose  d'obscur 
dans  un  testament,  il  faut  avoir  recours  aux 
présomptions  qui  peuvent  servir  à  découvrir 
la  volonté  du  testateur.  Puis  donc  que  Théo- 
limeavait  coutume  de  donner,  chaque  année, 
300  liv.  à  Barnabe  pour  le  faire  étudier ,  il 
est  à  présumer  que,  s'il  était  encore  vivant, 
il  voudrait  lui  continuer  cette  pension,  sur- 
tout eu  égard  à  ce  qu'il  était  riche,  que 
Barnabe  était  pauvre  vi  qu'il  était  son  pa- 
rent :  et  ainsi,  l'héritier  du  défunt  ne  doit 
pas  refusera  Barnabe  les  300  liv.  annuelles 
qu'il  lui  demande  ;  et  c'est  ce  que  décide  la 
loi  IV,  ff.  de  annuis  Legatis,  1.  xxiiii,  tit.  1, 
qui  dit  :  Si  cui  annuum  fuerit  relietum  sine 
adjeetione  summœ„.verior  est  Nervœ  $enitn* 
lia,  quod  lestator  prastare  sêlituê  fu$rat,  id 
videri  relictum. 

Cas  XXXllI.  Tves  institue  par  testament 
son  héritier  Mssvius,  son  fils  aîné,  sans  faire 
aucune  mention  de  Gassius,  son  second  fils, 
parce  qu'il  était  très*mécontent  de  sa  con- 
duite. Il  ordonne  néanmoins  verbalement  i 
MsBvius  de  lui  donner  une  somme  considé- 
rable, ce  que  Mœvius  promet  de  faire.  Uenx 
ans  après,  Cassius  meurt  chargé  de  dettesi 
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confraelées  presque  toutes  par  ses  débaa^ 
rhes  ordinaires.  Mtevias,  qui  jusqu'alors  ne 
lai  a  donné  qu'une  fort  petite  partie  de  la 
somme  dont  Yves  son  père  Va  chargé,  de- 
mande 1*  si  dans  la  rigueur  il  est  tenu  de 
payer  ce  legs  verbal,  dont  il  n'est  fait  au« 
cune  mention  dans  le  testament  ;  2**  si  en  cas 

3u'îl  y  fâl  obliffé,  i)  est  tenu  de  payer  les 
ettes  que  Cassîus  son  frère  a  laissées,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  ce  qui  lui  reste  entre 
les  mains? 

R.  MsTius  est  obligé  d'eiécoter  la  der- 
nière volonté  dTves,  comme  il  le  lui  a  pro- 
mis, en  donnant  à  son  frère  la  somme  or- 
donnée par  son  père,  en  la  manière  qu'il  le 
loi  avait  prescrit.  Mais  comme  Yves  n'avait 
fait  ce  legs  à  Cassius  que  pour  le  faire  sub- 
sister, et  qa'il  a  pu  le  faire  en  deux  maniè- 
res, c'est-^-dlre  en  ordonnant  à  Mœ?ius  de 
lui  donner  d*abord  toute  la  somme  et  de  lui 
en  laisser  la  libre  disposition,  ou  bien  de  ne 
la  lui  donner  que  par  parties,  et  autant  qu'il 
en  aurait  besoin  pour  vivre  ,  il  est  constant 
que  dans  le  premier  cas  Mœvius  n'ayant  ^as 
délivré  toute  la  somme  léguée  à  Cassius 
avant  sa  mort,  il  est  tenu  d'employer  le  res- 
tant à  acquitter  les  dettes  qu'il  a  contrac- 
tces.  ses  créanciers  étant  entrés  dans  ses 
droits.  Mais  il  n'est  pas  dans  la  même  obli- 
galion  dans  le  second  cas,  c'e^t-à-ilirc  si  sun 
père  lui  avait  ordonné  de  ne  donner  à  Cas- 
sius cette  somme  que  par  parties  et  pour 
subvenir  à  la  nécessité  où  il  le  verrait  ré- 
duit ;  car  en  ce  cas  ses  créanciers  n'auraient 
aucun  droit  sur  le  restant  de  la  somme  qui 
serait  demeuré  entre  ses  mains.  C'est  le  sen- 
timent de  S.  B.,  t.  3,  cas  106. 

—  Selon  l'art.  1  de  l'ordon.du  mois  d'août 
f7d5,  toutes  les  dispositions  testamentaires^ 
ou  à  cause  de  mort^  qui  ne  seraient  faites  que 
verbalement,  souinulles.  Reste' à  savoir  si  la 
promesse  de  celui  qui  accepte  là  disposition 
verbale  est  aussi  nulle.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi elle  serait  réputée  telle,  jusqu'à  ce  que 
la  loi  l'ait  statué.  . 

Cas  XXXIV.  Aurélius,  ayant  légué  une 
maison  à  Prosper,  à  condition  qu'il  donne- 
rait à  Philémon  500  liv.  par  forme  de  legs, 
avant  qu'il  s'en  mit  en  possession,  et  Philé- 
mon  étant  décédé  un  jour  avant  Aurélius, 
Prosper  prétend  que  rhériller  du  testateur* 
le  doit  mettre  en  pleine  possession  de  la  mai- 
son, sans  rien  payer  des  500  liv.  à  personne. 
Sa  prétention  est-elle  juste  7 

R.  Très-juste;  parce  que  la  condition  sous 
laquelle  Aurélius  lui  avait  légué  sa  maison, 
étant  devenue  impossible  à  cause.de  la  mort 
do  Philémon,  Prospor  cesse  d'y  être  soumis, 
et  doit  avoir  la  maison  sans  être  obligé  de 
payer  les  500  liv.,  puisqu'un  le^s  devient 
éteint  par  la  mort  du  légataire  arrivée  avant 
celle  du  testateur:  et  il  en  serait  de  même, 
si  Philémon,  étant  vivant  après  le  décès  du 
testateur,  refusait  de  recevoir  les  500  liv. 
qui  lui  auraient  été  léguées;  car  Prosper 
proQterail  dans  ce  cas,  comme  dans  lo  pro- 
uiier,  de  la  somme  qu'il  était  chargé  de  don- 
ner à  Philémon,  comme  le  porte  la  loi  1  (le 
Condit.y  etc.,  Instit.  I.  xxviii,  tit.  7. 
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Cas  XXXV.  Satyrus^  se  voyant  pris  de 
mourir,  a  donné  200  liv.  âB^rbe  sa  nlleule» 
pour  lui  faire  apprendre  u|i  métier,  et  a  mis 
ceite  somme  entre  les  mains  de  Catherine, 
mère  de  cette  fille.  Deux  jours  après  Satyrof 
meurt,  et  Barbe  deux  mois  après.  On  de- 
mande si  le  legs  appartient  à  Catherine, 
comme  héritière  de  sa  fille,  ou  si  elle  est  te- 
nue de  restituer  les  200  iiv.  aux  héritiers  du 
Satyrus? 

R.  Si  Catherine  se  trouve  dans  une  coo^ 
tume,  comme  celle  de  Paris  et  beaucoup 
d'autres ,  où  père  et  mère  succèdent  à  leurs 
enfants f  nés  en  loyal  maiiage^  s'ils  vont  de  vtV 
à  trépas^  sans  hoirs  de  leurs  corps^  aux  mm* 
bles^  acquêts  et  conquêts  immeubles ,  elle  peat 
retenir  celte  somme.  D'après  nos  lois  ac* 
tuelles,  la  mère  hérite  de  sa  fille  morte  sans 
postérité. 

—  Cette  décision  est  étrangère  à  la  difB^ 
culte.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  une  mère 
doit  hériter  de  sa  fille ,  mais  de  savoir  si| 
quand  un  legs  a  été  fait  sous  une  condition 

8ui  ne  peut  être  remplie,  ou  plutôt  pour  une- 
n  qui  ne  peut  avoir  lieu,  il  subsiste  tou- 
jours. Si  Satyrus  avait  de  son  vivant  donné 
les  200  liv.  à  Catherine  pour  faire  apprendre 
un  méiier  à  Barbe,  et  que  celle-ci  fût  morte 
deux  jours  après,  Catherine  pourrait-elle  re* 
tenir  celte  somme  .^ans  un  nouveau  consen- 
tement du  donateur?  Or,  l'héritier  n*a  pas 
moins  de  droit  que  son  auteur. 

Cas  XXXVl.  Népotien  a  chargé,  par  son 
testament,  Félix,  son  héritier,  de  donner  à 
Lambert  son  domestique  de  quoi  lui  faire 
apprendre  un  métier.  Félix  ne  peut-il  pas 
choisir  le  métier  dont  l'apprentissage  coùtcre 
le  moins  ? 

R.  Il  est  de  l'équité  pour  lui  et  pour  Lam- 
bert, qu*il  ne  choisisse  ni  un  métier  trop 
coûteuv,  ni  un  métier  pour  lequel  Lambert 
n'aurait  ni  goût  ni  disposition,  il  faut  donc 
qu'ils  s'arrangent  tous  deux  exœquo  et  b,ono^ 
ou  qu'ils  s*en  rapportent  à  un  sage  arbitre, et, 
à  la  ri8;ueur,  au  juge.  Ainsi  réglé,  leg.  13, 
ff.  de  LegatiSf  etc.,  m. 

Cas  XXXMl.  Mélétius,  ayant  légué  à  Sii- 
zanne,  sa  nièce,  400  liv.,  en  ces  termes:  J(S 
lègue  400  liv,  à  Suzanne^  ma  nièce,  jusqu'à  es 
qu'elle  soit  mariée^  Suzanne  prétend  que 
cette  somme  lui  soit  payée  chaque  année  uar 
rhéritier,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  marie,  ^is 
l'héritier  prétend  que  ce  legs  ne  doit  être  que 
de  celte  somme  une  fois  payée,  puisque  Mé- 
lélius  n'a  pas  marqué  que  ce  dût  être  une 
pension  annuelle.  Que  dire? 

U.  L'héritier  doit  payer  cette  somme,  cba« 

Sue  année,  jusqu'à  ce  que  Suzanne  se  marie, 
ar  il  e^t  à  présumer  que  le  testaleura  voulu 
donner  à  sa  nièce  un  fonds  qui  fût  capabfo 
de  la  faire  subsister  jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
établie  ;  ou,  en  cas  qu'elle  eût  assez  de  bien 
pour  fournir  à  sa  subsistance,  lui  donner 
par  cette  pension  le  moyen  d'augmenter  son 
propre  fonds,  afin  de  trouver  un  parti  plus 
avantageux.  C'est  ainsi  que  le  décide  la  loi 
15,  fl.  (te  Leqat,  annuis,  I.  xxxiii,  lit.  1. 

Cas  XXXVJll.  Agnè<,  avant  Icpué  200 liv. 
de  pension  annuelle  à  Marie,  a  condition 
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Î'  a*elle  demeoreraii  arec  Marlhe«  sa  fille,  et 
tarie  y  étant  allée  domearer,  Marthe  est 
morte  trois  mois  après.  L'héritier  d'Agnès  a 
pa?é  50  liT.  à  Marie  pour  les  (rois  mois 
qn  elle  a  demeuré  avec  Marthe,  et  prétend 
<ia*n  n'est  plus  obligé  de  loi  rien  payer  A 
1  avenir.  A-t-il  raison? 

R.  Non:  car  le»  termes  d'Agnès  étant  ab- 
solus, et  la  condition  mise  par  elle  ayant  été 
remplie,  on  doit  présoner  que  sa  véritable 
intention  a  été  que  cette  pension  lui  fut 
payée  pendant  toute  sa  vie,  pourvu  qu'elle 
demeurât  avec  Marthe,  sa  fille,  jusqu'à  sa 
mort;  ce  qui  a  été  en  effet  exécuté,  leg.  13, 
If.  deannuis  Legatis,  I.  xxxiii,  (il.  1. 

Cas  XXXIX.  Ariste^  ayant  deux  arpents 
de  vignes,  qu'on  nommait  la  Plante,  et  en 
ayant  planté  depuis  six  autres  arpents,  à  qui 
Ton  a  donné  le  même  nom,  a  déclaré  par  son 
testament  qu'il  lègue  A  Jules  sa  vigne,  appe- 
lée la  Plante,  sans  distinguer  entre  Tan- 
dennc  et  la  nouvelle.  Laquelle  des  deux 
Théritior  est-il  obligé  de  donner  A  Jules? 

R.  Comme  il  est  juste  de  présumer  que  le 
testateur  n'a  pas  plus  voulu  de  bien  au  léga- 
taire qu*à  son  héritier,  celui-ci  peut  donner 
la  moins  considérable  des  deux  vignes, selon 
cette  loi  27,  §  i^tt.de  Legatis^  etc.  Si  de  certo 
fwndo  senrit  testator^  tue  apportât  de  quo  co- 

ÎilavU,  electio  hœreiis  nit^  quem  velit  dore. 
I  ne  faut  cependant  pas  étendre  cette  loi 
|usqu*à  blesser  la  bienséance.  C'est  pourquoi 
si  le  testateur  avait  légué  un  de  ses  chevaux 
à  Jules  l'héritier  ne  pourrait  pas  l'obliger  à 
prendre  un  cheval  poussif;  car  il  n'y  a  aucune 
apparence  qu'Anste  lui  eût  voulu  faire 
un  legs  de  cette  nature.  Ainsi  il  faudrait 
alors  garder  on  milieu/i.  e.,  ne  donner  ni  lo 
meilleur  cheval,  ni  le  plus  mauvais,  td  ob- 
servandum^  dit  la  même  loi,  ne  optimus  tel 
pesiimue  aecipiatur. 

Cas  XL.  Nicolas  lègue  à  Texécuteur  de 
ton  testament  une  montre  d'or  et  un  dia- 
mant'qu*il  avait,  et  conçoit  ce  le(;s  en  ces 
termes  :  Je  lègue  à  Mngloire^  exécuteur  de 
mon  testament,  ma  montre  (Cor  et  mon  dia^ 
mant.  Quelque  temps  après  il  change  sa 
montre  contre  une  pendule,  et  on  lui  vole 
ton  dinmant,  après  quoi  il  meurt  sans  avoir 
rien  changé  dans  son  testament.  L*héritier 
est-il  tenu  de  payer  à  Magloire  la  juste  va- 
lourde  ce  legs? 

R.  Point  du  tout  :  car  quand  on  testateur 
tpccifio  les  choses  qu'il  lègue,  comme  étant 
à  lui,  lo  legs  n'a  lieu  qu'au  cas  où  les  choses 
se  trouvent  en  nature  dans  les  effets  de  la  suc- 
cession qu'il  laisse  à  son  héritier.  Species 
nominatim  Ugatœ,  dit  la  loi  31,  ff.  de  Légat. 
Il,  si  non  omnia  reperiantur,  nec  dolo  hœredis 
déesse  probentur,  peti  ex  eodem  testamento 
non  possunt.  Mais  si  Nirol«is  se  fût  expliqué 
en  termes  indéfinis  :  Je  ligue  une  montre  d'or 
et  un  diamant  à  Magloire,  ce  legs  serait  dû 
au  légataire,  en  sorte  néanmoins  que  s'il  se 
rencontrait  plusieurs  montres  d*or  et  nlu- 
tieurs  diamants  dins  les  biens  de  Thérédité, 
ee  légataire  no  pourrait  pas  choisir  ce  qui 
serait  plus  précieux,  à  moins  que  le  testa- 
tfor  ne  lui  en  eût  donné  lo  pouvoir,  nt  Thé- 


ritier  lui  donner  le  moindre;  mais  le  ligs 
devrait  être  modéré  selon  l'équité,  comme 
nous  avons  déjà  dit. 

Cas  XLI.  Fabricius  ayant  prêté  250  liv» 
à  Philibert,  dont  il  avait  pris  un  billet,  a  fait 
ensuite  son  testament ,  par  lequel  il  lui  a 
légué  cette  somme,  en  ordonnant  que  ^on 
billet  lui  serait  rendu.  Mais  quelque  temps 
après,  ayant  eu  besoin  d'argent,  il  s*en  est 
fait  payer  et  lui  a  rendu  son  billet,  après 
quoi  il  est  morl  dans  l'année  même,  sans 
avoir  rien  changé  dans  son  testament.  Son 
héritier  est-il  tenu  do  donner  350  livres  à 
Phiibert? 

R.  Non  :  parce  qu'il  y  a  ici  une  révoca- 
tion tacite,  qui  suffii  pour  anéantir  la  pre- 
mière disposition,  laquelle  d^ailleors  était 
moins  de  donner  250  liv.  à  Philiher',  que  de 
ne  tes  pas  exiger  de  lui.  C'est  ce  que  dit  ta 
loi  7,  ff.  de  Lihernt.  leg.  lib.  xxxiv,  tit.  3  :  Li- 
beratio  debitori  legata  ita' demum  efTectum 
habet^  SX  non  fuerit  exaetum  id  a  debitore^ 
dum  virât  tesiator.  Il  faut  dire  la  même 
chose,  1*  si  le  testateur  vend  ou  aliène  ce 
qu'il  avait  légué.  Car  pui«qu*il  s'en  dépouille 
lui-même,  il  a  privé  à  plus  forte  raison  le 
légataire  du  droit  qui  Iqi  eût  été  acquis  par 
sa  mort;  2**  si  le  testateur,  après  avoir  léguft 
une  chose,  la  donne  à  un  antre  qo*au  léga- 
taire. Car  c*est  une  preuve  qu'il  a  changé  de 
volonté,  et  qu'il  a  voulu  préférer  le  dona- 
taire au  légataire.  Rem  legatam  fi  testator 
vivus  alii  donaverit,  omnimodo  exstinguitur 
legatum^  leg.  38,  ff.  de  Adimendis^  etc. 

Cas  XLH.  Gabriel,  après  avoir  légué  â 
Roland  une  maison  avec  quatre  arpents  de 
terre  l«ibourable,  joignant  au  verger  de  la 
maison  où  il  demeure,  a  «ajouté  un  an  après 
ces  quatre  arpents  à  son  verger  pour  l'a- 
grandir, et  les  a  même  fait  enclore  de  mu- 
railles. Etant  décédé  un  mois  après,  Roland, 
outre  la  maison,  demande  les  quatre  ar- 
pents de  terre,  conformément  à  la  teneur  du 
testament.  L'héritier  les  lui  refuse.  Son  refus 
n'est-il  point  injuste? 

R.  Non  :  car  quand  le  testateur,  sans  alié- 
ner le  fonds  qu'il  a  légué,  en  retranche  une 
portion  et  la  joint  à  un  autre  fonds  pour 
l'agrandir  ou  pour  l'embellir,  ce  retranche- 
ment diminue  le  legs  d'autant;  parce  que  la 
portion  retranchée  devient  partie  d'un  autre 
fonds,  auquel  le  légataire  n*a  aucun  droit, 
le  testateur  faisant  voir  par  là  qu'il  a  eu  in- 
tention de  diminuer  le  legs.  Ainsi  décidé, 
leg.  3,  ff.  de  Legatis,  etc.,  i. 

Cas  XLin.  Apronius  ayant  légué  à  Titins 
une  de  ses  maisons  de  campagne,  avec  un 
enclos  de  dix  arpents  de  vignes,  a  fait  dé- 
molir cette  maison  un  an  après  avoir  fait 
son  testament,  dans  W  dessein  d'en  faire 
bâtir  une  plus  belle ,  et  est  mort  dans  le 
temps  qu'on  commençait  à  la  réédiOer.  Ti- 
tius  n*a-t-il  pas  droit  de  demander  à  l'héri- 
tier la  valeur  de  la  maison,  puisque  l'inlen- 
tion  d'Apronius  était  même  de  lui  en  laisser 
une  d'un  prix  beaucoup  plu4  considérable? 

R.  L'héritier  ne  doit  à  Titius  que  les  ma- 
tériaux do  la  maison  qui  se  trouveront  sur 
les  lieux,  et  l'enclos  de  dix  arpents  de  vi^ 
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gnet.  Car  comme  les  aoiélioralions  que  le 
testateur  aurait  faites  daus  la  maison  léguée 
auraient  tourné  au  proflt  du  légataire,  il  est 
juste  qu'il  porte  la  diminution  faite  par  le 
le&tateur.  D'ailleurs  on  doit  présumer  que 
le  testateur  n'a  pas  eu  intention  que  son 
héritier  fût  chargé  d'un  tel  dédommagement 
envers  le  légataire,  puisqu'il  ne  l'a  pas  dé* 
daré  dans  son  testament. 

Cas  XL1V\  Bernard  a  légué  cinq  arpents 
lç.pré  à  Joseph  son  cousin.  Six  mois  après, 
il  a  légué  par  un  codicille  les  mêmes  cinq 
arpents  à  Ambroise  son  peveu,  sans  faire 
mention  du  premier  legs  qu'il  en  avait  fait  à 
Joseph.  Peu  de  temps  après,  Ambroise  est 
mort  avant  le  testateur,  qui  est  aussi  mort 
un  mois  aorès  ce  second  légataire.  On  de* 
mande  si  le  premier  legs  fait  en  faveur  de 
Joseph  doit  avoir  son  effet,  ou  si  Théiitier 
de  Bernard  en  doit  proflter? 

R.  Quand  un  testateur  fait  un  second  acte» 

f»ar  lequel  il  transfère  à  un  second  légataire 
a  chose  qu'il  avait  léguée  à  un  autre,  le 
legs  qu'il  avait  fait  an  premier  devient  révo- 
qué par  rapport  à  lui  ;  de  sorte  que,  quoique 
le  second  vienne  à  mourir  avant  le  testateur, 
le  premier  n'y  a  plus  aucun  droit.  Ainsi 
puiâque  Ambroise  est  décédé  avant  le  testa- 
teur, les  cinq  arpents  de  pré  reviennent  à 
rbéritier  du  défunt,  et  Joseph  n'y  peut  rien 
prétendre.  Leg.  8,  ff.  de  Adimendis....  legatis. 
^  Cas  XLV.  Gilles,  fripier,  étant  fort  ma- 
lade, a  légué  à  (lodefroi,  son  ami,  quatre 
pièces  de  drap  qu'il  ayait  dans  son  magasin. 
Etant  revenu  en  santé,  il  a  fait  faire  des  ha- 
bits de  ce  drap.  Dn  mois  après  il  est  mort. 
Godefroi  demande  son  legs  à  Thériiier,  et 
dit  que  le  drap  dont  ces  habits  ont  été  faits, 
étant  encore  en  nature,  quoique  employé  en 
habits,  il  doit  au  moins  avoir  ces  habits 
jusqu^à  la  concurrence  de  la  juste  valeur  du 
drap. 

R.  Godefroi  a  tort,  1**  parce  que  qui  lègue 
du  drap  ne  lègue  pas  des  habits,  comme 
qui  lègue  de  la  laine  ne  lègue  pas  l'ctoffo 
qui  s'en  est  faite,  leg.  8,  ff.  de  Legalis,  etc.,  m; 
2*  parce  qu'il  est  clair  que  le  testateur  a 
changé  de  volonté,  puisqu'il  n'avait  fait  faire 
ces  habits  que  pour  les  vendre.  El  c'est  à 
quoi  on  s'en  tient  en  France. 

Cas  XLVI.  Fabius  a  légué  à  Sempronius 
une  maison  qui  a  été  consumée  par  le  feu 
du  ciel  la  veille  de  la  mort  du  testateur. 
Sempronius  prétend  que  la  cour,  le  jardin 
attenant  et  la  place  de  cette  maison  lui  ap* 
parliennent  comme  accessoire  de  son  legs, 
et  les  demande  à  l'hériter  du  défunt.  Sa  pré- 
lention  est-elle  juste? 

—  M.  Domal  croit  que  l'accessoire  n'étant 
dû  que  quand  le  principal  est  dû,  et  le 
principal  ne  pouvant  être  dû  quand  il  est 
détruit,  la  cour,  le  jardin  et  l'aire  de  la 
maison  appartiennent,  dans  l'espèce  pro- 
posée, à  l  héritier  et  non  au  légataire.  Nam 
quœ  accessionum  locum  obtinent,  exsiinguun^ 
Itir,  cum  principales  res  peremplœ  fuerint^ 
dit  la  loi  2,  ff.  de  Peculio  legato ,  1.  xxxiii, 
til.  8.  M.  P.  trouve  le  sentimenC  contraire 
assez  conforme  à  Véquité.  Pour  moi,  en  par- 


tant de  rinlention  légitimement  présumée 
du  testateur»  je  le  trouve  seul  raisonnable. 
Peut-on  présumer  qu'un  ami  n'ait  rien  vonla 
léguer  à  son  ami,  parce  qu'un  incendie  a 
détruit  une  partie  de  ses  bonnes  intentions? 
Mais  ce  n'est  pas  au  tribunal  des  théolo- 
giens, c'est  à  celui  des  juges,  que  ces  sortes 
de  contestations  sont  terminées. 

Cas  XLYII.  Altale  ayant  légué  à  Sympho* 
rien  deux  muids  de  vin  oui  étaient  en  sa 
cave,  son  héritier  a  néglige  d'en  prendre  le 
^oin  nécessaire,  en  sorte  que  pendant  l'ab- 
sence de  Symphorien  les  cerceaux  s'éiant 
pourris,  le  vin  s'est  entièrement  perdu  avant 
le  retour  de  ce  légataire.  Sur  qui  en  doit 
tomber  la  perte? 

R.  Sur  rbéritier;  par<:e  que  tandis  que  la 
chose  léguée  demeure  en  sa  puissance,  il  est 
obligé  de  veiller,  même  avec  un  soin  exact, 
à  sa  conservation,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  dé- 
livrée au  légataire.  5t  culpa  hœredis  res  pe- 
rierit^  statim  damnandus  est.  Culpa  autem 
aualiter  sit  œstimanda  videamus.  An  non  so^ 
ïum  ea  quœ  dolo  proxima  sit ,  verum  etiam 
quœ  levis  est?  An  nunquid  et  diligentia  quoque 
exigenda  est  ab  hœrede?  quod  veritM  est^  leg. 
47,  ff.  de  Légat,  i.  Ce  serait  autre  chose,  si 
le  vin  était  perdu  avant  la  mort  du  testateur, 
ou  qu'après  sa  mort  il  se  fût  perdu,  sans 
qu'il  y  eût  de  la  faute  de  Théritier.  5î  id 
postea  sine  dolo  d  culpa  hœredis  perierit^  df- 
terior  sit  legatarii  condilio^  leg.  26,  eod. 

Cas  XLV  111.  Samuel  ayant  légué  à  Michel 
deux  muids  de  vin  qui  étaient  en  sa  cave,  ce 
vin  s'est  aigri  avant  que  l'héritier  du  testa- 
teur l'ait  livré  à  Michel.  A  qui  est-ce  à  en 
supporter  la  perte? 

R.  Si  Michel  a  demandé  la  délivrance  de 
son  legs,  et  que  l'héritier  ait  négligé  de  la 
lui  accorder,  et  que  dans  cet  intervalle  le 
vin  se  soit  gâté,  c'est  à  l'héritier  seul  à  en 
supporter  le  dommage,  parce  nue  mora  sua 
cuilibel  est  nociva;  à  moins  qu'il  n*ait  eu  de 
justes  raisons  d'en  différer  la  délivrance  : 
Non  est  in  mora^  qui  poiest  exceplione  legi-^ 
tima  se  tueri.  Mais  si  l'héritier  a  offert  à  Mi- 
chel de  lui  délivrer  son  legs,  et  que  ce  léga- 
taire ait  négligé  de  le  recevoir,  c'est  à  lui 
seul  à  en  porter  la  perte,  et  non  pas  à  l'hé- 
ritier ;  parce  (\ue,  imputari  non  débet  et,  per 
quem  non  stat^  si  non  faciat  quod  per  eum 
fuerat  faciendum^  Reg.  il,  in  6. 

Cas  XLIX.  Genebaud  étant  mort ,  on  a 
trouvé  que  de  deux  chevaux  de  selle  qu'il 
avait,  il  en  léguait  un  à  Louis,  sans  marquer 
lequel ,  et  en  laissait  le  choix  à  son  héritier. 
Un  de  ces  chevaux  est  venu  à  mourir.  L'hé- 
ritier esl-il  tenu  de  donner  celui  qui  reste  ? 
R.  Il  V  est  tenu  ,  à  moins  qu'il  n'eût  déjà 
destiné  à  Louis  celui  qui  est  mort.  La  raison 
est  que  l'intention  du  testateur  a  été  que  le 
légataire  eût  un  cheval  ;  et  que  comme  son 
héritier  no  peut  plus  choisir  ,  il  faut  qu'il 
donne  celui  qui  reste. 

—  On  nous  a  ci-dessus  répété  plusieurs 
fois  que  la  condition  de  l'héritier  est  plus 
favorable  que  celle  du  légataire  :  il  est  vrai 
que  le  testateur  voulait  que  le  légataire  eût 
un  cheval;  mais  il  \oulait  aussi  que  sou  bé- 
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riUer  en  e&l  un,  e(  méine  lo  meilleur,  puis- 
qu'il lui  en  donnait  le  choix.  Ainsi  matii^re 
à  proeès. 

Cas  L.  Protogènt  ayant  deux  cousins  ger- 
mains qui  portent  tous  deux  le  nom  de 
Titias,  a  fait  un  leg<  conçu  en  ces  termes  : 
Jtf  donne  et  lègue  à  Titius,  mon  cousin  ger* 
ffiain,  la  maison  o%\  je  loge.  Ciiacun  des  deux 
cousins  prétend  que  le  legs  lui  appartient. 
Mais  Iheritier  du  défunt  soulieilt  que,  puis- 
qu'on ne  peut  connaître  la  volonté  du  testa- 
teur, il  doit  proûter  de  cette  maison.  Quid 
juris? 

K.  Selon  les  lois,  ce  legs  est  nul,  à  moins 
qu'on  ne  puisse  reconnaître,  par  quelque 
circonstance,  auquel  des  deux  le  défunt  a  eu 
intention  de  le  faire.  La  raison  est  que  l'bé- 
riticr  ne  doit  qu'un  seul  legs,  et  ne  le  doit 
qu'à  un  des  deux.  Or,  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
HauMît  prouver  qu'il  soit  véritablement 
légataire.  II  eit  donc  plus  conforme  à  réquilé 
qu'un  legs  si  mal  expliqué  demeure  nul,  que 
d'obliger  rhériîier  de  le  délivrer  A  l'un  des 
deux,  qui  peut-être  ne  serait  pas  celui  que 
le  défunt  aurait  eu  intention  de  gratiOcr.  M 
dando^  si  non  nppareat  cui  datum  sit,  dice^ 
mus  nentri  legatum^  leg.  3,  de  Adim.  légat.,  et 
certes  le  testament  mémo  serait  nul  en  pa<» 
reil  cas.  (Juoties  non  apparet  quis  hœres  insti» 
tutus  sit,  dit  la  loi  61,  fl.  de  tiœredib.  insUt., 
L  xwiii,  tit.  5,  tn<n'/un'o  nihil  valet.  Puta^ 
ri  (estator  complures  arnicas  eodem  nomine 
habeal,  et  ad  designntionem  nominis  singu- 
lari  nomine  utatur^  nisi  ex  aliis  apertissimis 
probationibus  fwril  revelalum  pro  qua  per- 
sotia  lestator  sensertt.  Ces  deux  cousins  ne 
pourraient  même  convenir  entre  eux  de 
parfager  l'hérédité  au  préjudice  de  l'héritier 
ab  intestat,  puisque  l'un  des  deux  profilerait 
de  sa  moitié  contre  la  volonté  du  testateur. 
Domat,  I.  III.  sect.  1,  n.  26. 

Cas  L1.  Népotien  étant  mort,  on  a  trouvé 
parmi  ses  papiers  un  testament  par  lequel 
il  léguait  à  Gaspard  un  troupeau  de  deux 
cents  moutons ,  qui  lui  a  été  délivré  pti 
l'héritier  du  défunt.  Six  mois  après,  un  ami 
du  défunt,  étant  de  retour  d'un  voyage,  a 
produit  un  second  testament  qui  révoquait 
le  legs  r.iit  à  Gaspard.  On  demande  A  Gas- 
pard la  restitution  des  deux  cents  moutons, 
maift  il  répond  et  prouve  qu'ils  sont  tous 
morts  de  la  picote;  on  lui  en  demande  au 
moins  la  valeur,  mais  il  la  refuse  aussi.  Ne 
peut-on  pas  le  contraindre  à  la  payer? 

H.  On  ne  le  peut,  parce  qu'un  possesseur 
de  bonne  foi ,  que  sa  possession  n'a  pas 
rendu  plus  riche,  n'est  pas  tenu  des  cas  mr- 
tuits  qui  la  lui  enlèvent;  mais  si  l'héritier 
avait  demandé  la  restitution  du  troupeau 
avant  qu'il  eût  péri,  et  que  Gaspard  eût  re- 
fusé ou  négligé  de  le  rendre,  il  serait  tenu 
d'en  restituer  la  valeur  à  l'héritier,  quoiauo 
ce  troupeau  eût  péri  sans  sa  faute.  Leg.  13  et 
leg.  15,  (T.  de  Rei  rtndic,  I.  vi,  tit.  1. 

Cas  lu.  Fa/en(tnien  a  légué  un  troupeau 
de  moutons  à  Chrysologue,  et  Théritier  do 
Valentinien  le  lui  ayant  mis  entre  les  mains, 
il  l'a  vendu  de  bonne  foi,  huit  jours  après,  & 
un  très-bas  prix,  parce  qu'il  avait  besoin 


d'argent.  Huit  jours  après,  l'héritier  avaiit 
trouvé  un  codicille  du  défunt  par  lequel  il 
révoquait  ce  legs,  il  a  sommé  Chrysologue 
de  lui  rendre  les  moutons  ou  leur  juste  va- 
leur. Chrv^oloffue  y  est-il. obligé? 

R.  Il  n  est  oblige  qu'à  rendre  le  prix  qu'il 
a  reçu  de  la  vente  des  moutons  'quoiquil  las 
ait  vendus  à  un  fort  vil  prix.  Leg.  36,'ff.  de 
Condiet.indeb.  11  faudrait  dire  le  contraire 
s'il  avait  connu  la  révocation  de  son  legs, 
parce  qu'alors ,  étant  possesseur  de  maU- 
vnîse  foi,  il  serait  tend  à  restituer  la  jusU 
valeur  du  troupeau. 

Cas  lui.  /Tt^artn/Ae, ayant  cinq  chevaux, 
savoir  :  deux  de  carrosse,  deux  de  selle  et  un 
à  deux  mains,  lègue  ses  chevaux  de  carrosse 
â  Jean  et  ses  chevaux  de  selle  à  Franfois, 
sans  autre  désignation.  Après  sa  mort,  cha- 
cun des  légataires  demande  celui  qui  eikt  à 
deux  mains,  avec  les  autres  qu'il  doit  avoir. 
Auquel  des  deux  doit-il  ap^iartenir? 

R.  Le  che>al  à  deux  mains,  c'est-à-dire 
qui  sert  quelquefois  au  carrosse  et  qu'on 
monte  aussi  quelquefois ,  doit  ^  appartenir 
conjointement  aux  deux  légataires ,  parc^ 
qu'une  chose  de  deux  espèces  qui  se  trouve 
léguée  doit  appartenir  à  ceux  à  qui  la  même 
espèce  appartient.  Voyez  la  loi  36  de  Lega* 
IM,  etc..  II. 

•  Cas  LIV.  Evandre  ayant  légué  une  mai- 
soq  à  Baudouin  et  à  Maxime,  et  Baudouin 
ayant  refusé  d'accepter  ce  legs ,  ou  bien 
s'étant  trouvé  incapable  d'en  profiter  parce 
qu'il  était  condaiLné  à  mort  ,  l'héritier 
d*Bvandre  et  Maxime  disputent  à  qui  profi- 
tera de  la  portion  que  Baudouin  devait 
avoir;  l'un  et  l'autre  prétendent  l'avoir  par 
droit  d'accroissement,  comme  il  se  pratiùue 
entre  des  cohéritiers.  Lequel  des  deux  cloit 
en  profiter? 

R.  C'est  Maxime,  parce  que  quand  une 
chose  est  léguée  conjointement  à  deux  per* 
sonnes,  dont  l'une  n*eii  veut  ou  n'en  peut 
pas  profiter,  elle  va  à  l'autre  par  droit  d'ac- 
croissement. Il  faudrait  dire  le  contraire  si 
,1e  testateur  avait  assigné  sa  portion  dans  la 
chose  à  chaque  légataire;  car  alors  la  pur- 
;tlon  dont  l'un  des  deux  serait  incapable  ac- 
croîtrait à  l'héritier.  *  Voyez  les  fnstit.  de 
Justinlen,  de  Legatis,  $  8,  lib.  ii,  tit.  20,  et 
Ferrière,  ib  d. 

Cas  LV.  Il  suit  de  là  que  si  Archambaud, 
en  léguant  à  Marin  et  a  Benoit  six  arpents 
de  vigne,  a  marqué  à  chacun  les  trois  ar- 
pents qu'il  devait  avoir,  c'est  l'hérititr  du 
testateur,  et  non  le  colégataire,  qui  doit  suc* 
céder  à  Marin  en  cas  que  celui-ci  soit  cou- 
damné  à  un  bannissement  perpétuel  avant 
la  mort  d'Archambaud.  Leg.  1,  ff.  de  I/«u- 
fruclu,  lib.  Vil,  tit.  2. 

Cas  LVI.  Abel  h  fait  un  legs  à  Gautier  et 
à  Gabriel,  ses  neveux,  en  ces  termes  :  Je  lé" 
gue  à  Gautier  et  à  Gabriel,  mes  neveux,  la 
',  somme  de  3,000  livres  une  fois  payée.  Gautier 
est  mort  quelques  jours  avant  Abel.  Gabriel 
veut  que  l'héritier  d'Abel  lui  paie  le  legs 
entier;  mais  Thérilier  ne  veut  lui  en  payer 
que  la  moitié,  parce  que  Gautier  étant  mort 
avant  le  testateur,  le  legs  est  devenu  caduc 
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à  son  égard,  comme  il  le  serait  à  i*égard  de 
tous  les  deux  s'ils  fosseol  décédés  avant 
Abel.  L'héritier  D*a-t-it  pas  raison? 

R.  Non  ;  et  pour  entendre  ceci ,  il  faut  ob- 
server qu*un  testateur  peut  joindre  les  lésa- 
laires,  ou  re  simplement,  comme  quand  il 
lèçoe  une  chose  à  Jean,  et  qu*ensuite,  par 
un  autre  article  de  son  testament,  il  lègue  la 
même  chose  à  Jacqors  ;  ou  re  et  ttrbxs^ 
quand  il  joint  ensemble  les  deux  légataires, 
non-seulement  par  rapport  à  la  chose  léguée, 
mais  encore  par  Texpression,  comme  dans 
Tespèce  proposée,  où  Abel,  dans  le  même 
article,  fait  Gautier  et  Gabriel  conjointe- 
ment légataires  de  la  somme  de  3,000  livres; 
ou  enfln  quand  il  né  joint  les  légataires  que 
par  les  termr s  et  qu*il  distingue  les  portions 
que  chacun  d*eux  doit  avoir,  comme  s'il  di- 
sait :  Je  lègue  à  Jean  et  â  Jacques  la  somme 
de  3,000  livres  par  portions  égales.  Or,  dans 
les  deux  premiers  cas,  le  droit  d'accroisse- 
ment Ta  d'un  légataire  à  l'autre ,  Instit.  de 
Legatiif  §  8  ;  et  cette  jurisprudence  a  lieu  en 
France,  ainsi  que  l'enseignent  Ricard,  Hen- 
rja,Domat  et  autres, qui  le  prouvent  par 
plusieurs  arrêts.  Donc,  puisque  Ahel  a  lé^ué 
lea  3,000  livres  conjointement  re  et  verbts  i 
Gautier  et  à  Gabriel,  c'est  Gabriel  qui  doit 
profiter  de  la  portion  de  Gautier  décédé 
avant  Abel;  et  ce  serait  encore  à  lui  à  en 
profiter,  quand  Abel,  après  avoir  dit  dans  le 
premier  article  de  son  testament  :  Je  lègue 
ma  maison  à  Gautier,  aurait  dit  dans  le  der- 
nier :  Je  lègue  la  même  maison  à  Gabriel  ; 
seeuiy  sll  avait  dit  :  Je  lègue  le  premier  étage 
à  l'un  et  le  second  A  l'autre. 

Cas  LVII.  Octave  ayant  chargé  par  son 
testament  Cœcilius,  son  héritier,  de  donner 
les  œuvres  de  saint  Augustin  en  8  vol.  in- 
folio  à  Titius,  et  Titius  étant  éloigné  de  plus 
de  cent  lieues  du  lieu  où  Octave  est  mort, 
C«ciliu8  doit-il  faire  transporter  à  ses  frais 
ces  livres  jusqu'au  lieu  où  demeure  Titius? 

R.  Non,  à  moins  que  le  testateur  ne  l'en 
nit  expressément  chargé.  Si  res  alibi  fit  guam 
ubi  petiturj  comtat  esse  prœstandam  ubi  re- 
licta  estt  ntsi  alibi  testator  prœstari  vofutf, 
leg.  1^7,  ff.  de  Legatis^  etc.,  i. 

Cas  LVIII.  Nicomide  ayant  trente  volumes 
de  différents  livres,  en  a  légué  dix  à  Bonar, 
avec  pouvoir  de  choisir  ceux  qu'il  lui  plai- 
rait, et  a  donné  le  reste  à  Berlin.  Bonar  ré- 
pudie ce  legs  :  l'héritier  prétend  que  son 
droit  lui  est  dévolu,  et  quil  peut  choisir  et 
retenir  à  son  profit  les  dix  volumes  que  ce 
légataire  a  refusés;  Berlin  prétend  que  tous 
les  trente  volumes  lui  appartiennent.  De 
quel  cAté  est  la  justice? 

H.  Du  cdté  de  Berlin  :  car  le  testateur,  en 
ordonnant  qu'il  aurait  ce  que  Bonar  ne 
voudra  pas,  est  censé  avoir  voulu  lui  laisser 
le  tout  en  cas  que  Bonar  rcfosit  d'accepter 
la  portion  qu'il  loi  avait  destinée.  Cum  optio 
duorum  servorum  Titio  data  sit^  reliaui  Mœ* 
tio  legaii  rint;  cessante  primo  in  etectione^ 
r${îquorum  appellationcy  omnes  ad  Mœvium 
pertinent,  leg.  17,  ff.  de  Optione^  etc.,  lib. 
xxxHi,  lit.  fS.Voyex  Domat,  I.  iv,  lit.  2d,n.l<^. 

Cas  LIX.  Bonar^  à  qui  Nicumède  avait 
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légué  dix  volumes  à  son  choix  sur  les  (rente 
qu'il  avait,  et  les  autres  vingt  restant  à  Ber- 
tin,  étant  mort  avant  que  d'avoir  usé  de  son 
droit,  son  héritier  prétend  lui  succéder  dans 
ce  droit;  mais  Thérîtier  de  Nicomùde  dit  que 
ce  droit  lui  est  acquis  par  la  mort  du  léga- 
taire, qui  ne  l'a  pas  exercé.  Qui  a  raison  des 
deux? 

R.  C'est  rhériiier  de  Bonar  :  car  quoique 
celui-ci  soit  mort  avant  que  d'avoir  usé  du 
droit  de  choix  qu'il  avait,  ce  droit  lui  était 
néanmoins  pleinement  acquis,  indépendam* 
ment  du  choix,  dès  Tinslaut  de  la  mort  du 
testateur.  5t  post  diem  legaii  cedentem  legn-' 
tarius  decesserit^  ad  hœredem  suum  transfert 
legatum^  dit  une  loi  citée  avec  plusieurs  au- 
tres par  Domat,  t6id.,  n.  15. 

Cas  LX.  Eustochius^  homme  veuf  et  sans 
enfants,  a  fait  lldefoose  sou  légataire  uni- 
versel, à  condition  de  payer  quelques  legs 
qu'il  a  faits  à  d'autres  personnes.  Un  an 
après,  ayant  épousé  Salvine,  il  on  a  eu  un 
enfant;  après  quoi,  il  est  mort  sans  avoir 
changé  son  testament.  Les  legs  qu'il  avait 
&its  subsistent-ils  toujours? 

R.  Non  :  car  le  meilleur  testament  de^ 
vient  nul,  à  l'éeard  de  l'institution  d'un 
héritier  ou  d'un  légataire  universel,  par  la 
naissance  d'un  enfant.  Testamentum...  rum- 
pitur,  dit  la  loi  1,  ff.  de  Injusto.,.  testam.^ 
liv.  xxviii,  til.  3,  ex  quo  hœres  existere  pote* 
rit...  aanatione  sui  hœredis;  et  cette  disposi- 
tion s'étend,  selon  le  droit  romain,  même  a 
nin  fils  adoptif  et  aux  petits-fils  lé^^itimes. 
Instit.  lit.  17,  Quibus  modis  testam.  tnfirm.^ 
S  1.  Mais  il  faut  que  l'enfant  né  au  testateur 
vive  quand  son  père  est  décédé;  car  sans 
cela  il  serait  censé  avoir  repris  sa  première 
Volonté,  puisqu'il  ne  l'aurait  point  révo- 
quée. Leg.  12,  ff.  de  Irrita..,  testam. 

Cas  LXL  Fulgose  a  légué  à  Lœlia,  sa 
nièce,  2,000  écns,  pour  lui  être  payés  par 
CaYus,  héritier,  le  jour  qu'elle  se  mariera. 
LflBiia  est  entrée  en  religion  ;  et  étant  prête  à 
faire  profession,  elle  demande  à  CaYus  le 
payement  de  son  legs.  Caïus  le  lui  refuse, 
parce  qu'il  ne  lui  a  été  fait  par  Fulgose  qu'en 
cas  qu  elle  se  mariit  et  pour  lui  tenir  lieu 
d'une  dot.  N*a-t-il  pas  raison? 

R.  Non  :  car  la  loi  présume  que,  puisque 
le  testateur  a  laissé  un  legs  en  faveur  du 
mariage,  il  l'eût  fait  encore  plus  volontiers 
en  faveur  de  la  religion,  s'il  avait  cru  que  la 
fille  à  qui  il  le  faisait  l'aurait  voulu  embras- 
ser préférablement  au  mariage;  et  quand 
même  le  testateur  n'aurait  pas  en  cette  vo- 
lonté présomptive,  le  législateur  suppléerait 
é  ce  défaut  par  sa  loi.  Vide  Novel.  123  de  SS. 
BpitcopiSy  coL  9,  tit.  6,  c.  37.  Sylvius,  Bar- 
bosa,  Sylvestre,  sont  de  ce  sentiment. 

—  Cependant,  si  le  testateur  avait  for* 
mellement  exclu  la  religion,  comme  il  le 
peut  faire,  soit  pour  empêcher  une  personne 
inconstante  de  la  déshonorer,  soit  pour  con- 
server une  famille  illustre,  on  ne  profiterait 
pas  du  legs  en  substituant  un  état  à  l'autre. 

Cas  LXH.  Enstatius  a  léguée  Damlen  une 
pendule  exposée  en  vente  ,  dont  ce  légataire 
avait  acquis  le  domaine  avant  qu^elle  lui  eût 
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été  léguée  ;  Damien  peut-il  eiLiger  de  l'héri- 
tier d^Euslaiius  la  valeur  du  legs? 

R.  Il  ne  le  peut,  s'il  en  a  acquis  la  pro- 
priété à  titre  gratuit;  mais  s*il  Ta  acquise  à 
titre  onéreuiL ,  comme  est  Tachai,  Thérilier 
doit  lui  en  rendre  le  priiL ,  parce  que  c'est  là 
la  gratification  que  le  testateur  a  voulu  lui 
faire.  Instit.  lit),  u  de  Legatis^  tit.  20. 

Càs  LXIII.  Jean  et  Pierre  ^  héritiers  de 
Jacques  ,  se  sont  mis  en  possession  de  tous 
ses  biens  après  sa  mort.  Quatre  légataires 
ont  demandé  aux  deux  héritiers  la  délivrance 
de  leurs  legs  ;  mais  les  biens  du  défunt  ne 
sufGscnt  pas.  Ces  héritiers  sont-ils  tenus  d*y 
suppléer  de  leur  propre  bien? 

R.  Si  ces  deux  héritiers  ont  eu  la  précau- 
tion ,  en  acceptant  l'hérédité ,  défaire  un 
bon  inventaire  des  biens  dont  elle  était  com- 
posée ,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  contribuer  de 
leur  propre  bien  à  l'entier  payement  des  legs 
fciits  par  le  défunt  :  mais  s'ils  y  ont  manqué, 
ils  y  sont  tenus  en  punition  de  leur  négli- 
gence, même  dans  le  for  de  la  conscience,  au 
moins  après  qu'ils  y  auront  été  condamnés 
par  le  juge  :  c'est  ce  que  porte  la  loi  fin. 
cod.  de  Jufe  /t6.,  I.  VI.  tit.  âO,  qui  les  oblige 
aussi  à  payer  en  ce  cas  toutes,  les  autres  det- 
tes ,  et  cela  avant  que  de  rien  prendre  de 
l'hérédité,  ni  pour  eux-mêmes,  ni  pour  Ici 
légataires. 

Cas  LXIV.  Démétrius  ayant  légué  1,000 
écus  à  Publius  et  autant  à  Maévius ,  son  hé- 
ritier ne  leur  offre  que  la  moitié  de  leurlegs^ 
parce  que  les  biens  de  la  succession  ne  suf- 
fisent pas  a  acquitter  toutes  les  dettes,  liist-il 
tenu  de  payer  le  tout ,  sans  pouvuir  compo- 
ser avec  eux? 

K.  S*il  ne  s'est  porté  héritier  que  par  béné- 
fice d'inventaire,  il  est  en  droit  de  composer 
avec  ces  deux  légataires ,  et  sur  leur  refus  il 
doit  être  reçu  en  justice  à  faire  diminuer 
leur  legs.  Si  vero  non  fecerit  intentarium,,,. 
non  Tetinehit  Falcidiam,  sed  complebil  lega^ 
tariôs...  licei purœ  subslanliœ  morieniis  tram- 
eendat  mensuram  legatoram  dalio^  Novel.  2. 
c.2,§.  1. 

Càs  LXV.  Liébaud  ayant  légué  à  Jérdme 
quatre  muids  de  vin  à  prendre  sur  la  pro- 
chaine vendange  qui  se  fera  de  ses  vignes  , 
îl  est  arrivé,  par  une  grêle,  qu'on  n'en  a  re- 
cueilli que  deux.  L'héritier  de  Liébaud  doit- 
il  suppléer  d'ailleurs  les  deux  autres 
muids  ? 

R.  Non  :  car  un  tel  legs  doit  s'entendre 
sous  la  condition  tacite,  (|ue  la  vigne  pro- 
duise les  quatre  muids.  .Si  f  (415 /e^avertf  ex 
ilio  dolio  amphorat  decem  ;  et  si  non  decem^ 
sed  pauciores  inveniri  possinl^  non  exstingui- 
tur  legatum;  sed  hoc  tantummodo  accipit  guod 
inteniiur,  dit  la  loi  8,  (T.  de  Légat,  ii.  Mais  si 
le  testateur  avait  légué  purement  et  simple- 
ment quatre  mu  ds  de  vin  à  Jérôme  «  sans 
marquer  qu'il  les  prendrait  sur  la  vendange 
de  telle  vigne ,  l'héritier  serait  tenu  de  lui 
donner  les  quatre  muids  ,  quand  même  il 
n'en  aurait  recueilli  aucun,  Leg.  3,  fi,  de 
Tritieo^  etc.,  lib.  xxxiii,  lit.  6. 

Cas  LXVI.  Amable  a  légué  à  Conrade  l'u- 
lulruilde  deux  arpents  de  vignes,  à  la  charge 


de  donner  tous  ics  ans  à  Corneille  un  muid 
de  vin  qui  en  proviendra.  Conrade  ayant  re- 
fusé ce  legs  ,  l'héritier  d'Amable  prétend 
qu'il  ne  doit  pas  k  Corneille  le  inuid  de  Tfo 
que  Conrade  lui  eût  dû,  s'il  eût  accepté  le 
\e^s  ;  parce  que,  dit-il ,  le  legs  étant  devenu 
caduc  par  la  répudiation  de  Cunrade,  la  con- 
dition sous  laquelle  Amable  le  lui  avait  fait 
doit  être  aussi  censée  {inéantie. 
R.  L'héritier  doit  acquitter  ce  legs  ;  parce 

Îu'il  est  sûr  que  le  testateur  a  >oulu  que 
orneille  eût  un  muid  de  son  bon  vin ,  et 
que  l'héritier  ne  peut  succéder  aux  biens  et 
aux  droits  du  défunt,  sans  succéder  en 
même  temps  à  ses  dettes  et  aux  charges 
qu'il  a  imposées  sur  ses  biens.  C'est  ainsi  que 
l'a  défini  la  loi  20,  ff.  de  Usu,  etc.»  I.  xxxiii, 
tit.  1.  A  quoi  il  faut  ajouter  ,  que  si  les  deux 
arpents  de  vigne  ne  produisaient  rien  une 
année ,  le  muid  de  vin  légué  à  Corneille  ne 
laisserait  pas  de  lui  être  dû  par  l'héritier  , 
pourvu  que  les  récoltes  des  autres  années  y 
puissent  suffire ,  et  que  le  testateur  n'eût 
rien  ordonné  de  contraire  :  c'est  ce  que  sta- 
tue  la  loi  17  de  annuis  Legatis  ,  etc. 

Cas  LXVII.  Riquier  a  légué  une  maison  A 
Lambert ,  à  la  charge  qu'il  donnera  500  liv.  à 
Romain.  C^  legs  étant  devenu  caduc  par  la 
mort  de  Lambert ,  arrivée  avant  celle  du  tes- 
tateur ,  Romain  a-t-il  droit  de  demander  Ica 
500  liv.  à  l'héritier  du  testateur  défunt  ? 

R.  La  caducité  du  legs  de  la  maison  fait 
que  Théritier  du  testateur  en  doit  profiter  , 
parce  que  la  maison  était  retournée  à  Ri- 
quier par  la  mort  du  légataire  prcdécédé  : 
mais  la  charge  que  le  testateur  y  avait  im- 
posée n'est  pus  anéantie  par  la  mort  de  ce 
légataire;  car  cette  charge  n'est  autre  choae 
qu'un  second  legs  ,  qui  doit  subsister  indé- 
pendamment du  legs  principal.  C*est  pour- 
quoi l'héritier  doit  payer  les  500  liv.  à  Ro- 
main ;  et  ce  cas  est  ainsi  décidé,  Lcg.  un. 
Cod.  de  Caducis  ,  etc.  Nous  croyons  même 
que  si  un  testateur  avait  chargé  un  léga- 
taire ,  qui  se  trouvât  déjà  mort  au  temps  du 
testament,  de  donner  sur  son  le^s  une 
somme  A  une  tierce  personne ,  l'héritier  ,  ou 
celui  qui  doit  profiter  de  la  chose  léguée  » 
serait  tenu  de  satisfaire  à  cette  charge» 
comme  tenant  lieu  d'un  second  legs  qne  le 
testateur  a  voulu  faire»  et  dont  la  validité 
est  indépendante  de  celle  du  legs  principal  : 
il  faut  cependant  avouer  que  la  jurispru- 
dence romaine  a  un  peu  varié  là-dessu«. 

Cas  LXVllI.  Ariste  a  légué  à  César  1,000 
liv.  à  condition  qu'il  achètera  une  maison  de 
la  valeur  de  700  liv.  dans  son  village  ,  pour 
y  loger  un  de  ses  parents.  César  n'ayant  pu 
acheter  cette  maison ,  parce  qu'il  n'eu  a 
point  trouvé  à  vendre,  ou  parce  qu'on  lui 
en  voulait  vendre  une  deux  mis  plus  qu'elle 
ne  valait  ,  l'héritier  d'Ariste  lui  refuse  les 
1,000  liv.  parce  qu'il  n'a  pas  accompli  la 
condition  sous  laquelle  le  testateur  lui  avait 
légué  cette  somme.  César  prétend  que  ce 
legs  lui  est  dû,  parce  que  ce  n'est  pas'sa 
faute  s*il  n'a  pas  rempli  la  condition.  Quid 
jaris  ? 

U.  L'intentiou  d'Ariste,  en  faisant  ce  legs 
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à  Cé^ar  soQs  la  condition  mentionnée;  n*a 
n'a  pas  été  de  Tobliger  à  une  chose  impos- 
sible ,  OQ  qu'il  ne  pût  exécuter ,  sans  payer 
un  prix  injuste.  Cest  pourquoi  i*hérilier  du 
testateur  est  tenu  de  lui  payer  les  1,000  liv.,  * 
k  condition  néanmoins  qu'il  donnera  au  pa- 
rent d'Ariste  la  somme  que  doit  justement 
valoir  la  maison  qui  lui  serait  convenable  , 
c'ef^t-A-dlre,  700  liv.  qui  est  le  prix. fixé  par 
le  testateur  même.  C'est  la  décision  de  la  loi 
li  y  ff.  de  Légat,  m.  Il  y  a  cependant  des 
condi'ions  ,  dont  le  défaut ,  quoiqu'involun- 
taire,  re!idrait  un  legs  caduc. 

Cas  L\l\.  Epiphane  ayant  fait  un  testa- 
ment olographe  »  il  ne  s'y  est  trouvé  qu'un 
seol  legs  conçu  en  ces  termes  :  A  Germain 
800  liv.,  sans  que  le  testateur  y  eût  mis  au- 
paravant :  Je  donne  et  lègue.  Ce  legs  est-il 
nui? 

R.  Nota ,  et  l'hérilier  doit  l'acquitter  ;  parce 
qu'il  est  clair  que  les  mots  :  Je  donne  et  ligue 
ont  été  omis  par  oubli.  C'est  par  relie  rai- 
son que  9  si  un  testateur  avait  omis  le  mot 
d'héritier  dans  son  testament  ^  en  disant  seu- 
lement :  J'institue  un  tel ,  le  teslamont  ne 
laisse,  pas  de  subsister.  Leg.  7,  Cod.  de  Tes» 
tam.,  I.  VI,  tit.23. 

Cas  LXX.  Ju/et  ayant  fait  un  legs  de  ^,000 
liv.  à  Hildevert ,  son  héritier  qui  a  cru  qu*il 
ne  pouvait  pas  s'exempler  de  le  payer  ,  et 
qai  d'ailleurs  se  piquait  de  faire  honneur  à 
la  mémoire  du  défunt  «  ^'y  est  engagé  par 
écrit  :  mais  huit  jours  après  il  a  reconnu 
que  le  legs  fait  par  Jules  à  Hildevert  était 
contraire  a  la  loi  ,  et  qu'il  lui  a  légué  la 
moitié  plus  qu'elle  ne  lui  permettait.  C'est 
pourquoi  il  veut  revenir  contre  la  conven- 
tion qu'il  a  signée,  comme  ne  l'ayant  faite 
que  par  erreur.  Hildevert  au  contraire  la 
soutient  valide,  comme  ayant  été  faite  sans 
fraude  ni  contrainte.  Qu'on  ost^il? 

R.  Si  l'erreur  de  droit  était  la  seule  cause 
de  la  convention  qu'a  faite  l'héritier,  cette 
convention  serait  nulle,  parce  que,  selon  la 
loi  8df  Jurts  et  facti  ignor.  I.  viii,  tit.  6,  Juris 
error  in  damnis  amittendœ  rei  suœ  non  nocet, 
liais  comme  il  parait  que  l'héritier  a  eu  un 
autre  motif  de  sa  convention  que  Terreur, 
el  qu'il  Ta  faite  pour  faire  honneur  au  dé- 
funt et  à  lui-même ,  ot qu'au  moins  Hildevert 
le  peut  présumer  ainsi ,  il  faut  raisonner 
autrement;  parce  que  la  convention  n'est 
alors  que  l'effet  de  la  volonté  de  celui  qui  l'a 
faite. 

—  J'aimerais  mieux  l'opinion  contraire  ; 
au  moins  est-elle  lien  plus  probable,  Â  en 
juger  ex  communiter  contingentibus..  Il  est 
rare  qu'on  donne  de  gaieté  de  cœur  2,000  I. 
à  un  homme  à  qui  elles  ne  sont  pas  dues.  On 
veut  faire  honneur  au  défunt  en  payant  sans 
délai  tout  ce  qu'on  doit  de  son  bien,  mais 
non  en  payant  du  sien  propre. 

Cas  LXXI.  Eléonore  a  légué  à  Béa  tri  x  un 
eoUier  de  perles,  qu'elle  avait  engagé  pour 
cent  écus ,  que  Mœvius  lui  avait  préiés  :  son 
héritier  prétend  que  c'est  à  Beatrix  à  le  dé- 
Mff^r  t  en  payant  ce  qui  est  dû  à  Msvius. 
Béatrix  au  contraire  veut  que  l'héritier  paye 
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les  cent  écus  à  Mwvius  sur  les  biens  de  l'Iié- 
rcdiié.  N'a-t-elL»  pas  raison  ? 

H.  Oui  :  car  quand  un  testateur  lègue  une 
chose  qu'il  avait  engagée  à  un  créancier* 
sans  obliger  expressément  le  légataire  à 
payer  lu  somme  de  l'engagement ,  c'est  à 
rhéi'itier  à  In  payer  ;  et  même  si  Ma)vius 
avait  fait  vendre  le  collier  pour  recevoir  son 
payement^  le  même  héritier  serait  tenu  d'en 
payer  le  prix  à  la  lé^atrice.Pr(Fd/ao6/t^(i^a, 
per  legatum  vel  fideicommissum  relie  ta  ,  hœ- 
res  luere  débet...  Si  vero  a  creditore  die* 
tracta  sunt^  pre/ium  hœie$  extolvere  cogilur^ 
nisi  contraria  drfuncti  voluntas  ab  i.œrtde 
OBtendatur ,  Log.  8,  de  Fideicom. 

Cas  LXXII.  Eléazar  a  fait  deux  legs  A 
Gaston.  Le  premier  d'une  montre  d'or  qu'il 
lui  a  léguée  purement  et  simplement  en  ces 
tenues  ;  Je  lègue  ma  montre  d'or  à  Gaston  » 
pour  la  bonne  amitié  que  j* ai  pour  lui.  Le  se'- 
cond  de  500  liv.,  à  la  charge  qu'il  prendra 
soin  de  faire  juger  un  procès  qu'il  a  contre 
Georges.  Gaston  a  déclaré  à  l'héritier  d'E- 
léazar,  qu'il  acceptait  le  premier  legs;  mais 
qu'il  ne  voulait  pas  accepter  le  second ,  à 
cause  de  Tembarras  que  lui  causerait  la 
poursuite  de  ce  procès.  L'héritier  demande 
s'il  est  obligé  de  lui  délivrer  le  premier  legs« 
quoqu'il  refuse  d'accepter  le  second ,  avec 
la  charge  qui  y  est  attachée? 

R.  Il  n'y  est  pas  obligé  :  car  quoiqu'un 
légatiiirc  à  qui  Ton  a  fait  différents  legs 
puisse  accepter  ceux  qu'il  veut*  et  répudier 
les  autres  lorsqu'ils  loi  sont  tous  faits  sans 
aucune  charge ,  il  n'en  est  pas  de  même, 
quand  il  y  en  a  quelqu'un  qui  renferme 
quelque  charge.  Car  en  ce  cas,  eu  acceptant 
celui  qui  est  fait  purement  et  simplement  t 
il  esl  tenu  aux  charges  de  l'autre.  Duobus 
legatis  relictis ,  unum  t^uidem  repudiare  •  al^ 
terum  vero  amptecti  passe  respondetur.Sed  si 
unum  ex  legatis  onushabet^  et  hoc  repellatur, 
non  idem  dicendum  :  Leg.  iS,  ff.  de  Fideicom. 
I.  XXXI,  tit.  1.  bit  certes  l'équité  demande 
que  celui  à  qui  l'on  fait  quelque  bien  ne 
s'en  rende  pas  indigne  par  le  défaut  de  gra- 
titude ;  outre  que  1  on  peut  présumer  que  le 
testateur  ne  lui  aurait  pas  fait  le  premier 
legs,  qui  était  sans charee,  s'il  avait  pu  pré- 
voir qu'il  eût  refusé  d'accomplir  la  con- 
dition sous  laquelle  il  lui  faisait  le  second. 

Cas  LXXIII.  Ladislas  et  Honorine  s'étant 
épousés,  une  cousine  d'Honorine  lui  a  laissé 
par  sa  mort  tout  son  bien,  qui  ne  consistait 
qu*en  meubles,  comme  argent  comptant, 
pierreries ,  tapisseries  ,  linge  ,  et  autres 
semblables.  Ladislas  s'en  étant  mis  en  pos- 
session, comme  maître  de  jia  communauté,  en 
a  disposé  par  son  testament,  et  en  a  fait  plu- 
sieurs legsen  faveur  de  ses  propres  parents, 
contre  la  volonté  d'Honorine,  qui  voulait 

gu'au  moins  il  eu  fit  aussi  part  à  ses  proches, 
es  legs  ne  sunl-ils  pas  injustes? 
R.  Ils  le  sont  :  car  un  mari  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  sa  femme ,  disposer  de  la 
propriété  des  biens  meubles  qui  lui  sont 
échus  (constante  matrimonio)  du  c6té  de  sa 
dite  femme  ;  parce  que,  comme  dit  Sylvius, 
V.   Ataritus  f    le   mari    n'est   pas   maître , 
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mais  simple  adDiioislraleur  des  biens  qui  même  hôpital.  Pascase  y  esl-il  obligé? 
échoient  par  succession  à  sa  Temme.  C*est         li.  Oui  :  caries  premiers  cent  écus  qall  a 

pourquoi  Honorius  III,  dans  sa  décrétaleaus  donnés  à  cet  hApital  ne  doivent  être  conti- 

Rochellois  (c.  20  de  Consuet.  I.  i,   lit.  4.),  dérés  que  comme  une  pure  charité ,  et  non 

condamne  comme  injuslela  coutume  de  leur  pas  comme  un  effet  de  la   volonté  du  lesla- 

pays,  8e!on  laquelle  le  mari  pouvait  dispo-  tcur  ,  puisqu'il  n*en  avait  alors  aucune  con: 

ser  à  son  gré  des  biens  ,  tant  meubles  qu'im-  naissance.  C*esl  pourquoi  Ton  ne  peut  dire 

meubles  de  sa  femme,  sans  son  consente-  qu*il  ail  accompli  par  là  la  charge  qu'Ans- 

n)cnl.  tarque  lui  a  imposée  :  ce  qui  parait  d'autant 

Cas.  LXXIV.  Ariitaraue  ayant  légué  une  plus  véritable  ,  que  la  condition  portée  par 

maison  à  Pascase,  à  la  cnarge  de  donner  cent  ce  legs,  marque  évidemment  qu'il  a  voulu 

éctii  à  l'hApilal  du  lieu,  et  Pascase  ayant  que  ce  don  vlni  do  son  bienrail.  Ui  paruisse 

déjà  donné  une  pareiiie  somme  à  cet  hôpital  ouïs  conditioni  videatur  ,  etiam  scire  débet 

par  une  pure  libéralité ,  et  sans  avoir  con-  hanc  condiiionem  insertam.  Nam  sifato  fece- 

naissance  du  lees  d'Aristarque  ,  demande  ce  rit ,  non  videtur  obîtmptrmte  voiuntati.  Leg. 

legs,  et  prétend  avoir  déjà  rempli  la  condi-  17,  tl.de  Condit.eic,  I.  xxxiii,  tit.  1. 

Foj^ej  Donation  ,  HÉRITIER  ,  Testament. 


lion  qui  y  est  exprimée.  Mais  1  héritier  veut 
l'obliger    de   donner  cent  autres  écus  au 


LÉSION. 

Lorsque  dans  un  contrat  commutaif,  l'une  des  parties  ne  reçoit  pas  l'équivalent  de  ce 
qu'elle  donne,  il  y  a  ce  qu'on  appelle  lésion.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans 
certains  contrats  et  à  l'égard  de  certaines  personnes.  Une  lésion  quelconque  rend  un  con- 
trat injuste  et  oblige  au  for  intérieur  à  la  restitution.  Cependant,  au  for  extérieur,  si  le  ven- 
deur a  été  lésé  de  plos  do  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de  de- 
mander la  rescision  de  la  vente,  quand  même  il  aurait  expressément  renoncé  dans  le  con- 
trat à  la  Tacullé  de  demander  cette  rescision  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus 
value. 

Pour  savoir  s1ly  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  il  faut  estimer  l'immeuble  suivant 
ion  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente.  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expi- 
ration de  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  vente.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra 
être  admise  que  par  jugement ,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits  articulés  seraient  assez 
vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire   présumer  i .  lésion. 

Au  for  extérieur  la  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'acheteur  ;  elle  n'eal 

F  as  admise  non  plus  pour  la  vente  des  meubles;  mais  au  for  de  la  conscience  les  droits  da 
acquéreur  sont  les  mêmes  aue  ceux  du  vendeur:  il  n'y  a  pas  de  différence  au  tribunal  de 
la  conscience  entre  la  vente  d'un  immeuble  et  celle  d'un  meuble;  il  n'est  pas  nécessaire 
non  plus  que  la  lésion  dans  le  contrat  ait  été  des  sept  douzièmes  :  il  suffit  pour  qu'un  veii* 
deur  ou  un  acheteur  soit  obligé  de  restituer,  que  dans  la  vente  il  n*y  ait  pas  eu  une  juste 
proportion  entre  le  prix  et  la  valeur  de  la  chose  vendue.  Ainsi  lorsqu'un  immeuble  ou  un 
meuble  a  été  vendu  ou  acheté  au  delà  ou  au-dessous  de  sa  juste  valeur,  le  vendeur  on 
racheteur  ont  droit  ,  en  conscience,  ou  à  la  rescision  delà  vente,  ou  à  une  indemnité.  La 
loi  n'admet  pas  la  rescision  dans  le  contrat  d'échange  ;  mais  la  conscience  l'admet  et  ne  met 
point  de  différence  entre  la  lésion  dans  les  échanges  et  celle  qui  a  lieu  dans  les  ventes. 

Dans  le  partage  ,  même  au  for  extérieur,  il  y  a  lieu  à  rescision  ,  lorsqu'un  des  cohéritiers 
établit  à  son  préjudice  une  lésion  de  plus  du  quart;  ainsi  dans  une  succesbion  de  (juarante- 
huit  mille  francs  par  exemple ,  à  partager  entre  trois  héritiers ,  chacun  des  héritiers  doit 
avoir  16,000  fr.;  si  Tuii  d'eux  ne  recevait  que  12,000  fr.,  il  y  aurait  lésion  de  plus  d'un 
quart  et  le  partage  pourrait  être  rescindé. 

Un  mineur  ne  peut  revenir  dans  les  engagements  qu'il  a  contractés  qu'autant  qu'il  en  a 
éprouvé  quelque  lésion.  Il  n'est  pas  même  restituable  pour  cause  de  lésion  ,  lorsqu'elle  ne 
résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

C*est  l'écrit  par  lequel  un  négociant  donne  ordre  à  un  de  ses  correspondants  d'une  ville 
autn;  que  celle  où  il  réside,  de  payer  à  la  personne  qu'il  lui  dénomme,  ou  à  son  ordre,  une 
certaine  somme  au  terme  quM  désigne.  Pour  la  validité  de  la  lettre  de  change  elle  doit  : 
1*  être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre;  2*  elle  doit  être  datée  ;  3*  elle  doit  énoncer  la  somme  à 
payer;  h*  le  nom  de  celui  qui  doit  payer;  5*  l'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effec^ 
luer  ;  6*  la  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte  ,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière ;  7"  elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers,  ou  à  Tordre  du  tireur  lui-même  ;  8'  enfin  si  elle  est 
tirée  à  plusieurs  exemplaires  ,  chacun  d'eux  doit  porter  le  numéro  de  la  série. 

De  quelque  manière  que  soit  fixée  l'échéance  d'une  lettre  de  change  ,  le  délai  fixé  pour 
le  payement  doit  être  toujours  franc  ,  c'est-à-dire  ,  que  le  jour  de  la  date  ne  compte  pas. 
La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie  de  rendossement.  Tous  ceux  qui 
ont  signé  ,  accepté,  ou  endossé  une  lettre  de  change  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  en- 
vers le  porteur,  et,  par  l'effet  de  cette  solidarité,  le  porteur  a  le  droit  de  s'adresser  à  celui 
d'entre  eux  qu'U  veut  choisir,  sans  uue  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division  ou 
de  discussion.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle  indique.  Celai 
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%ikï  paye  une  lettre  de  charige  avant  «on  échéance  est  responsable  de  la  validité  du  paye- 
roenl.  Si  le  porteur  d'une  lettre  do  change  non  acceptée  vient  à  la  perdre,  il  peut  en  pour- 
suivre le  payement  sur  une  deusième,  troifièrne,  quatrième.  Il  n'en  est  pas  de  même  do 
celle  qui  est  revêtue  de  Tacceptation  ;  si  elle  vient  à  s*égarer,  le  payement  ne  peut  dans  co 
cas  être  exigé  sur  une  seconde  ,  troisième  ,  quatrième ,  que  par  ordonnance  du  juge ,  et  en 
donnant  caution.  Le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  égarée  est  obligé ,  s*tl  veut  s*en  pro- 
curer une  seconde  »  de  â^adresser  à  son  endosseur  immédiat ,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son 
nom  et  ses  soins  peur  agir  envers  son  propre  endosseur,  et  ainsi  en  remontant  d'endos- 
seur à  endosseur ,  jusqu'au  tireur  de  la  lettre.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  sup- 
porte les  Trais  que  celte  lettre  nécessite.  Si,  malgré  tous  Icy  soins  qu1l  a  pu  se  donner ,  il 
n'est  pas  parvenu  à  se  procurer  une  seconde  lettre  de  change ,  il  peut  demander  le  paye- 
ment de  la  lettre  perdue  et  l'obtenir  par  ordonnance  du  ju^e  ,  en  justifianl  de  sa  propriété  ' 
par  les  livres  et  en  donnant  caution.  Le  refus  de  payement  d'une  lettre  de  change  doit  être 
constaté,  le  lendemain  du  jour  de  Téchéance,  par  un  acte  qu*on  nomme  protêt  faute  de  paie- 
ment. La  danse  de  retour  sans  frais  apposée  sur  une  lettre  de  change  est  valable  ci  dis- 
pense le  porteur  de  faire  protêt  pour  conserver  son  recours  en  garantie  contre  les  endos- 
seurs. De  plus,  cette  clause  insérée  dans  le  corps  d'une  lettre  de  change  doit  êlie  entendue 
dans  le  sens,  non  d'une  simple  dispense  ,  mais  d*unc  prohibition  de  protêt.  La  loi  donne  au 
propriétaire  de  la  lettre  le  droit  d'exiger,  et  impose  conséquemmenlau  tireur  l'obligation  de 
procurer  l'engagement  personnel  du  tiré  de  payer  la  lettre  de  change  à  son  échéance  :  c'est 
cet  engagement  qui  est  connu  sous  le  nom  d'acceptation.  Celui  qui  accepte  une  lettre  tlo 
change  coniraete  l'obligation  d'en  payer  le  montant;  l'accepteur  n'est  pas  restituable  contre 
•on  acceptation,  quand  même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût  accepté.  Le 
refus  d'acceptation  est  constaté  par  un  acte  qu'on  nomme  protêt  d'acceptation. 

LITRES. 
On  appelle  litres  on  cetntures  lunêbreSy  des  bandes  de  peinture  noire  d'environ  deux  pieds 
de  largeur»  qu'on  trace  en  dehors  et  trop  souvent  en  dedans  d'une  église,  avec  les  armes 
du  patron,  en  signe  du  deuil  de  sa  mort,  quoique  souvent  il  ne  lui  ait  rendu  d'autre  service 
que  celui  de  la  vexer,  ou  de  lui  donner  d'assez  mauvais  pasteurs.  On  va  proposer  quelques 
cas  sur  cette  matière,  qui  suffiront  pour  réclaircir. 

Cas  l.  lue,  curé,  n'a  pour  église  qu'une  cesdeuxsavantshommes.il  est  vrai  qu^ils 
etpèce  de  grange,  qui  n'est  ni  décente,  ni 
commode  pour  les  divins  offices.  Mnximilien, 
Bouveau  seigneur  du  lieu,  s'offre  d*en  bAtir 
une,  à  condition  qu'après  sa  mort  on  mettra 
ses  armes  en  dehors  ei  en  dedans,  avec  une 
ceinture  funèbre  en  signe  de  reconnaissance. 
Le  curé  peut  «il  s'y  prêter  dans  un  pays  où 
cela  s'est  point  en  usage? 

R.  Comme  an  théologien  pourrait  être  sus- 
pect sar  cette  difficulté,  on  ne  la  résoudra 
que  d'après  les  jurisconsultes.  Claude  deFer- 
rîère,  dans  son  beau  traité  des  droits  de  pa* 
trunage^pap.  mihi  5(^4,  dit  que  cet  ornement 
de  vaBité  tire  son  origine  des  païens,  qui 
mettaient,  dans  le  lieu  te  plus  élevé  du  lem- 
p'e,  les  images  de  leurs  ancêtres.  Il  ajoute 
que  ea  n'est  que  par  abus  qu'on  souffre  la 
même  chose  aans  Itê  églises ,  qui  sont  des 
tieuxêaints  ;  que  rambition  des  hommes  $*est 
tenus  placer  jusque  sur  le  sanctuairefeta  voulu 
oêsujeUir  les  choses  les  plus  saintes  à  une  es  - 
pic  e  de  servitude  ^  dont  elles  doivent  être  exemp- 
tée; et  que  si  par  le  reproche  â'un  bienfait, 
U0US  enperdonsle  méritCf  ceux  qui  affectent 
ce$  iortesd^ honneurs  superstitieux  et  ridicules^ 
les  préfèrent  à  des  récompenses  infinies,  dont 
Dieu  reeonnattrait  leur  lihéi  alité  envers  VE- 

Îf/ûe.  Maréchal  ne  condamne  pas  l'usage  des 
lires  avec  moins  de  force.  11  dit  que  l'abus 
est  allé  si  loin,  que  quelques-uns  ont  fait 
noircir  les  croix,  qui  sont  la  marque  de  la 
dédicace  dos  temples,  et  qui  ont  été  consa- 
crées par  révêoué.  Si  e'estuncrime,  poursuit 
cet  auteur,  d'effacer  les  armes  du  prince,  c'en 
eet  wn  bien  plus  grand  d'effacer  ces  croix  qui 
sent  signa  Dei,  et  un  encore  plus  énorme  de 
les  couvrir  par  des  armoiries*  Ainsi  parlaient 


croyaient  en  Jésus-Christ ,  et  qu'aujourd'hui 
bien  des  gens  croient  faire  grâce  à  Dieu  en 
admettant  son  existence.  En  attendant  le  jour 
funeste  qui  leur  dessillera  les  yeux,  nous  di<> 
sons  qu'un  curé,  quand  il  en  est  le  maître, 
doit  tenir  ferme  contre  une  pratique  supersti- 
tieuse, ridicule,  introduite  par  rambition f 
etc.,  et  qu'il  vaut  mieux  faire  le  service  di- 
vin dans  une  grange,  à  l'exemple  des  pre^ 
miers  fidèles,  que  de  le  faire  dans  une  église 
assujettie  a  une  indigne  servitude.  Des  prêtres 
d'or  ont  autrefois  célébré  avec  des  calices  de 
bois  ;  ils  peuvent  encore  célébrer  dans  des 
églises  couvertes  do  chaume. 

Cas  h.  Lucien  dessert  une  église  où  il  y  a 
des  litres  de  tout  temps.  Le  seigneur  actuel 
veut  les  renouveler,  et  y  mettre  ses  armes, 
qui  sont  une  Vénus  écheveice,  ou  une  si- 
rène, etc.  Lucien  peul-il  le  souffrir? 

R.  H  serait  honteux  qu'un  temple  où  le 
Dieu  de  pureté  réside  jour  et  nuit,  fût  désho- 
noré par  d.s  armoiries  aussi  indécentes. 
Lucien  doit  donc,  après  avoir  fait  de  très- 
humbles  et  de  très-vives  remontrances  au 
seigneur,  implorer  le  secours  du  magistrat, 
qui,  fût-il  Turc,  ne  souffrira  pas  un  pareil 
abus.  A  son  défaut,  l'cvêqué  doit  interdire 
l'église. 

Cas  III.  Marius,  seigneur  usufruitier  de 
Bury,  prétend  avoir  droit  de  litres  ;  et  en  con- 
séauence  il  veut  empêcher  que  Fulvie,  qui 
a  donné  une  bannière  à  Téglise,  n'y  fasse 
mettre  ses  armes.  A-t-il  raison  ? 

R.  Marius  se  trompe  dans  le  principe  et 
dan>  la  conséquence.  Dans  le  principe,  parce 

3ue  l'usufruitier  n'a  point  droit  de  litres  • 
ans  la  conséquencci  parce  que  le  patron 
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rtiéme  et  le  htiuhjuâUcier,  qui  «turaietii  ce 
ilroîl,  ne  iicuvciit  eoipéclier  ceux  qui  dun- 
tioiil  tlci  baanièrcs  ou  autres  onieuienis,  ou 
qui  foiU  t>âiir  une  chapelle,  d'y  faire  nàeltrc 
leurs  arnke«t. 

Cas  IV.  Gastûn,  gcnlîlhommc,  ajaiU  été 
en  If  m*  dans  la  chapelle  de  Saiut-Piirre,  son 
fiis  a  fait  inelire  unelilre  d'éloffi'  autour  de 
celte  ch  a  pille  ;  le  patrou  et  le  seigneur  du 
lieu  peuveui'its  **|  opposer? 

M.  Non;  parce  que  les   nobles, 


non  seigneurs»  peuvent  nr>etlre  litres  d'élofTe 
ou  de  velours,  H  ècussoos  en  la  eliapelle, 
piliers  et  endroits  où  ils  sont  enterrés  »  dans 
les  paroisses  de  village,  pendant  raanée  seu- 
lement, sans  que  le  patron  ou  le  seifrneur 
puisse  s'y  opposer.  Après  quoi,  letofîe  ap- 
partient a  léfçli^e*  Votiez  les  Mémoires  du 
cleri^c,  toni.  KM,  pag.323,  3^2  et  suiv.  Vayti 
aussi  le  nouyeau  Dictionnaire  de  droit  canoni* 
que  par  M,  Durand^  v*  Litres. 


quoique 

LIVRES  DEFENDUS, 
La  Bible  est  le  premier  et  le  plus  saint  de  tous  les  livres.  Il  y  en  a  un  grand  nombre  d'au* 
ires  qui  sont  très-bons  ^  mats  il  en  est  un  nombre  beaucoup  plus  grand  de  mauvais  et  d'inu- 
tiles. Nous  ne  parlons  dans  ce  tilre  que  des  livres  hérétiques,  de  ceux  qui  Iraiienl  de  Fart 
de  deviner*  de  ceux  qui  tendent  il  corrompre  le  cœur  et  la  pureté  des  mœurs,  tels  que  soiil 
les  livres  de  contes  obscènes»  tes  romans  et  tes  înlrigues  d'auiour,  les  comédies,  et  autres 
de  ce  genre* 


Ca<(  L  Thomas^  docteur  habile,  et  curé  de 
N.  où  il}  a  encore  plusieurs  calvîniâtes,aiec 
lesquels  il  se  trouve  souventoblîgé  ik  parier 
de  religion,  lit  les  livres  de  Calvin  et  de  plu- 
sieurs niiiiislres  de  la  religion,  dans  le  des^ 
^cin  de  procurer  leur  conversion*  Le  peut-il 
faire  sans  la  permission  du  pape  ou  de  son 
évéque? 

H.  H  le  p#ut  par  la  seule  autorité  qu'il  a 
reçue  lor^^qull  a  éiécréé  docleur;  car  il  n'est 
pas  possible  de  réfiiter  des  erreurs  qu'on  ne 
connaît  paSt  ni  de  les  connailre  sans  lire  les 
livres  qui  les  enseignent.  C'est  le  sentiment 
tVAtphoniui  a  Castro^  que  suit  l'auteur  de» 
Conrérences  d'Angers  de  mai  ,1723* 

C  AS  H .  F  irmin ,  s  i  m  pie  prêtre ,  ayant  des  - 
sein  d'appn*ndrc  la  coniroverse,  litplui^tetirs 
livres  hérétiques ,  avec  la  seule  perinisision  de 
son  évéque.  Est-il  en  sûreté  de  conscience 
sur  cela? 

H.  Oui  î  parce  que  les  évéques  de  France 
se  sont  loujnurs  mainlenus  dans  leur  aucieii 
droit  d'accorder  cette  {>ermission.  t^est  la  dé* 
cisiun  de  S.  fi«  suivi  et  cité  par  rauteur  des 
Cofif.  d'Anjzers. 

Cas  IIL  Charlei  a  quelquefi  livres  dechtro- 
niancie  et  pyromancie,  qu*il  ne  f«irde  que 
parce  qu'ils  sont  rares,  et  par  pure  curiosité, 
étant  très-résolu  de  nen  point  abuser.  Ne 
[)é(  he-t-il  point  1 

H.  Il  pèche;  1*  parce  que  ces  sortes  delec* 
tures  sont  vaines  et  même  dangereuses,  sur- 
tout aux  jeunes  gens,  «i  à  ceux  qui  n'ont  pat 
un  grand  fonds  de  relifcion  et  de  piété;  2" 
parce  que  les  lidèles  d'Ephèse,  qui  avaient 
de  semblables  livres,  ne  crurent  fjas  que  ce 
lût  assez^  pour  aieltre  leur  conscience  en  sû- 
reté, de  ne  vou'oir  plus  s'en  servir,  mais  ils 
les  regardrrenl  comme  une  pierre  de  scan- 
dale, et  comme  uike  occasion  dangereuse, 
qui  pouvait  Ici  faire  retomber  dans  leurs 
premiers  enmes  :  et  cVsl  pour  cela  quMs 
le^  jetèrent  tous  au  feu.  Act.xix;  3  parce 
qui?  plusieurs  roiicileSi  comme  ceuv  de 
Tours  4-t  de  Hordeaux,  en  1^83,  ordonnent 
qu*on  les  brûle.  Néanmoins  si  Charles  était 
d'un  caractère  et  d'une  profe!»sion  qui  l'en- 
gageât à  réfuter  par  la  prédication  ou  dans 
le  sacré  trihunal*  ou  «Milremr  ttt,  ce  qui  c^t 
contenu  dans    ces  mauvais  livresi   tt  qu'il 


n*eùt  d'autre  un  que  de  convaincre  les  im* 
pies  des  faussetés  qui  s'y  trouvent,  il  lui  ser- 
rait permis  en  ce  cas  de  les  retenir  et  de  les 
lire,  pendant  le  temps  qui  serait  nécessaire 
à  son  dessein  «  et  non  autrement. 

Câs  IV.  Ipkigénie  se  récrée  souvent  a  lire 
des  romans,  où  sont  décrites  des  intrigues 
d'amour  ingénieuses  et  plaisantes,  mais  où 
il  y  a  aussi  des  expressions  qui  choquent  la 
pudeur. Cependant,  comme  elle  est  chaste,  ces 
lectures  ne  font  pas  d'impression  sur  son 
ctrur,  et  satisfont  seulement  son  esprit.  Son 
confesseur  veut  qu'elle  brûle  ces  livres, 
ouoiqu'elle  en  ait  pour  vin^t  écus.  Elle  s'en 
défend  sur  ce  qu  elles  ne  Toiit  portée  jusqu'à 
préL*iont  il  aucun  dérèglement  contre  la  pu- 
reté, Eiil-el  e  obligée  d'obéir  à  son  con- 
fesseur? 

U,  Oui,  et  très-obligée;  car  sans  parler  de 
la  perte  du  temp;»  qu'elle  emploie  Â  ces  mau- 
vaises lectures,  et  de  l'impuissance  où  elle 
est  de  prier,  pendant  qu'elle  a  l'imagination 
remplie  d'idée îi  malhonnêtes,  il  est  sûr,  1 -que, 
quoi  qu'elle  en  pense,  elle  ne  peut  avoir  te 
co'ur  bien  pur,  pendant  que  son  espnt  se 
Ti  paU  du  malheureux  plaisir  qu'elle  trouve 
dans  4  e  lis^u  d  intrigues  et  d'amourettei ; 
2^  parce  qu'en  ainvant  te  déjuger,  elles^eipose 
a  périr.  '  Il  en  a  lallu  moins  pour  en  perdre 
bien  d'autres,  t^est  pourquoi  te  célèbre  Gcr- 
son,  serm.  3  df  Adcrntu^  dit  :  Difficile  eit  le* 
gère  Hbroa  movtntes  ad  tujuriam,  gain  ut 
prccatitm  nwriaU  :  H  Al',  qui  toi  retinent^  de- 
btrtnt  comptlii  ptr  tQrmn  confeiâores  nd 
comburendoi  eo»,  uut  laceraudoi;  ne  ipfi  rti 
alîi  ampliut  ptccent.  Lire  ces  sortes  de  livres 
avec  une  délectation  charnelle,  serait  un  pè« 
ché  mortel  ;  mais  ceux  qui  ne  tes  lisent  que 
par  curiosité,  ou  par  manière  de  récrcatit>u, 
ne  pèchent  que  véniellement,  à  moins  qu'il 
ii*y  ait  danger  prochain  d'une  délectaiton 
criminelle. 

Quant  à  certaines  tragédies,  i.ertains  ro- 
mans qui  ne  soni  pas  très-immor«iux,  quoi- 
qu'on puisse  tes  lire  sans  péché  mortel,  quand 
il  n'y  a  ni  grand  scandale,  m  danger  dr  con- 
sentement honteux,  ils  ne  laissent  pas  que 
d'être  fort  nuisibles.  L'expérience  appreud, 
dit  Vernier,que  de  la  lecture  de  ces  ouvrages 
naît  une  incapacité  de  s'appliquer  à  un  tra- 
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qae  commeUent  ceux  qui  les  lisent.  Quant 
à  ses  excuses  prétendues,  elles  sont  lontes 
frivoles.  En  effet,  la  première  servira  à  jus- 
tifier un  peintre,  qui  vend  les  tableaux  les 
plus  obscènes,  ou  un  propriétaire,  qui  ne 
pouvant  autrement  louer  sa  maison,  la  loue 
pour  les  plus  criminels  usagos.  La  seconde 
ne  vaut  pas  mieux  :  toutes  les  approbations 
du  monde  ne  peuvent  faire  qu'un  livre  pro- 
pre à  exciter  et  à  nourrir  Timpureté,  ne  soit 
pas  essentiellement  mauvais;  et  le  privilège 
du  prince  ne  justifie  pas  plus  la  comédie  que 
les  comédiens.  La  troisième  revient  à  la  pre- 
mière. II  vaut  mieux  perdre  ses  pratiques 
et  une  partie  de  son  bien,  que  de  perdre  son 
âme.'  Au  reste,  s'il  y  a  eu  des  casuistes  assez 
impurs  pour  autoriser  les  plus  grands  excès, 
il  peut  bien  y  en  avoir  qui  passent  ce  genre 
de  commerce.  Mais  une  toeut-on  en  conclure 
devant  Dieu  ? 


Tail  tootenu,  et  Textinction  de  l'esprit  de 
ferTear  et  de  piété. 

Càs  V.  Castor^  libraire,  débite  plusieurs 
sorlet  de  contes,  romans,  comédies  et  autres 
livres  remplis  d'histoires  amoureuses,  d'ex- 
pressions équivoques,  capables  de  porter  à 
rimpureté  les  jeunes  gens,  et  ceux  qui  n'ont 
qu'une  vertu  médiocre.  Son  confesseur  veut 
qu'il  les  brûle,  ou  qu'il  les  mette  au  pilon. 
Mais  il  s'en  excuse,  1*  parce  qu'il  ne  peut 
en  sacrifier  une  édition  entière,  sans  en  souf- 
frir une  perte  considérable  ;  2*  parce  que  tous 
ces  livres  sont  approuvés  du  censeur  royal, 
et  munis  de  l'autorité  du  prince;  3"  parce  que 
ses  pratiques  le  quitteraient,  et  iraient  chez 
les  autres  libraires,  qui  font  ce  commerce 
au  su  de  leurs  confesseurs,  et  sous  les  yeux 
do  magistrat.  Que  lui  dire? 

R.  Une  seule  chose  :  c'est  qu'il  est  en  état 
de  damnation,  s'il  ne  détruit  tous  ces  livres, 
parce  qu'il  est  la  cause  de  tous  les  péchés 

LOI. 

La  loi  est  un  précepte  porté  par  nne  autorité  légitime  pour  le  bien  public.  Il  y  a 
plusieurs  sortes  oe  lois  :  savoir,  1**  la  loi  éternelle  qui  est  la  souveraine  raison,  selon 
laquelle  Dieu  gouverne  toutes  les  créatures;  2*  la  loi  naturelle,  qui,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  écrite,  est  née  avec  nous,  et  que  Dieu  a  inspirée  à  tous  les  hommes,  en  l'imprimant 
en  rame  de  chacun  d'eux.  Ses  deux  principaux  préceptes  sont  l'amour  de  Dieu  et  du  pro- 
chain. Cette  loi  oblige  tous  les  hommes,  dès  le  moment  qu'ils  ont  assez  de  raison  pour  discer- 
ner le  bien  et  le  mal  ;  3**  h\   loi  positive,  qui  est  ou  divine  ou  humaine. 

La  loi  positive  divine  est  celle  que  Dieu  a  donnée  aux  hommes  dans  le  temps,  à  la  diffé- 
rence de  la  loi  naturelle  qui  est  née  avec  nous.  Telle  est  celle  que  Dieu  donna  à  MoYse, 
laquelle,  en  ce  qui  concernait  les  préceptes  cérémoniaux,  ne  regardait  que  le  seul  peuple 
JQif;e(  celle  que  nous  a  donnée  Jésus-Christ,  qui  oblige  tous  les  chrétiens,!*  à  croire 
tous  les  mystères,  et  tous  les  points  de  foi  que  Dieu  a  révélés  à  son  Eglise;  2*  à  connaître 
Ions  les  sacrements,  les  dispositions  avec  lesquelles  nous  devons  les  recevoir,  et  le  temps 
oà  nous  y  sommes  obligés  ;  3*  à  remplir  les  préceptes  moraux  qu'elle  contient,  et  que 
Jésus-Christ  nous  a  expliqués  plus  clairement  que  n'avait  fait  MoYse. 

La  loi  positive  humaine  est  ecclésiastique  ou  civile.  La  première  dirige  les  actions  des  chré* 
tiensàla  béatitude  éternelle,conmeàleurfin;et  elle  renferme  la  foi,les  mœurs  et  la  discipline. 
Gelle-ci  peut  changer;  mais  la  foi  et  la  règle  des  mœurs  sont  invariables.  La  loi  civile  est 
celle  qui  est  faite  par  le  prince.  Mais ,  pour  être  valide  et  pour  obliger,  1*  il  faut  qu'elle  ne 
contienne  rien  qui  soit  évidemment  injuste;  2*"  qu'elle  ait  pourobjetlebien  commun;  3*  qu'elle 
ait  été  légitimement  publiée.  Alors  on  est  obligé  en  conscience  d'y  obéir. 

NoQs  ne  parlerons  point  des  lois  romaines  en  particuler,  parce  qu'elles  n'ont  d'autorité 
en  France,  qu'autant  qu'elles  sont  conformes  à  l'équité  naturelle  et  aux  édits,  déclarations 
et  ordonnances  de  nos  rois,  qui  nous  tiennent  lieu  de  lois,  ainsi  que  nos  coutumes  dans  les 
pays  coutumiers. 

Tout  législateur  ne  peut  mieux  autoriser  ses  lois,  que  par  l'exemple  qu'il  donne  à  ses 
peuples  en  s'y  conformant;  puisque,  comme  dit  saint  Grégoire  le  Grand,  les  bons  exemples 
persuadent  beaucoup  mieux  que  ne  le  font  les  paroles  :  aussi  est-ce  ainsi  que  se  conduisirent 
Lycnrgne,  Théniislocle,  Auguste  et  plusieurs  autres  sages  législateurs  ou  souverains. 

Cas  I.  Plusieurs  ecclésiastiques  ayant  agité     tienne.  Pour  ce  qui  est  des  préceptes  judi-- 


la  question  s'il  y  a  quelques  préceptes  de  la 
loi  ancienne  que  les  chrétiens  puissent  ou 
doivent  même  observer,  les  uns  ont  soutenu 
l'affirmative,  et  les  autres  la  négative.  Que 
doit-on  en  penser? 

R.  La  loi  ancienne  avait  trois  sortes  de 
préceptes  :  les  moraux,  les  cérémoniels  et 
Tes  judiciels.  Les  préceptes  moraux,  c'esl-à- 
dire,  selon  saint  Thomas,  ceux  qui  sont  fon- 
dés sur  le  droit  naturel,  obligent  dans  la  loi 
Dourelle,  comme  dans  l'ancienne.  Ma  s  il 
n'en  est  pas  ainsi  des  préceptes  cérémoniels; 
car  comme  ils  n'étaient  établis  que  pour  an- 
noncrr  aux  Juifs  que  le  Messie  naîtrait  un 
jour,  et  que  ce  Messie  est  venu,  on  ne  pour- 
rait les  observer  sans  préjudice  de  la  foi  chré- 


ciels,  il  est  certain  que  leur  obligation  a 
cessé  pnr  la  venue  du  Messie.  Mais  comme 
ils  n'é  aient  pas  établis  pour  signifier  qu'il 
dcTait  venir,  ils  n'ont  pas  tellement  cessé  par 
sa  venue,  qu'on  ne  put  encore  à  présent  les 
observer  sans  péché,  si  un  prince  en  faisait 
une  loi,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  à  dessein 
de  les  ordonner  comme  tirant  leur  vertu  de 
l'inslitution  de  l'ancienne  loi.  Car  cette  in- 
tention serait  péché  mortel,  non-seulemeot 
à  l'égard  du  prince  qui  les  aurait  ordonnés, 
mais  encore  a  l'égard  de  ceux  qui  les  obser- 
veraient dans  cet  esprit.  Tout  cela  est  lire  de 
saint  Thomas,  1-2,  q.  103  et  10^. 

Cas  II.  Le  pape  a  fait  4)ublier  et  afficher 
à  Rome  une  loi  qui  règle  un  point  dedisci* 
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pline  à  regardée  toutes  sortes  de  «chanoines. 
Ceux  de  Bordeaux»  à  qui  on  en  a  enroyé  de 
Rome  un  exemplaire,  rerusenldei>*y  soumet- 
tre. Pèchent-ils? 

R.  Les  lois  ponliGcales  n'obligent  en 
France  que  quand  elles  y  sont  dûment  pu- 
bliées. Et  cela  est  juste,  parce  qu'il  peut  ar- 
river que  ce  qui  convient  en  Italie  ne  con- 
vienne pas  ailleurs,  ou  qu'il  soit  contraire 
à  des  usages  qu'on  ne  peut  ni  ne  doit  abolir. 
Ainsi  puisque  la  loi  dont  il  s*agit  n'a  pas  été 
publiée  en  France  par  l'auiorité  royale,  elle 
n'oblige  pas  ces  cnanoines  sous  peine  de 
péché  :  ils  peuvent  donc  persister  dans  leur 
ancien  usage,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  con- 
traire aux  bonnes  mœurs. 

Cas  lil.  Le  roi  a  Tait  une  loi  dont  le  peuple 
est  bien  informé.  Hubert  prétend  u*étre  point 
obligé  à  y  obéir,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
publiée.  N'est-il  pas  dans  Terreur? 

R.  Non  ;  car  aucune  loi  n'oblige,  si  elle 
n'est  connue  de  ceux  pour  qui  elle  a  été 
faite';  et  elle  o*est  censée  connue,  que  par  la 
publication  juridique  qui  s'en  fait.  Il  n'est 
cependant  pas  nécessaire  que  chaque  par- 
ticulier entende  celle  publication;  il  sufGt 
que  les  uns  en  soient  instruits  par  d'aulresqui 
en  ont  été  témoins.  Dans  les  grands  Etals,  la 
publication  qui  se  fait  dans  la  capitale  ne 
suffit  pas.  Et  Ton  sait  qu'en  France,  une  loi 
n'oblige  que  ceux  du  ressort  du  parlement  où 
elle  a  été  yériûée. 

Cas  IV.'  Victor  est  informé  qu'un  grand 
nombre  de  désordres  régnent  dans  son  Etal. 
E|t-il  tenu  de  faire  des  lois  qui  les  défendent 
tous  sous  de  justes  peines? 

R.  Non  ;  car  le  prince  doit  tolérer  certains 
maux  pour  en  empêcher  de  plus  grands  :  et 
il  aurait  bientôt  désolé  tous  ses  Etats,  s'il 
voulait  punir  tous  les  désordres.  Il  lui  sofGt 
donc  de  faire  des  lois  pour  empêcher  ceux 
qui  sont  les  plus  dommageables  à  la  société, 
et  dont  la  plus  grande  partie  des  hommes 
peuvent s'abbtenir,  tels  que  sont  les  assas- 
sinats,les  vols,  les  sacrilèges,  et  semblables. 
De  Id  ce  mot  de  saint  Augustin  :  Aufer  mere- 
iriees  de  rébus  humanisa  turbaverii  omnia 
libidinibuif  lib.  de  Ordine.  Tout  ceci  est  en- 
core de  saint  Thomas. 

Cas  V.  Nareiae  a  souvent  violé  une  loi 
qui  x\*est  que  pénale.  A-t  il  péché  mortelle- 
ment s'il  parait  par  ses  termes  que  l'inten- 
tion du  législateur  est  d*obliger  sous  peine 
de  péché  mortel  ses  sujets  à  1  observer  ? 

R.  On  ne  doit  p;;s  ce  régler  sur  l'inlention 
d*un  législateur,  pour  connalire  si  la  loi 
oblige  sous  peine  de  péché  grief,  ou  de  péché 
léger.  Car  quand  la  loi  est  d'une  grande 
importance  au  bien  public  ,  elle  oblige 
toujours  sous  ';e'ne  de  péché  mortel,  quand 
même  le  législateur  n  aurait  pas  inten>ion 
qu'elle  y  obligeai  ;  1 1  au  contraire,  si  la  loi 
n'est  pas  importante,  elle  n'oblige  que  sous 
peine  d'un  péché  léger,  quoique  le  législa- 
teur ait  eu  intention  qu'elle  obligeât  sous 
peine  de  péché  mortel.  La  raison  est  que 
toute  véritable  loi  doit  être  juste.  Or  elle  ne 
serait  pas.  juste,  si,  lorsqu'elle  est  peu  im- 
portante, elle  obligeait  50ns  peine  de  péché 


mortel  ;  ou  si  étant  fort  importante,  elle  ne 
commandait  une   chose  que  sous  peibe  de 

Réché  véniel.  C'est  pourquoi,  si  la  loi  que 
arcisse  a  violée  est  de  peu  d'importance 
au  bien  public,  son  péché  n'est  que  véniel, 
en  quelques  termes  qu'elle  soit  conçue.  Au 
reste,  lorsqu'une  loi  défend  une  chose  sous 
peine  J'amende,  on  n'évite  pas  le  péché  en 
la  transgressant,  quoiqu'on  veuille  bien  s*ex« 
posera  la  payer  ;  é  moins  que  cette  loi  ne 
soit  pénale,  mixte  disjunctive^  comme  si  elle 
portait  qu'on  fera  telle  chose,  ou  qu'on 
payera  telle  amende.  Car  lorsqu'elle  n'est 
pénale  que  mixte  conjunctive^  comme  si  elle 
portait  qu'on  fera  telle  chose  sous  peine  de 
telle  amende,  on  pèche  en  la  violant,  outre 
qu'on  s'eipose  au  payement  de  l'amende. 

—  Nota.  !•  Ce  cas  est  mal  proposé.  Pour- 
quoi appeler  purement  pénale  une  loi  qu'on 
suppose  portée  avec  intention  d'obliger  sous 
peine  de  péché  mortel?  2*  Jo  crois  fort  qu'en 
matière  grave  le  législateur  peut  vouloir 
n'obliger  que  sub  veniali^  comme  il  pourrait 
conseiller,  au  lieu  de  commander.  Foy.  mon 
Traité  des  Lots,  ch.  5,  p.  nunc  27â.  3*  Nous 
n'avons  point  de  preuves  qu'en  France  il  y 
ait  des  lois  purement  pénales. 

Cas  VI.  Juvénal  voyant  qu'une  loi  qne  son 

f)rince  a  fait  publier,  n'est  pas  observée  par 
a  plus  grande  partie  de  ses  sujets,  prétend 
qu  il  la  peut  enfreindre  sans  péché,  rie  pè- 
che-t-il  pas  en  la  transgressant  ? 

R.  Une  loi  n'oblige  plus,  quand  elle  est 
abrogée  par  l'usage  ;  et  elle  est  ceùsée  rêtre, 
quand  la  plus  grande  et  la  plus  saine  partie 
des  sujets  ne  l'observe  pas,  et  que  le  prince^ 
qui  le  sait,  ne  réclaïae  point.  Cebi  par  cette 
raison  qu'un  grand  nombre  de  lois  que  l'E- 
glise même  a  faites  dans  les  siècles  passés  , 
ont  cessé  d'obliger,  l'usage  contraire  ayant 
prévalu. 

Cas  VII.  Cléaumond  a  commis  un  parricide 
secret.  Peut-il  garder  son  bien,  quoiqu'il  y  ait 
dans  le  pays  une  loiqui  en  dépou  illatpsi^/aefa 
les  parrkUcs. 

R.  11  le  peut,  parce  que  ces  sortes  de  loi§ 
ne  sont  regardées  que  comme  comminatoires, 
et  n'obligent  à  la  peine  qu'après  la  sentence 
du  juge,  à  moins  que  la  loi  ne  prescrivit  for- 
mellement le  contraire  ;  comme  il  parait  pat 
celle  qui  oblige  les  bénéGciers  qui  ne  récitent 
pas  l'ofBce  à  restituer  les  fruits  de  leurs 
bénéOces,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
sentence  qui  les  v  condamne. 

Cas  VIU.  Amedée  a  fait  une  loi  pour  le 
bien  de  son  Etat.  Est-il  soumis  lui-même 
à  sa  loi? 

R.lln'ycst  pas  soumis  quant  àla  force  coac^ 
h'vf ,  parce  qu'étant  souverain  il  n'a  point  de 
supérieurauipuisselepunir.Maisil  y  est  sou* 
mis  quant  à  la  force  directive.  Car,  comme  dit 
laloilV,6'or/.de  Legib.  ;  Dignavoxmaiestate 
regnantis  est,  legibus  alligalum  se  principem 
profileri.  Ainsi  ce  qu'on  dit  que  le  prince  est 
au-iiessus  de  la  loi,  ne  se  doit  entendre  que 
du  pouvoir  qu'il  a  d'en  dispenser  ou  de  la 
changer,  quand  il  le  trouve  expédient  pour 
l'utilité  publique.  Saint  Thomas,  1-2,  q. 
96,  a.  5. 
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LOTERIE. 

La  loterie  est  aoe  espèce  de  jeu  usilé,  selon  les  uns,   dès  le  temps  des  Romains,  seloa 

d'autres,  depuis  le  xy*  siècle.  Ce  jeu  consiste  en  certains  billets  chiiïrés,  où  Ton  écrit,  tel 
mot  qo*on  veut,  et  qui,  après  avoir  été  mêlés  ensemble,  sont  tirés  au  hasard  au  profit 
de  celui  dont  la  sentence  et  le  numéro  s*jr  trouvent  écrits.  Le  premier  cas  va  expliquer 
cette  matière. 

Cas  1.  Polyerate  et  Gàbinius  ont  mis  cba-  tention  d*un  vrai  chrétien  est  de  contribuer 

cun  une  pistole  à  une  loterie  que  Caïus  a  à  la  bonne  œuvre. 

faite,  et  y  ont  gagné  la  gros  lot.  1**  Caïus  Cas  U.  Théophane  a  fait  une  loterie  dont 

n'a-t-il  point  péché  en  faisant  cette  loterie  ?  le  fonds  était  composé  de  différentes  pièces 

2*  Ceux  qui  ont  eu  des  lots  ont-ils  acquis  lé-  d'étoffes.  Matthieu  a  eu  un  lot,  pour  la  dé- 

gitimement  ce  qu*ils  ont  gagné?  livrance  duquel  il  a  été  obligé  de  le  faire 

R.  Les  loteries  quoique  sujettes  à  beau-  assigner  par-devant  le  juge  de  police.  Que 

coup  d'inconvénients  ne  sont  point  mauvai-  doit  faire  ce  magistrat? 

aes  par  elles-mêmes  ;  puisque  c'est  une  cs^  R.   Il  y  a  trois  sortes  de  loteries.    Les 

pèce  de  jeu,  qui  n*est  condamné  ni  par  le  unes  sont  défendues  ;  les  autres  sont  per-- 

droit  naturel  ni  par  le  droit  divin,  ni  par  les  mises   par  le  prince  ,  ou  par  le  magistrat  ; 

lois  de  l'Eglise  ou  de  TElat.  Elles  sont  ce-  oi   les    autres     soot    seulement     tolérées, 

pendant  Injustes  ,  1*  si  on  relient  plus  d'ar-  Lorsqu'elles  sont  défendues,  le  juge,  loin  d'é- 

gent  qu'il  n'en  faut  pour  les  frais  nécessa.i-  couler  ceu\  qui  y  ont  intérêt,  doit  punir  et 

res;  S^  si  par  fraude  on  fait  échoir   de  bons  celui  qui  a  fait  la  loterie,  et  ceux  qui  y.  ont 

billets  aux  personnes  qu'on  veut  gratiGer  ;  mis  leur  argent,  par  la  confiscation  des  de- 

ou  lorsqu'on  ne  tire  pas  fidèlement  au  sort  niers  qui  y  ont  été  portés.  Quant  aux  lote- 

tous  les  billets  ;  3"  si  on  les  fait  do  son  au-  ries  qui   se  font  avec  permission,  ceux  à 

torité   privée  ,  et  sans  l'autorité  du  supé-  qui  des  billets  noirs  sont  échus,  ont  action 

rieur.  *  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de   choses  pour  se  faire  payer  ;  parce  que  le  prince,  on 

peu  considérables.  Cela   posé,  si  la  lolerio  le  magistrat  qui  autorise  une  loterie,  doit 

faite  par  Caïus  a  été  dans  toutes  les  règles  ,  donner  les  sûretés  dont  ont  besoin  ceux  qui 

ceux  qui  y  ont  gagné  ontlégitimement  gagné,  y  meltent.  A  l'égard  des  loteries    qui  sont 

Et  il  leur  était  aussi  permis  de  le  désirer  ,  seulement  tolérées,  elles  tombent  dans  le  cas 

qu'à  un  commerçant  qui  ne  met  sur  mer  des  jeux  de  hasard  défendus  en   géDéral. 

que  dans  l'intention  de  faire  du  profil,  et  qui  C'est  pourquoi  un  particulier  n'a  point  d'ac* 

d'ailleors  attend  tout  de  la  Providence,  et  tion  en  justice  pour  la  délivrance  de  son  loi; 

rieo  do  hasard.  *  A  quoi  il  faut  ajouter  que,  et  s'il  l'intente,  il  s'expose  à  la  confiscation 

quand  il  s'aeit  d'une  loterie  en  faveur  d'une  de  son  lot,  et  le  maître  de  la  loterie  à  la  con- 

eglisetd'unndpital,ou  même  d'un  particulier  Gscation  des  deniers  ou  effets  qui  y  ont  été 

Îui  perdrait  beaucoup  sur  ses  denrées  s'il  mis,  et  qui  lui  restent  entre  les  mains*  oo 

tait  obligé  de  les  vendre,  la  première  in-  au  moins  à  une  amende  arbitraire. 

LOUAGE. 

Le  louage  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  pour  un  certain  temps  les  fruits  ou  l'usage 
de  quelque  chose  à  quelqu  un  pour  une  somme  d'argent,  ou  pour  quelque  autre  profit. 
Nous  disons,  1*  pour  un  certain  temps  y  parce  que  si  ce  contrat  était  perpétuel,  ce  serait  une 
vente  ;  ^**  ou  /'taa^e,  par  où  il  diffère  encore,  et  de  la  vente  où  l'on  cède  la  propriété  avee 
l'usage,  et  du  prêt  qu'on  appelle  mutuum;  3*  ou  de  quelque  autre  chose:  car  outre  les  bieat 
immeubles,  on  peut  louer  un  cheval,  des  bœufs,  et  même  une  personne  pour  en  retirer  le 
service  nécessaire.  Mais  il  y  a  d^s  choses  qu'on  ne  peut  louer,  comme  une  maison  à  ua 
usurier  pubijc  ;  ni  une  servitude  d'un  champ,  tel  qu'est  le  droit  qu'on  a  de  passer  par  la  terre 
de  son  voisin  pour  aller  à  la  sienne. 

Pour  rendre  juste  le  louage  de  la  pari  du  locateur,  il  faut;  1*  qu'il  demeure  chargé  du 
péril  de  la  chose  qu'il  loue,  comme  en  étant  le  propriétaire,  excepté  le  cas  où  la  chose 
viendrait  à  périr  par  la  faute  du  locataire,  ou  lorsque  le  locateur  s'en  serait  chargé  ;  2* 
que  le  locateur  fasse  toutes  les  réparations  nécessaires  à  l'entretien  de  la  chose  louée,  à 
DioîDS  que  le  locataire  ne  l'en  ait  déchargé  ;  3*  que  le  locateur  avertisse  le  locataire  des  dé- 
fauta nuisibles  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  la  chose  louée  ,  tel  qu'est  le  vice  d'un  che« 
val  ombrageux  ;  autrement,  il  serait  tenu  du  dommage  causé  au  locataire  par  ce  défaut,  soit 
qu'il  l'ait  connu  ou  qu'il  ait  négligé  de  le  connaître;  car,  comme  le  dit  saint  Antonin  ,  in 
hoc  ttiam  contractu  venit  culpa  ïevisy  cum  gratin  utriusque  celebretur  ;  et  il  y  a  même 
quelques  cas  où  ce  contrat  admet  une  cause  très-légère  ;  ^'^  que  le  locateur  fasse  jouir  le 
locataire  de  la  chose  louée  pendant  tout  le  temps  convenu,  faute  do  quoi  il  doit  Tindemniser» 
Néanmoins  cette  dernière  règle  n'a  pas  lieu,  quand  le  locataire  ne  paye  pas  !e  prix  conveott, 
et  quand  il  fait  un  mauvais  usage  de  la  chose  qu'il  tient  à  louage  ;  comme  s'il  s'eo  sert 
pour  des  causes  réprouvées  parles  lois. 

Le  locataire  a  aussi  ses  engagements  envers  le  locateur.  Car  l**  il  ne  lui  est  permis  de  se 
servir  de  la  chose  louée,  que  pour  l'usage  dont  il  est  convenu  avec  le  locateur  ;  et  s'il  en 
agit  autrement,  il  est  tenu  de  tout  le  dommage  qui  en  peut  arriver  ;  2*  il  ne  peut  quitter  la 
chose  qu'il  lient  à  louoge,  qu'à  la  fin  du  terme  convenu,  à  moins  qu'il  n'y  soit  contraint  par 
quelque  cause  juste;  auqut^l  cas  il  doit  en  avertir  le  locateur,  s'il  lui  est  possible;  3*  il  doit 
user  de  la  chose  en  bon  père  de  famille,  c'est-à-dire,  la  conserver,  et  faire  les  réparatioo9 
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porlée»  pnr  le  bail  ou  par  la  foiiiiinic  ;  V  il  csl  obligé  tic  payer  eiiicti^menl,  cl  dans  le  Irmps 
contenu  le  prix  du  touri^c  au  toralcur;  5**  il  doit  aussi  répondre  et  de  ses  faits  «  et  de 
emit  de  ses  sous-localuires,  doiiicsiiiiuc^t  cnraiiis  ot  semblables. 

(^»uo:qiic  plusieurs  des  règles  précédentes  |iu(s<)en(  s\îppli<HJer  aux  baux  à  ferme,  il  eil  bon 
de»  irailer  un  peu  plus  eu  détail.  On  ai^pcUe  Bnit  à  ferme^  îe  louage  d*un  fonds  do  terre  qoi 
prifduîi  dos  fruits  en  le  cultivanlt  comme  un  ¥J{;ncible  ;  ou  sans  qu*im  teenHi^e*  comme  un 
bois  tailliSi  un  pri%  un  èian;ç,  en  quoi  res  sortes  de  fonds  difTèrenl  des  maisons  et  de« 
autres  choses  qu'on  donne  a  loyer,  et  qui  ne  produisent  aueuns  fruits.  Comme  les  fruits 
d'une  terre  affermée  sont  inc**rtains,  on  ne  fait  un  bail  que  sur  la  considéra  lion  de  Tcspé- 
raïkce  qu'n  le  fermier  d'une  al»oadanlc  récolle,  el  du  péril  où  il  sVxpoie  de  nen  avoir 
qu'une  très-mèdiorre  :  et  c>>t  pour  cela  que  le  bailleur  peut  stipuler  avec  le  preneur,  qu'il 
ne  pourra  prétendre  aucune  diuiinution  en  cas  d'une  mauvaise  rérolle. 

Le  bailleur  est  tenu,  comme  dans  un  autre  louiig  \  de  taire  jouir  le  preneur,  sous  peine 
de  lut  payer  ce  qui  sera  convenu,  ou  ordonné,  pour  ses  dommage»»  et  intérêts  ;  comme  il  y 
eit  lenu  sous  la  même  peine,  en  cas  que  le  preneur  soit  évincé  do  la  possession.  Quand  un 
bail  â  ferme  est  Oni,  et  que  le  fermier  continue,  du  conseniement  du  bailleur,  à  explo  ter 
Ja  ferme,  te  b.nl  e*it  Ci  nsé  renouvelé  pour  un  rerlain  temps  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  tacite 
rçconductîon  ;  et  elte  doit  durer  au  moins  une  année  ou  plus,  selon  la  volonté  des  contrac- 
tants, et  Fusage  communément  observé.  Mais  alor<;  si  le  fermier  a  dontk*  une  caution  au 
bailleur  pour  sûreté  du  priit  convenu,  la  caution  n'est  pas  censée  rentmvelée,  non  plus  qurt 
rbypotbè(|uc  du  propriétaire  sur  les  bien"»  du  fermier  ;  ainsi  il  ne  resie  alors  au  bailleur 
que  lliypothrque  naturelle  qu'il  a  sur  les  fruits  provenant  de  son  fonds;  h  moins  qu'elle  ne 
soit  fjite  par-devant  notaires,  auquel  cas  même  i'bypotbèque  n*a  lieu  que  du  jour  de  sa 
date,  comme  l'observe  Domat. 

Le  fermier  a  aussi  plusieurs  engagements  envers  le  bailleur  Car,  1*  il  doit  jouir  du  fond» 
quHl  tient  à  ferme  en  bon  père  di*  famille,  sans  le  délériorer,  et  observer  toulcs  les  clauses 
de  son  bail,  Ainsi,  si  ce  sont  des  terres  labourables,  il  ne  peut  ensemencer  celles  qui  doivent 
demeurer  en  gfuéref,  ni  semer  du  froment  quand  on  n  y  doit  semer  que  de  menus  grains; 
2"  quand  le  b;iil,  fait  pour  plu  «rieurs  années,  parte  que  te  [iropriétaire  aura  une  certaine 
port  ion  des  fruits  pour  le  prix  de  son  bail,  au  lieu  il'argenv,  le  fermier  doit  fournir  de  sa  pari 
les  frais  des  semences  et  de  la  culture  ;  et  comme  un  tel  bail  tient  de  In  nature  d'une  société^ 
où  cbacun  basarde  de  son  «  ôté,  il  doit  porter  les  cas  fortuits  à  cet  égard,  san^  pré  endre 
aucun  dédommagement  conln^^  le  propriétaire,  quand  même  le  fonds  n\iuraii  produit 
aucuns  fruits  ;  mais  quand  le  bail  est  fait  jmur  un  an  à  prix  d'argent,  le  fermier  rsl 
e\emp1  de  payer  le  prix  convenu,  quand  il  ne  recueille  point  de  fruils  par  un  cas  fortuit  , 
comme  d'une  grélc  ou  d'une  irruption  de  |çens  de  guerre,  à  moins  qu*il  ne  se  fut  obligé  par 
son  bail  à  porter  ces  sortes  de  cas;  3^  quand  te  fermier  dont  le  bail  n'e^t  que  pour  une  année, 
ne  sûulTre  que  de  légt^res  pertes  ,  soit  par  la  petite  quantité  ou  par  la  mauvaise  qualité  det 
fruils,  il  ne  peut  prétendre  aucune  diminution  du  prix  qu'il  sVst  obligé  de  payer  au  proprié- 
taire, ^i  néanmoins  le  dommage  élail  4  onsidérable,  il  serait  juste  que  le  propriélaire  ae* 
cordAt  au  fermier  quelque  diminution,  dont  l'un  et  Tautre  peuvent  convenir,  ou  qui  doit 
être  réglée  par  le  juge  au  p*jr  un  arbitre  équitable,  quand  même  le  bail  serait  de  pluiieurt 
années.  Si  le  fermier  abandonne  la  culture  de  sa  ferme,  L*  propriétaire  a  droit  de  le  pour- 
fin  ivre  pour  ses  dontmuges  et  jutéréts.  Le  propriétaire  est  tenu  de  rembourser  au  fermier 
les  améliora'ions  que  celui-ci  a  faites,  sur  le  fonds  affermé,  quand  il  les  a  faites  j^ans  j 
être  obligé  par  son  bail  ;  comme  s'il  a  planté  un  bois  taillis,  ou  une  vigne  dans  quelque 
terrain  infeitile,  elc. 

On  appelle  bail  n  loyer  celui  des  maisons  et  letui  des  meubles  ;  loyer  le  louage  du  travati 
ou  du  serfice.  Lei  devrs,  man  bés,  prix  faits  pour  Lent  reprise  d'un  ouvrage  moyennant  un 
prix  déterminé  sont  aussi  un  louage,  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui  Tau- 
vrage  se  fait.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens,  meubles  et  immeobles  ;  sont  eiceptécs 
les  cboses  qui  se  consomment  par  1  usage;  elles  ne  se  louent  pas.  On  peut  louer  ou  par 
écrit  »  ou  verbalement.  Voyez  Bail,  La  promesse  de  bail  vaut  bail  lorsqu'il  y  a  consente- 
ment réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous- 
louer  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  facullé  ne  lui  a  pas  été  intcrdile  pour 
le  lout  ou  pariie  :  cette  itause  est  toujours  de  rigueur.  Si  te  locataire  sous-loue  mali^ré  la 
défense  qui  lui  en  est  faite  par  une  clause  de  son  bail,  il  s  expose  à  la  résiliation*  Si  la  lo- 
cation est  verbale  .  comme  il  n'y  a  pas  d'interdiction  prononcct' ,  le  locataire  conserve  son 
droit  de  sous-louer.  Le  propriétaire  ne  doit  connaître  que  le  principal  locataire  qui  est  tou- 
jours garant ,  nou-s^ulement  du  prix  du  loyer  de  la  chose  qu'il  a  sous-louée,  mais  encore 
des  dégradations  que  pourraient  faire  les  soui^-locataires.  Le  locataire  ne  peut»  A  moins 
d*autoriSJilion  écrite  du  propriélaire,  sous-lauer  à  des  personnes  exerçant  une  profession 
Drobibée.  ou  qui  ne  pourrait  convenir  a  l'usage  auquel  la  maison  aurait  Sfrvi  jusque*là. 
Lesobligaliens,  droits  et  pnvtlegett  du  principil  locitaire  envers  les  sous-iocalaires  sontlei 
mêmes  que  ceui  du  propriélaire  envers  le  principal  locataire.  Le  locataire  principal  est  le 
seul  que  doive  connaître  le  sous-locataire,  à  nM»ins  que  le  propriélaire  n'établisse  eniers 
lui  sa  qualité  par  une  signitication  d'atte.  Lorsque  le  prmcipat  locataire  ne  paye  point  aa 
propriétaire  le  prix  de  la  location,  tes  sous-locataires  ne  sont  tenus  de  payer  le  propriétaire 
^ue  s'il  fait  entre  leurs  mains  des  saisies-arrêts,  cl  fil  fait  ordonner  par  justice  qu'ils  s«h 
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ront  tenus  de  le  payer.  Au  surplos,  les  obligations  e(  droits  des  sons-locataires  fis-à-Tis 
dn  principal  locataire  sont  lot  mêmes  que  ceux  dn  locaîaire  vis-à-vis  du  propriétaire. 

Dans  tous  les  cas,  le  locataire  pcnl  emporter  les  mrubles  et  les  ouvrages  de  menuiserie  ' 
qu'il  aurait  fait  sceller  dans  les  murs,  sauf  à  remettre  ces  murs  dans  leur  état  primiiif.  Il 
Be  peu!  dégrader  ni  gâter  les  peintures  qu'il  a  fait  faire  sur  les  murs  ;  de  même  il  ne  peut 
arracher  les  papiers  qn'il  a  collés  sur  le  mur  ni  les  dégrader ,  quand  même  le  propriétaire 
ne  voudrait  pas  lui  en  payer  la  valeur.  Si  pendant  la  dorée  du  bail,  la  chose  louée  a  besoin 
4e  réparations  argentés»  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à  sa  fin,  le  locataire  doit  les 
souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles  causent  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles  so 
féal,  d'une  partie  de  la  chose  louée  ;  mais  si  ces  réparations  durent  plus  do  quarante  jours, 
le  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  do  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  aont  il 
aura  été  privé;  si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est 
uécessaire  au  logement  du  locataire  et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail.  Si 
le  locataire  a  été  troublé  dans  sa  jouissance  par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété 
du  fonds ,  il  a  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail,  pourvu  que  le 
trouble  et  Tempêchement  aient  été  dénoncés  an  propriétaire.  Le  locataire  répond  des  dé-* 
gradations  qui  arrivent  pendant  sn  jouissance  •  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu 
sauf  sa  faute.  II  répond  de  l'incendie.  Voyez  Incendie. 

Le  locataire  à  qui  le  propriétaire  demanderait  payement  de  plusieurs  termes  et  oui  ne 
pourrait  produire  de  quittance  ne  serait  pas  admis  à  prouver  par  témoins  qu'il  a  paye,  et  le 
propriétaire  serait  cru  sur  serment. 

Avant  le  code  civil,  le  bailleur  pouvait  faire  résilier  le  bail,  s'il  voulait  occuper  lui-même 
sa  maison  ou  cultiver  lui-même  ses  terres  ;  aujourd'hui,  le  bailleur  ne  peut  etercer  un  pa- 
reil droit  que  lorsqu'il  a  été  formellemf  nt  stipulé  par  le  bail.  Le  preneur  ne  peut,  à  raison 
de  la  vente,  demander  la  résiliation;  seulement  il  peut  exiger  que  Tacquéreur  déclare  de 
suite  s*ll  entend  ou  non  entretenir  le  bail.  Que  le  bail  soit  ou  non  authentique,  qu'il  ait  ou 
n'ait  paa  date  certaine,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  locataire  de  maison,  boutique  ou 
appartement  qu'en  l'avertissant  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lien  pour  les  congés  ;  et  le 
fermier  des  biens  ruraux  qu'en  lavef tissant  au  moins  un  an  d'avance.  Voyez  Bail. 

Les  obligations  de  ceux  qui  sous-louent  en  garni  leurs  appartements  sont  les  mêmes  que 
celles  des  maîtres  d'hôtels  garnis,  aubergistes,  logeurs  de  profession. 


Cas  1.  Laurent  a  loué  20  arpents  de  terre 
labourable  à  Janvier,  pour  cinq  années:  à  la 
truffième  année  ces  terres  sont  entièrement 
raTa|ées  par  une  inondation,  ou  devenues 
inutiles  par  une  grande  stérili  é.  Laurent 
6Sl*il  obligé  à  porter  ce  dommage? 

R.  Il  doit  le  porter,  selon  Grégoire  IX,  c.3, 
de  LoeatOf  et  selon  la  jurisprudence  de  ce 
royaume.  Au  fond,  un  pauvre  fermier  est  as- 
sex  A  plaindre  quand  il  perd  ses  semences  et 
le  fruit  de  ses  travaux,  Kans  être  encore 
obligé  à  payer  le  prix  des  fruits  qu'il  n'a  pas 
perçus,  et  sur  la  récolte  desquels  ce  prix 
est  néanmoins  fondé.  On  convient  pourtant 
avec  Papon  qu'ordinairement  on  n'accorde 
pas  de  diminution  au  larmier,  quand  son 
Mil  e^t  de  trois  ans,  et  à  plus  forte  raison 
^nand  il  est  de  cinq  ou  plus  ;  parce  qu'on 
suppose  avec  raison  que  Vannée  qui  ne  lui 
est  pas  avantageuse  est  assez  compensée 
par  Tabondance  des  précédentes  et  des  sui- 
vantes; mais  on  en  doit  juger  autrement, 
lorsque  le  bail  n'est  que  pour  une  année, on 
quelquefois  même  pour  deux. 

H  faut  néanmoins  observer,  1°  que  si  le  lo- 
cateur et  le  locataire  avaient  fait  une  con- 
Tenlion  contraire,  ou  que  les  terres  aiïer- 
méM  fussent  sujettes  à  la  stérilité,  comme 
•ont  celles  qui  sont  situées  le  long  d'une  ri- 
▼ièreqniles  inonde  souvent,  le  locataire 
B*attraii  pas  droit  de  demander  une  diminu- 
tiout  parce  qu'ayant  pu  et  dû  prévoir  la  sié- 
ffilté  ordinaire  d'un  tel  fonds,  il  est  censé 
avoir  bien  voulu  en  courir  les  risques,  et 
fue  par  cette  raison  il  a  moins  loué  les  terres 
qu'il  ne  les  eût  louées,  si  elles  avaient  été 
exemptes  dn  danger  de  cet  accident  ;  2*  que 
ce  que  nous  venons  de  dire  se  doit  seulement 
DiCTioiiaAtai  m  Cas  db  coNscisact. 


entendre  d'un  louagcr  fait  à  prix  d'argent  ; 
car ,  si  le  locateur  et  le  locataire  étaient  con* 
venus  qu'ils  partageraient  le  profil  ou  la 
perte,  le  locataire  n'aurait  alors  aucun  droit 
d'exiger  aucune  indemnitédulocateur.Leg.5, 
ff.  JLocaa',  etc.,  lib.  xix,  tit.  2. 

Cas  II.  Vandel  a  donné  à  ferme  pour  5  ans 
une  métairie  à  Aquidan.  Après  que  les  blés 
ont  éle  engrangés,  ils  ont  été  consumés  par 
le  feu  du  ciel.  Aquidan  demande  à  Vandel 
une  diminution  de  la  moitié  du  prix  annuel 
de  son  bail.  Vandel  est-il  obligé  d'entrer 
dans  cette  perte? 

R.  Pendant  que  les  blés  sont  encore  sur 
pied,  le  maître  du  fonds  doit  supporter  une 
partie  du  dommage  qui  leur  arrive,  parce 
qu'alors  ils  sont  censés  faire  partie  du  fonds, 
ei  qu'un  fermier  ne  contracte  l'obligation  de 
paver  le  prix  convenu  au  maître  du  fonds, 
qu  enconséquencede  la  perception  des  fruits. 
Mais  quand  les  blés  sont  enlevés,  c'est  le 
fermier  seul  qui  en  devient  le  maître,  sous 
la  condition  de  payer  ce  qu'il  a  promis  à  ce- 
lui qui  est  propriétaire  du  fonds  :  d'où  il  suit 
que  la  perte  des  blés  que  le  fermier  a  re- 
cueillis, arrivée  par  un  cas  purement  fortuit, 
doit  tomber  uniquement  sur  lui,  et  non  sur 
le  propriétaire  de  la  terre  ;  quoique  la  cba* 
rilé  veuille  que  le.  maître  entre  alors  dans 
une  partie  de  la  perte  que  le  fermier  a  souf- 
ferte, on  tel  accident  étant  capable  de  le  rui- 
ner de  fond  en  comble. 

Nota.  La  loi  et  la  coutume  n'accordent  au 
fermier  le  privilège  d'exiger  une  diminution, 
en  cas  d'accidents  fortuits,  qu'à  l'égard  des 
fruits  industriels,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne 
sont  produits  que  par  la  culture  et  les  peines 
des  nommes.  Car  si  les  fruits  naturels,  tels 
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que  sont  les  foîns  et  lei  bois,  Tiennent  à  pé- 
rir par  rincmrsion  des  ennemis»  on  autre- 
ment, le  fermier  seul  en  doit  porter  toute  la 
perte,  et  ne  peut  avoir  d'autre  recours  qu*à 
la  seule  charité  de  son  maître. 

Cas  111.  Eustase  a  lopé  pour  six  ans  une 
métairie  à  Bernard,  et  eist  conyenii  avec  lui, 
dans  le  bail,  qu'il  serait  payé  de  cette  sorpme 
entière,  nonobstant  les  cas  fortuits  qui  pour- 
raient arriver  pendant  le  coiirs  de  six  an- 
nées. Quatre  ans  après,  la  guerre  venant  à 
être  déclarée,  lorsau*on  y  pensait  le  moins, 
les  armées  ont  consommé  tous  les  grains  et 
autres  fruits  de  cette  métairie.  Bernard  pré- 
tend s'exempter  de  payer  Tannée  à  ^ustase; 
celui-ci  vei|t  ^trç  payé,  puis(|U*i(  ^t  porté 
par  le  bail  que  Içs  ca^  iort^iff  tomb<)rpnt 
sur  Bernard,  et  que  sans  cela  il  lui  aur^jt  af- 
fermé bien  pliis  cher  sa  métairie,  tf'où  il  a 
tiré  un  profit  consitlér^blQ  te^  Ifois  premiè- 
res années.  Qui  a  raison? 

R.  Une  règle  en  toutes  sortes  de  conven- 
tions est  que  les  clauses  qu'on  y  met  ni»  doi- 
vent jamais  é^rc  étendues  à  des  choses  qui 
rraisemblabiemeiit  ne  devaieqt  pa^  venir 
dans  la  pensée  des  contractants. /Ht9i«ume5/, 
dit  la  loi  9, ff.  de  Transact.,pLmmi paclo  id  de 
quo  cogitatum  non  docetmr.  Or,  les  cas  for- 
tuits, mentionnés  dans  le  bail  dont  il  s'agit, 
ne  se  doivent  nalur^llem^iit  ent^pd^^  qne  de 
ce  à  quoi  Ton  peut  s'atleii4iri},  tais  que  sont 
la  grêle,  la  gelée,  la  pluie  continMeUp  et  au- 
tres pareils  accidents,  et  non  pas  de  ce  qui 
peut  arriver  par  le  fait  des  l^omo^es,  pomme 

Sar  une  guerre  ou  par  une  violence,  qui  sont 
es  choses  où  les  contracMipts  ne  sont  pas 
présumés  avoir  dà  s'atteqdra.  Donp  Berpard 
a  raison  de  vouloir  s'exempter  4e  la  perte 
causée  par  le  cas  fortuit  dont  il  s'agit  ici. 
C'est  la  décision  de  Perrière,  de  Domat  et  de 
Ménard  qui  le  prouve  par  arrêt. 

Cas  IV.  Odon,  ayant  affermé  4  Mndri  une 
métairie  pour  cinq  années,  moyennant  MO 
liv.  par  an,  Landri  est  troublé  dans  la  jouis- 
sance de  cette  ferme  par  Godefrov.  Ce  fer- 
mier a-t-il  son  recours  contre  Odon,  non- 
seulement  pour  être  déchargé  du  prix  du 
bail,  mais  encore  pour  ses  dommages  et  in- 
térêts? 

R.  Si  Odon  peut  empêcher  ce  trouble,  et 
qu'il  ne  le  fasse  pas,  la  pçrte  du  prix  dp  bail 
doit  tomber  sur  lui,  et  i|  est  eo  outre  tenu 
de  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  son 
locati|ire,  et  de  tout  le  profit  que  cet  homme 
eût  pu  faire  pendant  le  resté  de  son  bail. 
Mais  s'il  ne  le  peut  pas,  il  en  est  quitte  en 
remettant  au  locataire  1^  prix  du  bail,  à  pro- 
portion de  la  noo-jouissaqce,  sans  être  tenu 
du  profit  du'il  aurait  fait  en  jouissant.  Leg. 
23  et  2&,  ff.  Locati,  etc. 

Cas  V.  Patroele  a  loué  S4  maison  à  Syl- 
rain.  Celui-ci  a  e|i  querelle  avec  un  voisin, 
qui  a  mis  le  feu  à  sa  grapge,  laquelle  a  été 
consumée  avec  tous  las  arains  dont  elle  était 
remplie.  Pairocla  veut  oUigçr  Bylvaio  à  re- 
bâtir sa  grange.  Sylvain  prétend  n'être  pas 
même  tenu  de  la  perte  des  grains,  parce  que 
c'est  un  cas  fortuit.  Sur  lequel  des  deux  doit 
tomber  la  dommage? 


K..II  doit  tomber  sur  Sylvain,  s'il  s'est  at- 
tiré cet  orage  par  sa  faute  et  son  imprudence; 
parce  que,  qui  occasionem  prœ$ta$^  damnum 
feeisse  videiur*  Mais  si  le  voisin  a  été  l'injuste 
agresseur,  et  qu'on  ne  puisse  imputer  au- 
cun tort  à  Sylvain;  si,  v.  g.  dans  un  procès 
intenté  par  un  autre  contra  ce  voisin,  Syl- 
vain a  été  contraint  de  déposer  contre  lui,  et 
quo,  pour  s'en  venger,  il  ait  brûlé  la  grange 
de  Sylvain,  ce  cas  doit  être  considéré  comme 
purement  fortuit,  et  par  conséquent  il  n'en 
serait  pas  responsable,  mais  le  dommage  du 
bâtiment  de  la  grange  tomberait  uniquement 
sur  le  locateur.  Voyez  le  cas  Gtpbibiv. 

Cas  VI.  ProspeTj  avant  affermé  yingt  ar- 
pents de  terre  à  Bénigne,  pour  nenf  ans,  à 
condition  que  Bénigne  lui  paiera  180  bois« 
seaux  de  froment ,  fa  stérilité  a  été  si  grande 
la  dernière  année,  qne  Bénigne  n*a  presque 
rien  recueilli  ;  sur  quoi  il  demande  àProsper 
un  dédommagement,  tant  pour  ses  semences 
que  pour  son  labourage,  de  que  Prosper  lui 
refuse.  Lequel  des  deux  a  raison? 

R.  Quand  un  bail  à  ferme  est  fait  pour  un 
temps  si  long,  non  en  argent,  mais  en  cer- 
taine portion  de  fruits,  et  qu'il  arrive  dans 
quelques-unes  de  ces  années  des  pertes  cau- 
sées par  des  cas  fortuits  qui  ne  sont  pas  ex- 
traordinaires, elles  doivent  tomber  sur  le  lo- 
cataire, et  non  sur  le  locateur.  La  raison  est 
que,  comme  dans  une  année  très-ferMIe  le 
locataire  ne  doit  Hen  de  p  us  que  ce  dont  il 
est  convenu,  de  même,  d^ns  une  anvé^  de 
stérilité,  il  no  doit  rien  de  motn^  5i  n*hiî  ex- 
tra conêueludinem  acadetU,  domnvm  r^hni 
est.  Leg*  15,  Locatif  etc 

Cas  Vll.(;fo/ror,  ayant  looé  fOur  sept  ^'nt 
45arppnts  de  terre  à  Vincent,  ce  fermier  yeut 
ensemencer  tous  les  ans  ces  terres  de  fro« 
ment.  Geofroi  prétend  qu'il  n'en  d  v:t  ense- 
mencer que  le  tiers,  et  l'autre  tiers  de  menus 
grains,  et  laisser  le  reste  en  guéret  ou  ja- 
chère, sans  y  rien  semer.  A-t-îl  raison  ? 

H.  Oui ,  pourvu  que  cela  '  soit  porté 
par  les  conventions  du  bail,  ou  réglé  par  Tu- 
sage  général  du  pays;  car,  au  défaut  des 
ronventions  du  bail,  le  locataire  est  obligé 
de  s'y  conformer  comme  à  une  loi  qu'il  doit 
suivre.  Nam  diuturni  mores  eonsensu  uten^ 
tium  eomprobati  iegem  imilantur^  dit  Justi- 
nien,  Instit.  I.  i,  tit.  2. 

Cas  VIII.  Gratien  a  affermé  pour  cinq  ans 
une  métairie  à  Berlin,  qui  y  a  fait  de  son 
chef  des  améliorations  considérables,  ayant 
planté  une  vigne  dans  un  lieu  qui  était  au- 
paravant inculte.  Le  bail  étant  fini,  et  Gr^ 
tien  ne  voulant  pas  le  lui  continuer,  lui  a  de- 
mandé le  remboursement  des  dépenses  aa*il 
y  a  faites.  Gratien  lui  a  répondu  qu'if  le^ 
avait  faites  sans  son  ordre,  et  qu'ainsi  il  na 
devait  pas  lui  en  tenir  compte.  Ce  propriér 
taire  est-il  bien  fondé  dans  son  refus? 

R.  Si  ce  locataire  était  obligé  par  son  |)fûl 
à  faire  ces  améliorations,  Gratien  n'est  lejiji 
à  lui  en  faire  aucun  remboursëménf  ;  mais 
s*il  ne  s'y  est  pas  obligé  par  son  bail,  et  qu'il 
ait  augmenté  par  là  le  revenu  de  I9  métai- 
rie, Gratien  est  tenu  de  le  désintéresser.  C'est 
aiasi  queledécidc  la  loi  15,  cod.  de  Evicdon.f 
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I.  VIII,  lit.  k3^  qni  dit  :  Impensas^  quas  ad  me-  " 
liorandam  rem  vos  erogasse  eonstilerit ^habita 
frtèetuum  ratione^  restilni  vohis  jubebit  (Pri- 
ses proTinclœ).  Ces  paroles  kabtta  frùctuum 
rati^ne  marquent  qoe  ceci' doit  s'entendre 
coniMe  dans  l'estimation  des  dépenses  qu'an 
acquéreur,  évincé  d'un  héritage,  aurait  faites 
poor  Taméliorer,  ri  qni  en  aar-aient  ang- 
mealé  le  revenu  ;  de  scirtc  que  si  les  jouis- 
sances de  ces  flmits  étaient  suffisantes  pour 
aequiller  le  principal  et  les  intérêts  légitimes 
Jtf  avances  foîtes  pour  l'amélioration  da 
fonds,  il  n'en  serait  point  dû  de  rembourse- 
ment, l'acheteur  ne  perdant  rien  êh  ce  cas  ; 
el  si  /in  contraire  elles  étaieni  moindres,  le 
remboursement  du  surplus  lui  serait  dû, 
parce  qu'il  ne  doit  rien  perdre.  C'est  ainsi 
qne  M.  Domat  décide  la  difficulté  proposé^ , 
it  lit.  %  aect.  10,  n.  17. 

—  Molina,  Lu^o,  Lopez,  etc.,  expliquent 
CCS  lois  du  cas  ou  le  locateur  consent  tacite- 
ment à  ces  sortes  d'améliorations,  ou  bien  de 
celui  ou  elles  ne  lui  sont  pas  fort  onéreuses. 
S.ins  cela  un  homme  pourrait  à  force  de  dé-* 
penses  utiles  ruiner  ion  ipaltre,  ou  du  moins 
rester  malgré  lui  dans  sa  terre,  quoiqu'il  s'y 
fût  rendo  odieux  à  tout  le  canton. 

Cas  IX.  Célesiin  ayant  loué  sa  maison  à 
Martin  pour  cinq  ans,  moyennant  1000  liv. 
de  loyer  par  an,  et  Martin  l'ayant  sous-louée 
1200  liv.' à  Jean;  un  an  après,  Célestin  la 
veal  réparer  el  l'agrandir ,  et  demande  à 
Martin  ou'il  la  lui  remette  vide  ;  Martin  le 
refuse,  à  moins  qu'il  ne  le  dédommage  du 
tort  qu'il  en  souffrirait.  Célestin  doit-il  ce 
dédommagement? 

K.  S'il  y  a  une  véritable  nécessité  de  ré- 
parer la  maison,  comme  si  elle  menace  une 
prochaîne  mine ,  on  doit  regarder  cela 
comme  nn  cas  fortuit,  que  le  locataire  doit 
subir  sans  qM*il  puisse  prétendre  aucun  dé- 
dommagement de  Célestin,  qui  est  seulement 
obligé  a  décharger  son  locataire  du  loyer 
qu'il  était  convenu  de  lui  payer.  Mais  s'il  n'y 
a  point  de  vraie  nécessité,  Célestin  est  obligé 
à  dédommager  Martin  de  tout  le  prodt  qu'il 
faisait,  et  même  de  faire  cesser  à  ses  frais  le 
Irooble  que  le  sous-iocatajre  lui  pourrait 
faire  à  caus^  de  Tinterruption  du  bail  que 
Martin  loi  a  fait.  Tanium  ei  prœslabis,  dit  la 
loi  33,  ff.  Locatif  etc.,  quanlt  ejns  mterfuerU 
fruifinquo  etiam  luerum  $j%u  eontinehiiur. 
Kéanmoros  si  daps  le  cas  de  nécessité,  la  ré- 
paration se  peut  faire  en  peu  de  temps  et 
avec  une  légère  incommodité  du  locataire,  il 
est  4e  l'équité  qu'il  la  souffre,  sans  en  pré- 
tendra de  dédommagement,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  la  loi  27,  eod.  lit. 

Cas  X.  Christophe  a  loué  pour  six  ans  sa 
■Mison  i  Jacques.  Un  an  après  voulant  oc- 
copcr  loftHnénie  sa  maison,  il  a  demandé  à 
Jacqnes  la  réaolulion  du  bail  qu'il  lui  en 
avait  fait.  Jacques  s'est  par  crainte  désisté 
ée  $Qm  bail,  qi|piqu'il  en  souffro  un  dom- 
mage fort  eansidérable.  N'y  a-l-il  pas  é'in- 
ju^ticc  dans  le  procédé  du  propriétaire? 

H.  11  n'y  en  à  poini,  pourvu  que  le  loca- 
teur veuille  de  nonne  foi  habiter  dans  »a 
maison,  et  qu'il  n*ail  pas  renonré  exprcssé- 
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ment  à  son  droit  par  le  bail  qu'i]  en  a  fait  à 
Jacques.  La  raison  est  qu'un  propriétaire 
n'est  censé  louer  sa  maison,  que  sous  la  con- 
tlition  tacite,  qu'en  cas  qu'il  en  ait  besoin,  le 
locataire  sera  tenu  de  la  lui  rendre  :  Ni$i 
propriis  usibus  dominus  eam  necessariam  esse 
probaverit^  dit  la  loi  3,  cod.  de  Locato^  etc. 

—  La  loi  dit  moins  que  Pontas.  Il  faut 
qu'un  locateur  soit  nécessité  à  occuper  sa 
maison,  et  même  qu'il  n'ait  pas  prévu  cette 
nécessité,  quand  il  l'a  louée.  Ce  qu'il  peut 
faire  pour  se  loger,  il  le  peut  faire  popr  loger 
son  père,  sa  mère,  ou  ses  enfants.  S'il  avait 
une  antre  maison  qui  fût  libre ,  il  semble 
qu'il  n'aurait  pas  droit  de  congédier  son  lo- 
cataire. Cependant  on  juge  le  contraire  an 
Châtelet.  Voyez  Domat. 

Celte  loi  a  été  abrogée  par  le  code  civil; 
aujourd'hui  le  bailleur  ne  peut  exercer  un 
pareil  droit  que  lorsqu'il  a  été  formellement 
stipulé  par  U  bail. 

Cas  XI.  Ariston  ayant  loué  sa  maison  à 
Basile  pour  cinq  ans,  peu  de  mois  après  un 
yoisin  a  fait  bâtir  tout  proche  une  haute 
muraille,  qui  en  diminué  notableinent  les 
jours.  Sur  quoi  Basile  demande  à  Ariston  là 
résolution  de  son  bail,  ou  un  dédommage- 
ment proportionné  à  Tincommodité  qu'ail  ei| 
souffre.  Ce  locateur  lui  refuse  l'un  et  l'autre, 
et  dit  pour  raison  que  c'est  nn  cas  fortuit 
qni  n'est  pas  de  son  fait.  Lequel  a  raison  des 
deux? 

K.  C'est  le  locataire  ;  car  dès  que  l'usage 
d'une  chose  qu'on  n'a  louée  que  pour  s'en 
servir  Tient  à  cesser  par  un  cas  imprévu, 
ce  changement  ne  doit  toniber  que  sur  le 
propriétaire.  Sivieino  œdificante  obscurentur 
iumina  canaculi,  dit  la  loi  25,  ff.  ood.,  teneri 
locaiorem  inquilino.  Certe  qnin  liceat  colono 
vel  inquiiino  relinquere  conductionem^  nutla 
d%sbitatio  est. 

Cas  XII.  Roch  ayant  loué  sa  maison  pour 
huit  ans  à  Pascal,  l'd  vendue  à  JuKen  Irois 
ans  après  le  bail  commencé.  Julien  est-il 
tenu  de  laisser  achever  le  bail,  ou  peut-il 
sans  injustice  en  déloger  le  locatalfc? 

H.  Un  bail  ne  finit  pas  seulement  par 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
fait,  mais  encore  lorsque  le  fonds  loué  change 
de  maître.  Car  le  nouveau  propriétaire  n'est 
pas  obligé  à  Icnir  le  contrat  passé  entre  son 
vendeur  et  le  locataire,  ainsi  que  le*  décide 
la  loi  9,  cod.  de  Locato^  etc.,  en  ces  termes  : 
Emytoremfundi  necease  non  est  slare  colono^ 
cui  prior  dominus  locavit^  nisi  ea  lege  émit. 
L'héritier  particulier  du  locateur  n'y  est  pas 
même  obligé,  parce  qu'il  ne  représente  pas 
la  personne  du  défunt,  comme  fait  l'héritier 
universel.  Et  c'est  par  cette  raison  que  celui 
qui  succède  à  un  bénéfice  vacant  par  mort 
ou  par  démission  n'est  pas  obligé  à  conti- 
nuer au  fermier  le  bail  des  fruits  du  béné- 
fice fait  par  son  prédécesseur.  Néanmoins  le 
locataire  ou  fermier  expulsé  par  l'acheteur 
a  son  recours  contre  le  locataire  pour  les 
dommages  que  l'interruption  de  son  bail  lui 
peut  causer,  leg.  J4,  ff.  Locatif  etc. , 

La  jurisprudence  n  est  plus  la  même  à  cet 
rgard.  l/acquerrur  ne  peut  expu  ser  le  lo- 
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cAlniff^  de  maison,  boutique  on  appartement, 

3u*en  ravcftisfitint  au  temps  d*avanre  nsitc 
ans  le  lieu  pour  les  congés;  et  le  fermier  des 
biens  ruraux,  quVn  Tavertissant  au  moins 
un  an  d'avant e,  s*il  n*y  a  pas  de  l>ail  écrit; 
s'il  y  en  A  un,  aux  termes  du  bail. 

Cas  Klll.  Ennins  ayant  loué  une  maison 
pour  six  ans,  est  mort  un  mois  après  le  bail 
commeneé.  Son  bérilier  peut*il  sans  injus- 
tice  obliger  le  loealaire  à  quitter  la  maison; 
ou  bien  ce  locataire  est-il  tenu  à  continuer 
ce  bail? 

R.  L'héritier  n'étant  qu'une  même  per- 
sonne avec  le  défunt,  il  entro  dans  ses  obli- 
gations comme  dans  se!(  droits.  Il  doit  donc 
continuer  le  bail  fait  par  sou  auteur:  et  le 
locataire  par  la  niétne  raison  est  oblisré  de 
s*y  tenir.  Ost  la  disposition  de  la  loi  10 
eod.  rfe  Loeofe,  etc. 

C4S  \IV.  PhiUmon  a  loué  sa  maison  à 
Rnguerrand  pour  cinq  ans«  sur  le  pied  de 
500  liv.  par  an.  au  lieu  de  MK)  Iît.  qu'il  eût 
pu  la  louer:  mai$  à  condition  que.  si  la 
maison  tient  à  périr  par  quelque  cas  fortuit^ 
Enguerrand  sera  tenu  de  la  rétablir.  Ce  cas 
fst  arrivé*  A  quoi  ^$|  tenu  le  locataire? 

R.  En  g1^nfral  cest  au  locateur  i  sap- 
MHer  les  cas  K^rtui  s«  fui*  rts  ptrit  é^mim: 
Mai^  quand  le  lacatainr  s'ca  est  cbarg^  par 
«ne  contention  jost**  comme  dans  Te^posé. 
U  ea  est  Itou.  C>sl  aa:s^i  ce  que  dit  la  loi  5i 
f  à  It.  /•e«ili\  etc..  en  c^s  termes  :  Jmim^ 
nms^^^s  Uîeù  :  5i  fnù  fmméjtm  f#«iir€rti  m  Itfft 
m  jci  fuiU  ri  mmjn^rt  a«r^iil4J^I«  A/<  ci  fn»f4f* 
rWMC^  p»itti^  $t^mJmm  es  t. 

Ckt  \\\  llsail  de  celle  dêctsioa  qae  Ta»» 
lear  s*  lrompe«  cas  F^uft$.  qvaad  îi  (M 
^a>iii  iHomMM  n  a  m  {«mer  à  d^  soas  mt 

rr  aa  cW^al  ^«  a  ktae  ardimaireme«l  ¥l« 
ra»d>Uoa  qtie  le  locataire  iai  rtfmm 
érail  ém  cWvaU  <àe  qaeu|me  maa^^re  qall 
liai  à  ^Hr.  El  ea  eèei  cvOe  socfe  dTa^»»- 
fa»te«  faufrl  Mf^  esi  lofa  H?^*  «'est  p^as 
c^Milfe  U  «aia-e  da  lumiy^f  ;  t$t  pr^mt^r^  »#« 

Càs  \V|^  frimiu*^  a  a««  mim»a  if  a^il  a*a 
pai  lomrr  làffmr^  f ««s  et  é  \-à«it  mecs,  ^aa»- 
aa^^i  a^ail  aacaa  atare  reieaa  f«»«T  s«itfôh- 


1er.  fViiML  aa^iy^iwii  pm^  itite.  ka 

4  Uanaie.  ^)i  cimakftH  et  f«î  «»!  coaa^e 

ft.  Cm  Wname  ae  pral  saa»  as  çricC  pe- 
isum  à  l«Rmf^  ai  à 
fVL  t«  a  pnrmArait  <«t 
s^<a  jiwmie  a  ii**^  aaoïp^  criariai  îk  C^  à  eai 
esc  >Ae  m  «aamir  i'aa  Imnimr  «|ai  «eaiàrait 
ott  im  jteuwatf  amt  «uee  a  cvhh  ^^I  cr^ii 
fr^HKiAoraiiraC  s'«ft  és^^nc  S4?nnr  7^far  se 
laitae  «v  hanV  vV  ce  Àr«-aiife  a«^  iieraïC  mir^ 
raniçi^i  a  fdir  aiti.*^imf  jm?e  aa- 
ma  «a  tU  ^teauuac.  (m*  é'ea  r  Crer  ^ 
«»ii  v«ev  Cwt  yiMg%i»»i  sainc  Okamr^  «r 
«e^tf:  ims  «a  an  ^jaiif^ai*ar  ém»*  f ,bihmi>a« 
aiMt  à  «larx  ^v  :s«atia«t  nr»  mai8im>^  are$r«fr- 
aoa»  mur  matr2iL^«viK«<mai&.xat»^\filîa 

'    S   3S>tt'  »sHni   l'^H.  Mfe^  sUicv  iif   njoitfvn  i 
^r*^  r  OH»  i»icK  {r»*ae  •c^-'^iiMi  i»  1l^  tt*  h.  411  T\%t 

1  aei^  lilofr  «e   «Bti<^iif«*^j«t  jNafu  ^  -nies 


ne  renoncent  auparavant  à  celte  nmoeaise 
pratique.  Or  le  péché  de  eeai.  qui  tieaaent 
des  académies  de  jeu,  a*est  pas  si  odieav  que 
ce!ui  d'une  femme  qui  fait  oa  commerce  pu- 
blic de  débauche»  Disons  donc  avec  tant 
Jérôme,  1.  111,  in  Matth.  Melius  est  ut  ernih- 
lumen  tis  carndibus  careoe  ^  qunm  dmm  vie 
lurrifacere^  causam  kabtus  mîaaniiN.  Cepen- 
dant,  dit  Sylvius,  in  2-2,  q.  77,  a.  i,  si  le 

Î>rince  00  ses  magistrats  permettaient  aom 
émmes  débauchées  de  se  retirer  daas  na 
certain  aoartier  de  la  ville,  comoM  le  permit 
Charles  vl  par  son  ordonaance  da  lî  %^^ 
lerabreiiSO,  les  proprié  aires  des  maisons, 
qui  en  ce  cas  ne  poarraieat  le«  louer  i  d'aa^ 
Ires  personnes,  poorraieat  les  learloaer, 
aGn  de  pourvoir  i  leurs  besoins  par  le  pHx 
du  lover  qu'ils  ea  retireraient,  poarva  qolli 
détestassent  sincèrement  la  iMovaise  vie  de 
ces  femmes  perdaes.  Tm^^ez  le  cas  soi* 
vaut  (I). 

Cas  XVII.  Ciétmeni  a  loaé  oa  appartement 
a  oae  femme  qa*il  croyait  sage,  nuiis  qu'il  a 
recoaaue  pour  déhaacfcée,  KsI-il  tena  de 
Tea  faire  déloger,  qaii^ae  sa  déhaadM  soit 
secrète. 

R.  Oai  ;  parre  qae  c*cst  iivoriser  le  vice» 
qae  de  releair  c^z  sai  ceav  qa*oa  sait  être 
daas  la  éèhaacte;  et  aa  véritable  chré.iea 
a*os«Mrait ,  saas  rocgir .  s4MMeair  qa*ii  peal 
protéger  les  ptiiaoBes  éoaC  la  vie  est  si 
iMMtease  et  si  cnmiaell<».  Cette  décisioa  dait 
f<re  oMdkSee  par  ce  qae  aaas  avass  ajoaté 
aa  cas  précééeat. 

Cas  X%  111.  i7i/atrr  qai  a*a  q«e  rasufrail 
d*aae  nsai^aa.  Ta  la«êe  à  Ja  ieo.  qai  j  a  iiit 
ét%  depeases  raajidérabfcj  ea  reparalioes. 
Hilaîre  èramt  mi»rt  avaat  la  ia  da  hail.  Ja* 
lîea  a-i  il  drail  de  reaeter  sar  le  ptegiietairt 
ée  cette  aMMa  les  aip<Me.>  qnM  a  laites? 

1.  Qoaad  le  Kara^ear  n'est  fa*tt»air  i  ier 
4e  la  mmra  qa*il  ia«i^,  s'il  iteat  à  mnHHtr 
annt  qae  d'avoir  ^ftéiwmmMif  ke  lacalaire, 
cifla»-<î  ae  peat  pas  repecerle  pria  A^  ré- 
faralàffts  qa*ii  5  a  iaifies.  parce  q%d  devait 
*  *cae  rvMiânmtier^  $aa  I^Kafear,  f  aa«  ait 
avaat  feipuitma  ér  saa  bafl*  et  qae 
le  iffeatMa  crkieraâ  par  cette 
C>it  pamrf  ia««^  paB^H  a  Nea  vtMda 
le  daau^r  ée  caiar  pcr  e.  9  a*a  p^aa  lira 
4e  s'ea  p4i  aAn^  Cest  la  émsvaa  de  r 

pamr  a  t 

crtaca^ac  <fa'^ 
ÇKiKfe  ae  sa  ceamnaai^iat  aBms  le  aaa  as 
«ft  cf«^*  aaaaaak  s'ea  esc  rraae  sri  aMii 
a^cè»  Ir  toi  «Mmaamte*  et  a  eB«a«e  ISI  iv. 
à  l\im«aftf  sio»  i.  a«air  avarié  ée  sa  vaivaiae. 
^aitianr  prearail  qpsli  I0  dait  f^f^^  ka 
;M^  icv  ea  «acar  «  force  qpae  ae  T  arâat  paa 
averti  ea*"!  inumàiamat  sa  mamaâL  i  est 
eauznr  qpa'Sl  aa  fa  ^aa  naee  à  i 

IL  Ca  ^fcatvee  éwft 
fiim*e  ^  A  ka  ia  aa  ^« 
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qu'il  n'en  ait  un  joste  sujet  de  la  part  de  la 
chose  même  qa1l  a  prise  à  louage;  et  en  ce 
cas  même,  il  e^  tenu  d'avertir  le  locateur, 
t*il  -lui  esC  possible,  pour  ne  lui  pas  ôler  le 
moyen  de  Iroufer  un  autre  locataire.  Ainsi 
Baudouin  doit  dédommager  Damase,  s*il  n'a 
pu  louer  sa  maison.  Mais  il  n'y  serait  pas 
tenu,  s'il  n'arait  pu  Taverlir  de  s<i  retraite, 
comme  il  pourrait  arriver  (tans  une  incur- 
sion subite  d'ennemis,  à  la  violence  desquels 
il  ne  serait  pas  en  état  de  ré  ister.  Tout  cela 
est  si  connu  par  l'usage,  qu'il  serait  inutile 
dp  le  prouver  par  les  lois. 

Cas  XX.  Cyprien  ayant  loué  sa  maison  à 
Gilbert,  le  Teu  y  a  pris  el  en  a  consumé  une 
partie. Qui  des  deux  doit  porter  ce  dommage? 

R.  Si  le  feu  a  pris  è  la  maison  par  la  faute 
du  locataire  ou  de  ceux  dont  il  devait  ré- 
pondre, r.  g.  de  ses  enfants,  domestiques  et 
même  sous-locataires,  toute  la  perte  doit 
tomber  sur  lui;  mais  si  l'incendie  est  arrivé 
sans  qu'il  y  aît  eu  de  sa  faute,  comme  si  c'a 
été  par  le  feu  du  ciel  ou  par  la  malice  d'un 
incendiaire,  c'est  à  Gyprien  seul  à  en  sup- 
porter tout  le  dommage,  parce  que  re$  périt 
domino  rei.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les 
autres  choses  qu'on  peut  louer,  à  l'exception 
de  celles  qui  ont  été  appréciées  au  temps 
qa*on  les  a  louées,  comme  si,  ayant  loué  un 
cheval,  je  suis  convenu  avec  le  locateur  de 
l'eslimation  de  ce  cheval  à  20  picoles  ;  car 
eo  ce  cas,  s'il  vient  à  périr,  même  par  cas 
fortuit,  je  suis  obligé  à  en  payer  la  valeur, 
parce  que  cette  estimation  tient  lieu  de  vente. 

—  Les  lois  qui  rendent  un  maître  respon- 
sable du  hit  de  ses  domestiques  supposent, 
ou  qu'il  les  a  mal  choisis,  ou  qu'il  n'a  pas 
veillé  sur  eux.  Placet  ut  conductor  culpam 
eiiam  eorum  guos  induxit,  prœslet  nomine 
suo...  ii  iamm  culpam  in  inducendis  ad  mit" 
iii^  quod  taies  habuerit  vel  8uo$^  vel  hospitei. 
Le^.  il,fr.  £.oca/i,etc.  Ainsi  M.  Domat  va  au 
delà  des  termes  de  la  loi.  Au  surplus  le  loca- 
taire a  son  recours  contre  le  sous-locataire 
ea  cas  d*incendie  ou  d'autres  détériorations. 

Cas  XXI.  i4/ltn,  s'étant  loué  à  Démétrius 

Kur  lui  bâtir  une  maison,  en  a  déjà  fait  les 
idements,  après  quoi  il  vient  à  mourir. 
Démétrius  veut  obliger  les  héritiers  d'Altin 
d'exécuter  le  marché  que  le  défunt  avait  fait 
avec  lui.  Le  peut-il? 

R.  La  loi  13,  cod.  de  Contrah.,.  stipulât. ^ 
1.  VIII,  tit.  38,  veut  que  toutes  les  promesses 
qu'on  a  faites  de  donuor  ou  d'exécuter  quel- 

3 ne  chose,  ou  tout  ensemble  de  donner  et 
e  faire,  passent  aux  héritiers,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  cela  ait  été  expressément  sti- 
paie.  Démétrius  peut  donc  obliger  les  héri- 
tiers d'Altin  à  tenir  le  marché  que  le  défunt 
avait  fait  avec  lui;  et  de  même,  si  Déméirius 
était  venu  à  mourir  avant  qu'Allin  eût  achevé 
le  bâtiment,  celui-ci  aurait  action  contre  les 
héritiers  de  Démétrius,  et  pourrait  les  con- 
traindre à  tenir  le  marché  qu'il  aurait  Tait. 

—  Ainsi  donc  les  enfants,  les  frères,  les 
sorars  d'Altin,  qui  ne  connaissent  rien,  ni 

(1)  D*après  le  code  civil,  le  contrat  de  louage 
d*ouvrage  est  dissous  par  la  mort  de  Touvrier,  de 
rsrcliitecie  o«  de  reotrepreoeur  ;  mais  le  propriitaire 


j 


en  architecture,  ni  ea  architectes,  seront 
obligés  de  faire  continuer  ce  bâtiment.  Jugez 
de  la  bonté  de  l'ouvrage  (1). 

Cas  XXll.  Ariste  s'est  loué  à  Pierre  pour 
couper  trois  arpents  de  bois  taillis,  moyen- 
nant 18  livres  seulement,  parce  qu'il  croyait 
pouvoir  achever  ce  travail  en  vingt-quatre 
jours,  ce  qui  lui  aurait  produit  15 sous  par 
jour,  salaire  ordinaire  des  hûcLerons.  Mais 
parce  que  ce  bois  était  fort  épais,  il  ne  l'a 
pu  couper  qu'en  trente-six  jours.  Pierre  est«> 
il  obligé  à  payer  à  Ariste  ce  qu'il  aurait  ga*- 
gné  en  travaillant  ailleurs  s*il  ne  s'était  pas 
trompé  dans  son  marché? 

B.  Il  en  est  de  Terreur,  dans  le  louage 
comme  de  Terreur  dans  la  vente.  Or  il  n'est 
jamais  permis  d'acheter  une  chose  moins 
qu'elle  ne  vaut,  quoique  le  vendeur  se  soil 
trompé  ou  qu*il  en  ait  ignoré  la  juste  va  eur. 
On  ne  peut  donc  aussi  se  prévaloir  de  Ter- 
reur ou  de  Tignorance  d'un  manouvrier 
u'on  loue, et  Ton  doit  lui  augmenter  le  prix 
e  son  travail  à  proportion  du  temps  qu'il  y 
emploie  de  plus  :  5t  ^uts...  per  (lolum  obligor 
tus  estj  competit  ei  exceptio.,.  etsi  nullus  do^ 
lus  infercessit  stipulnntis^  sed  ipsa  re<  tn  s% 
dolum  habet.  Leg.  36,  fT.  de  Yerd.  oblig.^X. 
XLV,  tit.  1. 

Il  faut  pourtant  observer,  1*  que  si  Pierre, 
en  concluant  son  marché  avec  Ariste,  était 
absolument  disposé  à  ne  pas  faire  plus  de 
dépense  qu'il  n'est  convenu  avec  le  bâche- 
ron,  et  qu'autrement  il  n'eût  pas  fait  faire 
Touvrage,  il  ne  serait  pas  obligé,  dans  la 
rigueur,  à  un  supplément  de  payement:  2* 
qu  '  si  l'ouvrier  a  été  obligé  par  un  cas  for- 
tuit, comme  par  un  mauvais  temps,  à  em-* 
plover  plus  de  journées  qu'il  ne  croyait  pour 
achever  son  travail,  celui  qui  Ta  loué  n'est 
pas  obligé  non  plus  à  augmenter  le  prix 
convenu,  parce  que  si  cet  ouvrier  en  avait 
employé  beaucoup  moins,  à  cause  que  le 
temps  lui  aurait  été  trés-favorable,  il  ne  se- 
rait pas  obligé  de  rien  diminuer  de  la  somme 
à  lui  promise. 

—  Un  bûcheron  ne  peut-il  pas  et  ne  doit-il 

y  as  examiner  l'ouvrage  qu'on  lui  propose? 
e  vois  le  cas  où  tp^a  res  in  se  dolum'habet^ 
dans  une  montagne  qu'un  homme  entre- 
prend de  couper,  et  où  lui  ni  personne  ne 
soupçonnait  point  de  roche,  mais  je  ne  le 
vols  point  dans  le  cas  du  bûcheron.  J'avoue 
cependant  qu'il  est  de  l'équité  d'avoir  égard 
à  son  erreur. 

Cas  XXllI.  Fullon  a  loué  dix  hommes 
pour  une  semaine,  à  raison  de  12  sous  par 
jour,  pour  s'en  servir  à  sa  moisson;  mais 
une  affaire  imprévue  l'ayant  obligé  de  par- 
tir pour  un  vovage  sans  leur  avoir  laissé  ses 
ordres,  ils  ont  passé  le  premier  jour  sans 
travailler,  parce  qu'ils  l'attendaient  tou- 
jours. Fullou  doit-il  leur  payer  ce  premier 
jour  comme  les  autres? 

R.  Oui,  à  moins  qu'ils  n'aient  traraillé 
pour  eux-mêmes  ou  pour  d'autres.  Qui  ope^ 
ras  suas  loeavit,  dit  la  loi  38,  ff.  Loeat.f  totiuê 

est  tenu  de  payer  en  proportion  da  pri\  porté  par  Ir 
couventien,  à  Irar  saocessiOB,  la  valeur  des  ouvrages 
laits. 
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feiN^orù  nurcfiiem  arriptre  cMel;  si  pmr  eum 
non  iteiii^  fNmNiniif  optina^  pnptloitl.  A'oia. 
Si  ces  dim  hommes  aTaieal  été  payes  d  avaoce 
ti  qu*ils  n*eas8fnt  pas  foala  Iratalller,  ils 
seraient  obligés  (te  restituer  au  locateur 
l'arf  eot  ref  u,  el  même  de  le  dédommager  da 
tort  qu^ils  lui  auraient  causé. 
Cas  XXIV.  ifalfàieu,  après  afoir  loué 

Sur  un  ao  OctaTÎea»  peintre*  moyennant 
}  livres  «  avec  sa  nourriture»  à  condition 
qu*îl  lui  ferait  un  certain  noml>re  de  ta- 
bleaux» sVst  de|(OÙte  de  la  peininre  six  mois 
après  et  a  congédié  sans  antre  raison  Octa- 
¥ien ,  eu  ne  lui  donnant  ^ue  iOO  livres  pour 
les  sii  mois.  Ho  est4l  quitte  pourceàa? 
R«  Si  iktaviou  est  demeure  sans  travail 

SendanI  les  six  mois  restants,  ]ia%lbiett  ïui 
oit  payer  les  àOO  liires,  parce  que  les  cou- 
Iraclanls  sont  obi  ges  à  observe*  liaèiea;ent 
ce  dont  ils  m>iU  convenus  :  cVsi  ce  que  dil 
formellement  U  loi  3sk  ff.  I^caui.  Ce>4  pour- 
quoi aus>i,  «*il  arrive  par  la  bute  de  ceim 
qui  »Vst  Unie  <^uM  ne  rende  pas  le  serTice 
quM  a  promis^  U  e:^!  lenu  du  dommage  qn*en 
>ouffn^ celui  qui  la  loue. 

Cas  X XV«  i^ar>;%«  loiiuner  par  cata»  s'e- 
Uut  cbjrge  de  Ir^ns.ocver  quaire  cvLnnes 
de  mirbiemo.*eanAnt  Usom:i:e«ie  j<>  aires, 
en  a  Wr^se  une  eu  les  de\*bir^e«nt  sur  le 
|NM^  Fn  d^u;-««  fcrtcr  U  fi^rie?^ 

R*  i\iu  *i  la  Kvio-av*  >>'l  brte^je  par  U 
fjL«Kie  w^  f  arom  o«  de  c-'^^x  dont  u  >^e:»<i  mtvi 
p4s»r  U  d^và^r^.  ;  &*!«;»  >i  [\ii  ti  U?  a;xcr^ 
vai*  ap,x><le  Um&I  I^  s^^;^  t^a^^a  ic  :  i.Ljadre 
des  f<T>.ajire>  >>  ^&<&»  pra>i<j.«ïft  «ev  I*s  pAniS 
ca;^it.»:>.  W  d^fuiju^  B^a  iod  po::^  tiMiuer 

i£^\  ^  {«a  U^srf.  ry^'^soNf  lit  p^mai  i^era 
^«^.  v«  >r«i^*A  nrM-uàfr'^.  i  ^a  iiM^m  aî/cfâ. 
>k  tnmftL  wci  <i^.  fête  LJt^':nL;,i».nm.  |« 

Af  <ù<«iil  4.'  JLA4ue.  à  :iiu>i:u  ol  v^ue  Comas 
M  lOL^trift^  A  j  «ncs  ^  iMi».  \^ii«jiqA»*  kai»-s 
açnik  ^  :d««au  {oanaOL  iàixu  njts  ^rbn^ 
lA  ^na  «oqpn.'ir.  a  eie  «^.  £.<-iI  »a4  ie 
fa«er  !«  ^r\  iu.  <:d««il* 
S.  >>D  L  xor  «nfim  4u  ^si.  g«&ve  guor  ^  r» 

imc  jtf  soia  ma.  I*  s  ^èrsiau«»  jh  ^li^  '  iç- 

3ev  Miit  ai  làuft»;  •  t:'ic  i  3er*r   seaie  ïot  xi 

rrsMmniAÎK  «*   >  j*  jriiirt-iuinf.  Ot  M- 

20K»ii]iii  au*\  jiu.'^  ^-tçitiuiâ    jaiM|i&  1  1  m^ 

qu  1  «  eéc  jcrMam;  j  k  pr4  r  «une.  tu;. 
--•^  XX'TL  <ktùtiuit  jaii»rTî  |ar?uft  us 
juiL^^sm  J*Jtt*'îr  u  nu  «•••À  tu  f:M^n^r\i  *'e, 
têt^  amaminniii  roiiuiar  iis  n  :m»««r  ^a«fe 
lu  su  (luaius  AS  «oàisc  m  ar-nnuiUini  ns  lui 
"îmto  joRbiC  $h  «sra-cs  oiiur  û%.  jca»  jor 
an  nus  m  ss  rï*iiii:ii£  n».  iuir»^  1  ioa  i  sa 
fcmutt  -iur.  iamivr  jcui-^i  is  wnsr  1  s  jo» 


aiiisi  que  le  dil  JnsUnien,  iib.  m»  Imiii.t  Ut. 
S.  0 1  ne  peut  donc  pas  plus  loaer  un  do- 
mestique qu'on  ne  pe«l  acketer  «ne  chose 
an-dessons  de  son  prii;  cependant,  comme 
on  peut  acheter  nne  chose  moins  qn>lle  ne 
vaut  qu«nd  on  n*en  a  pas  hesoin  et  qu'on  ne 
la  prend  que  poor  Ciire  plaisir  an  vendeur» 
SIC  ti  in  /oralione.  Cesl  sur  ce  principe  que 
Gantier  doit  se  décider. 

Cas  XXVIU.  Sc/nmtn»  ayant  hennin  de 
deux  chevaux  ponr  coaduire  de  Paris  à  Inr- 
deaux  une  charrette  chargée  de  mnrchandî-» 
ses,  s'adresse  à  Landri;  et  afin  de  Icn  avoi^ 
i  meilienr  marche,  ii  léini  qin*il  en  a  besnin 
ponr  lui  et  pour  nn  vaiet,  ponr  nlier  i  peti- 
tes jonrnees  à  Lvoa,  nà  il  dtt  qu'il  séjonr- 
nora  huit  lonrs,  cl  de  iâ  à  Toninse,  on  ii 
snppo^e  qa'il  scfonmera  quelques  semai- 
nes; après  qnoi  il  reviendra  à  Paris  et  Ini 
pajicra  te  louage  des  denx  chevanx  snr  le 
p4«d  ae  â  livre»  par  jour  ponr  les  étmju  Lnn- 
dri  Inre  se>  chevanx  a  !^ainmin,  qni  s'en 
sert  i  â'nsa^ie  qn'ii  nvaii  pnfelé.  On  de- 
mande«  I'  su  p^mi  sann  peîche  fnire  servir 
ce»  4eax  c^ianx  a  lircr  la  charretle  char- 
j^ee.  SALS  ie  coasenLcnwnt  de  Landri»  qni, 
lavin.  su,  iet»  aaraA  penS-éire  vnnin  loner 
davaaLa^e  '  ^  ai,  cm  cas  que  ceia  ne  Ini  soit 
p^>  p<rttLà?9  u  e>:  ootife  à  qneiqne  restitn* 
lMncn«e.s  Liniri? 

R.  Sfclormia  esA  on  trampenr  qni  se  sert  dn 
hten  a\inuni  conAre  La  «aionte  lejsiiûne  dn 
nkiiirs.  Ci  qui  £ai.  luct  à  Luhirî  en  fatifvant 
beanc'onp  ^%ns  ics  chevanx  qn  ii  ne  Ui  a  fait 
enUn>ife  ;  p^ir  cuaaei|nenA  u  im  dtHi  nn  snp- 
p««sm£n;.  ^  qn  i&  l'aiir^.  pa  u«er  stinn  le 
pLie^ea^  qn'en  feraient  dei  firriinntfi  safes 
ci  iesmLencMeeSw 

Ci^  WIX.  l^tàshp^  a  faim^  pii«r  qninae 
M«ir»  n&  chcvil  dhs  Vircnue*  po«r  aûer  de 
Far:»  a  t.^ùMn».  ù  chi^vaè  s'cLnnt  dnéerre, 
Le*^vi^  1  irt^t^e  d«s  os  ùi^re  isrrsr:  d  on  il 
CS4  arrive  qnii~  a  :2m  In  auni  cm-j«Rnx.*nl 
(île.  \>HL  ét%  iisnx  éju.  pticW  c«i-4r  perte? 

E  Coa  LeovapÀ.  p«uâ«|iA  nn  Incnuim  dnîA 
nvir  de  m  rd«i«e  utuee  en.  ion  ^ére  ne  Ca- 
a&uhs  :  en  ^âTI  ai  pais  fiuL  tu  ae«iiçeAnl 
nne  cause  incsK.  is^^foueun  qms  ceutf  le'iMre 
îiccrer  aa  ca«:«iî  %iai.  1  ae^MLi  ie  Téire. 

»1a5  VAX  JL- .  '  ii  1  jtMuc  atîn:x  Mn£i  pn«r 
an  oiuu^  A  Yo.**:^! .  a  riis^jn  le  ^  soor»  par 
^uiAT.  sa»:»  A  cjaiâcua  4  m  ?>•  Xat*c«i  ae  w:» 
IttL  rsoiLii  ^Od  JS  «mitsin  3i  lu.  mis  expire, 
jL  s^rui.  Jdiiiff  ils  jiss  4>inisr  ci  ae  Im  en 
Buv^  !a  «iicui*  sac  .*.'  mx  ns  JH  ïL^rc!». 
jtiîctei  its  js>  a  r*fn«v««>  a  jutcm^i  q«c  (tiks 
>iiir>  a^ns»  m  j^cnns*  s%.^aiis.  Cemi-^i  «^n-. 
^otf  Viinr^t  u  f4«f  «:»  M  d«f«s  et  fn'  1 
fiiTtu  ISS  a«au^  JLrj»»<ii  jMWe^i  sa  c*jBsei«ace 
«  iOii^psT  Hacvtst  ^  ^r-mi^iaiftssntuL  s  u.  ae  ini 
a  ja>  rMumauitti  >«s^  j«aib  * 

\  H  »  ;eai .  larr»!  |uii  .-etUs  ma*  !miPia 
a  a  ris'.i  a  ji*  u^ti ,  t»  44»  m  junr  auiu  ^n  cat 
.*rm«*snix  4au>  i«  «-muiital  â&  cstiats  «mmi<c 
^uifidomuiLUi.  is  iisuiuiur.  snm  ^uis  as  creoa- 
•rjer  sni  iOUij»  in  .  sa  a^no^ir    vmi   :t*  i«f< 

rt^-é    tu  y  ■<  .-.  ..  i  jr-t    umi*tu  Tiiarjr«icC.  'if^- 

a»»r  l\.  râç.  iu.     (t  i  'fum^r.    etc..  -  ai» 
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Cas  XXXril.  Beini  loue  pour  k  ans  à  Benoit 
six  bœafs,  estimés  chacnn  â  M  li?.,*  é(  dit 
Taches»  estimées  chacune  à  25  liv.,  afin  qa*il 
s*ea  serre  pont  labourer  et  engraisser  ^s 
terres;  à  condition  :  1*  que  Benoît  lui  payera 
une  mesure  de  blé  pAr  an,  valant  SO  ou  60 
sons  pour  chaque  tache,  et  déui  pour  chat|ue 
bœaf;  3"  que  leà  fruits  que  porteront  lés 
vaches  seront  partagés  entre  eux  par  égale 
portion  ;  3*  qtle  chacun  d'eux  portera  pài* 
moitié  ta  perte^  tant  tiatnrelle  que  (briuite, 
qai  pourra  arriver  des  bétes;  sans  quoi  Rémi 

Soarrait  tirer  dé  ce  louage  «ne  quantité  dé 
lé  beaneoop  plue  grande,  si  Benoit  ne  se 
chargeait  pis  également  de  la  perte  cdmme 
Remi ,  tant  parce  que  Benoit  trouve  un  grand 
avantage  en  ce  Contrat,  qu'é  cause  que  les 
bétes  que  Remi  lui  loue,  dépérissent  et  s'u- 
sent notablement  par  le  travail.  Ce  contrat 
n'est-il  pas  juste? 

R.  Ce  contrai,  qui  s'appelle  de  gazaille  ou 
louage  de  bétail^  est  injuste;  parce  que  la 
troisième  condition  détruit  la  nature  du  con- 
trat de  louage  et  de  celui  de  Société,  dans 
lesquels  le  bailleilf  demeure  toujours  pro- 
priétaire des  animatix  qu'il  donne  à  louage 
on  en  société ,  et  doit  par  conséquent  en 

LOUANGE. 
Louer  une  personne  c'est  parler  d*elle  avec  éloge  et  à  son  avantage.  Il  n'y  a  d*ordinaire 
que  les  personnes  peu  sensées  qui  se  louent  elles-mêmes,  quoiqu'on  puisse  quelquefois  se 
glorifier  dans  le  Seigneur  des  grâces  qu'il  ndtts  a  Taites.  On  ne  doit  jamais  louer  (|ue  celui 
qni  est  digne  de  louange;  et*  il  n'est  pas  à  propos  d'en  doitncr  souvent  à  ccut  qui  en  mé- 
rilent.  Constantin  s'irrita  contre  un  prélat,  qui  lui  dit  qu'il  était  le  seul  qui  fût  digne  de 
commander  sur  la  terre  :  Sapiem  cum  in  ote  laudatur^  in  aure  flagellatur^  et  contristatur  in 
mente,  dit  saint  Grégoire. 


porter  iéul  là  perte,  lorsqu'ils  viennent  à 
périr  sans  là  faute  du  prenedr  qui  n'est  tenu 
que  de  la  perte  des  bétéi  qui  périssent  par 
iû  malifee  ou  par  sa  hégligencë.  Remi  ne  peut 
donc  saxi^  injuâîibe  charger  Behott  de  la 
moitié  de  la  perte  des  bosuts  6\i  vai^hes  qui 
tiendraient  à  mourir  sans  qu'il  y.  eût  aucu- 
nement de  sa  faute.  Il  peut  donc  bien  retirer 
Une  plus  grande  quantité  de  blé  du  louage 
de  Ses  bétei,  si  la  coutume  générale  du  pays 
est  d'en  tirer  un  plus  grand  profit;  mais  il  no 
peut  pas,  sous  prétexté  tjU'il  eit  tire  un  plus 
médiocre^  obliger  Benoit  à  une  chose  qui  dé- 
truit la  nature  du  contrat  qu'il  a  fait  avec  lui. 

—  L'auteur  soutient,  cas  Pliilémon^  qu'iin 
homme  peut,  en  louant  sa  maison  au-des- 
sous de  ion  prix,  charger  le  locataii'c des 
cas  fortuits.  Il  serait  à  souhaiter  qu'il  ifbtis 
eût  dit  pourquoi  Utl  homme  qui  loue  à 
moindre  pHi  ses  bœUfs  et  ses  Vachéft  fae 
peut  charger  le  preneur  y  consentant,  dès 
mêmes  cas  fortuits,  (jt^^nd  la  diminution  ac^ 
tuelie  et  réelle  est  proportionnée  à  la  i  hargo 
qu'il  impose. 

Voyez  CoMPENSAtioN,  Gagks,  Seigneur  dk 
Paroisse,  cas  Hugues. 


Cas  L  5trtce,  homme  savant  et  d'une  vie 
exemplaire,  se  donne  lui-même  des  louanges 
au  sujet  de  sa  capacité  ou  de  sa  conduite.  Le 
peut-il' faire  quelquefois  sanà  aucun  péché? 

R.  11  est  très-rare  que  l'on  puisse  se  louer 
soi-même  sans  pécher  par  vanité,  tant  la 
faiblesse  de  l'homme  est  grande.  On  le  peut 
cependant  :  1*  quand  tenté  de  désespoir,  on 
se  rappelle,  pour  se  fortifier  dans  la  con- 
flance  tû  Dieu,  les  bonnes  œuvres  qu'on  a 
lïtites  avec  sa  grâce;  %'  lorsqu'il  est  utile  au 
saint  du  prochain  qu'il  sache  quelque  chose 
de  ce  que  nous  avons  fait  de  bien. -C'est  par 
cette  raison  que  saint  Paul  a  quclquctoig 
fait  son  éloge.  V.  S.  Thomas  in  11  Cor.  ii, 
lect.  5. 


Cas  il  Constance^  femme  de  cour,  donne 
souvent  des  louanges  à  des  dames  en  leur 
présence.  Lé  peut-elle  sans  péché? 

R.  Oui,  si  elle  a  une  juste  raison  de  le 
faire,  et  une  intention  pure  en  le  faisant. 
Par  exëttiple,  si  elle  veut  empêcher  une  amie 
de  tomber  dans  l'abattement  ou  lui  faire 
aimer  la  vertu.  Mais  si  elle  loue  d'une  action 
mauvaise,  ou  par  un  pur  esprit  de  flatierie, 
ou  |)révôyàht  bieh  qu'elle  donnera  de  la 
vanité,  on  ne  peut  Texcuser.  Or  c'est  là  le 
style  trop  ordinaire  de  la  cour,  où  l'on  ne  se 
souvient  suëre  de  ces  paroles  de  l'Apôtre  : 
5t  adhut  nominibui  placerem^  Christi  servus 
non  eàèem.  Galat.  i. 


LUXURE. 

Péché  capital,  qu'on  appelle  le  vice  hontétix,  le  vice  infâme,  le  vice  déshonnête,  le  vice 
mauvais. 

Vice  honteux^  parce  qu'il  a  pour  objet  des  actions  ou  des  désirs  qu'on  a  le  plus  de  honte 
d'accuser  en  confession  ;  des  actions  qu'on  aurait  honte  de  commettre  à  la  vue  du  monde, 
èl  dont  une  personne  d'honneur  rougirait  d'être  seulement  soupçonnée. 

Vice  infime^  parce  qu'il  couvre  d'infamie  celui  qui  s'y  livre. 

Vice  dêihonnete^  parce  qu'il  avilit  Thonnêtc  homme.  Il  le  rend  tout  animal,  il  ne  lui  laisse 
qn'nn  cœur  de  bête. 

Vice  mauvais^  par  le  coup  mortel  qu'il  donne  toujours  à  l'âme.  C'est  pour  cela  que  les 
pensées  impures  sont  appelées  mauvaises  pensées.  Cependant  les  pensées  et  les  tentations 
impures,  que  l'on  a  sans  sa  faute,  par  surprise  et  malgré  soi,  ne  sont  pUint  péchés.  Si  vous 
êtes  négligent  i  y  renoncer,  il  y  a  péché  au  moins  véniel,  si  vous  les  avet,  si  vous  les  re- 
tenez, si  vous  les  continuez  volontairement  dans  l'esprit,  c'est-à-dire  avec  connaissaneo 
et  avec  une  coipplaisance  sensuelle,  elles  sont  péchés  mortels;  les  théologiens  ne  recon- 
naissent point  de  l^éreté  de  matière  en  Mt  de  luiure  voulue  directement  et  en  elle- 
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iiiéiiie.  Le  péché  est  loujours  mortel  qaand  il  v  a  pleine  advertance  ou  consenteroeol  par- 
Tait  y  mais  ce  péché  est  beaocoap  plus  grare  dans  ud  acte  de  luxaro  parfaite  que  dans  uo 
acle  de  lamoro  imptrCalte. 

Dans  tons  les  actes  de  l'âme,  boDS  ou  mauvais»  la  pensée,  ledé^ir,  la  Tolonlé,  les  actious 
et  l'intention  ne  sont  pas  la  même  chose,  et  sont  des  actes  d  stincts.  Plusieurs  personnes» 
éclairées  d'ailleurs,  les  confondent,  en  roici  l'explication  :  La  pensée  est  une  idée  ou  un 
souvenir,  ou  une  représentation  dans  l'esprit.  Le  désir  est  une  demi'volonlé.  La  volonté^ 
c*est  lorsqu'on  le  ?eut  en  efTei.  Les  aeiions^  ce  sont  quelques  actes  extérieurs  que  l'on  fait. 
Vinienlion  c'est  la  fln  ou  le  motif  qu'on  se  propose. 

La  pensée  est  comme  le  premier  pas  et  le  moindre  dogré  du  bien  au  mal.  Si  l'objet  auquel 
on  pense  est  bon  et  salut,  la  pensée  est  bonne  et  sainte.  Si  Pobjet  est  maufais,  dangereux, 
ou  iléfendu»  la  pensée  volontaire  est  un  péché  plus  ou-moins  grand,  selon  que  le  cœur  s'at- 
tache à  cet  objet;  le  désir  est  un  plus  grand  péché  que  la  pensée;  la  volonté  un  plus  grand 
que  le  désir;  l'action,  toute  proportion  gardée,  plus  grand  péché  que  la  seule  volonté. 
"Tous  les  actes  sont  plus  ou  moins  criminels  selon  l'intention  qu'on  se  propose  et  selon 
qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  délibération. 

Remarquons  que  la  pensée  volontaire  n'est  pas  la  volonté  de  faire  ce  que  l'on  pense. 
La  pensée  est  volontaire,  lorsqu'on  veut  avoir  celte  pensée,  qu'on  y  prend  garde  et  qu*oo 
la  retient  dans  son  esprit  avec  connaissance.  Si  Ton  ne  veut  pas  cette  pensée,  elle  n'est  ni 
Tolontairc,  ni  péché.  La  pensée  volontaire  d'impureté  est  un  péché  plus  ou  moins  grief, 
selon  les  actions  et  les  objets  auxquels  on  pense.  Les  personnes  qui  vivent  dans  la  crainte 
de  Diou,  qui  veillent  sur  elles-mêmes,  qui  n'aiment  ni  les  idées  impures,  ni  lea  discours 
obscènes,  ni  le  occasions  du  péché,  peuvent  croire  que  les  pensées  et  les  tentations  qui 
les  attaquent,  même  souvent,  ne  sont  point  volontaires;  elles  ne  doivent  pas  s'en  inquiéter, 
elles  doivent  les  mépriser,  s'en  humilier  devant  Dieu,  employer  même  très-peu  de  temps 
à  s'examiner  sur  cei(e  matière,  et  se  confesser  en  peu  de  mots  de  quelques  négligences  dont 
elles  se  sentiraient  coupables  sur  ce  point  ;  si  elles  s'examinaient  longtemps  sur  cette  ma- 
tière, elles  ne  feraient  qu'irriter  leur  imagination  et  s'attirer  par  là  de  nouvelles  et  de  plus 
fréquentes  tentations.  Mais  si  vous  vivez  dans  la  dissipation,  si  vous  donnez  toute  liberté  à 
vos  sens,  si  vous  vous  échappez  facilement  et  fréquemment  en  paroles  libres,  si  vous  aimex 
les  leciures  de  romans,  tous  devez  craindre  que  vos  pensées  impures  ne  soient  volontaires» 
n'est-ce  pas  les  vouloir  que  d'en  aimer  la  cause  et  l'occasion? 

Pour  juger  si  une  pensée  est  volontaire,  on  doit  d  stfnguer  trois  choses  :  la  sugirestloQ 
ou  la  représentation  de  l'objet;  la  délectation  ou  le  plaisir  qu'on  éprouve  à  se  représenter 
Tob  et,  et  le  consentement  qu*on  donne  à  ce  plaisir.  La  suggestion  ou  la  représentation  est 
la  première  idée  du  mal  qui  se  présente  à  Tesprit;  elle  n'est  point  en  elle-même  un  péché* 
La  délectation  est  le  plaisir  charnel  qu'*  ccasionne  la  pensée  du  mal;  si  on  ne  rejette  pas  ca 
plaisir  aussitôt  qu'on  s*aperçoil  qu'on  ne  peut  s'y  arrêter  sans  péché  et  qu'on  s'y  complaise 
de  propos  délibéré,  il  v  a  péché  mortel;  si  la  volonté  ne  consentait  qu*à  demi,  si  elle  résis- 
tait, ne  fût-ce  que  médiocrement,  le  péché  ne  serait  que  véniel. 

11  ne  faut  pas  confondre  le  consentement  de  la  volonté,  ni  avec  la  pensée,  ni  avec  le 
plaisir  ou  la  délectation  qui  accompagne  ordinaiiement  la  pensée  impure.  Ce  plaisir  peni 
subsister  sans  que  la  volonté  y  soit  pour  rien  ;et  tant  que  la  volonté  n'y  prend  aucune  part, 
qu'elle  n'y  adhère  point,  il  ne  peut  y  avoir  de  péché;  ce  n'est  plus  qu'une  tentation  qai 
deviei^t  un  sujet  de  mérite  pour  nous. 

Avez-vous  arrêté  en  votre  cœur  un  désir  impur?  Péché  mortel  :  désirer  une  chose,  c'est 
la  vouloir  avec  une  certaine  ardeur;  le  désir  impur  renferme  doue  un  consentement  volon- 
taire, une  adhésion  de  la  volonté  à  l'action  déshonnêlo  que  l'on  désire;  si  on  ne  la  comme! 
pas,  ce  n'est  que  l'occasion  ou  les  moyens  qui  manquent;  le  crime  est  donc  déjà  consommé 
dans  le  cœur.  Quel  dé  uge  d'iniquités  sout  sorties  d'un  cœur  où  une  flauime  impure  a  sé- 
journé pendant  des  années  entières!  Foyez  Regards,  Paroles,  DansbS;  Coimédies,  Livres» 
Fornication. 
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MAGNÉTISME. 

Sans  discuter  sur  le  magnétisme  en  lui-même,  nous  examinerons  seulement  s'il  est  per- 
mis ou  non  de  magnétiser  ou  de  se  faire  magnétiser.  11  serait  aujourd'hui  difQcile  de  déci- 
der absolument  la  question  prise  en  général;  cependant  nous  avons  de  Home  deux  déci- 
sions qui  pourraient  nous  diriger  pour  les  cas  particuliers  :  la  première  est  une  réponse 
à  une  consultation  adressée  à  la  sacrée  pénilencerie,  par  M.  Ftmtana,  chancelier  de  Vévè- 
ché  de  Lausanne  et  Genève,  en  mai  18^1.  Vuici  cette  consultation  : 

c  Eminentissimb  Domine, 

«  Cum  bacCenus  responsa  circa  magnetismum  animalem  minime  sufûcere  videantur, 
sitque  magnopere  optandum  ut  tulius  magi^que  uniformiter  soivi  queant  casus  non  rare 
incidentes  ,  infra  siguatus  Eminemia»  Vesir»  humiliter  sequeniia  exponit. 

s  Personamagnetisata,  quœ  pleramque  sexas  estfeminei«ineumstatum  soporisiogreditur» 


^  MAG  MAG  90 

dietum  êonmambulUmum  magnelieum^  tam  alte,  ut  nec  maximus  Tragor  ad  ejos  aores,  nec 
ferri,  ignisve  ulla  vehementîa  illam  suscitare  raleant.  A  solo  magnetiiaiore  cui  coosensam 
SDom  dédit  (conseosos  enim  est  Decessaritis)  ad  îllod  exstasis  genos  adducitar,  sive  fariis 
palp«itîoDÎbu8,  gesticolaCionibasve,  qaando  ille  adest»  siye  simplici  mandaio  eodemqae  in* 
terno,  eam  ?el  pluribas  leucis  dislat. 

«  ToocTiva  foce  sra  mentaliteir  de  sao  absentiumque,  penitas  igoo^orum  sibi»  morbo 
ÎDlerrogata,  bœc  persona  oyideoter  indocta  illico  metlicos  scienlia  longe  superat  ;  res  ana- 
tomicas  accuratiisîine  enuntiai  ;  morborum  iDiernorom  in  humano  corpore,  qai  cognila 
dèfiniluqoe  peritis  diffirillinii  sunt,  causam,  sedem,  naloram  indigitat  ;  eoronadem  pr<*goi« 
SOS,  Tariatlones,  complica  ionesftvolvit,idqaeproprii.<i  (erminis,  sœpe  etlam  diciorum  mor- 
borom  diatarnilatem  emacle  pnenunlial»  remediaque  simplicissima  et  efOcacissima 
prscipit. 

c  SI  adrst  persona  de  qaa  magnetisalti  consulitar,  relationem  inter  utramqoe  per  conta« 
ctam  instituit  magnelisalor.  Cum  veroabestyCincinnus  ex  ejus  cœsarie  eam  supplet  ac  sat* 
ficii.  Hoc  enim  cincnno  tanlum  ad  palmam  magnelisatee  admoto,  confestim  declarare  quid 
sit  (quin  aspicial  ornlis)  cujus  sint  capiili,  abinam  verselur  nunc  personi  ad  quam  perti- 
net,  qoid  rerum  agat  ;  cîrcaque  ejus  morbum  omnia  supra  dicta  documenta  minislrare, 
haud  aliter  atque  si,medicorum  more,  corpus  ipsa  inirospiceret. 

c  Postremo  magnetisata  non  oculi^  cernit.  Ipsis  velalis,  quidquid  erit,  illud  legel,  logendi 
nescia,  seu  librum,seu  roanuscriptum  velaperium  velclausura,  suo  capiti  vel  venlri  im-*^ 
positom.  Eliam  ex  hac  regione  ejus  verba  egredi  videntur.  Hoc  autem  statu  educta,  vel  ad 
fatsuro  etiam  internum  magnetisanlis,  \v\  quasi  sponte  sua,  ipso  (emporis  puncto  a  sa 
pr«Danliaio«  nihilomnino  de  rébus  in  paroxjsmo  peractis  sibi  conscire  videtur  quantum- 
^is  ille  duraverit  :  quœnam  ab  ipsa  peiita  fuerinl,  quœ  vero  respondcrit,  qn»  pertulerit, 
hsBc  omnia  nuUam  in  ejus  inielleclu  ideam»  nec  minimum  in  memoria  vestigiom  reli-* 
qaarunt. 

c  Itaqne  oralor  infra  scriptus,  tam  validas  cerneus  raliones  dubitandi  an  simpliciter 
aaloriles  siut  taies  effectus,  quorum  orcasiooalîs  lam  parum  cum  eis  proportionaia  de- 
iDonttratur  enixe,  vehemenlissimeque  Vestram  Eminentiamrogat  ut  ipsa,  pro  sua  sapientia, 
ad  majorem  Omnipotenlis  gloriam,  necnon  ad  majus  aiiimarum  bonam,  quœ  a  Domino  re- 
dempla  tanti  constiterunt,  decernere  velit  an,  posita  prœfatorum  verilate,  confessarius 
parocbosTe  tuto  possil  pœnitentibus  aut  parochianis  suis  permitlere  : 

c  1*  Ut  magnetismum  animalem  illis  cnaracteribus,  aliisque  similibus  prœdiclum  exer* 
ceaor,  tanqoamartem  medicinas  auxiliatricem  alque  suppleloriam. 

<  2*  Dt  se  illum  in  statum  somnambulismi   roagnelici  demiltendos  consentiant. 
c  3*  Ut  vel  de  se  veldealiis  personas  consulant  illo  modo  magnetisatas. 

c  4* Ut  uniim  de  tribus  prœdictis  suscipiant,  habiia  prius  bautelaformaliter  ex  animo  re* 

nontiandi  cuilibet  diabolico  paclo  oxplicito  vel  implicito,  omni  etiam  salanicaeinterventioni. 

qùooiam  hac  non  obstanie  cautione,  a  nonnuUis  ex  magnelismo  bujusmodi  vel   iidem  vel 

aiiquot  effectus'obtenli  jam  fuerunt,  » 
11  Tat  répondu  à  cette  consultation  par  la  sacrée  pénilencerie,  comme  il  suit  : 
«  Sacra  pœniteutiariat  mature  perpensisexposilis,  respondendumcenset  prout  respondet: 

Dsom  magnelismi,  proul  in  casu  exponitur.  non  licerc.  Dalum  Rouiœ  in  pœnitentiaria  die 

Ijuliil»!. 

«Gard.  Castracanb,  m.  p 

a  P.  H.  PoMiLLA  S.  P.,  sccrctarios. 

\o\\k  donc  la  chose  décidée  pour  ce  cas  particulier  ;  il  n'est  permis  ni  de  magnétiser,  ni 
ée  se  faire  ou  laisser  magnétiser  de  la  manière  exposée  à  la  pénitencerie  par  M.  Fonlana. 
Mais  cette  déciision  de  la  pénitencerie  n*est  ni  générale  ni  absolue;  et  Mgr  Tarchevéque  de 
Reims,  en  18^2.  consulta  aussi  le  souverain  pontife;  il  demanda  à  Sa  Sainteté,  si  seposiiii 
rei  abusibus  rejeetoque  omni  eum  dœmene  fœdere^  il  est  permis  de  magnétiser  ou  de  recou- 
rir aa  magnétisme  comme  à  on  remède.  Et  voici  ce  que  le  même  cardinal  Castracane  ré« 
pondit  à  Mgr  rarcberéque  de  Reims»  le  2  septembre  1843  : 

«  Monseigneur, 

<  J'ai  appris  par  Mgr  de  Brimont  aue  Votre  Grandeur  attend  de  mol  uue  lettre  qui  lui 
tasse  savoir  si  la  sainte  inquisition  a  décidé  la  question  du  magnétisme. 

«  Je  vous  prie,  Monseigneur,  d'observer  que  la  question  n'est  pas  de  nature  A  être  dé- 
cidée de  sitôt,  si  jamais  elle  l'est,  parce  qu'un  ne  court  aucun  risque  à  en  dilTérer  la  décision» 
et  qo*one  décision  prématurée  pourrait  compromettre  l'honneur  du  saini-siége;  quêtant 
qu'il  a  été  question  du  magnélismc  et  de  son  applit  ation  à  quelques  cas  particuliers,  le  saint- 
siège  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer,  comme  on  l'a  vu  par  celles  de  ses  réponses  qui  ont  été 
readoes  publiques  par  la  voie  des  journaux. 

«  Mais  à  présenl  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si»  dans  tel  ou  tel  cas,  le  magnétisme  peut 
être  permis  ;  mais  que  c'est  en  général  qu'on  eiamine  si  l'usage  du  magnétisme  peut  s'ac- 
corder avec  la  foi  et  les  bonnes  mœurs,  l'importance  de  cette  question  ne  peut  échapper  ni 
A  voire  sagacité,  ni  A  l'étendue  de  vos  connaissances.» 

On  voit  par  cette  réponse  du  grand  pénitencier  que  si  le  magoétismei  ou  plutôt  l'appli'- 
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cation  qu*on  en  fail  dans  certains  cas  pcntétre  et  a  été  plus  ou  moins  condan^née,  la*pé- 
jiilencerif  n'arien  décidé  sur  la  question  du  magnétisme  en  général;  il  serait  donc  impru- 
dent à  un  simple  prêtre  de  condamner  ou  d'âàloriser  le  magnétisme»  il  est  donc  prudent  de 
le  tolérer  jusqu'à  ce  que  la  décision  de  Rome  ait  tranché  la  question. 

«  En  disant,  ajoute  Mgr  Gousset,  qu'un  confesseur  doit  tolérer  l'usage  du  magnétisme^ 
nous  supposons  premièrement,  que  le  magnétUeur  ti  le  magnétisé  sont  de  bonne  foi,  qu'ils 
•  regardent  le  magnétisme  animal  comme  un  remède  naturel  et  utile;  secondement  qu'ils  ne 
se  permettent  rien  ni  l'un  ni  l'autre,  qui  puisse  blesser  la  modestie  cbrétlennei  la  vertu  ; 
troisièmement,  qu'ils  renoncent  à  tonte  interrenlion  de  la  part  du  démon.  S'il  en  était  io- 
irement,  on  ne  pourrait  absoudre  ceux  qui  ont  recours  au  magnétisme^  Nous  ajouteront 
qu'un  confesseur  ne  doit  ni  conseiller  ni  approufer  le  magnétisme,  surtout  entre  personnes 
de  diiïérent  sexe,  à  raison  de  la  sympathie  trop  grande  et  vraiment  dangereuse  qui  se  forme 
le  plus  souvent  entre  le  lûagnétbeur  et  la  personne  magnétisée.  » 

MAITRES  ET  MAITRESSES. 

Ils  doivent  à  leurs  domestiques,  ainsi  que  les  pères  et  mères  à  leurs  enfants,  les  soins 
temporels  et  les  soins  spirituels. 

Soins  temporels:  Avez-voos  traité  vos  domestiques  avec  dureté,  emigtfant d'eux  des  ser- 
vices au-dessus  de  leurs  forces  et  dont  vous  n'étiez  pas  convenu?  Leur  avez-vous  refusé 
une  nourriture  convenable  et  proportionnée  à  leur  âge,  à  leur  tempérament,  à  leurs  fati** 
gués  ?  Maîtres  impitoyables,  dit  à  ce  sujet  saint  Chrysostome,  prenez-vous  donc  vos  do- 
mestiques pour  des  statues  de  pierre,  qui  n'aient  besoin  ni  de  boire  ni  de  manger? 

En  avcz-vous  eu  soin  dans  leurs  maladies,  ou  les  avez-vous  renvoyés  dès  qu'ils  sont 
devenus  malades?  Si  c'est  par  votre  faute  qu'ils  sont  devenus  malades,  parce  que  vous  \A 
avez  fait  trop  travailler  ou  parce  que  vous  les  avez  trop  mal  nourris,  vous  êtes  obligés  par 
justice  de  leur  fournira  vos  frais  les  remèdes  et  les  soulagements  nécessaires;  et  quand 
même  il  n'y  aurait  pas  de  votre  faute,  la  charité  chrétienne,  une  compassion  toute  natu- 
relle demande  de  vous  que  vous  en  preniez  soin,  les  païens  mêmes  bous  donnent  Teiemplto. 
Un  domestique  tomba  malade  au  service  d'un  ofBcicr  paYen.  Qofcfltle  maître  tout  païen 
qti'il  était.  Le  mit-il  dehors  pour  s'en  débarrasser?  Non,  il  le  garda  chez  lui,  il  en  eut  tout  le 
soin  possible;  ayant  entendu  parier  des  miracles  que  faisait  Jésus-Christ  pour  la  guérison 
des  malades,  il  vint  lui-même  en  demander  un  pour  son  doillestique.  Que  répondront  à 
cet  exemple  tant  de  maîtres  chrétiens  qui,  après  avoir  épuisé  un  domestiaue,  l'avoir  t*ctidu 
malade  par  leur  dureté,  le  laissent  languir  misérablement  dans  un  coin  de  la  maison,  sdns 
lui  donner  ni  soulagement  ni  consolation?  A  peine  dai^ne*t-on  lui  parler  une  fois  le  jour, 
et  encore  lui  dii-on  des  choses  capables  d'aigrir  son  mal.  Pour  qui  auriez- Vous  de  la  cha- 
rité, si  vous  n'en  avez  point  pour  ceux  qni  sacrifient  leur  liberté  pour  vous  sertir  ?  Ne 
Bovez  pas,  dit  le  Sage,  semblable  à  un  lion  furieux  dans  votre  maisôd,  renversant  tout,  ac- 
cablant vos  domestiques  d'injures  et  faisant  gémir  sous  uh  joug  de  fèr  ces  malheui^ui  qtte 
la  Providence  vous  a  souuiis. 

Si  la  maladie  des  domestiques  est  longue  ou  contagieuse,  les  maîtres,  s'il  li'eh  sont  pas 
la  cause,  ne  sont  pas  obligés  de  les  garder  chez  eut;  ou  s*ils  les  gardebt,  ils  pédvent  retenir 
sur  leurs  gages  les  dépenses  qu'ils  font,  sott  pour  la  nourriture,  soit  pouMes  remèdes,  à 
moins  que  les  domestiques  ne  soient  vraiment  pauvres.  Lorsque  les  dépenses  ne  sont  aûi 
faibles,  Antoine  et  Collet  font  aux  maîtres  une  obligation  de  charité  de  les  payer.  Heri 
teneniur  ex  eharilate  minores  morbi  impensas  solvere. 

Avez-vous  renvoyé  vos  domestiques  avant  le  terme  convenu  sans  raison  légitime,  les 
décriant  ensuite  et  faisant  connaître  sans  nécessité  leurs  défauts?  Péché  d'abord  contre 
la  charité  et  ensuite  contre  la  justice.  Maitresi  dit  l'ApAtre ,  souvenez-vous  que  vous  avez 
un  maître  qui  est  dans  les  cieux^  qui  ne  fait  acception  de  personne»  qui  vous  traitera 
comme  vous  aurez  traité  vos  serviteurs  ;  pardonnei-leur,  s'ils  s'échappent  quelquefois, 
comme  vous  voudriez  qu'ils  vous  pardonnassenti  si  vous  étiez  à  leur  place  :  traitez-les 
comme  vous  voudriez  être  traité  fous-mêmes.  Ce  domestique  est  votre  frère  selon  la  reli- 
gion; il  est  l'enfant  de  Dieu  comme  vous;  il  a  droit  comme  vous  au  royaume  des  cieux; 
i)eut~ôlre  sa  petitesse  actuelle  relèvera  dans  le  ciel,  et^volre  grandeur  vous  précipitera  dans 
l'abime. 

Lorsque  les  domestiques  ont  été  renvoyés  avant  le  temps  et  malgré  étit  sahft  raison,  ils 
ont  en  conscience  droit  au  salaire  entier  do  l'année;  ëependant  s'ils  trouvaient  sans  délai 
,d  autres  maîtres  qui  leur  donnassent  les  mêmes  gages,  tellement  qu'ils  ite  souffrissent  au- 
cun dommage  de  la  faute  de  celui  qui  les  a  injustement  renvoyés,  ils  ne  pourraient  pas  en 
conscience  exiger  le  g<'ige  entier  qui  leur  était  promis. 

Avez-vous  fait  payer  à  vos  domestiques  des  dommages  casuels  dont  vous  n'étiez  pas  con- 
venus? Vous  étes-vous  acquittés  envers  eux  de  vos  promesses  pour  habits,  linges,  gratil- 
cations?  Leur  avez-voos  retenu  ou  fait  attendre  sous  de  mauvais  prétextes  une  partie  de 
leur  salaire?  C'est  un  péché  qui  crie  vengeance  contre  le  ciel.  On  voit  des  maîtres  riches 
qui  profilent  de  l'empire  qu'ils  ont  sur  certains  domestiques  ou  delà  misère  oà  ils  les  voient 
pour  les  avoir  à  meilleur  compte.  C'est  une  barbarie;  si  le  prix  qu'on  donne  à  un  domestique 
est  bien  au-dessous  du  bas  prix,  il  y  a  injustice  manifeste  et  obligation  de  restituer.  Fr$^ 
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tium  juslutn  •loeulionis  famulorum  censetur  quod  €ommunUer  locis  in  itlis  dùri  àohi ,  vet 
quod^  nno  récusante^  statim  ab  illo  admilliiur^  habel  tamen  laliludinem.  P.  Antoine. 

Soim  ipirituels.  Avez-vous  instruit  oa  fait  instruire  vos  domestiques  des  vérités  de  la 
foi  nécessaires  au  salut?  S'ils  les  ignorent  par  une  négligence  grave  de  votre  part,  vous  pé- 
chez mortellerâent.  Quand  Voiis  les  avez  vus  offensef  Dieu  j^ifàveaienl  par  des  biàsph^mes , 
des  paroles  ou  des  actions  deshonnéles,  lek  avez-toùs  repfis  ou  corrigés?  Voà  domestiques 
sont  voé  serviteurs  pour  ce  qui  regarde  le  borps;  mais  vous  êtes  les  leurs  pour  ce  qui  re- 
garde rame.  Négliger  gravement  de  les  corriger,  lorsque  vdus  lé  pouvez  à  propos  ^t  utile- 
ment, c'est  un  péché  mortel.  S'ils  refusent  dé  se  corriger  suMout  déâ  Oulfà^és  qu'ils  font  à 
Dieu,  il  est  an  moyen  bien  simple,  c'est  de  les  congédier. 

Les  avez-vous  renvoyés  lorsqu'ils  étalent  pour  vos  enfadts  ou  poui*  vos  autres  domesti- 
ques une  occasion  de  pécher,  et  que  vos  corrections  leur  étaient  inuliles?  C'est  pécher  mor- 
tellement que  de  retenir  à  son  service  des  domestiques  dangereux.  On  peut. pour  des  rai- 
sons légitimes  en  différer  l'expulsion.  Le  grand  Constantin  écartait  de  son  palais  tous  les 
officiers  Sans  religion,  en  disant  :  comment  seront-ils  fidèles  à  leur  prince,  s'ils  sont  infi- 
dèles à  lenr  Dieu?  Avez-vous  veillé  sur  leur  conduite»  vous  étes-vous  assurés  s'ils  rem* 
{>lisseBt  les  devoirs  de  la  religion,  s'ils  vont  à  confesse,  à  la  mesie  le  dimanche?  Bourda- 
oue  préchant  à  la  cour,  crut  devoir  instruire  les  grands  du  soin  qu'ils  doivent  à  leurs  do- 
mestiqués. Assez  de  prêtres  se  chargeront  de  vos  consciences,  envoyez-moi  vos  domesli- 
qaes. 

Avez-vdus  eu  soin  dé  les  éloigner  des  occasions  funestes  à  leuft*  salut,  des  danses,  des 
maisons  dangereuses,  des  fréquentations  avec  des  personnes  de  différent  sexe?  Péthé  oior- 
lel,  si  votre  négligence  est  grave,  et  que  ce  soit  une  occasion  t)^ochaine  de  pécher  mortel- 
lement^ M'avez-vous  pas  été  vous-mémi^s  pour  vos  domestiques  une  occasion  de  pécher, 
soit  en  les  sollicitant  au  mal,  soit  en  leur  en  donnant  l'exemple?  Avq2-vous  pris  garde  à 
ifOS  discours  sur  la  religion,  sur  les  iti<£urs  et  sur  le  prochain?  Si  vos  domestiques  votls  en- 
tendent traiter  de  fahlei  les  vérités  de  la  religion,  vous  serez  les  premiers  à  éprouver  les 
suites  de  ces  maximes  impies;  si  la  crainte  d*une  auire  vie  ne  les  retient  pas,  craindrbnl-ils 
de  vous  faire  tous  les  torts  qu'ils  pourront  voiis  faire  impunément  dans  cette  vie?  «Attendez 
que  je  ferme  la  porte,  disait  Voltaire  discourant  avec  ses  amis  contrôla  religion;  si  mes 
domestiques  nous  entendaieni,  ils  pourraieut  bien  cette  nuit  venir  m'assas^iner.  »  S'ils 
¥OQft  entendent  déchirer  la  réputation  d^autrui,  bientôt  ils  déchireront  la  vôtre.  Mais  quel 
crime,  si  vous  en  faisiez  les  oojels  ou  les  ministres  des  infâmes  passions  ou  de  vus  intri- 
gues I  Cruel  vautour,  vous  dévorez  une  faible  colombe  qui  était  venue  chercher  dans  votre 
maison  uu  asile  à  sa  misère  et  à  sa  vertu  t  Vous  devez  en  vous  confessant,  faire  connaître 
que  c*est  votre  doinesliquc  que  vous  avez  porté  au  mai.  Cette  circonstance  doit-étre  décla« 
rée  eu  confession.  Sœpe,  dit  Vernier,  in  confessione  liane  circumutantiam  lacent  fieri  et  do^ 
minœ,  Petenda  semper  proindt^  maxime  cum  de  impudiciliis  agitur^  eisi  famuli  priores  solti" 
citaverint. 

M*avez-vous  point  négligé  d'appeler  un  prêtre  auprès  de  vos  domestiques  malades  ?  S'ils 
tODl  morts  sans  sacrements  par  votre  faute,  tous  avez  péché  mortellement. 

Soavenez-vout  que  les  bons  maîtres  font  les  bons  domestiques.  On  ne  mérite  pas  d*avofr 
dea  domeitiaues  quand  on  ne  les  fait  pas  vivire  eu  chrétiens.  Les  protestants  rendent  hum- 
nage  à  r£giise,  en  préférant  les  serviteurs  catholiques,  à  raison  diSènt-ils  de  la  cobfession 
q«i  assure  leur  probité  et  conserve  leuis  mœurs. 

MALÉDICTION. 

La  malédieiion  ou  imprécation  est  un  souhait  qu'on  fait  qu'il  arrive  du  malheur  à  quel- 
qu'an,  ou  à  soi-même,  ou  à  quelque  autre  chose.  On  peut  maudire,  quoique  dans  un  sens 
moins  propre,  des  créatures  sans  raison,  comme  un  cheval)  une  terre,  etc.,  et  alors  la  ma- 
lédiction regarde  indirectement  le  Créateur  même,  contre  la  Providence  duquel  on  se  ré- 
volte, ou  le  prochain,  dont  on  souhaite  le  dommage  par  la  malédiction  qu'on  donne  à  ce 
qui  lui  appartient;  d*oti  vient  que  ces  sortes  d'imprécations  ne  peuvent  être  excusées  de 
péché.  Les  païens  mêmes,  comme  Platon,  les  ont  eues  en  horreur.  Les  effets  en  sont  tou- 
jours à  craindre,  quelque  injustes  qu*elles  soient.  Saint  Augustin,  serm.  332,  en  rapporte 
un  célèbre  exemple,  en  parlant  d'une  mère  qui,  outrée  de  douleur  contre  sept  garçons  et 
trois  filles,  ses  enfants,  qui  l'avaient  offense  e,  en  ce  que  l'atné  l'ayant  frappée,  It  s  autres  ne 
s'j  étaient  pas  opposés,  alla  faire  sur  Us  fonls  de  baptême  de  si  horribles  imprécations 
contre  CUX4  qu'ils  furent  tous  à  Tinstan!  frappés  d'un  tremblement  de  tout  le  corps,  qui  les 
obligea  de  quitter  leur  pays  pour  éviicr  la  honte  publique  dont  ib  se  trouvaient  couverts. 
Ce  Père  ajoute  que  deux  d'entre  eux,  savoir  Paulus  eiPallaiiia^  sa  sœur,  furent  miraculeuse- 
ment guéris,  lorsqu'on  célébrait  la  translation  des  reliques  de  saint  Etienne;  plus  heureux 
que  leur  malheureuse  mère,  qui  se  péhdit  elle-même,  voyant  l'effet  de  sa  malédiction  acr 
compli.  Cependant  les  saints,  parlant  par  l'esprit  de  Dieu,  ont  quelquefois  fait  des  impréca- 
tions contre  de  ciTtains  pécheurs  ;  témoin  saint  Pierre  qui  dit  à  Simon  le  magicien,  Act.  viii  : 
Que  ton  argent  périsse  avec  loi.  Témoin  encore  cet  ordre  de  Dieu  même  :  Maledidte  tiabJa-- 
lerOfUs  ejus.  Alaledicile  Urrœ  Merox.  Judic.  v. 

Mail  parce  qu'il  n'y  a  que  Dieu,  qui,  înflniment  juste,  puisse  maudire  ses  créatures,  ces 
exemples  ne  peuvent  autoriser  personne  à  maudire  son  prochain,  ni  ce  qui  lui  a|p|iartient 
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Aa  coDtriire  léMit-Chriit  noot  ordonne  de  bénir  ceux  qai  nous  maodistent.  Ce  que  prali* 

Îoaient  en  effet  les  apôirei,  comme  Tassure  saint  Pauli  qui  ûii: Maledicimurfeib^nêdicimmif 
Corint,  it. 

Cas  I.  Oronee  profère  quelquefois  des  p4-  an  prochain  même;  2"  si  en  les  maodissantp 

rôles  de  malédiction,  Pèche*t-il  toujours  il  les  considère  précisément  comme  des  créa» 

mortellement  à  chaque  fois?  tures  de  Dieu  ;  car  alors  c  est  un  blasphème. 

R.  Si  le  mal  qu*Oronce  désire  au  prochain  Mais  son  péché  peut  ii'éire  que  véniel,  s'il 

est  notable,  et  que  son  inlenlion  soit  qu*il  n*a  pas  celte  vue,  et  que  le  mal  çu'il  désire 

lui  arrive»  il  pècbe  mortellement  toutes  les  à  celte  créature  ne  puisse  piéjudicier  aa 

fois  qu'il  prononce  ces  malédictions.  Mais  si  prochain.  C*esl  ce  que  «lit  sdinl  Thomas,  qui 

le  m;il  n*est  pas  considérable,  ou  que  Tétant»  ajoute  :  MaUdicne  rebui  irraiionalibui.  im 

il  n'ait  pas  intention  qu'il  arrive,  ou  qu'il  ne  auantum  sunl  crealurœ  /)et»  est  peecatum 

Srof^re  ces  sortes  de  paroles  que  par  manière  llasphemiœ  ;  maledicere  autem  eiif  seeundjm 

e  divertissement  ou  par  une  précipitation  ge  consideralis^  et  otiosum  et  vanum^et  per 

si  grande,  qu'elle  prévienne  sa  volonté,  son  eonsequens  illicitum.  2-2,  q.  76,  a  2. 

péché  ne  do  t  éire  censé  que  comme  véniel,  Cas  III.  Aviz-vous  maudit  des  personnes? 

pourvu  qu'il  s'efforce  d'en  rétracter  Thabi-  si  c*est  seulement  à  cause  de  leurs  défauts, 

tude.  par  colère  ou  par  indignation  et  non  comme 

Cas  H.  Ranulfe  profère  quelquefois  des  créatures  de  Dieu,  il  ny  a  pas  de  blasphème, 

malédictions  contre  des  créatures  irraison-  mais  péché  contre  la  charité,  lequel  serait 

nables.   Pèche-l-il   en   cela   mortellement ,  mo.  tel,  si  l'on  dcmnait  de  grandes  oialédic* 

lors  ue  le  mal  qu'il  leur  souhaite  est  fort  lions,  telles  qui*  celles-ci  :  (>ae/e(/^mofi  roia 

notable,  et  qu'il  le  fait  avec  une  pleine  dèli-  emporte,,  que  le  tonnerre  vous  écrase^  et  que 

bération?  Ton  désirât  que  la  chose  arrivât.  Quoique 

R.  Il  pèche  mortellement  :  1*  s'il  désire  du  Dieueonilamne  les  miilédiclions,  il  les  exauce 

mal  à  ces  créatures,  en  tant  qu'elles  sont  le  souvent  dans  sa  justice, 
bien  du  prochain,  parce  que  c'est  en  désirer 

MALÉFICE. 

On  entend  ici  par  maléBce  une  opération  par  laquelle  on  procure  du  dérangement  ou  da 
mal  aux  hommes,  aux  animaui,  aux  fruits  de  la  terre,  en  employant  ou  des  moyens  natn^ 
rels,  comme  le  poison,  ou  des  moyens  pris  du  démon,  comme  la  magie  et  le  sortilège.  Il 
T  a  un  malrfice  qu'on  nomme  amitorium^  tel  qu'était  celui  dont  parle  S.  Jérôme,  dans  la 
Vie  de  S.  Hilarion;  l'autre  qu'on  appelle  t^nf/icum,  tel  qu'était  celui  dont  se  servaient  les 
bergers  de  Brie,  et  dont  on  trouvera  le  récit  dans  [Histoire  critique  des  pratiques  supersti- 
tieuses, par  le  P.  le  Brun.  On  prouvera  la  réalité  du  sortilège  au  mot  Sorcibb  :  quant  à  la 
manière  de  le  détruire,  nous  en  avons  parlé  à  l'art.  Empêchement  de  l'impuissance. 

Mandat. 

Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une  personne  donne  .à  une  autre 
le  pouvoir  de  f.iire  quelque  chose  pour  le  mandant  e?  en  son  nom.  Ce  contrat  ne  se  forme 
que  par  l'acceptation  du  mandataire.  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public  ou  par 
é4  rit  sous-seing  privé,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi  être  donné  verbalement;  l'accepta* 
lion  du  mandai  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  la 
mandataire.  Le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a  convention  con  raire.  Le  mandat,  conçu  eu 
termes  généraux,  n'embrasse  que  les  actes  d'administration  ;  s'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hy« 
polhéquer,  ou  de  quelque  acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès. 

Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat;  le  pouvoir 
de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le 
mandat  tant  qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  des  dommages-intérêts  .qui  pourraient  ré* 
suller  de  son  inexécution  :  il  est  tenu  même  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du  man- 
dani,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure;  il  répond,  non-seulement  du  dol,  mais  enc<»re  des  fautes 
qu'il  commet  dans  sa  gestion.  Néanmoins  la  responsabiliié  r  lativc  aux  fautes  est  appli<|uée 
moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandai  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 
Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  et  de  faire  raison  au  mandant 
de  tout  ce  uu'il  a  reçu  en  vertu  de  »a  procuralion,  quand  même  ce  qu'il  aur.iil  reçu   n'eAl 

!>oint  été  du  au  mandant  ;  il  répond  dn  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  sa  gestion,  1**  quand 
1  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ;  2^  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  con- 
féré sans  désignation  d'une  personne,  cl  que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  in- 
capable on  insolvable.  Il  n'y  a  de  sol  darité  entre  les  mandataires  qu'autant  qu'elle  a  été 
exprimée.  Le  mandataire  do  t  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage,  et  de 
celles  dont  il  est  reliquataire.  H  n'est  tenu  d'aucune  garantie  envers  celui  avec  qui  il  con- 
tracte en  qualité  de  mandataire,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis. 

Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  par  le  mandataire  conformé- 
ment au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné;  il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  ère  fait  au  delà,  qu'au- 
tant qu'il  l'a  ratifié  expressément  ou  tacitement.  Il  doit  rembourser  an  mandilaire  les  frais 
et  avances  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat;  lui  payer  ses  salaires  lors- 
qu'il en  a  été  promis  ;  l'indemniser  des  pertes  qu'il  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  ftestion 
sanaimprudence  qui  lui  soit  imputable;  lui  payer  l'intérêt  des  a  van  es  qu'il  a  laileti 
dAltr  te  jour  des  a? ancet  constatées. 
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Le  mandat  finit  parla  révocation  du  mandataire,  par  la  renonciation  de  celoi-ci  au 
mandat,  par  la  mort  naturelle  oa  citile,  Tinterdiction  oa  la  décooGture ,  soit  do  mandant, 
soit  do  mandataire. 

MANIPULE. 

C'est  on  des  ornements  nécessaires  pour  dire  la  messe.  Hais  s'il  s'agissait  de  célébrer 
afîn  de  poovoir  administrer  un  mourant,  ou  pour  procurer  la  messe  à  one  paroisse  entière, 
on  joor  de  dimanche,  plu  leurs  théoloKÎens  pensent  qu*on  pourrait  la  diVe  sans  manipule. 
Mais  hors  le  cas  de  nécessité  y  aurait-il  péché  mortel  à  célébrer  sans  manipule?  Les  uns 
disent  que  oui,  l(*s  autres  disent  que  non.  Ce  dernier  sentiment  est  assez  probable,  car 
romission  do  manipule  ne  nous  paraît  pas  matière  grave,  ni  en  elle-même  ni  dans  ses  suites. 
Il  est  à  présumer  que  les  Gdèles  n'en  seraient  pas  scandalisés;  peut-être  même  ne  le  re- 
mairqaeraient-lis  pas. 

Le  manipule,  ainsi  que  lesauircs  ornements  sacerdotaux,  doit  être  bénit  ou  par  l'évêque 
oopar  son  délégué,  il  perdrait  sa  bénédiction  en  perdant  la  matière  ou  la  forme  sous  la- 
quelle il  a  été  bénit,  quand,  en  le  raccommodant,  on  y  a  mis  tant  de  nouvelles  pièces,  que 
le  neof  l'emporte  sur  le  vieux.  Il  nVn  serait  pas  ainsi  si  on  le  raccommodait  peu  à  peu  ;  les 
premières  parties  feraient  sur  les  dernières  ce  que  fait  l'eau  bénite  sur  celle  qu'on  y  ajoute 
en  moindre  quantité.  Lorsqu'un  manipule  est  double  et  qu'il  a  été  bénit  des  deux  côtés,  le 
cdié  qoi  reste  en  entier  et  qu'on  sépare  de  l'autre,  qui  est  hors  d*état  de  servir,  conserve  sa 
bénédirtion.  Quand  la  doublure  du  manipule  est  déchirée*  on  se  contente  de  la  réparer, 
sans  foire  bénir  l'ornement. 

MANUFACTURE. 

â^ieo  destiné  pour  la  fabrication  de  certains  ouvrages  qui  se  font  à  la  main.  La  contre- 
façon des  marques  particulières  que  tout  manufacturier  oo  artisan  a  le  droit  d'appliquer 
sor  des  objets  de  sa  fabricatitm  donnera  lieu  à  des  dommages-intérêts  envers  celui  dont 
la  marque  aura  été  contrefaite;  la  marque  sera  considérée  comme  contrefaite  quand  on  y 
aura  inséré  c<'S  mots  :  façon  de ,  et  à  la  suite  le  nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'une  au- 
tre ville.  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer  par  la  suite,  devant  le  tribunal  de 
coiniuerce,  la  propriété  d*un  dessin  de  son  iovenlio.i  sera  tenu  d'en  déposer  aux  archives 
du  conseil  de  prud'hommes  un  échantillon  plié  sous  enveloppe,  revêtue  de  ses  cachet  et 
signature,  sor  laquelle  sera  également  apposé  le  cachet  du  conseil  de  prud'hommes. 

£n  déposant  son  échantillon  le  fabricant  déclarera  s*il  entend  se  réserver  la  propriété 
exclusive  pendant  une,  trois,  ou  cinq  années,  on  à  perpétuité.  Il  sera  téno  note  de 
eetfe  déclaration.  £n  cas  de  contestation  entre  deux  ou  oliisieurs  fabricants  sur  la  pro- 
priété d'on  dessin ,  le  conseil  de  prud'hommes  procédera  a  l'ouverture  des  paqoets  qui 
auront  été  déposés  parles  parties  ;  il  fournira  un  certiGcat  indiquant  le  nom  du  fabricant 
qoi  aura  la  priorité  de  date.  I 

^  Lea  fabricants  de  quincaillerie  et  de  coutellerie  sont  autorisés  à  frapper*  leurs  ouvrages 
d*one  m^irque  particulière,  assez  distincte  des  autres  marques  pour  ne  pouvoir  être  confon- 
dons avec  elles;  la  propriété  de  cette  marque  ne  sera  assurée  qu'à  ceux  qui  l'auront  fait 
empreindre  siir  des  tables  commoiies,  déposées  à  cet  effet  dans  l'une  des  salles  du  chef-lieu 
de  la  sons-préfecture.  11  sera  délivré  un  titre  qui  en  constatera  le  dépôt.  Les  objets  c  ^nfre- 
faits  seront  confisqués  au  profit  du  propriétaire  de  la  marque  ;9e  tout  sans  préjudice  des 
dommages-intérêt*  qu'il  y  aura  lieu  de  lui  adjuger. 

Il  a  été  fait  en  18^1  one  loi  relative  au  travail  des  enfants  employés  dans  les  maoofac- 
tores  et  ateliers.  Les  manufacturiers  ne  peuvent  les  enfreindre  sans  manquer  à  la  charité 
et  peot-étre  même  à  la  justice,  s'ils  les  faisaient  travailler  ao  delA  du  temps  déterminé  par 
la  loi  et  sans  augmentation  du  salaire  ordinaire. 

MARAUDAGE. 

5tom  d*ûne  espèce  de  vol  qui  s'applique  surtout  à  la  soustraction  frauduleuse  des  pro- 
doctiont  de  la  terre.  Quiconque  maraudera,  dérobera  des  productions  de  la  terre,  qoi  peo- 
Tent  servir  à  la  nourriture  des  hommes  ou  d'autres  productions  utiles,  sera  condamné  à 
one  amende  égale  ao  dédommagement  dû  ao  propriétaire  ou  fermier;  pour  vol  de  récolte 
fait  avecdes  paniers  ou  des  sacs,  ou  à  l'aide  des  animaux  de  charge,  l'amende  sera  du  doubla 
do  dédommagement. 

MARCHAND.  Voyei  Achat,  Société,  Viiitb. 

MARCHÉS  ET  FOIRES.  Voyez  Dimanches  et  Fêtes,  cas  V,  XI  et  XIL 

MARIAGE. 

TITRE   PREMIER. 

Mariage  contracté  bous  condition. 

Dieo  Toolut  être   l'auteur  du  mariage  dès  le  commencement  du  monde;   mais  il   avait 

formé  de  toute  éternité  le  dessein  d*unealliance  infiniment  pluH  noble,  je  veux  dire  de  Tunion 

de  Jésos-Christ,  son  Fils,  avec  l'Eglise,  et  il  la  voulut  signifier  par  le  mariage  corporel 

d*Adam  et  d'Eve.  Celoi-ci,  qui  ne  fot  consommé  qo'après  le  oéche  ne  devait  oroduire  que 
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des  enfants  charnels  ;  au  lieu  que  les  enfants  qui  devaient  naître  du  mariage  my stiqve  <• 
Jésus-Christ  et  de  l*Hglise  devaient  être  enfants  de  grâce  et  d^adoplion,  parle  moyes  d« 
baptême  ;  sur  quoi  saint  Auguistin  dit,  scfm.  209  :  Duo  parentes  noi  genuerunt  ad  fMrtem  ; 
duo  parentes  nos  genuerunt  ad  vitam. 

La  fin  du  mariage  est  d'avoir  des  enfants  et  d*entretenir  l'union  entre  les  époux  et  leurs 
diverses  familles.  Ç*est  pourquoi  les  Infidèles  mêmes  ont  toujours  regardé  le  mariage  cobuim 
une  chose  sainte,  et  qu'ils  ont  puni  ceux  qui  le  violaient.  Mais  les  Juifs  ont  poussé  pim 
loin  leur  vénération  pour  l'alliance  conjugale,  parce  qu'ils  savaient  que  le  Messie  éer^it 
naître  delà  poslérilé  d'Abraham,  et  que  chacun  d'eux  espérait  qu'il  pourrait  naître  desa 
famille  ;  et  c'est  dans  cette  vue  qu'ils  époasaient  plusieurs  femmes.  Non  victi  libidine,  été 
ducli  pietate^  dit  saint  Augustin. 

Le  mariage  chrétien  est  infiniment  plus  saint  que  tous  les  autres;  1*  parce  qall  M 
souffre  jamais  la  polygamie  dans  quelque  cas  q|^ue  ce  soit;  2*  parce  qu'il  e<t  un  véritable  sa- 
crement et,  comme  tel,  une  source  de  grAces  a  ceux  que  Dieu  y  appelle,  lorsqu'ils  oe  s'jf 
engagent  qu'avec  les  dispositions  nécessaires  pourmériterque  Dieu  les  leur  accorde;  3*  parce 
que  son  lien  devient  si  indissoluble  par  la  consommation,  qu'il  ne  peut  finir  que  par  U 
mort  du  |>remier  décédant. 

Le  mariage  peut  être  considéré  ou  comme  un  simple  contrat  civil,  tel  qu'est  celui  des  in- 
fidèles  ;  et  alors  on  le  définit  :  Contractus  quo  légitimée  seu  habiles  personœ  corporum  jim- 
rtim  dominium  mutuo  iraduntei^accipiunt  :  ou  comme  un  sacrement  ;  et  dans  ce  sens  on  ledéfinit  : 
Novœ  legis  sacramentum^  qu6  vir  et  mulier  baptizati  corporum  suorum  dominium  muiu9 
Iradunl  et  accipiunt.  On  divise  le  mariage  en  ratifié,  ratum^  c'est-à-dire  quia  été  ratifié  par 
r£glise,  et  en  consommé, con^ummarum,  qui  a  été  suivi  de  l'usage  qu'en  ont  fait  les  époux. 
Le  lien  du  premier  peut  être  dissous  par  la  profession  religieuse;  le  second  n'admet  aucun 
cas  de  dissolution. 


Cas  I.  Tharasius  et  Mœvia  ont  contracté 
mariage  sous  condition.  Ce  mariage  est-il 
valide  ? 

R.  11  y  a  des  conditions  honnêtes,  comme 
celle-ci  :  Si  mon  père  y  consent. U  yen  a  d'iN 
licites';  et  de  celles-ci,  les  unes  sont  contre 
la  substance  du  mariage,  et  l'un  des  trois 
biens  qui  lui  sont  essentiels,  saveir  proies, 
la  génération  des  enfants  ;  pdes^  la  foi  conju- 

Sale  ;  sacramentum^  le  sacrement  qui  en  prod- 
uit l'indissolubilité.  Les  autms,  quoique 
d'ailleurs  criminelles,  ne  sont  pas  contrai- 
res à  ces  trois  sortes  de  biens,  comme  si  on 
disait  :  Je  vous  épouse  si  vous  voulez  m'ai- 
der  à  voler.  Le  mariage  contracté  sous  une 
condition  honnête  est  valide  quand  la  condi- 
tion s'accomplit,  pourvu  que  les  parties  ne 
s'en  soient  pas  désistées  auparavant.  Celui  qui 
est  contracté  sous  une  condition  criminelle, 
mais  non  contraire  au  bien  du  maringe,  est 
aussi  valide ,  parce  que  cette  condition  est 
regardée  dans  le  droit  comme  non  apposée; 
mais  celui  qui  est  fait  sous  une  condition  il- 
licite et  en  même  temps  contraire  à  la  sub- 
stance du  mariage  est  nul  ;  parce  au'alora 
on  ne  consent  pas  à  ce  genre  de  société  con- 
|ugale  y  qui  est  propre  à  la  lof  de  TE  van - 
gife. 

—  Nota,  1*  L'auteur  a  tort  de  dire  indéfi- 
niment qu'il  est  libre  aux  contractants  de 
renoncera  la  conditionappo8ée,vuquequand 
elle  est  juste,  ils  ne  le  peuvent  sans  cause 
raisonnable  ;  2"  si  celui  des  deux  qui  a  appo- 
sé une  condition  illicite,  quoique  non  con- 
traire aux  biens  du  sacrement,  n'avait  voulu 
consentir  qu'en  cas  que  cette  condition  s'ao- 
complu,  le  mariage  serait  nul ,  parce  que 
le  droit  peut  liien  annuler  certaines  condi- 
tions, mais  il  ne  peut  suppléer  le  défaut  de 
consentement 

Cas  U.  AnatoUen  a  épousé  Marie  sous  cette 
condition  :  Si  mon  père  y  doime  son  coiueii- 
tement.  Le  père  s'est  d'abord  opposé  à  ce  ma- 
riage ;  mais,  gasné  enfin  par  les  prières  de 


son  fils,  il  y  a  consenti.  Le  mariage  est-il 
valide  en  ce  cas  ? 

R.  Il  l'est»  pourvu  que  les  deux  contrac- 
tants aient  toujours  persévéré  dans  leur  pre- 
mier consentement;  mais  il  faut  que  le  con- 
sentement du  père  soit  donné  devant  le  curé 
et  des  témoins  ,  parce  que  sans  cela  ils  ne 
pourraient  pas  attester  la  validité  de  ce  ma- 
riagc. 

^  —  La  première  partie  de  cette  décision  est 
fausse,  selon  Sanchez,  1.  5,  disp.  7,  n.  8, 
parce  que  dès  que  le  père  a  une  fois  refusé 
son  consentement,  la  condition  a  manqué. 
Pour  remédier  à  tout  il  suffit  que  les  parties 
donnent  un  nouveau  consentement  absolu; 
et  il  le  faut  faire  corampàrocho  et  testibus^ 
comme  dit  l'auteur.  -7^'^ 

Cas  111.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  père 
d*Ana(olien  garde  le  silence  sans  s'opposer 
et  sans  aussi  consentir,  le  mariage  esl*il 
valide? 

—  Je  le  crois  valide  avec  Sanchex  ;  parce 
que  les  contractants,  dans  le  train  commun» 
n'ont  d'autre  intention  que  de  ne  pas  faire 
un  mariage  qui  soit  désapprouvé;  ce  qui  a 
lieu,  quand  un  père  qui  peut  parler  ne  se 
plaint  pas. 

Cas  IV.  Si  Mœvius  contracte  mariage  sons 
la  condition  que  son  père  y  consente,  le  ma- 
riage est- il  valide  s'il  sait  que  son  père  est 
mort? 

U.  Si  Mœvius  a  vraiment  consenti  au  ma- 
riage, il  est  valide  :  parce  que  la  condition 
du  consentement  de  son  père  était  alors  im- 
possible, et  qu'une  telle  condition  se  regarde 
comme  non  apposée  dans  un  contrat,  ainsi 
que  le  déclare  Grégoire  IX,  c.  7,  de  tondit. 
appos.  Que  si  Mœvius  ignorait  que  son  père 
fàt  mort,  et  qu*il  n*eût  pas  riiilention  de  con- 
tracter actuellenent,  de  prœsenti,  mais  sea- 
lement  de  ne  consentir  au  mariage  qu'es 
cas  que  son  père  y  donnât  son  agrément,  le 
mariage  serait  nul,  selou  Sylvestre  vtH^o 
Matrimonium,  3,  qu.  k. 
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—  En  général  ceux  qai  se  marient  5u6  bene- 
plaeito  patris  n*ont  d'antre  intention  que 
ae>ne  rien  faire  qui  lai  déplaise  :  puis  donc 
qulls  ne  peavenl  déplaire  à  un  père  qui  n*est 
p1iis,.il  faut  préjuger  pour  leur  mariage. 

Cas  y.  Lorsque  Baudouin  épousa  Cécile, 
elle  n*y  consentit  que  sous  celte  condition  : 
Que  vow  viviez  avec  moi  comme  avec  votre 
iCBur^  ainsi  que  vous  me  ravez  promis,  et  eft 
cas  que  vo%ss  ne  soyez  pas  sincèrement  dans 
cette  volonté,  jene  prétends  fiuUement  cantrac' 
ter  avec  vous^  quoique  je  dise  de  bouche  que 
je  contracte.  1*  Ce  mariage  est-il  ralide,  étant 
ainsi  contracté?  2^  le  serait-il,  8*il  était  con- 
tracté sous  cette  autre  condition  :  Je  vous 
épouse  à  condition  que  vous  vous  obligiez 
par  vosu  à  fiirç  au  plus  tôt  profesmn  dereli^ 
gion^  où  à  condition  que  vous  ne  consomme^ 
rex  jamais  le  mariage  avec  moi f  comme  vous 
sn€  tavez  promis? 

R.  Nous  croyons  le  mariage  nul  dans  ces 
trois  cas  ,  parce  qu'une  condition  i  quelque 
honnête  qu'elle  soit ,  qui  est  contraire  à  ce 

Soi  est  essentiel  au  mariagQ  ,  le  rend  inva- 
de,  selon  ce  mot  de  Grégoire  IX  :  Si  eon- 
ditiones  contra  substantiam  matrimônii  in- 
ferantur...,  matrimohialis  contractus  caret 
efpÊclu.  Or,  les  conditions  exprimées  dans 
1  espèce  proposée ,  quoique  honnêtes  ,  sont 
autant  contraires  à  ce  qui  est  essentiel  au 
mariage  que  le  sont  celles  qui  sont  contre  les 
bonnes  mœurs.  On  ne  dojt  donc  point  mettre 
de  différence  à  cet  égard  entre  les  unes  et  les 
jqtres.  C'est  le  sentinient  de  saint  Thomas, 
10  4,  dîst.  iS8,  q.  iii|.  a.  &>,  qui  répond  à 
Texemple  de  la  sainte  Vierge,  qu'on  pouvait 
Ini  objecter,  pu  qu'elle  ne  nt  un  vœu  absolu 
de  yirginité  qu'après  avoir  contracté  ma- 
riage, oo  que,  si  elle  l'avait  Tait  auparavant, 
elle  avait  donné  à  saint  Joseph  pouvoir  sur 
iOn  corps,  étant  très-sûre,  par  une  révéla- 
tion divine,  qu'il  n'userait  point  de  ce  pou- 
voir, et  qu'il  était  dans  les  sentiments  où  elle 
était  de  garder  la  virginité. 

—  Je  crois  cette  décision  fausse,  et  je  sou- 
haite'que  les  supérieurs  la  regardent  au 
moins  comme  douteuse ,  et  que  par  consé- 
quent ^  an  lieu  de  prononcer  tout  d'un  coup 
qn'on  tel  mariage  est  nul ,  ils  engagent  les 
oartles  à  un  nouveau  consentement.  Ces 


sortes  de  conditions  renferment  toujours 
cette  autre  condition  tacite  :  A  moins  que 
Dieu  ne  fasse  connaître  qu*il  ne  veut  vas  gtie 
je  continue  de  garder  la  virginité.  Or,  dès 
lors,  il  y  a  vera  traditio  dominii  in  corpus. 
Hugues  de  Saint-Victor, 'que  cite  l'auteur, 
est  contre  lui.  Voyez  mon  Traité  des  dis- 
penses^ tom.  m,  lett.  17. 

Cas  VI.  Tristan  a  épQiisé  Henriette ,  sa 
parente  au  quatrième  degré,  sous  cette  con- 
dition :  Si  le  pape  nous  accorde  la  dispense 
nécessaire  f  etc.  Le  mariage  est-il  devenu  va- 
lide par  l'obtention  de  la  dispense? 

H.  Non,  et  il  faut  qu'ils  consentent  de 
nouveau ,  après  la  dispense  obtenue ,  parce 
que  leur  premier  consentement  n'a  pas  été 
légitime,  puisqu'ils  étaient  alors  inhabiles  â 
contracter.  C'est  le  sentiment  de  Sylvestre  et 
de  plusieurs  autres  eanonistes. 

—  Il  serait  aisé  de  combattre  cette  déci- 
sion ,  si  la  chose  en  valait  la  peine.  Voyei 
mon  quatorzième  volume ,  cap.  3,  n.  92.  Ce- 
pendant la  Rote  a  souvent  suivi  le  sentiment 
de  l'auteur. 

Cas  vil  Artémius^  en  contractant  ma- 
riage avec  Julienne ,  n'y  a  consenti  que  sous 
cette  condition  :  Si  te  virginem  invenero.  Ce 
mariaçe  est-il  valide?  *  .^^^ 

R.  bi  Artémius  n*a  voulu  contracter  qu'i 
condition  que  Julienne  serait  trouvée  vierge 
par  la  visite  qu'en  feraient  quelques  femmes 
honnêtes,  le  mariage  est  devenu  valide i 
après  qu'elle  a  été  reconnue  vierge  par  ces 
femmes,  parce  que  la  condition  n'est  pas 
d'une  chose  illicite,  et  qu'Artémius  peut  avoir 
eu  en  vue  d'éviter  la  bigamie  ou  le  déshon- 
neur qui  lui  pourrait  arriver,  si  la  vérité 
venait  à  être  connue  dans  la  suite  ;  mais  si 
Artémius  a  entendu ,  par  cette  condition , 
qu'il  voulait  l'éprouver  lui-même  per  copu" 
lam  carnalem ,  avant  que  de  la  reconnaître 
pour  sa  femme,  le  mariage  est  valide,  non- 
obstant celte  condition ,  parce  qu'elle  est 
contre  les  bonnes  mœurs  et  qu'elle  doit  par 
coqséquent  être  réputée  nulle. 

—  Tout  cet  article  est  assez  inutile.  Un  euré 
ne  pourrait ,  que  dans  des  cas  très-ex^aor- 
dinaires,  prêter  son  ministère  à  des  mariages 
conditionnels,  comme  je  l'ai  remarqué  tom. 
XIV,  pag.  553  et  soiv. 


TITBB   DEUXIÈME. 

On  examine,  dans  le  premier  de  ces  deux  titres,  Tflge,  les  qualités  et  les  dispositions 
de  cenx  qui  se  marient  ;  et  dans  le  suivant ,  1*  en  quoi  consiste  la  forme  essentielle  dn 
mariage,  et  qui  en  est  le  ministre  ;  S"*  si  le  mariage  contracté  par  des  mineurs  ,  sans  le 
consentement  de  leurs  pères  et  mères  ou  tuteurs,  est  valide  dans  le  for  de  la  conscience,  etc. 
On  T  examine  encore,  i"  la  nécessité  du  consentement  des  deux  contractants,  et  si  des  signes 
extérieurs  ou  même  un  silence  jrespectueux  peuvent  en  tenir  lieu  dans  quelques  cas  ;  â*  à 

}uoi  sont  tenus  ceux  qui  ont  feint  die  consentir  au  mariage  qu'ils  ont  contracté  à  l'extérieur; 
•  si ,  en  fait  de  promesse  de  mariage ,  on  peut  stipuler  une  peine  pécuniaire  contre  celui 
4es  contractants  qui  voudrait  s'en  désister  ;  l^"  st  le  mariage  contracté  par  nn  homme 
condamné  à  mort  est  valide  ;  5**  si  un  mariage  peut  être  contracté  par  procureur,  etc. 

Cas  I.  StVan,  n'ayant  pa^  eiicorp  quatorze  R.  Ad  1.  Ce  mariage  est  nu|,  à  moins  que 
ans  accqpnp^i^  ,  e|  Gabrielba ,  qui  n'en  a  pas  ct'S  deux  jeunes  personnes  ne  soiept  déjà  , 
douze,  ont  été  mariés,  a  la  sollicitatioij  de  parla  force  du  tempérament,  en  état  d'avoir 
leurs  parents.  On  dfsmande,  i""  si  ce  mariage  des  enfants  ;  car  alors  il  serait  valide,  ainsi 
est  valide?  2*"  S'ils  pèchent  mortellement,  que  le  décide  Alexandre  111 ,  cap.  (/«l'^^/'O')^* 
pour  s'être  mariés  avant  r4ge  requis  par  les  impub.  I.  ^v,  lit.  2.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
canons  ?  quer  que  si  un  garçon  de  quatorze  ans  ou  une 
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mie  de  don  te  ans  arcomplts  «  n'était  pa» 
encore  en  éiat  do  pou v air  coi^omnier  Iv  ma 
riage  ,  à  cause  d'une  complexion  trop  tiible, 
letir  mariage  serait  nul  de  droit  naliiret, 
qQoii|u*it  fût  présumé  léf(iljrn(^  dans  U  for 
exlériiur;  c'esl  pourquoi  il  s(*raî*  nécessciire 
de  le  renouveler  apnKs  la  parfaite  ptit>erté  , 
en  observant  la  forme  prescrite  par  F  Eglise. 

Ad,  2.  Ces  deux  jeunes  persounes  ont  pé- 
ché mortel lemenl,  eu  cooirartant  avant  fâge 
dét<  rmtné  p?ir  le!»  caoons^  s'ils  l'ont  fait  avec 
une  tonna issancc  sunîsanle,  parn^  qu'ils 
ont  violé  la  défeuse  que  f  K|^]i<îe  a  faiie  f>ur 
cela  avec  beauconp  de  justice*  et  dans  une 
malière  de  Irés-grande  conséquence,  puisque 
n'étant  pas  encore  capables  d'avoir  des  en- 
fanls.  comme  oou«^  le  supposons  «  ils  se  sont 
jelés  dans  un  péril  rerlain  de  comme  tire  plu- 
fcîenrs  péchés  contre  la  pureté,  sdus  on  faux 
préteme  de  mariage.  Mais  ia  faute  de  ceux 
qui  ont  procuré  un  tel  mariage,  et  qui  doivent 
être  plus  tnsiruits  des  lois  de  T Eglise,  e^t 
bien  plus  énorme* 

—  4*  Il  nVst  point  sûr  qu'an  marage 
contraclé  par  des  impubères  en  qui  la  malice 
supplée  rage  fût  regardé  en  France  comme 
valide,  quoiqu'on  ne  dût  })as  séparer  ceux 
qui  Ta  II  raient  contr;icté,  si  on  sitvait  qu'ils 
l'eussent  consommé ,  mais  le  leur  faire  re- 
nouveler, <iuand  ils  seraient  devenus  pubères, 
2'  11  est  faux  que  le  mari  Jge  de  deux  pu- 
bères qui  ne  pourraient  encore  en  venir  à 
la  consommation  fût  nul  ,  parce  que  ce  ne 
serait  là  qu'une  impiiis!»aiice  temporelle  , 
comme  robserie  Ileiiïen rituel. 

CâS  H.  Géranimi,  âgé  de  douze  ans  seu- 
lement «  a  épousé  Jeanne,  âgée  de  qutuxe  ans, 
à  cause  de  ses  grands  biens*  Jeanne,  qui  s  en 
est  dégoûtée  peu  de  temps  après,  demanile 
si  et  e  est  otiligéc  d'attendre  qu'il  ait  Tâge  de 
quatorze  ans  accomplis,  sa  os  pouvoir,  dans 
cei  entre-temps,  en  épouser  un  autre? 

M*  Ce  mariage»  tout  nul  qu'il  est  (à  moins 
qu'il  n*eût  été  lélébré  avec  lîi  dispense  de 
révéque),  ne  lato^se  pas  d*avoir  la  force  et 
reflet  de  Ûançailles  ,  et  oblige  par  consé- 
quent Jeanne  à  attendre  que  Ijêraiime  soit 
parvenu  à  une  parfaite  puberté,  C*esl  le  seji- 
Itmenl  de  Navarre*  *  El  ce  qui  vaut  beaucoup 
toieux,  c'est  la  décision  d'Innocent  IlL  cap* 
Un.  de  Ùftpùnt,  impub.  I.  iv,  lit.  â« 

GâM  III.  Sûmabét  âgé  de  trente  ans,  est 
devenu  insensé  dès  Tâge  de  dix  ;  il  a  néan> 
Bitiini  lous  les  mois  de  bons  iuierTalles  de 
deux  ou  trois  jours  de  suite ,  pendant  Tuu 
desquels  it  veut  épouser  Angèlu  «|ui  j  con- 
sent*  Le  curé  doit-il  tes  marier? 

It.  H  ne  le  doit  pas  ,  parce  qu'un  homme 
presque  toujours  insensé  n'e^t  pas  capable 
de  bien  élever  ses  enfants.  Cependant  s'il  |le 
mariait  dans  un  de  ses  bons  tnomeutSf  le 
mariage  serait  vatide,  S.  Thomas  in  %^  dîst. 
3^,  q.  un.f  a  ^. 

Cas  IV.  Gtéimut^  sourd  et  muet  de  nais- 
sance I  fait  entendre  par  signes  à  son  curé 
quHI  veut  épouser  Barbe,  qui  y  consent.  Ou 
iicmande,  1"  si  le  père  de  (labînius  doit  cou* 
ictitir  à  ce  mariage?  2  si  le  curé  peut  les 


marier?  3*  s'il  le  pourrait  encore,  eo  cai 
qij'iiutre  cela,  Gabiuiu^  fût  aveugle? 

K*  1*  Le  père  de  Gabinins  ne  se  doit  pif 
O])poser  à  re  mariage,  A  moins  qu*it  n*ail 
d  aulres  raisons  de  refuser  son  consente- 
ment.  2**  Le  curé  peut  le  marier,  comme  Ta 
décidé  Innocent  lll ,  c.  23  de  SponitL  sur  ce 
que  mrduf  et  muim  quod  verbis  tion  p  *fe»i ^ 
signis  vntrai  déclarât  e,  .i"  Mais  si  Gabiniiti 
était  tout  à  la  fois  Sf»urd  ,  muet  et  aveugle  , 
le  curé  ne  le  pourrait  p^is  almettreau  ma- 
ria gi%  '  non  pour  la  raison  qu'en  donne  Pon- 
tast  mais  parce  qu'il  n'aurait  aucum*  idée  dii 
sacrement,  et  qu'on  ne  verrait  en  lui  qu'an 
in^iiinct  de  brute. 

Cas  V*  PfnhHrai^  a  encouru  l'excommii-^ 
nicalton  majeure  a  jure  ou  ah  homine*  Peut- 
il  ,  sans  péché  mortel ,  contracter  mariage  eu 
cet  état  ? 

R  Non,  parce  qu'il  ne  peut  recevoir  la  grâce 
du  sacrement  pendant  qu'il  esl  dans  le  péché 
morlel ,  dont  il  ne  peut  être  absous  qu'après 
l*avoiréléde  celte  censure.  Et  quand  même 
il  n'aurait  encouru  que  rexcommunication 
mineure,  il  ne  pourrai!  encore  contracter  li- 
citement mariage,  parce  que  cette  censure 
prive  celui  qui  en  est  lié  du  droit  de  parliciper 
a  aucun  sacrement,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
absous,  ainsi  que  le  déclare  Grégoire  IX,  c* 
20  de  Cîer,  excotm 

Cas  Vt*  H  s*est  élevé  une  dispu!e  entre  dix 
curés,  savoir  si,  dans  quelque  cas  pre^sanl, 
une  personne  peut  se  marier  sans  crime, 
étant  diins  le  péché  mortel  et  dans  le  dessein 
d*y  persévérer.  Severin  a  soutenu  I  afllrma-* 
tive*  N'est-it  pas  dans  Terreur? 

It.  Il  y  est,  parce  qu'il  n*est  jamais  permis 
de  recevoir  un  sacrement  tel  quVsl  le  ma- 
riage, quand  on  est  et  qu'on  veut  demeurer 
dans  i'ctai  du  péebé  mortel. 

—  Une  personne  qt*î  ne  pourrait  sans 
scandale  se  dispenser  de  se  marier  ni  sp  ré- 
concilier aciucttenieni«  i\  g*  à  cause  d*un  cas 
ré«iervc  (réserve  que  difTerents  diocèses  oot 
sagement  ôlée  dans  la  conjoncture  du  ma* 
riage) ,  sérail  obligée  de  faire  un  bon  acte  de 
contrîtîan,  comme  un  piètre  qui  esl  obligé 
de  célébrer  et  qui  n"a  point  de  confe^^teur. 

CâS  VII.  Barbe  sachant  que  sou  fiancé, 
qui  est  en  péché  mortel,  ne  veut  pas  se  con- 
fesser avant  que  de  se  mirier,  peut-elle 
i'cpouser  tans  coopérer  au  sacrilège  qu*il 
est  disposé  de  commettre? 

R.  F.lle  le  peut:  et  elle  n  est  pas  plus  cou- 
pable de  son  péché  que  celui  qui,  dans  une 
juste  nécessité,  reçoit  les  sacrements  de  son 
curé ,  qu'il  sait  être  actuellement  engagé 
dans  te  crime.  C*est  la  décision  de  Lugo, 
disp.  1^  de  Pœn, 

Cas  VIII.  Lombard ^  jeune  gentilhomme 
qui  o'a  aucun  liien,  a  épousé  Diane,  veuve 
roturière  âgée  de  plus  de  soixante  ans,  et 
sou  unique  fin  a  été  de  profiler -de  plus  de 
20,000  ecus  qu'elle  lui  a  donnés  par  son 
contrat  de  mariage.  A-t^il  péché  mortelle- 
ment en  l'épousant  par  ee  seul  motif?  El 
Biane  n'a-t-etle  pas  aussi  péché  mortelle- 
ment en  s»e  mariant  dans  un  âge  si  avancé? 

R.  Lombard  a  péché  mortellement  en  se 
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mariant  par  la  seule  Tue  d'un  intérêt  fem- 
porei  ;  car  il  en  p§t  de  Im  comme  de  celui 
qui  rerevrait  le  baplêmc  ou  un  autre  sa«  re* 
ment  uuiqupmenl  pour  gagner  une  somme 
d*ari;ent  qu*an  lut  aurait  promise  a  cette 
condition.  L*an  et  Tautre  faut  une  profana- 
tîoD  manifeste  do  sacrc;uenl  quHls  reçoivent 
dan*  crtie  seule  vue. 

^  ril    de    Diane,  quoique    son    àfçe 

a»  il  mise  hors  d'état  d\ivoir  des  en- 

faols,  qui  est  la  principale  fin  du  mariai^e, 
il  suffit  <| libelle  y  ait  consenti,  in  remeiHum 
fM/r  Itbidiniit,  parce  que  celle  seconde  fin  est 
légiJime  et  suffit  pour  la  mettre  à  couvert 
da  péché  mortel  ,  comme  nous  le  disons 
aillfors* 

Cas  IX*  Casiien  et  Paule  voulant  se  maraor 
dans  an  tempït  que  l'oglisc  était  interdite  en 
vertu  d'un  interdit  général»  le  curé  demande 
s'il  lui  t^sl  p -rriiis  de  les  y  marier? 

R*  11  est  vrai  que  la  constitution  de  Boni-^ 
fa€a  VIII,  qui  rèirle  ce  qui  est  pcrntis  en  ce 
tempa-la,  ne  parle  point  du  mariage.  Cepen- 
dant saint  Aritonin  et  tant  d'autres  croient 
que  le  mariage  est  permis  dans  ce  cas  ;  qu  on 
ne  peut  rai^onn  ibiement  contester  cette  dé- 
cision, du  moins  à  Tégard  de  ta  validité  du 
mariage. 

—  L*auteur  semble  iosinut^r  que  ce  ma- 
riage poorraiL  bien  même  être  permis.  Il  a 
dil  l6riii<Uement  le  contraire.  Voyez  I^ntrr- 
DIT,  Cas  IV.  Pour  lever  toute  difficulté,  il 
faiidrail  avoir  recours  à  révéque,  à  aui  îi 
appartient  de  déti4er  dans  ces  cas  ambigus* 
ï  Cas  X.  fuldrade  a  béni  solenurUemeûl  le 
mariage  qu'un  jeune  homme  contractait 
avec  une  veuve,  l/a-t-il  pu? 

R.  Non.  parce  que  cela  est  défendu  par 
ITglise  :  f'ir  tt  mulier,  ad  bigamiam  irans^ 
lois,  nopi  débit  n  presbytero   benedtti ;  quia 


enm  ftflot  tenedicti  tint  »  eùrum  bénédictin  tfe- 
ffffi  non  débet,  dit  Ale\andr«;  III,  c>  1  rf^  se* 
cund  Nuptiiê.  Saint  Thomas  explique  cel;i 
plus  au  long,  q.  f>^i,  suppl.,  a.  2.  On  peut  lu 
lire  aus>î  bien  que  Navarre,  cap.  22,  Ma- 
nuaL  n,  83. 

Cas  Xr  Agilheri  étant  sur  le  i>oint  de  se 
marier  avec  Loce, est-il  obMgé  à  lui  déclarer 
qu'il  est  ch;ir(ré  de. défies? 

B.  Si  Agilbert,  elant  interrogé  par  Loce 
ou  par  ses  parents  sur  l'état  de  son  bien  et 
de  ses  dettis,  a  faussement  soutenu  qu*il  ne 
devait  rien»  ou  (cf»  qui  est  plus  condamna- 
ble) s'il  a  supposé  avoir  du  bien  f|u'j]  n*avait 
pas,  et  sans  quoi  ih  ne  consentiraient  pas  â 
son  mariage  avec  Luce,  son  confesseur  le 
doit  obliger  h  leur  déclarer  la  vérité  avant 
do  lui  donner  fabsolution  ;  mais  si  ni  Lucc 
ni  ses  parents  ne  s'en  sont  point  inltirmé^,  le 
confesseur  ne  lui  doit  pas  re  Fuser  rtibsolu- 
lion,  pourvu  toutefois  qu'il  ail  un  bien  suflî- 
sani  pour  la  sûreté  de  la  dot  que  lui  doit 
apporter  son  épouse.  C'est  la  décision  de 
Bail,  page  405,  qui  la  fonde,  1"  sur  ce  qu'un 
marcbanil  n'est  pas  tenu  de  découvrir  tous 
les  défauts  de  sa  marchandise»  quoiqu'il  ne 
puisse  les  nier  quan<i  on  Tinterroge  ;  2  sur 
ce  qu'on  n'oblige  pas  la  01  le  à  découvrir  ses 
chutes  passées. 

—  J'aurais  peine  à  suivre  cette  décision. 
Si  un  marchand  voyait  que  racheteor  se 
trompe  dans  un  marché  très-important,  uu 
par  simplicité,  «m  parce  qu'il  corn  [te  émi- 
nemment sur  la  bonne  fol  du  vendeur,  je  ne 
le  croirais  pas  en  sûreté  de  conscience  s'il 
ne  raverlissail  pas.  L'evemplc  de  la  fille, 
qui  n'est  pas  le  nue  de  révéler  sa  turpitude, 
ne  conclut  rien  ;  elle  peut  plaire  à  son  mari, 
élever  bien  ses  enfants,  etr. 


Time  TROisif;:ME. 


Cas  I.  Maclou  a  assisté  au  mariage  de 
deux  de  ses  p^iroissiens  sans  prononcrr  ces 
paroles  oni inaires  :  Ego  conjuwjo  vos  in 
nolrtmoriium,  in  Nomme  Patris^  etc.  Ce  ma- 
nage  estnl  valide? 

—  L*atiteur  croit  avec  raison  que  ce  curé 
)  grièvement  péché  par  cettt*  omission,  parce 
qu'il  s'est  écarté  de  la  loi  de  l'Eglise,  qui 
prescrit  ce»  paroles  dans  tous  les  lUtueJs,  el 
qoVo  matière  controversée»  comme  celle-ci, 
U  faut  suivre  le  (varti  le  plus  .sur;  mais  il 
croît  en  même  temps  que  ce  mariage  est 
Mlidc^  parce  qu'il  est  persuadé  avi»c  saint 
Thcimas,  dont  la  doctrine  a  été  louéf^  par 
plusieurs  saints  pontifes,  que  les  rontrao 
taolf  sont  les  ministres  do  ce  sacrement. 
J'ai  prouvé,  tom»  XIV,  ch-  V,  que  cette  opi- 
aioa  e3>l  plus  que  douteuse;  et  de  trés-babi- 
le*  ihumistes  ,  coniinc  liaiinfz  ,  Combefis  , 
Cootensan,  Alexandre  et  Drouiii,  sont  du 
mécne  avi^.  il  faut  s  en  tenir  là  dans  ta  pra- 
t»qae. 

Câs  IL  Loui$  demnnd^Hit  à  Nicole,  lorsqu'il 
là  mariait,  si  elle  pmiait  Jean  puur  son  légi- 
IJoie  éjjous,  elle  ne  lui  (it  qu'une  simfile  ré- 
vrenee.  U  craint  aujourd'trui  t]a*^  ce  ma- 
rMge  ne  soit  pas  un  vcritable  sacrement* 


R*  Ce  curé  a  eu  tort,  et  il  devait  faire  par- 
ler Nicole*  Opendant  le  mariage  ca  v;ilid©, 
parce  que  les  sigmsi  tels  que  sont  une  révé- 
rence, une  inclination  de  tète,  etc.,  peuvent 
suppléer  aux  paroles;  et  même  si  la  tille, 
étant  interrogée  par  le  curé,  ne  répond  rien 
el  que  ses  parents  répondent  pour  elle,  It 
aiariage  est  bon,  pourvu  qu*eile  no  donne 
aucune  marque  d'iinprobationt  son  silence 
étant  en  ce  cas  équivalent  à  un  consente- 
ment fornieK  suivant  celle  règle  du  droit  : 
Qui  iacet,  comentire  rideSur, 

Cas  IIL  Luce,  à  ta  vériié,n'a  point  contre* 
dit  à  son  père,  qui  répondait  pour  elle;  mais 
elle  n'a  pas  cofiseoti  intérieurement  au  ma- 
riage. Le  consentement  de  son  père,  contre 
lequel  elle  n'a  pas  réclamé,  supplée-t-il  au 
défaut  du  sien  dans  ce  ras? 

H,  Ouoiqu  on  doive  présumer  que  la  fille 
qui  garde  le  silence  en  présence  de  son  |jère, 
qui  repond  pour  elle,  consent  intérieure- 
ïoent,  néanmoins,  si  elle  ne  consent  pas  in- 
lérieuremenl,  le  mariage  est  nul,  puisqu'il 
ne  peut  y  avoir  de  contrai  entre  deu\  prr- 
sonnes  sans  leur  consi*ntemenl  réciproque. 
(Vesi  |>our  cela  que  les  Rituels  ordonnent 
que  le  ruré  fasse  toujours  exprime»*  le  ct»n- 
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d!ctio?<nairf:  r»E  cas  ùe  conscience. 
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<|o*en  eofKîûaaulà  voir  C6tic  fiUe,  la  dissen- 
I*  iion  entra  lei  deiiv  ramilles  deviendrait  plus 
écldUinte.  IL  doit  donc  obéir  a  sa  mère,  et 
reg«iider  ropposition  quXIe  a  à  ce  n  ariagc 
comme  un  efTi-i  de  la  Providence  qui  y  fait 
aalire  cet  obstacle  :  el  i'il  retuse  de  le  laire^ 
Lie  cm é  ne  lui  dint  pas  accorder  rabâolulioo. 
Ad  S.  Le  curé  doit  en  user  de  oiême  en- 
vers Laurence,  puisque  cesl  elle  spule  qui 
,mi  la  eaus4?  de  la  désobéissance  de  Timanie, 
cl  de  la  disci^rde  qui   par  ià  est  survenue 
entre  les  deui  fa  milles.  ËU<*  ne  trouverait 
pas  bon   que,  ma  gré  elle,  Timante  vit  sa 
fille.  Elle  ne  doit  donc  pas  trouver  bon  que 
Timiinte  la  voie  m.ilgré  sa  mère. 

—  Notât  1"  En  général,  il  faut  préjuger  en 
laveur  des  parents,  qui  ont  plus  d*expé- 
rience  et  moins  de  passion;  2"  M*  Pontas 
charge  très*souveat  se^  propositions  de  cas 
de  circonstances  auxquelles  il  ne  louche 
point  dans  ta  réponse.  Ici  il  en  mel  de  con- 
tradictoires.  l\  suppose  q  ie  Pauline  ne  s*op^ 
pose  au  mariigede  son  fils  que  p^r  anti- 
pathie^san»  uucttne  autre  ration^  c'esl-à-dire 
par  ufi  pur  caprice;  et  dans  la  réponse  il  lut 
suppose  de  justes  et  trcs-ju^tes  raisons^  que 
son  confossi'ur  même  sera  obligé  de  présu- 
mer, quoiqu  il  puisse  voir  ce  que  voit  tout 
le  monde»  je  veui  dire  beaucoup  dVntéle- 
icentf  et  rien  de  plus.  Au  reste  les  raisons 
de  l'auicur  hten  év;iluées  prouveraient  que 
Timante  ne  pourrait  à  trente  ans  i^^e  marier 
malgrt^  sa  mère;  puisque  la  loi  humaine  qui 
Ty  autorise  ne  peut  le  di^ptmrr  du  reipect 
que  ie  droit  naturel  et  divin  Toblige  de  rendre 
à  sa  mère,  ni  entpéoli^r  les  dissensions  que 
ce  ma fi*ige  produira  entre  les  deux  families. 
Concluons  ae  là  qu'il  y  a  des  p.'irenls  et  des 
enfant^  bien  à  plaindri*,  et  que  le  cas  pro- 
posé, cooime  un  millioti  d^auîres,  ne  peut  se 
décider  que  par  les  circonslauces. 

Cas  X.  Eunomttis,  âgé  de  vingt-  leu\  ans.  a 
épousé  Olympia,  fille  ijt^  tamille^iigéede  vingt 
ans.sansque  ni  )*un  ni  Tautre  aient  même  de- 
mandé le  consentement  de  leurs  pères.  On 
demande,  1'  si  leur  mariage  e!»t  valide;^  s'ils 
ont  péché  mortellement  en  conttactant  ainsi? 

—  L*auteur  qui  traite  au  long  cette  ques- 
tion, y  répond,  1-  que  le  mariage  des  mi- 
neurs était  nul  selon  les  premières  lois  im^ 
pénales  :  Nuntiœ  consistrre  non  possunt,  dit 
la  loi,  ff.  de  Riiu  ttupt,  L  3:),  lit.  2,  nin  con- 
sentiani  omnes,  id  e«/,  qui  coeunt^quorumqut 
in  poftfffare  jMPir:  2**  que  TE^Iise  adopta  ces 
lois,  selon  ce  mot  de  Tcrlullien,  1.  ad  Uxor. 
Net  m  (err tf  fiiii  sine  tonsensu  parrntum  riie 
it  Jure  nufmnt  ;  3*  que  cette  louab  e  disci- 
phne  changea  dès  le  %\  siècle,  tant  à  cause 
de  la  grande  ignorance  de  ce  temps,  qu*i\ 
cause  des  démêles  des  papes  et  t\e&  empe- 
reurs; ce  qui  fui  cause  que  la  plupart  des 
Klals  de  Kt^arope  négligèrent  let  fuis  ro- 
maines, el  s  en  firent  de  nouvelles,  a  qui 
SJitil  Thom.is*  tn.^>,  diu,  1î*,  a.  3,  donna  on 

Cind  poids,  lorsqu'il  se  déclara  pour  la  li- 
rié  que  doivent  atnir  les  enfants  de  ch  îsir 
Ma  état  de  vie^  où  ils  crotenl  que  Diea  les 


appelle ,  quoiqu'il  soît  de  leur  devoir  de 
consulter  leurs  parenis,  et  de  déférer  aax 
conseils  salutaires  qu'ils  peu? enl  lear  don- 
ner; k*  que  malgré  le  souhait  do  concile  ùe 
Cologne,  en  1536,  et  les  vœo\  de  trois  de 
1105  rois,  le  concile  de  Trente,  sess*  2i^  c.  1, 
de  Reformât. t  déclara  que  ces  martagei, 
quoique  Irès-repréhensibles ,  étaient  oàii- 
moins  valides;  d*  que  Louis  XIII  ayant  dé- 
claré ces  mariages  non  tala(^lement  cQnfrmÊ* 
té$t  déclara,  k  la  prière  du  clergé  de  France, 
que  ces  mots  ne  pouvaient  être  nutuntment 
pris  que  pnr  rapport  au  contrat  cipiL  Ce  qui 
est  en  etTet  arrivé  plusieurs  fois,  comme 
Taiiteur  le  prouve  par  treize  arrêts;  qiioi- 
qu'ii  avoue  que  k  jurisprudence  n'a  pli 
toujours  été  unift»rnie  sur  ce  point.  Apre* 
cela  Pontas  dit  qu*il  ne  regarde  néaiim«»ins 
pas  comme  incontestable  Topinion  qoi  toi- 
tienl  que  ces  mariages  sont  valides  in  centre 
sficrnmenti^  quoiqu'il  ne  blâme  poiut  ceui 
qui  la  derendent.  Et  il  Onit  par  sonbailer 
que  le  prince  s'explique  plus  clairement  la* 
dessus. 

J'ai  aussi  traité  cette  matière  avec  étendue 
dans  mon  V*  vol.,  ch.d,  art.  3.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  tout  à  Tiil  bien  sur  que  les  lois 
romaines  aient  déclaré  nuls  les  mariages 
di»nt  il  s  agit,  le  ri  ou  te  encore  que  Tigoorance 
ait  clé  auNSi  grande  dans  le  dix  ème  et  le  on- 
zième siècle,  que  h'  dû  P.  et  cent  autres  avec 
lui  (1).  Enfin,  je  crois  que,  si  jamais  l'Eglise 
change  sa  discipline  sur  ce  poiiU,  elle  aura 
soin,  en  procurant  le  juste  rejpec  qui  est  dA 
aux  parenls,  de  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  qu  ils  n'abusent  de  leur  autorité; 
et  que  comme  ils  lorct  nt  trop  souvent  une 
fille  qui  leur  déplaît,  a  prendre  le  parti  da 
c  oltre,  ils  ne  lu  f  rcent  par  ambition  ou  au- 
trement à  prendre  un  mail  qu'elle  déteste. 
Au  reste,  j'avoue  uvec  P.  que,  régulièremeot 
parlani,  les  enfants  mineuri  ne  peuvent, 
sans  pCihè  mortel,  se  maner  contre  la  vo- 
lonté de  leurs  parents.  On  ne  peut  trop  agir 
de  concert  dans  une  allai re  qui,  comme 
Cf*Ue-ci,  décide  du  repos  dans  le  leoips,  et  du 
salut  dans  féternité.  Mais  si  un  père  voulait 
fuire  éj^oaser  à  sa  Glle  un  homme  Siins  loi, 
un  hérétiqucp  etc.»  elle  ns  serait  point  tenue 
à  lui  obétr. 

CâS  XL  Macédoniui^  âgé  de  2:2  ans,  se 
trouvant  dans  un  pays  étranger,  on  ui  oifre 
un  très-bon  parti  en  mariage  ;  mais  ne  pou* 
vant  le  fa  re  savoir  a  son  père  sans  une  fort 
grande  incommodité»  à  ca'<9e  de  la  distance 
des  lieux,  et  craignant  de  manquer  ce  ma* 
riage,  en  le  différant  trop  tongt»  mps»  il  le 
contracté  de  son  autorité  privée.  L'a*i-il  pu 
faire  licitement? 

R.  Il  Va  pu  f.iire,  s'il  a  eu  lieu  de  présomer 
le  consentement  de  son  père;  autrement  il 
fauttrait  dire  que  le  jeune  Tobie  pécha  en  se 
mariant  s ms  que  son  père  en  sût  rien.  On  a 
raison  de  croire  qu'un  père  cousent  au  vrai 
bien  tle  son  fils. 

Cas  ILIL  IlermeU  âgé  de  28  ans,  frétant 
enrôlé  à  Colmar,  déserta  six  mois  aprt*s  i  et 
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(i)  Voyez^eo  b  preuve  d:kns  le  S*  tome  de  ma  Hor^U,  part,  f,  di,  I,  piç.  30?  çi  loîv 
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sVlul  rerirè  à  dix  Ikurns  ée  Là,  il  j  debau- 
ebâ  Ride<7onde,  sous  la  promesse  qu'il  lui  Ui 
a?eç  serment  de  l'épouser.  Depuis  ce  temps, 
il  1  erré  pi^ndanl  Irok  ans  avec  celle  fille, 
EUnl  A  Màcm,  il  a  prié  UQ  curé  de  Le  ma- 
rier. Celt'i*ci  n*a  pnn  voulu  le  faire  sans  une 
dispense  de  domicile  et  le  cousenlement  du 
pèrQdi>  la  fil  e.  La  dispense  est  arrivée,  mais 
le  consentement  n'arrivant  p  int,  Herniel  est 
parti  pour  Montargh  avec  lladegoiide,  l'I  ils 
j  séjounien^  depuis  un  mois,  daos  le  dessein 
o?  demeurer.  La ^Heniielse  présenta  encore 
i  Ms&iius,  curé,  pour  se  marier.  Ce  curéiqui 
a  enfin  rt*çu  le  consentement  du  père  de  la 
Gîte,  demande  si,  sur  la  dispense  de  bans  et 
de  domicile,  accordée  par  Tévéque  de  Mécon 
et  le  consentement  du  père  de  la  fille,  il  peut 
célébrer  ce  miriage,  ou  s'il  a  eue-are  quel- 
qiies  aoires  mesures  a  prendre. 

R.  Il  fiut  supposer,  l' qu'un  garçon  ne  se 
pent  marier  sans  le  consentement  de  son 
père»  avant  qu'il  ait  trente  ans  accomplis,  ni 
une  fille,  avant  Và^e  de  vingt-cinq  ans  aussi 
accomplis;  2*  que  les  enfaols  de  lamjlle  qui 
eonlreviennent  en  cela  aux  ordonnances 
peuvent  être  ethérédés  par  leurs  pères  et 
mères,  et  privés  même  des  donations  et  des 
autres  avantaj^es  qu'ils  [oun  aient  leur  avoir 
faits  auparavaiil.  C'est  ce  qui  est  porté  par 
ploiieurs  ordaunances,  et  surtout  par  celle 
de  1697,  qui  tes  conlirme  en  ce  i  oint  ;  3"  que 
le  cure  du  lieu  où  il  se  trouve  des  vagabonds 
el  geni  sans  domicile  ne  peut  sans  péché  les 
■larier,  niii  re  ad  ordinarinm  ilelaiu,  ab  fa 
iictntiam  id  faiieniHotlintitrinl/Trid*  sess.4, 
e.7,de  Ht  f.;  quoique,  dans  la  rigueur,  le  ma- 
riage ne  laissât  p<i9  d*étre  valide,  encore 
qu'il  fût  illicite  de  la  part  du  curé;  que  quoi- 
que les  contractants  n'aient  pas  un  domicile 
aussi  long  que  le  demamient  les  statub  d'un 
diocèse^  ii»  peuvent  contracter  vali démenti 
aooiqae  illiciiemen!»  pourvu  qu'ils  Taieut 
àabli  de  boûiic  foi  et  non  en  fraude. 

Cela  posé,  nous  disons,  l'^  que,  quoique 
Hermel  et  Iladegonde  n'aient  eu  jusqu'à 
préfteni  aucun  domicile  sultisaut ,  puisque 
depoi*!  trots  ans  ils  ne  font  qu'errer  de  ville 
en  liUe,  on  peut  les  regarder  tous  deux 
comme  en  ayant  à  présent  un  ii\e  ut  de 
konne  foi  dans  la  villi^  où  ils  sont  actuelle- 
«rai,  puisqu'ils  ont  le  dessein  dy  rester 
potir  travailler;  ^*  que  si  on  les  considère 
cocnme  n'ayant  aucun  domicile,  conmie  n'en 
Oflt  eo  eiïi^t  aucun  tous  les  vagabonds,  qui 
•a  s*arrét6n(  ordinairomenl  dans  un  lieu  que 
poar  s*y  reposer ,  le  curé  du  lieu  où  ih  se 
trouvent  aciuellement  est  censé  éire  leur 
propre  cnré^  el  peut  tes  marier,  cooime  ii 
peut  leur  administrer  les  autres  sacremenls 
doni  ils  ont  bes  in,  en  observant  néanmoins 
à  réfard  du  mariage  les  règle»  prescrites 
iar  ceaujet  par  les  édi  a  du  rot,  par  le  Rituel 
Cà  diocèse,  ou  par  les  ordoonance!»  de  lé* 
véqne,  de  qui  il  doit  obtenir  une  permission 
expresse  de  célébrer  un  tel  mariage,  ainsi 
qoe  l'ordonnent  le  concile  de  Trente  cl  les 
Kiluelt  diocé»aius,  quoique  a  la  rigueur  le 
mariage  célébré  sans  cette  pei  mission  fût 
valide»  quoique  illicite  de  la  part  du  curé  ; 


-I  que  si  <nn  les  regarde  comme  ayant  a  pré- 
sent établi  leur  domicile  de  bonne  foi  dans  le 
lieu  où  ils  sont,  quoique  ce  ne  soit  que  de- 
puis peu,  et  qu'ils  ne  soient  prul-élre  pas 
même  dans  le  dessein  li'y  demeurer  pour 
ti»u  jours  le  curé  peut  assistera  leur  mariage» 
putsauM  i  st  sulûsamment  leur  propre  pas- 
teur a  cet  éjj:ard;mais  il  ne  le  peut  faire  lici- 
tement qu'avec  la  permission  de  son  évéque» 
et  après  avoir  obtenu  de  lui  toutes  tes  dis^ 
penses  nécessaires,  soîl  du  défaut  du  temps 
requis  de  domicile,  .soit  delà  publication  dea 
bans,  1 1  en  oliservanl  ce  qui  est  porté  par 
irs  ordonnances,  r.  g.  de  se  faire  représen- 
ter le  Consentement  des  parents,  etc.  En  ef^ 
fet  Hermel,  aj^aut  aciurliement  trente  ans 
accompli!»,  ne  court  d'autre  risque  que  celui 
de  rexliérédation  ,  et  à  Tégard  de  Hade- 
gonde,  il  n'y  a  nulle  difCîculié,  puisqu'elle  a 
obtenu  leconsentemeuidesou  père  en  bonne 
forme. 

—  Il  n'esC  point  stir  que  le  mariage  dea 
vagabonds,  fait  sans  dispense  de  domicile  ac* 
cordée  par  Tèvéque,  soit  valable;  et  les  rai- 
sons de  l'auteur  des  Conférences  de  Paris, 
qui  soutient  le  contraire,  tonn  IIK  pag.  32V» 
ne  sont  point  indignes  d'un  théologien,  li  me 
parait  encore  moins  sûr  qu'un  bomme, qui 
commence  à  acquérir  un  domicile,  poisse 
être  traité  comme  n'en  ayant  point.  Un  curé 
doit  donc  toujours  recourir  à  Tevéque;  c'esl 
le  seul  moyen  d'éviter  de  grandes  fautes. 

Cas  XUL  Métro,  enfant  de  famille,  âgé  de 
18  ans,  peut-il  sans  péciié  contracter  ma- 
riage, sans  requérir  ni  attendre  le  consente* 
ment  de  son  pète,  lorsqu'il  l'a  fait  éinan^ 
cipcr? 

It.La  loi  25,(1.,  de  Ritunuptiar.^  permet 
aui  enfants  émancipés  de  se  marier,  eiiam 
jiine  comensu  pat  ris  ;  mais  eu  France  Témiin* 
cipaiion  n'a  point  cet  elTet.  Les  ordonnances 
royales  défendent  à  tous  mitteurs  do  se  ma-* 
rier  sans  ie  coosentemml  de  leurs  pères  et 
mères,  yue  si  le  père  approuve,  et  la  mère 
non,  aut  vice  vena;  c'est  toujours  le  père 
qui  dois  remporter. 

Cas  XIV.  Farule,  âgé  de  2^  ans,  épousa, 
il  ^  a  siaL  ans,  sans  le  const^ntement  de  sa 
mère,  une  ûlle  âgée  pour  lors  de  26  ans, 
dont  il  a  eu  quatre  enfants.  Sa  mère,  le 
voyant  fort  malade,  s'est  disposée  à  fare  an- 
nuler son  mariage,  s'il  veuiiît  à  mourir.  Fa^ 
rul»%  revenu  en  santé,  dejoande  ce  qu'il  doit 
faire  pour  prévenir  la  mauvaise  votonté  où 
elle  est? 

H.  M.  de  S.  B.  dit  que  rei  homme,  qui  est 
aujourd'hui  majeur,  doil  présenter  requi^te  à 
roflicial  pour  obtenir  de  lui  la  permission  de 
procéder  de  nouveau  à  la  célébration  du  ma* 
riôge,  aprè^  afoir  requis  par  écrit  sa  inè»'o 
d'y  coniientîr;  parce  qu'on  ratifiant  son  ma- 
riai^e  dans  les  formes  prescrites  par  rE^lise 
et  par  l'ordonna nce,  il  préviendra  les  suites 
d'un  procès  qui  pourrait  être  funeste  et  à 
ses  enfnnts  et  a  sa  femme  ,  puisque,  suivant 
Tord,  de  1629,  la  mère  de  Farule  pourrait 
poursuivre  sa  femme  en  cause  de  rapt,  pour 
avoir  suborné,  étant  majeure,  «on  fils  qui 
était  mineur;  el  comme  Iç  crime  de  rapt  ne 
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DÎCTIÛNNAmR  [)E  CAS  UE  CONSCIENCE. 


m  proscrit  qot  parle  lips  éé  vin^t  ans,  i) 
1*91  irès-importîjtil  qae,  pour  a^tsurer  l'élat 
de  ses  enfttfiti  aprt*i  sa  mort,  il  prenne  la 
|iréeautiofi  tie  ralifierson  mariapro  de  la  ma- 
nière qo*ii  a  été  marqué. 

—  Il  faudra  aussi  persuader  à  rolBcial 
et  au  curé  que  le  premier  mariage  est  ntil , 
en  qu^on  peut  remarier  une  seconde  fols 
ceux  qui  ont  déjà  été  bien  mariés. 

Cas  XV I  Méàard^  âgé  de  trente  ans  passés, 
et  Hatilde,  âgée  de  fingl-eioq  ans  acromplis, 
se  s#at  mariés  malgré  leurs  pères.  Ceni-ci 
iont^ils  obligés  en  conscience  à  les  doter, 
comme  ils  ont  fait  à  leurs  nuires  enfants? 

B,  Oui,  si  Blédard  et  sa  femme  ont  requh 
«leur  consentement,  selon  Tart.  41  de  l'Kdit 
fîde  Bloii;  maia  s*ils  y  ont  manqué,  Ils  peo- 
>  veut  être  désbérilés. 

I  CâS  XVI.  Guérie,  condamné  à  mort  pour 
I  on  tomîcide«  B*é(anl  échappé  et  retiré  dms 
un<'  pravince  éloignée,  s*y  es!  marié.  Son 
>0iarÎAge  est-il  viilide?  La  raison  d'en  douter 
*mi  que  C4»t  homme»  n'ajant  pins  la  dispos!- 
-  tion  ni  de  son  corps,  qui  est  confisqué  par  la 
«enlence  prononcée  contre  lut,  ni  de  sa  vo- 
lonté, il  est  incapable  de  tout  contrat  civil, 
*  et  par  conséquent  de  celui  du  mariage. 
11.  Il  est  vrai  queceuiL  qui  sont  condamnés 
à  une  peine  qui  emporte  la  mort  ci?ile  ne 
sont  plus  dans  le  pouvoir  de  disposer  de 
leurs  corps,  ni  de  leur  volonté,  par  rapport 
auiL  effets  civils;  mais  leur  mariage  ne  laisse 
pas  d  être  valide  en  ce  qui  regarda  le  sacre- 
ment, rKglise>Qi  Ils  lois  des  princes  ri'ayant 
jamaii  déclaré  ces  sortes  de  personnes  inba- 
bilts  au  mariage,  et  personne  ne  devant  y 
être  cen>é  inhabile,  s'il  n  en  *^sl  expressé- 
ment eicio  :  QuicumffUê  non  prohibetur^  per 
eontequeniiam  ndmittilur.  Innocent  ltl,c.  âl 
de  Spongnlib*  Il  n*y  a  d  >nc,  dans  laûlte  qui  a 
épouse  Guérie,  qu'une  simple  erreur  de  sa 
qualité,  qui,  de  Taveu  de  tout  le  monde, 
n'annule  point  le  mariage.  Par  une  râîson 
k  peu  près  semblable,  un  homme  qoi  se  ma- 
rie, après  avoir  été  publiquement  dénoncé 
excommunié,  se  marie  validement.  Mais  on 
.Faëéii  dit,  ctilte  validité  ne  regarde  point 
lei  ênits  civils  :c'e»t  pourquoi  les  enfants  de 
Bcoée  Cliarbonnière,  qui,  après  avoir  été 
condamnée  au  feu,  avait,  par  commutation 
de  peine,  été  oondnmnée  à  une  prison  perpé- 
tuelle, et  s'était  remariée,  furent  déclarés  in- 
habiles à  lui  tuccéder,  par  arrêt  du  ik  jan- 
vier 1501.  *  L*autear  en  rapporte  d'autres, 
qu'on  frouvera  chez  Lou^t  et  chez  Brodeao. 
Câs  XVII.  PnuUt  âgée  de  33  ans,  s*est  ma- 
riée, sans  avoir  requis  le  consentement  de 
ion  père.  Ce  père  peut-il  lui  refuser  sa  dot, 
ou  même  la  priver  de  son  hérédité  7 

K«  '  Il  le  peut  dans  ce  royaume  où  la  loi 
soumet  à  l'eitiérédation  les  enfants  qui«  à 
quelque  Ige  que  ce  soit,  se  marient  sans  re^ 
quérir  le  consentement  de  leurs  péres^  etc. 
Voyejg  Perrière,  v.  Somuatioivs  kopbc- 
VUKUSBS,  et  oe  que  j'en  dirai  sous  ee  titre. 

Cjhê  XVIH,  Alexandm,  gentilhomme,  qui 
a  peu  de  bien,  a  un  fih  et  cinq  îiIIp!.  Le  Hli 
nura.  après  Li  mort  de  son  père,  tout  le  bien 
mimrmel.  Lêi  cinq  Hlleê  Êoat  déjà  nubiki  ; 


mais  il  ne  les  peut  marier  h  des  geattlshooi' 
mes,  parce  qu'il  ne  peut  leur  donner  de  dot. 
Les  ât*n\  pins  âgées  sont  recherrhécsen  ma- 
riage par  deuîi  roturiers  qui  ?iont  passable- 
ment bien  dans  leurs  afTafres.  Mois,  par- 
ce  sont  ses  vassaux,  Alciandre  rcli. 
consentir,  et  veut  envoyer  sc«  tîHes  en  Ame: 
H^fUc  ,  où.  cotitme  bien  d'autres,  elles  trou- 
veront aisément  des  maris*  Sont-elles  obli- 
gées à  lui  obéir? 

B.  La  puissance  d'un  père  sur  ses  filles  oc 
v<i  pa^  jusqu'^  lut  dnnner  droit  de  les  en- 
voyer malgré  elles  en  des  pays  étrangers, 
sous  prétexte quVlle^i  y  trouveront  rocedsîan 
de  se  m;irier.  Ce  seraîl  violer  le  plus  nattirel 
de  tous  les  droits,  qui  eit  la  liberté  qo**  *^'-- 
même  laisse  ù  Thomme,  quelque  osap 
en  fasse.  8i  donc  Aleiandre  n'a  pas  h  oiujcu 
de  donner  une  dot  convenable  à  ses  rillei*,ft 
qu'elles  veulent  bien  épouser  des  roturiers, 
il  ne  doit  [tas  les  en  empêcher,  de  peur  de  se 
rendre  respons<jble  des  péchés  où  elles  tom- 
beraient par  la  fraj^illté  si  naturelle  à  Thom 
me,  et  surtout  nus  personnes  de  leur 

Cas  XiX.  Vigiiiit^^  absent,  a  épousr 
pronia  par  procureur.  1'  Ce  mariage  est-il 
valide?  '2*  Esl-il  sacrement? 

W.  Tout  le  monde  convient  qu'il  est  talidc 
comme  contrat  ,  et  de  hoe  nùn  dubitatur^  dit 
la  Glose.  Or  dés- lors  il  doit  être  valide  com- 
me sacrement;  T  parce  qnc,  selon  le  décret 
d  Eugène  IV,  le  marijge  des  chrétiens,  quattd 
il  est  validement  œntracté,est  un  sacremeoL 
2*  Parce  qu'il  n'y  manque  rien  do  côté  de  l\ 
matière,  de  la  forme  et  du  ministre.  Ce  qu^on 
objecte  quo.  selon  ee  sentiment,  celui  qui 
contracte  étant  absent,  pourrait  recevoir  la 
grâce  en  dormant,  n'est  pas  solide;  car  si 
un  enfant  que  Ton  l}a[itiie,  ou  un  raoHbOitd 
qui  reçoit  reitréf»e*onciiou  sans  connais 
sance  .  sont  capables  de  recevoir  la  grâce, 
un  bomme  qui  dort  en  est  aussi  capable. 

Mais  pour  qu'un  mari.ige  st\\\  valîdement 

que  ce 


1 
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eoittracté  par  procureur,  il  faut, 
procureur  ait  une  commission 
Aoc,  cap. On.  de Pro€ttrni,^ui6;2'*  qu 
cote  lui-même,  à  moinsqu'i!  n*arl  un  pouvoir 
très-exprès  de  lé  faire  exécuter  par  un  au- 
tre, i(f,  iftift;3'qite  la  procuration  n'all  p^^ini 
été  révoquée»  mt^me  à  son  insu  ^  '••  rtti*el1e 
porte  pouvoir  d'épouser  telle  p  i^n 

particulier;  5"  que  le  procureur  e^.^ .,,,,  a  la 
lettre  toutes  les  conditions  à  lui  prescrites. 
Nous  ajoutons  avec  Sylvius,  1*  qu'un  hom- 
me peut  k  la  riiîueur  charger  une  femme  de 
sa  procuration,  quoiqu'il  soH  plus  décent 
que  chacun  prenne  une  personne  de  son 
êe%e ;  '2*  qu'il  n'est  pas  ab*ioïumertl  hécéSftatrt 
que  la  pn»curation  soit  df^nure  pnt  écrîl  ; 
Jl*  qu'un  mariage  se  peot  faire  par  lettres 
entre  des  personnes  at»sente§,  pourvu  que 
les  parties  déclarent  par  ces  lettres,  qu'eflrs 
se  prennent  pour  mari  et  femm<>»  et  qu'on  en 
fasse  la  lecture  en  présence  de  témoins  cl  dû 
propre  euréde  l'un  des  Contractante,  et  aussi 
do  la  partie  avec  qui  la  pefiôtîtte  absetllie 
contracte,  ou  de  son  pro<  Tireur  :  V  (lO'îl  est 
Weo  A^vropos  de  reliée*  ia- 

rlAflot  quand  les  par  tie!^!»u:.i  ^;^^-:iUi.,,jrce 


qnt  lef  éottmn  pnrtl^ans  de  Tune  el  de  Tau- 
ire  opiDÎon  conseillent  de  leê  réitérer,  âlteti* 
da  qQ'il  n'eat  pas  induhkable  qu^un  tel  ma^ 
rinfe  totl  wéritahlemetit  s^erem^nt  ;  et  qae 
d'aillears  il  so  poarraitfaire  qu'âne  des  î»fir- 
lies  caotractanles  eût  révoqué  sen  conAc^nle^ 
neot  avant  qQ*îl  eût  été  contracté  par  pro^ 
_  jHir»ur;  auquel  Ca«  le  tuarlage  serait  not  : 
hriBDOVénieiit  qu^on  U^ve  en  faisant  réitérer  le 
^BP'^^W^  P^^  ^^^  parliet  présentes. 
I  —  Ce  «ernief  inconTénIent ,  que  Sanchez 
■  fait  aassi  valoiri  ne  me  touche  pas  beaucoup; 
parce  qa*on  peut  savoir  de  celui  quia  donné 

IpracnratloQp  »*fl  a  persisté  dans  son  seoti- 
ment.  J'ajoute  que  pour  éviter  loul  pérît 
«Tone  mauvaise  réitération  du  sâcrement|On 
peut  oser  el  faire  user  les  parties  de  paroles 
coadîliotiueltes. 
€4i  XXi  Pou/,ajant  donné  sa  procuratioti 
i  Herre  pour  épouser  Alndeleine^  est  tomt>é 
la  lendemnin  eu  démence.  Fterre  ^  qui  igno- 
svit  Mt accident, a  exécuté  sa  commission  en 
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épou94nt  Madeleine  au  nom   de  Paul.  Ce 
mariage  est'-il  ralidet  r 

—  H.  Baille  Pooce  le  nia,  Itr.  it,  cap.  15 1 
paroe  qu'il  fatit  que  le  eonsentement  du  mmt» 
dmnt  BQbsi^e «jusqu'au  moment  de  la  célébra* 
tion,  et  que  dans  le  droit  la  démence  est  com^ 
parée  u  la  mort,  Sanchez,  Cabâssut  et  d'au*- 
tres  que  Pierre  a  suivis,  le  croient  valide; 
parée  que  le  consentement  qui  a  d'abord  été 
donné  n'a  point  été  révoqué.  Pour  moi  jedi* 
rais  !  ou  la  démence  est  pïissagère,  ou  elle 
est  perpétuelle*  Dans  le  premier  cas  ,  point 
de  aifficulté  sur  la  validité.  Dans  le  seconde^ 
fen  douterais  beaucoup,  non  à  cause  des  rai- 
sons de  Ponce,  mais  parce  que  la  partie  pré- 
sente ne  peut  raisonnablement  être  censée 
afoir  consenti  »  je  ne  dis  pas  dans  la  suppo^ 
sition  d'un  changement  quelconque^  je  ne  dis 
pas  même  d'an  changement  considérable, 
mais  d^un  changement  aussi  énorme  :  mais 
il  y  a  de  fanparence  que  ce  dénoûment  dé- 
plaira plus  a  d'autres,  qaHt  ne  m'a  plu  à  moi- 
même. 


^    ,^     ^1      _^  TITRE   QUATatÂMË.  * 

Il  ii€f  aiitdans  ce  titre  que  de  la  manière  dont  un  mariage  nul  peut  être  réhabilité^  e'esU 
i-dàre,  eu  quel  cas  on  doit  contracter  derechef  en  présence  do  propre  curé  et  des  témoins , 
el  quand  il  suffit  de  renouveler  inlérieurement  son  consentement.  On  peut  voir  le  reste 
daia  kfi  titres  ou  ni>us  avons  traité  des  empêchements  de  maria^^o;  mais  pour  être  instruit 
à  Caii4  dea  formalités  qui  s'obscrveTit  en  France  à  Tegard  des  mariages,  on  doit  voir  tes 
«irdoiiiiaiicei  de  nos  roia*  et  surtout  celle  de  1639. 

CUi  I*  Anselme  ayant  épousé  Atitoinette      consentement  par   paroles 'ou  par  quelque 


tans  aociin  conseni^ment  intérieur  au  ma- 
riage ,  qa*il  a  consommé  dans  l;i  même  dis- 
fHMilion,  demande  si,  pour  réhabiliter  ce  ma* 
riam,  il  doit  contracter  de  nouveau,  ou  s'il 
f«ful  qtiM  consente  seulemrtit  intérieure- 
netit,  sans  autre  formaUté  ? 

R«  Il  suftit ,  pour  réhiiMltter  ce  mariage  t 
i|ii'Atiselme  y  consente  vérilatilemenl;  parce 
i|«e,  comme  dit  saint  Anlonin,  pag*  3,  Itl.  1, 
n,  7,  quumvii  tacitns  cuiuensus  per  se  non  »uf' 
fiem-éi^  ium^fi  tuffi€$tit  cnm  esÊpreniom  exte- 
rt#ri  fuétprwce»si(.  Au  fonâ^  il  ne  manquait 
è  Mmvtege  que  le  consentement  d'Anselme, 
liMMld#ncde  Vy  suppher^ 

Cêê  il.  Àu^ittei  Jeanne,  revÊVt  de  Pierre, 
ont  contracte  un  mariage,  nul  par  un  empé- 
iKaaiaBl  dirin^ont.  lis  en  ont  ensuite  obtenu 
êïwmmse.  ïniffit-^il  qu'ils  ronouTetlcni  secnV 
IttWiif  etltre  eux  knr  cofisentemeni  mutuel 
pour  réliabîlitfT  leur  m.iriagcî 

1.  Il  fit  sur  qu'après  roK^eutiun  de  la  dis- 
pensa, lie»  parties  doivent  de  nouveau  expri- 
Mf  liup  ciNisentement ,  soit  par  parûtes  eu 
p«p  <h»9  ii^oes  équifalent*;  ;  parce  que  toute 
la  varia  de  iadIvpMie  est  seulement  de  ren- 
dre Itahiles  à  eoiiti»«eltr  ceui  qui  y  étaient 
anparaTani  inhubtlts.  Cela  po^é,  ou  Tempe- 
dromml  était  pjblic/ou  il  était  ocotilte.  S'R 
élill  pnbhe,  M  inni  que  les  (>artîes  cc^nCiMctent 
4tiioMeaneo  présence  du  curé  et  des  té- 
moios*  S'il  était  secret,  et  qu  il  ne  pût  être 
pioutè^aàn^  le  for  extérieur ,  il  faut  distîn- 
glirr;€ar,^ou  il  était  connu  ant  deuT  parties, 
40  seulement  à  Tune  des  deux.  Sll  était 
eoiifiti  ans  de»  parties,  il  sutllt  qu'après  la 
értpense  obterrue  et  e&iiilléll^pnr  le  coafes- 
icur,  tes  deux  coutrâctaNlIsMlotiveHenileAr 


signe  extérieur,  sans  qu'il  soit  besoin  ni  du 
curé  ni  des  lémolnf  ;  parce  que  ce  mariage 
passant  pour  valide,  il  n'y  a  rien  à  craindre 
des  mauvaises  suites  de  la  clandestinité.  Mats 
si  Tempêchement  n'est  connu  que  d'un  des 
caniractants,  il  faut  non-seulement  qu'ii  re- 
nonyelle  son  consentement,  mats  encore  qu'il 
tire  adroitement  le  consentement  de  Tantre. 
qui  n'en  a  pas  de  connaissance,  8*il  le  peut 
faire  sans  le  scandaliser.  Car  puisque  le  con- 
sentement de  l'un  el  de  l'autre  a  été  invalide 
d/tns  le  temps  qu'ils  ont  contracté,  il  est  né- 
cessaire de  réparer  ce  dér^ut  essentiel  par 
un  consentement  réitéré  ;  parce  qno  Terreur 
est  contraire  à  la  validité  du  consentemenl^ 
€um  nuUui  êit  errant ii  eonfensuff,  dit  la  loi. 
Mais  comment  tirer  ce  consentement?  Voici 
les  moyens  que  propose  Sylvins,  Boppl.  q. 
45,  art.  i.  Primum  est  ut  persona  ^  quœ  est 
impedimenti  eomcia  ,  dicat  alteri  te  in  prius 
fmitrimonium  non  cùnsentiê»^ ,  defectn  bonœ 
inHructioniÊ  f  et  propterea  pttere  ut  consen- 
$Hm  tunni  timbo  rénovent  :  ct*m  enim  consen^ 
eue  fkterit  invatidtiê,  apparet  posie  appeUnri 
non  tomen^tm,  Secundum,  êuffivere  fti  nani« 
consensus  procédât  es  rogniti^ne^  non quidem 
€irpr$sstt^  nuitilatiB  motrimonii ,  sêd  f^ffuira^ 
ti^nti;  veluii.Heonsems  impedimmtti  i4>llicitet 
alium  in  iui  nmorem,  et  dieat  :  Ita  tibi  affieiér^ 
ut  ii  non  esset  internas  matr  nwniutn^nitnté- 
minus  le  aetiperem,  et  jnm  de  focto  ita  te  ae- 
cipio,  Numquid  tu  sirnilitef?  Si  reêpimdmi, 
ifnoâ  sic,  ve(  fù  affectu  se  eûgnùscnnt,  mairi- 
monium  eontaieictt:  qttia  ign^rrus  imp^dim^mii 
non  iolum  intendit  pertmnere  in  matriîn0^Êh 
prius  contraeto:  sed  edant  inire  novum^ii 
priuê  non  fuertt  talidum. 
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Mais  si  celui  qai  sait  l'empêchement  dc 
peut  tirer  de  l'autre  son  consentement,  sans 
s'exposer  au  danger  d*nne  séparation  qn'il 
ferait  pent-éire,  s'il  savait  être  en  pou? oir 
de  la  faire  t  la  difficulté  défient  beaucoup 
plus  embarrassante.  Car  enfin  puisqu'un 
consentement  donné  par  erreur  est  nul»  U 
faui  que  la  partie  qui  ignore  la  nulUié  du 
mariage  en  soil  informât,  pour  donner  un 
consentement  légitime.  Et  c'est  ce  qu'exige 
la  pénitencerie  par  cette  clause  si  connue^ 
mais  si  difficile  :  Cum  ipto  latore  difpenseê^ 
muliere  de  nullUate  prioris  comemus  certio* 
rata^  êtd  ita  caute,  ut  latarii  delictum  nia*- 
guam  ditegatur.  *  i'ai  dit  an  lîv.  m  du  Traité 
de$  dhpenêes,  ch.  S,  n.  89,  ce  que  j'ai  pu  dé- 
terrer de  meilleur  sur  cette  matière.  J'en  suis 
si  peu  content,  que  je  n'ose  le  répéter  ici. 
C'est  dans  de  semblables  cas  qu'un  confes- 
seur doit  joindre  le  jeûne  à  la  prière. 

Cas  III.  Evremond  et  Berte,  alliés  au  4*  de- 
gré, ont  contracté  mariage  de  mauyaise  foi 
en  présence  du  curé  et  de  deux  témoins»  qui 
savaient  que  1^  mariage  était  nul.  Faut-il, 
pour  le  rébabihter,  qu'Mvremond  et  Berte 
contractent  de  nou? eau  devant  le  curé  et  les 
témoins,  après  avoir  obtenu  dispense  sur 
l'empêchement  ;  ou  suffit-il  que  les  parties 
renouvellent  de  concert  leur  consentement 
en  secret? 

H.  Il  faut  qu'ils  renouvellent  leur  consen- 
tement devant  le  curé  et  les  témoins  ;  puis- 
que ceux-ci  ne  peuvent  sans  cela  certifier 
la  valid.té  du  mariage,  qu'ils  ne  peuvent  re- 
garder que  comme  nul.  11  en  serait  de 
même  quand  il  n'y  aurait  qu'un  témoin  qui 
connaîtrait  la  nullité  du  mariage. 

-*  S  il  y  avait  d'ailleurs  assez  de  témoins 
ponr  constater  la  validité  de  ce  mariage,  il 
suffirait  de  le  réitérer  devant  le  curé  et  ce 
témoin.  On  ne  voit  pas  qu'il  soit  nécessaire 
d'apprendre  à  trois  personnes  le  crin>e  des 
conlractanis  qu'elles  ne  connaissent  pas, 
supposé  qu'elles  ne  puissent  le  connaître 
dans  la  suite.  C'est  ce  que  me  parait  dire 
Sjflvius  par  ces  |iaroles  que  Tauleur  cite  au 
cas  suivant  :  Quamvis  ut  tollatur  scandalum^ 
êive  porocAi,  sive  testit  qui  eonsciui  est  im- 
pedimenti  •  debeat  illi  impttratio  diêpematio* 
nie  eigniâcari. 

Cas  1 V.  Le  curé  ou  les  témoins  ont  ignoré 
rempéchement  dirimant  qui  était  entre  Bau- 
douin et  Cécile  dans  le  trmps  qu'ils  ont  con- 
tracté mariage;  niais  ils  Tont  connu  après  la 
célébraiîoo.  N  est-il  pas  nécessaire,  en  ce 
cas,  qu'ils  contractent  derechef  après  l'ob- 
teniion  de  la  dispense  en  présence  de  ce 
curé  et  de  ces  témoins  ? 

R.  Si  l'empêchement  qui  a  rendu  nul  ce 
mariage  peut  être  prouvé  dans  le  for  exté- 
rieur, on  ne  le  doit  pas  considérer  comme 
occulte,  et  il  faut  oue  Baudouin  et  Cécile 
contractent  derechef  en  présence  du  curé  et 
des  témoins,  liais  si  cet  empêchement  est  si 
secrai  nu'îl  ne  puisse  êire  prouvé  dans  le  for 
os<  '  auffit  que  les  parties  renouvel- 

If  «nt  entre  elles  leur  consente- 

lae,  sans  que  la  présence  du 
moins  soit  iiécesMkf  •  parce 


qu'elles  ont  satisfait  en  cela  au  précepte  de 
l'Eglise  d'une  manière  à  ne  pouvoir  être 
convaincues  du  contraire  dans  la  supposi- 
tion que  nous  faisons  que  l'empêchement 
est  et  demeurera  toujours  entièrement  ca- 
ché. C'est  le  seutiment  de  Sylvius  in  8uppK 
q.  45,  art.  2,  p.  186  ;  et  la  congrégation  du 
concile  a  décidé  annuente  Pio  K,  ^/uod  m  Au- 
juemodi  impedimentie  oceultie^  quando  hm- 
irimonium  est  renovandum.  poeeii  hoc  fleri 
inter  conjuges  secrète  »  et  quoa  non  $it  neces • 
soria  prœseniia  parochi  vet  te$(ium. 

—  bylvius  ajoute  qu'un  mariage  ainsi  re- 
nouvelé ne  peut  être  un  sacrement;  et  cela 
est  clair  dans  le  sentiment  de  ceui  qui  font 
le  prêtre  ministre  du  mariage.  Cela  posé, 
puisqu'il  faut  que  la  dispense  soit  exécutée 
par  un  prêtre,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  ce 
même  prêtre,  muni  de  pouvoirs  légitimes, 
bénisse  ces  sortes  dc  mariages?  Puisque 
cette  cérémonie,  aussi  secrète  que  la  con« 
Cession  dont  elle  est  la  suite ,  ne  peut  avoir 
que  le  très-bon  effet  de  conférer  la  grâce  do 
sacrement. 

Cas  y.  HUariotiy  ayant  épousé  de  bonne 
foi  et  en  présence  du  curé  et  de  plusieurs 
témoins,  Victoire,  dont  il  est  allié  ex  eontfih 
bitu  fornicario ,  a  obtenu  dispense  de  cet 
empêchement.  Faut-il  que,  pour  rébabililer 
ce  mariagf»,  les  parties  contractent  de  non- 
veau  en  présence  du  curé  et  des  témoins,  si 
leur  dispense  porte  celte  clause  :  Contrtûuro 
poêsint^  $er4Hita  concilii  Trid.  forma, 

K.  Non  ;  *  parce  que  le  sens  de  celte  danse 
est  qu'ils  doivent  avoir  gardé  les  formalités 
prescrites  par  le  concile  avant  que  de  se 
marier  ;  et  c'est  ce  qu'ils  ont  fait  vn  faisant 
publier  leurs  bans,  en  se  présentant  à  lev 
curé  avec  des  témoins  ,  etc.'  U  serait  août 
court  de  dire  que  cette  clause  ne  se  met  que 
dans  les  dispenses  ad  contrakendum  prima 
vice. 

Cas  VI.  Auguite  et  Julite  ont  contracté 
mariage  ;  mais  Julite  n'a  consenti  que  par 
une  crainte  griève.  Suffit-il  que,  pour  réha- 
biliter ce  mariage,  elle  y  consente  secrète 
ment,  et  même  sans  en  rien  témoigner  à 
Auguste. 

H.  Cela  suffit,  pourvu  qn' Auguste  m'ait 
pas  révoqué  son  consentement,  oomuM  il 
est  à  présumer.  La  raison  est  :  1*  qu'il  ne 
manquait  à  ce  mariage  que  le  consentement 
de  iuliie,  et  qu'elle  le  donne  ;  2*  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  deux  consentements 
se  donnant  eimul  et  eemel:  comme  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'absolution  suive  aus- 
sitôt la  confession  ;  3*  que  quand  cette  simul- 
tanéité de  consentement  serait  néeesaaire. 
elle  se  trouverait,  puisque  Julite  donne  toa 
consentement  pendant  qu'Auguste  perse» 
vère  dans  le  sien.  C'est  la  décision  de  saint 
Anlonin ,  de  Navarre ,  de  Tolet,  de  Sjl» 
vius,  etc. 

Cas  vu.  Jérôme  sait  seul  la  nnllité  de  son 
mariage  ;  il  veut  renouveler  son  consente- 
ment de  concert  avec  sa  femme  ;  oMia  elle 
lui  témoigne  une  opposition  formellCti  < 
d'un  mécontentement  qu'elle  a  de  sa 
daite.  Que  doiMl  faire,? 
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R.  Il  doil  s'abstenir  de  demaniler  Je  de- 
voir à  sa  femme  qoi,  étant  dans  cette  dispo- 
sition, ne  le  Ini  rendrait  apparemrnent  qae 
parce  quVile  croirait  faussement  y  élre 
obligée.  Hais  il  peut  le  lui  rendre,  affeciu 
eanjwjaH^    lorsqu'elle  le  désirera;    parce 

3u*en  le  lui  demandant,  ello  est  censée  le 
emander  aussi»  animo  eonjugalij  et  renou- 


veler par  conséquent  son  premier  consen* 
tement.  Il  sérail  néanmoins  encore  pins  sûr 
pour  sa  conscience,  qu'avant  que  de  le  lui 
rendre,  il  robli^eAt  par  des  termes  d'amitié, 
de  répondre  d*une  manière  qui  marquAt 
qu'elle  le  lui  demande  comme  à  son  légitima 
mari. 
Voy€s  Opposition  ad  M ariagb. 


MARTYRE. 
Le  martyre  est  an  acte  de  la  force  chrétienne  qui  nous  fait  souffrir  la  mort  pour  la  dé* 
fense  de  la  foi  ou  d*une  autre  vertu  comme  de  la  chasteté.  Il  y  a  un  martyre  incomplet,  qui 
ne  va  pas  jusqu*à  la  mort,  soit  que  Dieu  l'empêche  par  un  miracle,  ou  que  les  tourments 
ne  soient  pas  assez  forts  pour  la  causer.  Les  petits  enfants  sont  martyrs  quand  on  leur  fait 
souffrir  la  mort  en  baine-de  la  religion.  Mais  ceux  qui  ont  l'usage  delà  raison  ne  peuvent 
Tétre  qu'en  acceptant  volontairement  celle  qu  on  leur  fait  souffrir  en  haine  de  Jésus- 


Gbrist,  etc. 

Cas  1.  On  a  demandé  dans  une  compagnie 
s'il  y  a  des  cas  où  le  martyre  soit  nécessaire 
de  nécessité  de  salut.  Ctecilios  a  soutenu 
qu'il  y  en  a  plusieurs.  An  bene? 

R.  Oui,  certes;  car  quand  un  chrétien  se 
trouve  dans  on  pays  inQdèle  ou  hérétique, 
et  qQ''il  est  interrogé  juridiquement  sur  sa 
religiiin,  il  est  obligé,  sous  peine  de  damna* 
lion,  de  professer  la  vraie  foi,  quoiqo*il  soit 
assuré  de  ne  le  pouvoir  faire  sans  perdre  la 
vie.  Il  en  est  de  même,  quand  on  se  trouve 
engagé  A  faire  un  péché  mortel  ou  à  souf- 
frir la  mort.  C'est  la  doctrine  de  saint  Tho- 
mas, Qttodl.  IV,  art.  20. 

Cas  II.  Maxime^  missionnaire  dans  le  Tun- 
kin,  étant  animé  du  désir  du  martyre,  est 
dans  le  dessein  d'inciter  les  païens  à  loi 
taire  souffrir  la  mort  pour  Jésus-Christ.  Le 
peut-il  en  conscience? 

R.  Non,  parce  qu'il  les  inciterait  par  là  à 
faire  un  crime  ;  ce  qui  ne  peut  jamais  être 
permis.  Saint  Thomas,  2-2,  q.  12^,  a.  1. 

—  Cas  III.  Hais  ce  prêtre  ne  peut-il  pas 
ao  moins  se  présenter  aux  tyrans  pour  jouir 
pluidt  de  Jésus-Christ. 

R.  Sans  une  inspiration  très-spéciale,  telle 
que  l'ont  eue  quelques  saints,  et  dont  il  ne 
faut  point  se  flatter,  un  chrétien  doil  se  dé- 
rober sagement  aux  persécuteurs ,  jusqu'à 
ce  que  les  moments  que  Dieu  a  marqués 

Sour  sa  gloire  arrivent.  C'est  l'avis  que  le 
auvenr  a  donné  lui-même  à  ses  disciples 


par  ces  paroles,  Matth.  x  :  Cumpersequrn^ 
tur  vos  in  isla  civitate^  fugite  in  aliam.  On 
sait  que  saint  Paul  •  ^ui  disait  bien  sincère- 
ment :  Cupio  dissoht^  a  fui  plus  d'une  fois 
ses  persécuteurs. 

Cas  IV.  Marcutfe^  missionnaire  à  Siam,  est 
résolu,  s'il  se  voit  entre  les  mains  des  bour- 
reaux, de  se  jeter  lui-même  dans  le  feu  qui 
lui  serait  préparé,  ou  même  de  se  précipiter, 
afin  d'éviter  de  plus  longs  tourments.  Le 
pourrait-il  sans  péché? 

R.  L'histoire  ecclésiastique  nous  fournit 
des  exemples  de  saints  dont  le  zélé  est  allé 
jusqu'à  prévenir  ainsi  la  rage  des  bour- 
reaux. Nous  avons  même  encore  l'épltre 
que  saint  Ignace  écrivit  aux  fidèles  de  Rome 
avant  son  martyre ,  où  il  leur  dit  :  Vtinam 
fruar  bestiis^  quœ  mihisunt  prœparatœ;  quod 
SI  rentre  noluerint ,  ego  vim  faciam;  ego  me 
urgtho  itt  dévorer.  Mais  en  général  il  n'est 
permis  à  personne  de  se  donner  la  mort; 
et  ainsi  les  saints,  dont  on  cite  Texemple, 
ont  été  excités  par  le  Saint-Esprit  à  préve- 
nir leurs  bourreaux,  tant  pour  la  gloire  du 
vrai  Dieu  que  pour  mieux  affermir  les  Odè- 
104  dans  la  foi  chrétienne.  Augustin,  1.  vi, 
di  Civ.  D.  Thomas  in-i,  dist.  49,  q.  5,  art.  3, 
quœst.  2.  Marcnifo  ne  pourrait  donc  sans 
péché  accélérer  sa  mort  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  sans  y  éire  poussé  par  le  Saint-Bs- 
prit,  ce  qu'on  ne  doit  pas  aisément  pré- 
sumer. 

MASQUE. 

Un  tnaioue  est  un  faux  visage  qui  sert  à  une  personne  à  couvrir  le  sien  pour  le  déguiser. 
François  V  et  Henri  111  ont  défendu  les  masques  ;  et  l'ordonnance  du  dernier,  en  1579, 
était  si  rigoureuse,  que  ceux  qui  tuaient  des  gens  masqués  n'avaient  pas  besoin  de  lettres 
de  grâce.  Le*  parlement  de  Paris  défendit,  en  loti,  de  vendre  des  masques.  Voyez  Grég.  de 


Toulouse»  lib.  xxxix  de  Larviê  et  Personatis. 

Cas  I.  Valérien  s*est  déguisé  en  bergère, 
Ljilie,  sa  sœur,  on  vieillard,  ayant  chacun 
des  masqués,  et  sont  allés  en  cet  équipage 
chex  leurs  amis.  Ont-ils  commis  en  cela  un 
péché  grief? 

R.  Oui  :  1*  parce  que  l'ITcriture  défend  ce 
travestissement  comme  une  chose  abomi- 
nable. Deoter.  xxii,5.  Noninduetur  mutler 
veste  êïri//,  nec  vir  iitetur  ve$te  feminea:  o6o- 
minabilis  enim  est  oui  facit  hœc  :  2*  parce  que 
les  Pères,  et  parmi  eux  saint  Augustin,  Irai- 
tènt  dinfâmes  ceux  qui  se  déguisent  ainsi  ; 
3*  parce  qu'il  r  a  toujours  à  perdre  pour  la 


pudeur  et  pour  la  pureté  dans  ces  indignes 
mascarades.  Saint  Thomas,  2-2,  q.  169, 
art.  1. 

Cas  II.  Claude^  déguisé  en  paysan.et  Jeanne 
en  dame  de  qualité,  vont  masqués  au  temps 
du  carnaval.  Edouard,  leur  maître, qui  le  voii, 
ne  s'y  oppose  point.  Pèche-t-il  en  cela,  ces 
deux  domestiques  ayant  gardé  les  habits 
de  leur  sexe? 

R.  Comme  ces  déguisements  portent  aisé- 
ment A  des  paroles  et  A  des  actions  qui  Mes* 
sent  la  pudeur,  surtout  dans  un  temps  de 
débaucha  tel  qu'est  eeldi  du  carnaval ,  ce  qui 
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pent  tncore  arriver  plus  raellemeot  à  des 
g^DH  qui  masquent  souvent  d*une  bonne  édu- 
eitioo  ,  le  maître  de  ces  domestiques  ie 
rend  coupable  de  tous,  les  péchés  qu'ils  corti- 
tneiteol,  pui»qu*il  est  cbarfré  devaut  Dieu 
de  leur  conduite  et  de  Uur  salut,  suivant  cetU 
ItTrible  senleocede  rAp6(re,  i  TimotK.  i :5t 
guis  sHorum  et  maxime  domcsticorum  eu- 
famnonhabet,  fidem  negamt^  et  est  in/lâeli 
\  éH*fior. 

Cas  III*  OMdipe  fragile  iit  vie  à  faire  des 
iMcfuef ,  teb  qn*o>n  les  porte  au  carnaval.  Il 
iétend  le  pouvoir  f^iirc»  1*  par(!e  qu<^  ce  mé- 
tié  est  autorisé  par  h's  lois  civiles  ;  2*  parce 
qo*îl  nt^  eanseol  pas  nu  pècbé  de  ceuit  qui 
vont  en  Qiasquu;  3'  parce  qu*il  n*a  que  le 
r»iélicr-it  pour  nourrir  sa  femme  et  ses  en* 


im-nr^'  fants.  Son  confeiseor  ne  p«iiMl  pas  l'abiou- 

dre  1 

K.  Non,  parce  qu*on  ne  peut  absoudre  un 
hommef  quand  sa  proression  est  mauvaise 
par  elie-Dième«  on  qu'elle  donne  occaticm 
de  péché  mortel  au  procbain.  Or  M  osi  le  m^ 
lier  qo'exerce  Œdipe*  Et  les  raisons  dont  U 
se  sert  pour  s'excuser,  peuvent  toutes  é&re 
employées  par  un  sculpteur  chrétien^  qui 
étant  au  Mogol  voudrait  continuer  à  faire  des 
idoles  pour  les  gens  du  pays*  On  peol  lire 
sur  cela  Tertullien,  Lib,  de  Jdùtùlatria*  ie 
me  contente  de  rapporter  ce  que  dit  aaM 
Augu<ïtin  sur  le  psaume  xvtii,n.6-  AwHentf^ 
neraiorêi  dicere  :  Non  hnbeo  tUiud  undt  d- 
ram*  Hoc  mihi  H  tatto  dicttêt,  depreheniU^ 
in  fauce.  Hoc  mthi  et  ieno  diceret,  anieftifHiff* 
las  aâ  prostiiutiommf  etc« 

MATINES  ET  LADDE5. 
l.es  rubriques  veulent  que  le  prêtre  récite  malines  et  laudes  avant  que  de  dire  «a  sainte 
messe;  mais  ceUetdisposilion  des  rubriques  obiigL-l^ellesous  peine  de  péché  mortel T  Saint 
Autonin  et  après  lui  t^aucoup  de  tbéologflens  soutiennent  que  awi.  Saint  Liguori  et  d*ao* 
tre«^  moderne»  iijirès  lui  disent  que  non.  ils  prétt^ndeni  que  le  prêtre  qui  sans  raison  monte 
à  1  autel  saos  avoir  preakiblement  dit  malines  et  laude^i  ne  pécbe  que  vénieliement;  et  que 
[lour  peu  quUI  ait  de  rtiutifs,  il  ne  pècfae  point  du  tout.  <i  K&cusâbît,  dit  saint  Alphonse, 
qofelibei  mediocris  causa  rationabilis,  puta  si  dans  eleemosjnatu  (Thonorâire  de  la  messe), 
postulet  ut  statiiueelebretijr;  si  exspectet  poputus,  ant  aliqua  persona  gravis;  si  suçerîor 
priecipiaL;  ieoipus  ceUbrandi  transeat;  vel  insiet  comaiodilas  studit,  iiineris  et  simiUa.  » 

MECHANT. 

On  entend  ici  par  méchant  celui  qui  est  dans  rhabiluda  du  crime  et  qui  s'en  fait  un^eii 
et  un  plaisir.  Tout  bon  clirélien  ne  doit  avoir  aucun  commerce  avec  ces  gens-là,  si  ce  n  esl 
dans  L'espérance  bien  f<indée  de  contribuer  à  leur  conversion,  et  pourvu  qu'on  ne  s*expose, 
ett  les  Irequeniant,  à  aucun  danger  de  se  laisser  corrompre  par  leurs  mauvais  exemples.  Il 
■rest  point  de  si  méchant  homme  qui  ne  fasse  quelque  bonne  œuvre»  comme  il  ti*est  point  de 
juste  qui  n'en  fasse  quelque  mauvaise.  Non  sotesi  maius  in  omnibus  malus  tste^  std  HabH 
aliquQ  6ofia,  dit  saint  Cbrysostome,  cité  can.  ^8»  de  Pœnit,^  dîst.  3. 

Cas  K  Peut- on  regarder  un  homme  comme     d^s  le  for  extérieur,  dont  les  présompltans 

sont  souvent  fausses,  et  d'où  Ton  ne  peut  U* 
rer    aucune  conséquence   qui  soit  certaine. 

-^  iln  doit  laisser  cet  hammc  pour  ce  qu'il 
esl  au  jugement  de  Dieu.  Mais  on  peut  s'en 
délier  pour  le  genre,  oii  ron  sdil  qu'il  a  été 
méchant. 

Càs  IL  Valeri  fréquente]  deux  homitiea, 
dont  Tun  e^l  débauché  aux  femmes,  et  Tau- 
ire  est  1IU  blasphémateur  d  habitude.  Il  leut 
même  alkr  demeurer  avec  eux  :  le  peul-il 
en  conscience? 

R.  S'il  (  st  ferme  dans  la  verlu,  et  qu*il  ait 
lieu  d'espérer  qu'eu  demeurant  quelque 
temps  avec  ces  deux  hommes^  il  contribuera 
à  leur  conversion,  il  peut  dans  cette  tue  les 
fréquenter  ei  même  demeurer  avec  etix^ 
Mais  s'il  est  lui-même  faible,  ou  qu*Us  refe- 
sent  de  déférer  à  ses  charitables  avis,  il  ne 
peut  en  conscience  les  fréquenter.  An  reste 
dans  le  doute  où  il  pourrait  être,  il  doit  sui- 
vre le  conseil  de  son  pasteur  oo  d'un  con- 
fesïieur  éclairé. 


chant,  à  eaose  qu  on  a  été  tr^s-souvent 
êèmoin  de  plusieurs  trimes  qu  ïl  n  rommie? 
Il  semble  qu'on  le  peut,  suivant  cette  régie 
de  droit  :  Semet  miduê  semptr  pro'sumiiur  e$$e 
Mtalks.  Il  simble  aussi  qu'on  ne  le  doit  pas, 
)<utsquM  fieut  s'élre  converti. 
I  hi  1^  Eh  général  on  ne  doit  pas  regarder  un 
homme  comme  méchant  parce  quHl  a  été  par 
le  patte  dans  Thâbitude  du  crime^  puisqu'il 
peut  s'être  converti  et  être  peut-être  acIueU 
lement  plus  agréable  à  Dieu  que  celui  qui 
forme  ce  jugement  c  nlrc  lui  ;  2  on  doit  en- 
core bien  moins  juger  ainsi  île  celui  qu'oa 
sait  n'élre  tombé  que  par  la  violence  impré- 
vue de  quelques  pai>^sions,  puisqu'il  lui  a 
été  encore  plus  aisé  de  faire  pénitence/et  que 
la  charité  (ju'on  doit  au  prochain,  doit  por- 
ter à  former  de  lui  un  jugement  favorable, 
quand  des  raisons  convaincantes  ne  portent 
pas  à  en  juger  autrement  ;  3  la  règle  qu'on 
oppose  ne  dit  pas  qu'un  hommii  qei  a  éti* 
une  fois  meehani  doit  être  toujours  regarde 
comme  luéihant;  mais  qu'il  eit  présumé  tel 

MEDECIN, 
La  profession  d*un  vrai  médecin,  c'estr-ànJire  d'un  homme  qui  possède  Tari  t)e  rendre  la 
santé  aux  malades  ou  delei  soulager  dans  lents  maus,  est  respectable;  etrEcriturelalone, 
Kccii,  xxxvfii.  Le  médecin  doit  être  pa^é  de  ses  peines  avant  tous  les  autres  créanciers^  mais 
après  les  frais  fuiréraires  ;  ce  qui  néanmoins  ne  s'eniend  que  de  la  maladie  dont  est  mort 
je  maladet  et  non  du  salaire  dû  pour  les  autre»  uialadiei  prècédentei,  4  raison  desquelles 


m 


MD 
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le  mêdectti  a  nu  cicrfçer  sait  payement  s*il  l'a  voulu.  Toal  médecio  est  incapable  de  legs  à  lui 
fâJtt  parle  rlefunC.  Il  ne  peut,  sans  un  ^rand  péché,  faire  des  expériencf's,  dont  le  succès 
^***^  éire  dangercQx  au\  malades,  et  it  5e  doit  toujours  conduire  selon  les  anciennes  rè- 
tt  son  art  ;  car  il  T  -i  de  nouvelles  eipériences,  telle  qu'est  celle  de  la  transfusion  du 
itM»  qui  Irur  ont  élé  fféfcndues  par  un  arrél  du  parlement  de  Paris  du  2  j;mvier  1^70,  Nul 
eeeléiiaslfquc  ou  relif^ieux  ne  peut  eierccr  la  médecine,  si  ce  n'oiit  par  cbaritét  sans  iolé^ 
rét,  et  en  observani  tou$  les  préceptes  de  cet  art.  Un  médecin  ne  peut  sans  crime  néglU 

C'  d*aver(lr  les  malades  du  péril  de  mort  où  il  croit  qu'ils  son(,  anii  nu  ili  te  mettent  en 
1  dti  recevoir  les  sacremenH;  etst  quelque  raison  de  prudence  ne  lui  permet  pa»  da 
lidéclarer  ani  malades  mêmes»  il  doit  eu  avertir  leurs  plus  proches  parents, ou  leurs  pasteuri 
ou  confesseurs.  La  charité  Toblige  aussi  d'assister  gratuitement  les  pauvres»  et  priucipale- 
fltent  quand  il  est  ga^é  dans  une  vilte  pour  servir  le  public,  it  est  indigne  d'un  médecin  de 
convenir  avec  un  matade  qu^il  lui  donnera  une  sooime,  en  cas  qu'il  le  guérisse  :  etles  lois 
romainei  le  défendaient  aîec  raison.  Leg.  ^  Cod,,  de  Professorib 


Cas  I*  Ttei  sait  que  plusieurs  médecins 
f enlefrl  lé  tnetfr'e  sous  sa  conduite  ;  il  de- 
mande ^tir  quai  II  doit  principalement  les 
inteTOff^r. 

H.  Ce  confesseur  doit  avoir  une  idée  géné- 
nle  det  obti'jtations  d*un  bon  médecin 
médee  n  doit  :  !•  avoir  une  science 


Or  un 
compé- 


tente, lit  savoir  de  eeui  qut  sont  ha- 

biles I  ui^  s'il  Ta  en  elTelï  2  ne  point 

re  u%  degrés  ceux  qui  n'en  sont  pas 

CA;  en  quoi  on  manque  souvent,  sur- 

tout quand  H  ne  s*agft  que  des  médecins  fo- 
rafns;**!»  Aire  éloij^né  de  la  crapule  et  de 
tous  les  défauts  qui  font  f<tire  des  quîpr<fqu(^ 
dans  une  matière  essentielle;  k*  être  plein 
de  rettçton»  pour  avertir  les  malades  de  ro^ 
courir  atii  sacrements,  ne  le^  pas  dispenser 
trop  aisément  du  jeûne  ou  de  rabslinence. 
-  'rjr  donner  aucun  remède  défendu  par 
de  Dieu,  put  a  in  aisu  aborfus*  Les  cas 
«un  jnts  apprendront  ses  lutres  oblig«i lions* 
Voyez  mon  5'  vnL  de  Morale,  p^irt.  f. 

ÛkB  IL  Àtfmêfne,  médecin  assez  mal  ac- 
commodé dans  >es  ulTiiires,  étaul  (fuelque- 
'  "  à  sicourir  des  pauvres  dans  leurs 

,  le  refuse;  parce  qu'il  sait  bien  que 
ies  fii^ites  ne  lui  seraient  pas  payées 
t-ii  en  cela? 


,  etc. 
des  qui  ont  le  moyen  de  le  payer  de  ses 
8oins«  Cependant,  puisqu'il  est  seul  médecin 
de  ta  ville,  il  ne  peut  en  conscience  refuser 
son  ministère  à  cet  homme;  1*  parce  que  U 
charité  chrétienne  veut  qu'on  assiste  daui 
un  si  pressant  besoin  un  nomme  même  qui 
et)  est  indigne;  3'  parce  qu'il  a  aclion 
contre  lui  et  contre  ses  héritiers  «près  sit 
mort,  pour  se  faire  payer  de  ce  qui  lui  est 
dû, 

—  L'action  qu'a  le  médecin  pour  se  faire 
payer  se  prescrit  au  bout  d'un  au  depuis  U 
dernière  visite.  On  ne  s'en  rapporte  plus 
alors  à  son  serment,  mais  à  celui  du  malade 
ou  de  ses  héritiers*  Voyez  Tart.  125  de  la 
Cùuiume  de  Paria. 

Cas  IV»  Philon^  après  avoir  exerce  la 
médecine  pendant  quinze  ans ,  veut  se 
faire  prêtre.  Le  peuUit  sans  dispense  ? 

IL  Oui,  s'il  Ta  exercée  selun  les  règles  de 
son  art*  Et  cela  est  vrai,  encore  que  plu*- 
sieurs  de  ses  malades  soient  morts  ;  parce 
que  non  tel  in  medico  sçmper  reUretur  til 
(Pfjer.  Mais  s'il  est  assuré  ou  même  s'il  don* 
te  avec  un  fondement  raîsonuablo  d'avoir 
coopéré  par  sa  faute  à  la  mort  de  quelqu'un 
Pèche-     de  ses  malades,  il  se  doit  regarder  comme 


R.   Saint   Antouin,   p.    3,  tît.   7,  cl,  dit 

in'un  médecin  est  oldigé  par  le  précepte  de 
i  charité  î  secourir  les  pauvres  dans  leurs 
Éialadies  pressantes,  et  quM  se  rendrait  rou- 
MMe  d'un»'  espèce  d'homicide,  si  un  pau- 
fte  venait  à  mourir  pour  ne  l'avoir  pas  voulu 
f  isvter.  Et  en  cITet,  il  est  alors  aussi  coupable 
qu'un  homme  richo  qui  refuse  l'aumÀne  à 
on  pauvre  dans  sa  pressante  nécessité.  Ceci 
doit  néanmoins  s'entendre  en  cas  que  tel 
pauvre  ne  puisse  être  se»  ouru  par  d'autres, 
ou  qu'il  n'ait  pas  le  temps  d'y  r  courir  sans 
i*t%poserau  danger  de  mort.  C'est  la  res- 
triction do  même  Stiînt  Anionin. 

Cas  IIL  hùtglée^  seul  médecin  dans  une 
petite  ville,  où  il  y  a  phtsirurs  pauvres  ma- 
lades qu*n  a  *oln  de  visiter,  ayant  été  ap- 
pelé en  différents  temps  par  Alexandre. 
hOMUle  riche,  danî!ereu«emeni  malade,  a  re- 
mise de  raller  visiter,  parce  qu'il  lui  a  tou- 
foufs  rcfufïé  «on  sehiire.  I^eul-il  persévérer 
diui  iôo  refus  sans  péché  ? 

IV,  Il  semble  d'abord  que  Doryléfî  ne  pèche 
pis  4ini  le  cas  proposé.  Car  piiHqu  il  a  fait 
beatci^up  de  dépense  pour  se  ^end^^  hahtie* 
H  f!%\  Idilê  quMl  en  retire  uite  récompensé 
fM»|pOfl1otinée^  lurioulde  la  part  des  nsili«< 


irrégulîer,  et  ne  peut,  pendant  que  son  dou- 
te subsiste,  se  présenter  au\  ordres,  st^loQ 
ce  mot  de  Clément  111,  c.  7,  de  Mlate^  etc., 
lib.  1 ,  lit.  IV.  Si  super  prœmùth  conscienîm 
tua  te  remordeat^  ad  majores  ordine$  de  noetfQ 
consitio  fwnascfndttê. 

—  On  pourrait  obtenir  dispense  dans  cet 
cas  de  dout'v.  Mais  si  un  médecin  était  sûr 
d'avoir  causé  la  mort  d'un  seul  de  ses  ma* 
lades  par  malice ,  il  n'y  aurait  point  de  dis* 
pense  à  espérer,  parce  que  l'Eglise  n'en  ac- 
corde point  pour  rhomicide  volontaire. 

Cas  V.  PompQne  f  médecin,  ajant  été 
mandé  pour  une  femme  pulmonique  depuis 
trois  ans,  et  l'ayant  trouvée  dans  uu  état  à 
ne  pouvoir  pas  encore  vivre  quatre  jours  ^ 
n'a  pas  laissé  de  lui  ordonner  plusieurs  re* 
mèdei  qu'il  savait  certainement  devoir  lui 
être  inutiles»  Les  héritiers  dé  la  défnute  loi 
ont  donné  dix  livres  pour  les  soins  qu4l 
avait  pris  d'elle.  Cette  somme  lui  est-elle  bien 
acquise? 

B,  Les  soins  aue  donne  un  médecin  pour 
une  maladie  qu  il  sait  être  incurable,  1 1  les 
Visites  ilull  fait,  né  laissent  pas  dVtrc  esllf 
niables  à  prii.  Aii)8l,il  peut  se  lés  faire  payer, 
tiouffU^dit  saint  Antoniu,  qu'il  avertisse 
oeu\  qui  ont  soin  du  malade*  qvrïl  travailla 


rilCTIUNNAlKE  DE  CAS  UE  CONSCIENCE, 
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va  ptire  perte  et  qQ*]l  n'ordonne  point  de  dé* 
penses  tuperllues.  Il  éparisiie  au  moins  à  an 
malade  le  ir  uble  où  il  pourrait  étro  s*il  se 
voyait  aband(inné< 

Ca!I  VL  Agobari,  traitant  Anselme  en 
dangerde  mort,  nes*appll(|ue  ^nh  prescrire 
les  médicaments  qu'il  lui  croit  néce«;9aîres, 
laissant  le  soin  du  reste  au  confesseur  et 
aux  pArcnts  d'Anselme.  Est-il  coupable  de- 
vani  Dipu,  si  ce  malade  vient  à  mourir  sans 
confissîon? 

H,  Oui,  sans  doute,  1*  parce  qn*il  trans- 
gres$>e  les  lai?;  de  l* l'église,  qui  lui  ordonne 
p;tr  plusieurs  coivstitui ions,  pur  ses  concites, 
et  n^mfivément  par  celui  de  Paris,  tenu  en 
l'iâO, etc.,  d*avertir  ses  malades,  ou  ceuic  qui 
en  ont  s^in,  d'avoir  recours  au  médecin 
spirituel;  2*  parce  qull  pècbe  conlre  la  cha- 
rité qu*it  dot  à  son  prochain,  au  moins  dans 
des  cas  si  pressants  ;  3"  parc  *  que  les  ma* 
ladies  étant  quelquefois  la  peine  du  pé  hé» 
comme  le  dit  Innocent  III,  cap.  13,  rfe  Pœ- 
nit,  ft  Remtêi.,  il  pcutarriT<r  qu'en  ôtant  la 
cansp  pnr  une  bonne  confession,  on  Ôte 
[aussi  l'effet .  Ajoutez    que  l'ejtlréme* onction 

Seul  beaucoup  contribuer  au  rétabltssemeni 
e  la  santé. 


cîns  de  voir  les  malades  après  trois  jours  , 
s'ils  refusent  de  se  confesser.  L*auteor  qui 
rapportf]  ce  décret  aurait  éù  remarquer 
qu'il  n'a  pas  tien  en  France,  non  plus  que 
ta  peine  d'infamie  et  de  dégradation  qui 
y  est  portée.  Et  même,  si  la  retraite  du  mé- 
decin ne  pouvait  être  que  très  funeste  au 
oialade,  il  ne  taudraii  pas  t'abandoooer*  Tel 
uni  aujourd'hui  ne  veu'  pas  entendre  parler 
de  Di«'u,  peut  dans  la  suite  devenir  un  mo* 
dèl*'  de  pénitence. 

CâsVll,  George  s'entretient  quelquefois 
avec  ses  amis  de  CfTlriines  maladies  dr  ceux 
qu'it  traite.  Le  pourrait-it  «ans  pérhé  ? 

R.  il  te  peut^  qi-and  ce  sont  des  maladies 
qui  ne  peuvent  déshonorer,  comme  la  tièvre» 
la  pulmonie«  etc.  Mais  il  ne  le  peui,  quand 
ce  sont  des  matadies  capables  de  diUamer 
cen\  qui  le^  oui  içagnées.  De  là  ce  juste  sla> 
tut  de  la  faculté  de  médecine  :  ^Egrorum  ar^ 
cana,  vi-a,  ntifiitû,  inteiUcta^  nemo  eliminit. 
Eh  1  combien  de  personnes  aimeraient  mîeu\ 
périr  que  de  voir  leur  mat  transpirer  dam 
le  public?  Jecrois  mém  v»  mais  sauf  meilleur 
avi>i ,  qu*it  vaudrait  mieux  n'avertir  point 
une  honnête  fille  du  mal  de  celui  qui  l«  re- 
chi'rche,  que  de  faire»  en  le  manifestant,  un 
scandale  public  et  6ter  la  conûance  à  la  muU 
titude. 


—  Pie  V,  par  sa  constitminn  Super  gre^ 
gem,  du  8  mars  15G6,  §  3,  défend  aux  méde- 

MÉ0ISANCB. 

'La  médisance  est  un  péché  par  lequel  on  noircit  la  réputation  d'aiitrui  en  secret  ei  in- 
Juslement.  En  secret,  c'est-à-dire  en  l'absence  de  celui  dont  on  parle  ;  car  ce  serait  contu» 
méiie  que  de  le  faire  face  à  face.  Injustement,  c^nr  il  est  permis  d»:  découvrir  tes  défauts 
d^aulrui  pour  de  jusles  raison-  ;  par  exemple,  d'avertir  un  prêlre  ou  tout  autre  qu'une  fille 
qu'il  veut  prendre  à  son  service  est  débauchée  ou  voleuse. 

On  peut  commettre  le  péché  de  médisance  ou  pluidt  de  détractîon  ,  en  cinq  tua* 
niéres*  1*  En  imposant  «lu  prochain  un  mal  qu'il  n'a  pas  fait,  et  alors  c'est  calom- 
nie. 2"  Bn  ei^agérant  celui  dont  il  est  conpabb.  3  En  révélant  celui  qui  n'était  pas  connu 
à  la  personne  à  qui  on  parle.  %'  En  se  lai  ant  malignement  lorsqu'un  le  toue^  ou  en  iU 
minuant  le  bien  qu'on  en  dtt^  de  vi^e  voix  ou  par  signes.  5'  Eu  interprétant  ses  bonnes  ac- 
tions en  mauvaise  part. 

Le  péché  de  médisance  est  mortel  de  sa  nature  et  ne  peut  devenir  véniel  que  par 
la  légèreté  de  la  matère  ou  par  des  ci rcon*> tances  qui  en  diminuint  notablement  la 
grièveté.  Pour  bien  connatire  cette  différence,  il  faut  iurt^iul  avoir  é^ard  à  l'importance 
de  la  détraclion,  à  la  qualité  de  la  personne  dont  on  a  médit,  aux  effets  qu'elle  a  pro- 
duits et  à  t*inteniion  qu'on  a  ene  en  médi^^aul.  Fnisque  le  larcin  oblige  à  restituer  ce 
qn  on  a  dérobé,  t;i  médisance  oblige  à  plus  forte  raison  à  restituer  la  réputation  qu'on  a 
ôlée  au  prochain. 

Non-seulement  le  médisant  pèche,  mais  encore  celui  qui  Técoute  avec  complaisance 
nu  avec  curioiiié  ;  c'est  puurquoi  s'il  n'est  pas  en  droit  d'im[»0!)er  silence  au  médisant, 
H  doit  au  moins  lui  marquer  sur  son  visag^e  qu'il  ne  l'écoutt*  que  par  contrainte.  Celui  qui 
omet  de  reprendre  le  médisant  quand  son  divoir  ou  son  état  l'y  oblige  ou  le  lui 
permet,  est  eitcore  plus  coupable.  C<'lul  qui  médii  de  soi-oième  commet  un  plus 
^rand  péché  que  quand  il  médit  d*un  autre,  parce  que  le  précepte  de  la  cliarité  nt»ui 
oblige  à  nou*i  aimer  plus  que  le  prochain.  Au  reste  ie  péché  de  ta  médisance  est 
si  universel,  que,  comme  dit  saint  Jérôme,  ceux  mêmes  qui  sont  e&empts  des  autres  vices, 
le  commettent  fort  souvent. 


,.Ck*  L  0/<frn</e  vit  dans  une  débauche  se- 
crète ;  Simon,  qui  le  sait,  le  déclare  à  l'on- 
cle d'Oldrade  dans  te  seul  dessein  de  con- 
certer avec  lui  le  moyen  d'y  reujédier*  L*a-t- 
il  pu  sans  péché? 

H*  Oui,  s'il  a  vu  qu'il  ne  pouvait  j>ar  lui 
seul  procurer  ramendement  du  coupable  ; 
car,  en  ce  cas,  il  n'a  agi  que  pour  son  vrai 
bten,  et  îl  a  une  du  seul  movcn  qu*il  eiit  d'y 
réussir.   C'est   la  décision  fie  saint  Basile  et 


Cas  il  Némius  sait  qu'Octavia,  fille  ver- 
tueuse, mais  simple,  reçoit  de  fréquentes  ri* 
sites  deGabinius  ,  jeune  homme  lorl  liber- 
tin. Pèut-tl,  après  t  avoir  avertie  inutilemenl 
d'éviter  sa  compagnie,  lui  déclarer  la  dél>au« 
che  secrète  où  il  vit  avec  une  femme,  afin  dt 
la  porter  à  le  fuir? 

H.  II  le  peut  et  il  le  doit,  parce  que  le  sa* 
lot  d'Octavia  doit  lui  élre  plus  cher  que  U 
réputation  deGabinius.  Car  on  n  est  pas  obli- 
gé de  conserver  rh^nnetir  é'pn  libertin  m 
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préjadice  du  6ahU*et  de  la  répoiation  d'ano 
perionne  innocenit\  C'est  par  celle  raison 
que  Notre-Seigneuf  averlil  ses  disciples  de 
rhjpoeriiie  de»  pharisiens  dant  ta  réptita- 
tinn  ^Uijl  nctinmotns  fort  f^raiMle  parmi  les 
Juifâ^  ei  qae  s:iir.l  Paul  découvre  à  Timolhée 
les  crimes  d*Hifm*aée  el  d'Alevandre. 

On  peut  encore  déclarer  les  plus  grands 
défauts  du  I  rochain  lorsqu'ils  nous  causent 
tm  dommage  fort  notable*  et  que  nous  le 
faisons  pour  ptendre  consril  et  pour  trouver 
le  mojen  de  nous  en  garantir,  la  loi  iialu- 
relie  vofktanl  que  Ton  commence  par  .soi- 
même  à  exercer  la  charité,  préférablenient 
i  cellt*  qu'on  doit  au  prochain. 

C%s  HL  Paiéon,  sachant  qu'une  fille  de 
famille  de  son  voi^iinrige  est  accouchée  se-> 
trèlement,  en  a  fiiii  conlldence  â  sa  femme 
ou  à  un  intime  anu,  à  «|uî  ît  a  fori  recom- 
roanilé  de  n'en  parler  à  personne.  A-t-il  pé* 
cbé  en  cela  ? 

B.  Ouip  certainement*  car  quoiqu'il  n'ait 
pas  CDiièremenl  éié  la  réputation  de  ct'tte 
fille,  puisqu'il  n*a  découvert  sai  faute  qu*à 
une  st^ule  personne,  il  Ta  pourtant  délruite 
eu  partie  ,  ce  qui  suffit  pour  le  rendre  cou* 
^  pable,  à  moins  qu*il  n'ait  eu  une  juste  rai- 
son de  ledécouvnr,  comme  s'il  î*avait  déclaré 
à  M  femmr,  aGn  qu'en  son  absf'nce  elle  em- 

r léchât  SCS  propres  filles  de  fréquenter  celle- 
à  dont  la  compagnie  leur  pourrait  être 
dangercQiieou  exposer  leur  réput;tlion.  C'est 
donc  ici  qu'on  doit  se  souvenir  de  cette  pa- 
role du  Saint-Esprit  (ticcli.  ,  xix]  :  Audisii 
fffrbum  adtermi  proximum  tuum,  commo- 
rtaiur  in  tr.  On  peut  lire  sur  celte  mattèie 
saint  Chrysosiome ,  Hamii,  3  ad  popuium 
Aniioch,,  ou  II  s^e  moque  de  ceux  qui  exi- 
gent le  secret  en  commençant  à  le  violer 
cox-mémes. 

Cas  IV.  Faustin  a  déclaré  à  Paul  par  lé- 
fèrelé  et  par  une  trop  grande  dénia n^jeai- 
son  de  parler,  une  chose  qui  diminue  fort 
la  réputation  de  Fabius»  san»  néanmoins 
afoir  eu  aucune  înlemion  de  lui  nuire.  A-t- 
il  péché  mortellement? 

R*  Pour  décider  co  cas,  il  faut  se  souvenir, 
t*  que,  selon  saint  Thomas,  la  médisance 
est  péché  moi  tel  d**  .sa  naiure,  et  que  c'est 
pour  cela  que  TApôtr**  dit,  Rom.  i»  que  Dieu 
bail  les  médisant^:  Dêtraciorês  Dêo  odibiUn: 
i*  que  par  cette  raison  on  ne  doit  pas  consi- 
dérer une  médisance  *omme  un  péché  léger, 
quoique  proférée  par  imprudince,  lur<«q  «'elle 
cause  un  dommage  not<ible  au  prochain  ; 
^  que»  si  elle  ne  peut  fiiire  qu'un  tort  lêger^ 
il  qu'elle  soit  échappée  s^ms  aucune  man- 
iais in  (en  lion,  on  peut  Feicuser  de  péchr 
mortel  ;  i*  que  comme  ledit  Gerson^  on  peut 
l'excuser  de  tout  péché,  lor?iqu*on  ne  dit  du 
mal  d*aulrut  que  pour  procurer  un  bien  ; 
pourvu  qu'on  ne  dise  rien  que  de  vrai,  qu'on 
n'a  oute  point  de  mauvaises  interpréta  lions  ; 
qu*on  n'ait  ptiint  de  mauvaisfs  intentions, 
et  qu'enfin  le  rapport  qu'on  fait  du  défaut 
du  prochain  ne  loi  soit  pas  plus  nuisible, 
qu*il  ne  peut  être  utile  à  ceux  à  qui  on  parle. 
Voyez  les  résolutions  de  iierson ,  tom*  I, 
part.â,  q,  I. 


—  loat  cela  estbien  imparfait; car,  t^  l'in- 
advertance peut  bien  excuser  a  mortnfi^ 
mais  non  la  détnangeaisan  déparier^  laquelle 
n'exclut  pas  le  volontaire;  2'  ou  pi' ut  rap- 
porier  tant  de  défauts  du  prochain,  que» 
quoique  chacun  soit  lég<  r  en  soi,  la  lolalilé 
lui  fa^se  un  tort  considérabli%  eomme  on 
pt  ut  faire  mourir  un  homme  à  force  de  coups^ 
dont  chacuu  n'eût  pu  avoir  cet  effet;  3*  ce 
<iui  nuil  peu  à  un  enf.inl,  à  un  valet,  par 
exemple  qu'il  est  colère,  vain,  menteur,  etc., 
piui  être  très -g  rave  par  rapp<»rt  à  un  évê* 
que,  un  magistrat,  etc.  Voyez  sur  celle  ma- 
tière mon  Traité  deJustitiOf  de  la  dernière 
édition* 

Cas  V.  .4nlotttf  s'est  trouvé  dans  une  com- 
pagnie, où  on  a  lait  une  médisance  fort  no- 
table contre  Tbonneur  d'une  dame*  sans 
qu'il  s'y  soit  opposé.  A-t-il  péché  mortelle- 
ment? 

h.  Si  Antoine  a  pris  plaisir  à  la  médisance» 
il  apéi'hé  grièvemcni,  et  son  péché  a  même 
été  mortel,  si  ce  plaisir  venait  de  la  haine 
qu'il  avait  contre  la  personne  dont  on  dé^ 
tractai l,  ou  qu'il  ait  incité  à  la  détraction  ce- 
lui qui  parlait  mal  d'elle;  mais  il  n'a  com- 
mis aucun  péché,  si*  n'ayant  pas  dro^d'im*- 
poser  silence  au  délraclcur,  i)  a  fait  paraître 
à  l'extérieur  qu'il  n'y  donnait  aucun  conaeo-^ 
tement.  Du  reste  on  ne  peut  s'opposer  à  la 
médisance,  en  traitant  de  f^mx  ce  qui  se  dit 
de  mat,  puisqu'il  est  véritable;  mais,  on  en 
représentant  à  la  personne  qu'elle  blesse 
la  charité,  ou  en  fais^mt  connaître  par  une 
contenanco  triste  qu'on  n'entend  ce  qui  se 
dit  qu'avec  peine 

—  H  n'y  a  guère  que  ceux  qui  ont  aulo- 
rilé  sur  le  médisani,  qui  puissent  lui  faire 
une  utile  leçon.  Tout  au  Ire  les  rend  plus  fu- 
rieux et  les  anime  à  din»  encore  plus.  Il 
faut,  s'il  est  possible,  changer  la  conversa- 
tion^ ou,  après  avoir  f^émi  en  général  sur  la 
niisi'r*-  humaine,  témoigner  par  son  extérieur 
qu'on  est  affligé  de  voir  déchirer  un  absent. 

r.AS  VI.  Atnand  a  fait  une  noire  c  ilomnie 
contre  Ëutrope,  son  curé,  en  présence  de 
trois  per>onnes,  en  l'accusant  d'un  mauvais 
commerce  avec  une  femm**  Eutrope  veut 
soulTrir  avec  patience  cette  injure»  quoiqu'il 
voie  le  grand  torl  que  cela  fait  à  sa  réputa- 
tion. Ses  iimis  lui  soutiennent  qu'il  est  obli- 
gt' en  conscience  de  poursuivr"  Arnaud  en 
réparation  d'honneur.  Qoel  parti  doit-il 
prendre.  i 

R.  Quoique  Jésus-Christ  nous  recommande 
de  tendre  la  joue  gauche,  après  avoir  reçu 
un  soufllet  sur  la  droite,  il  y  a  rependanl  des 
occasions  où  un  chrétien  doit  f^e  justifier,  et 
celii  a  li-u,  surtuut  quand  l'intérêt  de  la 
multitude  il  I  eluidu  coupable  le  demandent; 
ce  qui  arrive  dans  le  cas  présent,  où  un  cuié 
ne  pourra  ni  reprendre,  ni  faire  aucun  bieii^ 
tant  qu'il  passera  pour  un  débauché.  De  là 
ce  mol  de  saint  Augustin,  can,  10,  XI,  q.  i  ' 
Can$€ien(ia  necasaria  est  tibi^  famaproTÙno 
m^;  qui  fidertf  camcientia  Bua^  mgtigit  fa^ 
mam,  crudttii  f*^  C'est  pour  cette  raison 
<|ue  saint  Jean,  c'est-à-dire  l'apdlre  de  la 
charité»  voulut  faire  connaître  la   malignilé 
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dei  ra6dîsaac«s  db  Diotrepftei  qvî  lAchait  de 
dimiQoer  M  répttUlion  dam  Peiprit  désfl- 
dMes.  C'est  poar  cela  aosii  qoe  salai  Paâl> 
I  Cor.  X ,  défend  sa  réputation  eoiilr»  ceux 

S  ai  s*efforeaienl  de  la  aétraire.  Mais  de  pina 
y  Ta  do  biea  da  calomnialear  d'être  eoo- 
fondo,  parce  que  soifent  c'est  presque  la 
seul  movea  de  le  rendra  plas  sage«  et  de 
soustraire  l'innocence  à  ses  faranrs«  Çepen- 
danl  Gonoie  II  j  a  des  détracllons  àai  ne 
déshonorent  que  celui  qui  les  ialt»  il  ▼ant 
niieax  alors  le  raincre  par  la  donceur  et  la 
patience*  que  deo  ponraulrre  la  punition. 

Cas  vil  Muriui^  to  arrirant  de  Lyon  à 
Paris,  a  conté  à  dii  ou  douze  Lyonnait  une 
très*n)au?aise  histoire  arrivée  i  Lucie  dans 
leur  fille,  et  dont  oenx-ci  n'a? aient  aucune 
connaissance.  I/a-t-ll  pu  sans  péché? 

R.  Si  la  faute  do  Lucie  était  secrète  à  Lyon, 
ou  si,  quoique  connue  d*un  nombre  de  per- 
sonnes, elle  dera-t  naturellement  demeurer 
inconnue  à  ceux  que  Murins  en  a  instruits, 
on  ne  ptut  Texcuser  de  péché;  mais  s'il  était 
moralement  impossible  qu'ils  ne  la  sussent 
quelaue  temps  après ,  on  ne  croit  pas  que 
la  publication  anticipée  qu'il  en  a  laite,  puisse 
eruinairement  être  regardée  conune  un  mal, 
si  ce  n'est  à  raison  de  la  haine  qui  Ta  fait 

C trier,  ou  du  tort  qu*il  a  fait  ou  roula 
ire  à  cette  personne.  En  général  on  ne  sa 
repent  guère  de  s'être  tu,  et  on  se  repent 
sourenl  d'à? oir  parlé.  Il  est  nséme  quelque- 
bis  contre  la  charité  de  décou? rir  daus  un 
Heu  éloigné  un  crime  qui  est  notoire  dt 
érêU  dans  nn  autre.  Fapt-il  au*un  malheu* 
reux,  narce  qu'il  a  élé  flétri  dans  une  ville, 
ne  puisse,  quoique  bien  converti,  traîner, 
uuelque  part  qu'il  aille,  que  la  douleur  et 
rinfamie? 

Câs  VIIL  Lwcitffi  ne  se  fait  aucune  peine 
dediveque  Uarti.ils^esl  dix  fois  battu  en  duel, 
parceque  Martial  s'en  fait  gloire.  Cette raiaou 
aulBt-elIc  pour  disculper  Lucien? 

R.  De  bons  Ihéulogiens  ne  trouvent  là  que 
peu  ou  p4>iat  de  pecbé«  parce  que  ces  sortes 
de  gêna  cèdent  en  ce  point  le  droit  qu*ils  au- 
raieni  à  leur  répulaliea.  J'avoue  que  ]*y 
trouve  de  la  ditlicuUé,  I*  parce  qu'il  sera 
permia  par  la  même  raison  de  racontar  les 
criminelles  galantariea  d'un  jeune  homme; 
ce  qui,  quoique  permia  par  B.,  parait  peu 
conforme  à  la  piéiè,  et  peut  faire  grand  tort 
à  la  fortune  d«  celui  dont  on  parle,  comme 
je  l'ai  vu  ;â*  parce  que  les  gens  de  biem  re- 

Î ardent  les  duellistes  et  |m  gens  à  piélen- 
nés  buunee  fortunes,  comme  des  eadavea 
du  rtémauj  3»  parce  que  ces  désordrea  sont 
aouient  applaudis,  au  snoins  aecrèUmeut, 
fêt  cens  qui  en  entendent  le  récit,  et  que 
cala  lea  engage,  contre  rinlenlion  du  récita- 
tour,  i  en  faire  autant.  U  est  vrai  qw  la 
piéié  a  quelquefois  fait  raconter  bifu  dus 
miaèraa,  ooosaw  m  le  voit  par  les  Cauha 
sious  et  rnuaien  al  du  uouiel  Auguain. 
Mafa  pour  au  veuir  là*  il  faut  être  conduit 
^r  due  eoica  peu  coausonea.  Eu  géuéralîe 
puia  pkm  aur  bm  repnutîon  qu'un  êlrauMr. 
vovei,  sur  cette  matière  dcMjr  rmifts,  l'vn 
4s  fa  /hlifn>,  «I  rmilre  de  fa  nMiMnee,  et 


ce  que  j'en  al  dit  dans  le  TruHé  de  la  jua* 
tice. 

Cas  IX.  Ne  vous  étea-foua  point  rendu 
coupable  de  médisance  eu  révélant  lea  nsup 
valses  actions  ou  les  défauta  eaebêa  do  votre 
prochain  sans  raison  suffisante?  Récbé  mor- 
tel,  si  c'est  en  matière  grave  et  avec  délibém* 
tion,  parce  qu'elle  blesse  grièvement  la  grande 
loi  de  l'amour  du  prochain;  elle  lui  enlèTeee 
qu'il  a  le  plus  A  cœur  de  conserver,  cet  bon» 
neur  dont  il  est  pour  lui-même  le  plus  jalouu, 
ce  bien  dont  rien  ne  peut  le  dédomnsagur. 

Pour  juger  de  la  grièveté  de  votre  médi- 
sance, examinai  :  1*  si  le  mal  que  tous  avei 
dit  est  bien  grave,  bien  secret,  bleu  difbinsuut, 
comme  un  vol  ou  un  autre  grand  péché,  nn 
défaut  de  naissance ,  nn  crime  d'un  père  nu 
d'une  mère,  une  maladie  humiliante,  ouoique 
naturelle.  S*Qoelles  ont  élé  les  suites  de  votre 
coup  de  langueY  A-t*il  nui  notablement  i  v^ 
tre  prochain?  lui  a-t-il  été  le  crédit  dont  II 
avait  besoin  pour  son  eommeroe,  la  een6aisce 

Iui  lui  était  nécessaire  pour  exercer  son  état? 
**  Quelle  passion  vous  animait  lorsque  voua 
avex  médll.  EtailH»  la  haine  ou  fa  falouaio? 
Aviez-vous  ^intention  de  nuire,  par  exoasplui 
d'empêcher  un  étabi  ssement  arantafaux, 
une  succession  qu'on  espérait?  Il'enufaa ■ 
vous  pas  réussi  dans  voa  désirs,  voua  ne  laia» 
sez  pas  que  4*étre  coupable  devant  Diee,  ^^ 
aail  tout  %*  QueUe  était  la  qualité  do  la  per» 
aonne  dont  voua  avea  nsédit.  Blait-oa  uu  pn^ 
Ira,  un  supérieur,  un  père,  une  pefsunne  u^ 
ligienae  ?  Une  médisanee  légère  envers  un 
laïque  pent  être  grave  à  l'égard  d'une  per- 
sonne religiooae  ou  dévote,  ft*  Quel  était  h 
nombre  dea  peraonnea  devant  qui  voua  aw 
médit.  Plua  il  y  en  a,  plus  le  déabonuouv  te 
multiplie,  se  répand  &  il  y  a  autaut  de  médi- 
sances distinctes  que  de  personnes  préssules 
à  la  médisance^  Toutes  cea  cbrconslaoces 

S  eu  veut  être  plus  ou  oaoins  aggra^aules»  al 
oiveot  être  décbréoa  en  oonfeasîun. 
Ck%  X«  Avei-vous  médit  par  réileenca? 
Ecoutez  cet  envieux ,  col  orgueilleux  ;  oom- 
ment  s'y  prend-il  pour  médire?  Uu  tel  oat  un 

honnête  homme,  dit-il,  meû Uu  tel  bit 

bien  ses  affaires,  auui  csipeudoul.....  SA  celle 
langue  de  vipère,  écoutez*U  :  duo  |elU  a  de 
la  vertu,  dil-elfa,  une  teik  cenduîl  bien  aun 

ménage,  mais MmU  cruel,  plua  meurtrier 

qu'un  coup  d'épéel  Celui-ci  a  l'air  de  ue 
médire  que  malgtô  lui)  il  aonpire,  il  nfcefa 
uu  air  compatiaauut,  i«n  viaafo  tpate  :  i'ai 
bien  regret,  dit-il ,  de  ce  qu'a  fait  un  tel,  îe 
l'aimaîa  beaucoup.  Je  ne  m'expliqua  pua  m- 
vauUge,  dit  edui-là,  eu  toi/A  «sseiL  U  vaut 
mieux  se  taire  quode  médire.  lUfdii^n^l  elles 
donc  tout  ce  que  voua  paaseï ,  décbiiuB  de 
toutes  vos  tomti  U  réputation  que  vqiM  al- 
taquea.  La  faireur  dont  on  vous  voou  aufasé 
fera  peut-être  qu*uu  no  votu  ccuic^  v^  fa^^ 
dfa  que,  par  votre  espèce  de  luteuure»  mus 


à  croire  tout  ce  que  Tosi  voucfau. 
Cas  XI.  Pau  coulent  de  voua  fairuoeou^Of t 
ne  vcMft  étqa-voua  point  bH  eu  quelque  soUe 
prier  de  médire?  5i  r^ns  joeêaa^  dit  adroilo- 
mentce  médiaant«si)f  poutaâaaMSMJlnisnr. 
fi  }f  ne  craignais  d^oftmtr  Diitê^  êij€  ue  auni* 


I,"^ 
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gnaii  pas  qu*ù%  ripéiâi  m§â  putùUh  Aipsif  la 
médisant  Toulail  paraître  mMJia  coApabL»;  A 
îl  le  deTient  datantage  en  eipiiapt }«  cariQ- 
site ,  en  faisant  partager  à  anlrni  sa  fipimyr* 
On  lai  rend  contdence  ponr  C9afl4enice,  Vqîlà 
donc,  répond^n  alors,  Toilà  ice  que  signi- 
fiaient  certains  discoors  ;  voilà  la  raisQo  dfi 
certaines  démarches ,  f  oità  la  mptif  de  tels 
entreliens  ;  on  répète  ce  qu'on  a  ouï  dir9,  on 
réTeiHe  le  souvenir  de  qnelqoes  aventures, 
de  quelques  anecdotes  oubliées.  Ainsi  se 
forme  un  enchaînement  de  médisances,  ainsi 
se  fait  le  honteux  trafic  des  réputations;  on 
en  livre  une  pour  le  ptix  d'une  autre. 

Cas  XII.  N'avez-vous  {>oint  médit  en  vous 
taisant  lonqne  tous  deviei  parler?  Devant 
▼onsy  on  looaît  une  personne  de  se^  bonnes 
qualiltés,  vous  avez  gardé  un  silence  qui  a 

Ciru  une  désapprobation.  On  révélait  les  dé* 
uts  de  votre  prochain,  vous  deviez  parler, 
on  s*y  attendait  ;  vous  avez  gardé  le  silence, 
TOUS  êtes  un  médisant.  Si  c'est  en  matière 
grave,  vous  avez  ptehé  mortellement. 

Cas  Xlli.  Avez-vous  médit  des  morts? 
Même  péché  que  si  c'était  des  viranls.  Les 
morts  ont  droit  A  la  réputation  qu'ils  s'étaient 
acquise  pendant  leur  vie.  Le  mal  que  Ton 
dit  d*eux  pent  nuire  à  leurs  parents  yivanls. 

—  Mais  je  n'ai  dit  que  la  vérité.  -*  C'est 
jMiur  cela  que  vous  êtes  un  médisant;  si  vous 
aviez  inventé  ce  que  vous  dites,  vous  seriez 
un  calomniateur,  et  la  calomnie  est  un  péché 
plus  grand  encore  que  la  médisance,  r  oyez 
Calomnie.  Vous  n*avez  dit  que  la  vérité»  mais 
foule  vérité  n'est  pas  bonne  à  dire.  Et  seriez- 
vous  bien  réjoui,  vous,  si  l'on  vous  disait 
tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  sur  votre  compte?  — 
Mais  je  n'ai  dit  que  ce  que  tout  le  monde  dit. 

—  le  conviens  qu'il  y  a  une  différence  A  faire 
si  ce  qu^on  dit  est  connu  ou  sM  ne  l'est  pas  ; 
mais,  quelque  connu  qu'il  soit,  ne  croyez  pas 
être  toujours  innocent,  lorsque  vous  vous  en 
entretenez.  Combien  de  faux  bruits  dans  le 
monde!  Est-il  rare  de  voir  tout  un  public 
trompé?  Vous  vous  exposez  donc  à  l'erreur 
en  croyant  au  public  et  à  la. calomnie,  en 
parlant  comme  lui.  Vous  allez  même  aug- 
menter le  mal  :  on  n'osait  pas  encore  ajouter 
foi  A  ces  bruits  qui  se  débitaient  sans  auteur, 
oiais,  après  que  vous  aurez  parlé,  oa  n'aura 
plus  de  doute,  votre  nom  servira  de  preuve 
contre  rinnocence  de  votre  frère;  on  citera 
votre  téoMignage  pour  juatifier  les  discours 
publics,  tandis  que,  si  vous  vous  y  fussiez 
opçusé,  vous  les  eussiez  peut-être  arrêtés. 
Mais  le  brait  pubKc  n'est  que  trop  bien  fondé, 
je  le  suppose;  plus  il  est  fondé,  plus  vous  de- 
tez  en  être  touché  et  aMigé,  plus  vous  devez 
toiifaaiter  que  le  sonyenir  en  périsse,  et  con- 
tribuer, par  votre  silence,  à  l'auoopir.  Mua 
la  faute  est  publique,  plus  la  situation  du 
coupable  est  triste,  et  elle  devrait  exdter 
vetrecompassioB  bien  plus  que  vos  ce«is|iMres. 
Et  ftiniHl  aecaiier  un  malheuaenxet  lui  jeter 
la  pierre,  parce  que  les aulres  ia  loi  jettent? 
Aoriez-voua  bonne  grflce  de  jifenir  easiuite 
TOUS  glorifier  de  ce  que  vous  n'avez  pas  été 
dupe,  et  qoe  vous  f  vesloojpors  bien  dit  que 
lAl  ou  tard  il  en^ viendrait  IA.  PrepiiAle  si 


juste  sur  la  desUnée  des  aulres,  soyez  pro- 
ph|^e  siv  Tous-Q^me,  et  soyez  hûx  une  |e 
Seigneur  vous  traitera  avec  la  même  sévérité 
dont  Tow  aurez  usé  A  l'égard  du  prochain. 
—  Mais  la  personne  à  qui  j'ai  rf^vél^  cette 
chose  est  prudente.  —  ^e  le  veu^,  et  je  Yeux 
même  que, cette  personne,  ayant  plus  de  cha- 
rité que  vous,  ^arde  mieux  le  secret  que 
vous;  n'est-ce  rien  de  diSamer  quelquun 
dans  l'esprit  d'une  seule  personne  prudente? 
Plus  elle  est  prudente,  plus  on  doit  faire  cas 
de  son  estime,  plus  par  conséquent  vous  nui- 
sez en  la  faisant  perdre* 

Cas  XIV.  Avez-vous  écouté  le  médisant, 
l'avez-Tons  interrogé,  applaudi?  Vous  êtesr- 
TOUS  réjoui  de  ce  qu'il  médisait?  Celuj  qui 
écoute  la  qnédisaqce  est,  à  celui  qui  la  fait, 
ce  que  les  receleurs  sont  aux  voleurs.  Bien 
plus,  quand  il  n*y  aurait  plus  de  receleurs , 
il  pourrait  y  aypir  des  voleurs;  au  lieu  que, 
si  personne  n'écoutait  la  médisance,  per- 
spnne  ne  médirait.  Si  vous  avez  pii  prévoir 
que  la  médisance  que  vous  encouragiez  sct 
rait  grave,  vous  êtes  coupable  de  scandale  A 
l'égard  du  médisant  que  vous  avez  fait  pé- 
cher, et  ?ous  avez  manqué  de  charité  à  l'é^ 
gard  de  celui  de  c|ui  Ton  médit. 

Mais  est-il  possible  de  ne  pas  entendre  cepi^ 

3ui  parlent?  Oui,  souvent.  Qui  vous  oblige 
e  rester  dans  ces  cercles,  de  rechercher  ces 
sociétés  où  l'on  n'a  d'autre  occupatiDU  quq 
de  médire?  Qui  vous  oblige  dç  recevoir  cqez 
vous  cette  personne  qui  n'y  va  jamais  sans 

Sorter  quelque  histoire  sur  le  compte  et  aCt 
ésavantaçe  du  prochain?  Mais,  si  vous  ne 
pouvez  éviter  ceux  qui  médisent,  vous  pou^ 
yez  du  moins  ne  prendre  aucune  part  à  leur 
médisance.  Voici  la  règle  que  vous  devez 
suivre  A  cet  égard  :  si  vous  êtes  supérieur  A 
celui  qui  médit,  vous  devez  user  de  votre  au-* 
torité  pour  interrompre  son  discours  et  lui 
fermer  la  bouche*  Si  vous  êtes  seulement  égal 
ou  même  inférieur,  vous  n'avez  pas  le  même 
droit  de  résister  en  face ,  mais  vous  pouvez, 
par  un  air  grave  et  sérieux ,  faire  coonallre 
que  vous  n'approuvez  point  ce  qu'on  dit , 
couper  la  conversation  et  la  détourner  peu  à 
peu  sur  d'autres  sujets  ;  vous  pouvez  excuser 
et  justifier  la  personne  dont  on  parle,  adou- 
cir le  mal  qu'on  en  dit  ;  vous  pouvez  au  moins 
vous  taire  et  désapprouver  intérieurement. 
Quand  on  parle  sur  votre  compte  ou  sur  le 
compte  d'une  personne  à  qui  yous  éles  atta- 
ché, voua  prenez  feu  d*abord,  sans  bien  ^xa^ 
miner  n  celui  qui  parle  est  inférieur  ou  non  ; 
vous  lui  dites  hardimeni  qu'il  s'^st  trompé , 
qu'il  est  mal  inlormé.  Si  vous  ne  pouvez  nier 
M  Csit ,  les  adoucissements  sortent  de  votre 
teuclie  comme  par  tQprent;  vqu^  trouvez 
nriUe  déloim  po«ur  éluder  lu  c|iose-  Pourquoi 
êtes-voos  moins  ingénieux  quand  il  s'agit  des 
aatres?  C'est  que  vous  êtes  moins  charitable. 
MétfiiVi»  ç'eftt  tepviir  la  répvtatiçn  ^p  pro- 
eheîfi  MP^MiMWfM;  si  aopo  vfti^  avie^  des 
i*eisoo8  ljèg;iti«9M  As  dire  1^  tnal  que  yofis  sa- 
vais du  prof;4aif9,  irqifs  pqurriez  le  dire  sans 
pécké.  Cm»  raisons  i|pnt  le  bien  public,  te 
bien  de  .celui  dont  on  ait  le  mal ,  de  celui  a 
qi^  <|ii  1^  dit ,  on  de  celui  qui  I(S  dit 
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DICTIONNAmE  ClE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


^U* 


1*  Vous  n^avez  pas  péché  ii  vous  avei  fait 

f  eonnattre  un  hamine  qui  tâihe  de  perverlir 

Iles  autrc.^^  un  ific^ridiuirc;  souvent  même   il 

C5i  du  devoir  de  Taire  connaître  des  personnes 

|.aiis<i  dan^ercases. 

:î*  Avfi-vous  appris  à  un  père»  à  une  mère 
1rs  vices  de  tcur»$  enfmts,  aux  maHresceux 
de  irurs  domestiques,  afin  qn'ils  les  corrigent 
et  qu'ils  y  apportent  remède?  Vous  n'avez 
pa^  péché. 

3*  Vous  n*avéz  pa^  péché  en  averlissa^il  un 
amî  que  tel  ne  lui  ron vient  pas  pour  domes- 
tique, que  lel  antre  est  une  compajçuie  dan- 
gcrrusc,  Un  p^rr,  une  mère  ne  pèchent  p;is 
en  parlîint  entre  eut  des  vices  de  Irnrs  en- 
fants ou  de  leurs  domestiques, en  vue  du  hîen 
et  de  l'ordre  de  la  fa  mi  Ile.  Par  la  nn^me  rai- 
son .  vous  ne  pèchtriez  pn»  non  plu'j  <*n  dé- 
convrant  à  un  arr)i  l'incapacité  d'un  avocat  ^ 
d*un  mériccin  (|a*il  se  proposait  d'employer. 

4"  Injustement  *i censé,  vous  pouviez,  sans 
pécher,  dévoiler  les  mauvaises  intentions  de 
vos  accusateur»,  si" cela  ét;iit  nécessaire  pour 
votre  justitiraton,  pour  prévenir  tin  dom- 
mage considérable»  on  pour  demander  un 
avis  ou  du  «econrs.  Mais»  dans  lou»  ces  cas, 
il  faut  avoir  grande  attention  :  1*  de  ne  pas 
donn  r  des  conjectures  ni  de^  soupçons  pour 
des  choses  inconlestatiles,  ±*  de  ne* dire  que 
ce  qu*it  faut,  3*  à  qui  il  faut,  V*  dans  une 
bonne  intention. 

Cas  XV.  Vous  étant  rendu  coupable  de 
médisance  ,  avej-vous  réparé  le  tort  qu'elle 
0  fait  au  nrochain?  Si  c'est  dans  ses  biens  ^ 


V0U4  devez  tirer  de  votre  bourse  et  ilcdom 
mager  votre  prochain.  En  sorte  qu'il  ne  faut 
qu'un  seul  coup  de  langue  pour  ruinar  qq 
médisant* 

Avez-vrtos  réparé  le  lorl  (|ue  votre  tnédi* 
sance  a  fait  à  la  réputalîon  de  votre  pro 
ch;vin?  Il  n*est  pas  en  notre  pouvoir  de  rap* 
peler  une  parole  échappée.  Si  c'est  une  ca- 
lomnie «  vous  devei  vou^  dédire  auprès  da 
tous  ceu5c  dont  vous  avez  dit  du  mal  et  da 
totts  ceu\  qui  l'ont  appris*  Mais  le  mal  serait* 
il  eniièrement  réparé?  Mentez,  calunmiei, 
disait  Timpia  Vohaire,  meniez,  catomoief 
contre  la  religion,  il  m  reste  toujours  quel- 
que cho^e;  st  le  mal  que  %ous  avez  dit  e^t 
vrai ,  vous  ne  pouvez  pa»  vous  dédire;  vous 
mentiriez,  et  le  meuï^ongc  est  toujours  dé- 
fendu. l>uand  vous  avez  niédii,  on  a  regardé 
vos  discours  comme  le  lang;)ge  de  la  vé- 
rité; la  réparation,  on  l'attritiuera  é  un  sen- 
timent de  eharilé,  elle  ne  détruira  pas  rellel 
de  la  médisance  ;  on  lui  a  donné  cours ,  il  ne 
dépend  pas  de  vons  de  l'arré  er.  Plus  elle  est 
îçriève  j  plus  constamment  elle  se  relient  et 
devient  plus  irré|iarahle  a  mesure  qu'il  est 
plus  nécessaire  de  la  réparer.  Ce  que  nous 
pouvons  dire  en  ffénénil,  c'est  que  vous  devei 
publier  le  bien  que  vous  savez  de  la  persannt 
dont  vous  avez  mal  parle,  lui  donner  des 
marques  d'estime,  lui  faire  deseiLCuses,si  elle 
sait  rpie  vous  avez  mal  parlé  d  elle,  la  prier 
de  vous  pardonner  rinjurc  que  vous  lui  avez 
faite,  et  de  vous  eiempter  de  la  réparer. 


MÉLANGE. 

On  dininiïue  dent  sortes  de  rnélang^'s  :  la  commiition  et  la  confusion.  La  commiition  est 
le  mélange  des  choses  séelies;  la  confusion,  le  mélange  des  choses  liquides.  S  il  arrive  que 
des  troupeaux  se  méleni  «  qu«  des  grains  appartenant  à  dilTérenls  propriétaires  se  confon- 
dent, chacun  des  éléments  du  mélange  conservant  son  existence  concrète,  il  n'y  a  pas  de 
communauté;  chacun  peut  reprendre  son  bétail  ou  retirer  du  mélange  une  quantité  de  grains 
de  même  nature  et  bonté  que  celle  qu*il  a  versée  dans  la  réunion  volontaire  ou  forluite. 
SHI  s'agit  do  la  fusion  de  deux  matières  liquides,  et  que  la  maliére  appartenant  à  l'un  dc6 
propriétaires  soit  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quant ilé  et  le  prix  ^  en  ce  cas  le 
proprîet.iire  de  la  matière  supérieure  pourra  reclamer  la  chose  provenue  du  mélange  en 
remboursant  à  l'autre  la  valeur  dt;  sa  matière. 

Si  aucune  de§  matières  qui  «^ont  entrées  dans  le  mélange  ne  peut  être  considérée  comme 
principale  dans  le  sens  que  nous  venons  de  dire^  il  ftjot  distinguer  :  ou  les  matières  peuvent 
être  séparées,  ou  elles  ne  peuvent  plus  Tétre,  du  moins  sans  inconvénient.  Dans  le  premier 
cas,  celui  à  Tinsu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en  demander  la  division.  Ùém 
ieca?*  contraire,  le  composé  est  acquis  en  commun  aux  propriétaires  des  matières  consti- 
tutives, dans  la  proportion  de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  a  chacun 
d'eui  :  «  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires  des  matières  dont  elle  a 
été  formée,  elle  doit,  selon  le  code,  être  licitée  au  prolii  camn\un.  y> 

On  comprend  que,  dans  tous  les  cas  où  le  propriét<iire  de  Tune  des  deux  matières  em- 
ployées peut  réclamer  la  propriété  de  celle  matière ,  il  doit  avoir  le  choix  de  demander  la 
reslitution  de  la  matière  en  même  nature,  quantité,  poids ,  me<sure  et  bonté,  ou  sa  valeur* 
Il  est  encore  évident  que  ceux  qui  auront  employé  des  matières 
à  leur  insu  ,  pourront  aussi  être  con^iamnés  a  des  dommages  et 
préjudice  des  poursuites  par  voies  extraordinaires,  s'il  y  écbet. 


appartenant  à  d'autres  i  et 
intérêts,  s'il  y  a  lieu  ,  MB* 
Voyez  Accession. 


MENSONGE. 
Le  mensonge  est  une  fausse  signification  do  quelque  chose,  acrompajinée  du  dessein  de 
Iromper.  Ainsi  le  menteur  affirme  une  chose  contraire  à  sa  pensée,  soit  de  paroles^  par  écrit 
ou  par  quelque  signe  extérieur.  Il  s'ensuit  de  là  que  mentir  et  dire  f^iux  sont  deux  choses 
dilîérenles  :  car  on  ne  peut  menttr  sans  dire  une  chose  fausse,  ou  sans  la  croire  telle;  au 
lieu  qu'on  peut  dire  une  chose  faosse  sans  meutir,  lorsqu'on  la  croit  vraie.  Nrmo,  dtl  saint 
Augustin,  can.  V,  XXILq-  '2,  mfntiens  judicandus  têt  i^ui  dicit  falsum^  quod  putut  terwn; 
t/nonifim  qnnninm  in  ip^a  nt^  non  faiUt  ip$e,  $ed  ffdUtur.  Il  y  a  trois  priocipaîes  tspjècrs  d« 
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mensonge;  sa? oir  :  le  joyeux,  l'ofGcienx  et  le 
fpre  :  les  cleQ\  autres  no  sont  d'ordinaire  que 
ronnne  nons  le  dirons  plus  bas. 
'    Cas    I.   Palamide  dit  qu'il  a  f  u    pnsser 
Alexis  par  la  rue,  an  lieu  que  c'était  Paul. 
A-t-il  bit  en  cela  quelque  péché,  s'il  a  cru 
dire  Trait 

R.  il  n'y  a  là  qu'un  mensonge  malériel , 
puisque  Palaroède  n'a  point  Touiu  tromper, 
el  qu'il  n*a  dit  que  ce  qu'il  croyait  vrai.  *  11 
pourrait  cependant  y  avoir  trop  de  précipi- 
latlon. 

Cas  II.  Polybe  a  promis  de  faire  une  chose. 
Bft-il  coqpable  de  mensonge*  lorsqu'il  y 
manque? 

R.  Non,  s'il  a  eu  intention  d'accomplir  sa 
promesse,  puisqu'alors  il  ne  parle  pas  contre 
sa  pensée;  mais  il  pèche  contre  la  fidélilé 
lorsqu'il  ne  l'accomplit  pas.  Car,  dit  saint 
Aagustin,  1.  de  Doct.  Christ,  n.  hO:  Omnis  fi* 
dei  violator  iniquus  es/,  à  moins  cependant, 
oo  que  la  chose  promise  ne  soit  mauvaise,  ou 

3o'il  n'arrive  un  changement  qui  le  dispense 
e  tenir  sa  parole. 

Cas  III.  Crotus  ne  dit  rien  de  faux  ,  mais 
sans  parler,  il  fait  entendre  par  si{;ne  ou  par 
action  une  chose  qu'il  sait  être  fausse.  Esl-il 
coupable  de  mensonge  ? 

R. Oui;  poisqull  veut  tromper.  Ille,  àii 
saint  Augustin,  1.  de  Mendacio,  c.  3,  mentilur 
quiuHud  habet  in  animo,  et  aliud  verbis  vel 
futbuslïbe/  signipcationibus  enuntiat  :  unde 
iuplex  eor  dicilur  esse  mentienlis.  Et  saint 
Thora.  â-2»  q.  110,  art  i  :  Cum  dicilur  quod 
mendacium  est  falsa  voeis  significatio,  nomine 
wons  inteUigitur  omne  signum.  Unde  ille  qui 
aliquid  fahum  nutibus  significare  intenderett 
non  e$$€t  a  mendacio  immunis. 

Cas  IV.  Sébastien  dit  une  chose  fausse  en 
plaisantant,  et  sans  aucune  intention  de  la 
faire  croire.  Par  exemple,  il  dit  en  riant  qu'il 
a  parc4>oru  les  quatre  parties  du  monde,  etc. 
Fait-il  un  mensonge? 

()  R.  Non,  quoiqu'en  pense  la  morale  de 
Grenoble  :  car,  dit  saint  Augustin,  le  men- 
songe e'  t  une  fausse  signification  d'une  chose 
faite  à  dessein  de  tromper  :  Mendacium  est 
falsa  si^ficatio  cum  votuntate  fallendi.  Or  il 
n'y  a  rien  de  pareil  dans  le  fait  de  Sébastien. 
Il  n'est  donc  pas  coupable  de  mensonge, 
quoiqu'il  puisse  l'être  de  vanité  ou  de  légè- 
reté. 

Cas  V.  Landri  a  payé  à  Martial  1,000  écus 
qu'il  lui  devait,  dont  il  a  tiré  quittance  ;  main 
I  ayant  perdue,  et  Martial  étant  mort,  les 
héritiers  du  défunt  lui  ont  demandé  le 
payement  de  cette  somme.  Landri,  pour  évi« 
ter  un  procès  dont  ils  le  menaçaient,  a  si 
bien  contrefait  la  signature  de  Martial, 
qu'ayant  fait  une  quittance  nouvelle,  ils  l'ont 
crue  véritable  et  1  ont  laissé  en  repos.  Lan* 
dri  n'a-t-ii  rien  à  se  reprocher? 

R.  Landri  s'est  rendu  coup«'ible  de  faus- 
seté et  de  mensonge  ;  puisque  selon  saint 
Aog.  in  Psal.  v,  il  n'est  pas  permis  de  men- 
tir  pour  sauver  sa  vie,  ni  même  pour  prô« 
curer  le  salut  éternel  du  prochain.  Ad  sem- 
piternam  salutem  nuUus  ducendus  est  opitu- 
fimte  mendaciPt  1.  de  Mend.  n.  ï2.  La  propo-* 
PicnoniiAiRi  Di  Cas  di  gokscipiige. 


pernicieux.  Ce  dernier  est  mortel  de  sa  na- 
véniels.  On  ment  en  se  servant  d'équivoque, 

sition  contraire  à  ce  que  nous  soutenons  ici 
a  été  condamnée  dans  A.  Guimenius  en  1665 
par  la  Fac.  de  théol.  de  Paris  sous  cette 
note  :  Hœc  doctrina  falsa  esty  scandalosa^  ti 
reipublicœ  perniciosa.  Voyez  saint  Thomas 
2-2,  q.  110,  art.  2. 

Cas  VI.  Valier^  portier  d'un  seigneur,  ré- 
pond à  ceux  qui  viennent  demander  son 
maître  dann  le  temps  qu'il  ne  veut  voir  per- 
sonne, qu'il  n'est  pas  à  la  maison,  ou  il  ré- 
pond d'une  manière  équivoque,  en  disant 
qu'il  est  sorti,  sous  prétexte  qu*il  était  sorti 
le  matin.  1*  Cet  homme  est-il  coupable  d'au^^ 
tant  de  mensonges,  qu'il  fait  de  telles  ré-» 
penses?  2°  Son  maître,  qui  a  besoin  de  tout 
son  temps  pour  des  affaires  pressées,  ne 
peut-il  pas  lui  donner  cet  ordre,  vu  qu'il 
vient  chez  lui  des  personnes  de  qualité,  A 
qui  on  ne  pourrait  dire,  sans  les  offenser 
beaucoup,  qu'il  est  à  la  maison,  mais  qu'il 
ne  veut  voir  personne. 

H.  Tout  mensonge  étant  contre  la  loi  de 
Dieu  ;  el  dire  qu'un  homme  n'y  est  pas  quand 
il  y  est  étant  un  mensonge,  Valier  doit  plu-* 
tôt  s'exposer  à  être  congédié,  qu'obéir  à  son 
maître  dans  le  cas  préseni.  ' 

—  Je  pense  bien  différemment,  persuadé 
que  ces  mots  :  Af .  n'y  est  pas,  selon  un  dic- 
tionnaire introduit  par  Tnsage  connu  et  ap- 
prouvé ne  sont  qu  une  manière  honnête  de 
dire,  non  que  le  maître  n'y  est  pas  absolu- 
ment, mais  qu'il  ne  peut  actuellement  toir 
personne.  Ce  serait  autre  chose  dans  un 
pays  où  cet  usage  ne  serait  point  établi.  A 
i'égard  des  équivoques^  j'en  ai  ajouté  un 
petit  article  sous  leur  propre  mot. 

Cas  VII.  Théodulphe,  religieux,  a  dit  plu« 
sieurs  mensonges  ofGcieox  ou  joyeux  en 
présence  de  plusieurs  séculiers  qui  en  ont 
été  scandalisés.  A-t-il  péché  mortellement 
s'il  a  connu  qu'il  leur  donnait  du  scan- 
dale? 

R.  Saint  Thomas  2-3,  q.  IIQ,  a.  4,  dit  que, 
quoique  ces  sortes  de  mensonges  ne  soient 
que  véniels  de  leur  nature,  ils  peuvent  pour- 
tant devenir  mortels  par  accident,  à  cause 
du  scandale  notable  qui  en  provient,  ou  du 
dommage  considéra'ble  qu'  il  peuvent  causer 
au  prochain.  U  semble  donc  qu'on  peut  dire 
que  Théodulphe  a  péché  mortellement,  si 
ayant  connu  qu'il  causait  un  scandale  con- 
sidérable par  ses  mensonges,  il  a  continué, 
sans  se  mettre  en  peine  du  mauvais  effet 
qu'ils  produisaient. 

—  Un  mensonge  joyeux  ne  peut  souvent 
être  un  mensonge,  que  devant  des  imbéci- 
les ;  parce  que,  comme  dit  saint  Aug.  1.  de 
Mendacio,  c.  2,  habet  evidentissimam  ex  pro^ 
nuntiatione  at^ue  ipso  jocantis  affectu  signù 
ficationem  animi  nequaquam  fcUlentis ,  etsi 
non  vera  enundantis.  Cependant  il  faut  avoir 
égard  à  l'imbécillité.  Vous  me  demandez 
d'où  je  viens  aujourd'hui,  et  je  vous  ré- 
ponds, do  Rome.  Ce  n'est  pas  un  mensonge, 
parce  que  vous  connaisses  ma  pensée. 

Cas  VIII.  Priand  a  usé  de  dissimulation 

II.  < 
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poar  flélhrer  uu  ami  d'un  mal  con&tdèrable 
dont  il  était  menaeè.  Sa  dissimulation  est- 
elle  un  mensonge? 

H.  Saiul  Itiuinas  ,  après  avoir  prouvé 
quM  n'eiii  jamaii»  permis  tie  faire  le  plus  lé- 
gor  measoiiijis  soua quelque  préiexle  que  ce 
soit»  ajoule,  it^id.  a.  3  :  Liai  iamen  terita^ 
itm  Qceuilarê  prudfnltr  sub  niiqua  uiaimu- 
latione.  On  ne  peuldonc  condamner  ilriand 
de  mensonge,  précisème ni  parce  qu'il  a  usé 
dedissiEuuialioti,  pourvu  qu1l  naît  rien  dit 
ou  fait  contre  la  vériié;  mais  sHl  s^e^t  sirvi 
ûfi  termes  ou  de  signes  capables  de  faire 
croira  le  contraire  de  la  vérifé,  on  ne  peut 
Fescuser  de  mensonge,  suivant  cette  seo^ 
tence  de  saint  Au  g*  Me/ia'n..*.  nunquam  li~ 
eet.Erqo  necoccuUare  m$n(i€ndo,\.de  Mend^^ 
c.  il. 

Cas  IX*  Btrtin^  diacre,  pour  engager  une 
fiUe  au  péché  lui  a  assuré  qu'il  n  elail  pas 
dans  les  ordres  sycrcs,  et  qu'il  pouvait  l'é- 
pouser si  elle  devenait  enceinte.  M  s'est  con- 
fesgé  de  son  péché  sans  s'accuser  de  son 
mensongey  qu'il  n'a  regardé  que  commi'  lé- 
ufel. 

U,  Le  mensonge  de  Bertin  renferme  ta 
plus  noire  malignilc  par  la  fin  criminelle 
qull  s'est  proposée  en  te  faisant,  et  par  con- 
séquent il  est  mortel.  Di»nc  sa  confession  n'a 
pas  été  entière^  eo  supprimant  un  men- 
songe si  pernicieux,  et  il  doit  la  recom- 
mencer* 

Cas  X*  Aérien^  qui  a  une  tiaine  mortelle 
contre  Joseph,  ne  se  rend-il  pas  coupable  du 
pé€hé  de  mensonge  loutes  les  fois  qull  dit  *: 
Bimitie  fiQÙit  débita  no$tra^  sicut  et  noi  di* 
miitimus  debiloribus  no$iri»f 

H.  Saint  Thomas,  2-2,  q.  83,  croit  qu'il 
n'y  a  point  la  de  mensonge,  tant  parce  qu'un 
enoemi  qui  récilc  crlte  prière  parle  au  nom 
de  l'Eglise,  que  parce  qu'il  n'a  pas  intention 
de  tromper  Uieu-  S,  Aug,  serm.  49,  attm  217 
de  Tempofe^  pcuse  différemment.  Interrogo  : 
dktiiif  anmon  dîcitUf  Odisii  et  dfcti,  dimitte 
nobis,  etc.  Ergg  si  dicië,  mentiris;  si  non 
dt€i$,  nihil  mererii.  Mais  que  ce  soit  un  men- 
songe ou  non,  c'est  î^ùrement  une  grande 
irrévérence  ,  et  une  espèce  dlniprécalion 
contre  soi-même. 


Cas  XL  Aiei-?ous  fait  do  lort  à  quet«- 
qu'on  en  menlanL  C'est  ce  que  l  on  appelle 
luensongo  lernîcieui;  si  c'ril  en  ii  atiére 
grave  et  avec  délibération,  ft  y  a  péché  mor- 
lel  et  obligation  de  réparer  le  dommage 
qu'on  a  occci'iionné.  C'est  du  mensonge  per- 
nicieux que  récriture  sainte  vous  a  dit  :  «•  La 
bûuclie  qui  ment  lue  Fâme  du  menteur  ; 
vous  perdrez,  Seigneur,  tous  ceux  qui  pro- 
fèrent des  mensonges.  »  C'est  on  mensonge 
très -pernicieux  que  de  tromper  un  malade 
sur  te  danger  de  mort  où  il  est,  parce  qu'un 
est  cause  qu'il  ne  met  ordre  ni  à  sa  conscience 
ni  à  sa  famille,  Il  ne  faut  affliger  on  aial.ide 
que  le  moins  qu'on  peut,  mais  faut-il  le  lais* 
ser  mourir  sans  qu  ily  ait  pensé? 

Avet-vous  menti  en  confession,  et  en  ma- 
tière nécessaire  à  accuser?  C'e<.l  uu  men- 
songe pernicieux  è  votre  p.iuvrc  âme,  c'cil 
une  profanation  du  sacreuient  de  [lénilencCi 
un  horrible  sacrilège.  Mais  j'ai  déjà  bien 
pleuré  mon  péché»  suis-je  encore  obligé  de 
l'accuser?  Toutes  vos  larmes,  si  vous  n'ac- 
cusez pas  votre  péché,  ne  vous  exempte- 
ront pas  d^atler  brûler  en  enfer.  Biais  c'e^t 
la  circonstance  (|ui  me  fait  horreur  ;  ruse  du 
démon.  Cette  circonstance  n'est  peut*étre 
p  is  nécessaire  â  déclarer;  mais  enfiUi  puis- 
qu'elle vous  tourmente^  dites-la.  Vous  y  £  les 
obligé,  sinon  vous  ne  recouvreriez  pas  U 
paix.  Quaod  ou  ^^te  une  épinCi  il  faut  en  ar- 
racher jusqu'à  la  pointe. 

Tous  les  mensonges  ne  ^ont  pas  égal^ 
ment  criminels;  il  faut  donc  bien  prendre 
garde  de  faire  en  ceci  de  fausses  consciences 
ciux  enfants.  Ne  leur  dites  pas  qu*iU  seron( 
damnés  s'ils  menteni  ;  un  n'esl  p^s  domina 
pi>ur  avoir  dit  un  petit  mensonge.  Cepeu-^ 
danl  faites  tous  vos  eiTorts  pour  préserver 
vos  enfants  du  mensonge;  ce  vice  moins  et* 
curable  que  la  gourm.in  lisi  est  du  plusmau^ 
vais  augure.  On  tirt  qtie  la  vérité  est  ^ur  Icj 
lèvres  de  Tenfant  :  qu'on  lui  apprenne  donc 
de  bonne  heure  à  eu  connaître  la  1  eauté  el 
combien  elle  est  digne  d'être  aimée,  llieo 
n'est  beau  que  le  vrai^  le  vrai  seul  est  ai- 
mable. 


Vo^ez  AusoLUTtoN,  cas  IX;  Accusé»  c4| 
I,  II,  III  et  VL 

Le  mérite  se  prend  ici  pour  uneœavre  digne  de  récompense.  On  distingue  deux  sortes 
de  mérites;  l'un  de  congnio^  qui  n'est  di^ue  ée  récompense  que  ex  deceniia  et  quiuita  fc- 
beralitale  ;  Tautre  de  condigna^  a  qui  la  récumpenso  est  due  à  titre  de  justice*  pourvu  loule- 
fois  qu'on  ne  prenne  pas  ce  mot  dans  un  tens  rigoureux;  car  le  mérite  de  l'homme  est 
principalement  fondé  sur  la  grâce;  et  ainsi  Dieu,  en  couronnant  îïqb  bonnes  œuvres,  cou« 
ronne  ses  tîons,  comme  Ta  dit  saint  Augustin*  Les  cinq  conditions  du  mérite  de  condigmo 


seront  expliquées,  Cas  L 

Cas  L  Pa»ca!,  dans  une  dispute  a  sou- 
tenu  que  pnur  mériter  il  suffisait  de  faire 
une  bonne  action  par  le  motif  d'une  charité 
imparfaite.  Paul  soutient  que  l'ctat  de  grâce 
est  néce*isaire.   , 

R,  Paul,  a  raison  ;  car  pour  qu'une  ^uvrc 
Boil  mérïto>re  cfe  condrVj^n  s  ilfaut  1"  qu'elle 
soit  libre;  2"  qu'elle  soii  faite  avant  la  inori  : 
quia  po9(  hanc  tiittm  non  ett  Blatus  merendi^ 
dilsainlThomas,  q.7<i<*  ¥o/o,a.ll;3-qti'fllc 
ait  la gr Ace  pour  principe;  ^*  quVlle  soit  taite 


en  état  de  grâce;  5*"  qu'elle  se  fasse  aci 
moins  virtaellement  par  le  mot^f  de  la  c(i9- 
rite. 

—  On  peut  lire  sur  la  troisième  et  la  cia* 
qiiièmedeces  conditions  ce  que  j'en  tt  dii 
dans  le  Traité  deiartti  humaine^  c*  k* 

Cas  11.  Jatquen^  homme  ch.iritable,  a  cou- 
tume de  passer  les  cipré«i-dinées  à  servir  >ti 
p.iuvres  malades;  mais  il  fait  souvent  c^ 
allions  sans  pensera  les  rapjiorter  à  Dieu. 
Il  en  est  de  même  de  Grégoire^  pendant  qu'il 
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conreste  tonte  la   matinée.    Leurs    acUoni  fait  arec  un  esprjt  de  libéralité;  lé  second, 

•ont-elles  méritoires  t  avec  répogoance.  Qui  des  deiii^,  mérite  da^ 

H.  Pour  que  ce»  actions  soient  méritoires,  vnnta^o?                                       i    *   '• 

il  n*est  pas  nécessaire  qu'op  les  rapporte  âç-  R.  Si  Antoine  s'efTorcfî  de  Vi^Mii^JÉ  jplp^ 

taellement  A  Dieu,  mais  il  suffit  an^on  Içs  y  gnançe  nnlarelle  qu'il  a  à  donner,  (^  aifr 

rapporte  yirtuellement;  €*e$t-à-qire  qu'on  mdne' est  plus  méritoire.  Mais  sMln*dg^  qup 

les  offre  à  Dieu  en  les  commençant,  parce  pair  une  espèce  do  contrainte,  et  sans  ampur 

qoe  cette  première  oblation  influe  dans  tout  de  Dieu,  il  faut  raisonner  différemment  ;  puis- 

le  court  de  la  bonne  œuvre.  Que  si  on  Tin-  que,  comme  le  dit  saint  Thomas,  in  3,  disf. 

terromp^  pour  une  autre  espèce  d'action,  il  2h.  a.  3,  le  martyre  même  ne  prut  être  mén 

faut  alors,  selon  saint  Bonaventure,  renou-  ritoire  que  quand  on   le  souffre  par  le  mq|- 

veler  sa  première  intention.  Au  reste  nous  tif  de  l'amour  de  Dieu.  Quod  iU  nteritorium 

tapposoos  que  ces  deqi  hommes  sont  en  état  (  Martyrium)  hoc  habet  ex  charitate,  $icitt  ^hi- 

de  grâce.  Ubet  virtutis  actus^  et  ideo  sine  charitate  non 

G4S  IlL  Prosper  et  Antoine  donnent  cha-  valet, 
cun  un  écu  A  deux  pauvres.  Le  premier  le 

MESSE. 
Messe,  en  latin  Missa^  vient,  selon  d'anciens  auteurs,  du  mot  Miaio^  envoi;  parce  que» 
disent-ils,  le  prêtre  lient  lien,  à  l'égard  des  fidèles,  de  leur  envoyé  ou  ambassadeur  aupr^ 
de  Dieu;  à  qui  il  offre  le  sacrifice  pour  eux.  Mais  nous  croyons  que  c'est  un  mot  purement 
bébraYque,  qui  signifie  oblation  et  sacrifice^  et  il  a  été  ainsi  traduit,  Deuter.  e.  xvi,  v.  10, 
par  les  cal? inistes  mêmes,  au  moins  en  yingt  et  une  éditions  de  leurs  Bibles.  La  messe  est 
le  sacrifice  non  sanglant  du  corps  et  du  sang  de  Jésus-Christ  sous  les  espèces  du  pain  et  dil 
vin.  Depuis  la  chute  d'Adam  il  y  a  toujours  eu  des  sacrifices,  mais  ils  ont  tous  été  abolis  el 
ronsommés  par  celui  de  la  croix,  qui  se  perpétue  dans  l'Eglise  par  le  sacrifice  que  lei 
prêtres  offrent  à  la  messe,  et  dont  Hi  vertu  est  appliquée  aux  fidèles  vivants  et  aux  morts  qql 
sont  dans  le  purgatoire.  Il  nVsl  pas  permis  l**  de  changer  ni  d'omettre  les  cérémonies  ins- 
tituées par  l'Eglise,  ni  d'en  ajouter  de  nouvelles  de  sa  propre  autorité;  2*  d'ajouter  dei 
oraisons  privées;  3*"  de  célébrer  la  messe  sans  être  à  jeun,  excepté  dans  quelques  cas  don| 
on  parlera  dans  la  suite  ;  V  de  célébrer  plus  d*une  fois  par  jour,  régulièrement  parlant;  îf 
de  célébrer,  soit  hors  du  lieu  ou  du  temps  prescrit,  soit  sans  répondant  ou  sans  les  orn»! 
kiéa  A  cet  usage,  soit  avec  d'antre  pain  que  de  celui  de  froment,  ou  d'autre  via 


(deslHiéa  A  cet  usage,  soit  avec  d'antre  pain  que 
fw&eÊÊuï  de  vigne. 

Tous  les  fidèles  sont  tenus^  sous  peine  de  péché  mortel,  d'assister  de  corps  et  d*espril 
A  la  messe  les  dimanches  et  fêtes,  si  quelque  juste  cause  ne  les  en  excuse;  ils  doivent 
même  assister  à  la  messe  paroissiale  les  dimanches  et  les  fêtes  principales  de  Tannée,  pour 
entendre  les  instructions  oe  leurs  curés,  les  publicalions  de  bans,  l'annonce  des  jeûnes,  les 
monitoires/  etc.  Les  curés  doivent  aussi  célébrer  (au  moins)  les  dimanches  et  les  fétcf 
pour  leurs  peuples.  Voici  quatre  propositions  que  le  clergé  de  France  condamna  en  1700. 
relativement  à  cette  matière. 

Prop.  LXXVl.  Satisfacit  prascepto  Ecclesi»  de  aodiendo  sacro^  qui  duas  ejus  partes,  imo 
qnalaor  simul  a  diversis  celebrantibus  audit. 

Censura.  Hitc  propositio  abiurda  est,  nandalosa^  illusoriaf  communique  Chris tianorum^ 
ifnsui  répugnât. 

Prop.  LXXVII.  Nullns  in  foro  conscienti»  parochi»  suœ  interesse  tenetor,  nec  ad  aq<* 
nuam  confessionem,  nec  ad  missas  parochiales,  nec  ad  audiendnm  verbum  Dei,  etc.  Foyej^ 
la  note  après  le  cas  LXVII. 

Prop.  LXXYIll.  Talem  leaem  in  bac  materia,  nec  episcopi,  nec  concilia  provinciarum^ 
nec  naiionum  sancire,  nec  delinquentes  aliquibus  pœnis  aut  ecclesiasticis  'censuris  multare 
possunt. 

Prop.  LXXIX.  Plebs  virtuto  concilii  Tridontini  cogi  non  potest  censuris  et  pœnis  eccle-» 
siasticis,  ut  eai  ad  suam  parochiam  diebus  dominicis  ad  audiendam  missam  (parochialem 
leilieet}. 

Censura.  Harum  propositionum  doctrina  falsa  ost^  temeraria,  scandalosa^  jam  a  clerq 
Guilicano  graviter  condemnatOf  sacris  canonibue^  concilio  Tridentino  et  apostolicœ  tror* 
diiioni  contraria^  dicente  Apostolo  :  Non  deserentes  collectionem  nostram,  stcnt  consuetn- 
dinis  est  quibusdam.  Hebr.  X. 

Cas  l.lKdifraquelquerois  célébré  la  messe  observée  dans  toute  l'Eglise.  Je  ne  citer§( 

après  avoir  pris  deux  gouttes  de  liqueur  à  que  ce  canon  du  Vil*  concile  de  Tolède  en 

cause  de  sa  grande  faiblesse  d'estomac  ;  et  6M  :  NuIIum  post  cibum  potu^ique  quemlibel 

d'autres  fois  après  avoir  avalé  par  hasard  minimum  sumptum  miuas  fac^re  pri^sumat^ 

quelques  gouttes  d'eau  en  rinçant  sa  bouche^  Si  quii  hœc  tcmerare  prœêumpsertt.  eâpcoinn 

ou  quelaues  petits   restes  de  pain  qui  liii  municationis  sententiamsuitinebit.  C^ii^mBr 

étaient  demeurés  entre  les  dents  depuis  li^  nace  de  la  peine  la  plus  terrible  de  l'Eglife 

veille.  A-l«il  péché  morlellemenl?  marque  la  grandeur  du  péché.  Il  n*en  est  pa| 

R.  '  N*en  déplaise  à  M.  Gibert,  il  a  péché  de  même  ni  de  quelques  gouttes  d'e^i^  qu  cm 

mortellement  dans  le  premier  cas,  parce  qu'il  avale    par   inadvertance  en   se  rinçant  U 

a  violé  une  loi  très-importante,  el  rigidement  bovche,  ni  des  petits  restes  de  viande  qui 
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it  4€f  1»  catf«i;»  4f«£s  4e9ci^  le  SMr 
ft  ^«*f!«  avale  far  naCv^TUareaT^c  la  tilife 
le  IfiiMiÉB  maÊimz  piar:)f  ^ce  le  îeûne  aa- 
Uvel  a*<9t  f0i  ceatM  rMip*  par  la.  Mîvaat 
le  um^imtmi  #f  saiat  T bornas,  parte  ^Q'om 
se  le*  pffe»^  paf  co««e  MNimlare.el  qoe  cet 
acc*<c«t  eft  iaef  ifab*e. 

Ca«  II.  /ttflta,  ae  crojaal  pas  élre  oMigé 
4e  célébrer,  a  aralé  ose  çorgée  4>a«,  apr^ 
fQiH  om  e*t  «eoo  l'avertir  qa'oa  de  ses  pa- 
racf«teiis  «femaa^it  le  riati^ae  a? ec  beaa- 
co«p  d'empresfeiiieal.  Ce  curé,  qai  a'arail 
poîBt  41km  es  consacrées*  a-l-îl  pu  célébrer 
saas  péclié,  afia  4>b  coasacrer  aae  pour  ce 
BoritNmd? 

K.  Il  ae  Ta  pa  sans  an  çrand  péché;  parcs 
qne  la  loi  n>\cepie  noUe  part  ce  cas,  el 
qo'nn  malade  n*esl  pas  alors  obligé  à  rece- 
Toir  le  Tîaiiqoe.  Maïs  ce  coré  est  bien  cou* 
pable  ponr  n*avoir  pas  en  soin  de  conserver 
4es  boslies  consacrées  ponr  communier  ses 
maladies  dans  le  besoin. 

—  Benoll  XIV  s*esi  forlemenl  déclaré  poor 
celte  opinion  liv.  ii,  tfe  SmerifUi^^  etc.  Il  J  a 
cependant  de  très- bons  théologiens  qoi  pen« 
sent  le  contraire.  Régulièrement  parlant,  je 
penserais  comme  l'auteur ,  mau  j*f  ne  con- 
damnerais pas  ceux  qni,  après  j  avoir  bien 
pensé  deiant  Dieu,  croiraient  deroir  f  ire 
antremenl,  et  je  ferais  comme  eux,  si  le  au- 
lade«  dans  Texcès  de  sa  donleor  oo  de  la 
lentalîon,  n'avait  d*aatre  ressource  que  Teo- 
charistie. 

~Cvs  111.  Parla  même  raison  et  d.ms  les 
mêmes  conjooctores,  si  j'étais  arerti  avant 
la  première  ablu  ion  qu'il  faut  porter  le 
viatique  à  un  malade,  et  qu'il  n'j  eût  point 
d'hostie  consacrée,  je  ne  croirais  pas  faire 
un  mal  si  je  commençais  une  seconde  messe. 
L'aotcur,  cas  (rerraif ,  ou  il  suit  l'op  nion 
contraire,  avoue  que  c<rtte  répétiiion  de 
messe  a  été  trés-tonctemps  fort  commune 
dans  TEçlis  ,et  qu'elle  est  approuvée  p'tr 
deux  conciles  de  Langres.  A  quoi  j'ajoute 
rantorité  de  saint  Anionin,  de  Sylvestre,  le 
^lus  savant  des  sommis:es,  de  Navarre  et  des 
balamanques.  Il  est  vrai  qu'il  oppose  à  cela 
la  coalume  contraire  et  la  crainte  du  scan* 
dale.  Nais  la  couluu^e  ne  prouve  rien  pour 
des  cas  qui  n'arrivent  pas  une  Ibis  dans  un 
sicde;  et  le  scandale,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes  où  l'on  ne  philosophe  cuère,  est 
bienlét  levé  par  une  bonne  instr^cli.  n. 

—  Cas  I\  .  An  reste,  on  convient,  el  Pe- 
noit  \1V  en  convenait  comme  les  autres, 
qu'un  prêtre  qui  n*a  point  d«*  confesseur, 
peut  célébrer  sans  se  réconcilier,  pour  don- 
ner le  viatique  à  nn  malade. 

Cas  V.  Oair  a  pris  ^r  inadf  ertance  l'ab* 
lotion  en  cétebra-tt  à  >.ie.  ;a  roe>se  de  Q.i- 
nuit.  S'il  ne  cétetr>  pas  celle  da  jour,  i| 
causera  nn  rraad  scau'tiKe.  parce  qu'étant 
seul  prétr.*,  lés  deux  tin  de  «es  piroUsiens 
perdront  la  messe.  »  peai-il  pas  ceiêbr^r  es 
ce  cas,  au  moins  la  truisiéme  mené? 

R.  >'0(i;  parce  quM  n'y  a  poral  de  vraie 
raison  de  célébrer  en  ce  cas  :  \^  scandale  que 
l'on  craint  est  imafinaire,  puisqu'on?  pa- 
reille iiwidfertance  peut  armer  à  l'homme 


le  pins  saint»  et  que  les  habitants  se  doivent 
consid^-rer,  en  ce  cas,  comme  s'ils  n'avaient 
point  de  caré  el  licbcr  crpendant  daller  en- 
tendre  la  areue  dans  une  paroisse  ? oisine, 
si  cela  se  pe«t«  Tafes  les  Décisions,  18,  19 
el22. 

Cas  V|.  Jfcrrî.aprêsav«>îr  prislesablutions, 
s*aperçoit«  étant  encore  à  l'autel  ou  déjà 
dans  U  sacristie,  qnlt  est  resté  quelque  par- 
celle de  la  sainte  hostie  sur  la  patène.  Peut- 
il  sans  péché  la  eonsoounert  quoiqu'il  ne  soit 
pins  à  jeun? 

R.  Il  le  peot  s'il  est'  encore  a  l'autel.  U 
rubrique,  qne  P.  aurait  dn  citer,  le  dit  for- 
metleoient.  La  raison  est  qne  la  consomption 
de  ces  parcelles  appartient  an  même  sicrifice, 
et  qui  n'est  point  censé  eut ièrmnent  achevé 
jusqu'à  ce  que  le  prêtre  ait  quitté  rautel. 
Mais,  comme  son  ministère  est  accompli 
lorsqu'il  s'est  retiré  de  Tauiel,  et  qu'il  rentre 
dans  la  sacristie,  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
les  J  con^nmer,  si  ce  n'est  qu'il  ne  pât  pas 
les  conserver  pour  on  antre  jour,  sans  un 
danger  et  ideni  dlrrévérence. 

—  Benoit  XIV  dit  dans  son  Traité  de  5a- 
trifkcio^  qu'on  peut  prendre  ces  parcelles 
dans  la  sacristie,  quand  on  n'a  pas  encore 
quitté  ses  ornements;  et  je  m'en  tiendrais  là,  à 
cause  dn  daufer  que  ces  précieux  fragments 
ne  se  perdissent,  comme  il  n'arrive  que  trop 
souvent. 

—  Cas  VII.  Mais  si  Merri,  après  V%  ablu- 
tions communes,  a? ait  pris  quelque  liqueur 
pour  se  fortiûer,  pourrait-il  encore  («rendre 
ces  parcelles? 

R.  Il  ne  le  pourrait  sans  péché  mortel.  On 
ne  permet  de  prendre  les  parcelles  avec  les 
ablutions,  que  parce  que  ccties-ci  soni  censées 
faire  un  tout  moral  avec  la  communion.  Ce 
qui  n'aurait  pas  lien  dans  le  cas  présent. 
Voyez  mon  Traité  des  saines  mystères^  ch. 
3,  n.  17. 

Cas  Vlll.  Btudouin,  après  aroir  pris  la 
première  ablution,  a  ap«*rfu  quelques  gout- 
tes de  vin  attachées  au  bord  de  la  coupe.  Doit- 
Il  les  regarder  comme  consacrées  ,  ou  se 
contenter  de  les  essuyer  avec  le  puriûcatoire? 

K.  ^i  ces  gouttes  sont  attachées  au  dehors 
de  la  coupe,  Baudouin  doit  se  contenter  de 
les  essujer  a«ec  le  puriûcatoire;  mais  si 
elles  «on  en  dedans  de  la  cotipe,  Topinion  la 
plus  commune,  et  qui  parait  la  plus  ? ériia- 
ble,  est  que  si  ce  p  être  n'a  pas  en  lintention 
particulière  de  les  consacrer,  elles  ne  s«mt 
pas  ionsacrees,  pa  ce  que  rintention  com- 
mun d«*  l'Eglise,  que  cha«)ue  p'-être  est  pre« 
sumé  aro  r  en  ronsacrant  le  calice,  est  de 
ne  consarrer  que  le  vin  qui  y  est  contenu, 
per  modiim  unius.  Ain:»i, quoiqu'il  soit  beau- 
coup plus  sûr  de  t  onsomei'  ces  gouttes,  avec 
rablutioti,oa  ne  doit  pourtant  p  s  condamner 
Baudouin  s'il  !^e  contentait  de  les  essuyer 
avec  le  purificatoire,  sans  croire  mal  faire. 
trepenJaiit  un  prêtre  doit  toujours,  dans  ce 
cas,  consumer  ces  gouttes  en  prenant  la  pre« 
mière,  ou  au  moins  la  seconde  ablution. 

Cas  IX.  André  pren«1  du  tabac  par  le  nei,oa 
en  machicatoire,  avant  de  célébrer.  Viole-t-il 
le  Jeûne  oatureIT 
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B,  Le  jeûne  naturel  ne  se  rompt,  que  lors- 
qu'on reçoîl  quelque  chose  dans  l'estomac 
par  la  bouche^  soit  par  manière  de  nourriture 
ou  de  médicament,  comme  dit  Sylvius.  Or  le 
tabac  pris  par  le  nez  ne  pénètre  pas  dans 
l*estomac.  Et  il  en  est  de  même  des  feuilles 
de  tabac,  dont  on  use  en  roarhicatoire  ;  car 
on  n*af  aie  pas  le  suc  de  ces  feuilles,  ni  les 
eaux  qu'elles  attirent;  on  s'en  donne  même 
A>rt  de  garde  à  cause  de  l'âcretô  de  cette 
plante.  Et  quand  on  m  avalerait  un  peu  par 
inadvertance,  ce  ne  serait  toujours  que  par 
la  salive,  et  comme  on  avale  quelques  gout- 
tes d  eau  lorsqu'on  se  lave  la  bouche.  Au 
reste,  quand  on  prend  du  tabac  avec  la  pipe-, 
et  que  par  hasard  on  en  avale  de  la  fumée, 
le  jeûne  naturel  est  rompu,  et  Ton  ne  peut 
plus  eélébrer,  ni  toute  autre  personne  laïque 
communier  ce  jour-là. 

—  1*  Je  ne  crois  pas  qu'une  personne,  qui 
avalerait  volontairement  une  cuillerée  de 
sang,  qui  viendrait  du  cerveau  ou  des  gen- 
cives, pût  communier,  quoique  cela  ne  Tût 
point  entré  par  la  bouche.  2'  Si  ce  qu'on 
avale  du  suc  des  feuilles  de  tabac  pris  en 
machicatoire  s'avale  toujours  par  manière 
de  salive,  pourauoi  l'auteur  dit-il  plus  bas, 
d'après  Paul  Zicbias,  que  si  quelque  parcelle 
de  feuille  de  tabac  mflcbé  entrait  dans  la 
bouche,  on  ne  pourrait  pas  communier? 
Certainement  on  n'avale  pa^  plus  volontiers 
ces  follicules  que  le  suc  même  qui  s'en  ex- 
prime. 3*  11  est  difficile  d'apercevoir  pour-* 
quoi  la  fumée  de  tabac  qu'on  avale  par  ha- 
sard  rompt  le  jeûne  naturel.  Est-ce  seulement" 
pour  celui  qui  fume?  est-ce  aussi  ponr  ceux 
qui  loi  parlent,  ou  qui  ont  le  malheur  de 
voyager  avec  lui?  La  fumce  de  tabac  rompt- 
elle  plus  le  jeûné  que  celle  des  viandes  d'une 
cuisine,  etc.  ?  Au  reste,  sans  traiter  de  soldats 
ceux  qui,  avant  que  de  célébrer,  mâchent 
du  tabac,  il  est  beaucoup  mieui  de  s'en 
abstenir  aussi  bien  que  du  tabac  en  poudre, 
quand  on  le  peut.  Mais  il  y  a  des  gens  que  la 
pituite  étouCfe,  et  d'autres  qui,  ne  pouvant 
dire  la  messe  que  tard,  ne  peuvent  plus  sans 
une  mortelle  inquiétude  se  passer  do  tabac. 
Il  semble  au  moins  aue  c'est  un  article  sur 
lequel  l'Eglise  s'est  aaoucic.  Voyez  sur  toute 
cette  matière  le  Jrat(^  des  saints  Mystères^ 
ch.  5. 

—  Cas  X.  Salvi  a  avalé  une  balle  de 
plomb,  ou  un  demi-louis,  quMl  avait  mis 
dans  sa  bouche.  Peut-il  célébrer? 

R.  Je  crois  qu'il  le  peut ,  parce  que  cela 
n'est  capable  ni  d*être  digéré  ,  ni  de  nourrir 
en  aucun  sens  ,  et  je  dirais  la  même  chose 
d*un  osselet  extrêmement  dur.  Mais  je  n'ose- 
rais le  dire  de  la  craie ,  du  charbon  ,  de  la 
U  rre  et  autres  choses  semblablos  que  certai- 
nes femmes  mangent  quelquefois  ;  parce 
qu'il  s'y  trouve  un  peu  d'humeur  nutritive  ,  • 
ei  que  cela  se  peut  digérer.  Ibid.  n.  6. 

Càs  XI.  Saluste  se  trouve  obligé  de  célé- 
brer parce  qu'il  est  fête  et  qu'un  moribond 
«emande  le  viatique.  Mais  le  marguiller  a 
emporté  la  clef  des  ornements  ;  peut-il,  dans 
un  cas  si  pressant,  célébrer  sans  chasuble  ? 

R.  Mon  ;  et  il  pécherait  contre  .le  respect 


qui  est  dû  à  un  si  auguste  mystère ,  s'il  le 
faisait.  C*est  le  sentiment  de  saint  Antonin , 
de  Sylvius,  eic.  Dans  ce  cas  ,  ni  un  homme 
sain  n'est  obligé  de  dire  ou  d*entendro  là 
messe,  n1  un  malade  de  communier. 

—  Cas  Xll.  Mais  le  manipule,  Tamict,  l'a 
ceinture  bénite  sont-ils  si  essentiels  qu*on  ne 
pût  jamais  s'en  passer? 

R.  Ovi  pourrait  célébrer  sans  ces  petits 
ornements  s'il  y  avait  plus  d'indécence 
à  ne  célébrer  pas  qu'à  célébrer  sans  eux. 
Mais  on  ne  le  pourrait  s*il  y  avait  plus  d'in-; 
déeence  à  célébrer  sans  eux  qu'à  ne  point 
célébrer.  Ainsi,  on  pourrait  célébrer  sans 
manipule  pour  donner  le  viatique  à  un  ma« 
lade,  et  on  ne  le  pourrait  |>our  dire,  un  jour 
ouvrier,  la  messe  à  de  pieux  pèlerins  qui 
voudraient  bien  en  avoir  une.  Voye;i  ibid. 
et  le  titre  Ornements^  eas  dernier. 

Cas  Xlll.  Lentulus  s'étant  trouvé  un  jour 
de  fête  obligé  de  dire  la  messe  pour  plusieurs 
personnes,  qui  autrement  Taulraient  man- 
quée.  Ta  célébrée  sans  cierges  allumés.  L'a-* 
t-U  pu  sans  péché  ? 

R.  Nqu  ;  la  coutume  inviolable  de  l'Eglise, 
la  peine  de  déposition  exécutée  par  ordre  da 
pape  Hormisdas  sur  un  prêtre  qui  célébrait 
sine  igné  et  aqua ,  le  sentiment  presque  una^ 
uime  des  docteurs,  prouvent  qu'on  ne  peut 
célébrer  sans  lumière.  Sylvius  ajoute  qu'il  jr 
aurait  le  même  péché  à  ne  se  pas  servir  de 
cire.  Ubi  tamen,  poursuit-il,  haberi  non  pos-t 
sel  lumen  ex  cera^  et  scandalum  abessel^  pro-^ 
babile  est  quod  sufficeret  lampaSj  aul  lucerna 
ex  oleo  ;  non  similiter  candela  sebacea ,  nisi 
forte  magna  esset  célebrandi  nécessitas ,  Mec 
haberi  posset  lumen  ex  cera  vel  oleo. 

—  Cas  XIV.  Avarie  ne  fait  allumer  qu'un 
cierge  pour  ses  messes  basses.  Jean  en  fait 
allumer  quatre  aux  mêmes  messes.  Quid 
juris  ? 

R.  U  n'y  a  qu'une  grande  pauvreté  qui 
poisse  excuser  un  prêtre  dans  le  premier 
cas,  qui  cependant  n'est  pas  rare  dans  un 
certain  diocèse.  La  rubrique  demande  deux 
cierges,  et  la  coutume  de  tous  ceux  qui  crai- 
gnent Dieu  en  fait  une  loi.  Mais  la  congre^ 
galion  des  Riles  a  décidé  ,  le  7  août  1627  , 
qu'un  vicaire  général ,  fût-il  notaire  aposto- 
lique ,  n'a  pas  droit  d'avoir  quatre  cierges 
allumes,  si  la  solennité  de  la  fête  ne  Texige. 

Cas  XV.  Sidonius  n'ayant  point  d'hostie 
consacrée,  ni  personne  qui  lui  pût  servir  la 
messe ,  Va  célébrée  sans  minisire  afin  d'y 
consacrer  une  hostie  pour  un  malade  qui 
était  en  danger  de  mort.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  Régulièrement  parlant,  un  prêtre  ne 
peut  pas  célébrer  sans  répondant.  Non  enim 

solus  presbyter  missarum  solemnia polest 

sine  ministri  suffragio  celebrare,  dit  Alexan- 
dre III,  c.  6,  de  Fil.  presbyt.  et  c'est  ce  que 
plusieurs  conciles  ont  ordonné.  Cependant 
de  graves  théologiens  croient  qu'on  peut 
célébrer  seul  dans  des  cas  bien  moins  im- 
portants que  celui  dont  il  s'agit.  El  ils  le  per- 
mettent à  un  reclus  ou  à  un  prêtre  qui  sans 
cela  perdrait  la  messe  un  jour  de  fête.  Na- 
varre, Azor,  etc. ,  sont  de  ce  sentiment ,  el 
S.  B.  les  a  suivis,  tom.  III,  cas  VIII. 
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— •  Benoît  XIV  dit  aussi  qu'on  peul  côlé- 
brer  sans  servant  pour  donner  le  >ialique  , 
ftour  Taire  ententlre  la  messe  à  une  paroisse 
piii  murmurera  si  elle  la  perd,  et  enBn  quand 
le  seriranl  se  relire.  Alors  Mérati  ne  croit 
pas  qu'il  faille  que  le  prélre  soit  déjà  au 
eanoD.  Je  n'admettrais  point  le  cas  du  reclus, 
A  moins  qu'il  n'eût  une  dispense  du  pape.  Il 
)r  en  a  quelques  exemples ,  mais  ils  sont 
fares.  Voyez  le  Traité  des  55.  Myst.  ch.  12  , 

Cas  XV.  Hubert  a  consacré  le  calice  où  il 
âYait  mis  le  tiers  ou  la  moitié  d*eau  avec  le 
tin.  LVt-il  pu  sans  un  grand  péché  ? 

R.  Il  i^'a  pu,  sans  on  grand  péché»  mettre 
la  moitié  d'eau ,  parce  qu^il  a  été  contre  la 
c^oU'tume  générale  de  l'Efflîse ,  et  que  ce  mé- 
lange y  eô  portioùs  égales ,  ne  fait ,  à  pro- 
prement parler,  ni  vm  n!  eau.  Il  a  moins 
péché  s'il  n'en  a  mis  qu'un  tiers  »  selon  l'u- 
sage de  rfiglise  d'Orient.  Hais  il  a  toujours 
fait  une  faute,  parce  que  le  décret  d'Eu- 
gène IV  ne  permet  que  modicissima  aqua^  ce 
que  Gamacbe  et  d'autres  entendent  do  quel- 

Sues  gouttes  d'eau.  Il  est  vrai  que  le  concile 
eTrlbur  sembla  prescrire  une  troisième 
Îartiti  d'eatt  ;  mais  c'est  que  le  yin  du  Rhin, 
tShX  on  usie  dans  ce'pays-là,  est  d'une  force 
extraordinaire. 

—  Le  P.  le  brun,  tom.  I  de  son  Expliea- 
lf(m  Ntférah,  pag.  309,  dit  qu'on  ne  doit 
pùint  atoir  de  scritpule  ,  quand  on  n'a  mis 
qu'an  ttéfs  d'eau;  et  je  le  crois  fort ,  quand 
Te  yln  est  bon  et  qu'il  a  du  corps. 

CiB.  XVI.  Titius  se  ressouvient  qu'il  n'a 

{aiinffs  d'eau  a?ecle  ?io  dans  le  calice;  que 
otl-H  faire? 

R.  11  doit  en  (nellre,  quoiqu'il  ait  déjà  con- 
siteré  l'hdktie ,  s'il  nia  pas  encore  consacré 
le  eaUce  ;  rnais  s'il  Pu  cobsacrc,  il  doit  conli- 
ûWèr  sans  ajouter  l'eau,  parce  que  le  mé- 
lange d'eau  n'est  pas  esseniiel  au  sacn'Gce  , 
et  que  l'Eglise  n'a  commandé  que  d'ajooler 
l'eau  au  vi»,  et  non  pas  au  sang  de  Jésus  • 
'ilhrist  qui  est  alors  dans  le  calice.  C'est  la 
décision  de  saint  Thomas  ,  de  la  rubri- 
que, etc. 

*-  Quand  le  prêtre  met  iiprès  coup  de 
l'eau  dans  le  calice,  il  ne  doit  point  faire  de 
nouvelle  oblation.  Traité  des  55.  Myst. 
ch.  U,  n*  3. 

Càs.  XVII.  Delphius  s'est  aperçu,  après  la 
consécralion,  qu  il  n'avait  mis  que  de  l'eau 
dans  le  calice.  Qu'a-t-il  dû  faire? 

—  R.  S'il  s'est  aperçu  de  son  erreur  avant 
la  communion  de  rhostie  ,  il  a  dû  ,  selon  la 
rubrique  de  Paris,  non  pas  ôter  Teau  du  ca- 
lice ,  a  cause  de  la  parcelle  qu'il  y  a  mise  à 
kac  commixtio^  mais  meltre  du  vin  sur  l'eau 
en  quantité  sufQsanle  et  le  consacrer.  Mais 
s'il  ne^  s'en  est  aperçu  qu'après  avoir  con- 
sumé l'hosiie  ,  il  a  dû  prendre  un  nouveau 

f>ain  ;  et  après  avoir  mis  le  vin  et  l'eau  dans 
e  calice,  consacrer  el  ensuite  prendre  l'un 
et  l'antre.  C'est  ce  que  prescrit  la  rubrique  , 

Î|ui  ajoute  cependant  :  Si  miiisa  celebretur  in 
oco  pufr/tco,  ubi  plures  adsint^  ad  evilandum 
êcandatum  poterit  apponere  vinum  cum  aqua  ; 
""i  facta  oblatione,  saiiem  meiilali,  consecrare. 


ac  stûtim  sumere.  J'ajoute  que  la  rubrique 
qui  prescrit  la  consécration  d'une  nouveila 
hostie  est  IrèÏB-diificile  ,  fjarce  qu'elle  semble 
détruire  l'unité  du  sacrifice.  Voyez  le  Tr. 
des  SS.  Myst.  ch.  4,  n.  11. 

Cas  XVIII.  Gaspard  s'aperçoit,  en  célé- 
brant, qu'il  y  a  une  araignée  dans  le  calice  ; 
que  doit-il  faire? 

H.  S'il  s'en  aperçoit  avant  la  consécra- 
tion, il  doit  prendre  d'autre  fin  pour  lo  con- 
sacrer, après  avoir  ôié  celui  où  est  l'araignée, 
et  avoir  essuyé  le  calice.  S'il  ne  s'en  aperçoit 
qu'après  la  consécration  ,  il  doit  retirer  du 
calice  l'insecte  qui  v  est,  le  laver  et  le  brûler 
ensuite,  et  mettre  iTiblution  et  les  cendres  m 
sacrario.Qyiid  si  Varaipnée  étant  morte  dans  le 
calice  avait  communiqué  son  venin  à  l'es- 
pèce consacrée,  ou  qu'il  y  eûl  quelqo'autre 
poison  dans  le  calice,  il  ne  serait  ^as  obligé 
de  prendre  le  sang  consacré,  mais  il  faudrait 
le  verser  dans  un  vase  prppre  et  le  garder 
dans  un  lieu  saint  jusqu'à  ce  que  Tespèce 
du  vin  fût  entièrement  altérée;  et  afin  que  le 
sacrifice  ne  demeurât  pas  imparfait,  il  serait 
nécessaire  qu'il  iprlt  d'autre  vin  et  qu'il  te 
consacrât  en  répétant  la  forme  de  la  consé- 
cration du  calice.  Tout  cela  est  de  saint  Tho- 
mas, p.  S,  q.  83,  a.  6,  et  la  rubrique  l'a- 
suivi. 

—  La  rubrique,  en  parlant  du  cas  où  une 
mouche  est  tombée  dans  le  calice  anrèa  U 
consécration,  ajoute  :  Si  autem  m^  fisnitm, 
nàusea^  nec  ulfum  periculum  timeat ,  stunol 
cum  sanguine.  Je  crois  que  quand  on  aper- 

Îfoit  dans  le  calice  une  petite  mouche  avapt 
a  consécration ,  il  suffit  de  l'ôteri  et  qu'il 
n'est  pas  absolument  nécessaire  de  netiro 
d'autre  vin. 

Cas  XIX.  Charles  étant  fort  occapé,  cétè-. 
bre  tantôt  avant  le  jour,  tantôt  à  midi  et  na 
quart:  le  peut^il? 

R.  La  rubrique  du  Missel  romain  permet 
de  dire  les  messes  privées  depuis  l^orora 
jusqu'à  midi.  Les  étrangers  croient  q«'m 
satisfait  à  cette  loi  quand ,  ayant  comi^sncé 
la  messe  pendant  la  nuit ,  on  la  finit  à  l'as- 
rore  ,  c'est-à-dire  à  cette  lumière  naisaaate 
qui  annonce  ,  de  plus  ou  de  moins  loia  |  la 
naissance  du  soleil.  En  France,  et  dans 
auelqnes-uns  des  pays  voisins,  il  est  d'usage 
de  commencer  en  niver  la  messe  dès  quatre 
heures  ;  et  c'est  un  grand  bien  pour  le»  ou- 
vriers qui  ont  de  la  piété.  Quoiqu'on  ne 
puisse  différer  à  célébrer  la  messe  après 
midi,  autant  de  temps  qu'on  peut  Tanticiper 
le  matin  ,  il  est  pourtant  permis  de  la  cooi- 
mencer  après  midi  sonné  lorsqu'on  en  a 
quelque  cause  légitime  comme  :  1*  quand  il 
faut  consacrer  des  hosties  pour  la  commu- 
nion des  malades  ;  2""  à  la  cérémonie  d'un 
enterrement  qui  n'a  pu  se  faire  plus  tôt; 
.3**  lorsque  dans  un  jour  solennel  il  y  a  un 
sermon  qui  n'a  fini  qu'à  midi  ou  après; 
4*'  lorsqu'on  sait  qu'il  y  a  du  monde  qui  n*a 
pu  entendre  ha  messe;  5**  quand  un  prélre 
qui  se  trouve  en  voyage  un  iour  de  fêle  n'a 
pu  célébrer  plus  t(U,  comme  >iavarre  dit  qu'il 
l'a  souvent  pratiqué.  Il  y  a  même  des  cas  oè, 
à  cause  de  certaines  processions  très-Ion^ 
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f  oet,  OD  ne  commence  la  messe  que  vers  les 
trois  heures  ,  on  hième  Ters  les  sii  heures 
du  soir. 

—  Byhios  croit  qaé  la  latitude  du  midi 
Ta  jusque  vers  ikne  beufe,  secluso  scandalo. 
Le  meilleur  est  de  se  régler  sur  Tusàge  des 
lieui.  Je  ne  me  ferais  point  de  scrupule  de 
commenceir  la  niesse  à  uile  heure  et  demie, 
dans  on  toyage»  pouf  ne  la  pas  manquer  un 
four  d6  fêle,  à  moins  que  la  coutume  locale 
n'y  résistât.  Tout  Cela  est  plus  développé 
dan«  le  Traité  dtn  SS.  Mystères,  i'f  renvoie 
un  fois  pour  (butes. 

Cas  aX.  Pntrice ,  célébrant  la  messe  de 
|>aroisse  le  Jbur  de  la  Fête-Dieu  ,  s*est  res- 
souvenu que  la  sainte  hostie  qu'il  devait  por- 
ter en  procession  avait  été  consacrée  deux 
mois  auparavant;  c'est  pourquoi  il  Ta  con- 
sumée, et  à  mis  en  sa  place  celle  qu'il  ve- 
nait de  consacrer.  N*a-t-il  point  péché? 

R.  Le  célébrant  doit  communier  sous  les 
ipspèces  mêmes  du  pain  et  du  vin  qu1l  a  con- 
sacrés. Patrice  a  donc  commis  un  grand  pé- 
ché, en  consumant  une  autre  hostie  que  celle 
qu'il  venait  de  consacrer;  puisque  celte  an- 
cienne hostie  n'appartient  pas  au  sacriflce 
qu'il  otTre  aciuellement.  Voyez  Sylvius,  in  3, 
p.  q.  8S,  a.  h. 

Cas  XXL  F/our  élan!  averti  qu'un  malade 
demandait  le  viaiiaue ,  et  n'ayant  qu'une 
feule  pelite  hostie  a  consacrer,  a  communié 
à  sa  messe  sous  l'espèce  du  vin  seulement , 
ayant  réservé  la  sainte  hostie  pour  le  mala- 
de. L'a-t-il  pu  faire  sans  péché  mortel? 

R.  Non;  parce  que  celui  qui  offre  la  vie- 
tiflio  doit  y  participer.  Certnm  est ,  dit  le 
doaiième  concile  de  Tolède,  can.  S,  auod  At, 
fm'  smcrifiermtes  non  edunt^  rei  sunt  aominici 
saerttmenti....  Brgo  modis  omnibus  tenendum 
eil  ni  ^otieseunfiue  sacrificans  corpus  et 
êonffubiem  Domtni  nostri  J.  C.  in  altari  tm- 
mofaif  toties  pervepiione  corporis  et  sanguin 
ifis  D.  N.  /.  C.  participem  se  prttheat.  ficr- 
tainement,  c'est  aux  prêtres  qu'il  a  été  dit  : 
Mandueate  ea:ho€  omnes,  Bibite  exeo  othties. 
C'est  pourqtroi  quand,  par  un  accident  ino- 
plnéy  le  célébrant  ne  peut  pas  le  faire  ,  un 
autre  prêtre  supplée  à  son  défaut,  quand 
même  il  ne  serait  pas  à  jeun,  comme  on  va 
le  Tofr  dans  le  cas  suivant. 

Cas  XXIL  Vincent,  célébrant  la  messe,  est 
demeuré  kors  d'état  de  l'achever.  Un  autre 

Srétre  a  achevé  la  messe,  guoiqull  ne  fût  pas 
jettn.  L'a-t-il  pu  on  dû  laire? 

It.  SI  cet  accident  est  arrivé  avant  la  con- 
sécration, le  second  prêtre  n'a  dû  ni  pu  ache- 
ver celte  messe.  Mais  s'il  est  arrivé  après  1 1 
consécration  du  corps  de  N.  S.  et  avant  celle 
du  sang,  ou  après  I  une  et  l'autre,  il  a  pu  et 
dû  Taoïever,  en  commençant  où  Vincent 
avait  fini.  C'est  la  décision  du  septième  con- 
cile de  Tolède,  can.  2.  Et  il  n'y  a  qu'une  voli 
là-dessus,  parce  que  de  droit  divin  le  sacri- 
fice doit,  si  cela  se  peut,  être  fini  quand  il  à 
commencé. 

Cas  XXIII.  Lnden,  qui  répondait  seul  à  la 
messe  de  Vincent,  n*a  pu  assurer  si  l'acci- 
dent de  mort  est  arrivé  au  célébrant  devant 
ou  après  la  consécration.  Que  faire  en  ce  cas? 


R.  Saint  Thomas  m  h  dist,  et  q.  8,  o.  4, . 
veut  qu'en  ce  cas  on  recommence  la  messe 
a  capite^  et  cela  avec  une  nouvelle  hostie,  en 
mettant  à  part  celle  qui  est  sur  l'autel ,  et 

aui  peut  avoir  été  consacrée.  Bt  cette  hostie, 
faut  la  consumer  après  la  communion  du 
précieux  sang.  Saint  Àntouin  est  du  même 
avis. 

—  Ce  sentiment  est  difBcile  en  ce  que  ce 
n'est  pas  là  achever  le  sacrifice  commencé , 
mais  en  offrir  un  nouveau.  11  me  semble 
qu'en  consacrant  la  même  matière  sous  con- 
dition on  remédierait  à  touL  C'est  la  déci- 
sion de  Suarez,  disp.  85,  sect.  1 ,  pag.  mihi 
1057,  col.  2.  11  veut  que  dans  ce  cas  d'incer- 
titude ,  on  reprenne  a  eapite  canonis.  Et  il 
sufQt  que  la  condition  soii  mentale. 

—  Cas  XXIV,  XXT  et  XXVL  On  demande 
encore,  1°  jusqu'à  quel  temps  on  peut  conti- 
nuer la  messe  d'un  homme  qnui  n'a  pu  la  fi- 
nir :  S"*  si  en  cas  qu'il  tende  a  la  mort,  c'est 
de  1  hostie  même  qu'il  a  consacrée  qu'il  faut 
lé  communier;  3*  si,  en  fait  d'acquit  de  mes- 
ses, c'est  l'intention  du  mourant,  ou  de  celui 
qui  le  remolace,  qui  doit  prévaloir. 

R.  ild  l.Nous  croyons  que,  si  on  ne  trouve 

f)oint  de  prêtre  qui  puisse  continuer  dans 
'espace  d'une  heure  ou  drui ,  il  ne  faut  pas 
continuer.  Une  interruption  si  longue  semble 
Ater  la  continuité  de  l'action  du  sacrifice , 
quoique  quelques  théologiens  aient  cru 
(|u*on  le  pouvait  continuer  durant  toute  la 

i'ournée,  et  mên^e  vingt-quatre  heures  après 
'accident  du  célébrant. 

Ad  2.  Il  paraîtrait  fort  naturel  de  le  com- 
munier de  l'hostie  même  qu'il  a  consacrée  , 
afin  qu'il  participât  à  son  propre  sacrifice. 
Cependant  la  rubrique  insinue  clairement  le 
contraire.  El  la  raison  que  j'alléguais  tout  à 
l'heure  prouverait  qu'il  faut  le  communier 
sous  les  deux  espèces  ;  ce  qui  est  contre 
l'usage. 

ila  3.  Je  crois  que  c'est  l'intention  de  ce- 
lui  qui  a  consacré.  Mais  comme  cela  n'est 
pas  sans  difficulté,  celui  qui  supplée  au  dé- 
laut  d*un  autre  doit  toujours  se  charger  de 
son  intention. 

—  Cas  XXYIL  Mais  s'il  ne  se  trouve  pour 
suppléer  qu'un  prêtre  qui  soit  en  mauvais 
état,  que  doit-il  faire? 

R.  Il  doit  faire  un  bon  acte  de  contrition, 

comme  on  le  dira  dans  le  cas  suivant.  Que 

y  s'il  est  attaché  au  péché,  il  ne  peut  suppléer; 

mais  il  en  commet  un  nouveau  très-grief,  en 

laissant  par  sa  faute  le  sacrifice  imparfait. 

Cas  XxVlIl.  Orosius^  curé,  coupable  de 
péché  mortel,  et  qui  n'a  ni  confesseur  ni 
vicaire,  peut-il  sans  un  nouveau  crime  cé- 
lébrer la  messe  en  cet  état,  lorsque  le  peu- 
ple s'assemble  pour  y  assister  un  jour  do  di- 
manche ou  de  fête ,  ou  doit- il  feindre  quel- 
que excuse  qui  paraisse  légitime,  afin  de 
^en  dispenser? 

R.  Ce  curé  peut  célébrer  en  ce  cas  ,  mais 
après  qu1l  aura  formé  un  acte  de  contrition 
parfaite,  et  une  résolution  sincère  de  se  con- 
fesser, dès  qu'il  en  aura  la  commodité.  C*est 
la  décision  du  concile  de  Trente  ,  qui .  après 
avoir  dit,  sess.  13,  c.  7,  qu'aucun  prêtre  no 
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•e  doit  jamaif  approcher  de  la  communion 
iaos  se  confesser,  lorsqu'il  se  sent  coupable 
de  péché  mortel,  cl  qu*il  peul  trouver  un 
eonfetsear.  Quantumvis  sibi  coniritus  videa- 
twr^  excepte  le  cas  de  nécessité  ,  à  condition 
oéaomoins  que  quamprimum  confiteatur; 
lesquelles  paroles  contiennent  un  véritable 
précepte,  et  un  précepte  qui  doit  s'accomplir 
ao  plus  tôt ,  comme  il  parait  par  la  censure 
que  fit  en  1666  Alexandre  VII ,  de  ces  deux 
propositions,  n.  38  et  39.  Mandalum  Triden^ 
Uni,  facium  sacerdoti  sacrificanli  ex  neees- 
iitate  eutn  peccato  mortali^  confitendi  quam- 
prjmtim,  est  const/tum,  non  prœcepium,.,  Illa 
particulaj  quamprimum,  intelligilur^  cum  sa- 
cerdos  suo  tempore  confitebitur. 

Cas  XXIX.  Valentin  ayant  commencé  la 
messe  se  ressouvient  qu'il  est  en  péché 
mortel  «ou  ciu1l  est  excommunié,  ou  qu'il 
n'est  pas  à  jeun.  Que  doit-il  faire  pour  la 
sûreté  de  sa  conscience  ?  Doit-il  se  retirer  de 
l'autel,  au  moins  dans  les  deux  derniers  cas? 

R.  S'il  ne  s'en  souvient  qu'après  la  con- 
sécration, il  doit  continuer,  après  s'être  hu- 
milié devant  Dieu,  parce  que  rimperfeclion 
do  sacriflee  est  un  énorme  sacrilège,  comme 
le  dit  saint  Thomas.  Mais  s'il  s'en  souvient 
avant  la  consécration  ,  le  même  saint  doc- 
teur c^oi^qu'il  est  plus  sûr  pour  lui  de  quit- 
ter l'autel,  surtout  quand  il  est  excommu- 
nié ,  ou  qu'il  n*csl  pas  à  jeun  ;  nisi,  dit-il  , 
grave  scandalum  limeretur,  ou,  comme  dit  la 
rubrique,  nisi  scandalum  timealiêr  ;  ce  qui 
ne  laisse  pas  d'être  plus  mitigé.  Cependant 
comme  saint  Thomas  ne  décide  pas  absolu- 
ment; que  d'ailleurs  un  prêtre,  irêmc  seul 
avec  son  répondant,  ne  peut  manquer  de  le 
scandaliser ,  et  par  lui  bien  d'autres  ,  et 
qu'enfin  le  pèche  mortel  est  le  plus  grand 
de4  maux ,  et  que  néanmoins  on  peut,  selon 
saint  Tiiomas,  y  parer  par  un  grand  acte  de 
contrition,  nous  croyons  que  ce  même  acte 
suffirait  à  Vdientin  dans  tous  les  cas  dont  il 
s'agit. 

—  On  pourrait  plus  aisément  quitter  l'au- 
lel  pour  n'être  pas  à  jeun  que  dans  les  deux 
autres  cas,  parce  qu'il  peut  arriver  à  l'hom- 
me le  plus  sage  d'oublier  qu'il  a  pris  quel- 
que chose  depuis  minuit.  Mais  comme  le 
peuple,  souvint  assez  mauvais,  pourrait 
soupçonner  que  ce  nVst  là  qu'un  pré(e\te, 
'e  crois  qu'il  n'y  a  guère  qu'un  homme  dont 
a  réputation  est  bien  établie  et  qui  est  aimé 
qui  puisse  sans  djngrr  quelconque  alléguer 
qu'il  se  souvient  de  n'être  pas  à  joun.  Dans 
le  doute  si  l'on  n'a  rien  pris  depuis  minuit 
annoncé  par  la  meilleure  -liorloge  ,  il  faut 
s'abstenir  de  célébrer.  4/cxconimunic  qui 
continuerait  le  sacrifice  dans  l'espèce  pro- 
l)osée  n'encourrait  point  rirngularité. 

Cas  XXX.  Toussaint  est  avcrii  en  célé- 
brant que  les  ennemis,  qui  sont  hérétiques, 
paraissent,  et  que  s'il  ne  s*enruit ,  il  va  être 
massacré.  Peut-il  en  ce  cas  quitier  l'autel , 
quoiqu'il  ait  déjà  consacré? 

H.  Il  le  p^!Ut  en  communiant  promptemcnt 
et  en  omettant  tout  ce  qui  reste.  Il  le  pour- 
viiit  rncore  &i  Téglisc  menaçait  un**  très- 
prompte  ruine  ;  dans  ce  las  il  faudrait ,  s'il 
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était  possible,  emporter  la  sainte  hostie  cl  le 
calice  sur  un  autre  autel,  pour  y  achever  la 
messe  ,  supposé  qu'il  y  en  eût  un  ,  où  une 
pareilli*  ruine  ne  fût  pas  à  craindre.  Que  s'il 
ne  peut  communier,  il  peut ,  selon  Tolet , 
s'enfuir  pour  sauver  sa  vie,  et  laisser  le  sa- 
crifice imparfait.  5i  iamen,  dit  Sylvins,  p«3, 
q.  83,  a.6,  tn  fidei  conlemplum  veilei  quis  ciun 
occidere  ,  ntst  a  sacro  desisleret ,  ieneretwr 
continuare  et  mortem  subire. 

Cas  XXXI.  3îar.>i  ay.int  commencé  la 
messe  un  jour  de  fêle,  et  allant  tréciter  l'é- 
pltre,  on  vient  le  prier  de  la  part  d*uD  sei- 
gneur d'attendre  qu'il  soit  arrivé  à  l'église. 
Marsi  attend  près  de  deux  heures  ;  après 
quoi  ce  seigneur  éiant  enfin  arrivé,  il  cooti* 
nue  la  messe,  ou  même  la  recommence.  A-t- 
il  pu  sans  péché  interrompre  le  sacrifice  dans 
une  telle  occasion? 

n.  Non;  car  excepté  le  cas  d'une  pressante 
nécessité,  la  messe  doit  toujours  être  célé- 
brée sans  interruption,  ainsi  qu'il  est  or« 
donné  par  le  septième  concile  de  Tolède  tenu 
en  6^6;  et  si  Tinterruption  est  grande,  comme 
elle  l'est  dans  l'espèce  proposée,  le  péché 
est  grief.  Sylvius  croit  néanmoins  que  quand 
un  évèque  ou  un  prince  demande  cette  grâce, 
le  prêtre,  lorsqu*il  n'en  est  pas  encore  à  lé* 
vangile,  peul  interrompre  ou  recommencer. 
Mais  cela  ne  prouve  rien  en  faveur  d'un  si»* 
pie  seigneur  de  paroisse ,  qui  doit  montrer 
l'exemple  aux  habitants  par  son  exactitude 
à  se  rendre  au  service  divin  aux  heures  ré- 
glées. Joint  à  cela  qu'il  est  moralement  im* 
possible  que  plusicuri  de  ceux  qui  sont  pré- 
sents ne  murmurent  dans  une  telle  occa- 
sion ,  4 1  que  si  les  curés  se  mettaient  sur  l« 
pied  d'avoir  une  telle  déférence  pour  lettel* 
gneurs,  il  y  en  a  plusieurs  qui  en  abuse- 
raient au  préjudice  du  publie ,  ce  qn'il  est 
très-important  d'empêcher. 

—  Charles  IX ,  par  son  ordonnance  de 
1571,  a.  3,  défend  trii-expressément  aux  sej- 
aneurs  et  autres  de  contraindre  les  curés  éu 
leurs  vicaires  de  changer  ou  différer  le$  heures 
ordinaires  du  service  divin.  Dn  bon  curé  penl 
quelquefois  commencer  par  son  prône,  pour 
attendre  un  seigneur  à  qui  il  est  surrenn 
une  affaire  imprévue.  Mais  je  ne  voudra 
pas  qu'il  interrompit  sa  messe,  même  ponr 
attendre  un  évéque  ou  un  prince.  Voyez  la 
Traité  du  devoir  des  pasteurs^  ch.  6,  §  !>. 

Cas  XXXII.  Eustat^  étant  près  de  com- 
mencer te  canon,  est  averti  qu'on  vient  d'ap- 
porter à  réglise  un  enfant  qui  est  dans  un 
danger  évident  de  mort.  Peut-il  aller  le  bap- 
tiser, puis  achever  la  messe? 

H.  Il  le  peut,  et  il  le  pourrait  encore  pomr 
confesser  un  moribond,  ou  pour  lui  donner 
rcxtrême-onction.  Ces  cas  où  il  s'agit  dn 
salui,  sont  exceptés  de  la  règle  générale. 
Nullus^  dit  le  concile  septième  de  Tolède , 
absque  proventu  patenlis  molestiœ  minisler^ 
vel  sacerdos,  cum  cœperit ,  imperfeeta  officia 
prœsumat  omnino  relinquere.  Mais,  après  la 
consécration,  un  prêtre  ne  peul  interrompre, 
même  pour  peu  de  temps,  le  sacrifice  ,  sont 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

—  Ce  sentiment  est  très-faux.  Un  prétrf 
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en  laissant  quttlqa*un«defranl  le  saiut-sacre* 
ment,  ou  après  Favoir  enfermé,  pourrait 
donner  les  sacrements  nécessaires  au  salut  ; 
comme  je  Vax  dit  dans  le  Traité  des  saints 
mystères^  cli.  13,  n.  6,  avecMérali»  qui  dit 
que  c*est  lo  sentiment  commun. 

Cas  XXXIU.  Martin  a  omis  quelques  priè- 
res du  canon,  qui  n'étaient  pas  de  l'essence 
du  sacriGce ,  aGn  d'assiste^  an  moribond. 
L'a-t-il  pu  sans  péché,  à  cause  de  la  néces- 
sité où  il  se  trouvait  de  secourir  sou  parois- 
sien? 

R.  Il  ne  Ta  pu  sans  une  faute  griève.  Gra- 
viter peceatf  dit  saint  Thomas,  fut  scienter 
omitlit  aliquid  de  accidentalibus.  *  Voyez  la 
remaroue  sur  le  cas  préédenl. 

Cas  XXXIV.  Aurélius^  se  trouvant  dans 
un  pays  où  le  vin  est  fort  cher,  fart  souveut 
les  deux  ablutions  avec  de  l'eau  seule. 

R.  Tour  prêtre  est  obligé  de  faire  toujours 
la  première  ablution  avec  le  vin  seul,  et  la 
seconde  avec  le  vin  mêlé  d'eau;  et  il  ne 
peut  faire  autrement  sans  un  péché  grief; 
parce  qu'il  irait  contre  la  coutume  de  toute 
l'Eglise. 

—  Un  prêtre  dans  le  cas  d'Âurélins  doit 
obtenir  dispense  du  saiol-siége  pour  la  pre- 
mière ablution.  Pour  c^  qui  est  de  la  se- 
conde, il  j  a  en  Italie,  comme  ailleurs,  d'ha- 
biles gens  qui  croient  qu'on  peut,  sans  dis- 
pense, ne  s*y  servir  que  d'eau,  bien  loin 
3u'ils  y  admettent  un  péché  mortel.  Il  y  a 
es  rubriques  qui  ne  sont  que  directives  et 
on  peut  regarder  comme  telles,  en  vertu  de 
l'inlerprétation  commune,  celles  mêmcSy  qui 
de  leur  nature  seraient  çréceplîves.  Malgré 
cela,  sans  approuver  le  rigorisme  de  Poutas, 
je  ne  vonàrais  point  du  tout  m'éloigner  de 
Tnsage  commun ,  sans  l'avis  de  l'évêque.  Et 
je  suis  sûrijoe  celui-ci  n'y  consentirait  que 
pour  des  raisons  sérieuses. 

Cas  XXXV.  La  coutume  immémoriale  de 
l'église  de  S.,  où  l'on  suit  l'usage  romain»  est 

Sue  celui  qui  célèbre  la  messe  canoniale  ne 
onne  point  la  bénédiction  à  la  fin.  Le  doyen 
do  chapitre,  soutenu  par  huit  chanoines  et 
par  l'évêque,  veut  abolir  cet  usage,  comme 
contraire  à  celui  qui  s'observe  dans  toutes 
les  autres  églises,  et  qui  a  été  prescrit  par  les 
conciles  d'Agde  en  50t>»  d'Orléans  en  511,  etc. 
Mais  quarante^dcux  chanoine  s  prétendent 
maintenir  l'ancienne  coutume.  Le  peurcot- 
ils  sans  péché? 

R.  Oui,  1*  parce  que  cette  bénédiction  n'est 
pas  bien  ancienne ,  puisqu'elle  ne  se  trouve 
dans  aucun  ancien  Missel,  ni  dans  VExposi- 
tiu  Mîêsœ  qui  est  dans  la  bibliothèque  des 
Pères;  3*-  parce  que  le  peuple  était  congédié 
par  ces  paroles,  Ite  missa  est;  et  que  la  bé- 
nédiction qui  les  suivait  no  consistait  pas 
comme  aujourd'hui  dans  un  signe  de  croix 
fait  sur  le  peuple,  mais  dans  les  prières  de  la 

8ost-commonion;  comme  il  est  évident  par 
aban-Maur  et  par  Amalarius.  Cette  déci- 
sion fut  donnée  en  Sorbonne,  le  17  août  1670. 
G4S  XXXVI.   Auxilius    célèbre    souvent 
pour  avoir  de  quoi  subsister  par  le  moyeu 
de  l'honoraire  qu'on  lui  donne.  Pèche-t-il? 
R.  Oui,  et  mortellement,  si  le  gain  est  son 


intention  principale:  non,  si  sa  principale 
vue  est  d'honarer  Jésus<^Christ ,  quoiqu'il 
ail  aussi  dessein  de  vivre  de  l'autel.  *  S'il  ne 
disa  t  point  la  messe,  quand  il  n'a  point 
d'honoraire,  son  intention  serait  bien  8us->  , 
pecle;  quoiqu'un  piètre  infirme  puisse,  pour 
secourir  au  plus  vite  ceux  qui  I  ont  stipen- 
dié, dire  la  messe,  qu'il  ne  dirait  pas  à  cause 
de  sa  langueur,  s'il  ne  s'y  était  pas  obligé. 
Le  fond  de  celte  décision  est  de  saint 
Thomas. 

Cas  XXXVll.  Fabien  a  reçu  121iv.  de  dif- 
férenles  personnes,  pour  célébrer  yingt-qua- 
tre  messes  à  leur  intention  ;  mais  parce  que 
l'honoraire  de  chaque  messe  est  à  15  sols 
dans  le  diocèse,  et  qu'il  devrait  avoir  18  liv., 
il  se  contonie  d'en  dire  seize.  Peut-il  sans 
péché  s'en  tenir  là? 

R.  Il  c^t  obligé,  ex  débita  justitiœ^  à  célé- 
brer les  vingt-quatre  messes,  puisqu'il  a  ac- 
cepté les  12  liv.  de  rétribution  à  la  charge 
de  s'en  acquitter  :  l''  parce  qu'il  faut  obser* 
ver  les  conventions  qu'on  a  failes,  selon 
celle  règle  de  droit  :  Contractas  ex  convenu 
tione  legem  accipere  dignoscuntur:2r  parce 

2 ne  la  sacrée  congrégation  l'a  plusieurs  fois 
écidé,  et  avant  elle,  saint  Antonin  et  tous 
les  vrais  théologiens. 

Cas  XXX VIU.  Albert  ayant  reçu  six  bono« 
raires  fort  modiques  de  Bertrano ,  pour  dire 
six  messes,  n*en  a  dit  qu'une,  persuadé  que 
le  sacrifice  étant  d'un  prix  infini,  une  seule 
messe  opère  le  même  effet  que  plusieurs. 
A-t-ii  péché  mortellement  contre  la  justice? 

R.  Oui,  1*  parce  qu'il  a  trompé  son  pro- 
chain en  matière  grave;  2*  parce  qu'Alexan- 
dre  VU  a  condamné,  le  24  septembre  1665» 
cette  proposition  :  Non  est  contra  justitiam 
pro  pluribus  sacrifiais  stipendium  accipere^ 
et  sacrificium  unum  offerre^  etc.;  3*  parce 
ne,  quoique  le  sacrihce  de  la  messe  soit 
'une  valeur  infinie  en  lui-même,  il  ne  s'ap* 
plique,  comme  celui  de  lacroix,  que  d'une 
manière  limitée.  *  On  trouvera  ceci  autre*- 
ment  expliqué  dans  mon  Jrair^  des  sainh 
mystères^  ch.  16,  n.  6,  et  dans  le  IX'  vol.  de 
ma  Morale,  où  sans  penser  comme  Ponlas, 
quant  au  principe,  je  pense  comme  lui  et 
comme  tous  les  autres  quant  aux  consé- 
quences. 

Cas  XXXIX.  Victor  a  reçu  de  deux  per- 
sonnes deux  honoraires  pour  deux  messes. 
Ne  peut-il  pas  s'en  acquitter  par  une  seule , 
en  appliquant  à  l'une  le  fruit  spécial  qui  lui 
revient  du  sacrifice  en  qualité  oe  célébrant? 

H.  Non  ;  et  TËglise  a  réprouvé  cette  pro- 
position plus  digne  d'un  démon  que  a  un 
théologien  :  Duptieatum  stipendium  potest 
sacerdos  pro  eadem  missa  ticite  accipere ^  ap" 
plicando  ptttnti  partem  etiam  specialissimam 
f/uctiis  ipsimet  celebranti  correspondentem; 
idque  post  decretum  Urbani  VIIl.  *  Voyez  le 
Traité  dfs  SS.  Mystères,  ch.  18,  n.  9. 

Cas  XL.  Demos  a  reçu  un  écu  pour  célé- 
brer quatre  messes  qu'il  a  fait  dire  par  un 
autre  prêtre  à  qui  il  n'a  donné  que  2  liv.,  les 
20  sols  restants  tui  appartiennent-ils? 

R.  Comme  ce  gain  est  manifestement  indi« 
gne,  honteux  et  injuste,  on  ne  peut  excuser 
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fie  p6etié  -Dèmôs,  ni  tous  ccu!i  qui  font  ce 
couinierce*  qui  ^tni  il  forl  lu  varice.  Aussi 
A'ieiaudre  VU  a-l-il  amdamru'  leili*  proi^i)- 
BiUau  :  Pott  dfctrfum  Utbam  \ ÏH,  pùfeH 
fQCtrdoi  cui  mi>*tp  cth^trnndtF  fradnntur  ^  ptr 
aiium  tadifucen^  cotlato  i7/t  minore  »tipen^ 
dio^  niia  parte  tlipendii  sîbi  retenta,  La  Fa- 
culté île  ihétJa^jio  de  Vàih  ravai(  déjà  cen- 
surée cdinuie  fitusst^  scandairme^  clc* 

Il  suil  ûe  lit  que  ,  rotuuie  Ta  décidé  la 
sacrée  raugrégalion,  ceux  qui  fonl  at quitter 
les  messes  dans  U^s  églises,  ne  peyvenl  re- 
tenir iiurune  i^atlje  de  la  rélribuiiuii,  inètiie 
90U!»  Iti  ptéiexte  de  li  dépense  du  pain  ,  du 
viû,  du  luiuinairis  etc.,  à  moins  que  tes 
é)i;llse8  n^aît  ni  pas  d  ailleurs  un  revenu  suf- 
fisant pour  iouieoirces  dépenses,  auquel  cas 
tBéme  on  0e  peut  retenir  sur  clioque  hoiio- 
raire  qne  ce  qui  est  préciaémenl  nécessaire 
puur  y  fournir. 

—  Cas  XLL  Si  le  préire  à  qui  Démos  cède 
ses  messes,  instruit  de  tout,  consentait  à  les 
acquitter  minori  $(ipendio ,  Démos  ne  sérail- 
Il  pas  en  sArelé  de  conscience? 

R.  Oui,  si  ce  prêtre  y  consent  volontiers  ; 
car  piiisqu*it  pourrait  tes  acquitter  pour 
rien,  il  peut  bien  les  ac<|uitter  pour  moins. 
Mats  s'il  n'y  consent  que  dins  la  craïute  de 
n'avoir  point  du  loui  d'honoraire,  Démos 
ii*esl  pas  exempt  de  péché»  parce  qu'une  re- 
luise eitorquée  ne  véUi  ni  devant  Dieu,  ni 
di'vanl  ri^'^lise. 

Cas  XLII.  Strriui  a  plus  de  cent  rn esses 
basses  d'ancienne  fondation  à  célébrer  cba- 
flue  aiiiiée^  dont  la  rétribution  n'est  que  de 
D  sols  pour  cbacune.  €e  curé  ne  peut  truuviT 
aucun  prêtre  pour  les  «.cquiltcr  à  tnoin:»  de 
10  sols.  Ne  peut- il  pas  au  lieu  de  cent  ne  a 
faire  dirc^  que  cinquante? 

i\  Non  ;  car  if  n'y  a  que  Tévéque  qui  ait 
droit  de  faire  une  pareille  rédut  titin,  cnmme 
étant  à  cet  égard  seul  interprète  de  l' inten- 
tion de^  ^ondateu^^  défunts»  et  leiécuteur  de 
leurs  pieuses  lotontés,  ainsi  que  le  dit  (jré- 
guirc  fX,  c.  17,  de  TeHnm.^  etc.,  et  Justînien 
Auih.  13L  c  II»  coL  5.  Ce  qui  s'enirnd  en 
France  des  cas  où  il  n'y  a  point  de  litige 
formé  au  sujet  de  la  validité  d'un  testament 
ou  d'une  fondation;  car  alors  noire  usage 
est  que  le  juge  royal  en  connaisse.  Servius 
a  donc  ûà  s'adressir  à  son  évéqus,  lui  expo- 
s  r  le  fait  tel  qu'il  est,  et  lui  demander  cette 
réduction. 

Cas  XLIIK  Thé^^phile  a  une  chapelle  dont 
le  titre  de  la  fondation  porte  stmplement  que 
le  lîtuliiire  dira  la  m^^sse  k-s  dimanches  à  six 
heure!!  du  inatm,  sanîi  u^arquer  a  quelle  in- 
Icnlion.  Ne  peut-ij  pas  la  dire  pour  lui,  ou 
pour  d'autres  qui  lui  en  donnent  rhonu- 
raire? 

B.  Non  ;  car  dan^  ces  matières  on  doit 
avoir  tgard  à  ce  qui  se  pratique  le  plus  com- 
iiunément,  et  à  ca  qui  paraît  le  plus  con- 
iprmi^  à  la  justice  et  à  ta  charité^  suivant 
*ettc  règle  de  droit  ;  inipicimuf  îfi  obêvurii 
quad  esf  verinmiitus.  Or  t"*  il  est  beaucoup 
plus  f  raisemblable  que  Tintention  du  fonda- 
teur a  été  que  les  messes  qu'il  a  fondées  lui 
fussent  appliquées  ;  2"   il   n  est    pas   moins 


certain  que  la  coutume  générale  de  ceux  qui 
l^nt  de  iseoiblables  fondations  est  d'imposer 
aux  titulaires  l'obligation  de  célébrer  pour 
eui,  afin  d'obtenir  plu'^  aisément  par  cette 
voie  les  biens  spirituels  et  éternels.  D'ail» 
leurs,  par  quelle  raison  serait-il  permis,  dans 
le  cas  du  doute,  à  Théophile  de  décider  en 
sa  iaieur,  puisqu'il  ne  le  peut  faire  sans 
s'exposer  à  pécher  en  même  temps  contre 
la  charité  et  contre  la  justice? 

—  La  sacrée  congrégation  a  ainsi  décidé 
ce  cas,  et  elle  a  ajouté  qu'un  bénéficier  peut 
rect'voir  une  nouvelle  lérributum,  lorsqu'il 
est  I  ipnEs^É:ufi>T  marqué  dans  l'acte  de 
fiindalion  qu'il  ne  sera  pas  tenu  de  célébrer 
pLjur  ceux  qui  l'ont  faite. 

Ca^  XLIV.  Il  y  a  un  statut  rtans  un  ordre, 
portant  qu'il  sera  dit  tous  les  jours  une  messe 
bnsse  de  la  Vierge  dans  chaque  monastère. 
ÎVIarculfe,  chargé  par  son  supérieur  de  celé* 
hrer  crotte  messe  dans  son  monastère ,  la  dit 
pour  lui  ou  pour  d'autres,  parce  que  c^  sta* 
tut  ne  parle  point  de  lapplicatton  du  sacrl- 
tke.  Le  peut-il  en  conscience? 

H.  Non;  parce  que,  comme  te  rriaarqQt 
Syhius,  verèo  Religioscjs»  17, on  doit  prèsu* 
mer  que  l'intention  de  ceux  qui  ont  faH  ca 
s'atut  n'est  pas  seulement  que  la  sainte 
Vierge  soit  honorée  dans  chaque  monastère 
de  l'ordre;  n^ais  aussi  pour  obtenir  de  Dieu, 
par  son  intercession,  les  grleei  dont  ont 
besoin  leh  rfligieui  qui  y  sont,  tant  a  Téganl 
du  spirituel  que  du  temporel.  » 

Noia.  Si  ce  statut  était  conçu  en  termei 
généraux,  l'on  ne  pourrait  s'y  conf  irmer,  en 
sorte  qu'on  célébrât  une  messe  votive  de  fi 
Vierge  tous  les  jours  de  Tannée,  sans  excep- 
tion d'aucun,  puisque  autrement  it  fatidrail 
la  célébrer  te  jour  même  de  Pâques.  On  na 
doit  donc  Tentendre  que  d'une  manière  qui 
soit  conforme  aux  règles  de  l'Eglise. 

Cas  XLV.  Adéîaide^  religieuse  d'un  cou- 
vent, qui  n'a  pas  le  moyen  de  faire  dire  tous 
tes  jours  ta  messe,  ayant  su  que  son  péfi 
voulait  en  fonder  une  quotidienne  à  perpé* 
tuité,  elle  l'a  prie  de  la  fonder  dans  ce  mrh 
nastère.  Le  testament  de  ce  père  forte  qu'il 
veut  qu'en  considération  de  sa  fille  il  sOit 
fondé,  dans  l'église  du  couvent  où  elle  eti, 
une  messe  basse  tous  les  j^urs  h  perpétutlé, 
et  en  outre  deux  obits  solennels  pour  le  re- 
pos de  son  âme  et  de  celles  de  ses  parenli 
défunts.  Ces  religieuses  ne  peuvent-eUes  pas 
fi  ire  appliquer  cette  messe  pour  d'autres, 
vu  que  le  fondateur  n'a  pas  stipulé  qu'elle 
fût  appliquée  pour  lui,  cofi  me  il  Vn  ftiit  par 
rapport  aux  deui  obits  ,  et  que  d'ailleurs  il 
a  voulu  satisfaire  à  la  pîcté  de  sa  5Me,  qui 
demandait  une  messe  quotidienne,  saus  s*iii* 
quiéterde  l'application. 

R.  Le  vrai ,  l'unique  parti  ù  prendre,  est 
d 'appliquer  cette  messe  pnur  l'âme  do  fon« 
dateur,  parce  que  n'ayant  pas  fxprtntémmt 
consenti  que  l'application  en  fût  libre,  OU 
peut  et  on  doit  sagement  présumer  que  sOtt 
intention  n'a  pas  été  dtiïérente  de  celle 
qu'ont  ordinairement  tons  ceux  qui  font  de 
pareilles  fondations.  Ajoutez  que  ce  pért 
était  disposé  à  fonder  ces  messes  dans  une 
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•Dire  église,  et  qa*il  n'a  consenti  à  lei  fonder 
ààM  ce  couvent  qo'aGn  que  la  communauté 
èfit  plus  d'affectiou  pour  sa  fiile.  Or  8*it 
«yait  fait  cette  fondation  en  tonte  autre 
église,  on  n'eût  jamais  prétendu  faire  appli- 
quer les  nâesses. pour  d'autres  que  pour  lui. 
Qq  ne  peut  donc  douter  qu'il  n'ait  eu  la 
même  intention  dans  le  cas  proposé.  Sylvius, 
f)erbo  Hissa,  8. 

Cas  XLVI.  Arcudius  est  chargé  de  dire 
tous  les  jundis  une  messe  de  requiem'.  Mais 
comme  il  arrive  <|uelquefois  en  ce  jour-là 
une  fête  dopble,  il  dit  la  messe  du  jour  à 
rintenlion  des  défunts.  Le  peut-il  sans  pé- 
ché? 

R.  Arcudius  ne  peut  les  jours  d'office  dou- 
ble dire  des  messes  de  Requiem,  Et  il  satisfait 
à  son  obligation  en  disant  celles  du  jour,  qui 
se  disent  cummunément  arec  moins  de  rou- 
tine, et  où  lès  mérites  et  l'intercession  du 
saint  remplacent  bien  les  oraisons  c|ui  «ont 
dans  les  messes  de  Requiem.  Dans  les  simples 
OQles  semi-doubles  on  peut  dire  des  messes 
da  Jte^iitem,  mais  on  satisfait  aussi  parcelles 
du  JQor  ,  et  comme,  à  parler  en  général ,  il 
est  mieux. de  dire  la  messe  du  saint  dont  on 
à  fai(  l'office,  los  fidèles  sont  censés  j  con- 
sentir, quand  ils  demandent  des  messes  pour 
les  défunts.  Si  quelques-uns  étaient  dans 
Terreor  sur  ce  point,  ce  serait  aux  pasteurs 
à  les  instruire. 

Cas  XLVIL  BasiUf  chargé  de  dire  tous 
les  mardis  noe  messe  de  Requiem  à  un  autel 
prifilégiéy  peut-il  dire  la  messe  du  jour  sans 
préjudicier  à  riiidulp^ence  ? 

R.  Oui,  si  le  privilège  du  pape  accorde 
nadol|ence  en  faveur  d'un  défunt  pour  qui 
on  céléD'rera  la  me^se'»  parce  qu'on  peut  ap- 
pliquer au»  défunts  la  messe  du  jour  aussi 
bien  ^ue  celle  de  Requiem.  Mais  s'il  porte  que 
le  pape  Taccorde  en  faveur  du  défdnt  pour 
qui  on  dira  la  messe  de  Requiem^  il  faut  abso- 
lument la  dire  de  Requiem^  parce  que  les  in- 
dulgences tantum  prosunt  prout  verba  «a- 
nant.  Cette  décision  est  de  Fagnan,  et  des 
Conf.  de  Condom. 

—Elle  n^e^t  pas  juste.  J'ai  rapporte  dans 
le  Traité  des  SS.  Mystères,  ch.  18,  n.  17, 
trois  décrets  qui  déclarent  que  les  messes  du 
jour,  quand  Toffice  ne  permet  pas  d'en  dire 
de  Requiem^  gagnent  l'indulgence,  soit  que 
les  autels  soient  privilégiés  inperpetuum,  ou 
ad  sepiennium^  non  omnibus  ,  sed  aliquo  vel 
aliqmbui  tanium  hebdomjdœ  diebus. 

Cas  XLVIII.  Isidore,  voyant  aue  les  habi- 
tants d'un  hameau  dépendant  de  sa  cure  se 
contentaient  d'enlendre  les  dimanches  une 
messe  basse  dans  la  chapelle  de  ce  hameau, 
a  résolu,  du  consentement  de  celui  qui  re- 
présente le  fondateur,  de  la  faire  célébrer  le 
mercredi,  afin  de  les  obliger  par  là  de  venir 
i  la  paroisse  et  d'y  assister  aux  instructions» 
A-t-il  pu  faire  ce  changement  de  son  autç- 
riléi  et  le  successeur  du  fondateur  a-t-il  pu 
y  consentir? 

R.  Le  curé  n'a  pas  droit  de  changer  les 
fondations,  et  ceux  qui  succèdent  au  fonda- 
teur n*ont  d'autre  droit  que  celui  de  les  faire 
exécuter.  Isidore  devait  donc  se  contenter  de 


hkWe  connaître  A  ses  habitants  que  eette 
messe  n'ayant  élé  fondée  que  de  peur  qu'ils 
ne  perdissent  la  messe  dans  le  mauvais 
temps,  ils  étaient  tenus  de  se  rendre  à  l'é- 
glise paroissiale,  lorsqu'ils  le  pouvaient, 
pour  y  assister  à  la  grand'messe  et  aux  in- 
structions ;  et  en  cas  qu'ils  eussent  abusé  de 
ses  avis,  avoir  recours  à  son  évéque  et  se 
conformer  à  ses  ordres.  S.  B.  tom.  3,  cas  II. 

Cas  XLIX.  Céleslin,  chargé  d'une  fonda- 
tion de  trois  messes  par  semaine,  peut^il  les 
dire  d'avance  ou  les  différer,  lorsqu'il  prévoit 
qu'il  ne  pourra  les  célébrer  pendant  quel- 
ques semaines? 

R.  On  rie  peut  l'excuser  de  péché,  s'il  dif- 
fère ces  messes  sans  cause  légitime ,  parce 
qu'en  les  retardant  il  cause  un  préjudice  no^ 
table  aux  vivaias  et  aux  morts  pour  les- 
quels il  est  tenu  de  les  offrir.  Mais  on  ne  le 
peut  blâmer  de  les  avancer,  s'il  prévoit  qu'il 
ne  les  pourra  célébrer  dans  le  temps  porté 
par  la  fondation  (  pourvu  toutefois  qiie  la 
fondation  n'ait  pas  de  claose  contraire)  ;  car 
un  débiteur  qui  paye  ce  qu'il  doit  avant  le 
4emps  marqué  est  digne  de  losange. 

Cas  L  et  Ll.  ilpontus  ayant  reçu  de  Paul 
rhonoraire  de  trois  messes  dont  il  l'avait 
chargé^  pour  obtenir  de  Dieu  les  lumières 
nécessaires  dans  le  jugement  d'un  procès 
qui  devait  être  jugé  six  lours  après,  a  différé 
plus  d'un  mois  à  les  célébrer,  après  quoi  il 
a  su  que  Paul  avait  perdu  son  procès  ou 
qu'il  l'avait  terminé  parun  accommodetneiH. 
Aponius  est-il  obligé  de  reslitâer  à  Paul  les 
trois  honoraires  qu'il  a  reçus  ? 

— Le  même  Aponius,  crainte  de  manquer 
de  messes,  comme  il  lui  est  souvent  arrivé  , 
en  accepte,  quand  il  en  trotlve,  un  si  grand 
nombre,  qu'il  ne  peut  de  longtemps  les  ae- 
quitter  toutes.  Cela  est-il  bien  dans  la  règle? 

R.  i*  Ce  prêtre  est  obligé  de  restituer» 
parce  qu'il  a  trompé  la  juste  espérance  de 
Paul,  qu'il  l'a  privé  d'un  bien  auquel  sa 
charité  lui  donnait  droit,  '  et  que  d'ailleurs 
il  a  manqué  à  la  parole  qu'il  avait  donnée 
au  moins  implicitement. 

—2°  On  ne  peut  sans  péché  se  charger  de 
tant  de  messes,  qu'on  ne  les  puisse  acquit- 
ter de  longtemps,  ninsi  que  l'a  décidé  la 
sacrée  congrégation  leâl  juillet  1621.  On  re- 
garde comme  un  temps  trop  long  celui  qui 
irait  au  delà  de  deux  mois,  à  moins  que  ce- 
lui qui  donne  les  messes  ne  consente  au 
délai.  Et  je  ne  crois  pas  qu'on  soit  censé  y 
consentir  quand  on  donne  on  grand  nombre 
de  messes  à  une  nombreuse  communauté. 
On  ne  la  préfère  que  parce  qu'on  croit 
qu'elle  aura  plus  tôt  tout  acquitté  qu'une  au- 
tre. Voyez  le  Traité  des  SS.  Mystères^  ch.  18, 
n.  ik. 

Cas  lu.  Euprepius  n'ayant  que  les  hono« 
raires  de  sa  messe  pour  subsister,  en  dit 
d'avance  pour  ceux  qui  lui  en  donneront 
dans  la  suite,  quand  il  n'en  a  point  actuel- 
lement. Peut-il  recevoir  l'honoraire  qu'on 
lui  donne  après  coup  ? 

R.  Cette  pratique,  qui  fait  dire  des  messes 
selon  l'intention  de  gens  qui  n'ont  encore 
aucune  intention,  est  très-mauvaise  et  a  été 
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condamnée  par  Faut  V  el  par  ClédUMit  Vlll. 
Ce  dernier  ordonne  même  aux  évèi|ue§  et 
aui  généraux  d'ordres  de  50  sorvir  de  la 
irme  de  IVicommunicalioii  pour  l'abolir. 
'  €âs  LUI. L'hôpital  de  Samt^Jraii  ayant  été 
fonde  pour  y  reci;voir  los  pauvres  eu  lieu, 
suus  la  condition  qu'il  y  serait  dit  iine 
messe  tous  les  Jours,  et  les  revenus  n'ayant 
pu  sulBre  à  ces  ûcn\  obli^alions,  à  cause 
du  jçraud  nombre  de  pauvres  dont  tl  a  été 
suicharpçé,  on  s'e^il  rfcluii  depnîîî  un  an  à  y 
faire  dire  la  messe  Us  diiiiaiich  s  et  les  fêtes* 
Li*9  supérieurs  de  cet  hôpital  ont-itï  pu  en 
usf'r  de  celtr  sorte  ? 

E.  Ils  ne  l'oiit  pu,  selon  Sytvius,  verba 
MissA,  3,  q.  2;  et  comme  ils  ont  violé  fin- 
ie ntion  des  fondateurs,  ils  doivent  y  suppléer 
s'ils  le  peuvent^  eu  faisant  acquitter  les 
messes  omises. 

—  Les  administrateurs  ne  devait  tit  rien 
faire  sans  Taveu  de  i  orditiaire.  Mail  je  crois 
que  Tordinaire  aurait  pu  décider  aulrement 
que  Sylvius.  L'hôpital  n'a  pas  été  fondé 
pour  la  messe  ,  mais  la  messe  fondée  pour 
les  pauvres  qui  devaient  se  trouver  dans 
rhôpital.  Ne  vaut-il  pas  mieu3L  supprimer 
pour  un  temps  une  me^^e  t  asse,  que  laisser 
sans  secours  vingt  malheureux  daas  leur 
chaumière  ? 

— Cis  LIV.  Marc  ayant  lu  dans  Soto  que 
Dieu  est  trop  miîiéricordieui  pour  laisser  une 
âme  dans  le  purgatoire  plus  de  dix  ans ,  a 
ce-«5é  de  dire  la  messe  pour  Jean,  qui  en  1302 
en  avait  Tonde  une  à  perpétuité  »  et  il  l*a 
appliquée  à  ceui  de  la  famillo  de  cet  liomine, 
qui  subsiste  encore. 

R.  Marc  s*est  trompé  aussi  bien  que  Soto. 
Les  jugements  de  Dieu  sont  un  abîme,  et  ce 
n*est  pas  à  l'homme  à  prescrire  des  bornes  à 
sa  justice,  non  plus  qu'à  sa  miséricorde.  C'est 
donc  avec  raison  qu^Alenandro  VII  con- 
damna eo  1066  celle  proposition  téméraire  i 
Annuum  legaium  pra  anima  relie tum  non 
duffit  pins  quum  per  decem  an  no  g. 

Cas  LV.  Emilie^  femme  turque,  ayant 
embrassé  la  religion  chrérienne,  prie  Landrî 
d'ollrir  le  sacriûeede  ta  messe  pour  son  mari 
qui  s'opiniâtrc  dans  le  mahomèl  suie.  Laudri 
te  peut-il? 

li.  UU*  peul  ;  puisque  saint  Paul  vouliit 
qu'on  priât  pour  les  princes,  qui  de  son  temps 
étaient  pires  que  les  mahometans.  C'est 
aussi  re  quVnMÏ^nent  saint  Chrysostoinei 
Hom.  6,  m  c.  11,  hp*  I  ad  Tinioth.  et  le  pape 
i.jïtit  Cétestin,  Èp.  ad  episc,  GaL  c.  S,  où  il 
ûii  :  Prœ^utei  lola  Becum  lottyeimiccnte  Ev- 
deiia  poniulfint  et  precantur ,  ut  infiâtîihut 
dontiur  pda  ;  ut  idoiolairœ  nh  tmpietatis  suœ 
Merentur  erroriùu.*^  ut  Judœit,  ahïato  cordii 
ttUmim^  lux  vtritatiê  uppartaf*  CVst  pour- 
quoi DeJarruin,/.  de  Mts$a,  r.  6,  dit  :  Esin^ 
tima  id  Heere,  modo  nihU  addUur  ad  mis- 
iàm;  ited  iolum  per  inteittionem  farerdoÙB 
nppliretur  tacrificium  converMiotn  tufidetium^ 
Uie  hmteiicorum.  Id  tnim  muîti  faci'tnt  viri 
pu  ei  tloctt,(iua$  reprehfnderr  non puisumut, 

—  Cl»  L\  1.  Liiulri  pourraii-il  aus^i  offrir 
la  ijie^se  pt>ur  un  lier eii que  ou  tout  autre 
eicomuiuuic? 


n.  Non,  et  même  si  reicommuiiié  était 
dénoncé,  il  encourrait  IVxcommunîcatiiNi 
mineure  en  célébrant  pour  lui,  comme  ren- 
seignent Navarre,  Besomcs.elc»  ;  mais  ce  quti 
ne  peut  faire  au  nom  de  l*ËfrIise,  il  le  peul 
faire  en  son  propre  nom,  ao  memeniQ  des  li* 
vants.  Absit  (amen  ut  e(iam  pro  lalibuM ,  tui 
palom  non  prmsumimus  ,  vtl  in  cardibut 
nogiri$  or  are  l'cgsemui, 

C\i  LVIL  Lampadias  vit  depuis  dix  aai 
dans  une  babil ude  de  péché  mortel ,  el  il  t 
toujours  eu  la  volonlé  d*y  persévérer,  lia 
entetidu  la  messe  les  dimanthc!^  et  les  fêtes 
dans  cet  état,  A-t-il  péché  en  y  assislast  Tel 
n'aurait^il  pas  du  se  dispenser  d'y  assister, 
pour  ne  pas  com mettre  un  no  i veau  péché  ? 

11.  Il  a  péché  en  y  assistant  dans  U  fo- 
Ion  té  où  il  ê^ait  de  perbévérer  dans  le 
crime,  et  il  a  dû,  non  pas  s  en  dispenser, 
puisqu'il  élait  ob  igé,  sous  peine  de  péché 
mortel,  d'y  assister,  mais  y  assister  dfins  uq 
esprit  de  pénitence»  en  renonçant  à  sa  mau- 
vaise  vie.  On  peut  jui^tement  le  comparer  i 
un  en  fan  l  dénaturé  qui,  après  avoir  fait  les 
plus  grands  outrages  à  son  père*  se  vieal 
jeier  à  ses  genoux,  et  lui  marque  à  Texte* 
rieur  son  repentir,  pendant  que  dans  le  fond 
du  cœur  il  est  toujours  disposé  à  le  traiter 
avec  le  même  outrage  qu'auparavant.  VofftM 
les  Conf,  de  la  Bûdtrlte,  5T,  ek% 

Gis  LVIIL  Dorothée,  veuve  d*un  seigneur, 
est  demeurée  depuis  le  décès  de  sm  rnari  2Q 
jours  dans  si  maison  sans  aller  à  la  messe, 
selon  la  coutume  des  personnes  de  sa  qua* 
lité,  établie  dans  le  pays  où  elle  était*  Cette 
coutume   Teitcusp-l-elle  de  péché   mortel  t 

l\.  Saint  Anionin,  Cajetan,  et  même  saint 
Charles  tolèrent  celle  coutume  dans  les 
lieux  où  elle  est  étatïlie  ,  et  on  peut  la  con-« 
firmrr  par  Tusage  de  l'Eglise  d*Onent, 
qui  est  que  la  fejome  accouchée  d'un  garçon 
n'entra'  dans  Tégltse  que  quarante  jours 
après  ses  coucbes,  on-quatre^vlngls  jours, 
si  elle  est  accouchée  d'une  fille.  Nous  croyons 
cependant  que  cet  usage  doit  être  rondamiié« 
comme  il  Ta  déjà  été  par  un  ronriledc  Lima 
en  1585.  La  raison  est,  1^  qu'il  est  conlrairo 
à  la  loi  de  l'EgliM*;  2**  qu'il  n'est  fondé  que 
sur  la  vanité  des  grands,  à  qui  leur  religioQ 
devrait  a^^prendie  aussi  bien  qu'au  commun 
d>s  fidèles,  que  loules  leurs  démonstrations 
lie  deuil  sont  inutiles  pour  le  soulagement  de 
c«  ui  dont  ils  pleurent  la  moi,  et  qu'il  n*y 
a  que  les  œuvres  de  piété  qui  leur  puissent 
être  de  quelque  utilité.  Au  reste  l'usage  de 
TEglise  d*Orienl  n'est  pas  une  régie  qu  on 
doive  suivre  en  lelte  d'Occident;  joint  àcela, 
qu  il  e^t  t>^rmis  dan^  cette  Egiise*là,  aux 
lémmes  accouchées  de  soriir,  dès  que  leur 
sîinté  le  îcur  permet,  pour  voir  leurs  amis* 
ou  pour  vaquer  à  leurs  affaires,  ce  qu'il  est 
difllcile  d'iiccorder  avec  la  défense  de  ne  pas 
aller  à  l'église,  dès  qu'elles  le  peuvent  ,  pour 
y  ren  liea  Dieu  les  actions  de  grâces  qu'etlet 
lui  doiveul,  préférablement  a  toutes  autres 
aH^iires. 

Cas  LI\,  tierculus^  qui  n*esl  arrivé  à  Té- 
glise  que  lorsqu'il  y  avait  déjà  un  tiers  de  li 
messe  dit ,  a-l-il  satisfait  au  précepte  en  tu* 
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tendant  le  reste»  ou  a4-U  péché  morlelic- 
tnenl? 

K.  Saint  Antonio  regarde  comme  coupable 
de  péché  mortel  celui  qui  manque  le  tiers  de 
la  messe.  Un  grand  nombre  de  théologiens  en 
eiKCOsent  ceux  qni  l'entendent  depuis  Té- 
pllre.  Sylvîus  dil  :  Jlli  exeusati  possunt  a 

âb  inUio  evongêliit  imo  et  a  fine^  si  per  eos  non 
êM  f»omifiU9  unam  o/tam  audiant.  Mais 
comme  ces  opinions  ne  sont  pas  certaines, 
on  doit  toujours  s'efforcer  d'assister  à  la 
meMe  dés  le  commencement. 

— Selon  le  P.  Alexandre,  on  homme  qui 
sans  raison  sortirait  de  l'église  pendant  la 
consécrationt  ne  satisferait  pas  au  précepte. 
Il  en  serait  de  même  de  celui  qui  pour  lors 
serait  yolontairement  distrait.  Voyez  mon 
V*  Toh  de  Morale  sur  le  3*  commandement 
du  Dtealogue,  art.  2,  sect.  1. 

Cas  LX.  Germain  a-t-il  rempli  le  précepte 
d'entendre  la  messe, en  se  confessaiil  jusqu'à 
la  préface? 

R.  Non  ;  car  l'attention  qu'on  a  en  se  con- 
fessant est  tout  à  fait  différente  de  celle  qui 
est  requise  pour  le  sacrifice  delà  messe: 
celle-ci  doit  être  par  manière  de  prière  ,  au 
lieu  que  celle-là  est  de  déclarer  le  nombre, 
Fespece  et  les  circonstances  de  ses  péchés  , 
de  s'appliquer  à  les  faire  entendre  au  prêtre» 
à  lui  répondre  sur  les  demandes  qu'il  juge  i 
proposée  faire,  etc.  Voyez  Cabassut»  liv.  ii, 
c.  32. 

Cas  LXI.  Belène ,  qui  a  son  mari  très- 
malade,  peut-elle  pour  le  veiller,  n'ajranl  per- 
sonne qui  la  remplace,  manquer  la  messe  le 
jour  de  Pâques? 

R.  Oui;  parce  que  dans  le  cas  où  deux 
différentes  lois  obligent  en  même  temps  ,  il 
faut  toujours  obéir  à  la  plus  importante.  Or, 
la  loi  de  la  charité  qu'on  doit  à  son  prochain 
dans  une  si  grande  extrémité  est  bien  plus 
importante  que  celle  d'entendre  la  messe  les 
dimanches  et  les  fêtes;  puisque  la  première 
est  de  droit  naturel ,  et  que  la  seconde  n'est 
que  de  droit  ecclésiastique.  C'est  la  décision 
de  saint  Antonin,  qui  dit  qu'il  en  est  de  même 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  des  empê- 
chements légitim«*s,  ou  des  affaires  qu'elles 
ne  peuvent  abandonner  sans  un  scandale 
considérable,  ou  sans  en  souffrir  un  dom- 
mage notable. 

Cas  LXIL  Faufter^a  soutenu  qu'il  est  plus 
i  propos  qu'un  prêtre  célèbre  fréquemment 
que  de  le  faire  rarement  ;  Gerrais  a  prétendu 
le  contraire. 

R.  Le  sentiment  de  Vaobert  est  celui  qu'un 
prêtre  doit  suivre  dans  la  pratique,  pourvu 
qu*il  n'ait  pris  de  raison  légitime  de  s^abste- 
nir  de  célébrer;  qu'il  n'ait  aucune  affection 
pour  le  péché  véniel,  et  qu'il  le  fasse  par  un 
grand  amour  pour  Dieu.  Les  raisons  qui 
doivent  l'y»  porter  sont,  selon  saint  Antonin, 
p.  3,  lit.  13.  c.  6, 1*  l'excellence  de  ce  grand 
sacriflce.  ou  Jésus-Christ  est  la  victime  im- 
molée, où  l'on  reçoit  un  gage  du  salut  éter- 
nel, etc.;  2*  l'utilifé  qu'en  retire  le  ministre. 
Uuelles  leçons  d'amour,  de  respect,  d'humi- 
Uié  ne  lui  fait  pas  un  Dieu  anéanti  eptre 


ses  mains  1  3*  l'aiïiour  tendre  qne  se  procure 
un  prêtre  qui  célèbre  dis;nement ,  de  la  part 
de  Jésus-Christ  et  de  TÈlglise, son  épouse, 
comme  devenant  médiateur  entre  l'un  et 
l'autre;  k*  les  grands  avantages  qu'en  re- 
tirent les  fidèles  qui  assistent  a  ce  divin  sa- 
crifice, ou  pour  qui  on  l'offre.  Ajoutez  à  cela 
rénorme  différence  qu'on  rem^irque  enire 
deux  prêtres  dont  l'un  célèbre  souvent ,  et 
le  fait  avec  piété;  l'autre,  sous  prétexte  de 
respectf  ne  célèbre  presque  jamais.  Ce  der- 
nier se  confesse  rarement,  déchire  par  reli- 
gion ses  supérieurs,  se  dispense  aisément  de 
porter  les  marques  de  son  étal,  etc. 
^.  Cependant  on  prêtre  peut  quelquefois  s'ab- 
stenir de  célébrer  par  un  motif  d  humilité,  et 
pour  se  mieux  disposer  à  le  mieux  faire. 
Zachée  n'honorait  lias  moins  Jésus-CbVist 
en  se  reconnaissanr  indigne  de  le  recevoir 
en  sa  maison,  que  le  centenier  qui  le  con- 
viait de  venir  chez  lui. 

Cas  LXIII.  Jean  dit  les  secrètes  et  le  ca- 
non à  haute  voix.  Pierre  dit  tout  si  bas,  qu*à 
peine  peut-on  l'entendre.  Que  dire  de  l'un 
et  de  1  autre  ? 

H.  Qu'ils  ont  tort  tons  les  deux  ,  parce 
que  tous  deux  vont  contre  les  lois  et  la  cou- 
tume de  l'Eglise  '.  11  est  vrai  que  ceux  qui 
pensent  comme  Jean  en  appellent  à  l'an- 
cienne discipline.  Mais  le  P.  le  Brun,  qui  ne 
doit  pas  leur  être  aussi  suspect  qu'on  autre, 
les  a  très-solidement  réfutés  sur  ce  point.  On 

Ï)eut  lire  sa  dissertation  ,  que  j'ai  tâché  de 
brtifier  encore  un  peu  dans  le  Traité  des 
SS.  Mystères^  ch.  15,  où  de  plus  j'ai  prouvé, 
par  M.  Doguet,  que  quand  la  loi  du  secret 
ne  serait  établie  que  depuis  un  jour,  il  fau- 
drait s'y  conformer.  Pour  ce  qui  est  de 
Pierre  ,  il  pèche  aussi  ;  et  Quarti,  qui  n'était 
pas  rigide ,  croit  qne  son  péché  serait  mortel, 
s'il  prononçait  les  paroles  de  la  consécration 
si  bas  qu'il  ne  pût  s'entendre, 

—Cas  LXIV.  Marc  ayant  ru  à  Paris  un 
bon  nombre  de  simples  prêtres  qui  gardaient 
la  calotte  jusqu'à  l'offertoire  a  cru  pouvoir 
faire  comme  eux.  A-t-il  pu  se  rassurer  sur 
leur  exemple? 

R.  On  ne  peut  porter  la  calotte  à  l'autel 
que  par  dispense  (si  ce  n'est  dans  le  cas 
d'une  pressante  et  subite  nécessité);  et  celte 
dispense  est  si  grave  aux  yeux  du  saint- 
^iége,  qu'il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse 
l'accorder,  et  que  les  abbés  généraux  ne  la 
peuvent  donner  à  leurs  religieux.  Faeultas 
eoncedendi  usum  pileoti  in  missa  spectat  ad 
papam^  S.  K.  Congregatio,  Si  Apr.  1626. 
Ainsi  Marc  a  dû  juger,  ou  que  ces  prêtres 
avaient  une  dispense,  qui  selon  nos  usages 
peut  s'accorder  par  l'évêque,  ou  qu'ils  pé- 
chaient par  ignorance. 

Cas  L\V.  Alexis  s'abstient  de  célébrer 
depuis  trois  ans  par  un  moUrd'humilité. 
Pèche*t-il  en  cela  7 

R.  Un  prêtre,  étant  choisi  de  Dieu  pour 
offrir  le  saint  sacrifice,  pèche  contre  rengage- 
ment qu'il  a  contracté,  lorsque  sous  prétexte 
d'humilité  il  s'en  abstient  longtemps.  Lo 
concile  de  Trente  recommande  aux  évêques 
d'avoir  soin  que  les  prêtres  célèbrent  aq 
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iaoins  (ous  les  diroaoches  et  les  fêles  soleo- 
iielles.  Curet  epiicopus,  ut  sacerdoles  êallem 
Uiebus  dominich  el  feslis  soleinnibuê,  si  au- 
iem  curnm  habuerinl  animarum^  tam  fr9iium^ 
ter,  ut  suo  muneri  iaiisfaciant,  missas  cs/a- 
brent.  Saiiil  Charles  ordonne  la  même  chose; 
et  longtemps  auparavant^  Innocent  111  di- 
sait :  Sunt  qui  missarum  solemnia  vix  cele-^ 
brontquater  in  anuo...  hœc  iguur  et  similia 
êub  pana  suspensioni*  penitus  inhibemus , 
cap.  9,  de  Célébrât,  miss.  On  ne  peut  donc 
excuser  Alexis  d'un  péché  grief,  en  ne  célé- 
brant jamais. 

Cas  LXVl.  Peccat-ne  mortaliler  qui  forni- 
catofii  pre^byteri  missse  scienterassislit  ? 

H.  Cum  S.  Thoma,  p.  3,  q.  82,  art.  9, 
alTirm.  si  prcsbyter  is  sit  notorius,  ve/  p$r 
sententiam,  quœ  fertur  in  convictum  ,vel  per 
confessionem  injurefaêlam;  sccus,  si  occul- 
lus  sit.  El  hoc  sensu  pnssim  inteiligunlur, 
tum  décréta  Nicolai  H.  cl  Alexaudrill ,  cap. 
5et  6,  dist.  32,  tuai  et  id  concilii  Londm.  an. 
1138.  Presbyteros...  concubinarios  eccluia- 
êticis  officiis  et  btneficiis  privamus:  uc  ne 

!f<iû  eorum  missam  audire  prœsumat,  aposlO" 
ica  GHCtoritale  prohibemus.  Lab.  tom  X , 
pag.  996. 

Cas  LXVll.  Flavien  va  presque  toujours 
par  dévotion  entendre  la  messe  les  diman- 
ches et  fêtes  chez  des  religieux.  Son  confes- 
seur veut  l'obligera  assister  à  la  grand'messe 
de  paroissQ,  au  moins  les  dimanches  et  les 
fêtes  solennelles.  A-l-il  raison  f 

H.  Le  çonfessear  d«*  Flavien  ne  doit  pas 
lui  refuser  Tabsolulion,  s*il  ne  s'ab«ente  de 
sa  paroisse,  ni  par  méprit  pour  son  pasteur 
ni  sans  causes  légitimes.  Sans  cela,  un  pan 
ruiksien  est  trés-coupable ,  parce  qu'il  viole 
une  loi  importante  de  1  Eglise.  Moneai  epi- 
scopus  popuium  diligenter^teneri  unumquem- 
que  paroehiœ  suœ  intéresse,  ubi  commode  id 
fieri  potesty  ad  audiendum  verbum  Dei^  dit  le 
concile  de  Trente,  sess.  2i,  de  Réf. ,  c.  i  :  et 
veis  l'an  1V78.,  Sixte  IV  avait  défendu  aux 
religieux  mendiants,  sous  peine  d*excomma- 
nication  ,  de  prêcher  ronlre  Tobligatiin  où 
sont  les  fidèles  d'as>ister  à  la  messe  dans 
leurs  paroisses  les  dimanches  elles  fêles. 
Cum  jure  sit  coutum,  dit-il,  diebus  iltis  parut" 
cianos  teneri  audire  missam  in  eorum  parce* 
ciali  ecclesia^  nisi  forsan  ex  causa  honesta  ab 
ipsa  eccl$sia  se  absentarent.  Un  grand  nom- 
bre de  conciles  en  France,  et  hors  de  Franco, 
ont  trés-expressément  déclaré  la  même  chose; 
et  l'assemblée  générale  s'y  conforma  co 
1625. 

Nota.  Il  e>l  évident  qu'en  France  dans 
presque  tous  les  diocèses  il  y  avait,  avant  la 
révolution  de93 .obligation  pour  tous  les  fidèles 
d'assister  au  moins  de  trois  dimanches  l'un  à 
la  messe  paroissiale;  cette  obligation  venait 
non  pas  d'une  loi  générale  de  l'Eglise,  mais  des 
ordonnances  particulières  du  clergé  deFrance 
et  des  divers  statuts  diocésains. 

Il  est  évident  eocore  que  dans  plusieurs 
diocèses  ces  ordonnances  Q*ont  point  été 
formellement  abro|;ées  par  des  règlements 
contraires,  et  que  lesstatuls  n'ont  point  été 
précisément  ni  changés  ni  modifiés.  Mais 


ont-ils  été  suffisamment  abrogés  parla  cou* 
tume?  c'est  ce  qu'il  serait  prudent  d*exani* 
ner  avant  que  de  décider  abaolnmeut  f  ne 
dans  tel  et  tel  autre  diocèse  l'obligation îi'as« 
sisler  à  la  messe  paroiMiale  n'exiile  plui. 

«  Malgré  les  règlements  de  plusieurs  eou- 
ciles  particuliers,  dit  Mgr  Gousset,  etlescot- 
slilutions  synodales  des  différrnts  diocèses da 
France,  où  il  est  ordonné  d'entendre  la  nesie 
de  paroisse  au  moins  de  trois  dimaochos  l'aii 
sous  peine  de  péché  mortel,  un  grand  non» 
bre  de  fidèles,  et  dans  les  villes  et  dais  les 
paroisses  où  il  y  a  plusieurs  massas  la  di- 
manche, croient  satisCaire  au  précepte  es 
l'Eglise  en  entendant  une  antre  massa  que  h 
messe  paroissiale.  D'ailleurs  les  tamps  al  les 
choses  sont  changés  :  aojourd'hni,  tu  Tal- 
faiblissemenl  de  la  foi  et  de  la  piélé  panii 
nous,  il  y  aurait  de  graves  inconvénianis  i 
vouloir  renouveler  ou  &  maintenir  la  rignenr 
des  anciens  règlements  particuliers  aux  égli* 
ses  de  France  concernant  la  messa  da  pa- 
roisse; ce  serait  mettre  en  danger  la  saM 
des  faibles,  dont  le  nombre  n'est  malhenren* 
sèment  que  trop  grand. 

<(  Non  polest,  dit  Benoît  XIV,  a  ninsia  sa« 
verilale  excusari  synodalis  conslilulio,  adî- 
gens  saBculares  ad  missam,  Deique  varboni 
audiendum  in  ecclesia  parochiali,  ooinihns 
dominit  is,  aliisque  festis  diebus.  a  £1  au  rap- 
port de  ce  pape,  une  conslitulton  sensblaWe 
ayant  été  soumise  à  la  sacrée  eongrégatiaa 
du  concile  de  Trente,  il  a  été  décidé  par  cette 
congrégation  qu'on  devait  se  conlaater 
d'exhorter  les  fidèles  à  assister  à  la  nisiss 
el  à  riustruction  dans  Téglise  paroissiair, 
sans  les  y  obliger  :  Conclusum  fuil  cjusBadi 
constiiutionem  ila  mitigandam,  nt  per  eam 
monerentur  qoidem,  non  autem  lOgeren* 
tur  fidèles  miss»  et  concioni  in  parochiali 
ecclesia  adessc.  Aussi  déjà  depuis  quelque 
temps  plusieurs  évéques  de  France  se  sobt 
montrés  moins  sévères  que  leurs  prédéces* 
seurs  sur  l'article  dont  il  s'agîi.  Tout  en  rap- 
pelant à  ceux  qui  sont  chargés  de  la  direc- 
tion des  âmes  qu'ils  doivent  engager  les  I- 
dèles  à  fréquenter  la  messe  paroissiale,  ils 
ajoutent  qu'il  faut  s'en  tenir  à  une  simple 
exhortation  et  s'abstenir  de  tout  ce  qui  poar- 
rait  leur  faire  croire  qu'il  y  a  obliaalioa, 
ou  du  muins  obligation  grave  d'assister  i 
la  messe  de  paroisse. 

Cette  messe  est  certainement  d'abligatioa 
pour  ceux  qui,  ignorant  les  principales  vé- 
rités de  la  religion,  n'ont  pasd'aulres  moyeu 
de  s'en  instruire  que  la  parole  de  Dieu  qn'oa 
y  annonce;  y  manquer  dans  ce  cas  par  sa 
faute  est  un  péché  plus  ou  moins  grave,  selon 
que  le  besoin  que  l'on  a  de  s'instruire  est 
lui-même  plus  ou  moins  grand.  Aujourd'hui 
que  l'ignorance  en  matière  de  religion  est  si 
grande,  on  ne  saurait  trop  engager  les  fidèles 
a  assister  de  préférence  à  la  meise  du  prène. 

Ouel  plus  beau  spectacle  (|ue  de  voir  Ass 
hommes  unissant  leurs  toix,  leurs  cœnrs 
pour  faire  monter  tous  ensemble  vers  le  ciel 
leurs  VŒUX  et  leurs  louanges?Que  sont  tons 
les  fidèles  ainsi  rassemblés,  qu'une  armée 
rangée  en  bataille  qui  fait  à  Dieu  une  %io« 
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lence  qai  lui  est  agréable?  Malheur,  dit  TE- 
criture,  à  celui  qai  est  seul  :  il  n'a  personne 
ponr  le  soqlenir  oa  le  relever.  Où  deux  ou 
trois  personnes,  dit  Jésus-Christ,  se  trouvent 
rasseuiblées  en  mon  nom,  je  suis  au  milieu 
ci*ellea,  i  y  suis  par  l'assistance  de  mon  esprit. 
Xésus-Cnrist  v  est  même  par  sa  présence 
réfliet  puisqu  au  qiilien  du  sacriflce  il  des- 
ceiul  sur  Tautel  ponr  se  mettre  à  la  tête  de 
nos  hommages,  les  rendre  dignes  de  Dien, 
et  aussi  pour  nous  combler  de  ses  dons. 
Un  des  grands  objets  des  assemblées  d(i 

Saroisse^  cest  l'instruction,  la  parole  de 
^eUt  Uue  celle  parole  semble  vénérable 
ïors^ue  le  prêtre  oescend  de  Tauiel  comme 
du  ciel  même;  qu'il  ninterrompt  le  saint  sa« 
crîGce  que  pour  instruire,  du  haut  des  chai- 
res chréiiennes,  au  nom  de  Jésus-Chris.!,  et 
Gomme  si  Jésus-Christ  nous  parlait  par  sa^ 
bouche  1 11  y  a  des  exemples  de  prodiges  opé- 
rés par  uo  seul  passage  des  divines  Ecritures 
entendues  dans  les  églises.  Le  père  et  le  mo- 
dèle des  solitaires,  saint  Antoine,  perdit  de 
bnnbeur  ses  parents.  Possesseur  de  grands 
biens  et  jeune  encore,  il  entra  dans  l'église 
au  moment  où  on  lisait  ces  paroles  de  TE- 
vangile  :  Si  vous  voulez  être  parfait,  allez, 
vendez  ce  que  vous  avez,  donnex-leauz  pau- 
vres, et  vous  aurez  un  trésor  dans  le  ciel. 
Autolne  regarde  ces  paroles  comme  dites  à 
lai-mème;  i)  se  les  applique  et,  de  retour 
chez  lui,  il  ne  diffère  pas  d'un  moment  et  met 
d^abord  en  pratique  ce  qui  n'est  qu'un  con- 
seil d'une  grande  perfection.  On  dit  la  même 
chose  de  saint  Siméon  Slylitc  :  un  seul  pas- 
fage  des  divines  Ecritures  :  Bienheureux 
ceux  qui  ont  le  emur  pur!  une  seule  étincelle, 
et  le  cœur  de  saint  Siméon  est  embrasé. 
Qn*une  seule  semence  tombe  dans  une  terre 
bien  préparée*,  et  elle  y  produit  des  fruits  de 
grâce  extraordinaires.  Toujours  Tinstruc- 
lion  a  été  employée  utilement  pour  ramener 
les  peuples  à  la  justice,  à  la  paix,  à  l'union 


des  cœurs  et,  par  conséquent,  à  leur  propre 
bonheur.  On  voit  fréquemment  des  réconci** 
lialions  sincères,  des  rostitutions,  de  pieux 
exercices,  succéder  à  rindifTérenco  pour  les 
devoirs  religieux.  On  volt  de  jeunes  person*- 
nes,  livrées  à  tout  ce  que  le  monde  a  de  plus 
séduisant,  sortir  des  églises  sérieuses  et  oc- 
cupées enfin  de  la  grande  affaire  de  leur 
salul. 

L*Eglise  nous  appelle  A  la  messe  parois- 
siale comme  à  la  fête  de  la  charité  pour  res- 
serrer les  liens  de  la  fraternité  qui  doivent 
nous  unir.  C'est  do  cette  assemblée  qu*il  faut 
dire  avec  le  P^almistu  :  Qu*il  est  bon,  qu'il 
est  doux  et  agréable  que  des  frères  vivent 
dans  une  union  inlimel  C'est  bien  là  que 
Dieu  a  donné  à  ses  bénédictions  de  pleuvoir 
et  de  descendre  sur  nous. 

I«es  pasteurs,  les  prédicateurs,  ne  peuvent 
d<mc  trop  insister  sur  celte  importance  d'as- 
sister à  la  messe  paroissiale. 

Cas  LXVIII.  Arius^  assistant  h  |a  messe 
les  dimanches,  s'y  tieqt  presque  tqoionrs 
debout,  excep'é  à  réiévalion  de  Hiostie  et 
du  calice,  et  sans  faire  aucunes  prières  ;  il  ne 
s*occupe  pendant  la  plus  grande  partie  dci 
la  messe  qu'à  regarder  ci  et  là.  Peut-qn 
dire  que,  quoiqoll  pèche  en  cela,  il  satis- 
fasse néanmoins  dans  la  rigueur  au  pré- 
cepte ? 

R.  Non,  sans  doute.  Car,  au  contraire,  il 
ressemble  aux  Juifs  qui  fléchissaient  les  ge- 
noux devant  Notre-Seigneur  pour  l'f nsulter| 
et  aux  soldats  qui  étaient  présents  au  sacri- 
fice que*iésus-Christ  offrait  pour  le  salut  de 
tous  les  hommes,  mais  qui  ne  songeaient  i 
rien  moins  qu'à  profiter  de  la  mort  du  Sau- 
veur. Artus  les  imite  en  cela.  Il  e>t  présent 
de  corps  à  la  messe  où  il  n'assisterait  pas  si 
TEgiise  ne  le  lui  commandait ,  mais  il  n'y  est 
que  comme  simple  spectateur,  sans  foi,  sans 
piété,  sans  religion. 


MEUBLES 


Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  la  loi  j  sont  roeubi 
par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  up  autre,  soit  qu'ils 


meubles 
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meuveal  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  place  quq 
par  l'-effel  d^une  force  étrangère,  comme  les  choses  inanimées;  sont  meuble^  ^^s^r  la  détecfQJr- 
nation  de  la  loi ,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objii  des  sommes  exigibles ,  ou  des 
effets  mobiliersyles  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnie9  de  flnance,de  commerce  qu  d'ii|i- 
dustrie  9  encore  que  des  immeubles  dépendants  de  ces  entreprises  apparti^nnept  aux  con^ 
pagaies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaqpe  associé  seuie- 
meat  tant  que  dure  la  société.  L'argent  est  meuble.  Sont  aussi  meubles  par  la  délerogi^qa- 
tioa  ie  la  loi  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'Etat ,  soit  sur  oes  |^rticuliers. 

liBs  bateaux,  bacs,  navires,  tous  les  bàtimenis  de  mer ,  moulins  et  bains  sur  bateaqx  ,  c^t 
g^aéralemeat  touti»  usines  non  fixées  par  des  piliers  ,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  mai- 

I,  sonlaieubles  ;  lis  matériaux  provenant  delà  démolition  d'un  édifice  .  ceux  assemblés. 

[)lovés| 


meut  et  pour  y  être  replacés. 

Le  mot  WMubUj  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  rbomme«  SAUt  ai^tre  a4:? 
dilion  ni  désignation,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries ,  let^  delteA  4cMveS|^ 
lea  livres,  les  médailles,  les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  lipge  de  corps^ 
les  chevaux ,  équipages  ,  armes ,  grains  ,  vins ,  foin  et  autres  denrées  ;  il  ne  comprend  pas, 
non  plus  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce. 

Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'or- 
nement des  appar^ments,  comme  :  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porce- 


irr  !*      ncTioNNAmE  de  cas  dk  conscience.  i« 

laines  et  antres  objets  de  ccUo  nature.  Les  lableaaz  et  les  statues  qui  font  partie  des  meu- 
bles d*un  appartement,  y  sont  aussi  compris,  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui  pea« 
fcnt  être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières;  il  en  est  de  même  des  porcelaines;  celles 
seulement  qui  font  partie  de  la  dtcoralion  d'un  appartement  sont  comprises  sous  la  déno* 
mination  de  meubles  meublants.  L*expression  biens  meubles  ,  celle  de  mobilier  ou  d*effels 
mobilif  rs  ,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles  ci- 
dessus  établies.  La  rente  ou  lo  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  les  meoUes 
meublants.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'j  trouve,  ne  comprend  pas 
l'argent  comptant  ni  les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés 
dans  la  maison  ;  tous  les  autres  cfTets  mobiliers  y  sont  compris. 

Ca9.  Armant  a  fait  un  testament  par  lequel  meubles  meublants.  Si  cette  assertion  de  Jo- 
li donne  à  Antoine  son  mo6t/i>r  sans  autre  seph  était  constante,  Antoine  ne  pourrait  ré- 
explicaiion  ;  Antoine  s'est  emparé  en  consé-  péter  <]ue  les  menbles  menblauts  ;  car ,  en 
quence  de  ce  testament  de  l'ar^çent  comp-  bonne  justice,  en  conscience  ,  on  doit  suivre 
tant  et  des  billets;  en  avait-il  le  droit?  Assu-  l'intention  du  testateur  plutôt  que  la  lettre 
rément;  mais  Joseph,  neveu  d'Armant,  dit  à  du  testament;  l'argenterie,  les  dettes  actives 
Antoine  que  par  le  mot  mobilier  son  oncle  appartiendraient  de  droit  aux  héritiers  d*Ar- 
n'avait  intention  de  ne  lui  donner  que  ses     mant. 

MILITAIRE. 

Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  employés  à  la  suite  des  armées  seront  faites 
au  lieu  de  leur  dernier  domicile  ;  elles  seront  mises  en  outre,  vingt-cinq  jours  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  à  l'ordre  dn  jour  du  corps, pour  les  individus  qui  tiennent  à  un  corps; 
et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée,  pour  les  officiers  sans  troupe  et  pour  les  em- 
ployés qui  en  font  partie.  Imméoiatement  apm  l'inscription  sur  le  registre  de  l'acte  de  eé- 
lébration  du  mariage  »  l'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre  en  enverra  une  expédition  A 
l'officier  de  l'Etat  civil  du  dernier  domicile  des  époux. 

Les  testaments  des  militaires  et  dés  individus  employés  dans  les  armées  pourront ,  en 
quelque  pavs  que  ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d*escadron  ou  par  tout  au* 
tre  officier  d'un  grade  supérieur  en  présence  de  deux  témoins  ,  ou  par  deux  commissaires 
des  guerres,  ou  par  un  de  ces  commissaires  en  présence  de  deux  témoins.  Ils  pourront  en- 
core» si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  être  reçus  par  lofficier  de  santé  en  chef,  assisté  dq 
commandant  miliiaire  chargé  de  la  police  de  l'hospice.  Les  dispositions  des  articles  ci^des- 
sns  n'auront  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  en  expédition  militaire  «  ou  en  quartier , 
on  en  garnison  hors  du  territoire  français,  ou  prisonniers  chez  l'ennemi,  san$  que  ceux  «(ni 
seront  en  quartier  ou  en  garnison  dans  l'inléricur  puissent  en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se 
trouvent  dans  une  place  assiégée  ou  dans  une  citadelle  dont  les  portes  seniient  fermées.  Le 
testament  fait  ainsi  sera  nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lien  où  il 
aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

MINEUR ,  MINORITE. 

C'est  rindividu  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  n*a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis. Tout  individu  mineur  non  émancipé  est  incapable  de  contracter,  on  du  moins  ton* 
tes  conventions  par  lui  faites  sont  considérées  comme  non  avenues  lorsqu'il  S'agit  de  Texè* 
cution  de  sa  part  ;  cependant  la  loi  accor>ic  le  Lénéfîeo  du  toutes  conventions  faites  par  lui 
avec  une  personne*  majeure. 

Le  mineur  non  émancipé  a  une  hypothèque  légale  sur  tous  les  immeubles  de  son  tofeur. 
Aucun  mineur  ne  peut  être  adopté.  Le  mineur  non  émancipé  est  placé,  pendant  le  mariage, 
sous  l'administration  légale  du  père  ;  après  la  dissolution  du  mariage ,  il  est  en  tntèle.  La 
domicile  de  droit  du  mineur  est  chez  son  tuteur. 

Le  mineur  est  toujours  représenté  par  son  tuteur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  ex« 
cepté  dans  les  trois  cas  suivants  :  1"  pour  le  mariage  ;  2*  pour  les  conventions  matrimonia* 
les  ;  3*  pour  le  testament. 

L'émancipation  est  indispensable  au  mineur  pour  faire  le  commerce  ;  elle  lui  bit  re» 
prendre  l'exercice  de  ses  actioos  et  Tadministration  de  ses  biens;  il  agit  en  son  nom  et  no 
peut  être  ralablement  assigné  dans  la  personne  de  son  curateur.  Cependant  la  loi  pose  cer- 
taines limites  à  cette  liberté  de  contracter  ,  et  elle  distingue  les  actes  qu'il  peut  faire  sent» 
ceux  qn*il  peut  faire  avec  Tassislance  de  son  curateur ,  et  enfin  ceux  qu  il  ue  peut  faim 
qu'en  suivant  les  formalités  prescrites  aux  mineurs  en  tulèlc. 

Il  peut  faire  senl ,  les  baux  en  général ,  pourvu  que  la  durée  de  ces  baux  n*excède  pat 
neuf^ans  ;  il  poul  recevoir  ses  revenus,  dop.ner  décharge  ou  quittance  des  fermages  ,  loye^a 
et  de  toute  espèce  de  revenus.  Il  ne  peut  faire  de  l.aux  par  anticipation  ,  ni  stipuler  à  um 
profil  le  payement  par  avance  des  neuf  années  du  bail  qu'il  aurait  consenti.  11  ne  peut  faira 
aucun  emprunt,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  unedclibération  du  conseildo  famille. 
Il  traite  valablement  pour  la  ré^'aration  et  l'amélioration  de  ses  biens  ;  il  a  rapacité  ponr 
vendre  l'excédant  do  cheptel,  le  renouveler ,  vendre  les  denrées ,  les  coupes  de  bois  ordi- 
naires réputées  fruits ,  la  pêche  des  étangs  et  en  recevoir  le  prix ,  compromettre  et  transi- 
ger sur  ces  objets. 

A  l'exception  de  ses  capitaui,  le  mineur  émancipé  peut  valablement  aliéner  la  mobilifff 
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4«*il  possède  •  mais  il  ne  peut  en  disposer  enlre-vifs  à  titre  gratuit.  Le  mineur  même  éman- 
dpé  est  restituable  pour  les  ventes  ou  acquisitions  de  choses  mobilières,  lorsque  les  ventes 
ma  acquisitions  excèdent  les  bornes  d*une  bonne  administration.  Il  ne  peut  $eu1  recevoir 
•on  compte  de  tutelle,  le  remboursement  de  ses  capitaux,  en  donner  décharge  et  en  opérer 
le  remploi.  Dans  aucun  cas  il  ne  peut  donner  décharge  d*un  capital  mobilier  ,  même  si  ce 
capital  provient  d'épargnes  faites  sur  ses  dépenses.  Le  mineur  émancipé  peut  accepter  une 
ëonation  avec  Tassistance  de  son  curateur. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire,  qu'ensuivant  les  formalités  prescrites  pour  les  mi- 
tteors  en  tutelle,  les  emprunts ,  les  ventes  ,  aliénations  d*immeubles  ,  les  affectations  hypo- 
thécaires, les  acceptations  et  répudiations  de  succession,  les  transferts  de  toute  inscription 
an-dessus  de  SO  francs  de  rente. 

Le  mineur  émancipép  comme  le  mineur  en  tutelle,  ne  peut  faire  aucune  donation  entre- 
▼ib ,  excepté  par  contrat  de  mariage  et  avec  l'assistance  des  personnes  dont  le  consente* 
Ment  est  nécessaire  au  mariage.  Le  n/^ineur  émancipé  ne  peut  disposer  par  testament  que 
poor  la  quotité  disponible  au  mineur  en  tutelle.  Enfin,  le  mineur  émancipé  ne  peut  faire 
ancnn  acte  autre  que  ceux  de  pure  administratiout  sans  observer  les  formalités  prescrites 
par  le  mineur  émancipé. 

Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  la  Glle  qui  n*a  pas  atteint 
Tige  de  vingt  et  un  ans  acconfiplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
lenrs  père  et  mère  :  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  sufOt.  Voyez  Capari:b, 
Bnr Airrs,  Agb. 

Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  ne  pourra  disposer,  que  par  leslament 
ef  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de 
iisposer  ;  Il  ne  pourra  même  ,  par  testament ,  disposer  au  profit  de  son  tuteur  ;  même  de- 
venu majeur,  il  ne  pourra  disposer,  soit  pardonalion  ^ntre-vifs,soit  par  testament,  au  pro- 
fil de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement 
rendu  et  apuré  ;  sont  exceptés  dans  les  deux  cas  ci-dessus  les  ascendants  des  mineurs. 

MISSEL. 

Un  prêtre  peut-il  dire  la  messe  sans  missel?  Non,  quelque  sûr  qu'il  puisse  être  de  sa  mé- 
moire. Cependant  un  prêtre  qui  pourrait  bien  compter  sur  sa  mémoire  ne  pécherait  proba- 
Uemenl  pas,  en  disant  sans  missel  une  messe  qu'il  saurait  par  cœur,  si  d'ailleurs  il  n'y 
a^aît  pas  de  missel  à  sa  disposition  et  qu'il  y  eût  quelque  nécessité  de  célébrer. 

Un  prêtre  aveugle  qui  sait  par  cœur  les  prières  d'une  messe  peut  célébrer;  mais  il  lui  faut 
une  permission  spéciale  du  souverain  pontife.  L'évêque  pourrait  la  donner  provisoirement, 
foand  il  y  aurait  de  graves  raisons,  sauf  à  la  faire  ratifier  par  le  saint-siége  qui  se  l'est 
reserree. 

Le  missel  dont  on  se  sert  pour  dire  la  messe  doit  être,  autant  que  possible,  conforme  au 
bréviaire.  Dans  les  voyages,  on  prend  le  missel  romain,  si  on  le  trouve,  sinon^le  missel  du 
diocèse  par  lequel  on  passe. 

Du  prêtre  séculier  ou  un  aumônier  d'une  communauté  de  religieuses  qui  ne  se  servent 
pfts  du  bréviaire  romain,  peut-il  dire  la  messe  du  saint  don!  elles  font  l'ofQce,  quand  il  fait 
luK-méme  l'ofGce  d'un  autre  saint?  Oui,  pourvu  qu'il  se  serve  du  missel  romain  et  qu'il  dise 
la  messe  du  commun,  quoique  cet  ordre  en  ait  une  propre  au  saint  dont  il  célèbre  la  mé~ 
HMire.  Ce  que  nous  disons  de  la  nécessité  du  missel  ne  s'applique  point  aux  tableaux  ou  ca- 
nons d'autel  qui  contiennent  ouelques  prières  de  la  messe; quoique  rraiment  utiles,  lis  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  la  célébration  des  saints  mystères. 

MITOYENNETÉ. 
C'est  la  propriété  de  deux  voisins  sur,un  mur,  un  fosse,  une  haie  qui  les  sépare.  GVst  un 
principe  que  nul  n'est  tenu  de  demeurer  dans  l'indivision,  et  que  le  partage  peut  être  tou<* 
jours  provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  conventions  contraires.  Cependant  les  rapports 
éê  voisinage  ont  fait  admettre  à  cette  règle  une  exception  forcée,  qui  résulte  de  la  nature 
des  choses.  C'est  ce  qui  arrive  par  rapport  aux  clôtures  diverses  qui  séparent  deux  hérila- 

C.  Il  est  essentiel  de  rédiger  par  écrit  les  conventions  qui  ont  pour  but  la  mitoyenneté 
mors,  des  haies  et  fossés  ;  car  l'objet  de  ces  conventions  étant  d  une  valeur  indéterminée, 
la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admise. 

Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  fservant  de  séparation  entre  bâtiments  jus- 
qu'à l'héberge,  ou  entre  cours  et  jardins,  et  même  entre  clos  dans  les  champs ,  est  présumé 
mitoyen,  s'ifn'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  loirsqne 
la  sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côté  et  présente  de  Tautre  nn 
plan  incliné;  lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux 
de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur.  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appar- 
tenir exclusivement  au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  Tégout  ou  les  corbeaux  et  filets  de 
pierre.  Voy.  Mur. 

Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du 
coBlraire.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se 
trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui 
ém  côté  duquel  le  rejet  se  trouve.  Voy.  Fossé. 

PicnoNNàiaB  OR  Càs  ni  conscience,  II  9 
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Toulc  baie  qui  sépare  des  héritages  est  répalée  milcjeane,  à  moiot  qu'il  B*y  «U  ^a'M 
»eul  des  iiérilagcs  ea  état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  litre  ou  possession  suffisante  4a  conlrmiie 
Voy.  Uaib. 

MODE. 

Mode  se  prend  ordinairement  poar  signifier  la  vogue  qu'un  pays  ou  une  nation  donne  à 
certaines  choses  qui  regardent  la  manière  de  se  ?élir  et  de  s'ajuster.  Quoiqu'on  ne  pnissn 
voir  tous  les  ? ains  ajustements  des  gens  du  monde,  et  surtout  ceux  des  pertonnes  du  sexe, 
sans  en  gémir  devant  Dieu,  ce  serait  néanmoins  une  témérité  à  un  particulier  de  les  von^ 
loir  réformer,  parce  qu'il  n'y  réussirait  pas.  Les-sages  sont  même  obligés  de  suivre  l'usagn 
communément  reçu.  Il  y  a  80  ans  qu*on  eût  traité  de  ridicule  un  homme  qui,  comme  nn 
Espagnol,  eût  porté  on  chapeau  à  forme  plate  et  basse;  et  l'on  regarderait  aujourd'hui 
comme  extravagant  celui  qui  en  porterait  un  pointu,  comme  nous  avons  vu  à  Paris  que 
tout  le  monde  le  portait  alors.  Mais  on  ne  doit  se  conformer  à  une  mode  nonveile  que  par 
degrés,  et  le  plus  tard  que  Ton  peut,  et  il  y  en  a  que  Ton  ne  doit  jamais  suivre.  K^ysa  Pa« 
BURB  et  SBi!f  ;  Mbssb,  cas  Dorothée, 

MONASTÈRE. 

Un  monastère,  ou  couvent,  est  le  lieu  où  des  personnes  religieuses  vivent  sous  une  méuM 
règle  approuvée  par  l'Eglise  ou  par  le  pape.  Aucune  communauté,  de  quelque  ordre  que 
ce  soil,  ancien  ou  nouveau,  ne  se  peut  établir  en  France  sans  la  permission  duroi,  donnât 
par  des  lettres  patentes,  vérifiées  au  parlement,  suivant  la  déclaration  du  21  nov.  l(iS9. 
luut  monasièrc  en  France  est  lenu,  par  l'art.  27  de  l'ordonnance  de  Blois,  de  reconnaître 
une  congrégation  de  son  ordre.  L'article  suivant  de  la  même  ordonnance  porte  :  Que  c$um 
et  celles  qui  veulent  faire  profession^  nt  pourront  disposer  de  leurs  biens  direcietnent^  ni  tn« 
directement,  en  faveur  d'aucun  monastère,  c'est-à-dire  ni  de  Tordre  où  ils  veulent  entrer,  ni 
d'un  autre.  Ainsi  jugé  par  arrêt. 


Cas  I.  Plusieurs  séculiers  demeurant  dans 
la  basse-cour  d'un  monastère  exempt  de  la  ju- 
ridiction épiscopale,  prétendent  être  compris 
dans  cette  exemption,  et  refusent  de  recon- 
naître pour  leur  pasteur  le  curé  de  la  pa- 
roisse où  il  est  Situé.  Le  supérieur  régulier 
les  soutient,  et  ne  permet  pas  au  curé  do 
leur  administrer  aucun  sacrement ,  sous 
prétexte  qu'étant  au\  gages  des  religieux , 
ils  sont  exempts  comme  eux.  Qui  a  raison? 

K.  C*est  le  curé  ;  car  tous  les  séculiers , 
soit  ecclésiastiques  ou  laïques,  qui  sont  lo- 
gés dans  les  dehors  de  ce  monastère ,  sont 
véritablement  ses  paroissiens ,  1*  parce  que 
les  confesseurs  du  monastère  n'ont  aucun 
pouvoir  de  confesser  les  séculiers  sans  la 
permission  de  l^évéqoe  ;  et  quand  ils  l'au- 
raient obtenue,  cela  n'empêcherait  pas  que 
ces  mêmes  séculiers  ne  fussent  toujours  pa- 
roissiens du  curé  du  lieu  pour  tout  le  reste, 
t.  e.  pour  le  mariage,  le  viatique,  l'c  xtrême- 
onction  ;  2r  parce  que  telle  est  en  France 
la  jurisprudence  des  cours  souveraines, 
comme  il  parait  par  l'arrêt  du  5  mai  1689, 
rendu  à  Paris  en  faveur  d'un  curé  contre 
les  religieuses  de  Notre-Dame  du  Bricol,  au 
sujet  d'une  tourière  du  même  monastère,  par 
lequel  il  est  ordonné  qu*à  Vavenir  les  (ou- 
rieres  et  autres  domestiques  qui  ne  sont  point 
renfermés  dans  l*intérieur  de  l'abbaye,  ve- 
nant à  décéder,  seront  enterrés  dans  l'église 
paroissiale,  où  ils  seront  tenus  pendant  leur 
vie  de  satisfaire  au  devoir  de  la  paroisse , 
comme  les  autres  paroissiens. 

—  Cette  décision,  bien  prise,  n'a  rien  de 
contraire  à  celte  de  Clément  X  dans  sa  bulle 
Supema^oii  il  dit  que  les  Uéguliers  peuvent, 
sans  l'approbation  de  Tévéque,  auUire  con-- 
fessiones  tllorum  sœcularium,  qui  inibi  sunt 
tere  de  familia,  et  continui  commensales,  non 
autem  iilorum,  qui  tantum  ipsis  deserviunt. 
iienno,  de  Metnit,,  pag.  255,  prétend  que  les 


domestiques  sont  continui  commensales.  Syl- 
vius  le  nie. 

Càs  II.  Le  monastère  de  S.  C,  voulant  se 
soustraire  de  la  juridiction  de  l'évèque  div- 
cé>ain ,  s'agrégea ,  il  y  a  80  ans ,  i  one 
congrégation  d  un  autre  ordre.  L*évé  (Ue  a« 
t-il  perdu  par  là  sa  juridiction  sur  ce  mona- 
stère ? 

R.  Non  ;  car  1*"  il  n'y  a  que  les  seuls  mo- 
nastères exempts  à  (|ui  il  soit  libre  de  se 
mettre  en  congrégation,  Trid.  sess.  95,  ds 
ReguL,  c.  8.  2*  Ce  n'est  pas  encore  assex 
qu'un  nionaslcre  soit  exempt,  pour  sa  mettre 
en  congrégation  ,  il  fa,ut  qu'il  s'agrège  à  un 

3ui  soit  du  même  ordre.  Trident.,  iiiid!  3'  Ces 
eux  choses  ne  suffiraient  pas  encore  pour 
rendre  l'agrégation  légitime  ;  car  U  la«- 
dr£^it,  selon  notre  jurisprudence,  qa*eUe  e4t 
été  faite  dans  l'année,  après  la  tenue  des 
Etats  de  Blois ,  où  le  décret  de  Trente  fat 
publié ,  ainsi  qu'il  fut  statué  en  1625  par 
l'assemblée  du  clergé.  Ainsii  malgré  celte 
réunion  informe,  1  évêque  conserve  sur  ee 
monastère  toute  l'autorité  que  le  Àroit  com- 
mun lui  donne,  à  moins  qu  il  n*e&t  consenti 
à  ladite  réunion  ;  et  même,  ontre.ce  con- 
sentement, il  faut  encore  que  l'autorité  do 
saint-siége  et  celle  du  roi  interviennent, 
comme  l'enseignent  Blondeau  et  M.  de 
Marca,  lib.  m,  de  Concordia,  etc.,  cap.  16. 

Cas  111.  Le  monastère  de  N.  a  une  bulle  de 
1562,  par  laquelle  le  pape  !e  met  sous  la  pro- 
tection de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul.  Cela 
ne  sufiit-il  pas  pour  l'exempter  de  la  joridi^ 
tion  épiscopale? 

R.  Non  ;  il  ne  suffirait  pas  même  qu'en 
reconnaissance  de  celte  grâce  ce  monastère 
payât  un  cens  annuel  au  saint-siège.  C'est  la 
dérision  de  Grégoire  IX  qui,  c.  8  de  PrivUe^ 
yiis,  etc.,  dil  que  non  omnee  cemuedeg  ^Ec- 
clesiie  romans)  ab  episcoporusi^  $ubjeei%on$ 
habentwr  immunee,  etc. 
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Cit  lY.  Octatien^  arcbevéqae,  ayant  ap-« 
pris  que  la  clAtare  da  monnslère  de  cer- 
taines rellffîeoses  n'était  pas  régulière,  y 
est  entré  d'autorité  pour  en  faire  la  visite, 
quoique  ce  couvent  dépende  d'un  autre  su- 
périeur, jlont  ce  prélat  ne  conteste  pas  la 
joridîctioA,  et  duquel  néanmoins  il  n*a  pas 
même  requis  le  consentement.  N'a-t-il  pais 
encouru  rexcommunication  portée  par  le 
concile  de  Trente  contre  ceux  qui  entrent 
ainsi  dans  les  monastères  de  filles^  sess.  25, 
e.  5,  de  Regul. 

R.  Non  ;  car  quand  H  s'agit  de  clôlnre, 
un  évéque  est  supérieur  né  de  tontes  les 
maisons  séculières  et  régulières  qui  sont 
dans  son  diocèse.  Ainsi,  il  y  entre  de  droit, 
•t  par  conséquent  son  action  mérite  des 
lonanges  et  non  des  censures  ;  et  quand 
même  il  agirait  par  un  mauvais  motif,  il  ne 
les  aurait  pas  encourues,  parce  que  les  évé- 
ques  n'y  sont  compris  que  quand  ils  sont 
nommés  eipressément ,  comme  l'a  décidé 
ioBoeent  IV  dans  le  1*'  concile  de  Lyon, 
cap.  k,  de  Sent,  excom.  Or,  le  concile  de 
Trente  ne  fait  pas  sur  ce  sujet  une  mention 
oxpresse  des  évéques.  Donc  Octavien  n*a  pu 
en  encourir. 

Il  faut  observer  ici  qu'on  ne  convient 
pas  si  un  évèque  peut  entrer  dans  un 
monastère  ext-mpt  pour  confeçser  une  re- 
Hfieuse^  Navarre  et  plusieurs  écrivains 
lo  nient.  D'autres  pensent  différemment.  * 
Le  plus  sûr  pour  la  paiiL  et  pour  la  con- 
science est  que  I9  religieuse  obtienne  de 
son  supérieur  les  pouvoirs  nécessaires. 
J'ajoute  arec  l'auteur  que  la  bulle  In  dubiis 
de  Grégoire  Xlll,  en  1581,  selon  laquelle  tes 
évéques  qui  entrent  dans  les  monastères  sans 
cnuso  légitime,  sont  interdits  de  l'entrée  de 
régHse  pour  la  première  fois,  suspens  des 
fbnelioas  pontificales  et  de  toutes  celles 
qu'oB  appelle  divines  pour  la  seconde  fois, 
el  enSii  eicommuniés  ipso  facto ,  ppur  la 
Iroifîème,  n'a  jamais  été  publiée  en  France. 
Gàs.  Y.  Cajetan^  évéque,  prétend  avoir 
droit  sor  le  monastère  des  relideuses  de  B., 
quoiqu'il   soit    soumis   immédiatement  au 

Cpe;  et  comme  il  a  voulu  l'exercer,  l**  par 
visite  du  saint  sacrement^  des  saintes 
huiles  et  de  la  clôture  des  lieux  réguliers  ; 
9r  en  voulant  faire  le  scrutin  pour  une  élec- 
tion ;  9*  en  défendant  à  la  supérieure  d'ad- 
■leltre  à  l'avenir  aucune  fille  à  la  véturc, 
sans  qu'auparavant  il  l'ait  examinée,  etc. 
La  supérieure  s'oppose  à  toutes  ses  pré- 
tentiofis  en  vertu  de  son  exemptioq.  Le  peut- 
flHe? 

.  R.  Si  ce  monastère  n'est  pas  en  congre- 
gatioB  ,  00  qu'il  ne  s'y  soft  pas  réuni  un  àu 
après  l'ordonnance  de  Blois,  il  n'est  pas  vé- 
rflablement  exempt  de  La  juridiction  de  l'é* 
véque.  Mais  s'il  est  en  congrégation,  l'évéque 
n'y  a  droit  qu'en  certains  cas,  qui  sont,  1**  de  les 
contraindre  à  se  soumettre  aux  censures  et 
interdits  qu'il  a  prononcés,  Trid.  sess.  25, 
c.  12  ;  2**  de  leur  faire  garder  les  fêtes  du 
diocèse;  d*"  de  punir  ceux  et  celles  qui  cau- 
sent du  scandale,  en  cas  que  leurs  supé- 
rieurs  négligent  de  le  faire,  ibid.,  c,   \k; 


4*  de  punir  ceux  et  celles  qui  demeurent 
hors  de  leurs  monaslèrei,  sans  avoir  une 
obédience  en  forme  et  par  écrit  de  jeucs 
supérieurs  ;  5*  de  donner  aux  religieuses , 
même  exempte^ ,  des  confesseurs  extra- 
ordinaires deux  pu  trois  foisl'aanéoi  ibi4' 
cdp.  10;  6»  de  joger  avec  le  supérieur  si 
.ceux  qui  réclament  contre,  leurs  vœux  ont 
raison  de  le  faire,  t6id.,  c.  19;  7*  d'ap- 
prouver les  prédicateurs,  même  des  églises 
exemples,  sess.  2flk,  c.  k  de  Reforn^,;  8'd'en.- 
trcr  dans  les  lieux  réguliers,  soitpoprea 
visiter  la  clôture,  sess.  25,  c.  5,  à  quoi  est 
conforme  l'ordon.  de  Blois,  art.  31;  çoit 
pour  faire  le. scrutin.  9"  11  peut  encore  ^vec 
plus  de  raison  visiter  le  s^int  sacrement,  U</s 
saintes  huiles,  les  images,  les  fonts,  ain^i 
que  le  permet  la  jurisprudence  du  conseil 
do  roi.  10°  Il  a  aussi  droit  de  faire  l'examen 
pour  la  réception  des  filles  à  la  véture  et  ^ 
la  profession,  puisqu'il  lui  est  accordé  par 
le  concile  de  Trente,  sess.  ^5.  c.  17.  Mais  ce 
décret  n'est  pas  observé  partout  d'une  ma- 
nière uniforme  ;  car  il  y  a  des  diocèses  où  il 
est  libre  de  s'adresser  ârévéqtue  ou  au  $up4^ 
rieur  de  Vordre,  selon  la  disjonctivede  l'art* 
27  de  l'ordon.  de  Dlois. 

Nous  finissons  en  disant,  1"  qu'à  l'égard 
de  l'entrée  ou  sortie  des  pensionnaires  dauf 
un  monastère  exempt,  I  évéque  n'a  que  1^ 
simple  droit  d'inspection  en  cas  d'abus; 
2**  qu'à  regard  dos  femmes  mariées  ou  au^ 
très  parentes  qui  voudraient  entrer  dans  les 
monastères  exempta,  Tévêque  est  en  droit  de 
leur  en  empêcher  l'entrée  sans  sa  permis/" 
sion,  ou  celle  du  supérieur  régulier;  et 
même  si  ce  supérieur  l'accordait  sans  une 
juste  nécessité,  Tévéquo  serait  en  droit  d'e^ 
empêcher  l'effet,  conformément  au  décret  du 
concile,  sess.  25,  et  à  l'ord.  de  Blois.  Cette 
décision  est  de  S.  B. ,  tom.  III,  cas  CLII  ;  et 
on  y  voit  jusqu'où  s'étend  le  pouvoir  de# 
évéques  en  pareil  cas. 

Cas  VI.  Les  religieuses  de  S.-G.  faisant . 
réédiûer  leurs  murs  de  cléture,  plusieurs 
séculiers  sont  entrés  par  la  brèche  dans  le« 
lieux  réguliers,  du  consentement  même  de 
la  supérieure,  fondés  sur  la  coutume  qui  le 
permet  en  ce  cas.  Celte  coutume  n'est-eU^  . 
point  abusive? 

11.  Kllc  Test,  et  ne  peut  être  autorisée  paf 
les  supérieurs  des  monastères  :  ConsiutMdo-^ 
quœ  canonicis  obviât  institutis^  nullité  (lebê$ 
esse  momenti^  dit  Innocent  III,  c.  3,  d§ 
Consuet.  Le  concile  de  Trente  ,  sess.  25  d$ 
Regul. ^  c.  5,  défond  sous  peine  d'excommi-* 
nicalion  ipso  facto  à  tout  séculier,  cu/uscufir 
que  conditioms^  sexus  tel  œtatis  fuêhtf  d*enF> 
trer,  hors  le  cas  de  nécess^é,  dans  l'intérieur 
des  couvents,  et  aux  supérieurs,  de  le  leur 
permettre.  Cependant  ceux  qui,  ignorant  !«: 
aéfcnse  de  l'Eglise,  y  entreraient  de  bonno 
foi,  ne  tomberaient  pas  dans  la  censure,  el 
ne  seraient  pas  même  coupables,  snppos4 
qu'ils  fussent  dans  la  disposition  de  n'y  pas 
vouloir  entrer,  s'ils  croyaient  qu'il  y  eût  du 
péché. 

C\s  VU.  Athénor^  prêtre  d  un  vrai  mérite, 
étant  prié  par  la  supérieure  d'un  courent, 
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où  il  avait  une  liinic  rdikncuse,  d'entrer  diafis 
ce  monastère  pour  dooiier  les  derniers  sa- 
crements à  celte  fille,  y  est  entré  et  resté  un 
temps  considérable,  partie  auprès  de  ta  ma- 
lade, partie  à  i'enlreienir  avec  qocKi|ues  r^ - 
Jigieuses  de  ses  amies.  A-t-il  péché?  el  la 
«tipérieure  est-elle  cout^able  pour  l'avoir 
prié  d'entrer  dans  Tinfirmerie? 

B.  I"  S'il  n'y  arait  alors  personne  qui  pût 
^(Iminisfrer  ta  malade,  Alhénor  a  pu  entrer 
dans  la  maison,  parce  que  le  précepte  de  la 
eharilé>qtiï  est  de  droit  divin»  doil,  dans  une 
nécessité  aussi  pressante^  remporter  sur  le 
précf*ple  fîe  la  clôture,  qui  n^esl  que  de  droit 
positif;  â"  Athénor  n'a  pu  sans  péché  y  de- 
meurer ptusquene  l'eii{;eait  son  ministère , 
€t  ainsi  il  n'a  pu  rendre  vîsile  aux  religieuses 
de  »a  connaissance.  C'est  le  se n liment  de 
S.  B.f  tomel,  cas  xvn, 

—  Je  ne  croîs  pas  qu'il  y  eût  du  mat  à 
i*arréter  quelques  minutes  à  voir  un  beau 
tableau,  un  réfectoire  comme  relui  de  Poissj« 
Mais  puisque  Diana  lui-même  croit  qu'un 
quart  d'heure  de  temps  fait  un  trop  long 
séjour  «  il  faut  plut  61  rétrécir  le  terrain,  qoo 
Tétarçir,  Voyex  mon  V*  volume  de  Morale  ^ 
pa^e  192* 

Cas  VIII.  Le  monastère  de  S.-B.  dépen- 
dant immédiatement  du  saint-sié^e,  Amé^ 
dée,  qui  en  est  ie  visiteur,  a  confessé,  sans 
Tapprobation  de  t'évéque,  les  religieuses,  et 
Y  a  cétéhré  sans  sa  permission  :  Tévéque 
lui  a  défendu  de  continuer,  avec  menace  de 
le  punir.  Lequel  des  deux  a  raison  ? 

B.  C*esl  Amédée;  car  la  18-  bulle  de  Gré- 
joire  XV,  qui  veut  que  les  confesseurs  des 
religieuses,  môme  exemptes,  soient  approu- 
vés par  révéque  dioc,  n*a  pas  été  reçue  en 
Fr.rnce*  C'est  pourquoi  les  visiteurs  de  ces 
religieuses  peuienl,  comme  ils  le  pouvaient 
avant  cette  bulle,  confesiter  ces  religieuses 
sans  Tapprobatiun  de  Tévéque.  Ils  peuvent 
aussi  célébrer  dan§  l'église  ou  les  chapelles 
du  monastère  seulement,  sans  la  permis- 
sion de  l'évéque.  S.  B.,  lom,  111^  cas  G%xxn. 

C4S  IX.  Diffacef  confesseur  de  religieuses, 
demamle  comment  il  se  doit  comporter  au 
sujet  de  la  clôture,  qui  ne  lui  parait  pas  as- 
sez bien  gardée  dans  leur  maison,  où  la 
coutume  esl,  1**  d'y  faire  entrer  de  petits  en- 
fants des  deux  sexes,  depuis  trois  ans  jus- 
qu  a  sept,  lesquels  no  ni  proches  parents  de 
quelques-unes  des  religieuses,  qui  les  baî- 
ieni  sans  scrupule,  2"  des  enfants  pauvres, 
garçons  el  fltlcs,  pour  leur  essayer  des  ha- 
bits que  les  religieuses  leur  donnent  par 
rbarité;  3*  des  pauvres  blessés,  hommes  ou 
femmes,  pour  être  pansés  gratuitement  par 
deux  religieuses  qui  savent  saigner;  et  le 
reste  qu'on  marquera  dans  la  réponse. 

IL  1"  On  ne  peut  sans  péché,  sous  aucun 
prétexte,  faire  entrer  des  enfauts,  tels  que 
sont  ceux  dont  tis*agit,dans  les  monastères 
de  fît  les,  sans*  la  permission  du  supérieur, 
principalement  lorsque    les    caresses    que 

(!)  Ce  mol  peyt  èlre  de  tr^p.  On  pourrait  ouvrir 
h  porle  d'un  uioridstèrc  â  un  tiomine  qyi  v;t  ^iic  tué 
ptr  %on  eanentî,  ^i  on  ne  fe  dérobe  k  sa  fureur,  ou 


leur  font  les  religieuses  leur  peuvent  éfre 
un  sujet  de  tentation,  à  cause  de  la  faiblesse 
de  leur  sexe.  It  y  a  même  des  Ihéologieni 
qui  soutiennent,  qu'indépendamment  de  tout 
mauvais  eiïet,  les  religieuses  qui  font  en- 
trer les  enfants  dans  les  lieux  régpliert.  en- 
courent lexcommunication;  '  sur  quoi  on 
peut  voir  Comitolus,  1.  vr,  q.  22;2*é  plot 
forte  raison,  est-il  défendu  d*y  faire  entrer 
des  enfants  plus  âgés,  sous  préteite  de  leur 
essayer  des  habits  ;  il  ny  a  qu  aie  faire  faire 
par  dts  domesliques  :  et  il  y  a  des  auteurs 
qui  soutiennent  que  cela  est  défendu  aux  re- 
ligieuses sous  peine  dVicommunic^lion  ; 
S'  il  est  encore  moins  permis  d*y  întroduire 
les  pauvres,  hommes  ou  femmes,  sous  pré- 
texte de  les  médicamenler  ou  de  panser 
leurs  plares  (1),  quelque  abandonnés  qu*on 
les  suppose ,  parce  que  la  charité  qu  on 
leur  doit  ne  doit  jamais  préjudicier  aux 
constitotioni  de  TÉglise  qui  regardent  le 
bien  commun  de  la  religion,  et  que  ces  pau- 
vres peuvent  être  secourus  par  des  domes- 
tiques du  dehors,  qu*on  peut  former  à  cet 
elîet;i''on  doit  dire  la  même  chose  à  re- 
gard des  parents  qui  désirent  de  voir  leurs 
parentes  malades  à  1  extrémité,  parce  que 
cette  consolation  ne  peut  être  mise  au  nom- 
bre des  cas  nécessaires  ;  5'^  à  l'égard  de  ceux 
qui  entrent  dans  le  monastère  arec  la  juste 
permission  du  supérieur,  et  qui  en  prennent 
occasion  de  rendre  visite  â  des  religieuses,  à 
causer  avec  elles  pendant  un  temps  ronsidè* 
rahte,  nous  estimouâ,  contre  quelques  au- 
teurs ,  qu'à  la  yérité  ils  n  encourent  pas 
rexcommunication  par  là^  mais  que  néan- 
moins ils  pèchent  grièvement  en  abusant 
d'une  permission  qui  ne  leur  a  été  accordée 
que  pour  les  choses  nécessaires*  Il  suit  de 
tout  cela,  que  le  confesseur  de  ces  religieu- 
ses (st  obligé  de  s'opposer  à  tous  ces  abus, 
en  les  avertissant  qu'elles  sont  tenues  de  les 
abolir;  et  en  cas  de  refus,  leur  suspendre 
l'absolution,  et  cependant  exciter  le  supé- 
rieur à  y  mettre  ordre  :  et  en  cas  que  ses 
remontrances  soient  inutiles,  il  doit  reoon* 
cer  à  son  emploi.  Le  conseil  d'Etal  du  roi 
ca<sa  en  1096  un  arréi  du  parlement  de 
Bretagne,  qui  permet  l'entrée  dans  les  cou- 
vents de  Glles,  sans  la  permission  de  Tor- 
di  lia  ire. 

Cas  X.  Il  y  a  â  N.  deux  couvents  de  reli- 
gieuses de  dtfîérents  ordres  qui  sont  si  près 
l'un  de  l'aulrcf  que  les  religieuses  de  l'un 
parlent  à  ceHesde  Tautre.  Le  supérieur  d  un 
de  ces  monastères  l'ayant  appris,  a  ordonue 
qu'on  murât  les  fenéttesqui  sont  vis-à-vif 
de  l'autre  couvent,  à  quoi  la  communauté 
s'est  opposée.  On  demande,  1*  si  les  religie»- 
ses  qui  parlent  ainsi  à  celles  ûm  couvent 
voisin  pèchent  ;  2""  si  le  supérieur  est  obligé 
de  faire  boucher  ces  fenêtres,  nouebslaul  Top- 
posiiion  de^  religieuses  ? 
tr  H.  Ces  religieuses  ne  peuvent  s'entretenir 
ainsi,  l*"  parce  qu*il  est  défendu  par  presoue 


qu  on  m  pourrait  sccopnr  :»uirement.  in  tsir*  »#- 
ceiûtaie  mcrbL 
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toutes  les  constilations  des  ordres  religieùi, 
et  par  plusieurs  conciles ,  de  parler  aux 
externes  ailleurs  qu'au  tour  ou  à  largrille  » 
S»  parce  que  de  tels  entretiens  choquent  la 
modestie  religieuse,  en  ce  qu'ils  ne  se  peu- 
vent faire  sans  élerer  la  Toix  au  delà  du  ton 
conrenable  à  des  ûlles  cloîtrées;  3»  parce 
qu'une  telle  liberté  pourrait  dégénérer  en  de 
très-grands  abus.  Ainsi,  le  supérieur  doit 
être  ferme  à  6ter  aux  religieuses  celte  com- 
ronnicalion,  et  à  faire  même  qu'elles  no  puis- 
sent ni  ? oir,  ni  être  vues,  comme  saint  Char- 
les l'ordonna  dans  son  premier  concile  de 
Milan/tit.  9de  Clausura. 

Cas  XI.  Les  religieuses  d'un  monastère  Ti- 
rent dans  un  grand  relâchement,  1*  en  ce 
que  l'abbesse  règle  de  sa  seule  autorité  la 
réception  des  Biles  au  noviciat  et  à  la  pro- 
fession, et  toute  l'administration  des  reve- 
nus de  la  maison;  2**  on  n'y  reçoit  les  Glles 
i  la  profession  que  moyennant  des  dots  très- 
fortesy  jquoique  le  monastère  n'en  ait  aucun 
besoin;  S*»  les  religieuses  vivent  chacune  en 

CiicoUer,  ce  qui  les  occupe  du  soin  de 
r  subsistance,  pour  laquelle  la  supérieure 
ne  leur  donne  que  très-peu  de  chose.  On  de- 
mande, l"*  si  plusieurs  de  ces  religieuses  qui 
défirent  la  réforme  de  ces  abus,  sont  obli- 

{ëes  de  solliciter  la  supérieure,  et  à  son  dé- 
iQt,  ceux  qui  ont  droit  d'y  remédier  pour 
l'obtenir,  ou  si  elles  peuvent  se  contenter 
d'être  duposées  à  la  recevoir  lorsqu'on  vou- 
dra la  rétablir;  9^  si  lorsqu'étanl  au  chapi- 
tre elles  savent  qu'on  y  propose  des  filles  i  la 
profession,  après  qu'on  a  fait  avec  leurs  pa- 
rents des  conventions  simoniaques ,  elles 
sont  tenues  de  déclarer  leur  sentiment, quoi- 
qu'elles soient  assurées  que  si  elles  parlent 
.librement,  elles  encourront  l'indignation  de 
l'alibetse;  3®  si  elles  peuvent,  pour  éviter 
une  persécution  certaine,  souscrire  aux  let- 
tres que  les  antres  religieuses  écrivent,  soit 
à  des  gens  de  qualité  pour  les  remercier  de 
certaines  choses  qui  sont  préjudiciables  à  la 
régularité ,  soit  à  leur  supérieur  pour  lui  de- 
mander des  confesseurs  qu'elles  savent  n'être 
{propres  qu'à  entretenir  le  relâchement;  k*  si 
eors  confesseurs  dépendants  de  la  supé- 
rieure, et  entrant  pour  lui  plaire ,  dans  ses 
maximes»  elles  doivent  leur  obéir,  quand  ils 
les  portelat  à  obéir  à  l'aveugle,  sans  s'informer 
si  ce  qu'on  leur  commande  est  bon  ou  mau- 
vais; o*  si  contre  les  statuts  de  Tordre  qui 
défendent,  sous  de  rigoureuses  peines,  de 
découvrir  aux  externes  ce  qui  se  passe  au 
dedans  du  monastère,  elles  peuvent  déclarer 
i  quelques  externes  le  dérèglement  des  au- 
tres, pour  les  exhorter  à  y  apporter  le  re- 


mède dont  ils  seraient  capables,  principale- 
ment en  excitant  les  supérieurs  d'v  pour- 
voir; 6*^  si  lorsqu'elles  sont  nommées  à  un 
office,  elles  peuvent,  selon  l'usage  introduit 
dans  la  maison,  faire  un  présent  à  l'abbesse, 
soit  de  confitures,  soit  d'autres  choses  d'une 
valeur  assez  notable.  i 

R.  i^  Ces  bonnes  religieuses  sont  obligées 
de  solliciter  l'abbesse,  et  à  son  défaut,  les 
supérieurs,  d'arrêter  ces  abus  -.elles  peu- 
vent et  doivent  agir  sans  craindre  de  pécher 
contre  l'obéissance  qu'elles  doivent  à  leur  su- 
périeure, parce  qu'elles  ne  sont  pas  obligées 
de  lui  obéir  en  ce  qui  est  contraire  au  bien 
spirituel  de  leurs  sœurs,  et  à  leur  propre 
salut;  2*  elles  doivent  déclarer  leur  senti- 
ment dans  le  chapitre,  lorsqu'il  s'agit  de  quel- 
que chose  qui  est  contre  les  règles  cano- 
niques, quoiqu'elles  soient  persuadées  qu'on 
n'aura  aucun  égard  à  leur  avis,  et  que  la 
liberté  respectueuse  avec  laquelle  elles  par- 
leront, leur  attirera  de  mauvais  traitements  : 
car  elles  ne  peuvent  trahir  la  vérité ,  pour 
quelque  considération  que  ce  soit;  3*  elles 
ne  peuvent  donc  souscrire  aux  lettres  dont 
il  est  parlé  dans  la  troisième  demande,  puis^ 
qu'elles  ne  le  peuvent  faire  sans  faire  un 
mensonge  par  écrit,  qui  est  même  préjudi- 
ciable au  bien  du  monastère  ;  i*  à  l'égard 
des  confesseurs,  tels  qu'on  les  dépeint,  elles 
peuvent  se  défier  des  maximes  qu'ils  avan- 
cent, sans  blesser  l'obéissance,  et  les  croire 
fausses;  telle  que  l'est  celle  qui  suppose  que 
des  religieuses  sont  toujours  obligées  d'ol^ir 
à  leurs  supérieurs,  sans  se  mettre  en  peine 
si  ce  qu'ils  leur  ordonnent  est  conforme  ou 
non  à  la  loi  de  Dieu  ;  5*  elles  peuvent,  sans 
violer  leur  vœu  d'obéissance,  prendre  con- 
seil de  quelques  personnes  du  dehors  qui 
soient  capables  de  le  leur  donner»  après  néan- 
moins qu'elles  se  sont  adressées  inutileùient 
à  leurs  supérieurs,  parce  que  le  statut  qui 
leur  défend  de  déclarer  aux  étrangers  les 
affaires  du  monastère,  ne  se  doit  entendre 
que  d'une  révélation  faite  sans  nécessité,  et 
non  du  cas  où  il  s'agit  du  propre  salut  de^  la 
personne  qui  veut  prendre  conseil,  et  du  biea 
commun  du  monastère;  0*'  la  coutume  de 
faire  un  présent  à  l'abbesse  est  contraire  k 
l'esprit  de  pauvreté,  dont  la  supérieure  a 
fait  vœu  comme  touted  les  autres.  C'est  pour- 
quoi celles  dont  il  s'agit,  ne  peuvent  en  con- 
science s'y  conformer.  Si  la  supérieure  en 
S  rend  occasion  de  donner  ces  iemplois  à  des 
lies  qui  en   sont  incapables,  elle  ne  fera 
qu'ajouter  un  nouveau  compte  à  celui  dont 
elle  est  déjà  chargée. 
Voyex  Kkligibux,  Keligielses. 


MONITOIRK. 

On  appelle  moniioire,  les  lettres  par  lesquelles  le  juge  d'église,  après  avoir  exprimé  le  fait 

dont  la  partie  complaignante  demande  justice,  ordonne  aux  fidèles  de  sa  juridiction,  qui  en 

ont  une  connaissance  certaine,  de  le  déclarer,  sous  peine  d'excommunication,  soit  qu'elle 

soit  portée  par  le  monitoire  même,  soit  qu'elle  en  soit  séparée.  Le  monitoire  se  doit  publier 


OU  bien  le  juge  rend  et  fait  publier  la  sentence  qui  la  déclare. 
Le  concile  de  Trente,  $€$$.  25,  c.  3,  de  Reformai,  reconnaît,  qu*à  moins  que  les  évéïiues 
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DICTIONNAIUE  DK  CAS  DR  CONSCIKNCE. 


«M. 


irusont  lie  rcicoiiimunicalion  «nvcc  frrandc  circonspection,  <*lle  vient  à  être  méprisée,  et  de- 
vient  m^tnc  nuisible  an  salut  des  fidi^lrs  par  le  mépris  qu'ils  en  font.  C'est  pourquoi  les 
Pèreu  <!o  ce  concile  veulent,  1^  qu'on  n'en  frappe  aucun  pécheur,  qu'après  lui  a?oir  fait  lei 
monUions  canoniques  ;  2*  qu'on  ne  décerne  aucun  monitùire  que  pour  une  cause  împor* 
lanlo  q  î  soit  suivie  de  contumace,  etc. 

Les  ptothes  parents  ou  alliés  ne  sont  pas  oblicés  à  déposer  sur  un  monitoire  qof  con- 
cerne  leurs  parents  ou  alliés.  Il  en  est  de  même  oe  celui,  qui  ayant  été  consulté,  a  donoê 
un  bon  conseil.  Tout  monitoire  doit  ex;  rimer  le  nom  et  la  qualité  de  celui  qui  Ta  décerné, 
«  fin  qu'on  connaisse  In  juridiction  ordinaire  ou  déU*guée  qu'il  a  eta  cette  matière. 

Cas  I.  Julien,  nommé  depuis  peu  à  une  hérétique.  La-t-il  pu  faire  sans  on  péché 
cure  où  il  se  publie  assex  souvent  des  mo-     griof  ? 


nitoires,  demande  ce  qu'il  doit  faire  à  cette 
occasion? 

\K.  Pour  s'acquiiteir  mieux  de  son  devoir, 
que  ne  font  plusieurs  autres,  1*" ce  curé  fera 
cortnatlre  à  son  peuple  combien  une  cxeom- 
milnicalion,  même  injuste,  esta  craindre; 
cA  pour  cela  il  faut  qu'il  aitat]  moins  une 
notion  du  Traité  des  censures^  matière  très- 
ignorée  d'un  grand  nombre  d'ecclésias- 
tiques ;  2*  il  s'élèvera  conlre  ceux  qui  pour 
des  pertes  que  les  pauvres  mêmes,  quand  ils 
sont  un  peu  chrétiens,  souffrent  patiemment, 
obligent  l'Eglise  à  employer  ses  peines  les 
plus  formidables;  3*  s'il  sait  que  le  moni- 
toire a  été  obtenu  sous  un  exposé  faux,  il  en 
avertira  l'oflicial;  4"  il  ne  suspendra  jamais 
de  sa  propre  autorité  le  cours  des  imblica- 
lions,  voyez  te  cas  VII;  5*  il  ne  publiera  pas, 
sans  un  ordre  spécial,  les  monitoires  dans 
les  fêtes  les  plus  solennelles  ;  6*"  il  tira  le  mo- 
nitoire à  haute  et  intelligible  voit,  afin  que 
chacun  puisse  bien  saisir  tous  les  arti<  leè 
qui  y  sont  énoncés  ;  ?•  en  recevant  1rs  dé- 
posi.torts,  il  empêchera  qu'on  en  fasse  qui 
soient  étrangères  au  fait  dont  il  s'agit  ;  8*  il 
désabusera  le  peuple  de  l'erreur  ou  il  est, 
qu'il  suffit  de  révéler  avant  le  terrte  marqué 
pottVerttourir  la  censure;  ^)*  enfin  il  avertira 
que  ceux  qtki ,  faute  de  révéler,  auraient  le 
malheur  de  tomber  dans  Texcommunicaiion, 
ne  pourront,  quand  ils  iraient  s'établir  dans 
un  autre  diocèse,  en  être  absous  que  par  l'é- 
vêque,  de  l'autorité  duquel  s'est  porté  le  mo- 
nitoire. Sur  quoi  voyez  !e  dernier  Cas  que 
)*ai  ajouté  à  ce  titre. 

Cas  II.  Paterne  a  obtenu  un  monitoire  pour 
une  affaire  où  il  ne  s'agissait  que  de  la  pu- 
nition d'un  crime  ;  ce  qui  a  été  défendu  pat 
une  bulle  de  Pie  V.  A-t-il  péché  en  cela?  el 
le  supérieur  ecclésiastique  Ta-t-ii  pu  accor- 
der contre  la  défense  de  ce  pape  ? 

R.  La  bulle  de  Pie  V  n'a  point  été  reçue 
en  France,  et  on  y  suit  l'ancien  droit  établi 
dans  les  ch.  4  et  3,  de  Testibus,  etc.  Et  rieà 
de  plus  juste;  puisque  sans  cela  les  crimes 
les  plus  énormes,  comme  ceux  de  lèsc-ma- 
jjesié,  de  rébellion, etc. dcmeureraientsouvent 
impunis  par  défaut  de  preuves  :  ce  qui  serait 
dommage  Ole  au  bien  publie,  à  l'Eglise  eC 
à  ses  ministres  qu'on  pourrait  opprimer  im- 
punément. C'est  sur  ce  fondement  que  l'or- 
donnance de  1670  au  sujet  des  matières  cri- 
minelles, porte  que  /^<  révélations  qui  ont 
été  reçues  par  les  curés  ou  vicaires  seront  en- 
voyées par  eux  cachetée*  au  greffe  de  tajuri- 
diction,  où  le  procès  sera  pendant. 

Cas  III.  Ihimien,  évéque,  a  accordénn  mo- 
nitoire sur  une  affaire  importante  à  Bartulfe, 


R.  Non  ;  car  les  lois  civites  méàirs  défen« 
dent  d'accorder  des  grâces  à  ceux  qui  ne 
font  pas  profession  de  la  religion  catholique. 
L'Eglise  de  France,  qui  a  un  peu  souffert  en 
sa  discipline  dans  le  teùips  ou  Thérésle  était 
tolérée  dans  le  royaume,' s'est  pourtant  sou- 
tenue en  ce  point  autant  qu'elle  Ta  pu  «  nuis- 
qu'elle  n'a  jamais  accordé  aucun  monitoire 
en  faveur  des  Calvinistes,  que  sou«  le  nom 
du  procureur  du  roi,  qui  seul  pouvait  le  re- 
quérir polir  eux. 

Cas  IV.  Serait-il  aussi  défendu,  soit  an  Juge 
laïque  de  demander,  soit  au  juge  ecclésias- 
tique d'accorder  un  monitoire  en  faVeur  d^nlà 
excommunié  dénoAcé? 

R.  Oui  ;  car  un  homme  publiquement  re- 
belle à  l'Eglise,  et  qui  a  mieux  aimé  être  re- 
tranché de  son  corps,  comme  un  membre 
pourri,  que  de  lui  obéir,  est  indigne  de  Sa 
protection.  Cum  frustra  Ecclesiœ  imptoret 
auxilium,  qui  commiltit  tn  ipsam^  dit  Clé- 
ment m,  c.  25,  de  Sent,  excom.  Et  certes 
un  homme,  qui  par  sa  faute  mérite  tl*étre 
traité  en  païen,  ne  peut  prétendre  d'être 
secouru  comm^  un  enfant  docile.  Si  on  homme 
infâme  ne  peut  être  admis  à  servir  de  témoin, 
cap.  7,  de  Testibus  cogendis^  il  peut  encore 
moins  être  admis  à  être  principal  actear. 

Cas  V.  jEcolany  hérétique,  a  une  611e  âgée- 
de  onze  ans,  qui  voulait  embrasser  la  reli- 
gion catholique.  Cet  homme  Payant  su  l'a 
chassée  de  sa  maison  à  onze  heures  do  soir. 
Elle  s'e!»t  réfugiée  chez  Tbomasse,  femme 
catholique.  Le  père  a  obtenu  un  monitoire 
à  la  requête  du  procureur  du  roi,  par  le- 
quel il  est  enjoint  à  ceux  qui  savent  où  est 
celte  fille,  de  le  dedans.  Thomasse  est-elle 
obligée,  pour  obéir  à  l'Eglise,  de  déclarer  le 
lieu  où  elle  l'a  depuis  envoyée  ? 

R.  Non  ;  car  l'intention  du  juge  n'est  que 
d'obliger  à  révélation  ceux  qui  ont  enlevé 
ou  suborné  celte  Glle,  ou  qui  la  iretiennent 
injustement.  Or  Thomasse  n'a  ni  enlevé  ai 
suborné  la  Glle.  Elle  a  fait  au  contraire  nné 
charité  en  la  retirant  dans  l'état  d'abandon 
où  elle  se  trouvait  au  milieu  de  là  nuit,  et 
en  lui  procurant  le  moyen  de  ne  pins  re- 
tomber entre  les  mains  d'un  père  injuste. 
La  femtne  à  qui  Thomasse  l'a  envoyée,  a 
participé  à  cette  même  œuvre  de  charité»  et 
n'est  pas  non  plus  obligée  d'aller  à  révé- 
lation. Cependant  pour  parer  aux  inconvé- 
nients de  cette  procédure,  il  est  à  propos  que 
Thomasse  déclare  au  juge  catholique,  qu'elle 
n'a  ni  enlevé  ni  séduit  cette  fille,  et  que  de 
sonpro[>re  choix  elle  veut  embrasser  la  re- 
ligion catholique;  et  que  pour  cet  effet  elle 
lui  demande  sa  protection,  laquelle  ce  juge 
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■e  loi  peot  reftiMr,  suivant  IIn  eitts  et  les 
arrêts. 

Cas  VI.  Callinic  a  volé  1,000  livres  à  Pa- 
SUo«,  qui  a  Cait  publier  un  inonitoiro  pour 
en  découvrir  l'auteur.  Callinic  es(-ii  obligé 
de  déclarer  qu^ii  a  fait  ce  vol  ? 

R.  Il  est  tenu  de  réparer  le  tort  qu'il  a  fait, 
mais  non  de  se  découvrir  lui-même.  Car  1^  le 
droit  naturel  veut  que  chacun  ait  soin  de 
conserver  son  honneur  et  sa  vie  ;  et  il  exempte 
même  de  rien  déposer  sur  un  monitoire,  qui 
poisse  nuire  é  ses  proches  parents,  tels  que 
sont  le  père,  U  mère,  le  frère,  la  sœur,  etc.  ; 
2*  ce  oVst  pas  l'intention  du  supérieur  qui  a 
décerné  le  monitoirc,  lequel  pour  celte  rai-^ 
son  ajoute  souvent  cette  exception  :  Excepta 
iHir/e  et  ejus  consilio.  Et  c*ect  ainsi  que  selon 
Bouchel,  il  fut  jufçé  par  arrêt  rendu  au  sujet 
d*un  rapt,  le  6  juin  1556.  Il  en  est  de  même 
de  celui  qui  est  complice  du  crime.  Et  cela 
a  au-ii  lieu  dans  les  matières  purement  ci- 
viles ;  et  ainsi  pour  éviter  Teicommunicaion 
il  suffit  que  celui  contre  qui  on  publie  le 
monitoire»  rende  à  la  partie  compluignante 
la  justice  oui  loi  est  due^  avant  que  la  cen- 
sure ail  été  prononcée,  s*il  est  en  son  pouvoir 
de  le  faire. 

—  Il  y  a  deux  remarques  à  faire  ici  :  la 
première,  qui  est  de  Gibert,  dans  ses  Usages^ 
etc.,  page  593,  c'est  que  les  parents  sont  dis- 

Eensés  de  révéler  dans  la'  ligne  directe  à  l'in-* 
ni»  et  dans  la  ligne  collatérale  jusqu'au 
quairième  degré*  Il  en  est  de  même  des  alliés 
selon  le  sang;  car  l'alliance  spirituelle  n'en 
exempterait  pas.  La  seconde  qui  est  d*Eveil- 
loB»  ch.  22,  page  mtAt  2'^0,  c'est  que  r  Eglise 
m'eniend  eœeommunier  ceux  qui  onl  fait  te 
ma/  dani  est  question ,  s'il  n'est  dit  expresse^ 
ment  par  ta  êfntence  ou  monitoire. 

Ckê  VII.  U  suit  de  là  qu'un  neveu,  un 
MMuIn,  etc*»  qui  sait  que  son  parent  a  tué 
Lamberl,  n'est  pas  tenu  d'aller  le  révéler, 
parce  qu'outre  que  la  honte  d'un  parent  fait 
le  déshonneur  de  l'autre,  et  que  ces  sortes 
4e  révélations  armeraient  une  partie  de  la 
laoïille  contre  l'autre,  elles  seraient  en  pure 
perte,  puisque,  selon  l'ordonnance  de  1667^ 
Ut.  29,  arL  11^  les  parents  et  les  alliés  des 
parties^  jusqu'aux  enfants  des  issus  de  yer-' 
mains  inelusifftment ,  ne  peuvent  être  témoins 
em  matière  citile,  pour  déposer  en  leur  faveur 
au  canire  eux,  ni,  à  plus  lorte  raison,  en  ma- 
tière criuiinelie.  Le  cardinal  Le  Camus  n'ex<^ 
oepte  de  cette  loi  que  le  crime  de  lèse-ma- 
jesté et  celui  de  Thérésie  qu'on  sème  secrè^ 
tement.  *  Il  j  a  apparence  que,  sous  le 
crime  de  lèse-majesté,  il  comprend  celui  de 
trahison  de  l'Etat,  d'une  ville,  etc. 

Cas  Vlll.  Evodius  ayant  publié  un  moni- 
toire  au  sujet  d'un  vol  fait  ù  Baudouin,  Ma- 
colde,  veuve,  qui  en  est  coupable,  est  venue 
se  confesser  à  lui,  et  l'a  prié  d  offrir  en  son 
nom  à  Baudouin  la  somme  volée,  avec  tous 
les  intérêts  qui  lui  sont  dus;  et  cependani 
l'a  supplié  de  surseoir  aux  deux  autres  pu- 
blications. Le  peot->il  ? 

R.  Comme  la  justice  doit  prévaloir  à  la 
charité,  Evodius  est  obligé  de  continuer  les 
deux  autres  publications,  jusqu'à  ce  que 
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Macolde  ait  pleinement  répara  têtii  le  dom- 
mage qu'elle  a  causé.  La  raisçn  est,  1*  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  curés  de  jamais 
suspendre  la  publication  des  monitoires;  et 
que  s'ils  le  faisaient  sans  Tordre  exprès  dû 
supérieur,  ou  au  moins  sans  le  consenle- 
mentdelaparlicintéressée,ils  s'exposeraient 
à  j  être  contraints  par  la  saisie  de  leur  tem« 
porel,  comme  il  est  porté  par  l'ordonnance 
de' 1670,  qui  en  cela  n'a  pas  suivi  la  disci- 
pline du  concile  de  Trente,  sess,  25,  de  Re- 
formât., et  à  être  en  outre  punis  par  l'évê- 
que,  soit  par  la  suspense,  ainsi  que  le  por- 
tent quelques  statuts  diocésains,  soil  autre- 
ment; 2»  parce  que,  sous  prétexte  d'une 
promesse  que  le  confesseur  ne  pourrait 
prouver,  on  manquerait  des  preuves  juri- 
diques qu'on  ne  peut  avoir  dans  tous  les 
temps;  3"  p  irce  que  cela  a  été  ainsi  jugé  à 
Dijon  en  lGOS,et  à  Paris  en  1630,  contoruié- 
ment  au  ch.  2  de  Officio  jud,  ordin. 

Cas  IX.  Hervé  a  l'ait  un  larcin  considéra- 
ble à  Simon.  Celui-ci  fait  publier  un  moni« 
toire.  Vincent,  qui  est  témoin  du  vol,  esl-il 
obligé,  avant  d'aller  à  révélation,  d'averlii* 
Hervé  en  secret,  pour  le  por(er  à  restituer? 

R.  Si  le  larcin  est  si  occulte,  «qu'Hervé 
n'en  soit  aucunement  soupçonné,  Vincent  est 
tenu  d'observer  le  précepte  de  la  correction 
fraternelle,  en  l'exhortant  en  secret  à  resti- 
tuer, avant  de  déposer  contre  lui.  Mais  si 
Hervé  passe  déjà  pour  coupable,  soit  par 
quelc^ue  demi-preuve,  ou  par  des  conjectu- 
res violentes,  Vincent  peut  aller  à  révéla- 
tion, sans  avertissement  préalable,  puisque 
le  coupable  a  déjà  perdu  sa  réputation  dans 
l'esprit  du  public.  Au  reste,  celui  qui,  dans 
la  vue  de  sauver  la  réputation  du  coupable, 
veut  prendre  le  parti  de  Tavertir  en  secret, 
doit  bien  prendre  garde  qu'au  lieu  d'en  pro- 
fiter, il  ne  s'en  serve  pour  détourner  les 
preuves  qui  seraient  contre  loi,  ou  pour 
prendre  d'autres  mesures  préjudiciables  à 
celui  qui  a  obtenu  le  monitofre;  car,  en  ce 
eas,  il  serait  obligé  d'aller  d'abord  à  révéla- 
tion sans  avertissement  préalable.  Conf. 
d'Angers. 

Cas  X.  Pompone  a  reçu  cent  livres  pour 
ne  pas  révéler  sur  un  vol  dont  il  est  com- 
plice. Peut-il  les  retenir ,  ou  est-il  obligé  de 
les  rendre,  et  de  révéler  ce  qu'il  sait  ;  et  s'il 
avait  négligé  de  déposer  pendant  une  année, 
demcurerait-il  toujours  dans  la  même  obliga- 
tion ? 

H.  Cet  homme  ne  peut  retenir  les  100  liv. 
qu'il  a  reçues  pour  ne  pas  révéler.  H  n'est 
pas  néanmoins  tenu,  étant  complice  du  vol, 
d'aller  se  déclarer,  puisqu'il  y  va  de  son 
honneur,  et  peut-être  de  sa  vie;  mais  il  est 
tenu  de  restituer  le  vo),au  défaut  du  princi- 
pal auteur,  qui  y  est  obligé  le  premier.  Que 
si  n'étant  pas  complice,  il  a  négligé,  par 
ex.,  un  an,  depuis  la  fulmination  de  Tex- 
com.,  de  révéler,  il  n'est  pas  tenu  de  le  faire, 
à  cause  de  l'ignominie  qu'il  encourrait  poor 
ne  l'avoir  pas  fait  dans  le  temps  qu'il  y  é'ait 
obligé;  mais  il  est  tenu  de  mettre  en  usage 
tous  les  moyens  de  la  pru  Icnce  chrétienne, 
i  pour  obliger  celui  qui  a  proîilé  du  vol,  à 
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rtrslituer»  ou  de  lo  attire  a  son  défaut 
tam.  lit,  oas  196. 

Cas  \L  Joachim,  obligé  de  faire  cession 
par  le  maufaî«  et^t  de  §es  ;i(Tairc$  causé 
par  le  seul  malbcur  dos  temps,  en  a  rai! 
lOiiQdence,  si  us  le  secret,  à  Corneille,  son 
ami,  ou  à  son  a  vocal ,  ou  à  son  notaire, 
pour  prendre  cousoil  d  eux»  On  a  publié  un 
loontloire  contre  lui  et  contre  ceux  qui  en 
ont  eu  connais!oance«  Corneille  ,  l'avocat 
et  le  naiaiie  peuvent-ils  st*  dispenser  de  dé- 
clarer Cl*  qu'Us  eu  savent? 

h.  Oui  ;  et  il  en  esl  de  tni^me  des  docteurs 
ijiédecitist  cliirorgii'ns,  apotti  caires,  sages- 
fenitue'î,  à  t\m  an  a  eu  recours  d  ins  certains 
besoins,  La  rai^^ion  est  que,  comme  le  dit 
saint  Tbooias,  ^-2,  i\.  70,  a.  J,  Fobligaiion 
de  garder  le  secret  ét.int  de  ilruit  u.itur*»l, 
prévaut  à  ioule*i  les  lois  bu  mai  nés.  lorsqu'il 
s^agit  d*uoe  chose  qui  n'est  pas  dir^rtement 
contraire  «lu  bien  public  :  de  sorte  qu'aucun 
supérieur  ne  peut  obliger  à  révéler  ce  qu'on 
ne  sait  que  par  celle  vote.  Ajoulei  que  les 
supérieurs  n'onl  pas  réellement  celle  iuten- 
lion,  qui  iraii  à  frrmer  la  voie  à  la  conEianee 
et  h  toute  consultation. 

On  doit  pou  riant  excepter  de  ut  cas  de 
cette  regte  :  le  premier,  lorsqu'il  s'agît  d'un 
crime  projeté  ei  non  exécute,  qui  tend  au 
dommage  spirituel  ou  temporel,  même  d'un 
particulier;  le  second,  quand  il  9*agil  de  la 
révélation  d'un  empêchement  di rimant  du 
mari  a '40,  comme  le  marque  Eveillon* 

—  Jai  suivi  ce  senliment  dans  le  rrrit*^ 
dw  censures,  partie  à  cause  des  suites  fu- 
nestes d*un  aiarïage  invalide,  qui  sont  le 
concubinage,  la  pro  Ta  nation  d'un  sacre- 
ment, le  Iransport  du  bien  d'une  famille  ù 
des  bâtards,  eic,  ;  partie  a  cause  de  Caulorité 
du  saga  Eveillon,  etc.  J'avoue  que  j'y  trouve 
^aujourd'hui  bien  de  la  ditlicutlé.  ^i  ou  était 
bien  persuadé  qu'un  chirurgien  ou  une 
^  âge -femme  peuvent  tiabir  le  secnt  d'une 
Bile  qui  s'est  confiée  à  eux,  combien  yen  a- 
uil  qui  'limeraient  mieux  courir  et  faire 
courir  à  leur  fruit  les  risques  de  la  vie,  que 
de  sViposer  a  ùUq  dilTamées?  D'ailleurs, 
comment  un  seul  témoin  prouvera-t-ît  ce 
qu'il  .vance?  Kl  puis,  le  mal  d'un  mariage 
nul  n'esl-il  pas  réparable?  Je  soumets  néan- 
moins très-volontiers  ces  réllciions  a  celtes 
du  lecteur,  comme  en  toute  autre  matière. 

Cas  XII.  Bénird^  ayant  clé  oblige  de  faire 
banqueroute,  ^-t  tous  ses  biens  ajant  été 
saisis,  s'est  caché  dans  la  maison  d'Aleian- 
dre,  son  ami,  ce  que  deux  de  ses  voisiua  ont 
su.  On  publie  un  m  oui  toi  re,  qui  ordonne  k 
tous  ceux  qui  ont  conn  ussance  de  cette  af- 
faire, de  venir  à  réfélalion.  Alexandre  est- 
il  obligé  de  déclarer  qu'il  lui  a  donné  re* 
traite,  et  ses  deux  voisins  y  sont*iU  tenus  à 
son  défaut^? 

K.  Si  la  retraite  qoe  rami  de  Bêrard  lui  a 
donnée  est  préjudiciable  aux  créanciers;, 
parce  qu'il  sait,  par  exemple,  qu'il  a  sous- 
trait une  grosse  somme  d*argent  in  fraudem 
il  est  obligé  d'.illrr  à  révélation  ;  mats  s'il 
Il  a  aucune  connatssanf  e  qu'elle  leur  soit 
dommageable,  il  n'y  ni  pas  tenu,  ni  tes  deux 


voisins  non  plus  en  ce  cai.  Là  rai9ori  qtiVn 
donne  S.  B.  est  qu'il  est  de  droit  naturel  d'as- 
sister les  milbeureux ,  et  que  ITglise  n  a 
pas  intention,  en  accordant  on  monitoire, 
d  obliger  personne  à  violer  un  devoir  de  cha- 
rité si  essentiel,  lorsque  le  prochain  n'en 
souffre  aucun  dommage. 

Cis  XIIK  Guérin^  étant  prés  de  faire  ce»- 
sion,  dunne  à  Bené  WO  liv.  qu'il  lui  détail, 
et  une  pareille  somme  pour  Jacques  à  qui 
il  la  devait  aussi,  le  tout  de  ses  deniers 
comptants.  IVené  remet,  dés  te  jour  même,  à 
Jacques  ladite  somme,  et  lui  déctare.  soui 
le  secret,  la  cession  que  tluérin  va  faire.  L;i 
cession  faite,  les  créanciers  de  Guérin  font 
publier  un  monitoire  ,  enjoignant  à  tous 
ceux  qui  savent  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
ces'^ion,  de  le  déclarer  sous  peine  d*excom* 
munication.  René  et  Jacques,  intimes  amis 
de  Guérin,  et  qui  ont  été  payés  au  préjudice 
des  autres  créanciers,  sont-ils  tenus  d'alîer 
révêler  qu'ils  ont  été  payés  dans  le  temps 
même  que  Guérin  avait  résolu  sa  cession? 

K.  Non  ;  parce  qu'ils  ne  pourraient  décla- 
rer qu'ils  ont  été  payés  immédiatement  arant 
la  cession  à  eux  connue,  sans  en  souffrir  tu* 
justement  un  domni<ige  considérable;  c^tr 
dans  le  for  extérieur,  on  présumerait  de  U 
fraude  de  leur  part;  et  par  cette  raison,  on 
les  obligerait  à  rapporter  à  la  masse  des  ef- 
fets délaissés  par  Guérin  les  sommes  qu'ils 
ont  reçues  ;  à  quoi  ils  ne  sont  aucunement 
tenus  en  conscience ,  puisque  ces  sommes 
leur  étaient  dues  par  le  cessionnaire  qui  les 
leur  a  payées^  non  de  l'argent  d'autrur, 
mais  de  ses  propres  deniers,  sur  lesquels  il 
n'y  avait  p4iinl  de  saisie  de  la  pari  des  àu- 
îres  créanciers  ;  ce  que  j'ajoute,  parce  que 
quand  les  biens  ont  été  saisis  sur  le  débiteur 
par  autorité  delà  justice,  un  créancier  qui 
en  a  été  payé  do  t  rapporter  à  la  masse  com- 
mune ce  qu'il  en  a  reçu,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  la  loi  6  ss.  fjaœ  in  fraudem,  etc. 

Cas  XIVp  Gaierii^  prés  de  faire  banque- 
route, va  trouver  Firuiin»  son  ami ,  et,  sans 
lui  déclarer  son  dessein,  le  prie,  tous  an 
prétexte  spécieux,  de  lui  prêter  son  nom 
pour  mettre  quelque  bien  k  couvert.  Firmiii 
y  consent^  sans  avoir  intention  de  nuire  à 
personne.  Huit  jours  après,  Firmin  déclare 
eu  conûdeuce  à  Denys  qu'il  a  ainsi  prêté 
son  nom  à  Galeris  qui  venait  de  faire  si 
banqueroute  frauduleuse.  On  publie  un  mo- 
nitoire à  la  requête  des  créanciers  pour  dé- 
couvrir ce  (|ui  s'est  passé*  Firmin  et  Denys 
sont-ils  obligés  d'aller  à  révélation? 

lu  Firmin  y  est  obligé,  et  Denys  a  son  dé* 
faut;  parce  qu'il  y  va  du  dommage  consîdé* 
rable  des  créanciers  de  Galeris,  qui  seraient 
frustrés  de  leur  bien,  si  celte  fausse  suppo- 
sition n'était  pas  découverte;  que  si  Denji 
savait  que  Firmin  eût  été  a  révélation  ,  il  ne 
serait  pas  obligé  d'y  aller,  vu  que  sa  dep«)si* 
tion  serait  alors  inutile.  S.  B«,  tom.  111, 
cai  136. 

CâS.  XV.  BerHIle,  servante  de  Luciea. 
sait  que  son  maître  a  fatt  une  banqueroute 
frauduleuse,  au  sujet  de  laquelle  ses  créan* 
tiers  font  publier  un  moniloire.  Peut-ell^  t 
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sans  encourir  l'excoiamanication,  ne  pas  al- 
ler à  ré?étatîon  ? 

B.  De  grares  auteurs,  comme  S.  B.  le  card. 
Le  Camus,  Babîn,  Giberl,  eic.  en  exemptent 
les  domestiques  :  1"  parce  que  la  justice  n*a 
point  d'égard  à  leur  témoignage,  et  qu'ainsi 
leur  rérélation  est  inutile;  2^  parce  qu'il  est 
rare  qu'ils  le  puissent  faire  sans  un  dom-   . 
mage  considérable;  3*  parce  qu'ils  sont  obli- 
gés au  secret  pour  tout  ce  qui  se  passe  dans 
la  maison  de  leurs  maîtres  ;  i**  parce  que 
l'intention  de  l'Eglise  n'est  pas  de  les  obliger 
à  témoigner  contre  leurs  maîtres.  E?eillon 
pense  autrement,  à  moins  que  la  révélation 
ne  les  exposât  à  quelque  mal  considérable. 
El  les  raisons  des  autres  ne  sont  pas  assez 
fortes  pour  nous  ranger  de  leur  parti.  Car 
l^^quand  un  domestique  ne  serait  pas  reçu  à 
accuser  son  maître  d'un  crime,  ce  qui  n'est 
pas  universellement  vrai,  le  juge  ne  laisse-- 
rait  pas  de  se  servir  utilement  des  indices 
qu'il  lui  aurait  donnés.  Par  exemple,  si  Ber- 
tille déclarait  que  son  maître  a  mis  dans  un 
tel  lieu  la  plus  grande  partie  de  ses  effets,  le 
juge  se  servirait  de  celte  découverte  en  fa* 
veur  des  créanciers  ;  2*  il  est  rare  qu'il  arrive 
on  dommage  notable  au  domestique  qui  dé- 
pose contre  son  maître,  et  surtout  dans  le 
cas  que  nous  examinons  ;  car  ce  n'est  pas 
on  dommage  considérable  que  le  maître  cou-' 
gédie  ce  domestique  ;  3*  il  est  vrai  qu'un  do- 
mestique, régulièrement  parlant,  ne  doit  pas 
révéler  les  secrets  de  son  matlre;  mais  cela 
se  doit  entendre  des  cas  -où  un  tiers  n'en 
souffre  point  dédommage.  Or  ici  le  silence 
de  Bertille  est  trèsnlommageable  aux  créan-* 
ciers  de  son  maître,  qui  recouvreraient  le 
bieo  qu'il  leur  vole,  si  elle  déclarait  la  vé- 
rité; V  c'est  sans  preuve  que  ces  auteurs 
ajoutent  que  l'intention  de  1  Eglise  n'est  pas 
d  obliger  les  serviteurs  d'aller  à  révélation 
contre  leurs  maîtres ,  puisqu'il  ne  se  trouve 
aucune  toi  eiSclésiastique  qui  les  en  exempte, 
comme  il  y  en  a  qui  en  dispensent  les  proches 
parents.  Bertille  est  donc  tenue  de  déclarer 
ce  qu'elle  sait  ;  et  ne  le  faisant  pas,  elle  en- 
court rexeommonication. 
•      —  1*  Un  domestique  n'encourrait  au  moins 
pas  l'excommunication  dans  les  diocèses  de 
Grenoble,  de  Comdom,  d'Angers  et  autres, 
où  le  supérieur  déclare  qu'il  n'entend  pas 
Tobliger  à  révélation;  3"  il  est  très-fauK 
qu'on  domestique  ne  soit  que  rarement  ex- 
posé à  un  mal  considérable,  pour  avoir  dé- 
posé contre  son  maître.  Je  suis  sûr  qu'il  ne 
trouverait  presque  pas  une  maison,  qui  vou- 
lût le  recevoir,  et  qu'il  net  serait  pas  même 
reçu  dans  celles  en  faveur  desquelles  il  au« 
rait  dénosé.  Cependant  si  on  supposait  qu'il 
n'eût  rien  à  craindre,  je  crois  c|u'on  pour- 
rais revenir  au  sentiment  d'Eveillon,  sinon 
quant  à  la  censure,  au  moins  quant  à  l'obli- 
galion  de  révéler. 

Cas  XVL  Raoul^  bourgeois  de  Paris,  étant 
allé  passer  deux  jours  à  Versailles,  y  a  ouï 
publier  un  monitoire  sur  un  fait,  dont  il  a 
connaissance,  lequel  n'a  point  été  publié 
dans  sa  propre  paroisse.  Est-il  obligé  à  rêvé* 
1er  ce  qu'il  sait  sur  ce  fait? 


H.  Oui,  quoi  qu'en  pense  S.  B.,  tom.  II,  cas 
173,  parce  que  ce  n'est  pas  le  curé,  mais 
l'évéque  qui  décerne  le  monitoire,  et  qu'il 
est  conçu  en  termes  généraux,  qui  lient 
tous  les  diocésains  de  quelque  paroisse 
qu'ils  soient. 

—  Cas  XVII.  Simon^  religieux  d'un  ordre 
exempt,  a  connaissance  d'un  crime  pour  le- 
quel on  publie  un  monitoire.  Doit^il  aller  à 
révélation? 

R.  Oui,  parce  que  ces  sortes  de  réguliers 
sont  soumis  à  l'ordinaire,  quant  aux  censu< 
rcs,  comme  quant  aux  fêtes.  Trid.  sess.  25,  de 
Regul.^'CeiÇ.  12,  et  cette  discipline  est  d'usage 
en  France.  Gibert,  pag.  389. 

Cas  XVIII.  Aen^  ayant  connaissance  d'une 
affaire  pour  laquelle  on  a  publié  un  moni« 
toîre,  n  a  été  révéler  qu'après  la  troisième 
publication,  quoiqu'il  l'eût  pu  faire  dès  la 
première.  A-t-il  péché? 

K.  Oui,  quoi  qu'en  pense  le  peuple:  1" 
parce  qu'un  (lis  respectueux  doit  obéir  à  sa 
mère,  dès  le  premier  commandement  qu'elle 
lui  fait;  2* parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  celui 
qui  a  obtenu  un  monitoire,  qu'on  révèle 
promptement  ce  qjo'on  sait  du  tort  qu'on  lui 
a  fait;  et  qu'en  différant  plusieurs  semaines 
de  le  faire,  on  lui  ête  quelquefois  le  moyen 
d'obtenir  la  réparation  qui  lui  est  due,  en 
donnant  le  temps  de  cacher  une  chose  volée, 
ou  de  corrompre  les  témoins,  ou  parce  que 
le  coupable  peut  en  cet  entre-temps,  deve- 
nir insolvable  ou  s'enfuir;  outre  qu'on  est 
cause  qu'il  fait  de  plus  grands  frais  par  les 
procédures  qu'il  est  obligé  de  continuer. 
Ainsi,  René  a  eu  grand  tort,  et  il  est  respon- 
sable devant  Dieu  de  tout  le  dommage  que 
le  complaignant  en  a  pu  souffrir. 

—  J'ai  prouvé,  tom.  IV  de  ma  ilfora/s, 
pag.  232,  que  celui  qui  ne  révèle  pas  en  con- 
séquence d'un  monitoire  est  tenu  à  restitu- 
tion. C'est  le  sentiment  du  cardinal  Le  Camus, 
des  Conf.de Paris,  des  Résolutions  past.  da 
Genève,  etc. 

Cas  XIX.  l'évéque  de  N.  a  fait  publier  un 
monitoire  au  sujet  d'un  vol,  avec  injonction 
à  ceux  qui  en  avaient  connaissance  de  le 
déclarer  sous  peine  d'excommunication 
ipso  facto,  si  dans  l'espace  de  six  jours  sui- 
vants, ils  ne  venaient  a  révélation;  cet  évé- 
que  est  mort  deux  jours  après  la  dernière 

fublication.  Si  mort  empîéche-t-elle  que 
eau,  qui  sait  l'auteur  de  ce  vol  et  qui  ne 
l'a  pas  encore  déclaré,  n'encoure  l'excom- 
munication après  le  sixième  jours  écoulé? 
R.  Elle  l'empêche  ;  parce  qu  uo  évêque,  ou 
son  officiai,  ne  décerne  pas  un  monitoire  en 
qualité  de  législateur,  mais  seulement  comme 
juge  particulier:  Or,  la  juridiction  d'un  juge 
expire  par  sa  moH.  Un  tel  monitoire  cesse 
donc  d'obliger  dès  le  moment  que  celui  par 
l'autorité  duquel  il  a  été  publié  vient  à  mou- 
rir ou  à  être  déposé  ;  et  robligation  d'y  obéir 
ne  peut  revivre  que  par  l'autorité  de  son 
successeur,  ou  par  celle  du  chapitre,  à  qui 
la  juridiction  épiscopale  est  dévolue  pendant 
la  \acance  du  siège.  Os t  le  sentiment  de 
Sylvestre,  de  Cabassut,  I.  v,  c.  15,  n.  fin,  etc. 
Cas  XX.  GuiUaum§  sait.qu'OHvi^ri  qui  « 
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fait  publier  un  monitoire  po.ar  découvrir 
l'auteur  (1*ua  yoI,  a  déjà  plus  de  preuves 
qu'il  ne  lui  en  faut  contre  le  voleur.  DoU-i!» 
nonobstant  cela,  bire  sa  déposition? 
,  R.  11  y  est  obligé,!"  parce  que  TEgiise,  qui 
commande  de  révéler,  ne  poulétfcconsée  ei- 
cepterle  cas  où  la  dépo^ilion  (Stavantageuse 
au  complaignant;  2**  parce  que  ce  n'osl  pas 
à  un  particulier  à  juger  si  les  preuves  du 
complaignant  sont  snfQsantes,  ou  non  ;  et 
qu'il  doit  obéir  simplement  à  TEgiiiie;  3* 
parce  qu*encore  qu'Olivier  ait  déjà  oe  fortes 
preuves  contre  l'auteur  du  vol,  celles  que 
Guillaume  peut  donner  de  nouveau  lui  peu- 
vent être  très-nécessaires  ;  parce  qu'il  ne 
sait  si  l'accusé  ne  trouvera  pas  U  moyen 
dlnfirmer  les  premières,  par  li  voie  de  ré- 
cusation, ou  autrement;  atleqdu  que  la  chi- 
cane étude  soutent  les  preuves  qui  parais- 
sent les  plus  incontestables;  k"  parce  que 
sa  déposition  servira  au  moins  à  forlitler 
les  autres  et  à  les  rendte  plus  diXQciles  à 
détruire. 

Cas  XXI.  Coriolan  ayant  semé  secrète- 
ment une  doctrine  héiétique,  et  perverti 
deox  ou  trois  personnes,  roIQcIal  a  fait  pu* 
blier  un  monitoire  pour  en  découvrir  l'au- 
teur. Patil  qui  le  connaît  sait  aussi  qu'il 
travaille  actuellement  à  désabuser  ceux 
qu'il  a  penrertis.  Bst-il  obli};é  dans  ce  cas  à 
révéler  contre  Coriolan,  sous  peine  de  l'ex- 
communication qui  doit  être  fulminée  le  di- 
manche suivant? 

R.  Non  ;  car  Tintention  de  l'Eglise  dans 
les  menaces  d'excommunication  qu'elle  fait, 
ou  qu'elle  exécute,  n'est  autre  que  de 
porter  les  pécheurs  à  rentrer  dans  leur  de- 
toir.  Puis  donc  que  Coriolan  a  accompli 
d'avance  ce  oue  l'Eglise  demandait  de  lui, 
Pau!  doit  garder  un  secret  inviolable  sur  ce 
fait;  Teicommunication  qui  sera  fulminée, 
ne  tombera  ni  sur  Coriolan ,  ni  sur  lui. 
Néanmoins  si  ce  crime  ét.ât  devenu  public, 
ou  que  le  monitoire  eût  été  décerné  sur  la 
requête  de  la  partie  publique,  c'est-à-dire 
du  procureur  du  roi.  Il  faudrait  alors  révé- 
ler, puisqu'en  ces  cas  la  conversion  du 
coupable  n*est  pas  le  seul  motif  qu'a  le  juge, 
mais  aussi  la  punition  de  son  crime,  et  La 
réparation  du  scandale  qu'il  a  causé. 

Cas  XXII.  Alexis  a  tué  secrètement  An- 
toine ;  Pierre  qui  en  a  été  témoin  oculaire, 
mais  qui  sait  qu'il  ne  peut  pas  même  y  avoir 
de  f  oupçon  contre  Alexis,  et  qu'ainsi  son 
seol  témoignage  ne  sufBra  pas  pour  le  faire 
condamner,  demande  si  en  ce  cas  il  doit  ré- 
véler ce  quM'a  vu,  sur  le  monitoire  publié  à 
la  requête  du  procureur  du  roi. 

R.  1  ierre  doit  garder  le  silence,  comme 
l'enseigne  Eveillon  d'après  Navarre  et  plu- 
sieurs autre»,  et  il  n^a  point  de  censure  à 
craindre;  parce  que  sa  > déposition  serait 
sans  effet ,  selon  cette  maxime  du  droit  : 
Vnus  teilii,  nutluê  teslis,  qui  est  fondée  sur 
ces  paroles  duDeuter.c.  xix  :  Non  stabit  unus 
teitts  contra  a/tf  uem,  quidquid  illud  peccali 
et  facinoris  fuerit. 

Cas  XXllI.  Lytandre,  âgé  de  12  à  13  ans, 
a.TU  enlever  une  fille  de  famille.  On  publie 


un  monitoire,  pour  a?oir  des  preuves  de  ce 
rapt.  Il  demande  s'il  est  tenu  k  révélation; 
un  homme  qui  était  alors  avec  lui,  ayant 
déjà  fait  sa  déposition.  Que  doit-on  lui  ré- 
pondre? 

11.  L'église  d'Afrique  ne  voulait  point  de 
témoin  qui  n'eût  l^  ans,  Can.  I,  IV,  q.S. 
Mais  l'ordonnance  de  1670  qui  sert  de  règle 
en  France,  porte,  lit.  6,  art.  2,  que  les  etC» 
fants  de  l'un  et  l'autre  sexe,  guoiquau  des^ 
sous  de  Vâge  de  puberté^  pwrront  être  reçue 
à  déposer  ;  et  on  ne  peut  nier  que  leur  réiré- 
latiun  ne  soit  avantageuse  aux  complai- 
gnants,  par  les  lumières  qu'ils  en  peuvent 
tirer. 

Cas  XXIV.  Ithace  poursuivi  en  justiet 
pour  un  vol  de  3,000  liv.  ayant  pris  la  fuite« 
a  été  condamné  à  mort  par  contumace,  et 
ses  biens  ont  été  confisqués  ,  la  somme  de 
3,000  livres  préalablement  prise  pour  être 
resiituée  à  celui  à  qui  il  l'avait  volée.  Publius, 
son  domestique,  à  qui  il  devait  200  livres  a 
trouyé  le  moyen  de  s'emparer  secrèteoieBl 
d'une  pareille  somme  que  son  nnaltre  avfil 
cachée  dans  sa  paillasse.  Mais  comme  oo  a 
publié  un  monitoire  qui  menace  d'ezcom* 
munication  ipso  facto  tous  ceux  qui  ont 
de  l'argent,  ou  d  autres  effets  appartenant 
à  Ithace,  Publius  demande  s'il  est  obligé 
.d'aller  déclarer  qu'il  s'est  saisi  de  celte 
somme  pour  se  payer  par  celte  voie ,  el  si 
en  ne  le  déclarant  pas,  il  encourra  Texeo»- 
munication. 

R.  11  n'y  est  pas  obligé,  parce  que  l'iote»- 
tion  (le  TEglise  dans  les  moniloires  est  stole* 
ment  d'obliger  les  fidèles  à  restituer  aux 
complaignants  ce  qui  leur  appartient  avec  )•« 
stice.  Or,  l^ublius  ne  relient  pas  injustensMl 
les  200  livres  qu'il  a  prises  à  son  malire. 

f>uisque  cette  somme  lui  était  due,  el  qu  « 
'a  pu  prendre  justement  de  son  «atorilé 
privée,  dans  l'impossibilité  où  il  était  d'en 
être  payé  autrement.  G*est  ce  '  qu'enseigne 
Eveillon,  avec  un  grand  nombre  d'autres. 
qui  tous  conviennent  que  dans  un  pareil 
cas  il  n'y  a  aucune  obligation  de  révéler, 
quand  même  le  supérieur  aurait  comprit 
ceux  qui  se  seraient  emparés  de  quelque  • 
chose  par  la  voie  d'une  juste  compensation  i 
parce  ^ue  cette  clause  serait  injuste,  et  eon« 
traire  a  ce  que  permet  le  droit  naturel.  D*oà 
il  s'ensuit  que,  si  d'autre%  savent  que  Pn- 
blius  n'a  pris  les  200  livres  que  pour  une 
compensation  légitime',  ils  ne  sont  non  plna 
que  lui  obligés  à  aucune  révélation  sur  cela* 
Cas  XXV.  Narsis^  seigneur,  qui  seul  a 
droit  de  colombier,  sachant  qu'un  paysan 
tue  souvent  ses  pigeons,  a  obtenu  un  moni- 
toire pour  en  avoir  des  preuves  et  le  foira 
punir.  Jude  et  Simon,  voisins  de  ce  paysao» 
l'ont  plusieurs  fois  trouvé  sur  le  fait.  sonl-. 
ils  obligés  de  dépojier  la  vérité?  el,  s'ils  ne  to 
faisaient  pas ,  encourraient-ils  Texeomma* 
nication  portée  après  les  trois  monitions  or- 
dinaires  ? 

R.  Ce  paysan  pèche;  et  quoi  qu'en  peoaa 
le  vulgaire,  il  pèche  dans  une  matière €0»« 
sidérable,  en  tuant  des  oiseaux  qui  n'ap* 
partienent  pas  moins  à  ce  seigneuri  que  set 
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poules  et  ses  oâoaras.^AÎRsi,  TEglis»»  quoi 
t|ti*ct)  ait  pèûsé  uersoD,  avant  droit  de  se 
stTfir  de  Censtires  pour  faire  réparer  ua 
dommage  temporel,  quand  \\  est  notabte, 
Jade  et  Simon  ne  peoveni,  sous  le  faux 
prèletVe  qtfe  la  malière  est  trop  légère,  se 
dispenser  d  aller  à  révélation,  sans  quoi  ils 
encourent  la  censure*  si  elle  est  fulminée. 

Cas  XX. VJ.  Alphaîde  ayant  entendu  pu- 
blier un  monitoire  par  lequel  il  était  com-* 
mandé  à  tous  ceux  qui  savaient»  pour  avoir 
'VU  ou  oiiY  dire»  qui  était  l'cjuteur  d*un  homi- 
cide^ demande  à  son  curé  si  elle  est  tenue  de 
déclarer  qu'elle  a  ouï  dire  à  plusieurs  per- 
sonnes du  lieu  que  Fulbert  en  était  Tau- 
Icur. 

H.  Quoiqu'on  soittenu  de  déclarer  cequ*on 
a.OMïdiro  de  positif  à  des  personnes  dignes 
de  foi  ,  lorsqu'elles-mémes  ne  Tout  par  ré- 
vélé» on  n'y  est  pas  tenu  quand  on  ne  l'a 
ouï  diro  qu'à  des  personnes  qui  ne  le  disent 
qoi9  sur  des  bruits  communs  et  incertains; 
parce  que  cet  sortes  de  bruits  ne  méritent 
ps^s  de  fol.  11  en  est  de  même  si  on  ne  Va 
ouï  dire  qu'à  des  gens  qui  ne  parlent  que 
par  légèreté,  ou  qu'on  connaH  pour  men- 
teurs ou  médisants,  ou  même  à  ceux  qu'on 
croit  dignes  de  foi»  mais  qui  sont  inconnus» 
ou  dont  on  a  oublié  le  nom,  et  que,  par  con- 
séquent» l'on  ne  peut  indiquer;  carie  juge 
ne  pourraîf  faire  aucun  fond  sur  de  telles 
déposilioos.  Bî  donc  Alphaïde  n'a  point  d'au- 
tre conaaîssftwce  du  fait  dont  il  s'agit,  son 
curé  pent  Ini  dilre  qu'elle  n*est  pas  obligée 
d'aller  à  rétélatien  ;  mais  que  si  néanmoins 
il  j  a  quelque  fbndemenide  douter  de  l'inn* 
lilîté  ottde  retiltté  de  sa  déclaration»  elle  la 
doil  faire^  sauf  au  juge  à  en  faire  tel  usage 
qu'il  jugera  à  propos.  La  raison  est  que  la 
loi  qui  ordenaè  la  révélètion  étant  certaine» 
on  ne  peut  se  dispenser  d'y  obéir,  quand  la 
cause  qui  en  pourrait  dispenser  n'est  pas 
également  évidente;  d'ailleurs  sa  déposition 
étant  jointe  à  d'autres  conjectures  violentes» 
peul  devenir  utile  au  juge»  suivant  xeite 
maxime  :  Quœ  non  proiuni  singula,  muUa 
juvant. 

Cas  XXVil.  Pmraniut  ayant  intenté  ac- 
tion contre  iHsmrdain  sur  une  matière  pure- 
me«l  civile»  a  obtenu  un  monitoire,  afln 
d'avoir  les  preuves  .qu*il  ne  peut  avoir  par 
unB  autre  voie.  Le  juge  laïque  a-l-il  pu  en 
perusettreroblention»  et  le  jpge  ecclésias- 
tique a^4nil  pu  l'accorder  ? 

B.  Quoi  ^ti'eh  aient  crili  quelques Juris- 
conÉoltes  IlràtktalS,  t7  sohurve^  dit  Févret» 
liv.  vii.c.8,n.30,  presque  en  tou$  les  parle- 
menii  an  royaume  ^u^ii  causes  civilement  m- 
teniéet  et  poursuivies,  on  peul  demander  mo- 
nitoirepour  tapi'tute  de  aistra étions  et  spo" 
liatiom  prétenduei  des  biens  héréditaires^ 
mèubîes,  titres  et  papiers  de  rhérédité  ou  so* 
ciM  coUXéiitieus^.  Ce  qtte  cet  auteur  prouve 
par  un  grand  Obnlbre  d'arrêts.  Mais  il  faut 
toujours  que  la  matière  soit  considérable» 
au  moins  à  raison  des  circonstances»  non 
alias  quam  ex  Ye  non  mlgari  ;  sans  quoi  le 
juge  qui  demandé  et  celui  qui  accorde  sont 


fort  coupables  »  en  prodiguant  les  censures 
dé  l'Ëglise. 

Cas  xKVllL  Giminiuê  à  qui  il  reste  une 
troisième  puolicalion  d'un  monitoire  à  faire» 
demandé  s'il  la  peul  faire  le  jour  de  Pâques? 

R.  LMntention  de  l'Eglise  n'est  pas  qu'on 
fasse  une  telle  publication  les  jours  de  Pi- 
ques, de  la  Pentecôte,  de  la  NalivKé  de  No- 
tre-Seigneur»  lorsqu'elle  arrive  le  diman- 
che» et  surtout  quand  celte  troisième  publi- 
cation porte  l'excommunication  ipso  facto. 
La  raison  est.  qu'il  ne  convient  pas  qu'en 
des  jours  où  TËglise  ne  s'occupe  que  de  la. 
joie  spirituelle  que  lui  cause  l'accoqnplisse^ 
ment  des  plus  grands  niystères  de  la  reli- 
gion» on  mêle  l'inflllction  la  plus  sensible 
dont  elle  puisse  être  pénétrée  par  la  con- 
damnation de  ses  membres,  dont  elle  a  le 
salut  si  fort  à  cœur.  Aussi»est*cecequi  s'ob- 
serve dans  la  province  de  Milan  et  dans 
d'autres  églises,  comme  en  celle  d'Angers, 
où  la  coutume  est  de  différer  cette  publica- 
tion au  jour  suivant»  où  l'on  diffère  aussi  le 
prêne. 

Càs  XKIX.  Lazare  qui  accuse  Gautier  de 
lui  avoir  volé  pour  6000  liv.  de  billets,  a  at« 
sez  de  preuves  pour  l'en  convaincre  ;  mais» 
afin  qu'il  soit  puni  par  Tbiglise  aussi  bien 
que  par  le  juge  séculier,  il  demande  à  Tévé^ 

Jue  un  monitoire.  L'évêq.ue  instruit  de  cela 
oit-il  le  lui  accorder? 

R.  Non,  car  on  ne  doit  recourir  à  la  voie 
des  censures  que  quand  on  ne  peut  s'en  pas** 
ser.  C'est  pourquoi  Louis  le  Grand,  dans  son 
édit  de  1695,  art.  36, dit  :  Les  évêques  et  leurs 
oflieiaux  né  pourront  décerner  des  monitoi-* . 
res  que  pour  des  crimes  grares  et  scandales 
publics»  et  nos  juges  n'en  ordonneront  la 
publication  que  dans  les  mêmes  cas»  et  lors- 
qu'on n'en  pourrait  avoir  autrement  la 
preuve. 

Cas  XXX.  Odilon  à  qui  on  a  volé  vingt 
louis  a  obtenu  un  monitoire.  Jean  qui  a  ouï 
dire  à  Pierre  que  Paul  les  a  volas  en  sa  pré- 
sence est-il  obligé  d'aller  en  révélation» 
quoiou'il  sache  que  Pierre  l'a  révélé  ? 

R.  Non;  parce  que  la  déposition  de  ^eaii  . 
ne  donnerait  point  au  Juge  d*autre  lumière 
que  celle  qu'il  a  reçue  de  Pierre. 

Cas  XXXI.   Po/t,  de  Langres,  s'étant  re-  . 
tiré  à  Dole,  a  appris  qu'on  avait  publié  un 
monitoire  à  Langres  au  sujet  d'un  crime  sur- 
lequel  il  peul  déposer  plusieurs  faits  impor- 
tants. Est-il  obligé,  quoique  absent»  de  rêvé-  ' 
1er  ce  qu'il  en  sait? 

R.  1**  Si  Poli  éiait  encore  à  Langres»  quand 
on  a  fait  la  première  publication  du  moni-  . 
toire,  il  est  tenu  d'y  obéir,  quand  même  il 
aurait  fixé  son  domicile  à  Dole»  parce  qu'il 
était  sujet  au  commandement  de  l'évêque»  . 
lorsque  celui-ci  l'a  fait;  2*  si  Poli  était  déjà 
hors  du  diocèse  de  Langres  quand  la  pre- 
mière publication  s'est  faite»  il  n'est  point 
tenu  de  révéler»  quand  même  il  ne  serait  à 
Dole  que  pour  peu  de  temps,  pourvu  qu'il 
ne  rentre  pas  dans  le  diocèse  de  Langres 
avant  le  moment  précis  du  terme  poi  lé  par 
la  dernière  publication»  parce  qu'un  acte  de  : 
juridiction  ne  peut  obliger  que  ceux  qui  sont 


m 


DlCUONNÂmE  DE  CAS  ml  CONSCllLNCe. 


dans  le  lefrktalre  du  juge  qui  l'exerce; 
ce  pendant  Polî  €sl  coupable 


Il  I  a  dii  ans  qu'il  deûteiire  à  Lyon.  Peul-il 
élre  absous  en  verlu  des  puavuirs  de  Tir* 
(  hevéque  de  celle  ville  ? 

H.  Non  ;  parce  qu'une  censure  [lortée 
connue  celle-ci  daos  le  for  contentieux,  el 
qui  esl  réellement  ab  homine  per  imienUam 
i^peciaiem,  ive  peut  être  le^ée  que  par  le  su* 
périeur  qui  t'a  portée,  et  dont  le  coupable  a 
furmellement  méprisé  le  coniniandemeol  prr* 
sonneL  C'esl  ce  que  j'ai  prouvé  dan»  une 
dissertalion  particulière  qui  a  été  approuvée 
par  six  évoques  i  quatre  docteurs  de  Sor* 
bonne,  ptuâieurs  autres  de  1  université  d'An- 
gers, etc.  On  ne  pourrait  donc  aller  contre, 
Bans  sVxposer  à  prendre  un  parti  beaucoup 
luojuâ  sûr  en  maliore  de  sacrement..  Vofti 
le  3'  voK  des  Oispenses  sur  la  fin. 

—  t^AsXXXllI.  Mais  si  Basile  était  du  dio* 
cèse  de  Lima,  que  devrait'il  fiiirc  ? 

K.  £ci  ire  au  premier  supérieur  des  évé- 
ques,  et  en  obtenir  les  pouvoirs  nécessaires. 
Oue  si  la  guerre  ou  d^autres  embarras  ne 
permettaîenl  pas  d'écrire  à  Rame*  Tévéque 
diocésain  paurrailTabsoudre  parlemtoislère 
de  ceux  à  qui  il  confie  ses  pouvoirs. 

Voyez  Ë1C0MMIMC4TI0N. 


3*  si 
00  complice  du 
crime  qui  a  donné  lieu  au  monitoire,  il  est 
obligé  d'y  obéir  en  restituant,  quoiqu'il  ait 
itté  publié  depuis  qull  est  sorti  du  diocèse  où 
il  Tavail  comoûs  el  où  il  était  domicilié;  s'il 
ne  s'en  était  absenté  que  pour  un  leinpSf 
sans  avoir  (ixé  son  domicile  dans  l'aulre  dio* 
cèse,  et  s'il  n*y  obéit  pas  aussitôt  qui!  en  a 
connaissance,  il  encourt  rexcommunication 
qui  a  été  fulminée  par  Tautorité  de  Tévéque. 

—  li  geuible  nue  Tauleur  du  crime  serait 

toujours  sujet  à  la  censure,  quoiqu'il  eût 

transporié  son  domicile  ailleurs   parce  qu*on 

est  censé  être  ficlwne  juris  dans  le  lieu  où 

.on  a  délinqué  ,  et  que,  uùi  dHictum  >  ibi  /^o* 

rum.  Ce  que  dit  Tauteur  dans  ce  même  cas» 
qu'un  Parisien,  qui  dans  un  voyage  séjourne 
deux  ou  trois  jours  à  Mantes,  nVsl  pas  tenu 
d'obéir  à  un  moniloire  qui  s'y  publie,  est 
contesté  par  Giberl.  Ce  qu'on  ne  peut  nier, 
c'est  que  cet  bonime  est  tenu  de  droit  natu- 
rel à  révéler  ce  qu'il  sait.  Or,  s'il  sVn  ac- 
quitte, il  n'y  a  plus  de  difficulté. 

—  Cas  XXXIL  Baîiit^  natif  d'Angers  et  y 
demeurant,  lorsqu'on  y  fulmina  en  1745  un 
moailoire,  ne  voulut  pas  aller  à  révélation,  • 

MONNAIE. 

La  monnaie  est  une  pièce  de  métai  qui*  sous  rautorité  du  prince,  sert  de  prix  aux  cboseï 
qui  sont  dans  le  commerce*  Il  n'y  a  que  le  souverain  qui  ait  droit  de  faire  battre  monnaie; 
et  il  est  défendu,  sous  peine  de  la  vie,  k  tous  ses  sujets,  de  le  faire.  En  France,  celui  qui 
altère  de  la  oionnaie  ou  qui  en  expose  d'autre  que  celle  du  roi,  fût-elle  de  bon  aloi^  est 
puni  de  mort  comme  faussaire.  On  partiiculier  est  censé  laui  monnayeur  :  1  quand  il  fait 
de  la  monnaie  en  se  servant  d'une  lausse  malière,  comme  de  cuivre  doré  ou  d'étain  ar- 
genté, pour  de  véritable  or  ou  de  véritable  argent;  et  en  ce  cas  il  se  rend  coupable  du 
crime  de  lése-majesté,  quand  même  le  prince  lui  aurait  accordé  le  pouvoir  de  forger  de  la 
monnaie;  2'  quand  la  monnaie,  quoique  de  bon  aloi,  n'est  pas  du  poids  légitime,  ou  qu'è- 
lant  d'un  poids  conforme  à  l'ordonnance,  l'aloi  en  est  aliéré  ;  'è""  quand  il  déoîte  sciemmeol 
de  la  fausse  monnaie  pour  de  la  bonne,  quoiqu'on  ne  Tait  pas  faite.  Un  ecclésiastique  faux 
monnayeur  perd  son  privilège  de  cléricalure  »  et  n'est  justiciable  que  du  seul  juge  séculter, 
suivant  l'ordonnance  de  François  L^  de  tS'iO. 

pèche  pas  qu'elles  ne  soie  ni  de  véritables 
lois,  indépendamment  de  lacceptation  du 
peuple,  dès  qu'elles  ont  été  légitimement  pu- 
bliées  :  £.e4/rf  tnijiluunfur,  cum  promuiçan- 
fwr. 

Cas  It.  Jean^  homme  de  qualité,  et  rédoit 
dans  une  extrême  nécessilè,  fait  delà  fausse 
monnaie,  qui  est  pourtant  de  bon  aloi»  et  dont 
il  ne  relire  que  le  profit  qu  en  retirerait  le 
prince*  Pècbe-l-il? 

H.  Oui»  sans  doute;  1'  parce  que  la  loi  qui 
défend  tjux  particuliers  de  monnayer  de  l'ar- 
gent, étant  très-importante  au  prince  et  au 
public,  on  est  obligé,  sous  peine  de  pèche 
mortel,  d'y  obéir;  2^*  parce  qu'on  ne  peut 
s'exposer  volontairement  à  perdre  la  vie 
par  le  dernier  supplice/Or  c'est  à  quoi  s  ex* 
pose  celui  qui»  de  i^on  cbef«  fait  de  là  mon- 
naie» même  de  bon  a  loi  ;  3*  parce  que  les 
lois  de  TËglise  ont  déclaré  les  tiux  mon- 
nayeurs  maudits  et  excommuniés*  Fpj^es  U 
conc.  de  Lalrau  de  il23.  can.  15. 


Cis  L  Gustave  t  souverain,  ayant  rabaissé 
la  monnaie  dans  ses  Etats,  et  mém^^  décrié 
certaines  espèces,  les  babitants  d'une  pro- 
vince éloignée  ont  continué  à  s'en  servir 
dans  leur  commerce  sur  rauclen  pied*  Le 
peuvent*ils  en  lonscience  T 

ft.  Non,  car  les  lois  des  princes»  quand 
rlles  sont  justes,  obligent  leurs  sujets  en 
conscience  ,  selon  ce  mot  de  saint  Paul, 
Hom.  xiii  :  Qui  rtiiiiit  putetiali^  i>ti  &rdina^ 
iioni  résista.  Qui  auUm  reiisiunt^  ipsi  sihi 
damnationem  actfaifunt.  Or  les  lois  qui  rc* 
l^ardent  le  fait  de  la  monnaie,  sont  justes»  et 
il  n'y  a  que  le  prince  seul  qui  ait  droit  de 
déterminer  la  valeur  de  chaque  espèce  de 
monnaie.  Ces  habîlants  pèchent  donc  ,  â 
moins  que  le  souverain  ,  en  étant  informé  » 
n'y  consente  au  rjt  »ins  racitemcnt.  Il  est 
vrai,  comme  le  dit  Ciraiiiii,  disi.  i,  §  Legei^ 
que  les  lois  deviennent  plus  fortes  lorsque  le 
peuple  les  met  en  usage  :  firmaniur^  cummo- 
ri^Mji  uieniium  apprabuntur  ;  mais  cela  n'em- 


MONOPOLE. 
Le  nom  de  monopole,  qui  dans  son  origine  n'était  pas  odieux,  se  prend  aujourd'hui  pour 
une  I  onvention  f^iiie  de  concert  entre  plusieurs  marcbands,  ou  le  dessein  formé  par  uu  seul, 
do  n'acbcter  les  mîu'cli^jiiididcs  qu'à  un  cerlain  prix  pour  les  revendre  à  un  prix  beaucoup 
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plQshaot»  au  grand  préjadfce  du  poblic  et  iOtloal  des  pauvres,  qui  sont  obligés  de  s'adres- 
ser à  eux.  On  appelle  aussi  monopolo  la  conveniion  par  laquelle  les  artisans  d'un  lieu 
6xenl  do  concert  à  tel  prix  leur  travail,  et  refusent  d*en  recevoir  un  moindre,  on  arrêtent 
entre  eux  qu'aucun  n'achèvera  le  travail  commencé  par  un  autre.  Cette  espèce  de  mono- 
pole est  défenduCy  sous  peine  de  bannissement  perpétuel,  par  Tord,  de  François  1*'  du  mois 
d*aoât  1539.  Il  y  a  encore  monopole  quand  des  marchands  1*  empêchent  par  fraude  que 
certaines  choses  ne  viennent  d'ailleurs,  dans  le  dessein  de  vendre  plus  chèrement  les  leurs  ; 


fait  venir  de  pays  éloignés,  ou  d'autres  choses  qu'ils  ont  inventées  pour  l'utilité  publique; 
aOn  que  le  privilège  qu'il  leur  accorde  leur  tienne  lieu  de  la  récompense  qu'ils  ont  méritée 
par  leur  adresse,  on  des  ffais  qu'ils  ont  avancés.  Le  monopole  injuste,  fait  pour  s'enrichir 
au  dépens  du  public  et  principalement  des  pauvres,  est  un  crime  des  plus  criants.  C'est  pour 
cela  quesi|int  Raimond  traite  ces  sortes  de  gens  de  bétes  malfaiiantei,  et  dit  qu'il  les  faut 
détester. 

Cas  I.  Cléon  et  Vincent  achetèrent  de  con-  Cas  II.  Les  compagnons  maçons  qui  se 

cerl  au  mois  de  novembre  presque  tout  le  trouvent  à  Tours  sont  convenus  entre  eux  : 

blé  des  lieux  circon voisins,  dans  le  dessein  l**  qu'aucun  d'eux  ne  travaillerait  à  l'avenir 

d'obliger  les  particuliers  qui  l'ont  vendu  par  pour  les  maîtres,  à  moins  qu'au  lieu  de  15  s. 

nécessité  à  en  venir  acheter  chez  eux,  prin-  qu'ils  gagnaient  par  jour,  ils  ne  leur  en  don* 

cipalement  pendant  les  trois  mois  qui  précè-  *  nent  20  ;  2^  qu'aucun  d'eux  n'achèvera  un 

dent  la  moisson  où  le  blé  se  vend  plus  cher,  ouvrage  commencé  par  un  autre.  Les  gar- 

Ils  ne  le  leur  vendent  pourtant  pas  au  delà  du  çons  tailleurs  et  autres  en  ont  fait  de  même, 

juste  prix  que  les  théologiens  appellent  le  Y  a-t-il  là  du  péché  ? 

plus  haut,  et  ne  s'entendent  avec  aucun  au-  R.  Oui  sans  doute ,  puisqu'il  y  a  monopole 

Ire  marchand  pour  le  faire  enchérir.  Pèchent-  dans  une  convention  qui  oblige  les  maîtres  de 

ils  en  cela  ?  ne  payer  qu'au  plus  haut  prix  ce  que  sans 

R.  Ces  deux  marchands  commettent  un  vé-  cette  convention  ils  paieraient  à  un  prix  plus 

ritable  monopole  contraire,  et  à  la  charité,  et  libre  et  plus  raisonnable.  Aussi  ces  conspi- 

à  la  justice,  et  ils  sont  obligés  de  réparer  les  rations  sont  défendues  par  l'art.  181  de  l'Ord. 

dommages  qu'ils  ont  causés  à  ceux  qui  ont  de  François  1^',  sous  peine  de  confiscation  de 

été  contraints  d'acheter  d'eux  le  blé  à  plus  corps  et  biens.  Ce  qui  est  conforme  à  la  loi 

haut  prix  qu'ils  ne  l'auraient  acheté  sans  Jubemus^  Cod.  de  Monopot.                          ) 

leur  monopole.  Car  quoiqu'ils  ne  le  vendent  — CAsIU.Lesmaltrestailleurs,pourréduire 

pas  au-dessus  du  plus  haut  prix  qui  est  alors  les  garçons  qui  avaient  fait  l'inique  complot 

courant,  ils  le  vendent  toujours  plus  cher  dont  on  a  parlé,  se  sont  engagés  entre  eux  à 

qu'ils  ne  l'auraient  vendu,  s'ils  n'en  ava  ent  donner  à  leurs  ouvriers  un  quart  moins  que 

pas  fait  amas  exprès  pour  le  vendre  à  ce  prix,  de  coutume.  L'ont-iU  pu  7 

*  Ajoutez  qu'il  n  est  pas  permis   d'ôter  aux  R.  Oui,  parce  que  leur  dessein  n'a  été  que 

citoyens  la  liberté  d'acheter  medio  vel  infimo  de  mettre  les  garçons  à  la  raison.  Mais  si 

preiio^  et  de  les  forcer  à  n'acheter  quepretio  ceux-ci  se  désistent  de  leur  complot,  il  faut 

rigoroso.  qne  les  maîtres  renoncent  au  leur. 

MORT  CIVILE.     • 

C'est  l'état  d'une  personne  qui  est  privée  de  toute  participation  aux  droits  civils.  Par  elle- 
même,  la  mort  civile  n'est  point  une  peine,  mais  le  résultat  de  certaines  condamnations  : 
i*  la  peine  de  mort  ;  2*  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  3*  la  déportation  :  dans  ce  dernier 
cas,  le  ffonvernement  peut  accorder  au  déporté,  dans  le  lieu  de  la  déportation,  l'exercice 
des  droits  civils  ou  quelques-uns  de  ces  droits.  Les  lois  françaises  devant  seules  régir  l'étal 
du  Français ,  la  mort  civile  ne  peut  résulter  en  France  de  condamnations  prononcées  par 
un  tribunal  étranger  contre  un  Français.  La  mort  civile  commence  du  jour  de  l'exécution 
de  la  peine  pour  les  condamnations  contradictoires,  soit  réelles,  soit  par  efBgie.  La  mort  ci- 
vile, quant  aux  condamnations  par  contumace,  n'a  lieu  que  ciVia  ans  après  l'exécution  du 
jugement  par  effigie,  et  pendant  lesquels  le  condamné  peut  se  présenter. 

L'effet  de  la  mort  civile  consiste  dans  la  privation  de  tous  droits  civils  :  ainsi  le  mort  civi- 
lement perd  le  droit  d'adopter,  celui  d'être  expert  ou  arbitre,  sa  puissance  paternelle,  quoi- 
que la  loi  ne  lui  ait  pas  interdit  ses  droits  par  une  disposition  expresse.  Il  conserve  le  droit 
d'acquérir  à  litre  onéreux,  de  posséder,  de  faire  le  commerce,  de  faire  un  concordat  en  cas 
de  faillite,  de  recevoir  ou  remettre  le  montant  d'une  obligation.  Par  la  mort  civile,  le  con- 
damné perd  la  propriété  et  l'usufruit  de  tous  les  biens  qu'il  possédait.  Cependant  le  service 
des  rentes  viagères  doit  être  continué  pendant  sa  vie  naturelle,  soit  au  mort  civilement  lui- 
même,  si  elles  ont  été  constituées  à  titre  d'aliments,  soit  à  sen  héritiers,  si  elles  ont  un  autre 
litre,  à  la  charge  de  lui  remettre  la  portion  nécessaire  i  sa  subsistance. 
'  Le  mort  civilement  ne  peut  ni  recevoir  de  successions,  ni  disposer  soit  entre-vifs,  soit  par 
testament,  des  biens  qu'il  a  acquis  depuis  sa  condamnation  :  ces  biens  appartiennent  à  l'Etat 
à  sa  mort  naturelle.  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  de  faire,  au  proGt  de  la  veuve,  des  en-r 
fcnts  on  parents  di|  condamné,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui  suggérera. 
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S*U  exkile  des  créaDriers  dont  le  tilresoit  antérieur  à  la  morUivilei  H»  pMfenl  m  poor* 
suivre  rexéculion  sur  les  bicus  acquis  postérieurement 

La  tateilc  étant  uoe  institution  de  droit  ci? il,  le  mort  civilement  ne  peol  Ai  être  novMié 
tuteur  ni  concourir  aux  opérations  de  la  tutelle.  Il  ne  peut  être  admis  comme  lémoia  dtas 
un  acte  solennel  et  anlhentique,  ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice,  si  ce  B*«st 
pour  donner  de  simples  renseignements. 

11  lui  est  interdit  de  procéder  en  ju&lice  ni  en  demandant,  ni  en  défandanl,  que  sens  le 
nom  et  par  le  ministère  d'un  curateur  spécialement  nommé  à  cet  effet  par  le  tribumal  eu 
l'action  est  portée.  La  mort  civile  enlève  au  condamné  le  droit  de  domîeilèy  et  par  cela  méoM 
le  juge  du  domicile  de  Tadversaire  est  compélent,  sort  que  le  mori  civilemeel  demeMie»  seit 
qu'il  défende.  Le  mort  civilement  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise  au- 
cun effet  civil  ;  le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est  dissous  qoaet  i  set  eflrts 
civils.  L'époux  el  les  héritiers  du  mort  civilement  peuvent  exercer  respectiveneat  les  droits 
et  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  lieu. 

La  mort  civile  cesse  de  deux  manières  :  1*  par  la  restitution  légale;  2*  par  la  gwàee. 

La  restitution  légale  s'opère  :  1"*  lorsqu'une  disposition  nouvelle  rend  la  vie  civile  à  cte- 
taines  personnes  qui  en  étaient  privées  par  une  loi  antérieure;  2"  quand  un  coalumace re- 
paraît en  justice  avant  que  sa  peine  soit  prescrite  aCn  d'y  subir  un  nouveau  jogcmeiiii  el 
si  ce  nouveau  jugement  le  condamne  à  une  peine  emportant  la  mort  civile,  il  n»  perd  Ufit 
civile  que  du  jour  de  son  exécution,  et  tout  ce  qu'il  a  fait  antérieurement  à  celle  dernièfft 
condamnation  concernant  les  droits  civils  est  valable.  3*"  La  mon  civile  cesse  de  plein  droit 
lorsque  le  nouveau  jugement  a  prononcé  une  peine  qui  n'entraîne  pas  la  mort  civiU».  Sala 
la  grâce  peut  faire  cesser  la  mort  civile.  Copendant,  lorsque  la  condamnation  a  été  exéoilét* 
elle  ne  peut  en  faire  cesser  les  effets  pour  le  passé  :  elle  ne  saurait  détruire  les  droite  aeqais 
à  des  tiers ,  et  faire  rentrer  en  la  possession  du  gracié  des  biens  qui  ont  été  partait- 

MOULIN. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  moulins.  Mais  il  ne  s'agit  dans  ce  titre  que  de  ceax  qui  loat 
propres  a  moudre  tes  grains,  et  dont  les  uns  sonl  à  eau,  pistrina  aquaria  ;  les  autres  i  vent, 

Sistrina  ventilaia  ou  alata  ;  les  autres  à  bras,  molœ  trusatilm.  Les  moulins  à  eau  ne  peuvcat 
trebâ'is  sur  les  rivières  navigables,  sans  la  permission  du  roi,  et  à  condition  que  le  puMie 
n'en  reçoive  aucun  domqia^e  ;  mais  il  e!»t  permis  à  tout  particulier  de  bâtir  un  n^onlin  sar 
les  petites  rivières  non  navigables,  pourvu  que  ce  soit  vis-à-vis  de  sa  propre  terre,  et  hors  des 
limites  d'une  seigneurie  ayant  droit  de  moulin  banal,  el  qu'il  ne  cause  aucuu  dommage  ae- 
table  aux  terr-s  de  ses  voisins  par  quelque  inondation  causée  par  la  retenue  des  ea^x*  il 
y  a  pourtant  des  coutumes  qui  exigent  le  consentement  du  seigneur  haut-justicier  ;  ce  que 
d'autres,  comme  celle  de  Nivernais,  n'exigent  qu'au  cas  que  le  seigneur  ait  droit  de  haaa- 
lilé.  Mais  pour  élever  des  moulins  à  vent,  il  faut  en  obtenir  la  permission  du  seigoeor  da 
lieu.  Tous  les  moulins  à  eau  et  i  veut  sont  réputés  immeubles  dans  la  coutume  de  Paris  , 
art.  90,  et  en  celle  de  Normandie,  ari.  515  ;  dans  plusieurs  autres,  comme  en  celles  d'Etam- 
pes,  de  Berri,  etc.  ils  sont  censés  meubles. 

Cas  I.  Ju/es,  seigneur  de  trois  paroisses,  a  donc  Jules  se  trouve  dans  un  de  oea  pays,  il 
trois  moulins  à  eau,  qui  sont  detout  temps  à  est  obligéde  faire  cette  réforme.  Mais  s'il  n'y 
pointcarré, c'est-à-dire .  dontles  meules  >ont  est  pas,  il  peut  s'en  tenir  à  son  ancien  usage*, 
enferméesdansxiesaisàGgurecarrée.Soncuré  à  moins  que  le  roi  n'en  statue  autrement, 
veut  l'obliger  aies  faire  mettre  en  point  rond,  *  ou  que  la  charité  jointe  aq  malheur  des 
en  faisant  entourer  les  meules  d'ais  en  Ggure  temps  ne  l'oblige  à  l'adoucir, 
ronde;  parce  que  les  meuniers,  outre  leur  Cas  IL  Péri  ^  seigneur  d'ane  terre  ea 
droit  de  mouture,  profltent  de  toute  la  farine  Normandie,  a  un  moulin  avec  le  droit  de 
qui  se  répand  dans  les  quatre  carrés  du  mou-  banalité,  suivant  lequel  ses  vassaux  payeal 
Im,  au  préUidice  des  particuliers  qui  sont  à  son  meunier  la  seisième  partie  de  la  fariae 
obligés  de  i/iire  moudre  à  ces  moulins,  et  quo  qui  ea  provient.  1«  Ce  droit  est-il  juste? 
Jules  en  retire  aussi  un  grand  avantage  eu  2"  L^  vassaux  qui  Cent  moudre  |le«ira  Mes  à 
ce  qu'il  lesafferme  pluscner  que  s'ils  éiaioat  d'autres  moulins,  sonHIs  sujets  i  qaielqaes 
à  point  rond.  Jules  répond  ;  1*  qu'il  est   ea     peines? 

possession  immémoriale  de  ces  moulins  car-  R.  1*  Le  droit  de  banalité,  qnoiqQ*in- 
rés;  2"  que  les  droits  de  mouture  sont  moin-  connu  dans  l'ancien  droit,  est  anJourd*hai 
dres  aux  moulins  carrés,  qu'ils  ne  le  sont  à  légitimement  acquis  aux  seigneurs  féodaux 
ceux  qui  sonl  à  point  rond  ;  S**  que  les  par*  qui  en  sont  en  possession,  et  dont  le  nuMiIia 
ticuliers  ne  s'en  plaignent  point.  Ces  raisons  est  sur  une  rivière»  dont  les  deux  rivea  soal 
l'excusent-elles  d'injustice?  de  leur  Gef,  comme  le  demande  la  cott(.  de 

B.Danslespaysoulacoutume/iui  tientlieu  Normandie,  art.  21.  Mais  dans  celle  pr*- 
de  loi,  porte  que  les  moulins  seront  à  point  vince,  comme  à  Paris,  il  faut  un  titre  expièi^ 
rond  ;  ou  qui  n'ayant  point  de  coutume  qui  c'est-à-dire  un  contrat  fait  avec  les  vas^ 
en  parle,  suivent  celle  de  la  province  voisine,  saux  qui  aient  bien  voulu  s'imposer  cette 
qui  l'St  expresse,  comme  le  sont  celles  de  servitude  pour  drs  raisons  légitimes  :  af 
Nivernais,  du  Bourbonnais  du  Poitou,  etc.,  lieu  qu'en  Bretagne,  dans  le  Maine,  etc.  la 
les  propriétaires  des  moulins  carres  sont  coutume  seule  suffit  pour  ce  droit.  Or  ce 
obligés  de  les  faire  mettre  à  point  rond.  Si     droit  de  banalitéi  1*  prive  les  vassaux  de  la 
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libe  lé  iTaToir  des  moalfoi,  des  fours,  oq  des 
pressoirs  parliculîers,  comme  il  a  été  jugé  i 
Dijon  le  6  mars  1580;  S*  iJ  s'étend  ménie  a  la 
moulure  des  bKs  que  les  vassaux  aorAienI 
icbetéa  ailleurs»  el  gardés  seulement  ^  heu- 
res chef  eux,  pour  en  faire  commerce,  ou 
pour  en  faire  du  pain  et  le.  vendre,  ainsi 
qu*îlaété  )ugé  par  plusieurs  arrêts;  S"»  en 
•opposant  que  Péri  possède  ce  droit  légiti-- 
memenl,  ses  vassaux  ne  peuvent  moudre 
leurs  blés  ailleurs,  sans  être  obligés  à  rcsti- 
Uilioo  envers  le  meunier  de  Péri,  à  moins 
qnUs  n'aient  quelque  eicuse  légitime  qui 
les  en  exemple;  comme  sont  1*  la  trop  grande 
dislance  du  mottl'u;  car,  quoique  quelques 
coutumes  ne  l'aient  pas  fixée,  la  plupart  des 
autres  Tout  déterminée  à  la  banlieue;  2**  le 
maovais  état  du  moulin,  soit  que  les  meules 
•oient  trop  usées,  ou  que  Teau  manque;  3' 
rim;>uissance  de  moudre  en  2V  heures,  à 
cause  du  trop  grand  conrotirs,  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  à  Toulouse  et  à  Dijon  ;  k"*  quand  le 
vassal  qui  a  acheté  ailleurs  du  blé,  l'a  fait 
Boodre  hors  des  limites  de  la  seigneurie;  5* 
le  curé  résidant  en  son  presbytère  est  aussi 
exempt  du  droit  de  banalité,  quant  aux  dî- 
mes, et  celles  mêmes  qu'il  lève  dans  l'éten* 
duc  du  flef  du  seigneur.  Mais  il  y  est  sujet  à 
l*ègard  du  blé  qui  provient  des  terres  de  son 
patrimoine,  ou  de  celles  qui  ont  été  aumô' 
nées  à  sa  cure  ou  à  icellc  acquises  par  quel-  * 

3u*aniiescs  prédécesseurs;  parce  que  les 
ooaleors  ou  les  vendeurs  n'ont  pu  préjudi- 
cîer  aux  droits  do  seigneur.  A  l'éf^ard  des 
pesiies  portées  contre  ceux  qui  fraudent  le 
oroît  de  banalité,  elles  ne  sont  pas  unifor- 
mes. Dans  les  coutumes  du  Boulenois  et  lie 
PoQthien,  le  seigneur  peut  confisquer  la  fa- 
rine» le  pain,  et  même  les  harnais.  Celle  de 
Normandie  ne  lui  donne  que  la  conGscation 
du  blé  et  de  la  farine. 

Cas  III.  Valentin^  avant  le  droit  de  moulin 
banal,  veut  obliger  les  habitants   de  trois 


villages,  ses  sujelf,  de  Tains  moudre  à  snik 
moulin  ;  ce  qu'ifs  refuseut  ;  i«  parce  que  de- 
puis fort  longtemps,  ils  sont  en  possession 
de  choisir  tels  moulins  qa4l  leur  plait;  3* 
parce  que  les  chemins  qui  conduisent  de  ces 
villages  au  moulin  banal  sont  très-difGci- 
les,  surtout  dans  les  temps  de  ploies.  Valen- 
tin  ne  blesse-t-il  pas  Injustice? 

R.  Si  la  plus  grande  partie  des  tenanciers 
de  Valentin  sereconnaisseni  sujets  au  ban 
de  son  moulin,  les  autres  doivent  aussi  s'y 
soumettre,  à  moins  qu'ils  ne  produisent  des 
preuves  do  leur  exemption.  Ainsi  jugé  plu-; 
sieufs  fois  à  Houen.  Qaanlaux mauvais  che- 
mins, c'est  au  seigneur  à  les  faire  réparer  à 
ses  dépens,  comme  le  pari,  de  Bretagne  le 
jugea  le  19  octobre  1620. 

Cas  IV.  George,  paysan,  veut  faire  un 
moulin  à  blé  de  son  autorité  privée  sur  une 
rivière  sur  les  rives  de  laquelle  il  a  deux 
cents  arpents  de  terre.  Cela  lui  est-il  per-f 
mis  ? 

R.'  l""  Si  cette  rivière  est  navigable,  George 
n'y  peut  construire  on  moulin  sans  1 1  per- 
mission du  roi;  3*  quoiqu'il  ait  la  permis** 
sion  du  roi,  il  doit  laisser,  selon  les  ordon. 
la  largeur  do  huit  toises  au  droit  61  de  l'eau, 
et  ôter  les  gonds,  ancres,  et  tout  ce  qui  peut 
empêcher  la  libre  navigation  :  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  par  (rois  arrêts  du  pari,  de  Paris;  3* 
si  la  rivière  n'est  pas  navigable  ,  George 
peut  y  construire  un  moulin,  puisqu'il  ne 
bâtit  que  sur  son  propre  fonds;  h*  si  néan- 
moins il  y  a  un  seigneur  justicier  en  la  ju- 
ridiction duquel  passe  cette  rivière,  George 
ne  peut  y  faire  un  moulin  sans  son  consen- 
tement, à  moins  que  ses  terres  ne  relèvent 
d'un  fief  qui  lui  appartienne.  Car  alors  ce 
seigneur,  quand  même  il  aurait  droit  de  ba^ 
iialité,  ne  serait  pas  en  droit  de  l'en  empê-^ 
cher,  suivant  un  arrêt  rendu  à  Rouen  le  26 
juin  ISJ^*,  au  sujet  d'un  mouliu  à  vent. 


MUR. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de  murs  :  1*  le  mur  do  clôture,  qui  sert  à  renfermer  les  cours» 
lardine ,  parcs,  etc.  Le  mur  mitoyen ,  qui  sépare  deux  héritages  cootigus,  et  qui  appartient 
en  commun  aux  propriétaires  des  deui  héritages.  Le  mur  de  face  est  celui  qui  est  à  la  fac« 
eu  bAtiment.  Le  mur  de  refend  est  celui  qui  sépare  les  pièces  du  dedans  du  bâtiment.  On  ap^ 
pelle  mur  d'appui  celui  qui  n'est  élevé  qu*à  la  hauteur  d'appui  environ  97  centimètres;  enin 
ron  désigne  sous  le  nom  général  de  gros  murs  ceux  de  face,'<le  refend,  les  pignons. 

Dans  Iqs  ville»  el  les  campagnes,  tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâtiments  jusqu'à 
rhéberge,  ou  entre  cours  et  jardins  ,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs ,  est  présumé 
mitoyen, «^^1  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque 
la  sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un 
plan  incliné  pour  servir  d'égoul  aux  eaux  pluviales  qui  alors  ne  tombent  que  d'un  côté.  L  on 
ne  peut  présumer  que  le  propriétaire  du  côté  dwiuel  les  eaux  s'écoulen  eût  consenti  é  les 
recevoir  en  totalité,  si  le  mur  eût  été  commun.  Il  y  a  aussi  marque  de  uon-mltoyennelé  lors- 

Si'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon,  ou  des  ûlcts  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient 
é  mis  en  bâtissant  le  mur.  Le  chaperon  est  le  sommet  du  mur  présentant  un  pan  mcliné  ; 
la  met  est  une  ligne  en  tuile  un  peu  saillante  au  bns  du  chaperon  pour  rejeter  les  eaux  hort 
le  parement  du  mur;  on  entend  par  corbeaux  des  pierres  saillantes,  ordmairemcnt destinées 
i  SDpporter  une  poutre  ou  autre  fardeau.  Klles  sont  plalis  en  dessus  el  arrondies  en  des- 
sous, ce  qui  forme  une  ligne  courbe,  appelée  corbe  dans  rancien  langage,  d'où  l'on  a  fait 
corbeau.  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au  propriétaire  du  côté 
duquel  sont  Tégout  ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre.  La  réparation  et  la  reconstruction 
du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proporlionnellemenl  aq 
droit  de  chacun.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  cpn- 
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Irîbiicr  cim^répArations  cl  recantlracHons  en  abandonnant  le  droil  do  mitoyenneté,  pour? u 
que  te  mur  mlioyen  ne  sotilienne  pas  un  bâliinent  qtii  lui  appartienne. 

Tout  ropropriéiairc  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  miloyen  et  y  faire  placer  dc§  poolrei 
ou  soliiea  dans  toute  1  épaisseur  du  mur,  à  54  millimèlres  prés,  sans  préjudice  du  droit  qii*i 
le  loisïn  de  faire  réduire  à  Tébauchoir  ta  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  te  cas  où  U 
vaudrait  lui-même  asMCoir  des  poutres  dans  te  mi^mc  lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée. 

Tout  (opropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  ;  mais  il  doit  payer  seul  la  dé- 

pcn'ie  de  1  exhaussement  »  les  réparations  d'enlreiien  au-dessus  de  la  clôture  commune  ,  et 

«n  oulre  Undemnilé  de  ta  charge  en  raison  de  rexhaussement  et  suivant  la  v/ileur  ;  si  te  mor 

liptiloyen  n*esi  pas  en  état  de  supporter  TexhausscmenU  celui  qui  veui  l'eithausser  doit  k 

rMlre' reconstruire  en  entier  à  ses  frriis,   et   l'excédant  d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son 

côté.  Le  foîsio  qui  n*a  pas  contribué  à  l'exhaussement  peut  en  acquérir  la  initoyennelê  en 

rayant  la  mottié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté»  et  la  valeur  do  la  moitié  du  sol  fourni  pour 
excédant  d'épaisseur,  s'il  y  en  lu  Tout  eoproprîélaire  joignant  un  mura  de  même  la  f  icullé 
de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de 
)%a  râleur,  ou  ta  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moi  lié  di 
la  valeur  du  sot  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

L'uû  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  te  corps  d*un  mur  mitoyen  aucun  enfoncemeni, 
nî  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  t*autrei  ou  lans  avoir,  k 
ion  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  te  nouvel  ouvrage  ne  soit 
p/ii  nuisible  aux  droits  de  Tautre, 

Chacun  peut  contraindre  son  voisin ,  dans  les  villes  et  faubourgs ,  ù  contribuer  aux  con- 
structions et  réparations  de  la  rl4turo  faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours  et  j<irdiiis 
assis  ès-difes  villes  et  faubourgs  :  la  hauleurde  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  règlements 
particuliers  ou  les  usages  constants  et  reconnus;  cl  à  défaut  d'usage  et  de  réglemenis,  loot 
mur  de  séparation  entre  voisins,  qui  sera  construit  ou  rétabli  à  l*avenir,  doit  avoir  au  moitii 
tronte-deux  décimètres  (dii  piedsi  de  liauteur,  compris  le  cbaperon;  dans  les  vitles  de  cin- 
quante mille  âmes  et  au-dessus,  et  vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  dans  les  autres. 

Lorsque  difTérents  étages  d*unc  maison  upparticnnent  à  divers  propriétaires  ,  si  tes  titres 
de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  reconstruclions,  elles  doivent  être 
faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  |>ros  murs  et  te  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires,  chacun  en  proportion 
de  la  valeur  ifeTétage  qui  lui  appartient.  Le  propriétaire  de  chaqut^  étage  fait  le  plancher 
sur  lequel  il  marche.  Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  Tescalier  qui  y  conduit  ;  le  pro- 
priétaire du  second  étage  fait,  à  pariir  du  premier,  Tescalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi 
de  suite. 

Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  on  une  maison,  les  servitudes  actives  et  passives 
se  continuent  â  l'égard  du  nouveau  mur  et  de  la  nouvelle  maison^  sans  toutefois  qu'elles 
puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la  prescription 
iOÉt  acquise.  Voyez  MiToiBPriETÉ,  Haib,  Fomés, 

MCTILER. 
Voyez  iRRÉGiLàHiTÉ.  cas  LXXX,  LXXXÏ,  XCIX,  C,  Cl,  Cil»  CV»  CVLet  CVU;  Sourd  cl 
IIcbt;  Ti«r,  cas  XIV. 

MYSTÈRES. 

Los  principaux  mystères  de  la  religion  sont  le  mystère  de  la  sainte  Trinité,  de  rincama- 
lion  et  de  la  rédemption,  La  foi  explicite  à  ces  mystères  est  nécessaire  au  salut;  mais  cette 
foi  est-elle  nécessaire  de  nécessité  de  moyen?  Cela  est  controversé  cl  n'ist  pas  certain;  il 
parajt  même  plus  probable  qu'elle  nVst  nécessaire  que  de  nécessité  de  précepte;  c'est  Topi- 
nion  de  plusieurs  théologiens,  entre  autres  de  Mgr  rarchevêque  de  Reims;  mais  saint  Li- 
guori  soutient  le  sentiment  contraire,  et  qu'il  est  plus  probable  que  celte  foi  explicite  es!  né- 
cessaire de  nécessité  de  moyen  ;  dans  la  pratique  ,  cVst  à  ce  dernier  sentiment  que  Ton  doit 
s'en  tenir;  c'est  ici  le  cas  de  prendre  le  parti  le  plus  sûr ,  car  une  probabilité  ne  pourrait 
pas,  quelle  quelle  fût,  suppléer  ce  qui  serait  absolument  nécessaire  au  salut;  quon  regarde 
cette  foi  comme  néccssiiire  de  nécessité  de  moyen,  ou  comme  nécessaire  de  nécessité  de  pré» 
cepte*  on  ne  peut  absoudre  le  pénitent  qui  ignore  ces  principaux  mystères.  Les  souverains 
pontifes  ont  condamné  cette  proposition  :  Auioiutionîs  capax  eii  homo^  quaniuinvis  lafforfi 
ignoraniia  mystetiorum  fidei^  et  etiûmsi,  per  negligentiam  etiam  ineulpûbiiem^  nesciat  mutte- 
rium  ianetisnimm  Triniia(n  et  infarnatiotiit  D.  iY.  Jesu  Càriili.  Mais  avant  que  de  refuser 
Tabsotution  pour  cause  d'ignorance  de  ces  mystères,  un  confesseur  doit  s'assurer  si  cette 
ignorance  est  réelle,  et  si  elle  est  coupable,  et  s'elTorcerdlnstruire  cet  ignorant,  lui  (dire 
faire  des  actes  de  foi  et  le  mettre  dans  le  cas  d*étrc  absous  au  plus  tôt.  Voy  Foi,  Ignouimce, 
Ansoi.uTJOTit. 

Cii.  Avez-vous  cherché  a  approfondir  les  A  tre  esprit,  mais  à  votre  soumission.  Ils  ces- 
mystères  par  une  vaine  curiosité?  Dans  les      seraient  d^élre  mystères  s'ils  pouvaient  éire 
objets  de  la   foi,  le   pourtiuoi  et   le    corn-      compris  ;  un  mystère  explique  est  un  my^ 
ment  sont  la  source   des  hérésies.   Dieu    ne      tèi  c  anéanti, 
propose  pas  les  mystères  à  Feiamen  de  vo-         Dieu,  dit  saint  Augustin,  a  fait  annoncer 


IM  NAN  NAU  fOî 

par  des  bommet  très-simples  à  des  hommes  choses  inHnimenI  aa-dessus  de  la   rainoii 

très-éclaîrés,  des  choses  infiniment  aa-des-  ne  sont  pourtant  pas  contre  la  raison.  Si 

sus  de  la  raison  ;  et  ces  hommes  très-éclai-  elles  relaient,   des   hommes    très-éclaircs 

rés  les  ont  crues.  De  là  deux  consiéquonccs  :  Teussent  bien  vu.  par  conséquent  n'eussent 

dooc  ces  hommes  très-simples  ont  confirmé  pas  cru.  Voyez  Foi. 
leur  prédication  par  des  miracles;  donc  ces 


N 


NANTISSEMENT. 

Le  nantissement  est  un  contrat  par  lr*quel  on  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier 
pour  sûreté  de  la  dette;  cVst  un  contrat  réel,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  tradition  de 
la  chose.  Le  nantissement  d*one  chose  mobilière  s'appelle  gnge.  V.  Gagk.  Celui  d*une  chose 
Immobilière  s'appelle  antichrèse.  Voyez  Axtichrèsb. 

Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  est  reçu  à  donner^  à  sa  place  un  gage  en  nan- 
tissement suffisant. 

NAPPES. 
L'ante.  doit  être  couvert  de  trois  nappes,  bu  au  moins  ae  oeux,  dont  une  soit  en  double. 
L.CS  rubriques  exigent  ce  nombre  afin  que  si  le  précieux  sang  venait  à  se  répandre,  il  ne 
pénétrât  pas  jusqu'à  Tautel.  De  ces  trois  nappes,  une  au  moins  doit  couvrir  tout  ratiiel,  tes 
deux  autres  peuvent  être  plus  courtes;  il  suffit  qu'elles  couvrent  exactement  la  table  de 
l'antel,  ou  la  pierre  sacrée.  Les  nappes  doivent  être  de  lin  on  de  chanvre  ;  elles  doivent  être 
bénites  par  l'évêqueou  son  délégué;  cependant  on  pourrail  se  servir  de  nappes  ordinaires 
dans  on  cas  de  nécessité,  pour  ne  pas  priver  une  paroisse  entière  de  messe  un  jour  de  di- 
manche ou  de  fête,  ou  pour  pouvoir  administrer  les  sacrements  à  un  moribond.  Du  reste  si 
ces  nappes  devaient  demeurer  au  service  de  réglis(%  leprélre,  présumant  pour  ce  cas  de  la 
permission  de  l'évêquc,  pourrait  les  bénir. 

NAUFRAGE. 

Le  naufrage  est  la  perte  d'un  bâtiment  de  mer,  brisé  contre  un  rocher,  ou  englouti  sous 
les  eaux  avec  les  marchandises,  en  tout  ou  en  partie.  Selon  nos  maximes,  quand  par  la 
cra:ote  du  naufrage  on  jette  en  mer  des  marchandises,  les  propriétaires  ont  deux  mois 
pour  en  poursuiirrele  recouvrement,  après  quoi  les  plongeurs  ont  le  tiers  de  ce  qu'ils  reti- 
icnt  de  la,  mer;  un  autre  tiers  appartient  au  fisc,  et  l'autre  à  l'amiral  de  France.  11  faut 
consulter  fordon.  de  1681.  liv  iv,  tit.  19,  sur  cette  matière. 

Cas  I.  Trophime  et  Germain^  marchands,  les  marchandises  restées  seront  vendues, 
et  dix-huit  autres,  ayant  en  coinmtm  un  étant  moralement  impossible  do  savoir  au* 
va'sseau  chargé  de  marchandises,  une  lem-  juste  ce  qu'elles  seront  vendues  par  tous 
pétea  contraint  d'en  jeter  à  la  mer  unebonne  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  puisque  sou- 
partie,  appartenant  à  Trophime  et  Germain  vent  elles  ne  sont  pas  vendues  au  pori  ou 
en  particulier.  Ceux-ci  prétendent  que  les  elles  arrivent,  et  qu'on  les  transporte  aiU  , 
18  autres  doivent  porter  une  partie  de  la  leurs  avec  de  nouveaux  frais  et  même  avec 
perte.  Ces  derniers  le  refusent.  Quid  juris  ?  de  nouveaux  dangers. 

R.  Lorsque  dans  un  péril  de  naufrage  on  Pour  éclaircir  cette  matière,  il  Tant  obser** 

jette  à  la  mer  une  partie  de  la  charge  du  ver,  1* que  tout  ce  qui  est  sauvé  du  naufrage 

vaisseau  pour  sauver  le  reste,  ceux  dont  les  par  la  décharge  du  vaisseau  doit  porter  la 

effets  ont  été  sauvés  doivent  porter  chacun  contribution  selon  sa  valeur  et  sans  avoir 

leur  part  delà  perle  de  ce  qui  a  été  jeté  égard  à  sa  pesanteur;  car  c'est  la  v;ileur 

ur  l'intérêt  commun  de  tous.  C'est  ce  que  (lit  qui  pouvait  périr  et  qui  a  été   sauvée  que 


I? 


la  loi  1,  deLege  Mhodia.  Or,  quoi  qu'en  dise  l'on  doit  considérer,  Leg.  2,  cit.;  2*"  que  les 

la  loi  2,  rod.  <t7.,  nous  croyons  que,  comme  provisions  qui  ne  sont  dans  le  vaisseau  que 

l'estimation  des  choses  sauvées  se  doit  faire  pour  être  consommées  pendant  la  naviga- 

sur  le  pied  de  ce  qu'elles  pourront  être  ven-  tion  ne  doivent  point  entrer  dans  la  conlri- 

dues,  puisque  c'est  cette   valeur  qui  a  été  bution,  comme  le  marque  la  même  loi;  3*^ 

sauvée  do  péril ,  il  est  juste  que  celles  qui  que  le   maître  d'un  yaisseau  qui  dans  la 

n'ont  été  jetées  à  la  mer  que  pour  sauver  le  tempête  a  perdu  des  mâts,  des  ancrrs,  etc., 

reste  soient   aussi   estimées  sur  le  même  n'a  aucun  droit  de  prétendre  undédomma- 

pied;  et  que  la  condition   do   ceux   qui  ont  g^ement  de  cette  perte  de  ceux  à  qui  appar- 

perdu  leurs  marchandises  ne  doit  pas  être  tiennent  les  effets  qui  sont  dans  le  vaisseau; 

pire  que  celle  des  autres,  dont  les  marchan*  k*  que  si  les  marchandises  d'un  des  contri- 

dises  ont  été  sauvées,  puisque  celles-là  n'ont  buants  viennent  à  être  gâtées,  après  que  les 

été  jetées  à  la  mer  que  pour  sauver  celles-ci,  autres  ont  été  jetées  à  la  mer,  ou  par  les 

et  qu'il  o*y  arait  pas  plus  de  raison  d'y  jeter  flots  qui  les  ont  pénétrées,  ou  autrement,  le 

les  unes  que  les  autres.  Mais  cette  estima-  dommage  en  doit  être  porté  par  la  conlribu  • 

lion  se  doit  faire  judieio  viri  prudentis,  e^  tion,  comme  une  suite  de  la  première  perte. 
non  pas  absolument  sur  le  pied  du  prix  que         Cas  11.  Un  vaisseau  chargé  de  marchaiidi« 
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rcs  de  la  mer,  qi|>prii«  oa  m  Mtlart  | 
compter  du  joar  du  naufrage;  8  qae  Taonét 
étant  expirée  sans  que  personne  ai(  réclaqié 
ces  eiïots,  le  tiers  seulement  loi  appariieal, 
Taulrc  tiers  au  roi,  et  l'autre  tiers  i  l'ann 
rai,  ainsi  que  le  porte  Fart.  SO  du  même  édit, 
La  barbare  coutume  de  piller  les  débris  de 
ceux  que  la  mer  avait  déjà  si  maltraités  a 
été  condamnée  par  plusieurs  conciles  et  par 
plusieurs  saints  pontifes. 

Cas  IV.  Une  barque  appartenant  à  Hubert 
a  fait  naufrage  sur  les  côtes  d*une  profioce 
dont  la  coutume  attribue  aux  sdneors  des 
lieux  les  débris  que  la  mer  jette  a  bord;  le 
seigneur  du  lieu  s'est  saisi  de  plosieara  ef« 
fets  qui  y  étaient.  Tont  cela  lui  appartiest* 
il,  quoique  Hubert  le  récfame  dans  Tan  eC 
jour? 

R.  Point  du  tout  ;  car  une  telle  coolame 
ne  peut  avoir  force  de  loi;  parce  qu'elle  est 
contraire  au  droit  naturel,  qui  veut  qo*ea 
rende,  quand  on  le  peut,  les  cboses  qu'es 
trouve,  à  leur  maître,  qui  n'en  a  pas  abaa* 
donné  volontairement  le  domaine. 


ses  qui  appartiennent  à  Nicolas,  à  Joseph  et 
h  dix  autres»  qui  tous  ont  acheté  et  éqqipé 
ce  vaisseau  à  commun  frais,  a  été  pris  par 
un  pirate  et  rançonné  pour  10,000  liv,  ou 
bien  ce  pirate  en  a  enlevé  toutes  !es  mar- 
chandises qui  étaient  à  Nicolas  et  u  Joseph, 
et  laissé  le  reste.  On  dem-indo  si,  dans  le 
premier  cas,  les  dix  autres  sont  obligés  à 
porter  chacun  leur  part  de  la  perte;  et  dans 
le  second,  à  contribuer  tous  au  dédomma- 
gement de  Nicolas  et  de  Joseph  ? 

H.  Dans  le  cas  du  vaisseau  rançonné,  la 
perte  doit  tomber  sur  lous  les  associés,  à 
proportion  des  effets  qu'ils  ont  conservés. 
Mais  dans  le  cas  des  marrhandises  enlevées, 
H  perle  ne  tombe  <  uo  sur  ceux  à  qui  elles 
appartenaient.  Leg.  2,  ff.  de  Lege  Khodia. 

Cas  UI.  Un  vaisseau  étranger  ayant  fait 
naufrage  sur  les  côtes  de  France,  Isidore  a 
retiré  de  la  mer  un  coffre  où  il  y  avait  pour 
10,000  écus  de  diamants.  Cela  n*est-il  pas  à 
lui? 

R.  Il  faut  dire,  selon  Tédil  de  Henri  III, 
du  mois  de  mars  1584,  1'  que  personne  ne 
peut  profiter  en  rien  des  effets  qu'il  a  reli* 

NOTAIRE. 

Un  notaire  est  un  officier  public  qui  reçoit  les  conventions  de  eeux  qui  contraelenl,  om 
les  testaments  et  autres  actes  publies  dont  il  garde  l«s  minutes,  c'est  à-dire  les  origioaax. 
Les  oflices  de  notaires  sont  héréditaires,  suivant  Tédit  de  mars  1671. 

Un  notaire  est  obligé  à  garder  le  secret  dans  toutes  les  choses  qui  le  demandent ,  soit  qu'il 
s'agisse  d*un  acte  qu*il  a  passé,  ou  d*un  conseil  qu'on  lui  a  demandé.  C*est  pourquoi,  1*  \e% 
notaires  ne  peuvent  communiquer  leurs  registres,  livres  et  protticoles,  ni  délivrer  aucunes 
grosses  des  actes  qu'ils  passent,  qu'aux  parties  contractantes,  ou  à  leurs  héritiers  ou  au* 
très  à  qui  le  droit  en  appartient  noloirement,  à  moins  qu'il  ne  leur  soit  ordonné  en  jus* 
tiçe  ;  2*  qu'ils  sont  dispensés  de  déposer  en  justice  sur  tout  ce  qui  regarde  le  fait  de  leurs 
charges,  comme  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris. 

il  n'est  jamais  permis  à  un  notaire  de  recevoir  ou  de  passer  aucan  acte  contraire  i  la 
religion  ou  aux  bonnes  mœurs,  ou  qui  soit  prohibé  par  les  lois. 

Tout  contrat  fait  et  dressé  en  l'absence  au  notaire  est  nul ,  quoiqu'il  l'ait  signe.  Il  faq( 
donc  qu'il  le  rédige  par  écrit  en  présence  des  parties  et  des  témoins  ,  et  qu*il  leur  en  fasse 
la  lecture  avant  qu*elles  le  signent. 

Les  notaires  sont  tenus  par  l'ordonnance  de  Blois  d'exprimer,  dans  les  contrats  qu*ils 
passent,  la  maison  où  ils  ont  été  passés,  la  qualité  des  parties,  leurs  paroisses,  et  même  ds 
marquer  si  le  contrat  a  été  passé  devant  ou  après  midi.  H  leur  a  été  défendu  par  arrêt  du 
parlement,  du  5  septembre  1680,  sous  peine  d'interdiction,  de  passer  aucun  acte,  par  lequel 
les  hommes  et  les  femmes  déclarent  quils  se  prennent  pour  mari  et  femme.  Un  notaire  qui, 
dans  le  fait  de  sa  charge,  fait  un  faux  acte,  est  condamné  aux  galères,  selon  la  jurispro- 
dence  de  ce  royaume.  Les  notaires  apostoliques,  dont  les  ofnces  ne  sont  pas  unis  aux 
charges  des  notaires  royaux,  n'ont  aucun  pouvoir  d'instrumenter  dans  tout  ce  qui  concerna 
directement  les  affaires  séculières,  comme  contrats  de  vente,  testaments  et  semblables  ;  ils 
ne  peuvent  se  mêler  que  de  ce  qui  concerne  les  expéditions  de  cour  de  Rome. 

Cas  I.  Ménandre,  notaire,  a  passé  on  con-     à  intérêt,  pèche,  et  que  c'est  en  sa  faTenr, 


trat  entre  Fulbert  et  Anthime,  lequel  il  sa 
▼ait  être  usuraire  par  rapport  à  Fulbert. 
A-t-il  péché  en  cela  7 

j  R.  Oni,  et  péché  mortellement  :  1*  parc^ 
f  qu'il  a  été  le  principal  ministre  de  l'injustice 
;  que  Fulbert  a  commise  ;  2*  parce  qu'il  a  violé, 
et  le  serment  qu'il  a  prêté,  lors  de  sa  récep- 
Uqu,  de  ne  passer  aucun  contrat  usuraire,  et 
ta  loi  du  prince,  qui  défend  à  tous  notaires 
de  recevoir  aucuns  contrats  usuraires  ,  sous 
peine  d'amende  et  de  privation  de  leurs  ofD- 
ces ,  ce  que  l'assemblée  du  clergé  tenue  i 
Melun  en  1679,  et  plusieurs  conciles  ont  aussi 
défendu.  Il  est  vrai  que  celui  qui,  dans  la 
nécessité,  emprunte  a  intérêt  d'un  usurier, 
ne  pèche  pas  ;  mais  comme  celui  qui  prête 


et  pour  lui  donner  action,  que  se  fait  le  con- 
trat, le  notaire  ne  peut  sans  crime  y  prêter 
son  ministère. 

Cas  II.  Lj/5im%  qui  passedans  le  pays  pour 
un  usurier  public,  ayant  été  condamoé  pour 
tel,  vient  chez  Daniel  pour  faire  passer  a  soe 
profil  une  obligation  de  1,000  liv.  qu'il  dit 
avoir  prêtée  à  Renaud,  qui  vient  avec  lui 
pour  la  signer.  Daniel,  persuadé  que  Lysima 
n*a  pas  prêté  gratuitement  cette  somme  i  Re- 
naud, attendu  la  réputation  où  il  est,  peut-il 
sans  péché  passer  cetlt*  obligatiun  7 

R.  Un  officier  public  étant  obligé  à  prêter 
son  ministère  à  tous  ceux  qui  Teo  requiè* 
rent ,  il  le  doit  accorder  dans  toutes  les  cho« 
ses  qui  lui  paraissent  justes.  C'est  powtuei 
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si  Daniel  ne  reconnaît  rien  d*Q9Draire  dans  loi  jfont  utoir  commis  qne  Cansseté  en  ce  '^ 

roblifation  qoe  Ly^inie  te  requiert  de  passerj  qni  regarde  son  ofBee ,  et  non  pas  ponr  un 

il  doit  la  passer  nonobstant  la  mauvaise  rè-  antre  snjet  ;  1. 12»  cod.  de  Suncepîor.^  etc.      \ 

C talion  oe  cet  homme.  Car,  quoique  dans         GâS  IV.BUde^  diacre,  exerce  depuis  un 

for  extérieur  il  paisse  être  présumé  usu-  an  l*olBce  de  notaire  ;  son  confesseur  le  yeut 

krier,  soirant  la  rèsle  :  Snmel  malus  semper  obliger  de  s*en  défaire.  Uilde  est-il  obligé  de 

vrœ$umUur  et$e malus ,  co  n'est  pas  à  un  par-  loi  obéir  en  cela  7 

ticoli^^r  à  faire  on  tel  jugement  rontre  lui ,         R.  Oui  ;  car.  l'Innocent  III,  cap.S^fie  Ch' 

lorsqu'il  n*a  point  de  preuve  que  ce  qu'il  fait  rtVt,  1.  3,  I,  50,  ordonne  à  l*évéque  de  con- 

est  criminel.  La  charité  veut  au  contraire  traindre  tous  les  clercs  in  sacris  de  renon- 

qoe  dans  le  doute  on  juge  bien  de  son  pro-  cer  au  notariat,  et  de  priver  de  leurs  t)é- 

chain.  En  effet  Lysime  a  pu  se  convertir  de-  néfices  ceux   qui   refuseront  de  le   faire  ; 

pois  qu'il  a  été  condamné  comme  usurier  ;  %*  le  tabelliounage  est  une  espèce  de  com- 

et  quand  même  il  ne  serait  pas  converti,  il  merce  qui  ne  convient  jpas  aux  ecclésiasti* 

Sent  avoir  ouelqne  liaison  particulière  avec  (|Uos  ;  3*  cetqi  qui  s*est  con  acre  pour  tou- 

enaud  qni  rpmpéche  d'exiger  de  lui  de^^inté-  jours  à  Jésus-Christ  el  à  son  Eglise   oe  doit 

rets  osuraires.y.  S.  B.,  tom.  III,  cas  CXLIY.  pas  embrasser  un  état  qui  l'engage  au  siè-' 

Cas  m.  Naxnr,  notaire,  condamné  par  ar-  de.  Nemo  militans  Dtp  implicat  ss  negotiis 

rét  comme  faussaire,  a  passé  un  contrat  de  sœeularibus.  Il  Timoth.  ii  :  4*  un  notaire  est 

▼ente  entre  Jean  et  Jacques.  Ce  contrat  est*  appelé  dans  le  droit,  teg.  1,  /f.  de  Uagistr. , 

Il  valide?  etc.,  l'esclave  du  public  ;  ce  qui  ne  convient 

R.  SI  le  notaire  a  passé  l'acte  avant  qu'il  pas  â  un  n^inistre  sacré,  non  plus  que  dô 

eAi  été  condamné  comme  faussaire,  quoique  s'occuper  à  passer  des  obligations,  des  con- 

accasé.  Cet  acte  est  valide,  puisqu'il  n'est  trats,  des  fôitlaaces,  des  transactions ,  des 

pas  interdit  de  son  ministère.   Mais  s'il  l'a  protestations ,  des  partages  de  biens,  ou  à 

passé  après  et  nonobstant  l'arrêt  qni  l'a  con-  faire  des  inventaires ,  etc. 
damné,  il  est  nnl;  supposé  néanmoins  qu6         YoyeM  Dimanohks  et  Fàtbs,  Rbstitutioii 

sa  condamnation  ait  été  prononcée  contre  cas  Damiem^  Mareoul.  etc. 

NOVATION. 

On  appelle  novation  l'acte  par  lequel  on  substitue  noe  nouvelle  dette  à  l'ancienne  qui  se 
trouve  entièrement  éteinte.  Ainsi  )<*  m'étais  engagea  vous  payer  cent  francs  ,  an  lieu  de 
ees  cent  francs,  je  m'obli|;e  ensuite  à  vous  livrer  vingt  mesures  de  blé  ;  si  vous  acceptez 
ces  vingt  m(*sures  de  b  é,  je  suis  déchargé  de  ma  dette  de  cent  francs.  Tel  est  le  contrat  que 
l'on  appelle  novation.  Non  interesi  qualts  prœcessit  obligaiio^  seu  civilisât  ssu  naturalis  ; 
mumliscunquê  sii  novari  potest^  dummodo  êsquem  obUgatio  eivUiier  ieneai  aut  natura-' 
liisr. 

La  novation  s'opère  de  trou  manières  :  1«  lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créan- 
cier une  noa%elle  dette  qui  est  substituée  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  ;  2*  lorsqu'un 
Dooveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien,  qui  est  déchargé  par  le  créancier;  S**  lorsque,  par 
l'effet  d'un  nouvel  engagement,  un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'ancien,  envers  le- 
qoel  le  débiteur  se  trouve^déchargé.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  ca- 
pables de  contracter. 

La  novation  ne  se  présume  point;  il  faut  qoe  la  Tolonté  de  Topérer  résulte  clairement 
de  Tacte.  La  novation  par  la  substitution  d'où  nouveau  débiteur  peut  s'opérer  sans  le  con- 
coors  da  premier  débiteur.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier  uq 
avtre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère  point  de  novation,  si  le  créancier 
D'à  expressément  déclaré  qu'il  entendait  déehar|rer  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégatiou. 
Le  créancier  qui*a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été  faite  la  délégation  n'a  point  de  re- 
coors  contre  ce  débiteur,  si  le  délégué  devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en  con- 
tienne une  réserve  exp«'esse,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte  ou  en  décon- 
fiture au  moment  de  la  délégation.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur  d'une  person- 
De  qui  doit  payer  à  sa  place  n'opère  point  novation.  Lorsque   la  novation  s'opère  par  la 
substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la  créance 
De  peuvent  point  passer  sur  les  biens  do  nooveaa  débiteur.  Lorsque  la  novalion  s'opère 
entre  le  créancier  et  l'un  de  ses  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'an- 
cienoe  créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui  contracte  la  nou- 
velle dette.  Ainsi  Paul  vous  doit  solidairement  avec  deux  autres  personnes  une  somme  de 
deux  mille  francs  ;  votre  créance  est  assurée  par  les  hypothèques  que  vous  avez  prises  sur 
»  les  biens  de  Paul  et  de  ces  deux  autres  personnes.  Paul  s'engage  à  vous  livrer  deux  cents 
mesures  de  vin,  si  vous  voulez  remplacer  la  première  dette  par  celle-ci  ;  vous  y  consentez^ 
dès  lors  cette    dette,    pour  laquelle    deux    personnes  s'éiaient    portées    cautions  so- 
lidaires de  Paul,  s'éteint ,  et  avec  elle  les  hypothèques  qui  la  garantissaient.  Tous  n'avez 
pins  pour  sûreté  de  cette  nouvelle  dette  de  deux  cents  mesures  de  vin  que  les  hypothc- 

3ues  qui  pesaient  sur  les  biens  de  Paul.  Par  la  novation  faite  parle  créancier  et  Tun  de.i 
ébiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés.  La  novation  opérée  à  l'égard  du  dé- 
biteur principal  libère  les  cautions.  Néanmoins  si  le  créancier  a  exigé  dans  le  premier  cas 
l'accession  des  codébiteurs,  ou  dans  le  second,  celle  des  ratitions,  l'ancienne  créance  sub- 
siste ,  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent  d'accéder  au  nouvel  arrangement.       ..^   . 


IXCTIQNNAIRK  DU  CAS  DK  CON^CIbNCe. 

NO  VICK. 

Clii  appelk*  novice  Ctlui  ou  celle  qui,  ajani  emèrâssé  l'êlal  religieux,  a  commeoce  Tin- 
iièe  ée  la  proliaUon  que  rKgli^c  a  prescrite,  avant  que  de  pouvoir  faire  proTession  de  reLi«> 
pion*  L*aniiée  du  novicial  doit  se  taitipter  du  jour  de  la  prise  d*hijbit,  el  cire  eiitiéremeot 
accoitipliei  sans  qu^ily  ail  eu  aucune  iuterruplion,  si  ce  nVsl  pour  quelque  câuse  inipor- 
lante*  approuvée  (iu  supérieur,  lu  novice  doit  avuir  ^cize  auâ  accoinp  b,  suivant  Tari.  28 
de  ronloniianre  de  Bloiït,  avani  que  de  pouvoir  être  admis  à  la  protessîoii.  Dans  le  las  de 
lû  tratij^Iation  d*un  rcligjcu!i  qui  a  déjà  lail  dans  un  autre  cou i eut  une  année  de  noviciat , 
tjii  ^^dmet  le  bref  du  pape,  qui  réduit  son  second  noviciat  à  sii  mois,  ainsi  que  Tonl  jnge  l« 
{^rand  con^^eil  el  le  parlciiicnl.  Toute  profession  tacite  ,  qui  consiisteà  avoir  porté  riiabit  de 
novice  longtemps  après  te  noviciat  fait,  e>t  nulic»  silon  noire  jurisprudence,  qui  en  crLi  est 
conlriîre  au!t  dèct étales»  Un  novice  peut  disposer  de  ses  biens  avant  sa  profes>ion,  c*est*Â- 
dire  dis  rage  de  seize  ans  accomplis  (à  moins  que  la  couiuitic  n'eiige  un  àg*'  plus  aiâocê); 
mais  il  ne  le  peut  faire  en  faveur  du  monastère  où  il  e!>t,  Les  novices  ne  peuvent  se  ré- 
server sur  leur  bien  aucune  pension  viagère,  parce  qoe  eela  serait  coniraire  au  vœu  de 
pauvreté  qu'ils  se  proposent  de  faire*  Un  novice  n*est  obligé  îious  aucun  pécbét  ni  peine 
raoonique^  à  garder  les  règles  et  statuts  de  Tordre  où  il  i  st  entrée  mais  seulemeiit  à  obéir 
à  son  supérii'ur  et  à  obseiver  tout  ce  que  la  règle  prescr.l  auii  novices.  Les  actes  Jes 
noviciats  et  des  professions  doivent  être  écrits  de  sujle,  sans  aucun  blanc^  et  signes  par  le 
supérieur  ou  1 1  supérieure  du  monastère  et  par  celui  qui  aura  pris  Fhabit  ou  fait  prole!>sîon| 
1 1  par  deuiL  de  ses  plus  procbes  parents  ou  amis,  qui  auront  assisté  à  lacérémome  ;  ler«*gtf* 
tre  où  sont  écrits  ces  actes  doit  élre  paraphé  par  premier  et  dernier  par  TiHéque  diocésant 
nu  par  lendits  supérieurs  et  supérieures,  ainsi  que  le  porte  fordonnauce  du  mois  d'août  itM>7. 


Cas  I*  Le  siège  abbatial  du  monastère  de 
M,  étant  vacant ,  Marie  s'e^t  présentée  pour 
prendre  IMiabil  de  novice;  i'évéque  diocé- 
.sain»  '^ous  la  juridictiiin  du  luel  e.^t  cette  al>* 
ba}ep  le  lui  a  donné  de  sa  seule  autorité. 
L'a-l-ii  puT 

R*  Niin  ;  parce  qu*it  ne  doit  admettre  au* 
cune  ûlle  à  prendre  Tbabit  qu'après  quVIle 
y  a  été  reçue  par  la  communauté*  Or  celle- 
ci  n'a  pas  droit  de  rccef  oir  les  lilles  à  Tha- 
bil,  lorsque  le  siège  abbatial  est  vacant.  L'é* 
vèqui-  devait  doucaitendre  qu*il  y  eut  une  non* 
velleûbbcsse.ro^.S.B./lom.ILcasCLXXlX* 

Cjis  il  Fiorinf  novice  depuis  dii  mots  d.ms 
un  couvent,  ne  pouvant  supporter  la  rigueur 
de  la  règle»  s'en  est  enfui  chez  un  ami,  dans 
ta  résolution  de  quitter  riiabit  religieux,  dès 
qu'ii  en  aurait  un  séculier.  Le  supérieur 
rayant  trouve  trois  heures  après  sa  soriîe 
du  monastère ,  Ta  persuadé  d'y  rentrer  ;  ce 
qu'il  a  fait  â^ec  un  simère  regret  de  sa  tau  te. 
Dirit-il  recomuiencer  les  dit  mois  qu^il  avait 
faits  de  noviciat? 

H.  Il  est  plus  sûr  el  plus  ?rai  de  dire  que 
Florin  a,  par  cette  fuite,  tni^i  fin  au  noviciat 
qull  avait  commencé,  puisqu'il  y  a  renoncé  de 
cœur  et  de  fait,  en  s'enfuyant  dans  i^inten- 
tion  do  se  dépiHirller  de  son  habit  reli'^ieui. 
C*est  ropinion  de  Sylvius,  v.  Piomtiu»^  3,  Le 
parumpto  nihitu  reputatur  n'a  piis  lieu  dans 
les  choses  déterminées  par  le  droit,  O^t  ainsi 
qu'un  novice  a  qui  il  ne  manquerait  qu'une 
iieure  ou  de  noviciat,  ou  pour  avoir  seize  ans^ 
ne  ferait  pas  une  profession  valide. 

J'ai  rapporte,  loni.  V  de  ma  Morale^  une 
décision  de  la  sacrée  congrégation,  qui  ap- 
puie beaucoup  ce  sentiment,  ^i  Florin  avait 
fait  profession  après  les  deux  mois  qui  lui 
r<st  aient»  je  me  contenterais  de  lui  fa  tre  ré- 
I»  irr  «es  vœux  dix  mois  après,  devant  toute 
la  communauté. 

i^âs  IJJ^  homimié^  ayant  fdit  neuf  mois  de 
noificial  dans  un  monastère,  et  s'y  déplai- 
sant, est  allé  de  son  chef  à  six  lieues  de  U%  » 
dans  une  autre  maison  du  mémconlrei  aans 


quitter  son  habit  et  sais  autre  interruption 
que  de.HÏx  heures  ;  et  y  ayatit  demeuré  trou 
autres  mois,  y  a  été  adnjj?i  à  la  profession* 
Sa  profession  est- elle  Viilide? 

IL  Non  ï  car  tm  demaitde  un  an,  et  pour 
que  le  novice  puisse  éprouver  la  religion,  et 
pour  que  les  supérieure  de  la  religion  puis- 
sent éprouver  le  novice.  Or  peut-on  l>ieii 
éprouver  un  hoiome  qu*ou  ne  voit  que  trois 
moisT  Celte  dèri^iuu  est  de  Navarre  L  3, 
ConsiL  Cous.  17. 

—  Cès  iV.  Eiimm^  après  trois  mois  de 
noviciat,  a  été  renvo}è  par  IMniquité  d'un 
des  capitulants.  Un  mois  après ,  le  supérieur 
mieuK  informé  lui  fait  proposer  de  rentrer* 
Il  l'accepte.  Fa  ut- il  qu*il  recommence  tout 
son  noviciat? 

IL  Non  ;  parce  que  l'injustice  qu'il  a  es- 
suyée ne  doit  point  lui  porter  de  préjudice, 
Sfvlon  ta  maiime  :  Rem  qucB  cuipd  cnrel  ^  m 
dammim  vocari  non  eonvênit.  Les  Salama*^- 
ques  croient  mèmequ'on  doit  luitfnir  conipto 
du  temps  qu  il  a  pa^sé  dehors*  Mais  les  au 
très  sont  d'un  avis  contraire,  et  il  faut  s'y 
tenir  dans  la  pratique. 

Cas  V.  6Vanu,  voulant  se  faire  religieux 
dans  un  monastère,  y  est  entré  le  I*' janvier, 
et  y  a  fait  toutes  les  pratiques  des  novices 
pendant  six  mois,  on  portant  néanmoins  son 
habit  séculier^qu'il  n*a  quitté  que  1>^1  'juilet 

ftour  prendre  l'habit  religieux,  qu'il  a  porié 
e  reste  de  l'année  :  1  '  doit-il  être  ce  osé  avoir 
fait  une  année  de  noviciat,  en  sorte  quM 
puisse  faire  une  profession  valide  ?  2"  serait -il 
aussi  censé  Ta  voir  faite,  si  ayant  porté  Tha* 
bit  relif^ieux  peiid.int  six  mois,  et  ay:iRt 
passé  trots  mois  dans  le  siècle,  il  rentrait 
dans  le  mcme  monastère,  et  y  portait  encore 
six  autres  mois  l'hahit  de  novice? 

Ad.  1.  Les  premiers  >ï%  mois  que  Génîm  a 
[)as$és*dans  U*  monastère  avec  son  habit  se* 
entier  ne  peuvent  être  comptés  comme  par- 
tie du  temps  requis  pour  le  noviciat,  quoi- 
i|u  il  en  ait  pratiqué  les  règles.  Car  il  est  or- 
donné par  le  concile  de  Trente,  sess.  i5. 
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c.  15,  qu*on  ne  lera  reçu  à  la  profession, 
qa'on  n*aU  passé  au  moins  on  an  entier  dans 
la  noviciat,   après  avoir  pris  l*habit  reli- 

ficui.  Co  qui  est  reçu  dans  le  royaume  par 
ordonnance  de  Biois  ,  art.  28. 
Ad»  2.  Le  temps  du  noviriat  a  été  établi  : 
l'en  faveur  du  novice,  afin  qu'il  yoic  8*11 
sera  capable  de  remplir  tous  les  devoirs  de 
la  reliption  ;  2*  en  faveur  du  monastère  qui 
se  propose  de  le  recevoir.  Or  quand  il  y  a 
on  intervalle  considérable  entre  le  com- 
mencement et  la  fin  d'un  noviciat,  tel  qu*cst 
celui  de  trois  mois,  l'épreuve  n*a  pas  ce  dou- 
ble effet.  Certes  un  couvent  peut  bien  mieux 
s*a8surer  des  bonnes  qualités  d*un  novice, qui 
demeure  un  an  de  suite  sous  les  yeux  des 
religieux ,  que  quand  il  n*y  est  pendant  le 
même  temps  qu*à  difTérontrs  reprises. 

—  La  plupart  des  réguliers  feraient  ici 
l'exception  que  J'ai  marquée  cas  IV. 

Cas  VI.  Spirtdiony  novice,  trouvant  que 
le  maître  des  novices  le  traite  avec  trop  de 
sévérité  dans  la  confession,  voudrait  bien 
se  ronfesser  à  on  autre  Père  du  mémo  mo- 
nastère ,  qui  est  approuvé  par  Tévéque.  Ne 
le  peut-il  pas? 

R.  Clément  VIII ,  par  sa  bulle  Sk ,  défend 
cela  ;  et  il  n*accorde  pas  même  au  supérieur 
la  liberté  de  confesser  les  novices,  ni  de  leur 
donner  un  autre  confesseur,  si  ce  n*e8t  une 
oa  deux  fois  seulement  dans  Tannée. 

C4S  Vil.  Eugénie  ayant  commencé  son 
noviciat  dans  le  monastère  de  N.  a  été  con* 
frainle  d*en  sortir  six  mois  après  avec  quel- 
qoes  antres  religieuses,  à  cause  de  rappro- 
che de  l'armée  ennemie  ;  ce  qu*elle  n*a  pour* 
tant  lait  que  du  consentement  de  l'évéque  et 
jle  la  supérieure,  et  en  demeurant  toujours 
tous  son  obéissance.  Mais  comme  la  guerre 
a  duré  une  année  dans  le  pays,  et  que  cette 
fille  n'a  pu  pendant  ce  temps  achever  son 
noviciat  dans  le  monastère,  on  demande  si 
après  Tannée  écoulée  elle  peut  être  admise 
i  la  profession,  sans  recommencer  un  autre 
noviciat,  ou  sans  achever  les  six  mois  qui 
lai  restaient  à  faire  de  celui  qu'elle  avait 
commencé  7 

R.  El  e  le  peut  ;  car  quoique,  selon  le  con- 
cile de  Trente,  on  novice  ne  soit  censé  avoir 
achevé  son  noviciat ,  qu'<iprès  une  année  de 
probalion ,  ce  n'est  po!*rtunt  pas  une  néccs- 
siié  absolue  qu'il  passe  tout  ce  temps-là  dans 
le  monastère  même  ;  mais  il  suffit  qu'il  porte 
toujours  Thabit  de  novice ,  qu'il  demeure 
sous  l'obéissance,  et  qu'il  ne  s*absenle  du 
monastère  que  pour  une  cause  juste  et  ap- 
prouvée du  supérieur.  C'est  ainsi  que  Navarre 
répondu  à  une  difficulté  semblable,  dont  la 
décision  lui  fut  renvoyée  par  la  congréga- 
tion du  concile  de  Trente,  1.4>,  cons.  conl.  22. 
Suarès,  Sylvias,  Barbosa,  etc.,  sont  du  même 
avis. 

—  Cis  Vllh  Paulin  et  Amedor  sont  entrés 


le  même  jour  au  noviciat.  Le  premier  a  eu 
nne  fièvre  avec  délire  pendant  cinq  semaines . 
Le  second  a  eu  une  attaque  de  démence  qui 
a  duré  neuf  mois.  Ils  ont  (cès-bien  fait  leur 
devoir  après  avoir  recouvré  la  santé.  Peut- 
on  au  bout  de  Tannée  les  recevoir  à  la  pro- 
fession ? 

R.  On  peut  recevoir  Paulin.  Mais  quoi  qu'en 
pensent  les  Salamanques,  il  faut  faire  sup- 
pléer à  l'autre  le  temps  qu'il  a  passé  hors 
de  lui-même;  car  s'il  est  vrai  qu'il  a  é:é 
do<>ze  mois  au  noviciat,  il  n'est  point  vrai 
qu'il  ait  fait  douze  mois  de  noviciat. 

—  Cas  IX.  Une  communauté  doute  si  elle 
peut  admettre  à  la  profession  deux  novices  , 
dont  Tun  ne. se  porte  bien  que  depuis  deux 
mois  ;  l'autre  n'a  commencé  à  être  bien  ré- 
gulier que  depuis  neuf  ou  dix  semaines.  Peut- 
elle,  pour  se  mieux  assurer  de  ces  deux  su- 
jets, proroger  leur  temps  d'épreuve  7 

R.  Dans  le  cahier  présente  à  Charles  IX  par 
le  clergé  de  France  vers  1571^,  Tart.  37  dit  : 
Le  temps  du  noviciat  achevé,  il  faut  que  les 
supériiuff  reçoivent  à  faire  profession  ceux 
qu*its  trouveront  habiles  et  idoines^  ou  qu'ils 
les  mettent  hors  du  monastère.  Et  Roilerig  pa- 
rait être  de  ce  sentiment,  tom.  III,  qq. ,  Re» 
gular.  q.  »  15,  a.  10  m  fine.  Flavius  Chérubin, 
dans  son  Compendium  du  Bullaire,  tom.  III , 
pag.  mihi  IH,  est  d'un  autre  avis,  et  cite  une 
déclaration  des  cardinaux .  Cela  parait  si  juste, 
que  sans  une  loi  précise ,  je  ne  pourrais  pen- 
ser différemment. 

Cas  X.  EuthaliCf  après  avoir  pris  le  voile, 
est  demeurée  si  Infirme,  qu'il  n'^  a  aucune 
apparence  qu'elle  puisse  jamais  observer 
toutes  les  règles  de  la  religion.  Elle  demanda 
néanmoins  avec  instance  d'être  admise  à  la 
profession,  et  offre  une  plus  forte  dot  qna 
celle  qu'elle  avait  promise,  dans  la  seule  in- 
tention de  n'être  pas  à  charge  à  la  maison. 
La  supérieure  et  ses  sœurs  peuvent-elles  la 
recevoir  malgré  son  infirmité  et  l'offre  qa*ella 
fait  d'une  augmentation  de  dot  ? 

R.  Si  cette  novice  a  d'ailleurs  des  qualités 
cauables  de  compenser  ses  infirmités ,  et 
qu  elle  mène  une  vie  édifiante,  la  supérieure 
peut  la  recevoir  à  la  profession ,  quand  même 
il  paraîtrait  certain  que  ses  infirmités  fussent 
incurables  ;  car  cela  ne  l'empêcherait  pas  de 
garder  Tessentiel  de  ses  vœux,  ni  même  d'ob- 
server une  p  irlie  des  règles.  L'offre  qu'elle 
fait  d'une  augmentation  de  dot,  non  dans  la 
vuo  d'être  reçue  par  ce  moyen  ,  mais  dans 
l'intention  de  n'être  pas  à  charge  au  monas- 
tère, n*est  pas  vicieuse,  si  ce  monastère  n'est 
pas  en  état  de  se  passer  de  ce  secours.  Car  il 
est  juste  qu'une  fille  infirme,  et  qui  parait  la 
devoir  être  toujours,  supplée  à  sa  dot,  à  pro- 
portion de  la  dépense  que  ses  infirmités  oc- 
casionneront. V.  S.  B. ,  tom.  1,-cas  L. 

Yoyex  Abbé,  cas  IV"  et  V  •  Abbbssb,  cas  I 
et  II  ;  APPROBàTiO!<f ,  cas  XV. 


NULLITÉ 
C*est  de  la  nullité  dans  les  contrats  qu'il  s'agit  dans  cet  article.  On  distingue  les  nullités 
alMolaes  et  les  nullités  relatives,  les  nullités  radicales  et  les  nullités  de  plein  droit;  les  nul- 
lités absolues  sont  fondées  sur  le  bien  pnblic,  les  nullités  relatives  sur  le  bien  particulier. 
Ainsi  les  mariages  entre  parents  sont  déclarés  nuls  à  crrlains  degrés  ,  voilà  une  nullité  ab« 
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solue  et  fondée  fur  le  bien  public;  les  mtriages  faits  sans  le  consentement  des  parenta  sont 
nuls,  d'une  nullité  relative  et  qui  importe  à  tel  ou  tel  particulier:  les  nullités  absolues  peu- 
vent être  provoquées  par  le  ministère  public,  et  les  nullités  relatives  par  ceux  seulement 
qui  ont  intérêt  à  faire  annuler  un  contrat.  La  nullité  de  plein  droit  est  celle  qu*il  n*est  pas 
iccessaire  de  faire  prononcer  en  justice;  telle  est ,  relativoment  aux  effets  civils ,  la  nullité 
i*iiii  mariage  contracté  par  celui  qui  est  mort  civilement.  La  nullité  radicale  est  celte  qui 
aiïecie  le  contrat  dès  son  origine  ;  telle  est,  par  exemple,  celle  qui  résulte  d'une  erreur  sub- 
stanlielie;  la  nullité  de  plein  droit  est  toujours  radicale;  mais  la  nullité  radicale  n*est  pas 
toL'>'«urs  de  plein  droit.  Souvent  elle  a  besoin  d'être  prononcée;  car  comme  la  cause  d*une 
nullité  peut  être  fausse*  elle  doit  être  prouvée  et  prononcée  en  justice. 

Tous  actes  portant  donation  entre  vifs  seront  passés  devant  notaires,  dans  la  forme  ordi- 
naire des  contrats,  et  il  en  restera  minute  sous  peine  de  nullité.  Cette  nullité  a-t-elle  lieu 
au  for  de  la  conscience  7c*est  ce  qui  est  controversé.  Voyez  Formalités.  Si  un  testanu*nt 
olographe  n'est  pas  écrit  en  entier,  daté  et  signé  delà  main  du  testateur,  il  serait  nul  au  for 
extérieur,  le  serait-il  en  conscience?  également  controversé.  Voyez  Testament  et  Fobma- 
UTÉs.  Voyez  Cause,  ConsBiiTEMEifT,  Erreur,  Dot. 
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OBEISSANCE. 

Lobéiêtafice  est  une  vertu  qui  potle  à  exécuter  les  commandements  du  supérieur.  On  est 
tenu  d^obéir  en  tout  ce  qui  est  juste  aul  supérieurs,  taht  eèctésiastiques  que  laïques; 
et  cela,  comme  dit  saint  Paul,  Rom.  wii^  non  solum  propter  ttam^ied  etiampr opter conscien- 
tiam.  Ainsi  un  Adèle  doit  obéir  en  tout  ce  qui  concerne  son  flme,  à  son  confesseur,  son  curé 
ou  son  évéque  ;  ainsi  que  les  religieux  à  leurs  supérieurs,  en  tout  ce  qui  concerne  Toltoer- 
vance  régulière  ;  les  enfants  à  leurs  parents ,  tes  serviteurs  à  ledrs  maîtres  ;  les  sujets  aux 
lois  du  prince  et  aux  ordres  de  ses  olBciers.  On  va  expliquer  en  quels  cas  on  peut,  selon 
saint  Th>  mas,  ne  pas  obéir  à  ses  stipérieurs. 


Cas  I.  Un  curé  demande  si  Tinférieur  est 
toujours  obligé  d'obéir  à  son  supérieur. 
Quelle  réponse  solide  peut-on  lui  faire  ? 

U.  Il  faut  lui  dire  avec  saint  Thomas ,  2-2, 
q.  104,  a.  2,  que  quDiqu*à  parler  en  général 
ou  doive  obéir  à  son  supérieur,  on  est  cepen- 
dant dispensé  de  le  faire  :  l*'  lorsque  le  supé- 
rieur du  supérieurle  défend.  C'est  pourquoi  si 
un  curé  commande  quelque  chose,  quoique 
juste,  à  son  vicaire,  et  que  Tévêque  la  lui  dé- 
fende, il  nedoit  pas  obéir  jl^on  curé,  mais  à 
son  évêque.  De  même  si  le  prieur  d*nn  ordre 
commande  une  chose  à  un  religieux,  et  que 
son  général  lui  commande  le  contraire,  il  doit 
obéir  à  tion  général,  comme  étant  supérieur 
de  tous  les  autres  supérieurs  du  même  or-- 
dre  ;  2*  lorsque  le  supérieur  commande  quel- 
que chose  en  quoi  I  inférieur  ne  lui  est  pas 
soumis.  Par  cette  raison,  si  je  suis  enfant  de 
famille,  mon  père  u*a  pas  droit  de  m^empê- 
cher,  ou  de  me  marier,  à  moins  quHl  u'en 
ait  quelque  juste  raison,  ou  de  me  consacrer 
à  Dieu  par  un  vœu  de  virginité  ou  autre- 
ment, liais  tant  qu*il  ne  me  commandera 
rien  qui  soit  contre  les  lois,  et  qui  ne  tombe 
sous  sa  supériorité,  je  serai  tenu  de  lui  obéir. 

Ca!»  II.  Emile^  supéreur  ecclésiastique  de 
Pierre,  lui  couimandc  une  chose,  que  le  su- 
périeur laïque  lui  défend.  Auquel  doit -il 
oLeir? 

R  .  Comme  ces  deux  puissances  viennent 
de  Dieu ,  la  séculière  n'est  soumise  à  l'ec- 
clcsiasiique  qu'autant  que  Dieu  l'y  a  sou- 
mise. Or  il  ne  l'y  a  soumise  que  dans  les 
choses  qui  regardent  le  salut.  Ainsi  Pierre 
et  tout  autre  doit  obéir  an  supérieur  laïque 
dans  les  choses  oui  sont  de  son  ressort. S.  Th. 

n  2  sent.  ditt.  ^4,  q^  2. 
Cas  III.  Léonce  esi-il  q|>K(é  par  son  vcsa 


d'obéissance  d'obéir  à  son  supérieur,  qui  lui 
commande  une  chose  contre  la  règle,  ou  dont 
la  pratique  est  plus  rigoureuse  que  la  règle 
ne  le  porte? 
R.  Non;   car  dans  ces  deux. cas  le  su- 

f^érieur  abuse  de  son  autorité.  Ainsi,  lorsque 
a  règle  porte  simplement  que  les  religieux 
jeûneront  deux  fois  la  semaine,  ils  ne  sont 
pas  obligés  d  en  jeûner  quatre,  ni  de  jeû- 
ner même  les  deux  au  pain  et  à  l^au, 
encore  que  leur  supérieur  le  leur  couh 
mandât.  C'est  encore  la  doctrine  de  saint 
Thomas. 

—  C*est  aussi  celle  de  saint  Bernard  qui, 
dans  son  traité  de  Prœcepto  ci  Disp.^  dit: 
Nihil  me  prœlatue  prohibeat  horum  quœ  pro* 
mi$i^  nec  plus  exigat  quam  promisi.  Les  régu- 
liers enseignent  même  que  le  pape,  quoique 
premier  supérieur,  ne  peut  rien  commander 
au-dessus  de  la  règle. 

Cas  IV.  Basile  a  commandé  à  un  doses 
religieux  une  rho^e  sur  laquelle  il  doute 
qu'il  soit  obligé  d'obéir.  Que  doit-il  taire  dans 
ce  doute? 

R.  Si  son  doute  regarde  la  personne  du 
supérieur,  en  ce  qu'il  a  sujet  de  douter  qu'il 
soit  légitime  supérieur,  il  doit  se  conformer 
à  l'opinion  la  plus  commune  des  auires  rrli- 

f;ieux:  de  sorte  que  si  la  plus  graude  partie 
e  lient  pour  lé{;ilime  supérieur,  quoique 
quelques-uns  d  eux  ne  le  croient  pas  tel,  il 
est  tenu  de  lui  obéir,  parce  que  commumis 
opiniofacit  fus.  Mais  si  le  doute  de  ce  reli- 
gieux regarde  la  chose  même  qui  lui  est 
commandée,  il  doit  déposer  son  doute  et  se 
dire  à  lui-même  que,  puisqu'on  le  dépose 
tous  les  jours,  en  vertu  de  la  décision  d'un 
étranger,  on  doit  encore  plus  le  faire  eu 
vertu  de  celle  d'un  supirieur,  qui  â  de  plus 
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Taiilorité  et  la  poisessioa  de  commalidèr. 

Cis  V.  Un  abbé  a  commandé  de  certaines 
choèés  k  ses  reliaieux  qae  Téféque  diocé- 
•«lia  leur  a  défendues.  Auquel  des  deux  doi- 
Teot-ils  obéirt 

R.  Sainl  Thomas,  ibiâ.t  réponde  cela,  que 
tes  moines  sont  plus  obliges  d*obëir  à  leur 
abbé  qu'à  Téréque,  en  c**  qui  regarde  les 
statuts  réguliers  ;  mais  qulls  sont  plus  obli- 
gés d'obéir  à  l'éréque  qu'à  leur  abbé,  dans 
ce  qui  concerne  la  discipline  ecclésiastique. 
Si  donc  révéque  ordonnait  qu'on  observât 
une  fête  dans  son  diocèse,  et  que  l'abbé  d'un 
monastère  qui  y  est  situé  le  dérendtt  à  ses  re- 
ligieux, ils  seraient  obligés  d'obéir  à  l'évé- 
que  et  non  pas  à  l'abbé.  Mais  si  l'évéque  or- 
donnait quelque  chose  de  contraire  à  Tobéis- 
sance  régu  ière«  le  religieux  devrait  obéir 
plutôt  à  son  supérieur  qu*à  l'évéque  qui,  par 
elaty  est  tenu  de  soutenir  la  réaulanté,  au 
liéii  d'y  nuire.  Trid.  tess.  25,  c.  1. 

Cas  y].  Bidulphe^  religieux  réformé,  you- 
tant  quelquefois  écrire  à  l'évéque  diocésain 
tout  la  juridiction  duquel  est  son  monastère, 
t*abbé  le  lui  défend,  à  moins  qu'il  ne  lui 
montre  ^es  lettres  avant  que  de  les  envoyer 
au  prélai,  et  les  réponses  qiill  eh  reçoit.  Ce 
relitieux  est-il  obligé  d^obéir  en  cela  à  son 
supérieur  r 
^  R.  Non  ;  car  puisque  cet  évéquc  est  supé- 
rieur du  monastère,  il  est  juste  que  les  reli- 
gieux aient  une  pleine  liberté  de  Tinformer, 
soit  des  désordres  qui  pourraient  y  arriver, 
et  anicjuels  le  supérieur  ne  pourrait  ou  ne 
foudrait  pas  remédier,  soit  des  mauvais 
traitements  qu'ils  reçoivent  d'un  supérieur, 
à  qui  ils  ont  le  malheur  de  déplaire.  Hidul- 
phe  n'est  donc  pas  plus  obligé  à  montrer 
ses  lettres  à  son  abbe,  qu'il  ne  serait  obligé 
de  montrer  au  prieur  celles  qu'il  écrirait  à 
cet  abbé,  s'il  éiait  absent. 

Cas  vu.  Joseph^  religieux  et  procureur, 
•e  confessant  à  Jérôme,  s'est  accusé  d'avoir 
disposé,  de  son  chef,  d'une  somme  qu'il  s'é- 
tait réservée.  L'abbé,  qui  l'en  soupçonnait, 
a  commandé  à  Jérôme  de  lui  déclarer  ce 
qu'il  en  savait.  Jérôme  a  refusé  d*<ibcir, 
quoique  Joseph  lui  eût  permis  de  le  déclarer 
à  l'abbé,  s'il  le  jugeait  à  propos.On  demande 
ai, supposé  cette  permission,  il  n'est  pas  tenu, 
en  vertu  de  l'obéissance,  de  dire  la  vérité  à 
•on  abbé  ? 

R.  La  pel^mission  donnée  à  Jérôme  ne  l'o- 
blige point  à  révéler  le  péché  de  Joseph,  sur- 
tout lorsqu'il  ne  le  connaît  que  par  la  con- 
fession. 1.  peut  donc  refuser  irobcir  à  son 
abbé,  et  cela,  quand  même  Joseph  serait 
fortement  soupçonné  de  ce  péché  p«jr  plu- 
•leur»  autres,  el  que  le  bruil  qui  sVn  répan- 
drait, le  diffamât;  mais  si  Jérôme  le  savait 
d'ailleurs,  soMàe  vhu,  soil  de  certo  auditu^  il 
pourrait  alors  le  déclarer  (pourvu  qu*il  n'y 
eât  point  de  scandale  à  Craindre).  C'est  la 
décision  de  saint  Antonin. 

CasVIIL  Athanasêf  soupçonnant  un  de  Ses 
religieux  d'un  péché  grierconire  le  vœu  de 
pauvreté,  commande  a  Théophile,  qui  sait 
qne  ce  rct^airux  en  est  ClU;''>1)Îc,  de  lui  dé- 


clarer ce  qu'il  en  sait.  Théophile  est-Il  obligô 
d'obéir? 

R.  Si  le  péché  de  ce  religieux  est  si  secret 
que  personne  n'en  ait  de  connaissance,  son 
supérieur  n'a  pas  droit  de  commander  à  ce- 
lui qui  le  sait  de  le  lui  déclarer,  parce  que 
son  commandement  serait  contraire  à  celui 
de  Notre-Seigneur  qui,  prescrivant,  Matth. 
xviii,ron!rc  de  la  correction  fraternelle,  teut 
qu'on  corrige  en  secret  son  prochain,  quand 
f:on  péché  est  caché  ;  et  qu'on  ne  le  déclare 
à  l'Bglise,  c'est-à-dire  aux  supérieurs,  qu'a- 
près qu'il  a  môprisé  l'avertissement  qn*on 
lui  a  donné  en  particulier.  Mais  si  ce  péché 
est  venu  à  la  connaissance  de  plusieurs  au- 
tres, au  moins  par  un  soupçon  bien  fondé, et 
qu*il  en  soit  ai  rivé  du  scandale,  alors  comme 
le  péché  nV'sl  pas  seulement  nuisible  au  cou- 
pable, mais  encore  à  ceux  qui  ont  pris  occa- 
sion de  s*en  scandaliser,  et  que  le  bien  com- 
mun est  préféiahle  au  bien  particulier,  celui 
qui  a  une  connaissance  certaine  de  ce  pé« 
ché  doit  obéir  au  supérieur,  afin  qu'il  y  re- 
médie par  les  voies  convenables.  Que  s'il 
s'agissait  d'un  péché  qui  fût  dommageable 
à  la  communauté,  tel  qu'est  l'hérésie,  le  lar- 
cin, etc.,  celui  qui  en  aurait  connaissance, 
sernlt  tenu  de  le  déclarer  au  supérieur,  avant 
toute  correction  .^ecrète,  à  moins  qu'il  ne 
fut  persuadé  qu'il  y  remédierait  parun  aver- 
tissement secret.  Tout  ceci  est  de  saint  Tho- 
mas, 2-2,  q.  3j,  a.  7;  et  qdodl.  &,  q.  8. 

Ca^  IX.  Florent,  religieut,.en  ayant  ac- 
cusé un  autre  en  plein  chapitre,  d'un  péché 
considérable  contre  un  de  ses  vœux  ,  le  supé- 
rieur commande  à  touscetix  qui  en  saveUtIa 
vérité,  de  la  lui  déclarer.  Est-il  en  droit  de 
les  y  obliger? 

R.  11  a  ce  droit;  et  il  l'a  encore,!* si  prœee' 
dat  infamiu  ;  2*  quand  il  s'agit  de  découvrir 
un  péché  qu'on  sait  être  projeté  et  qui  ti'est 
pas  encore  commis.  Car,  si  l'on  prévoit  qu*il 
doive  être  dommageable  à  plusieurs,  par 
rapport  au  spirituel  ou  au  temporel,  il  faut 
d'abord  en  avenir  le  supérieur,  quaHd  mémo 
on  n'en  serait  pas  requis  par  lui  ;  el  c'est  de 
cette  espèce  de  péché  que  saint  Thomas  en- 
tend ces  paroles  ae  saint  Jérôme  :  Non  débet 
occuUari  cuipa  unius  in  prœjudicium  multo- 
rum.  Sur  quoi  il  dit  :  tune  enim  non  opoMet 
ailmonilionem  secretum  exspeclare^ted  itatim 
périca'o  occurrere.  Unde  et  Dominus  non  dt- 
cit:  Si  peccare  intendat,  tu  futuro;  sed,  si 
pecciiverit,  in  prœtcrito.  Quodl.  i,  art.  26. 

Cas  X.  Maurice,  visiteur  d'un  mona^tèro 
de  (illès,  ayant  un  juste  fondement  de  soup- 
çonner une  rdigieuse  d'avoir  commis  un  pé- 
ché grief  contre  un  de  ses  vœux,  lui  com- 
mande de  lui  déclarer  la  vérité.  Est-elle 
obligée  de  lui  obéir? 

H.  Non; car  il  n'est  ni  juste  ni  raisonnable 
d'exiger  d*une  fille  qu'elle  déclare  hors  le  tri- 
bunal de  la  pénitence  un  péché  secret.  C'est 
au  moins  en  ce  sens  que  saint  Grégoire  dit  : 
Admonendi  sunt  subditin  ne.  plus  ç^amrârpe- 
dit.  sint  subjecii.  Can.  57,  XXI,  q.  T. 

Cas  XI.  Yindon^  curé,  0}anl  fait  une  cor- 
rection fraternelle  à  Jean  qui  vivait  dans  le 
concubinage,  et  ayant  par  là  prôcuiré  ta  eon- 


•«5 


DiCTieNNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 
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▼ersion ,  révoque  mande  ce  curé  pour  eo  sa- 
v«»îr  la  férilé.  Le  curé  s*eii  rxcusanl,  Tévé- 
que  lui  commande  do  lui  déclarer  ce  qu'il  en 
lîaii.  Est-il  obligé  de  lui  obéir? 

R.  Gorson,  I.  de  Corr,  proximi^  dil  :  Pecea" 
iHtn  de  quo  fraler  peccons  fuit  secrète  correp- 
tus,  et  de  quo  se  emendavity  pot  est  dici  prcs- 
lato  prœcipienti  per  obedientinm.  Mais  la  cha- 
rile  ne  permellrail  pas  de  le  faire,  l'en  pré- 
sence de  ceun  à  qui  ce  désordre  passé  serait 
inconnu;  2*  si  la  curiosité  seule,  et  non  le 
désir  de  promouvoir  la  bonne  œuvre,  était 
le  inolif  du  supérieur,  un  inférieur  n*étant 
obligé  d*obéir  que  quand  son  supérieur  lui 
lient  la  place  de  Dieu  eu  ce  qu'il  lui  com- 
mande ,  ce  qu'on  ne  peut  dire  de  celui  qui 
ne  veut  qu'on  lui  découvre  la  vie  du  pro- 
chain que  par  une  vaine  curiosité. 

Cas  Xll.  liobert  est-il  obligé  d'obéir  à  son 
père,  qui  lui  ordonne  quelquefois  de  dire  la 
inesse  pour  lui,  avant  de  se  mettre  ou 
voyage;  ou  peut-il  sans  péché  ne  la  pas  cé- 
lébrer, quoiqu'il  n'ait  aucune  cause  qui  l'en 
empêche? 

K.  Robert  peut  pécher  contre  la  charité, 
mais  on  peut  dire  qu'il  ne  pèche  pas  contre 
l'obéissance,  (.ar  les  ecclésiastiques,  quoique 
tenus  d'obéir  à  leurs  parents  dans  les  autres 
choses,  ne  soni  pas  tenus  de  leur  obéir  dans 
les  choses  qui  t  oncernent  les  fonctions  sa- 
crées ou  les  autres  obligations  de  leur  état  ; 
et  ils  peuvent  leur  dire  avec  le  plus  tendre 
fils  (jui  ait  jamais  été  :  Quid  m  Ai  et  tibi  est^ 
mulierî  Joan.  ii,  4.  Ainsi,  quoique  Robert 
ne  se  juge  pas  en  péché  mortel,  il  peut  néan- 
moins se  trouver  dans  l'indévolion  ou  dans 
quelque  scrupule  dont  il  veut  étr^  éclairci 
avant  que  de  célébrer.  Il  ne  peut  donc  le 
faire  par  complaisance  pour  son  père. 

Cas.  Xlll.  Ègbert  commanéa  à  hon  laquais 
delesuivrccliezJuiie,oiiilvapourpécher.Ce 
domesliquei  qui  déleste  dans  son  cœur  l'ac* 
lion  de  son  mat  re, demande  si,  pour  se  con- 
server dans  sa  condition  qui  esi  très-bonne, 
il  peut  obéir  à  Egbert  ? 

R.  Ce  laquais  est  obligé  de  quitter  le  ser- 
vice d'Ëgberl,  s'il  ne  peut  se  dispenser  de 
raccompagner  chez  Julie;  1*  parce  qu'il  coo- 
père au  péché  de  son  maître;  puisque, 
comme  on  le  suppose.  Il  n'irait  pas  seul  chez 
elle  ;  2*  parce  qu*cn  attendant  son  maître, 
pendant  qu'il  sait  qu'il  pèche,  il  s'eiLpose  au 
danger  d^otfenser  Dieu  par  de  mauvaises 
pensées  ou  par  des  désirs  criminels  ;  3*  par- 
ce que  l'évéque  de  Namur  censura  dans  son 

OBLIGATION. 

Ce  mot  se  prend,  ou  dans  un  sens  étendu,  et  alors  il  est  synonyme  au  terme  de  deToir,  et 
il  signifie  les  obligations  dont  une  personne  n'est  comptable  qu'à  Dieu,  ou  dans  un  sent 

fdus  resserré,  ei  alors  les  jurisconsultes  le  déGnissent,  d'après  la  loi  3^  ff.  de  Obligat.,  un 
ien  de  droit  qui  nous  engage  envers  un  autre,  soit  à  lui  donner  quelque  chose,  soit  â  la 
faire,  ou  à  ne  la  pas  faire.  Voy.  le  savant  Traité  des  Obligations,  en  deux  vol.  in-lS,  im- 
primé chez  Debure  atné. 

On  distingue  les  obligations  naturelles,  les  obligations  civiles  et  les  obligations  mixtes* 
L'obligation  naturelle  est  celle  qui  oblige  dans  le  lor  de  la  conscience,  pour  l'eiécutioo  de 
laquelle  la  loi  civile  ne  donne  point  daction  ;  en  sorte  que  cette  exécution  ne  dépend  que 
do  la  probité  de  celui  qui  est  obligé.  L'obligaiion  civile  est  celle  qui  n'est  appuyée  que  sur 
l'autorité  des  lois  civiles  et  sur  celle  de  la  conscience.  Telle  serait  l'obligation  de  celui  qui 

.  injustement  condamné  par  un  jugement  en  dernier  ressort  â  payer  ce  qu'il  ne  doit 


synode  de  1659,  dix-sept  proposiiion»  de 
raie,  dont  Tune  excusait  un  domesUqae  dans 
le  cas  dont  il  s*agit. 

—  L'auteur  aurait  pu  citer  Ta  cinquante- 
unième  proposition  que  censurainnoceot  XI, 
le  2  mars  1679.  Viva  en  conclut  qu'un  cocher 
ne  peut  mener  son  maître  daus  un  mauvais 
lieu,  ni  un  laquais  porter  des  présents  à  une 
concubine  :  Quia  munuscula  hœc  foveni  tarta* 
reum  ignem.  Cependant  M  n'est  pas  assez 
ferme  sur  ce  dernier  article. 

Cas  XIV.  Alphonse,  flgé  de  seize  ans ,  de* 
mande  à  son  père  la  permission  d'entrer  ea 
religion  ;  il  lui  défend  absolument  de  le  faire 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  Alphonse  est-il 
obligé  d'obéir? 

K.  Alphonse,  après  avoir  humblement  de- 
mandé à  son  père  cette  permission,  peut, 
nonobstant  son  refus,  suivre  l'attrait  de  la 
grâce  qui  le  porte  à  une  vie  plus  sainte. C'est 
le  cas  où  ont  lieu  ces  paroles  de  Moïse  :  Qui 

dixit  patri  suo  et  matri  suœ:  Nescio  vos , 

hicustodierunt  eloquium  ittum,  etc.  Deute-'.  m; 
et  ces  autres  de  Notre-Seigneur,  Matth.  x, 
17  :  Qui  amat  patrem  aut  matretn  plus  quam 
me,  non  est  me  dignus.  Voyez  Tépltre  1^  de 
saint  Augustin  à  Lœlus. 

Cas  XV.  Polyxine,  âgée  de  vingt  ans,  re- 
çoit ordre  de  son  père  de  choisir  la  religioo 
ou  un  mariage  qu'il  lui  propose.  Est-elle  obli- 
gée de  faire  l'un  ou  l'autre? 

R.  Non  ;  car  quoique,  selon  saint  Anga- 
stiii,  Isp.  20,  n.  98,  les  parents  doivent  inspi- 
rer à  leurs  enfants  d'embrasser  l'étal  qu'ils 
jugent  le  plus  convenable  à  leur  sjlut,  ils  oe 
doivent  jamais  les  obliger  à  embrasser  oi  la 
religion,  ni  le  mariage;  parce  que,  comme 
dit  l'Apôtre,  I  Cor.  vu,  Unmquisque donwm 
proprium  habet  exDeo  ;  alius  quidem  siCfOlhu 
vero  sic.  Disons  donc  avec  saint  Thomas, 
2-2,  q.  104>,  a.  5  :*  Non  tenentur  ncc  serci  do^ 
minis,  nec  fitii  parentibus  obedire  de  ma^ 
trimonio  contruhendo ,  tel  virgmitate  ser-^ 
vanda. 

Cas  XVL  Mathurin,  supérieur  de  Claude, 
lui  défend  de  continuer  une  bonne  œuvie 
qu'il  a  commencée.  Est-il  obligé  de  lui 
obéir? 

K.  Non,  si  cette  bonne  œuvre  est  d*une 
obligation  indispensable.  Mais  si  elle  n'est 
pas  d'une  olbligation  étroite,  il  peut  quelque- 
fois être  obligé  à  la  discontinuer,  pour  ue 
pas  pécher,  en  la  continuant,  contre  l'obéis- 
sance. Voyez  saint  Thomas,  2-2,  q.  10^, a.  Tj, 
ad  3,  où  il  donne  cette  décision. 
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point.  Il  est  conlraint  Je  payer,  quoiqu'il  ne  doive  rien  en  conscience.  L'ohli»a(iou  mixte 
•st  celle  qui  est  fondée  sur  l'équité  naturelle,  et  qui  est  autorisée  par  les  lois.  Elle  oblige  au 
fèr  extérieur  et  au  for  intérieur. 

L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépendre  d'un  événement  futur  et  incer- 
tain, soit  en  la  suspendant  jusqu*à  ce  que  l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que 
révéneiTient  arrivera  ou  n'arrivera  pas.  Voyez  Condition. 

Obligation  à  terme.  Le  terme  diffère  de  la  condition,  en  ce  qu'il  ne  suspend  point  l'enga- 
gement (font  il  retarde  seulement  l'exécution.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé 
avant  IVxhéance  du  terme;  mais  ce  qgi  a  été  payé  d'avance  ne  peut  être  répété.  Le  terme 
est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipula- 
tion ou  des  circonstances  qu*il  a  été  aassi  convenu  en  faveur  du  créancier. 

Obligation  alternative.  Y.  Altebnative. 

Obligation  solidaire.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers,  lorsque  le  titre 
donne  expressément  à  chacun  d'eux  1p  droit  de  demander  le  payementdu  total  de  la  créance, 
et  que  le  payement  fait  à  Tun  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  bénéfice  de  l'obliga- 
tion soit  partageable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers.  11  est  au  choix  du  débiteur  de 
payera  1  un  ou  à  l'autre  des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les 
poursuites  de  l'un  d*eux.  Néanmoins,  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers 
solidaires  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  Tout  acte  qui  inlerrompt 
la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des  créanciers  solidaires  profile  aux  autres  créanciers. 

11  y  a  sol  darité  de  la  paît  des  débiteurs,  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une  même  chose,  de  ma- 
nière que  chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et  que  le  payement  fait  par  un  seul 
libère  les  autres  envers  le  créancier.  L'obligation  peut  être  solidaire,  quoique  liin  des  dé- 
biteurs soit  obligé  différemment  de  l'autre  au  payement  de  la  même  chose:  par  exemple,  si 
Fan  n'est  obligé  que  conditionnellement,  tjndis  que  l'engagement  de  Tautre  est  pur  et  sim- 
ple» ou  si  l'on  a  pris  un  terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'autre.  Le  créancier  d*une  obliga- 
gation  contractée  solidaiiement  peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans 
que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des 
débiteurs  n'empêchent  pas  le  créancier  d*en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres.  Si  la 
chose  due  a  péf  i  par  la  faute,  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs 
solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  p.iyer  le  prix 
de  la  chose;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  ti-nus  des  dommages  et  intérêts.  L'obligation  con- 
tractée solidairement  envers  le  créancier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs  qui 
B'eo  sont  tenus  entr'eux  que  chacun  pour  ^a  part  et  portion.  Le  codébiteur  d'une  dette  so- 
lidaire, qui  Ta  pa}ée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  part  et  portion  de 
dMCun  d'eux.  Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  «{u^occasionne  son  insolvabilité 
se  répartit,  par  contribution,  entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le 
payement. 

Ohligationt  ditisiblei  et  indivisibles.  Voyez  Indivisible. 

Obligation  avec  ctatêse  pénale.  La  clau  e  pénale  e>t  celle  par  laquelle  une  personne,  pour 
assurer  l'exécution  d'une  convention,  s'engage  à  quelque  chose,  m  cas  d'inexécution.  La 
nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  ce  le  de  la  clause  pénale:  la  nullité  de  celle-ci 
n'entraîne  point  celle  de  l'obligation  principale.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine 
stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre  lexécution  de  l'obligation 
principale.  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages  et  intérêts  que  le  créancier 
souffre  de  rinexécution  de  l'obliga.ion  principale.  Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le 
principal  et  la  peine,  à  moins  qu  elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard,  soit  que lobli- 
gation  primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  ternie  dans  lequel  elle  doive 
é  re  accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé,  soit  à  livrer,  soit 
à  prendre,  soit  à  faire,  est  en  demeure.  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge,  lorsque 
robligation  principale  a  été  exécutée  en  partie. 

Lorsque  l'obligation  primitive,  contractée  avec  une  clause  pénale,  est  d'une  chose  indivi- 
sible, la  peine  est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur  ,  et  elle 
peut  être  demandée,  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention^  soit  contre  cha^ 
con  des  cohéiitiers,  pour  leur  part  et  portion,  cohypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leur 
recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine. 

Lorsque  l'obligation  primitive,  contractée  sous  une  peine,  est  divisible*,  la  peine  n'est  en- 
courue que  par  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette  obligation,  et  pour  la 
part  seulement  dont  il  était  tenu  dans  l'oMigalion  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre 
':eux  qui  l'ont  exécutée.  Cette  règle  reçoit  exception  lorsque,  la  clause  pénale  ayant  été 
ajoutée  dans  l'intention  quo  le  payement  ne  pût  se  faire  partiellement,  un  cohéritier  a  em- 
pêché rexécution  de  l'obligation  pour  la  totalité  :  en  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être 
exigée  contre  lui  et  contre  les  autres  cohéritiers,  pour  leur  portion  seulement,  sauf  leur 
recours. 

Les  obligations  s'éteignent  par  le  payement,  F.  Payement;  par  la  novation,  F.Novition ; 
parla  remise  volontaire,  V.  Remise  ;  par  la  compensation,  V.  Compensation;  par  la  con- 
fusion, V.  Confusion;  par  la  perte  de  la  chose,  V.  Perte;  par  la  nullité  ou  la  resci- 
ilon,  par  l'effel  de  la  condition  résolutoire,  V.  RésoLUxoinE  ;  par  la  prescription,  Y.  Pai- 
•caimoa. 
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OBSKRVANCE  VAINK, 

Espèce  de  superstilion  par  laquelle  on  se  sert  de  moyens  frifoleSi  qHt  li^Ottl  point  Batl^ 
rellemenl  la  vertu  de  produire  l'elTel  qu*on  en  attend. 

Ca^.  Avervoos  employé,  pour  guérir  cer-  un  nom  par  son  impiété,  élodiàit  sérieaie- 

taines  maladies,  des  paroles,  des  si{;nes,  des  ment  les  secrets  de  la  sorcellerie.  HobbcMi, 

actions  ou  des  remèdes,  qui  n'ont  aucune  Incrédule,  ne  couchait  jadiait  seul  la  noit, 

vertu  pour  produire  cet  effet.  P«ir  eiLemple,  crainte  des  revenants*  Le  roi  de  Prusse,  eè- 

faire  usage  des  herbes  cueillies  la  veille  de  lèbre  par  son  incrédul  lé,  déplaçait  lui-même 

l(j  Saint-Jean,  cueil  ies  par  une  personne  à  tes  c  nieaui  et  les  roiir<  hettei  qu'il  voyait  ea 

i'eun,  pliées  d*one  telle  manière;  lier  une  croix  soi*  la  tuble,  les  regardant  ébinme  ua 

)ranche  d*arbre  pour  la  plaie   qu*on   V(  ul  signe  de  malbctir.  Sa    s  rttr,  qui  affectait 

§uérir;   planter  le  Ter  dont  on  s'est  blessé  aussi  de  paraître  incrédule,  Se  faisait  dire  la 

ans   un  arbre  de  certaine  espèce;  péché  bonne  aventure,  et  la  moitié  de  la  cour  de 

grave,  si  la  bonne    foi  n*eicosail,   comme  ce  Frédéric  croyait  à  la  femme  blanche  qui, 

cela  arrive  ordinairement.  armée  de  son  grand  balai,  apparaissait  daM 

A?ez-vous  cru  qo1l  est  dangereux  d'éire  une  salle  du  château,  et  balayait  de  tooles 

treiie  à  tabK;?  Le  premier  président  du  p  r-  ses  forces  quand  il  devait  mourir  qaelqu*oa 

lement  de  Rouen  ne  pouvait  se  résoudre  à  se  de  la  f.iniille  royale. 

mettre  à  table,  parce  qu'il  était  le  treizième;  Il  est  vrai  cependant  de  dire  qoMI  y  a  des 

il  fallut  adhérer  à  la  superstition  et  faire  ve-  Jours  heureux  ;  ce  sont  ceux  que  vous  arex 

nir  une  autre  personne,  aGn  qu'on  fût  qua-  passés  dans  la  vertu,  et  les  jours  malheureux 

tOTze;  a'ôrs  il  soupa  Iranauillement  ;  mais  sont  ceux  où  vous  avez  péché, 

à  peine  fut-il  sorti  de  table  qu*II   fut  saisi  Ne  vous  étes-vous  pas  aussi  servi  de  cer* 

d'une  apoplexie  dont  il  mourut  sur-le-champ,  tains  jeux  de  cartes,  de  dés  diversekneùt  ar- 

Avei-vous   cru  que  certaine  rèneontre,  rangés,  des  premiers  mots  qdi  se  nreseiH 

'que  le  cri  d'un  corbeau,  qu'une  salière  ren-  taient  à  l'ouverture  des  livres  saints?  Avei- 

Tersée,  etc.,  portaient  malheur;  qu'il  y  a  des  vous  fait  loùrrter  un  crible,  un  tamis,  pour 

Jours    heureux ,    des    jours    malheureux ,  connaître  des  choses   futures,  cachées  oli 

comme  le  vendredi?  Ces  croyances  àoni  plu-  perdues.  Si  c'est  pour  s'atuoser,  ou  avec  une 

tôt  des  préjugés,  des  faiblesses  d'esprit,  que  certaine   bonne  foi;   péché  tèniel  tout  ali 

de  vraies  superstitions;  elles  ne  sont  ordi-  plus;   mais  la  vaine  observance  est  pèeU 

nair  ment  que  des  fautes  vénielles  ;  elles  ne  mortel,  toutes  les  fois  qu'elle  eil  accotupa* 

seraient  mortelles  qu'autant  qu'on  voudrait  gnce  de  l'invocation  etpresse  du  déiuon;  Il 

en  hire  des  règles  de  conduite.  Les  pluà  su-  n'y  aurait  pas  de  péché  pouf    un  fidèle  qii 

Ïerstilieux  de  ttius,  ce  soni  les  incrédules  :  par  ignorance  ne  regarde  pas  telle  ou  telle 

iderot,  d'Alembert,  croyaient  au  sortilège;  observance    comme    superstitieuse,    quol^ 

le  comte  de  Boulainvilliers,  qui  s'est  acquis  qu'elle  soit  vraiment  vaine  et  illicite. 

OCCASION  PROCHAINK  DU  PÉCHÉ  MORTEL. 

On  entend  par  occasion  du  péché  tout  ce  qui  nous  y  porte  :  lUud  omne,  dit  saint  Charles, 
quodptccali  causam  adminittrat.  11  y  a  des  occasions  de  péché  (mortel),  qui  sont  éloignées, 
qui  ne  nous  mettent  pas  dans  un  danger  prochain  de  pécher,  d.ms  lesquelles  on  pèciie  ra- 
rement; il  n'est  pas  possible  de  les  éviter  toutes  ;  autrement  il  faudrait  sortir  du  monde.  Il 
y  a  des  occasions  df  péché  qui  sont  prochaines  ;  ce  sont  celles  qui  mettent  dans  un  danger 
probable,  mort-il,  prochain  de  pécher;  ce  qui  fait  que  celui  qui  s'y  trouve  tombe  fréouetk» 
ment  dans  le  péché.  In  ea  positus  fréquenter  peccat^  ainsi  qu'on  s'exprime  dans  récole;  e( 
au  contraire,  quieœpe  ver$atur  in  occasione  remota,  raro  peecnt, 

YdÀ  dit:  fréquenter  et  non  semper^  parce  que,  pour  juger  que  l'occasion  est  prochaine,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  fasse  toujours  tomber. 

J*ai  dit:  fréquenter  et  non  aUquando^  parce  que  celui  qui  ne  tombe  que  quelquelbis, 
dans  une  occasion  où  il  se  trouve  souvent,  n'est  pas  encore  dans  l'occasion  prochaine. 

Enfin  j'ai  dit /[re^uenler;  ce  qui  est  ordinairement  vrai;  il  peut  cependant  y  avoir  quelques 
cas  exceptés,  où,  à  raison  des  circonstances,  une  seule  chute  peut  rendre  l'occasion  pro- 
chaine; comme  si  une  personne,  déjà  fort  portée  d'elle-même  au  mal,  se  trouvait  toujoun 
avec  son  séducteur  qui  a  beaucoup  d'ascendant  sur  elle. 

Cette  difinition  est  celle  de  la  Méthode  de  fiesançon  ;  nous  l'avons  citée  littéralement, 
telle  qu'il  est  facile  de  la  lire  à  la  page  257  du  premier  vol.,  chap.  7,  art.  2,  {  1,  édition  de 
Besançon,  1822,  chez  Petit, 

Or,  nous  lisons  à  la  page  373  t.  Il  de  la  Théologie  morale^  de  monseigneur  Gousset  cette 
singulière  remarque  :  «  La  Méthode  de  direction^  par  un  directeur  du  séminaire  de  Besan- 
çon, définit  les  occasions  prochaines  celles  qui  nous  meUent  dans  un  danger  probable,  mo- 
ral et  prochain  de  pécher;  ce  qui  f«iit  que  c>lui  qui  s'y  trouve,  tombe  pre^fue  towêun 
dans  le  péché:  Inea  poùtus  sœpius  peccat  ;  ainsi  qu'on  s'exprime  dans -l'école.  »  Ch.  ï, 
art.  2,  I  I.  «  Nous  n'admettons  point  cette  notion,  continue  monseigneur  Gousset,  quoiqu'on 
la  trouve  dans  plusieurs  théologiens  ;  pour  que  l'occasion  du  péché  soit  prochaine,  il  suffit 
que  celui  qui  s'y  trouve  tombe  fréquemment,  scrp^,  fréquenter^  comme  le  dit  saint  AU 
nhoose.  Toutefois  nous  sommes  loin  d'accuser  l'auteur  de  celte  méthode  d'avoir  voulu  tavé 
nsér  le  l'elachemenl  pour  l*absolu<io:i  de  ceux  qui  sont  dans  l'occasioô  prochainï  du  pé* 
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ché  :  car  dtânl  d'une  manière  incomplète  el  qoèl^Dèfôis  itaètakle  les  hVertUsements  dé  MIni 
Charles  ans  confesseurs,  il  Vt  tnontilftpliiil  lévère  encore  que  ce  grattd  aftheTé^oe»  aUqiiei 
cerMiinenent  personne  ne  reprochera  d*aVoir  été  trop  indulgent.  » 

Cette  citation  de  roonsel^rnenr  Gousset  nous  étonne,  nous  ne  pouvons  nous  en  rendre 
compte  ^uVn  supposant  que  co  .«avant  an  hevéque  a  un  exemplaire  de  l.i  Méthode  tout  à  fait 
particulier;  car  le  passage  incriminé  ne  se  trouve  pas  dans  les  divers  exemplaires  que  nous 
avons  parcourus;  nous  n'y  avons  lu  i\ue  fréquenter  et  non  le  presque  toujours  qu*on  lui 
prête;  elle  n*enseigne  sous  ce  rapport  que  ce  que  disent  saint  Liguori  et  le  hieiiheureuv 
«  Léonard  de  Paul  Maurirc  ;  «  Occatio  proximn^  dit  saint  Alphonse,  per  se  est  illa  in  qua  ho- 
mines  commoniter ,  ut  plurirnum^  peccanl  :  proximn  per  accidens  est  ilia  quœ ,  licet  ner  se 
respectu  aliorum  non  sit  proxima  eoquod  nonsitapta  de  sua  natura  communiterinducere 
homioes  ad  percatum,  tamen  respeclu  alicujus  est  proxima  :  vei  quia  hic  in  iila  occa- 
sions etsi  non  fere  semper,  nec  frequentius^  fréquenter  tamen  cecidit  ;  vel  quia  spertala  ejus 
prsterita  fragilitate,  prudenter  timetur  ipsius  lapsus.  Unde  perperam  dicunt  Navarrus, 
Luftoel  Viva  cum  aliis  non  esse  in  occasione  proxima  adolescentes,  qui  laborando  cuin 
feminîs  peccant  consensu ,  verbis  aut  tactibus,  eo  quud,  ut  dicunt,  non  fere  semper  in  talibus 
occasionibus  peccant  ;  nam,  ut  diximus,  ad  occasioncm  proximam  constituendam  sufDcit  ut 
homo  fréquenter  in  ea  labatur.  Nolandum  vero  quod  aliquando  occasio,  quœ  respectu  alio- 
rum est  proxima,  respectu  hominis  valde  pii  etcauti  polerit  esse  remota.  Ex  prœmissis  in- 
fertur  esse  in  occasione  proxima,  1*  qui  domi  relinet  mulierem  cum  qua  sœpe  peocavil.  fit 
hic  notandum  quod  si  quis  non  habet  ad  soam  di^positionem  mulierem,  cum  qua  peccal, 
sed  cum  ea  pecoat  semper  ac  accedit  in  illins  domum,  tune  illuc  accedere  erit  occasio 
proxima,  etiamsi  semel  in  anno  accederel  ;  2<>  qui  in  lu<lo  fréquenter  labitur  in  blasphemiàs 
vel  fraudes  ;  3*  qui  in  aliqua  domo,  caupona  aut  couversatione^  fréquenter  incidil  in  ebrie- 
tatem,  rixas,  verba  aut  gestus  lascivos.  » 

Suivant  le  bienheureux  Léonard  de  Port-Maurice ,  «  on  donne  communément  le  nom 
d'occasion  prochaine  à  celle  où,  attendu  les  circonstances  de  la  personne,  du  lieu  et  de 
Pexpérience  passée,  on  p^che  toujours  ou  presque  toujours,  ou  du  moins  fréquemment* 
C'est  ce  qui  la  distingue  de  l'occasion  éloignée,  dans  laquelle,  eu  égard  aux  mêmes  cir- 
constances» 00  ne  pèche  qu**  rarement.  Ainsi  l'occasion  prochaine  n'est  jamais  telle  que 
quand  aile  a,  d'une  manière  absolue  ou  relative*  une  union  fréquente  avec  lo  péché.  Tel  est 
le  caractère  propre  qu'assignent  les  théologiens  pour  distinguer  l'occasion  prochaine  de 
l'orcasion  éloignée.  Mais  il  est  à  propos  de  remarquer  que  nous  n'entendons  pas  ici  que  la 
fréquence  des  chutes  soit  toujours  abêolue  quaut  au  temps  et  quant  aux  actes,  de  sorte  que 
pour  constituer  l'occasion  prochaine  il  soit  nécessaire  de  pécher  tous  les  jours  ou  presque 
tous  les  jours,  on  de  commettre  dans  le  même  espace  de  temps  an  certain  nombre  de  pé« 
ciiés.  Non,  mais  il  sufBt  qu*elle  soil  relative  au  iM)mbre  de  fois  qu'on  s'est  exposé  à  l'occa^ 
sion.  Ainsi  on  homme  ne  tient  pas,  à  la  vérité,  dans  sa  propre  maison,  la  personne  avec 
laquelle  il  a  coutume  de  pécher,  mais  encore  il  l'enlrelienl  ailleurs  dans  sa  dépendance,  le 
concubinage  serait  trop  évident.  Mais  il  la  visite  dans  une  maison  qui  no  lui  appartient 
pas»  et  pour  cacher  son  intrigue,  et  tromper  les  regards  de  ceux  qui  épient  ses  démarches, 
il  oe  la  visite  qu'une  seule  fois  par  mois,  et  même  plus  rarement.  Il  est  certain  que  s'il  pè- 
che le  plus  souvent,  quand  il  se  rend  dans  cette  maison,  si  de  douze  fois  l'année  il  n'en 
passe  pas  cinq  ou  î^ix  sans  tomber,  il  doit  être  i-  failliblement  réputé  dans  l'occasion  du 
péi-hé.  Quelquefois  encore  il  ne  faudra  pas  s'attacher  au  nombre  matériel  des  chutes,  mais 
plutôt  à  examiner  quelle  est  l'influence  de  l'occasion  sur  le  péché  et  jusqu'à  quel  point  le 
péché  dépend  de  l'occasion.  Toutes  ces  considérations  sont  abandonnées  à  la  prudence  do 
coofesseur,  qui  pèsera  mûrement  le  ïeki  avec  ses  circonstances. 

Il  y  a  des  occasions  prochaines,  nécessaires  ou  involontairei  ;  ce  sont  celles  qu'un  mal-* 
heureux  pécheur  ne  peut  ni  éviter  ni  détruire  ;  c'est  par  exemple  un  homme  qui  est  en 
prison  avec  la  personne  avec  laquelle  il  p  *che.  Dans  ce  cas  on  ne  peut  êter  la  circonstance 
extérieure  qui  constitue  l'occasion  prochaine  ;  il  faut  donc  affaiblir  le  danger  prochaiti 
produit  par  la  propension  intérieure  à  pécher,  et  ainsi  faire  que  l'occasion  qui  est  pro- 
chaine par  elle-même  devienne  éloignée.  Celui  qui  s'y  trouve  donne-t-il  des  signes  d  une 
contrition  spéciale  ou  d'autres  indices  de  ses  bonnes  dispositions  intérieures,  absolvez-le 
en  iuiin(*iqu<int  les  préservatifs  sufQsants  pour  affaiblir  le  danger;  mais  si  Ton  ne  voit  pas 
de  marques  sur  lesquelles  on  puisse  fonder  un  jugement  prudent  de  la  réalité  de  ses  bon- 
nes dispositions  intérieures,  et  surtout  si  après  avoir  élé  averti  deux  ou  trois  fois,  il  n'a 
pas  donné  de  signes  d'amendement,  ce  serait  une  grande  imprudeucc  de  lui  donner  Tabso- 
hitlon.  Le  confesseur  doit  la  lui  différer  en  lui  assignant  les  moyens  propres  à  affaiblir  le 
danger  prochain.  Si  le  pécheur  obéit  et  qu'il  se  corrige  à  l'aide  de  ces  pratiques,  on  doit 
l'absoudre.  Si  on  ne  voit  aucun  signe  d'amendemcbt,  on  doit  le  juger  incapable  d'absolution 
car  dans  ce  cas,  remarquez-le  bien,  Toccasion,  de  nécessaire  devient  volontaire. 

L'occasion  prochaine  volontaire  est  celle  qu'on  peut,  mais  qu'on  ne  veut  pas  quitter.  11 
faut  distinguer,  avec  saint  Charles,  celle  qui  est  prochaine  de  sa  nature  et  celle  qui  ne  Test 
qu'accidentellement.  Le  saint  archevêque  entend  pur  occasions  prochaines  de  leur  naturo 
les  fréquentations  criminelles  qui  ont  lieu  dans  la  propre  maison,  la  lecture  des  livres  iiu* 
moraux,  les  statues,  les  tableaux  immodestes. 
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Cas  I.  Un  liberlin  a  placé  le  p0rtraît  d'une 
periioi) ne  aimée  cririiiDellemeiii,  dans  l'ap^ 
parlement  où  it  se  Imove  sou? enl  et  qu'il 
peut,  î**il  veiil ,  enlever  sur-lp-champ  ;  une 
clomtilii|ue  mlratnéeau  mat  par  ^on  maître 
peut  aun  il6i  quiUer  La  maison;  à  eaiip  ^ûr 
en  pareil  cm  oa  dail  refuser  rabsoluUtn 
jusqu'à  ce  quVn  ail  ôté  rocra^ion. 

CiS  11.  Un  mai  Ire  a  dam  f^a  maison  une 
perionne  qui  est  pour  fui  une  occasion  pro- 
chaine de  péché;  ui»b  il  uy  .1  ni  >icandale  ni 
ioupçon,  l'un  et  Taulre  io  istout  d^unehonne 
répulation  dafii  le  puhlic;  si  dans»  un  temps 
de  niission  le  confe^iseur  persiste  à  refuser 
l'ahsulution  à  re  maître,  sM  ne  renvoie  a  us* 
sitôt  sa  servante  y  le  r  nvoi  subii,  dans  un 
moment  de  pénilence  publique,  peut  faire 
naître  de»  soupçons  ;  dansée  cas  quel  moyen 
irouvera  le  confesseur  pour  procurer  le  bien 
du  pénilenl,  sans  charger  sa  propre  con- 
science 7 

R.  Je  vais  dire  comment  se  conduii»it  un 
habile  «  oefesseur  en  pareille  circimstance  : 
«  Ecouler,  mon  ûNf  dit-il  à  son  pénitent»  en 
réaltié,  je  ne  devrais  pas,  je  ne  pi^urrais  pas 
vous  ab'^oudre,  mai»  pane  que  je  vou:»  voit 
si  contrit  et  si  résolu  à  renvoyer  cette  per- 
sonne et  que  vous  vou*  confesseï  avec  latit 
de  douleur  de  tout  tes  péchés  que  vou^  avez 
cooimii»  je  veui  croire  qu^il  n  y  a  point  de 
feinte  de  voire  part  et  que  vous  pârlei  dans 
toute  la  sincérité  de  votre  cœur  ;  je  ne  le 
croirais  pas  dans  un  autre  temps  que  celui 
de  t'*  mission  et  si  je  ne  vous  voyais  pas  au*^«^i 
contrit.  Je  vous  absoudr.n  donc,  à  conditian 
que  vous  me  promettiez  de  renvoyer  cette 
domestique  quinze  jours  a prè<i  que  la  mission 
sera  Gnie,  et  jusqu'à  ce  lemps-là,  de  ne  la 
laisser  jamais  entrer  dans  votre  chambre 
quand  vous  êtes  seul,  de  ne  pa^  lui  parler, 
fi  ce  n'est  pour  des  choses  nécessaires.  De 
plus,  pendant  ces  quinze  jours,  co  11  fessez - 
vous  au  moins  deux  fois,  pour  rendre  au 
confesseur  compte  de  votre  conduite  ;  faites 
naître  pendant  ce  temps-là  quelque  circon- 
stance favorable  pour  la  renvoyer  aussitôt 
après  les  quioze  jours.  Passé  ce  terme,  vous 
ne  devez  pas  même  la  garder  une  heure.  » 
Ce  moyen  terme,  dicté  par  la  prudence  dans 
une  cin  onstanre  où  il  y  a  une  espèce  d'im- 
possibilité morale  de  faire  a  ut  rement  ^  mérite 
d*étre  loué  jusqu'à  un  certain  point.  Mais  il 
ne  faut  pas  en  faire  usage  avec  toute  sorte 
de  pénitents  ni  dans  toute  occasion  ;  soyez 
donc  sur  vos  garde-^  si  vous  ne  voulez  pas 
être  trompé;  tenez  pour  règle  génêri»le  que 
dans  l'occ^jsion  piorhaine  de  sa  nature  tri 
rijif,  il  faut  employer  le  fer  et  le  feu  .surtout 
en  deux  maiières,  l'injustice  et  rimpurelé. 
Lorsque  Tbabitude  est  forte,  la  tentation 
pressante  et  rincli nation  vive,  n"  vous  en 
T'ipportez  pas  au  1  belles  promesses,  mais  ar- 
mez-vous d'une  sainte  rigueur  et  dites  en 
deu\  mots:  Allez,  ôlez  ruccasion  et  venez 
recevoir  TabsoUition,  Si  le  pénitent  objecte 
rtmpossibilité  morale»  m-  le  croyez  pas  sur 
parole  ;  mais  mesurez,  examinez  attentive- 
ment celle  ditficulié  qu'rl  grossit  Bien  sou- 
Teai  vous  reconnaîtrez  quelle  n'est  pas  plui 


grande  que  celle  que  rcncontrail  Abraham  4 
chasser  sou  esclave, 

Lei  occasions  qui  ne  sont  prochaines 
qu'accident ellenif^nt  ptr  a*ndenf,  et  non  de 
leur  naiure,  exigeui  moiits  de  rigueui  et 
autoriïcnt  plus  de  condescen  tance  ;  elles 
coniLftent  à  fréquenter  le^  maisons  *lc  Jcd, 
les  assemblées  de  diverlist>eii»ents,  les  b^!f, 
les  :ai  arets.  Suivant  l'avis  de  saint  ChaHei, 
lorsque  le  peu  lient  engagé  dans  de  pun-illet 
occasions  pron  et  sincèrement  de  tes  quitter, 
on  peut  r.4isoudre  au  moins  deut  ou  trois 
fois,  supposé  loujourn  que  le  coufesseor 
Cunuaisse  qu'une  semblable  promes9e  sari 
d'un  tœur  résolu  et  contrit  ;  s'il  a  déjà  pro- 
mis  d'autres  fois  sans  se  corriger,  te  saint 
archevêque  veut  ituou  lui  reruse  Tabsotu- 
tion  jusqu'à  ce  qu'il  ait  entiëeuicnl  quilté 
Toccasion. 

Avant  de  terminer  celte  matière  de  Toc» 
casion  prochaine,  je  dois  faire  remarquer 
que  beaucoup  de  confesseurs  m<itent  un  lé^ 
ritable  zèle,  nou-seulemeut  à  séparer,  in*iis 
encore  à  éloigner  leurs  péui lents  de  toute 
occasion  prochïiine  de  péché  contre  la 
chasteté,  mais  négligent  de  leur  faire  quitter 
les  autres  occasions  trop  nombreuses  de  pé- 
cher contre  les  diiïérents  commandements 
de  l>ieu.  Saint  Charles  a  bien  soin  de  faire 
cette  remarque.  Or,  parmi  les  occasion*  qoi 
ne  sont  prochaines  qu*ar€t/fen/f(/«meit(,  il 
compte  celles  où  se  trouvetU  un  grand  n  »nv 
bre  de  personnes  qui  en  exerça  ut  leur  pro- 
fession lombeut  fréquemment  d;jns  des  fati* 
tes  très-gnivcs  :  blasphèmes  ,  caloint  les. 
haines,  fraudes,  parjures  et  autres  sembla- 
bles. Il  veut  qu  on  leur  diffère  l'absoltitioo, 
lorsque,  avertis  deux  ou  trois  fois,  i^  ne 
donneot  pas  de  signes  d'amendement  ;  bien 
plus,  si  après  des  avertissements  réitérés,  ils 
ne  se  corrigent  pns,  on  doit  les  obliger  à 
quitter  ces  professions  qui  sont  pour  eui 
une  occasion  prochaine  de  péché*  Mais 
avant  d  en  venir  à  cette  résolution  eitréme, 
il  faut  employer  beaucoup  de  précautions  et 
de  moyens  de  prudence. 

Le  saint  archevêque  veut  qu'on  ut e  d'ooe 
bien  plusgrande  rigueur  avec  c^ux  qui  vont 
au  bal,  qui  fréquentent  les  spectacles*  qui 
hantent  tes  cabarets,  qui  sont  pour  euK,  da 
moins  relativeoieni,  des  occasions  prochaines 
de  pécbéi  puisqu  à  raison  de  leur  mauvaise 
disposition,  itt  y  tombent  fréquemment  dans 
des  fauièi  trè^-graves*  Aiusî  ,  continue  le* 
saint,  ou  ne  doit  pas  les  absoudre,  s'ils  ne 
commencent  par  promettre  de  s'en  éloigner  ; 
et  si,  après  avoir  promis  deui  ou  trois  fois, 
ils  retombent,  il  ieut  qu'on  leur  refuse  lab* 
solution  jusqu'à  ce  qu*ils  a  ieut  éloigné  l*oc- 
casion.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  e»! 
fomié  sur  les  décisions  de  TEglise,  qui  lui* 
mine  sa  censure  conlre  celui  qui  ose  en- 
seigner qu'on  peut  absoudre  le  pécheur  qui 
vit  dans  l'occasion  prochaine  du  pèche. 

Cas  III.  Ondoitencoreconduire  sel ^n  les 
maiimes  qu'on  vient  de  proposer  ceuit  qui 
donnent  aux  autres  occasion  de  péché  ;  tels 
sont  les  comédiens  ,  les  chefs  de  famille  qui 
licauent  chez  eui  dos  assemblées  déjeunes 
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g«ns,  ou  Ton  se  permel  des  libertés,  oes 
chansons,  des  paroles  déshonoéles  ;  les  li* 
braires  qui  vendcnl  oa  qui  louent  de  mau* 
▼ais  livres,  cpus  qui  les  impriment  ou  qui 
les  prêtent,  ceux  qui  exposent  des  tableaux 
OQ  des  statues  désbonnétes,  les  receleurs* 
les  cabaretiers  qui  no  suivent  pas  les  rè- 


gles de  leur  état*  les  maires  et  adjoints  qui 
ne  répriment  pas  les  désordres  publics  au- 
tant qu'ils  le  pcuvrnt  ;  les  personnes  de 
l'autre  sexe  qui  s*babillent  îminodeslement. 
Voyez  Absolution,  cas  XIII,  XIV,  XV, 
XVI,  XVII,  XVIII,  XIX,  XX,  XXI,  XXII. 


OCCUPATION. 

L'occupation  fut  le  premier  moyen  d'acquérir  la  propriété  d'une  chose.  Mais  le  partage 
des  biens  étant  fait,  ce  moyen  d^acquérir  ne  dut  néanmoins  pas  cesser,  puisqu'il  resta  en- 
core un  grand  nombre  de  choses  en  commun  et  qui  n'étaient  pas  divisées,  comme  les  bêles 
dans  les  forêts,  les  oiseaux  dans  l'air,  les  poissons  dans  les  mers  ou  les  fleuves,  les  pierres, 
les  coquillages  au  fond  ou  sur  les  bords  de  la  mer,  les  trésors  dans  le  sein  de  la  terre.  Or, 
il  est  admis  chez  tous  les  peuples  que  les  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  sont  au  pre- 
mier occupant,  à  moins  que  des  lois  particulièrvs  n'en  règlent  la  propriété;  car  alors 
elles  donnent  à  celui  en  faveur  de  qui  elles  ont  statué,  un  droit  qu'on  ne  saurait  violer 
sans  injustice.  Or,  le  code  civil  a  déclaré  que  Ie4  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appar- 
tiennent à  TËtat  ;  mais  qu'il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage 
est  commun  à  tous,  et  que  des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir.  Telles  sont  les 
lois  sur  la  chasse  et  sur  la  pèche  ;  ces  lois  observées,  les  oiseaux  qui  volent  librement  dans 
l'air,  les  poissons  qui  nagent  dans  la  mer  sont  au  premier  occupant.  • 

Il  faul  distinguer,  lorsqu'il  est  question  de  l'occupation  des  animaux,  ceux  qui  sont  do- 
mestiques, de  ceux  qui  sont  sauvages  ou  apprivoises.  Les  animaux  sauvages  sont  au  pre- 
mier occupant,  pourvu  qu'ils  soient  dans  leur  liberté  naturelle  et  que  Ion  se  conforme 
aux  \o\i  qui  déterminent  le  modo  d'occupation.  Mais  quand  l'occupation  doit-elle  être  re- 
gardée comme  réelle?  Cria  est  assez  diflicile  A  déterminer;  cependant  on  peut  dire  en  gé- 
néral que  l'occupation  est  réelle  quand  l'animal  est  dans  un  ét^  tel  qu'il  ne  peut  moralement 
pas  échapper  à  celui  qui  s'en  empare  ;  ai>.si  une  bête  appartient  à  celui  qui  l'a  blessée  do 
telle  sorte  qu'elle  ne  peut  lui  échapper,  et  qu'en  la  poursuivant  il  a  la  certitude  morale  de 
la  prendre;  mais  s'il  a  cessé  de  la  poursuivre,  parce  qu'il  juge  difflcile  de  l'atteindre,  ou 
pa.ce  qu'il  ignore  où  elle  a  fui,  elledoit  être  regardée  comme  abandonnée,  et  elle  appar- 
tiendra au  premier  occupant  :  si  elle  n'a  pas  été  blessée  au  point  de  ne  pouvoir  échapper, 
elle  appartient  à  celui  qui  la  prend,  car  alors  elle  est  en  pleine  liberté  ;  à  plus  forte  raison 
si  elle  n'a  pas  été  blessée,  lors  même  qu'elle  serait  poursuivie  par  quelqu'un  qui  aurait  la 
certitude  de  l'atteindre,  car  nonobstant  cette  certitude,  il  est  toujours  vrai  que  la  bêle  n'a 
pan  encore  été  prise,  qu'elle  est  dans  sa  liberté  naturelle,  et  qu*elle  est  au  premier  occu- 
pant. 

Cas  L  Jean  a  rencontré  sur  son  chemin 
des  filets  dans  lesquels  une  bête  était  prise, 
il  s'en  est  emparé.  .\-t-iI  le  droit  de  la  rete- 
nir? 

R.  Si  cette  bête  était  tellement  prise 
qu'elle  ne  pouvait  échapper,  elle  apparte- 
nait à  celui  qui  avait  tendu  les  pièges;  Jean 
n'avait  donc  le  droit  ni  de  s'en  emparer  ni 
de  la  retenir  ;  mais  si  elle  était  à  même 
d'échapper,  Jean  a  le  droit  de  la  retenir.  Il 
y  a,  comme  le  dit  monseigneur  Gousset,  uu 
grand  nombre  de  fidèles,  dans  la  campagne 
surtout,  qui  se  font  facilement  illusion  sur 
ce  poini  ;  ils  s'approprient  sans  scrupule  le 
gibier  ou  le  poisson  dont  un  autre  n'a  pas 
encore  pris  immédiatement  possession.  Nous 
pensons  que  les  confesseurs  ne  doivent 
point  les  inquiéter  à  cet  égard  :  il  est  pru- 
dent à  notre  avis  de  les  laisser  dans  leur 
bonne  foi. 

Cas  II.  Aieibiade  a  tendu  des  filets  dans  la 
vigne  de  Jean,  qui  s'est  emparé  du  gibier 
nul  s'y  trouvait.  Le  pouvait-il  en  con- 
Icience  ? 

R.  La  chose  est  controversée  ;  il  en  est  qui 
pensent  qu'il  le  pouvait,  parce  que,  disent- 
ils,  ce  gibier  n'était  pas  encore  au  pouvoir 
du  chasseur,  et  que  le  propriétaire  du  fonds 
avait  le  droit  de  l'empêcher  d'y  pénétrer, 
afiu  de  s'en  emparer.  Pothier  pense  que 
dans  ce  cas  le  gibier  ne  serait  pas  adjugé  par 


les  tribunaux  à  celui  qui  a  tendu  les  filets. 
Cependant  nous  pensons,  dit  Carrière,  que 
le  gibier  dans  ce  cas  appartient  à  celui  qui 
a  tendu  les  filets  ;  car  une  bête  sauvage  , 
quoiqu'elle  soit  sur  le  fonds  de  quelqu'un, 
ne  lui  appartient  pas  pour  autant,  mais  elle 
est  encore  dans  la  communauté  négative  ; 
si  donc  elle  est  prise,  on  ne  fait  point  d'in- 
justice au  maître  du  fonds,  à  moins  qu'on  no 
viole  le  droit  qu'il  avait  que  personne  n'eu- 
trflt  dans  sa  propriété,  ou  qu'il  n'ait  eu  la 
certitude  de  prendre  cet  animal  ;  rien  n'em- 
pêche doue  que  dans  le  cas  proposé  le  chas- 
seur n'acquière  le  domaine  de  ceite  bête  par 
occupation  ;  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  peut 
pas  entrer  dans  la  propriété  d'autrui  pour 
s'en  emparer;  car  si  quelqu'un  avait  attaché 
un  cheval  sur  la  propriété  d'un  autre  malgré 
liii,  en  perdrait-il  pour  cela  la  propriété?  Il 
pourra  le  reprendre  en  indemnisant  le  pro- 
priétaire. Cependant  comme  on  lui  fait  une 
sorte  d'outrage,  il  ne  serait  pas  surprenant 
que  la  loi  n'accordât  pas  contre  lui  d'actions 
à  celui  qui  a  mis  les  filets,  sans  prétendre 
néanmoins  le  dépouiller  de  son  droit.  D'après 
Carrière,  Jean  ne  pourrait  donc  pas  en  con- 
science retenir  le  gibier  pris  dans  les  lacets, 
quoique  posés  sur  son  terrain,  à  moins  qiie 
la  loi,  ou  une  coutume  ayant  force  de  loi,  ne 
s*y  opposât. 
Cas  III.  .Vi>/(4«,  en  poursuivani  un  lièvre, 
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r.i  fnit  tomber  dans  des  fllets  tendus  par  Anpi- 
bal  qui  Ta  saisi  et  emporté  ;  Nisias  Ici  ré- 
clame. En  a-l-îl  le  droit  ? 

.R.  D  lugo,  tierdiU  pensent  que  le  lièvre 
appartient  à  Annibal  ;  parce  qae,  quoi  que 
tt  chasseur  ait  pa  faire  en  le  poursuivant,  il 
ne  t*a  néanmoins  pas  atteint;  il  n*a  donc 
perdu  sa  liberté  naiurclle  que  dans  le  fll**t  ; 
donc  il  ai>par(ient  à  celui  qui  a  tendu  les 
pièges.  Billuart,  Lessius,  veulent  que  poar 
conserver  les  règles  de  Téquilé»  le  gibier  soil 
partagé  en  pareils  cas  entre  le  chassenr  qiti 
poursi^it  el  celui  qui  a  mis  les  lacets.  D'au- 
tres disent  tout  simplement  qu'il  appartient 
au  chasseur  qui  le  poursuit  «  parce  qu'il  a 
été  nris  par  son  industrie  ;  seulement  il  s'esl 


servi  de  l'iastramenl  d'antrmi,  ••  fui  B*fl 
péehe  pas  qu*il  n'ait  droit  de  recueillir  It 
fruit  de  son  industrie.  Ce  seatiuieal  parait 
assez  probable  à  Carrière. 

C4S  IV.  iinof  laie  avait  reutemié  pinieuv» 
lièvres  dans  une  oiéaagerie  ;  ila  ••  •oui 
échappés,  Joseph  les  a  poursuivis  •!  les  a 
tués;  Anastase  les  réclame.  Lui  appartiec- 
nent-ils? 

R.  Non,  ils  ont  cessé  de  lui  appartenir  dès 
le  moment  de  leur  fuite;  ayant  rceoQvré 
leur  liberté,  ils  sont  devenus  la  propriélé  de 
premier  occupant,  par  conséquent  de  Je-i 
seph.  Le  droit  de  propriété  sur  les  animaet 
sauvages  ne  dure  pas  plus  longtemps  que 
l'occupation. 


OFFICE  DU  BREVIAIRE. 

L*olBce  se  prend  ici  pour  certaines  prières  publiques  ou  particulière»  que  les  eeelé- 
siastiqqes,  soit  engagés  dans  les  ordres  sacrés,  soit  béoéficiers,  ou  r«'ligieui  profès,  ioet 
obligés  de  réciter  tous  les  joars,  à  certaines  heures.  Le  nombre  de  ces  heures  qu'en 
nomn^e  canoniales,  est  aujoqrd'hui  ^e  sept,  uni  sont  Matines  et  Laudes,  Prime,  Tierce, 
Sente,  None,  Vêpres  el  Compiles.  Cet  office  ne  comprend  pas  le  Petit  Office  de  la  VUrçe, 
qui  se  chante  au  chœur  en  quelques  églises,  paais  qui  n'est  pas  d'obligation  à  ceux  qui  di- 
sent le  bréviaire  en  particulier,  non  plus  que  rQffiee  det  morts,  qui  n'oblige  que  le  deox  de 
novembre,  auquel  se  célèbre  la  Commémoration  de  tous  les  fidèles  défunts. 

Tout  prêtre,  diacre,  ou  sous-diacre  est  o^iligé  de  réciter  l'ofOce,  à  moins  qu'il  dVd  seît 
dispensé  par  maladie  ou  par  une  cause  qui  le  miette  hors  d'état  de  s'en  acquitter,  il  en  est 
de  même  de  ceux  qui  ont  un  oénéiicc  :  et  ces  derniers  sont  en  outre  obligés  k  la  reatitutiae 
des  fruits,  jusqu'à  concurrence  de  ce  quMs  en  ont  proflté  pendant  le  temps  qu'ils  ont  omis» 
parleur  faute,  l'ofBce  divin,  comme  on  le  dira  dans  la  suite. 

Cis  1.  LuCf  sous-diacre,  omet  quatre  ou  Cas  III.  i4ndr^,diacre,  a  omis  noee  par  sa 
cinq  fois  par  an  de  réciter  son  bréviaire  sans     faute.  A-l-il  péché  mortellement 


cause  légitime.  Pèçhe-t-it  mortellement,  v% 
autant  de  fois  qu'il  y  manque? 

R.  Oui,  sans  contredit.  Cela  se  prouvât 
1"  par  le  consentement  unanime  des  docteurs; 
2*  par  un  grand  nombre  de  conciles.  Celui  de 
Lalran,  en  1215,  se  plaignant  des  ecclésiasti- 
ques qui  ne  s'acauittaient  pas  avec  piété  de 
la  récitation  de  l'office,  dit  :  Hœc  et  eimilia 
êub  pœna  suspemionis  penitus  inhibemut^ 
dietricte  prœcipùntes  in  lirtute  obedientiœ^ 
ut  divinum  officium^  nocturnum  pariter  et 
diumum.  quantum  eii  dederit  Deus^  studio^e 
célèbrent  pariter  et  dévote^  cap.  9,  de  Ce\ebr. 
Min.  La  suspense,  dont  ce  concile  menace 
ceux  qui  négligent  un  si  juste  devoir,  prouve 
qu*il  les  juge  coupables  de  péché  mortel,  \  B- 
glise  n'usant  pas  de  cette  censure  pour  des 
péchés  légers. 

Les  bénéficiers  sont  dans  la  même  obliga- 
tion, ainsi  que  l'ont  défini  Boniface  Vllf ,  cap. 
fin.  de  Rescriptis,  in  6;  saint  Pie  V,  dans  sa 
135*  bulle,  etc.  La  maxime  Beneficiwn  pro- 
pter  Offieium  n'est  ignorée  de  personne. 

Cit  il.  Gerbera^  par  négligence,  omis  un 
jour  son  bréviaire.  A-l-il  commis  autant  de 
péchés  mortels  qu'il  y  a  d'heures  qui  le  com- 
posent? 

R.  Le  sentiment  le  plus  commun  est  qu'il 
n'y  a  là  qu'un  péché  mortel,  à  moins  qu'on 
ne  réitère  plusieurs  fois  la  volonté  de  ne  pas 
remplir  ce  devoir.  '  Cette  question  est  assez 
inutile,  parce  que  le  seul  péché  qu'on  com- 
met équivaut  à  autant  de  péchés  qu'il  v  a 
d'heures,  qu'on  ne  peut  omettre  sans  pécher 
mortellement,  ainsi  que  l'observe  Suarès, 
cap.  25,  a.  18. 


R.  Oui  :  ily  a  même,  selon  Nararre  et  Pa- 
ludanus,  péché  mortel  à  omettre  la  moitié 
d*une  petite  heure;  mais  quoi  qa*il  en  soit  de 
cette  opinion,  qui  parait  fort  rigonrevse,  le 
sentiment  commun  est  qu'on  ne  peut  sans 
péché  mortel  omettre,  sans  cause,  aucunedes 
heures  canoniales;  1«  parce  que  Pie  V,  par 
sa  135'  bulle,  oblige  celui  qui  a  masqué  m 
jour  à  réciter  matines  à  restituer  la  moitié 
des  fruits  qu'il  aurait  perçus  ce  joar-là  de 
son  bénéfice,  s*ils  étaient  distribués  par  cha- 
que jour,  et  la  6*  partie  pour  l'omission  d'une 
seule  petite  heure:  ce  qui  prouve  que  ce  saint 
pape  a  jugé  cette  omission  griève,  puisqu'il 
veut  qu'elle  soit  punie  par  une  peine  contî- 
dérable;2*  parce  qu'en  omettant  une  petite 
heure,  on  détroit  la  signification  mystique 
de  l'office,  qui  est  de  représenter  les  prind- 
paox  mystères  de  la  passion  de  Notre-Sel« 
gnenr,  en  marquant  les  difi^érentet  heures 
auxquelles  il  a  souffert  :  ce  oui  est  exprimé 
par  ces  vers  : 

Hœç  sunt,  septenit  propier  quœ  psa'Utmu  koriê. 
Maiatioa  (if/ol  Chritiitm,  qui  crtmma  so/wc 
Prima  replet  spulis.  Ctnwuu  dut  Teriia'^morfîi. 
Sexia  CruQt  neciU.  Laluê  ejui  Nouj  kipertiL 
Yespera  devonil.  TunuUo  CoropleU  repctùL 

—  Pour  le  défaut  de  signification,  il  y  a 
des  théologiens  qui  croient  qu'on  ne  poer* 
rait  omettre,  sans  péché  mortel,  les  véprês 
du  samedi  saint  :  cela  est  bien  fort.  Mais  en- 
fin l'unique  sûr  est  de  ne  rien  passer. 

Cas  IV.  Quentin^  interrompu  à  une  heure 
où  il  a  coatumededirematine8,les  a  oubliées. 
A-t-il  péché  ? 

II.  Non;  parce  que  l'oubli  totalement  in* 
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▼olontaire  éqviYâat  àllgnomiiee  Invincible. 
Ce  terall  autre  chose  /  si  Quentin  ayant 
aperço  qn^il  oobita  t  son  olSce  en  certaines 
oecaaions»  n'avait  pris  aucunes  mesures  pour 
y  remédier.  Car  si,  par  exemple,  en  disant 
vêpres  avant  midi  pendant  lo  carême  Je  m'a- 
perçois que  j*oublîe  aisément  compiles,  je 
^snia  coopable,  si  je  ne  fais  rien  pour  éviter 
dans  la  snite  cette  omission. 

Cas  V.  Auguite  a  reçu  le  son<t-dinconat 
entre  onie  heures  et  midi  ;  est-il  obligé  à  ré- 
citer loot  roffice  du  jour,  ou  à  dire  seule- 
ment none,  vêpres,' etc.  ? 

R.  Il  sufnt  qu'il  récite  l'heure  qui  répond 
an  temps  où  il  a  été  ordonné,  TEglise  ne  l'o- 
bli^eant  à  rien  pour  le  temps  qui  est  déjà 
écoulé. 

Càs  Vl.Si  Anf(usteavant  été  ordonné  sous- 
diacre  à  midi,  avait  déjà  récité  none,  vêpres, 
etc..  serait-il  quitte  de  son  obligation  pour  ce 
jonr-là? 

R.  Il  serait  obligé  à  répéter  cette  partie 
de  roffice  qn*il  aurait  anticipée  ;  1*  parce 
qn*an  ne  paje  point  une  dette  qu'on  n'a  pas 
encore  contractée;  2*  parce  que  la  récitation 
de  roffice  est  un  payement  qui  se  fait  à  Dieu 
au  nom  dp  TEglis**  par  celui  qui  y  est  obligé. 
Or  ce  payement  ne  peut  être  valable  avant 
rordlnation ,  puisque  celui  qui  n'est  pas  en- 
core ordonné  ministre  de  l'Eglise  ne  peut 
•atlsfaire  cette  dette  au  nom  de  l'Eglise. 

Cas  vu.  JUr/iut,  curé,  n'a  eu  aucun  loisir 
de  réciter  son  office  pendant  tout  le  jour  de 
Piqoes,à  cause  de  ses  fonctions  continuelles  : 
illerommence  àdix  heures  et  demie  du  soir; 
an  l'avertit  qu'il  y  a  une  grande  querelle 
entre  trois  de  ses  paroissiens,  et  qu'il  y  a  un 
d^n^er  évident  de  quelque  ffrand  désordr<^, 
•*il  n'y  va  pour  les  mettre  d'accord.  Peut-il 
y  aller  et  laisser  là  son  bréviaire? 

R.  Il  le  peut ,  parce  que  de  deux  devoirs 

Îu'on  ne  peut  remplir  tous  deux,  il  faut  pré- 
!ror  le  plus  essentiel,  qui  dans  lo  cas  pré- 
sent est  celui  de  la  ch  irité.  Par  la  mémo  rai- 
son, s'il  faut  administrer  le  baptême  à  un 
enfant,  le  viatique  à  un  moribond,  etc.,  on 
doit  sacrifier  son  office,  si  on  ne  peut  le  dire 
ei  remplir  ces  obligations.  Et  même  un  pré- 
dicateur qui  n*a  pu  apprendre  le  sermon 
qu'il  doit  prêcher  le  lendemain  à  une  fête 
solennelle,  peut  en  ce  cas  omettre  son  office  ; 
1*  parce  que  Tomission  du  sermon  auquel  le 
public  s'attend  et  où  ce  prédicateur  est  en- 
gagé, ne  pourrait  être  sans  srand  île  et  même 
sans  faire  un  grand  tort  à  sa  réputation  ; 
2*  parce  qu'en  ce  cas  TEglise  nVst  pas  pré- 
sumée avoir  intention  d*obliger  à  la  récita- 
tion de  l'office. 

Nota  1**  que  quand  on  peut  prévoir  une 
grande  occupation,  on  est  trnu  d*anticiper 
les  heures  du  bréviaire,  lorsqu'il  est  possible; 
S'  qu*on  ne  doit  pas  se  charger  de  fonctions 
incompatibles  avec  l'office,  quand  on  n'y  e^i 
pas  otiligé  par  son  devoir,  puisqu'on  serait 
•ensé  consentir  sans  nécessité  à  Tomission 
du  bréviaire. 

—  L'office  prend  si  peu  de  temps  hors  do 
chœur,  qu'il  est  rare  qu'un  sermon  à  appren- 
dre  puisse  en  dispenser 


Cas  Vill.  Anaee  doute  t *il  a  récité  véprefl^ 
Doit-il  les  réciter  sur  les  onze  heures  du  soir, 
où  ce  doute  lui  survient? 

R.  Oui,  s'il  ne  peut  déposer  son  doute  par 
quelque  raison  fort  probable.  La  raison  est, 
1*  que  in  dnbio  potior  est  eonditio  potsi^ 
âentii  :  or  en  ce  cas  possesiio  siat  pro  prœ^ 
cepto;  S'' que  dans  ledoute  bienfonde,on  doit 
toujours  suivre  le  plus  sâr./n  dubiiê  semitam 
debemus  eligere  tutiorem^  dit  Clément  III.  Or 
le  plus  sûr  est  de  dire  ce  qu'on  peut  avoir 
manqué. 

Cas  iX.  Fréculfe  a  résigné  son  prieuré  à 
Bernard,  clerc  tonsuré,  qui  en  a  les  provi- 
sions il  y  a  quatre  mois,  sans  en  avoir  voulu 
prendre  possession.  Bernard  est-il  obligé  à 
roffice,  au  moins  depuis  qu'il  a  reçu  ses  pro- 
visions? 

R.  Non;  parce  qu'avant  sa  prise  de  pos- 
session, il  n'a  ni  les  fruits,  ni  les  droits  du  bé- 
néfice, *  et  que  son  résignant,  qui  continuo 
à  en  jouir,  continue  aussi  à  dire  l'office.  Ce 
serait  autre  chose,  1*  s'il  s'agissait  do  certain^ 
bénéfices,  dont  on  perçoit  les  gros  fruits  dès 
avant  la  prise  de  possession,  pourvu  qu'on  la 
prenne  dans  un  certain  temps  ;  parce  que^tit 
$*ntit  comtnodumf  débet  onus  senlire;  2"  s\  le 
bénéfice  é'ait  vacant;  car  alors  celui  qui  né- 
glige d'en  prendre  possession  ne  peut  être 
exempt  du  bréviaire;  parce  que,  selon  la 
règle  25  in  6,mora  sua  cuilibet  est  noeiva. 

Cas  X.  Chryson^  religieux  profès.  qui  n'est 
point  dans  les  ordres,  et  Damien,  novice,  qui 
n'estni  m  sacm,  ni  bénéficier,  manquent  quel- 
quefois à  dire  l'office. Pèchent-ils? 

R.  Le  novice  nVst  point  obligé  au  bré- 
viaire; mais  les  profès  députés  au  chœur  y  sont 
tenus  iub  morra/i.dst  le  sentiment  très-coin- 
mun  des  bons  théologiens,  et  il  est  fondé  sur 
la  coutume  qui  seule  suffirait  pour  en  faire 
une  loi,  et  sur  les  statuts  de  la  plupart  des 
ordres  religieux,  et  sur  les  décisions  de  plu- 
sieurs conciles. 

Cas  XI.  Cfirysan,  religieni,  qui  n'a  ni  or- 
dre sacré,  ni  bénéfice,  a  été  expulsé  de  son 
monastère.  Est-il  toujours  obligé  à  l'office^ 
et  y  serail-il  obligé,  s'il  était  retourné  d'an^ 
le  siècle  par  dispense  du  pape? 

^.  Ad  \.  Soto,  Cabassot  et  d'antres  sa- 
vants auteurs  croient  ao'un  religieux  chassé 
n'est  plus  tenu  au  bréviaire.  Navar.  (Man, 
c.  7,  n.  20)  pense  le  contraire;  V  parce  qu'il 
n'est  pas  juste  qu'un  mauvais  moine  rem- 
porte pour  prix  de  son  dérèglement,  l'exem- 
ption de  l'obligation  qu'il  a  contractée  par  sa 
profession  ;  2*  parce  que,  quoiqu'il  soit  chassé 
du  monastère,  il  ne  cesse  pas  d'être  religieu^i 
et  peut  même  de  façon  ou  d'autre  y  rentrer, 
s'il  le  veut,  après  s'être  converti.  Si  cette 
dernière  opinion  n'est  pas  la  plus  véritable, 
elle  est  au  moins  la  plus  sûre  pour  la  con- 
science; et  si  quelqu'un  doit  la  suivre,  c'est 
surtout  un  malheureux  qui, lirédesoncnlre, 
a,  plus  que  personne,  besoin  de  miséricorde. 

—  Ad  2.  Navarre  croit  encore  qu'un  reli- 
gieux à  qui  le  pape  permet  de  vivre  dans  le 
siècle  n'est  dispensé  de  l'office  que  quand 
il  l'est  de  ses  vœux,  et  que  par  exemple  on 
lui  a  permis  de  prendre  une  femme;  la  rai- 
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sou  est  loujours  la  même,  savoir  que  rfans  1o 
dernier  cas  il  n'est  plus  religieux,  el  (lull  Test 
toujours  dans  le  premier.  Ce  senliment  me 
paratt  très-plausible.  Pour  éviter  toul  incon- 
vénient «  il  n*y  a  qu'à  demander  le  sens  et 
retendue  de  la  dispense  à  cï^luî  qui  l'a  accor« 
dée.  A  quoi  bon  dos  probabilités*  quand  on 
peut  avoir  de  la  certitude  ? 

Cas  XII.  Vigile  était  profès  pour  le  chœur: 
il  est  devenu  convers  par  dispense.  Est-il 
toujours  obligé  à  rofHce? 

R.  Non;  1*  parce  que  con/rarionim  contra^ 
riœsuntrationes:  et  quesideconvers  on  l'avait 
fait  profès  ad  chorum^  il  y  serait  obligé; 
2**  parce  qu*il  en  est  de  lui  comme  d'un  clerc, 
qui  en  renonçant  à  son  bénéOce  perd  le  seul 
(itrc  qui  l'engac^eait  au  bréviaire. 

Cas  XIII.  Poiydor  demande  s'il  peut  absou- 
dre une  religieuse  qui  ne  dit  point  le  grand 
ofTice,  parce  qu'elle  est  chez  son  père,  à  cause 
que  SOI!  monastère  a  été  brûlé  ? 

K.  Il  peut  l'absoudre  ;  1"  parce  que  les  re- 
ligieuses ne  sont  tenues  aux  observances 
de  ta  religion  que  tant  que  la  communauté 
subsiste;  2^  parce  que  Cabassvt  1. 1,  c.  21,  tu 
/Ine,  dit  qu'il  a  vu  ainsi  décider  cette  difficulté 
par  des  évéques  et  par  des  prélats  réguliers. 
Si  néanmoins  il  se  trouvait  quelque  ordre 
religieux  de  filles,  qui  les  obligeât  en  ce  cas 
par  quelque  règle  particulière  à  la  récitation 
de  1  office,  cette  religieuse  serait  obligée  à 
5*y  conformer. 

—  Je  crois  cette  décision  très-mauvaise. 
Ce  n'eA  pas  l'existence  d'un  couvent  qui  fait 
les  religieuses,  c'est  la  profession  d'une  règle, 
et  toutes  ses  suites.  Le  moius  qu'on  pût  faire 
en  pareil  cas,  ce  serait  d'avoir  recours  au 
saint-siége. 

Cas  XiV\  Batilde,  chanoinesse  séculière, 
est-elle  tenue  à  l'office,  quand  elle  est  hors 
de  Mons  ou  de  Remiremonl? 

R.  Les  mauvais  casuistes  disent  que  non, 
les  meilleurs  disent  que  oui.  Tels  sont  Mal- 
derus,  évéque  d'Anvers,  Wigers,  docteur  de 
Louvain,  L.  B.  Lolh,  savant  dominicain,  le 
P.  Thomassin,  Lamet.  Voyez  Chanoinbssb, 
cas  11.  Il  faut  les  suivre,  comme  je  l'ai  prouvé 
dans  le  Traité  de  l'Office  divin,  part.  1,  ch.  2, 
D.  16, où  j'ai  remarqué  que  Lessius,  quoique 
plus  indulgent,  n'ose  prononcer  que  celles 

2ui  manquent  leur  office  en  particulier  pen- 
ant  une  semaine  soient  exemptes  de  péché 
mortel. 

Cas  XV.  ^aW/e,  ayant  été  déclaré  suspens 
de  ses  ordres ,  el  ensuite  excommunié,  se 
considère  à  présent  comme  un  simple  laïque, 
et  oe  récite  plus  l'office  divin.  Peut-il  s'en 
dispenser? 

R.  Non;  parce  qu'il  n'est  pas  juste  qu'un 
criminel  tire  avantage  de  son  crime,  et  que 
r£glise,en  le  punissanlpartoutes  ces  peines, 
n'a  d'autre  vue  que  de  le  porter  à  une  sincère 
conveision,  et  non  de  le  décharger  de  l'obli- 

f;ation  qu'il  a  contractée  par  son  ordination^ 
1  est  donc  au  contraire  obligé  de  s'en  acquit- 
ter avec  plus  de  ferveur  que  jamais,  puisqu'il 
a  un  plus  pressant  besoin  d'attirer  sur  lui  la 
miséricorde  de  Dieu  par  des  prières  olus  fer- 
veuUs. 


Cas  XVI.  Laxare a  recité  matines  el  hiudes 
dès  le  matin,  par  un  pur  motif  de  dévotiM 
envers  la  sainte  Vierge,  et  dans  le  desselB 
formé  de  les  réciter  une  seconde  fois  posr 
remplir  le  précepte  de  l'G^lise.  Est-il  obligé, 
sous  peine  de  péché,  de  les  réciter  une  se- 
conde fois? 

R.  Non  ;  1«  parce  que  la  loi  oblige  seolement 
à  faire  la  chose  commandée,  et  que  ce  prê- 
tre l'a  faite  en  disant  matines;  i*  parce  qu'un 
homme  qui  entend  la  messe  dans  le  dessein 
formel  d'en  entendre  une  seconde  pour  relu- 
plir  le  précepte,  n'y  est  pas  obligé;  puisqall 
a  fait  tout  ce  que  l'Eglise  demande  de  lai. 

— L'auteur  avoue  que  Navarre,  Médine  et 
Azor  pensent  le  contraire  :  il  aurait  pu  y 
joindre  Ledesma,  Habert,  etc.  Je  penie, 
comme  eux,  que  si  pour  obéir  à  un  précepte, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  vouloir  y  obéir, 
il  faut  du  moins  ne  pis  vouloir  n'y  point 
obéir.  Ainsi  un  homme  qui  voit  qu'il  peut 
changer  de  résolution  fera  toujours  très-bieD 
de  ne  s'engager  que  condiiionnellemenl  à  ré-* 
péter.  Voyez  le  Traité  de  VOffice,  part.  1, 
ch.  7,  n.  G. 

Cas  XV II.  Bénigne^  enfant  de  12  à  13  ans, 
ayant  accepté  un  prieuré  par  la  seule  crainte 
de  son  père,  ne  récite  point  l'ofOce;  parce 
qu'il  croit  n'y  être  pas  tenu,  étant  bénéficier 
malgré  lui.  A-t-il  raison? 

R.  Si  la  crainte  de  cet  enfant  n'a  été  que 
légère,  elle  n'a  détruit  ni  sa  liberté,  ni  son 
obligation  k  l'office;  mais  si  elle  a  été  griève, 
comme  serait  celle  d'être  envoyé  aux  Iles»  ' 
frappé  violemment,  etc.,  il  n'est  pas  teno  à 
une  charge  qu'on  lui  a  imposée  malgré  lui. 
Miis  en  ce  cas  il  faut  qu'il  renonce  à  son 
bénéfice  aussitôt  qu'il  le  pourra,  el  qu'il 
n'en  perçoive  pas  les  fruits;  parce  que  qui 
sentit  commodum^  par  est  ut  sentiat  oniis .Reg. 
55,  Juris,  in  6. 

Cas  XVlll.  Géran^  pourvu  d'un  prieuré  de 
1,000  livres  de  revenu,  ne  sait  pas  dire  son 
bréviaire,  et  est  dans  un  pays  où  il  oe  peut 
trouver  personne  qui  l'iustruisc.  En  est-Il 
evcusé  par  là? 

R.  1"  11  ne  devait  pas  accepter  ce  bénéfice, 
s'il  prévoyait  qu'il  ne  pourrait  nioralemeol 
en  acquitter  les  charges;  2*  il  doit  au  moins 
dire  son  bréviaire  du  mieux  qu'il  pourra,  en 
attendant  qu'il  soit  instruit;  3"  et  pour  cela 
il  doit  chercher  el  même  gager  quelqu'un 
qui  le  mette  au  fait;  k"  si,  faute  de  génie  on 
autrement,  il  ne  pouvait  venir  à  bout  de 
dire  son  office,  il  serait  tenu  de  quitter  son 
prieuré. 

Cas  XIX.  Bona^  devenu  aveugle,  esMI 
obligé  à  chercher  quelqu'un  par  le  secours 
duquel  il  puisse  réciter  son  office? 

R.  Un  prêtre  aveugle  doit,  1*"  réciter  ce 
qu'il  sait  par  cœur,  comme  celui  qui  durant 
le  carême  ne  peut  jeûner  tous  les  jours  doit 
jeûner  quand  il  peut;  2"  s'il  peut  aisément 
trouver  un  ami  qui  veuille  bien  lui  aidtr 
gratis  à  réciter  tout  l'office,  il  doit  s'en  ser* 
vir  et  remplir  le  mieux  qu'il  pourra  ce  de- 
voir de  religion;  3*  s'il  est  bénéficier  el  que 
les  revenus  de  son  bénéfice  soient  suffisants, 
il  est  obligé  de  gager  quelqu'un  pour  réciter 
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B?ec  lai;  *  parce  que  celai  qui  est  tenu  à  la 
Un  par  justice,  est  tenu  aux  moyens,  quand 
il  le  peut  sans  se  gêner  considérablement. 

Cas  XX.  Aimé^  béné6cier,  malade  de-  la 
fièyre  tierce  iHepuis  trois  mois,  se  croit  dis- 
pensé du  bréyiaire.  Ne  se  flatte-MI  pas? 

R.  11  s'est  Irop  flatté;  car  on  n'est  exempt 
de  l'office  que  lorsqu'on  est  dans  l'impossi- 
bilité physique  ou  morale  de  s'en  acquitter  : 
or  la  fièvre  tierce  ne  peut  pas  empêcher  de  le 
dire  le  jour  qu'on  a  d'intervalle,  ni  même  le 
|oQr  de  l'accès,  quand  il  ne  dure  pas  tout  le 
jour,  ou  que  l'on  peut  anticiper  le  temps,  en 
récitant  par  exemple  matines  et  laudes,  dès  le 
toir  précédent.  Cette  décision  est  du  iv*  conc. 
do  Milan,  sous  saint  Charles.  Il  est  bon  d'a- 
jouter que  si  Aimé  ne  pouvait  réciter  qu'une 
Sriie  de  l'office,  il  y  serait  obligé,  en  dépit 
s  casuisles,  dont  Innocent  XI  censura,  en 
1679,celleasserlion,n.54>:  Quinonpotest  re- 
dtare  matutinum  et  laudes,  potest  autem  reli* 
quas  horaSj  ad  nihil  tenetur;  quià  major  pars 
trahit  ad  se  minorem  ;  proposition  que  ce 
pape  condamna  comme  scandaleuse  et  perni- 
cieuse dans  lapratique,  etc. 

Cas  XXI.  Arsène  doute  que  sa  maladie 
toit  assez  considérable  pour  l'exempter  de 
l'office,  et  son  médecin  même  n'a  pas  voulu 
retondre  son  doute.  Pèche-t-il  s'il  ne  le  ré- 
cite pas  7 

R.  Oui;  parce  que  la  récitation  de  l'office 
ett  une  loi  de  rigueur  dont  TEglise  n'est 
eentée  dispenser  personne  sans  une  cause 
qui  paraisse  certaine  et  réelle.  Or,  dans  l'es- 
pèce proposée,  l'infirmité  n'est  pas  certaine, 
puisqu'elle  n'est  fondée  que  sur  uu  doute 
que  l'amour  de  la  santé  peut  causer,  et  qui 
parait  si  faible  au  médecin,  quoiqu'il  ne 
pense  point  à  fatiguer  le  malade,  qu'il  ne 
Teut  pas  s'en  charger.  Il  y  a  plus  :  c'est  que 
quand  l'avis  du  médecin  irait  à  l'exempter 
de  l'office,  il  ne  pourrait  y  déférer  sans  être 
intérieuri  ment  persuadé  que  te  médecin  a 
raison;  car  le  jugement  d'un  médecin  n'est 
pat  toujours  la  règle  qu'on  doit  suivre,  à 
moins  qu'on  ne  soit  assuré  qu'il  est  éclairé 
et  craignant  Dieu,  puisqu'il  n'est  que  trop 
de  médecins  qui  sont  trop  faciles  à  dispenser 
des  commandements  de  l'Eglise. 

—  Sylvius  veut  que  dans  un  doute  bien 
fondé,  si  le  jeûne  ne  nuira  point  coiisidéra- 
blement  à  une  personne,  ou  l'en  dispense  : 
j'en  dis  de  même  de  l'office.  Si  la  mollesse  en 
abuse,  ce  n'est  pas  ma  fauie. 

Cas  XXII.  Eupren  récite  vêpres  et  com- 

Slîes  dans  la  matinée,  pour   être  plus  libre 
ans  l'après-dlnée,  pour  étudier  ou  pour  re- 
cevoir des  visites,  etc.  Pèche-t-il  ? 

R.  Si  Eupren  a  quelque  juste  raison  de 
réciter  vêpres,  etc.,  dès  le  matin,  il  ne  pèche 
pas;  mais  s'il  le  fait  sans  cause  légitime,  il 
pèche  ffrièvement,  parce  qu'il  s'éloigne  beau- 
coup de  la  coutume  universelle  4le  l'Eglise, 
et  qu'il  ne  suit  pas  l'intention  qu'elle  a  eue  en 
attachant  certaines  parties  de  l'office  à  cer- 
taines heures  du  jour  pour  honorer  les  my- 
stères qui  se  sont  passés  à  peu  près  dans  ces 
mêmes  heures.  Cependant,  comme  cet  ordre 
n'est  pas  d'une  loi  essentielle  pour  ceux  qui 
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récitent  hors  du  chœur,  le  péché  d'Eupren  ne 
va  pas  au  mortel.  Sylvestre»  Navarre,  etc.     ! 

Cas  XXIII.  Gérard,  curé,  difiEère  souvent 
ses  matines  jusqu'à  8  ou  9  heures  du  soir.  Sa  ' 
raison  est  qu'il  est  alors  pins  en  repos  qu'il 
ne  l'est  dans  tout  le  jour.  Cette  raison  l'ex- 
cuse-t-elle? 

R.  Non,  comme  il  parait  par  les  raisons  de 
la  décision  précédente.  Cependant  il  ne  pè- 
che pas  mortellement  ;  can  comme  dit  saint 
Antonin,  part,  ii,  tit.  13,  c.  &•,  §  ^  :  Non  vi- 
detur  de  se  esse  mortale ,  quandocunqui  quis 
tarde  divat  officium^  modo  non  transeat  dies^ 
quif  quantum  ad  hoe^  videtur  terminari  eirca 
mediam  noetem,  Navarre  et  tous  les  autres 
disent  la  même  chose. 

Cas  XXIY.  Ani  a  souvent  dit  la  messe 
avant  d'avoir  récité  matines  et  laudes.  A4-iI 
péché? 

R.  1**  Ce  prêtre  a  pu  célébrer  sans  avoir 
dit  matines,  s'il  a  eu  des  raisons  légitimes  de 
le  faire;  par  exemple  si,  dans  le  temps  où  il 
avait  résolu  de  les  dire,  il  a  fallu  qu'il  secou- 
rût un  malade  et  qu'il  n'ait  pu  différer  sa 
messe;  2°  il  a  péché  s'il  l'a  fait  sans  aucune 
bonne  raison,  puisqu'il  a  violé  et  les  rubri- 
ques et  la  coutume  universellement  obser- 
vée dans  l'Eglise,  et  cette  loi  très-forte  d'In- 
nocent IV  (du  6  mars  1254)  :  Sacerdotes... 
missam  celebrare^  priusquam  officium  matulU 
nale  compleverinty  non  prœsumant;  3<>si,  dans 
le  doute  qu'il  y  eût  un  péché  mortel  à  célé- 
brer dans  ce  cas,  il  n'a  pas  laissé  de  célébrer, 
il  a  péché  mortellement;  h"  hors  de  ce  cas 
nous  ne  croyons  pas  que  son  péché  ait  été 
mortel,  parce  que  la  coutume  qui  fait  le 
principal  motirue  l'opinion  contraire  ne  pa* 
rait  pas  avoir  été  reçue  sous  une  peine  si 
terrible  *,  non  plus  que,  dans  le  cas  précé- 
dent, celle  de  ne  dire  complies  qu'après  midi. 
Je  prie  qu'on  lise  sur  cette  question  mon 
Traité  des  saints  Mystères,  ch.  2,  n.  1. 

Cas  XXV.  Frobert,  récitant  son  ofOce,  est 
interrompu  par  la  visite  d'une  personne  beau- 
coup  supérieure  au  moment  qu'il  va  com- 
mencer le  3*  nocturne  de  matines  ou  le  der- 
nier psaume  de  vêpres.  Doit-il  recommen- 
cer cette  heure,  ou  sufGt-il  qu'il  l'achèveaprès 
l'interruption  finie,  en  commençant  par  où  il 
avait  cessé? 

R.  Frobert  est  tenu  de  recommencer  l'of- 
fice, 1*  si  l'interrnption  a  été  d'un  temps  fort 
notable,  v.  g.  d'une  ou  de  plusieurs  heures  ; 
2**  il  y  est  même  obligé,  quoique  l'interrup- 
tion ait  été  moins  considérable,  s'il  n*a  pas 
eu  une  juste  cause  de  la  faire  ;  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'une  visite  fût  une  excuse  suf- 
fisante devant  Dieu,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
fort  courte,  ou  que  la  personne  qui  la  lui 
rendrait  ne  fût  tellement  au-dessus  de  lui 
qu'il  ne  pût  la  l'aire  attendre  jusqu'à  ce  au'il 
eût  fini  :  auquel  cas,  qui  est  celui  de  I  ex- 

José,  il  ne  serait  pas  obligé,  dans  la  rigueur, 
recommencer;  3*"  que  si  son  interruption 
était  d'un  temps  fort  notable  et  sans  une. 
juste  cause,  il  pécherait  grièvement,  et  que 
son  péché  pourrait  même  être  mortel  s'il  ne 
recommençait  pas  l'heure  ou'il  avait  com- 
mencée. 
IL  8  ' 
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—  J*ai  prouvé  dans  le  Traité  de  rOfOce 
divin,  ch.  6»  n.  9,  qu'oc  peut  séparer  no 
nociorne  de  l'autre»  au  moins  pendant  trois 
heures.  Ainsi  Poptas  a  tort  de  comparer  ab- 
soloBienl  matines  avec  vêpres. 

Cas  XXVI.  Eutrope  dit  quelquefbis  tierce 
avant  prime,  ou  compUes  ayant  ?épres,  sans 
cause  légitime.  1**  Pèche-l-il  en  cela;  2**  est-il 
obKgé  à  répéter  l'heure  quil  n*a  naft  diite  en 
son  ordre? 

R.  11  a  péché,  puisque  sans  raison  il  a  agi 
contre  Tesprit  et  la  CQutume  générale  do 
I^Eglise.  Néanmoins  il  n*est  pas.  obligé  à  ré- 
péter l'heure  qu'il  a  dite,  et  il  snfut^  pour 
resempter  de  péché  mortel,  qu'il  récite  prime 
et  vêpres  qu^i  a  omis  de  réciter  dajis  l'ordre 
convenable.  Et  celte  inversion  u'est  que  yé- 
Brell<e,  pi^rce  qu'en  ce  cas  on  aQ<;omplit  tou- 
jours la  substance  (hi  précepte  de  l'Eglise  : 
il  n'y  aurait  même  aucun  péché  pour  celui 
qui  aurait  quelque  juste  raison  d'en  user 
ainsi;  teUe  que  l'aurait  un  chanoine  qui, 
n'ayant  pu  se  rendre  au  chœur  pour  assister 
à  prime,  y  entre  quand  on  va  commencer 
tierce;  *  car,  selon  saint  François  de  Sales, 
ce  chanoine  fait  mieux  de  prendre  où  en  est 
le  chœur  quand  il  y  entre. 

Cas  XXVfl.  Anat,  diacre,  qui  récite  ses 
petites  heures  pendant  la  messe  d'obligation, 
en  est-il  quitte  devant  Dieu? 

R.  Oui  ;  car  les  prières  de  l'ofQce  et  l'as- 
sistance au  sacrifice  de  la  messe  ne  sont  pas 
deux  choses  incompatibles  :  au  contraire, elles 
se  rapportent  toutes  deux  À  une  même  fin,, 
qui  est  iv  louer  Dieu,  le  prier  et  accomplir 
le  précepte  do  son  Eglise.  C'est  le  sentiment 
deXolet,  de  Sylvius,  de  Caba^sut,l.ii,ch.32. 
Il  est  cependant  bien  mieux,  d'accomplir  cha- 
que précepte  en  son  temps. 

—  Je  ne  condamnerais  pas  beaucoup  un 
homme  à  qui  il  arriverait  une  fois  ou  deux 
de  dire  son  ofSce  pendant  la  messe  d'obliga- 
tion; mais  s'il  voulait  continuer,  je  le  prie- 
rais de  s'adresser  à  un  autre.  Car,  outre  que 
les  raisons  de  l'auteur  sont  faibles,  ab  in/rin- 
seeo^  il  y  a  dans  cette  conduite  tant  de  tié- 
deur, et  si  peu  de  libéralité  envers  Dieu, 
qu'on  ne  peut  la  tolérer.  Je  ne  voudrais  pas 
non  plus  qu'on  fit  sa  pénitence  pendant  la 
messe,  quand  ou  peut  absolument  la  faire 
dans  un  autre  temps. 

Cas  XXVIU.  5i>/e,curé,  s'occupe  quel* 
quelbis  à  des  actions  extérieures  en  récUant 
son  bréviaire.  N'est-il  pas  obligé  à  le  recom-^ 
mencer  ou  à  restituer,  en  cas  qu'il  ne  le  re* 
commence  pa*>? 

E.  Si  les  actions  auxquelles  Sixte  s'occupe 
sont  compatibles  avec  Tattention  requise  à 
l'office,  comme  sont  celles  de  marcher,  de  sa- 
luée un  pa>sant,  etc.,  il  ne  pèche  points  ou 
son  péché  n'est  que  véniel,  et  il  n'est,  par 
conséquent,  obligea  aucune  restitution;  mais 
si  ces  actions  sont  incompatibles  avec  l'ai- 
lention  qu*il  doit  avoir,  comme  serait  cell^ 
de  regarîler  d'une  fenêtre  lous  ceux  qui  pas- 
sent, il  pèche  mortellement  s'il  s'y  occupe  un 
temps  notable,  et  est  obligé  à  restituer  les 
fruits  de  son  bénéfice  au  prorata  du  temps 
que  dure  5a  disiraction. 


Cas  XXIX.  Amêuat  diaev«,  a  pefén  sot 
bréviaire  par  sa  faute,  daas  un  pays  où  Q 
n'en  peut  trouver  d'autre.  L'MsitsioQ  éê 
sou  office  le  rend-^Ue  coupable  de  pèebé 
mortel  ? 

R.  Si  A.rnattia  perdu  eiprèa  son  bréviairt 
pour  s'exempter  de  le  dire  dans  la  suite,  il  a 
commis  un  péché  mortel  ;  îmaU  s'il  ne  l'a 
perdu  que  par  oubli  ou  par  inadverlanee»  il 
n'est  coupable  d'aucun  péché  si  son  îttadver» 
tance  est  sans  péché;  ou  son  péclié  n'est  Mt 
véniel  si  sou  inadvertancet  n'est  que  vteiello. 
C'est  le  sentiment  de  Sylvestre,  v.  Horm  7, 
<{.  4,  qui  ajoute  qu'en  ce  cas  ob  est  pour- 
tant tenu,  quand  ouest  bénéficier,  à  sap* 
Sléer  au  défaut  de  l'office  par  d'au  très  prièree, 
l'éffard  desquelles  il  avertit  qu'oa  ne  Ml 
pas  être  trop  scrupuleux,  parée  qu'on  u'f 
est  pas  obligé  par  le  précepte  de  l'BgHn^iMi 
seulement  par  l'équité. 

—  Reste  à  savoir  si  le  précepte  de  Féquilé 
naturelle  est  beaucoup  ao-dessooa  du  pré» 
cepte  positif  de  l'Eglise. 

Cas  XXX.  il/6an  récite  son  bréviaire  d'au 
ton  si  bas  qu'il  ue  s'entend  pas.  Satiafait-il  à 
i^on  devoix"? 

R.  Oui,  s'il  articule  distinctement  Hmw  let 
mot,s.  La  raison  qu'en  donne  Sylvius,  c'est 
1»  que  bien  des  pieux  et  savants  ecclésiasÉH 
ques  récitent  ainsi  ;  2*  que  pour  qu'une  prière 
soit  vocale,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui 
qui  la  fait  s'entende;  3*  qu'autrement  ceus 
qui  ont  l'oreille  dure  seraient  oMigésde  par^ 
ler  f)rt  haut,  et, que  ceux  mêmes  qui  toni 
bonne  seraient  presque  obligés  de  criée 
quand  ils  récitent  dans  un  lieu  où  il  y  aibeai»» 
coup  de  bruit.  Cependant  il  est  bitm  plue 
conforme  à  l'esprit  de  T Eglise  et  même 


utile  à  celui  aui  prie  de  parler  d'un  toe  i^ 
s'entendre,  s  il  n'est  pas  sourd  ;  parce  que 
l'ouïe  et  la  vue,  concourant  ensemble,  aideni 
beaucoup  à  mieux  saisir  le  sens  des  parolee 
qu'on  prononce. 

Cas  XXXI.  Sébastien,  curé,  récite 
nés  et  laudes  sur  les  quatre  heures  du  i 
pour  le  jour  suivant,  afin  de  oélelnrer  àm 
bonne  heure  et  de  vaquer  ensuite  plue  coin<^ 
modément  à  ses  autres  fonctions.  Pèche-l-il 
par  cette  anticipation? 

R.  Non  ;  parce  qu'elle  est  permise  quand, 
on  ne  la  fait  que  pour  une  bonne  fin,  et  nos 
pour  dormir  ou  se  réjouir  plus  à  son  aise» 
comme  dit  saint  Thomas.  Quodl.  5,  a.  28. 

—  La  plupart  des  docteurs  regardent  au- 
jourd'hui le  pouvoir  de  dire  matines  dès  la 
Teille  comme  une  chose  de  droit  que  TEr- 
glise  accorde  sans  condition.  Ou  peut  comr 
mencer  matines  quand  le  soleil  a  paasé  le 
milieu  de  sa  course  depuis  midi.  Ainsi,  àBUr 
ris,  on  les  peut  dire  un  peu  après  deux  heUr 
res,  depuis  le  15  décembre  jusqu*au  S5  îjMir 
vier;  et  le  8  juin  seulemestt  i  quatre  heu- 
res, etc.  Voyez  sur  cela  mon  Traité  de  l'Of- 
fice divin,  part  i,  ch.  5,  n.  9  et  suiv. 

Cas  XXXll.  Epi  a  récité,  pas  iMdfngl 
tance  ou  de  dessein  prémédité,  uu  aulre  ef> 
fice  au  lieu  de  celui  du  jour.  £ilr4l  obligé  à 
reconuneucer  et  à  récitnr  l'eiEce^daîoQr^Be 
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s'en  étant  réssOdteno  qiM  sdr  léi  deux  hen-^ 
resdusoir) 

R.  Quelques  aoteurt  mètneeélihféêfeommé 
CajetaD/folet^  STlrestre,  ete-^  loulieiltieDl 

2 ail  n'y  a  que  péché  Téniel  à  réciter  «il  oF>* 
ce  pour  VQ  aotre^  Cette  opiDioo  ttotts  pa-« 
ralt  fausse^  l' parce  qa'elle  te«d  à  détmiré 
roaiformité  qae  TE^IiM  yMt  qii*oa  obserre 
dans  l'office  di? în  comme  dans  tentés  les  céM 
rénoniêi  eoelésiaatiqaes)3<*  parée  <(oe,  quand 
rKgUsa  ordonne  la  récitation  de  roffiee,  elle 
IVdMna  en  déterminant  tel  et  tel  afOcepotif 
étra  d\i  td  et  tel  )onr«  eomma  il  parait  par  la 
dislrîlHilÎM  de  ciiaqne  office  marqné  dan» 
tous  les  bréviaites  ;  dr  parce  qna  l'opinion 
conUraira  donnerait  occasion  aux  ecetéfias*» 
liqoea  peu  scrupoleos  de  réciter  tréa^sou^ 
rent»  et  même  toujoars,  m  office  fort  conrt 
an  lie»  d'nn  antre  beaoconp  pins  long;  ce 

So'Alexandre  Vil  a  délenda,  sous  peine 
'excomnanication,  en  cenaarant  celte  as- 
sertion :  In  die  palmartÊm  féciiâm  offUium 
pasehalê  $aiisfam  prœeepto*  Na«»  n  osons 
cependant  pas  affirmer  qu'on  pécbâl  mortel- 
lement si  cela  n'arri rait  que  rarement,  Quta, 
dit  Navarre,  hujusmodi  mutatio  tamraranom 
vid^tur  ila  noklhilUer  contraire  menti  insti^ 
tutorii  bretiarii^  ut  ad  culpam  me^taltm  per^ 
Vfnja^  Et  même  il  nous  semble  qu'on  n'esl 
pas  obligé  à  la  rigueur  de  recommencer 
rolBce  lorsqu'on  en  a  dit  un  antre  par  inacj^ 
vertance,  surtout  quand  la  différence  des 
deux  n'est  pas  fort  considérable;  comme  si 
farals  dit  aujourd'hui  l'office  d'un  martyr 
qiii  n'échoit  que  demain»  au  lieu  de  ceini 
<r«n  confesseur  que  je  dévala  dire  aujour^ 
d^ui;  cav,ea  ce  cas,  il  suffirait  que  je  réci- 
tasse demain  celui  du  confesseur.  Ce  serait 
autre  chose  s'il  y  avait  une  grande  différence 
entre  let  deux  offices. 

—  ,f*  Quand  on  a  fait  d'un  martyr  pour  un 
confesseur,  il  faut  au  moins  répéter  ce  qni 
différencie  les  deux  officea,  comme  les  an- 
tiennes, les  hymnes,  etc  ;  2^  quand  on  a  fait 
aujourd'hui  d'un  confesseur  qui  n'échoit  que 
le  lendemain,  il  iaut  en  faire  une  seconde 
fois  le  lendemain.^  Dne  première  erreur  ne 
donne  paa  droit  d'en  faire  une  nouvelle  en 
changeant  Tordre  que  l'Eglise  a  établi.  Voye» 
mon  Traité  de  l'Ofuee,  p.  i,  ctk.  k.n.kei  5. 

Cas  XXXI0.  Arnou^  curédana  le  diocèse 
de  Partes  a  toojouff  récité  le  bréviaire  ro« 
main.  LVt-il  pu? 

R.  Non  ;  parce  que  chacun  est  tenu  de  ré- 
citer Toffice  du  diocèse  auquel  il  est  spècia- 
lenient  attaché  :  Justum  esi,  dit  le  xi*  concile 
de  Tolède  (can.  13.  diat.  12)^  ut  eedee  qum 
unieuique  ioeerdotalis  dignitatie  esl  mater ^sit 
eeeleiiaeticœ  magistra  raiionie.  Biais  il  est  II'* 
htt  à  ceux  qui  ne  sont  ni  bénéficiers  ni  at- 
tachés au  service  d'aucune  église,,  de  pren-* 
dre  l'office  de  leur  diocèse  ou  le  romain^  Il  est 
néanmoins  plus  à  propos,  selon  Belia>rmin, 
qu'ils  préfèrent  au  romain  l'office  do  diocèse 
où  ils  se  trouvent  le  plus  ordinairement, 
pourvu  toutefois  que  la  coutume  de  dire  cet 
offfee  soit  ancienne  de  plus  de  200  ans,  saint 
PieV  ayant  abrogé  tous  les  autres  bréviaires 
Tuefifa  ttttcletfs. 


Cas  XXXIV^  Èuchér,  démedrant  ordinai- 
rement à  Paris,  (JOssèdci  uft  prieuré  simple 
dans  le  diocèse  ae  Blois.  Est-il  obligé  de  dire 
le  bréviaire  de  Blois? 

H.  Non;  mais  il  doit  dire  l'office  selon  Vvl^ 
sage  du  diocèse  de  Paris  où  il  a  son  domicile 
ordinaire,  suivant  cet  axiome  : 

Si  faeris  RomiD»,  romano  vivito  more. 
9i  foeris  aHb<,  tivito  sieat  ibi. 

La  raison  est  qu'on  homme  qui  vit  à 
Paris  doit  en  suivre  les  lois,  et  non  celles 
d^un  adiré  diocèse,  qui  n'ont  aucune  force 
eùttra  limites  térritorii  proprii.  Que  si  Bû- 
cher n'était  à  Paris  que  comme  un  passant, 
et  qu'il  n'jr  deméurAt  pas,  majori  anni  parte ^ 
il  ne  serait  pas  sujet  au  bréviaire  de  Paris. 
Voyez  le  cas  XXXVI. 

éis  XXXV.  Sibert,  Lyonnais,habi(ué  dans 
une  collégiale  d'Auxerre,  récite  toujours  en 
son  parliculier  le  bréviaire  de  Lyon,  qni  est 
différent  de  celui  d'Auxerre.  Pèche-t-ll  en 
cela? 

R.  Oui  ;  puisqu'il  viole  les  lois  d'une  église 
dont  il  est  devenu  membre,  e(  qu'il  détruit 
rtiHiformîté  que  les  églises  sont  si  jalousée 
de  garder,  tant  dans  l'office  divin  que  dans  les 
rites  ecclésiastiques. 

Cas  XXXVl.  Ménandre^  diacre  d'Arras, 
étant  venu  à  Paris  pour  y  étudier  trois  ans, 
avec  dessein  de  s'en  retourner  ensuite,  peut- 
il  pendant  ce  temps-là  continuer  de  dire  le 
bréviaire  d'Arras,  ou  bien  doit-il  prendre  ce- 
lui de  Paris  ou  le  romain? 

R.  Selon  la  maxime  que  saint  Augustin 
avait  apprise  de  saint  Ambroise,  la  règle  la 
plus  raisonnable  et  la  plus  sûre  esl  de  se 
conformer  à  Téglrse  oA  {x)n  se  trouve.  Voici 
B08  paroles,  Ep.  54.  :  Née  disciplina  utla  est 
in  his  meliar  gravi  prudentique  christiano^ 
quam  ut  eo  modo  agatf  quo  agere  viderit  ec^ 
clesiamt  ad  quamcunque  forte  detenerit. 

Ainsi  Hénandre  et  tout  autre  clerc,  béné- 
ficier ou  non,  qni  doit  demeurer  dans  un 
autre  diocèse  un  temps  considérable,  comme 
l'est  celui  de  plusieurs  années,  doit  se  con- 
former à  l'usage  de  l'égffse  où  tl  a  fixé  son 
domicile  et  en  dire  le  brériarre,  pûisqu'alors 
il  devient  membre  dtt  clefjfé  de  cette  même 
égliM  :  sans  cela  il  réciterait  quelquefois  l'of- 
fice de  la  férié  lorsqu'on  célébrerait  à  Paris 
une  fôte  de  patfevi  ou  quelque  autre  slolén^ 
nelle. 

Il  suit  de  là  qu'un  ecclésiastique  qui  eu 
passant  a  asai^  dans  un  antre  dfc^cèse  à  une 
ou  à  plusieura  heures  de  l'office,  différent  dé 
celui  de  sou  propre  diocèse,  n'a  pas  satisfait 
à  ces  heures,  eC  qu'il  doit  les  répeter  en  par- 
ticulier, puisque  ne  se  trouvant  que  pour 
peu  de  tempto  dans  ce  diocèse  if  n'en  peut 
suivre  l'usage. 

— 1<>  L'auteur  secontredH,  puisqtl^ir  permet- 
tait, cas  XXXlll,  «tout  ecclésiastique  qui 
n'est  ni  Mwéftcier,  tv^  attaché  à  une  églrse, 
de  dire  ou  le  romain,  ou  le  bréviaire  de  son 
pvoipre  diocèse.  Si  cela  est  permis  à  un  Pari- 
sien» A  Paris^cela  l'est  Men  plus  encoDe*  a  un 
Artésien  qni  n'y  est  que  poor  trois  ans.  2«  If 
n  y  a  pas  plue  riaconvénient  pour  ern  éttan- 
ger  de  bire  ée  la  féfie,  pendant  qu'à  Parît 
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Reims  et  de  Bordcauv,  en  1583,  ne  Tunt  |ioinl 
de  disUncUoii  eiilre  les  gr^mds  ou  Ici  peliti 
bénéûciers;  3'  parce  que  c'est  le  sentîmeol 
de  saint  AjituDtn»  de  Sylvestre»  de  Navarre 
et  d'un  grand  nooibre  de  célèbres  docteurs; 
V"  parce  que  ce  ii*esl  ni  le  reveou»  ni  la  quati- 
tilè  du  revenu  qui  oblige  à  TofiOce;  puisque 
autrement  celui  qui  ne  reçoit  rîen  de  sou  bé- 
néfice  cette  atinée,  ou  qui  en  a  plusieurs. 
serait  ou  dispensé  de  son  ofUce,  ou  obligé  à 
plusieurs  bréviaires*  C'eit  donc  le  litre  du 
bénéûce  et  robligation  de  servir  Dieu  qui  en 
résuit. %  qnt  engage  les  béoéficiers  à  loi  ren- 
dre le  tribut  de  louanges  que  la  coutume  i 
prescrit.  D'où  il  suit  qu'un  chanoine  qui  «e 
retire  rien  de  sa  prébende  la  première  année, 
ne  laisse  pas  d  être  tenu  à  l'ofOce  par  cdâ 
seul  qu'il  a  accepté  le  bénéfice. 

—  Ln  France,  dit  M.  Babin,  le^t  éTéqnti 
sont  en  possessitvn  de  commuer  ta  récilaiion 
du  grand  uflice  en  celle  du  potit  office  de  It 
Vierge;  mais  ils  ne  le  font  que  lorsque  b 
revenu  du  bénéfice  ne  va  pas  à  la  valeur  du 
titre  clérical  û\é  par  les  statuts  de  leur  dio- 
eèse^  Voyez  le  Traité  ci- dessus  cilé»  p.  i, 
ch.  2y  n*  û, 

Cts  XL*  ^ardaum,  bénéficier  d'une  égUie 
où  Ton  dit  de  tout  ieoips  l'olfice  romain»  s« 
contente  de  dire  le  second  jour  de  ûoveoibre 
celui  de  l'octave  de  la  Toussaint,  sans  y  ajou- 
ter celui  des  défunts.  Pèche-t-il  mortelle^ 
ment  par  celte  i^inission? 

R.  Oui;  parce  que  celoUflce  fait  partie  de 
rofljce  de  ce  jour-là,  comme  le  dit  saint  Tho* 
tnas,  QuodL  6,  n.  8.  La  même  chose  a  lien  à 
Paris  et  peut-cire  dans  lout  TOccidenL  Or  la 
matière  est  assez  grave  pour  induire  uu  pé- 
cbé  morteL 

Cas  XLI.  On  évéque  de  France  a  changé 
le  bréviaire  qui  était  de  temps  immémorial 
dans  son  diocèse.  L*a-t-il  pu  de  son  chef»  et 
quelques  chapiires  ont-ils  pu  appeler  comme 
d'abus  de  son  ordonnance? 

H.  Suivant  notre  jurisprudence,  un  évéque 
ne  peut,  de  sa  seule  autorité,  réformer  le 
bréviiiire;  mais  il  lui  fant  le  consentement 
du  chapitre  de  sa  cathédrale  rt  des  lettres* 
patentes  du  roi  :  c'est  pourquoi  les  chapiires 
dont  il  s'agit  ont  pu  se  pourvoir  contre  son 
ordonnance  sans  se  rendre  coupables  de  déso- 
béissance, cet  évéque  ayant  outre -passé  son 
pouvoir.  Ainsi  jugé  en  1G03  contre  Charles 
Miron,  évéque  d'Angers.  Les  raisons  sont: 
P  que  le  roi  étant  le  protecteur  des  églises 
de  son  royaume,  il  a  droit  d*empéch^r  qu'il 
ne  s'y  fa^se  aucun  changement  considérable 
dans  la  police  extérieure  sans  son  consin- 
tement  ;  2*  que  lo  changement  de  bréviaire 
occasionne  de  grandes  dépenses;  <T  qu'on 
peut  Y  innover,  et  que  les  innovations  arbi- 
traires peuvent  être  fort  dan  g*  reuses. 

Voi/€S  BÉIfÉFlClEn^  CUâiHOlIlE,  PK!I1T£5C£ 
ENJOlIfTBi  PeNSIOIT. 


nn  lait  un  office  double,  que  pour  un  grand 
nombre  de  communautés  qui  y  font  le  ro* 
inain.  Si  la  raison  de  P.  avait  lieu,  il  suffi- 
rail  de  passer  trois  ou  quatre  semaines  dans 
un  lieu  pour  être  obligé  û\hi  prendre  le  bré- 
viaire, 3'  La  congrégation  des  Hites  a  décidé, 
en  160*2,  qu'un  chanoine  fait  mieux  de  dire 
te  bréviaire  de  son  église  que  de  dire  celui 
d'un  diocèse  étranger  dans  lequel  il  se  trouve. 
4"  Ce  qu'a  jouit»  Pu  nias  de  ctlui  qui,  en  pas- 
sant dans  une  église,  j  a  chanté  avec  le  chœur 
quelques  heures  dfTercntc^i  des  siennes,  e>t 
combatiu  par  rauti-nr  dos  Conférence^' de  la 
llfichclle,  et  selon  lui,  pur  tous  C'ux  qui  ont 
imité  ct'He  matière.  Je  prie  qu'on  lise  le  cha- 
pitre 3»  déjà  cité,  du  Traité  de  lOlûce.  Il 
faut,  malgré  que  j'en  aie,  supprimer  ici  et 
presque  pitrtout  bien  des  choses  nécessaires, 
mais  qui  demanderaient  plusieurs  volumes. 

Cas  XXXV  il  J/o/iti5  ne  dit  presque  jamais 
son  office  à  genoux,  mais  assis.  Ne  pècbe-t-il 
point? 

IL  Non;  car,  comme  dit  saint  Augustin, 
l,  u^  ad  Simplic,  q.  4,  il  n*est  point  corn- 
mandé  en  quelle  situation  de  corps  on  doit 
ofTrir  ses  prières  à  Dii  u,  pourvu  qu'en  les 
lui  offrant  on  ail  une  sincère  intention  de  lui 
plaire  :  Nam  et  stanteif  oramun^  si  eut  scriptum 
0«/.  Luc*iLViii:  PubliCiinusautem  de  longe  sta- 
baL  El  Âxis  genibuSf  sic  ut  in  Aciibus  aposto- 
îorum  Ugimus.  Act.  vu  et  xx.  El  sedenteâ 
sic  ut  Barid  et  Eliat. 

Cas  XXXVOL  Bcux  pourvus  d'un  même 
hénéÛce  sont-il*j  tenus  au  bréviaire,  titulo 
beneficii,  jusqu'à  la  fin  du  procès  qu'ils  ont  à 
celle  occasion  ? 

IL  Quoique  tous  deux  aient  pris  posses- 
sion» ils  n'y  sont  tenus  ni  Tun  ni  rautre»  si 
leur  droit  est  véritablement  incertîiin ,  puis- 
que cette  possession  deviendra  inutile  à  l'un 
des  deux.  Mais  si  Tun  des  deux  est  morale* 
ment  sûr  de  son  droit,  soit  par  Ta  \  i>  des  avo- 
cats éclciirés  ou  autrement,  il  y  est  obligé.  Il 
on  est  de  même  de  celui  à  qui  la  récréance 
a  été  adjugée,  parce  qu'il  perçoit  les  fruits. 
Si  les  fruits  du  bénéuce  litigieux  apparte- 
naient «lu  bénéficier  futur  dès  le  jour  de  la 
vacance,  celui  des  con tendants  à  qui  il  se- 
rait adjugé  ne  pourrait  profiter  de  ceux  qui 
seraient  échus  avant  le  gain  de  cause  s'il 
n'avait  pas  récité  son  bréviaire,  mais  il  se- 
rait tenu  de  les  employer  aux  besoins  de  son 
église  ou  des  pauvres* 

Cas  XXXIX.  L^riui,  clerc  tonsuré^  a  une 
chapelle  qui,  n'étant  que  de  1O0  liv.  de  re- 
venu, ni'  suftit  pas  pour  sou  honnête  entre- 
tien. Est'il  obligé  a  réciter  tous  les  jours  le 
gr.in  1  office? 

H«  Oui  ;  1*  parce  que  Léon  X  et  saint  PieV 
dirent,  en  général  :  Quicunjue  hubinê  btnt- 
ficium  cum  cura^  tei  une  cura^  ad  f/ffifium 
ienrtur;  or,  le  mut  quicunque  n'admet  puint 
d'exception;  2*   parce   que  les  conciles  de 
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4*ofBcial  ne  peat  être  Tendue.  Un  religieux  peut  être  ofGcial.  Rebuffe  en  excepte  néan- 
moins les  mendiants;  nous  en  parlerons,  ?.  Religieux,  il  n*y  a  d'ordinaire  qu'un  offi* 
eial  dans  on  diocèse:  néanmoins,  lorsqu*il  est  trop  grand,  il  peut  y  en  avoir  deux:  l'un 
poar  la  ville  épiscopale,  qui  peut  avoir  sous  lui  un  vice-gérant ,  nommé  par  l'évéque  ; 
l'autre,  qu'on  appelle  forantusy  dans  une  autre  tille  du  même  dio^cèse.  11  en  faut  môme 
deux,  quand  un  diocèse  est  dans  le  ressort  de  deux  parlements,  afin  que  les  appels  comme 
d'abus  ne  soient  pas  portés  à  un  antre  parlement.  Voyez  la  déclaration  du  22  mai  1G8D. 
L*ofBcial  a  une  jurisprudence  ordinaire.  Tous  les  ecclésiastiques  in  sacris  sont  ses  justi- 
ciables pouf  les  actions  purement  personnelles ,  telles  que  sont  celles  qui  concernent  le 
service  divin  et  l'administration  des  sacrements,  et  qui  ne  sont  pas  accompagnées  d*un 
scandale  public:  encore  y  a-t-il  plusieurs  cas  qui,  à  l'égard  du  mariage,  sont  do  ressort  du 
joce  laïque. 

L'ofBcial  n'a  pas  droit  de  condamner  à  l'amende  ou  au  bannissement ,  ni  de  connaître 
des  inscriptions  en  faux,  des  dommages  ou  intérêts,  des  saisies  de  meubles,  etc.  Il  no  pruc 
en  matière  criminelle  que  condamner  au\  peines  canoniques ,  v.  g,  au  jeûne,  à  ccitaines 
prières.  La  sentence  d'un  officiai  est  exécutoire  par  provision  jusqu'à  *i5  livres,  et  il  peut 
passer  outre,  nonobstant  l'appel  qu'on  en  interjetterait,  quand  il  ne  s'agit  que  de  la  cor- 
rection des  mœurs,  ou  d'un  fait  de  pure  discipline.  Il  faut  trois  choses  dans  toute  procé- 
dure pour  qu'elle  soit  légitime;  la  comparution  devant  le  juge  par  l'autorité  duquel  on 
a  été  cité,  la  contestation  des  parties,  et  le  jugement  rendu.  Ceux  qui  prétendent  à  l'em- 
ploi d'ofBcial ,  doivent  être  bien  instruits  de  la  procédure  criminelle,  dont  le  fondement  est 
une  information  préalable  faite  par  le  juge  ecclésiastique  à  la  requête  du  promoteur ,  qui 
seul  adroit  de  demander  la  punition  du  clerc  coupable.  Quand  le  juge  royal  a  prononcé  sur 
le  possessoire  d'un  béné6ce  ,  on  ne  peut  plus  se  pourvoir  sur  le  pétitoire  par-devant  Toffi- 
cial.  Un  offîcial  ne  peut  décerner  aucun  décret  contre  un  laïque,  sous  prétexte  même  d'un 
scandale  causé  dans  l'église:  cela  est  do  la  compétence  du  juge  laïque.  Il  ne  peut  faire  au- 
cun acte  judiciaire  hors  de  sa  juridiction.  L'évéque  étant  récusé ,  i'offîcial  Test  aussi  :  mais 
lorsque  rofficial  est  récusé,  l'évéque  ne  l'est  pas,  et  peut  nommer  ad  hoc  un  autre  juge. 
Le  pouvoir  d'un  ofGcial  finit  par  la  mort  de  celui  qui  la  établi,  et  par  la  révocation  de  ses 
provisions. 


Gâs  L  11  j  a  dix  ans  quTmelin,  chanoine 
très-babile,  fut  créé  officiai,  quoiqu'il  n'eût 
Doint  de  degrés.  1**  Peut-il  exercer  cet  of- 
Dce?2*  Les  sentences  qu'il  a  rendues  sont- 
elles  valides  7 

R.  Il  est  vrai  que,  selon  le  concile  de  Trente, 
sess.  24,  c.  16,  de  Reform.,  il  suffit,  à  la  ri- 
gueur«  qu'un  officiai  soit  capable  de  cet  cm- 

iiloi.  Mais  en  France  on  ne  reconnaît  pour 
égitimes  officiaux  que  les  docteurs,  ou  li- 
cenciés en  droit  canon ,  ou  en  théologie , 
comme  il  parait  par  les  déclarations  du  26 
janvier  et  du  22  mai  1680.  Néanmoins  les 
sentences  rendues  par  un  tel  officiai  sont 
censées  valides  ;  comme  l'est  ,  selon  Alex. 
Ul,c.  i9^  de  Jure  patron.^  la  présentation  à 
un  bénéfice  faite  par  celui  qui,  étant  en  pos- 
session d'y  présenter,  en  passe  pour  patron, 
Jooiqu'il  ne  le  soit  pas.  C'est  la  décision  de 
evret,  1.  iv,  c.  3,  n.  k.  La  raison  ae  ceci  est 
le  repos  public ,  et  le  désir  que  les  tribunaux 
supérieurs  ont  d'empêcher  les  procès  qui 
renaîtraient,  si  l'on  pouvait  se  pourvoir 
contre  les  sentences  d'un  homme  qui  passait 
pour  juge  légitime. 

— Cas  II.  Gaston  f  évêque,a  nommé  un 
officiai,  et  puis  l'a  destitué.  V  L'a-t-il  pu? 
9*  Doit-il  déclarer  les  raisons  de  sa  révoca- 
tion? 

R.  Ad  1.  On  a  longtemps  douté  si  un  évê- 
que  pouvait  destituer  un  officiai  par  lui 
nommé.  Mais  cela  ne  souffre  plus  de  diffi- 
culté. Le  roi,  par  sa  déclaration  du  17  août 
1700 ,  ayant  maintenu  les  évêques  au  droit 

ru'  leur  appartient  de  destituer  les  officiaux^ 
quelque  titre  et  de  quelque  jnaniire  qu'ils 
aient  été  pourvus ,  quand  même  c'aurait  été 
i  titre  onéreux. 
Ad  2.  L'auteur  des  notes  sur  Fevret,  ubi 


supra,  établit  ces  trois  règles  :  1**  L'évéque 
n'est  pas  obligé  d'énoncer  auçun<*  cause  de 
destitution  ;  2*"  il  est  à  propos  qu'il  n'en  énonce 
aucune;  car  s'il  lui  est  permis  de  destituer, 
il  lui  est  défendu  de  diffamer  ceux  qu'il  des- 
titue; 3**  ceux  qui  auraient  été  pourvus  à 
titre  onéreux,  ont  droit  de  demander  en  jus- 
tice le  remboursement  de  leurs  avances. 
Note  K,  p;ig.  327,  tom.  1. 

Cas  111.  Mais  un  évêque  peut-il  donc  ven- 
dre la  charge  d'official? 

— R.  11  parait  par  la  déclaration  que  je 
viens  de  citer,  que  cela  s'est  quelquefois  pra- 
tiqué; mais  Louis  XIV  y  ajoute  qu'il  est 
persuadé  que  les  évêques  ne  pourvoiront 
aucun  o^ùcïàX  à  titre  onéreux  ^  au  préjudice 
des  constitutions  canoniques.  £n  effet,  comme 
le  prouve  fort  bien  l'auteur,  cas  Léandre^ 
cette  vente  est  simoniaque,  puisque  le  pou- 
voir d'un  officiai  consiste  à  juger  les  per- 
sonnes ecclésiastiques  et  séculières  dans  des 
matières  purement  spirituelles ,  à  décerner 
des  censures,  à  lier  et  à  délier  des  âmes. 
C'est  pourquoi  Alexandre  111 ,  dans  le  ur 
concile  général  de  Latran,  défend  cet  indigne 
trafic,  et  veut  ut  qui  de  cœtero  hoc  prœsump-^ 
serit ,  officio  suù  privetur  ;  et  episcopus  con- 
ferefuii  hoc  officium  potestatem  amittat,  cap. 
1.  Ne  Prœlatiy  etc.  Voyez  le  nouveau  Dic- 
tionnaire canonique ,  v.  Officiai ,  pag.  357. 

Cas  IV.  Bios,  prêtre,  est  accusé  devant 
l'official  d'un  homicide;  i'official  ne  pouvant 
en  avoir  de  preuves  suffisantes  qu'en  décer- 
nant un  monitoire,  demande  s*il  le  peut  faire 
sans  crainte  d'irrégularité;  puisque Dios,  en 
étant  convaincu,  sera  condamné  à  mort  par 
le  \\x^Q  royal  ? 

H.  £n  Italie,  on  ne  décerne  des  monitoires 
que  pour  des  intérêts  civils.  En  France  on 
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les  décerne  pour  des  matières  crimiDelles  » 
suivant  l'art.  16  deTédîtde  1695;  sans  quoi 
îl  y  a  de  grands  crimes  qui  restiTaient  im- 
punis; et  il  n'y  a  point  ti  d'irrégularité  à 
craindre»  parce  que,  pour  Tencourir,  il  faut 
être  la  cause  prochaine  de  la  mort  du  crimi- 
nel» et  que,  dans  l'espèce  proposée,  l'official 
n'en  est  que  la  cause  éloignée;  la  partie  crî- 
miuelle,  le  juge  qui  le  condamne,  et  Texé- 
cutenr  en  étant  seuls  la  cause  prochaine* 

Cas  V.  Syren,  prêtre  de  Tours ,  passant 
par  Blois  ,  y  commet  un  crime ,  pour  lequel 
il  est  déclaré  suspens  de  ses  ordres  par  l'of» 
ficial  de  Blois.  Est-il  véritablement  suspens, 
n'ay;)nt  été  déclaré  tel  ni  par  son  évéque 
d'origine,  ni  par  celui  de  son  domicile  on  de 
son  bénéfice? 

R.  Il  Test;  parce  qu'un  étranger  devient 
sujet  à  la  juridiction  du  juge  du  lieu  où  il  a 
commis  son  délit  :  Ibi  semper  causa  agalur^ 
ubi  crimen  admit titur^  dit  un  ancien  canon , 
(Gn.  111.  q.  6).  Charles  l\ ,  dans  son  ordon- 
nance de  Moulins  de  1566,  art.  35,  vent  que 
la  connaissance  des  délits  appartienne  au  juge 
des  lieux  où  ils  auront  été  commis ,  nonobs'^ 
tant  que  le  prisonnier  ne  soit  surpris  en  flc^ 
grant  délit.  A  quoi  est  conforme  celle  de 
Louis  le  Grand  de  1670,  art.  1,  titre  1.  Et 
cela,  l''  parce  que  le  juge  du  lieu  où  le  délit 
a  été  commis  peut  avoir  une  plu»  prompte 
et  plus  parfaite  connaissance  du  crime  et  des 
complices,  et  procéder  à  moins  de  frais  que 
celui  qui  est  plus  éloigné;  2"  parce  qu'il  est 
de  l'intérêt  public  que  le  scandale  soit  ré- 
paré dans  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis. 

Cas  VI.  Biaise  a  obtenu  par  ses  instances 
an  monitoire  de  Toffirial,  pour  contraindre, 

f»ar  la  voie  de  l'excommunication,  Arten  à 
ui  rendre  justice  au  sujet  d*une  succession, 
et  quatre  témoins  i  déposer  la  vérité  dont 
ils  ont  connaissance.  Arten  a-i-il  pu  en  con- 
science en  appeler  comme  d'abus,  dans  Tu- 
nique dessein  d'empêcher  que  la  vérité  ne 
soit  connue,  et  de  se  maintenir  dans  Tinjuste 
possession  decette succession? et  les  témoins 
n'encourront-ils  pas  la  censure  ,  s'ils  man- 
quent à  révéler  ? 

R.  Quoique  Arten  soit  coupable  d'une 
noire  nsorpaiion,  il  peut  cependant  appeler 
comme  d'abus  du  monitoire,  parce  qu  il  n*a 

Eu  être  accordé  à  la  simple  requête  de  Biaise, 
a  raison  est  que  dans  les  instances  civiles 
ou  criminelles  qui  sont  pendantes  dans  le 
tribunal  séculier,  un  ofQcial  ne  peut,  sans 
abus,  accorder  de  monitoire,  à  moins  que  la 
partie  qui  le  de:nande  n'ait  obtenu  du  juge 
royal  la  permission  de  l'obtenir.  C'est  pour- 
nuoi  le  parlement  do  Dijon  défendit,  en  1611, 
à  rofficial  d'Autun,  et  à  tous  autres  du  même 
ressort,  d'octroyer  aucun  monitoire  sans  V or- 
donnance préalable  du  juge  laïque ,  comme  le 
dit  Fevret,  I.  vii,ch.  2,  n.  7.  D^où  il  suit,  que 
pendant  que   l'appel  demeure  indécis  ,  les 

Suaire  témoins  ne  sont  pas  tenus  ,  en  vertu 
u  monitoire,  d'aller  à  révélation,  quoiqu'ils 
soient  obligés  de  déposer  la  vérité  ,  si  Biaise 
les  a  fait  assigner  à  cet  effet. 

—  Voyez  mon  Traité  des  Cens.  p.  2ik. 


Gai  Vil.  Eoigen  étant  mort  aprèa  êfA<9 
eu  un  enfant  a'Irèna ,  Edouard,  ton  irère,  a 
prétendu  en  être  héritier,  s'offramt  da  pra«' 
ver  que  le  défunt  avait  épousé  Irèna  avet 
un  empêchement  dirimani  ei  sans  diapeueu 
quoique  l'un  et  l'autre  l'eussent  conn»,  el 
qu^ainsi  Tenfant  était  illégitime  ;  sar  quoi  U 
a  procédé  par-devant  l'ofScial,  comasa  èlani 
le  seul  juge  du  lieu  du  mariage;  maU  la  la* 
leur  de  l'enfant  s'est  pourvu  parnlevanl  la 
juge  royal.  Qui  des  deuK  jugée  doit  eaoMt* 
tre  de  ce  procès  ? 

R.  L'oAicial  est  le  seul  juge  de  (mdere  aia- 
(rimonti,  comme  il  l'est  de  ce  qoi  eoneerae 
la  foi ,  les  sacrements  et  toutes  les  antres 
matières  purement  ecclésiastiques.  Mais  cela 
ne  se  doit  entendre  que  d'un  mariage  ac* 
tuellement  subsistant ,  et  non  de  celui  dont 
le  lien  a  été  dissous  par  la  mort  de  Tnae  des 
parties,  sur  la  succession  de  laquelle  il  y  a 
contestation  ;  car  alors  raffaire  devient  tel- 
lement séculière,  qu^il  n'est  que  la  seul  joft 
laïque  qui  en  puisse  connaître  ,  comme  il 
parait  par  l'art.  3k  de  l'édil  de  1695.  Ainsi , 
le  tuteur  est  bien  fondé  à  procéder  par-devaal 
le  juge  séculier,  qui  seul  a  droil  «le  connal* 
tre  de  cette  aiïaire. 

Cas  VIU.  Terius ,  accusé  devant  l'évêque 
ou  l'ofGcial ,  a  une  raison  de  récuser  Tévé^ 
que  pour  juge.  L'official  peut-il  juger?  Et  si 
Terius  a  récusé  l'official ,  Tévêque  pent-il 
connaître  de  la  même  affaire  en  nonunaat 
un  autre  officiai  ? 

R.  Quand  l'évêque  est  récusé  ,  son  grand 
vicaire  et  son  officiai  le  sont  aussi,  cap.  85, 
de  Of/ic,  jud.  deleg.  Mais  quand  ces  officiers 
sont  récusés,  l'évêque  n'est  pas  censé  l'être. 
La  raison  est,  que  l'évêque  ne  dépend  point 
de  ses  officiers ,  et  que  ceux-ci  dépen- 
dent de  lui ,  pouvant  en  être  destitués  ;  d'oè 
il  suit  qu'il  serait  à  craindre  qu'ils  n'entras- 
sent trop  dans  ses  sentiments. 

Cas  1a.  Chryston ,  curé ,  prisonnier  dans 
rofficialité  d'Agde ,  a  été  déclaré  suspens  a 
divinis  par  rofticial,  sur  les  conclnsions  dn 
promoteur,  qui  seul  était  sa  partie ,  et  a  élé 
condamné  à  jeûner  trois  fois  la  semaine,  et 
à  garder  prison  pendant  trois  mois  ;  il  a  iu- 
terjeté  appel  de  cette  sentence  par-devant  le 
métropolitain.  El  comme  il  fallait  qu'il  fÂt 
transféré  ,  avec  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure, sous  bonne  garde,  à  Narbonne, 
l'official  veut  l'obliger  à  fournir  aux  frais  de 
son  transport.  Ce  procédé  est-il  juste? 

R.  Non  ;  car  quand  un  procès  criminel  a 
été  intenté  par  le  promoteur,  c'est  à  l'évê- 
que à  fournir  tous  les  frais  jusqu'à  la  sen- 
tence du  métropolitain,  saura  lui  de  les  ré- 
péter contre  l'accusé  s'il  est  solvable.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts,  comme 
on  le  voit  dans  Fevret,  I.  iv,  ch.  3,  n.  3^.  La 
raison  en  est  peut-être  que  ,  comme  dans  le 
for  séculier  le  juge  criminel  est  obligé  de 
faire  transférer  à  ses  frais  un  criminel  con- 
damné et  appelant ,  il  en  doit  être  de  même 
dans  le  for  ecclésiastique. 
Cas  X.  Théot^  ofBcial,  ayant  commencé  i 

f procéder  contre  un  curé,  et  Taffaire  étant  sor 
e  point  d'être  jugéei  réfê^ae  a  été  dédaré 
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excominnDié.  Théot  pent-il ,  malfré  cela  » 
continoer  la  procédure  ? 

R.  Nos  (  parce  qae,  comme  dit  Gabassat, 
L  i>  ch.  a^  m  i%  toute  la  juridictîoQ  d'un 
fraftd  yieaire.  et  d'au  officiai  n'étant  qu'une 

erticîpation  de  celle  de  l'évéque  qui  en  est 
tonree  ;  dèe  que  cette  source  est  tarie  , 
cette  participaiîon  cesse  enlièremeoL  Le 
néme  a«te«r  enseigne  qnei  quand  Téiréque 
€fl  Botoireœetit  suspens ,  interdit ,  ou  ex- 
oottnunié ,  sa  jurîdielîon  est  dévolue  au 
chapitre  de  aa  cathédrale^  comme  si  le  siège 
épiscopal  était  vacant  par  mort,  jusqu'à  ce 

Joe  le  prélat  ait  été  absous,  ou  qu'on  lui  ait 
onné  un  successeur. 

Cas  XI.  Fves,  cnré  et  officiai,  sait,  sous  le 
secret,  m  crime  dont  un  de  ses  paroissiens 
mx  accusé  par^levant  lui.  Peut-il,  ou  doit-il 
porter  an  jugement  ? 

R.  Cet  otBciàl  étant ,  en  qualité  de  curé  , 
le  jpère  spirituel  de  ses  paroissiens ,  doit 
s'abstenir  de  prononcer  sentence  contre  eux, 
de  peur  de  se  rendre  odieux  à  ceux  qu'il  se- 
rait obligé  de  condamner  ;  et  cela  eéi  en- 
core pins  rrai ,  lorsqu'il  connaît  le  crime 
doht  il  s'agit  par  la  yoie  do  secret.  Ainsi , 
qnoiqu'à  la  rigueur  Yves  puisse  rendre 
son  jugement  dans  ce  cas ,  il  est  de  la  pru- 
dence qu'il  le  laisse  protioncer  à  un  antre. 
Foyez  S.  B.,  tom.  1,  cas  5. 

Cas  Xlt.  Valeri ,  diacre  ,  ayant  été  con- 
vaincQ  d'un  crime,  l'ofûcial  Ta  condamné  à 
une  peine  canonique  et  à  sortir  du  diocèse  , 
avec  défense  d'y  revenir.  Est-il  obligé  d'obéir 
à  ce  jugement  ? 

R.  Oui ,  quant  à  la  peine  canonique,  mais 
non  quant  a  l'exil,  que  les  juges  ecclésiâs- 
llqoes  n'ont  pas  pouvoir  do  prononcer  con- 
tre un  clerc ,  quelque  coupable  qu'il  iSoll  , 
1*  parce  que  les  juges  d'église  n'ont  point  de 
territoire  (â'*  parce  que  le  bannissement  est 
une  peine  afOiciive  qu'ils  ne  peuvent  pas  in- 
fliger *.  Voyn  Dueasse ,  ché  dernier  ,  n.  U  , 
p.  mihi  257. 

Cas  XIII.  Si  Valcrî  était  d'on  autre  dio- 
cèse, l'official  ne  pourrait-il  pas  l'obliger  à 
sortir  do  diocèse  où  il  â  scandalisé  ? 

R.  Quoiqu'un  officiai  ne  puisse  bannir  per- 
sonne ,  ni  punir  d'aucunes  peines  infaman- 
tes, il  peut  ordonner  à  un  ecclésiastique 
étranger  de  se  retirer  dans  son  propre  dio- 
cèse, sous  peine  d'être  procédé  contre  lui  par 
les  voies  de  droit;  et  en  cela  il  ne  fait  que  sui- 
vre les  canons  et  Tordon.  de  Blois,  qui  obli- 
Srnt  les  ecclésiastiques  à  servir  dans  leurs 
iocèses  ,  i  moins  qu'ils  n'aient  ailleurs  un 
établissement  qui  les  eu  empêche.  Ainsi  jugé 
à  Paris  le  15joillel  1731. 

CAS  XIV.  Maxime,  officiai ,  voyant  qu'un 
usurier  pnbllo  fie  voulait  pal  se  corriger,  l'a 
etcommânié  sans  lui  avoir  fait  les  monitions 
canoniques.  A-^t-it  péché  en  cela  ? 

R.  Oui,  puisqu'il  a  violé  l'ordre  établi  par 
l'Ëglise  qui ,  dans  le  iv*  conc.  de  Latran , 
(  c.  W,  de  Sent,  exeom.  )  tetit  que  toute  sen- 
tence d'excommunication  soit  précédée  de 


trois 
tetU 


is  monitions  faites  par  intervalles  compé- 
ts  que  l'usage  a  réduite  à  six  jours  francs 

entre  chaque  monition.  Dncasse,  oh,  8^  {  3, 

n.  5. 

Cas  XV.  Ekert  a  promis  ,  par  écrit ,  d'é- 
pouser Marie  (  l'avant  ensuite  refusé ,  l'offi- 
cial l'a  condamné  a  une  amende  de  50  \\y,  an 
proGtde  l'évéque,  et  à  une  autre  de  âOO  liv. 
adjugée  à  Marie,  pour  ses  dommages  et  inté- 
rêts, et  à  4  liv.  applicables  à  1  hôpital  du 
lieu.  Ebert  en  a  appelé  comme  d'abus  «  Est- 
il  bien  fondé  ? 

R.  L'ofQcial  peut  (:ôAdamkler  à  nûe  au^ 
mftne  envefs  l'hôpital  ou  Une  église ,  mais 
il  ne  peut  coodamne)^  à  Une  amende  pécn-< 
niaire  envers  l'évéque,  Ui  aux  dottimages  et 
intérêts  de  la  partie  adverse  ;  pàfcé  qu  il  n*j 
a  que  le  jugé  rovdl  qui  ait  droit  de  t^roUbn- 
cer  suf  cet  article.  Tout  cela  a  été  décidé  pH^ 
un  grand  nombre  d'arrêts.  Il  y  en  a  cepëU-* 
dant  on  du  parlement  de  Paris,  en  1670,  qui 
autorise  l'oiicial  à  condamner  un  clerc  à 
l'amende  et  à  des  donimages  envers  sa  par-- 
lie  adverse,  parce  que  les  clercs  sont  conime 
tels  justiciables  du  juge  d'église. 

Nota.  Quand  TofOcial  diocésain,  celui  de 
la  métropole  et  celui  de  la  primatie  ont  iugé 
uniformément  une  mémo  cause,  il  njr  a 
plus  lieu  à  l'appel,  même  comme  d^àbus, 
comme  le  remarque  Fevret,  1.  ix,  ch.  3; 
comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Paris  le  16 
janv.  1610. 

Cas  XVI.  Le  curé  et  les  marguilliers  d'une 
paroisse  plaidant  à  l'ofUciaiité  au  sujet  d'une 
affaire  de  la  fabrique,  l'official  a  rendu  sa 
sentence  conformément  aux  conclusions  du 
curé  :  et  parce  qu'il  savait  que  les  marguii- 
liers  étaient  des  chicaneurs,  il  a  ordonné 
qu'elle  serait  par  eux  exécutée,  nonobstant 
opposition  ou  appellation  quelconque*  Les 
marguilliers  n'ont  pas  laissé  d'en  appeler  à 
l'official  métropolitain.  L'ont-lls  pu? 

R.  Si  les  marguilliers  sont  lésés,  ils  odt 
non-seulement  pu  appeler  au  métropolitain, 
mais  appeler  mêthe  comme  d'abus  au  parle- 
ment; parce  que,  selon  notre  jurisprudence, 
un  juge  d'église  ne  peut  prononcer  que  son 
jugement  sera  exécuté,  nonobstant  appella- 
tions quelconques;  sinon,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  fait  de  correction  et  de  discipline  ecclé- 
siastique ,  comme  d'un  trouble  arrivé  dans 
l'église ,  od  au  sujet  d'nne  procession  ;  car 
alors  le  juge  peut  dire  que  sa  sentence  sera 
exécutée,  nonobstant  appel. 

Cas  XYII.  Deux  curés  ayant  eU  un  démêlé 
pour  une  affaire  qui  était  du  reèsort  de  l'of- 
ficial qui  avait  déjà  commencé  à  procéder  , 
ce  juge  leur  est  devenu  également  suspect  ; 
c'est  pourquoi  ils  ont  demandé  à  l'évéque 
l'archidiacre  ou  un  avocat  poulr  juge.  L'érê- 
que  peut-il  le  leur  accorder  ? 

R.  Non;  car  les  évêqUes  s'étaut  dépouillés  de 
leur  juridiction  conteniieuse  entre  les  mains 
de  leurs  offlciaux,  il  n'est  plus  eu  leur  pou- 
voir de  déléguer,  en  pareil  cas,  aucun  autre 
jclge,  si  ce  n^est  que  l^otBcial  f&t  absent  ou 
malade,  ou  qu'il  fût  récusé  dans  les  formes 
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par  raoA  dei  parties  (1) ,  aotremcnl  il  y  au- 
rait liea  d'appeler  comme  d'abos  de  leur  ja« 
gement ,  comme  le  pronre  Mornac  par  on 
arrêt  de  la  cour. 

L*évéque  ne  pourrait  pas  non  plus,  quand 
même  son  officiai  serait  récusé ,  nommer  un 
avocat  ni  un  autre  laïque,  parce  qu'il  serait 
indécent  qu'un  séculier  fût  nommé  par  un 
évéque  pour  juger  des  ecclésiastiques  ;  et 
c*e8t  aus>i  ce  que  le  parlement  ;de  Toulouse 
jugea  le  20  mars  17(À. 

Cas  XVIII.  Euphémien  et  Flour^  curés  , 
ayant  eu  un  grand  diiïérend  ensemble ,  £u- 

Fnémien  a  fait  assigner  Flour  par-de?ant 
officiai;  mais  parce  que  Flour  n'est  pas  bien 
dans  l'esprit  de  ce  juge  ,  il  a  prié  l'olBcial 
métropolitain  d'évoquer  la  cause.  Ce  dernier 
officia!  le  peut-il  ? 

R.  Non  ;  car  le  métropolitain  n'est  juge 
des  sujets  de  ses  suffragants  qu'en  cas  d*ap- 
pel  légitime,  comme  le  déclare  Innocent  IV, 
c.  3,  de  AppelL  Ainsi  jugé  à  Paris,  le  18  avril 
1578. 

Cas  XIX.  Anther^  officiai,  ayant  été  choisi 
pour  arbitre  par  Jean  et  Jacques,  a  prononcé 
sa  sentence  arbitrale.  Jean,  qui  s'est  cru  lésé, 
refus;int  d'y  aquiescer,  Jacques  l'a  fait  assi- 

?;ner  par-devant  le  même  officiai.  Jean  a  re- 
usé  de  comparaître  et  a  fait  assigner  Jacques 
par-devant  U  juge  royal.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  Oui  ;  car  Jacques  n'a  droit  de  deman- 
der l'exécution  de  la  sentence  arbitrale  que 
devant  le  juge  séculier.  La  raison  est  1**  que 
c'est  le  prince  qui  a  autorisé  les  arbitrages  , 
et  de  qui  par  conséquent  en  dépend  Tentéri- 
oément  ;  2*  que  celui  qui  a  ét^  arbitre  entre 
les  parties  n'en  peut  être  le  juge,  tant  parce 
qu'il  est  suspect  a  la  partie  qui  se  plaint  de 
son  jugement,  que  parce  qu'il  ne  manque- 


rait pas  d'y  persister  ;  et  qu'ainsi  celui  qui  se 
croit  lésé  ne  trouverait  aucune  ressource  ea 
lui. 

Cas  XX.  Philos  ayant  des  preuves  que 
Gautier,  ci-devant  son  vicaire ,  avait  exigé 
de  l'argent  de  ceux  à  qui  il  administrait  les 
sacrements,  au  scandale  de  plusieurs  parois- 
siens, il  Ta  fait  assigner  par-deTant  l'ofR- 
clal  ;  celui-ci,  après  avoir  instruit  PaCTaire,  a 
si  louf^temps  différé  de  juger,  que  Philos  ea 
a  enfin  appelé  comme  de  déni  de  justice, 
L'official,  ayant  été  condamné,  s'est  ofTerti 
juger;  mais  Philos  n*a  plus  voulu  de  lui. N'y 
a-t*il  rien  là  d'injuste  7 

R.  Non  ;  ^  parce  que,  selon  rordonnanee 
d'avrill667,  titre  25,a.l, tous  juges  sont  tenus 
de  procéder  au  jugement  des  procès,  dès  qu*ils 
sont  en  état  d'être  jugés,  dpetned'mr^pofuiri 
en  leur  nom^  et  des  dépens^  dotnmages  et  în- 
téréts  des  parties  ;  2^  parce  qu'en  cas  de  refus, 
ou  de  négligence  de  juger,  il  est  permis  de 
les  faire  sommer  de  le  faire,  t6td.  a.  S;  9* 
parce  que  tout  ce  que  cet  officiai  pourrait 
désormais  faire  en  cette  cause,  serait  nul  de 
plein  droit,  selon  cet  art.  5  de  ladite  ordon.  : 
Le  juge  qui  aura  été  intimé^  ne  pourra  être 
juge  du  différend,  à  peine  de  nullité  et  de  tout 
dépens j  dommages  et  intérêts  des  parties;  si  ce 
n'est  qu'il  n'ait  été  follement  intimé,  où  que 
Vune  et  Vautre  des  parties  consentent  qu'U 
demeure  juge,  etc.  D  où  il  suit  que  le  procès 
dont  il  s'agit  ne  peut  être  jugé  que  par  la 
yice-gérant  de  l'officialité,  ou  par  un  autre 
officiai  nommé  spécialement  à  cet  effet  par 
l'évêque. 

Voyez  Accusé,  cas  Y  ;  Appel,  cas  VII  et 
YIU;  Dispense  de  Mariage,  cas  lY,  XXI, 
XXYl  et  XXYll;  Excokmuhig^tiov  ,  cas 
XXXlXetXLIL 


OFFRANDE. 
Les  offrandes  sont  des  dons  volontaires  que  font  les  fidèles  aux  ministres  de  l'autel.  Cet 
offrandes  sont  principalement  dues  au  cure,  et  n'entrent  ni  dans  les  portions  congrues,  ai 
dans  le  tiers  dû  pour  les  réparations.  Un  curé  n'a  aucune  action  contre  ceux  qui  refnient 
de  faire  des  offrandes.  Ainsi  jugé  à  Paris  par  arrêt  du  7  juin  1632.  Cependant  s'il  ne  ^ih 
vait  subsister,  on  serait  obligé  de  contribuer  par  des  offrandes  à  ses  besoins.  Ce  qui  est 
très-important,  c'est  que  les  fidèles  fassent  toujours  à  Dieu  l'offrande  de  leur  esprit,  de  leur 
cœur  et  de  leurs  biens. 


Cas  I.  Domit,  curé,  et  Josse  son  vicaire, 
ont  tiré  une  somme  considérable  des  offran- 
des. Peuvent-ils  en  disposer  en  présents  faits 
à  leurs  amis,  ou  bien  en  divertissements 
honnêtes  ? 

R.  Saint  Thomas  2-2,  q.  86,  a.  2,  yeut 
qu'un  prêtre  emploie  les  offrandes,  l**  pour 
sa  subsistance,  étant  juste  que  ceux  qui  ser- 
vent à  Tautel  vivent  de  l'autel;  2*  pour  l'en- 
tretien du  culte  divin  ;  3*  pour  le  soulagement 
des  pauvres.  Yoilà  le  seul  usage  que  Domit 
"^l  Josse  doivent  faire  des  offrandes.  Mais 
sous  ce  nom  nous  ne  comprenons  pas  les 
présents  qu'un  prêtre  reçoit  des  fidèles  à  titre 
de  reconnaissance;  ceux  qui  les  lui  font 
n'ayant  d'autre  intention  que  do  l'en  rendre 
propriétaire. 

Cas  II.  Pompée  ayant  fait  bâtir  une  cha- 


pelle dans  son  château,  les  paysans  qui  t 
viennent  le  jour  du  patron  y  font  leurs  ok* 
frandes,«que  le  chapelain  s  attribue  depuis 

Blus  de  vingt  ans  que  cette  chapelle  est  bâtie. 
tais  le  nouveau  curé  soutient  qu'elles  sont 
à  lui.  Qui  à  raison  des  deux  ? 

R.  C'est  le  chapelain  :  car,  l""  les  pajsaas 
qui  font  des  offrandes  ne  pensent  pas  méoM 
au  curé  en  les  faisant,  et  n'ont  d  autre  ia- 
tention ,  sinon  qu'elles  tournent  au  pro6t 
de  celui  qui  leur  dit  la  messe.  2*  Lé^s  prêtres 
qui  desservent  des  chapelles  domestiques  ne 
sont  pas  de  pire  condition  «lue  des  religieux 
qui,  selon  saint  Thomas,  peuvent  s'attriituer 
les  offrandes  qu'on  leur  fait,  non-seulemeat 
quand  ils  sont  curés,  mais  enco  e  quand  ib 
desservent  une  chapelle.  3*  Parce  que  la 
possession  où  est  le  chapelain  depuis  plus 


(i)  Les  Evéques  de  Provence  se  sont  conservés  dans  ledroii  d^exercer  leur  juridiciion  en  personùi^ 
au  rapport  de  Ducasse,  part.  ii.  ch.  1,  n.  4. 
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de  iiD|;t  ans»  lui  saffit,  selon  plosienrs  sa- 
Taots  jarisconsaltes . 

—  L'aQleardu  nooTean  Dictionnaire  de 
droit  canonfqae  dît»  y.  Oblalion,  pag.  332, 
que  les  dons  qai  se  font  aux  oratoires  non 
consacrés  appartiennent  aax  corés»  et  qu'il 
n*y  a  que  le  tiers  des  offrandes  faites  dans 
les  oratoires  consacrés  qui  appartiennent 
auxdits  curés. 

Cas  III.  11  y  A  une  confrérie  dans  la  pa- 
roisse de  S.  G.  Mae? i os,  qui  en  est  curé, 
prétend  que  tontes  les  offrandes  qui  se  font 
a  la  messe  haute  »  qui  se  chante  tous  les 
dimanches  avant  celle  de  paroisse»  lui  appar* 
tiennent.  Les  confrères  soutiennent  qu'elles 
doivent  tourner  an  profit  de  leur  chapelain» 
oa  de  la  confrérie  même»  pour  aider  à  la  dé- 
pense des  ornements,  du  luminaire,  etc.  De 
quel  côté  est  la  justice  ? 

R.  M.  de  S.  B.»  tom.  III»  cas  142,  répond 

Zoe»  régulièrement  parlant»  toutes  les  of« 
'andes  qui  se  font  dans  une  église  pa- 
roissiale appartiennent  de  droit  au  curé,  à 
moins  qu'il  n'ait  dérogé  à  ce  droit  par  un 
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traité  contraire,  ou  que  le  long  usage»  légi- 
timement prescrit»  ne  soit  d'employer  cer«- 
taines  offrandes  à  Tayantage  de  Tégllse  on 
des  pauvres.  C'est  sur  ce  principe  qu'il  faut 
décider  la  question. 

—  Cas  IV.  Marin ,  curé  primitif  d'une 
paroisse»  prétend  en  partager  les  offrandes 
avec  le  vicaire  perpétuel.  A-t-il  ce  droit? 

R.  La  déclaration  du  30  juin  1690  résout 
cette  difBculté,  en  disant  que  les  curés  pri- 
mitifs pourront»  s'ils  en  ont  titre  ou  pos- 
session valable»  continuer  de  faire  le  service 
divin  aux  quatre  fêtes  solennelles  et  le  jour 
du  patron,  et  percevoir  la  moitié  des  of- 
frandes qui  se  feront  ces  jours-là,  pourra 
toutefois  qu'ils  fassent  actuellement  le  ser- 
vice, et  non  autrement.  Voyez  le  tom.  III  des 
Mémoires  du  clergé,  pag.  650  et  782.  Voyez 
aussi  les  pages  139,  262»  785,  où  il  y  a  une 
exception  importante  en  faveur  des  curés 
primitifs»  qui  étaient  en  possession  constante 
de  recevoir  ces  sortes  d*oblations»  quand  les 
vicaires  perpétuels  ne  sont  pas  réduits  à  la 
simple  portion  congrue. 


AUTRE   CONSULTATION    SUR   LES    OFFRANDES. 


Elle  regarde  les  offrandes  qui  se  font  à 
réglise  par  le  peuple.  Vous  me  demandez» 
1**  si  leur  institution  est  ancienne  ;  2''  si  celles 
qui  se  fontà  un  mariage  dans  un  prieuré  qui 
est  sur  votre  territoire,  vous  appartiennent» 
ou  si  elles  appartiennent  au  prôire  qui  fait 
la  cérémonie  avec  votre  permission  ;  3^  si  en 
cas  qu'elles  soient  à  vous,  il  fatit  juger  de 
même  de  celles  qui  se  font  à  deux  petites 
chapelles  (|ui  sont  aussi  dans  l'étendue  de 
votre  paroisse.  Ces  trois  questions  ne  sont 
pas  difficiles  à  résoudre. 

Je  réponds  donc  à  la  première»  que  les 
oblations  qui  se  font  aux  ministres  du  Sei- 
gneur sont  de  la  plus  haute  antiquité»  et 
d'institution  divine. 

Il  en  est  parlé  plusieurs  fois  dans  les  livres 
de  MoYse.  Ce  premier  législateur,  qui  était 
d*antant  plus  respectable  qu'il  lie  parlait 
qu'an  nom  de  Dieu,  dit  au  chapitre  vu  du  Lé* 
vitiqne,  que  comme  le  peuple  offre  une  hostie 
pour  U  péchés  il  en  offre  aussi  une  pour  le 
délits  et  que  l'une  et  Vautre  appartiennent  au 
prêtre  qui  Vaura  offerte  (i).  El  au  chapitre 
xxiii  do  même  livre,  ^  10»  le  Seigneur  dit  lui- 
même  :  Quand  vous  serez  entré  dans  la  terre 
que  je  vous  donnerai ,  et  que  vous  aurez  corn- 
mencé  à  faire  la  moisson  ^  vous  porterez  une 
poignée  des  prémices  au  sacrificateur^  qui  la 
présentera  au  Seigneur^  afin  qu'elle  lui  soit 
agréable.  Or  cette  oblalion,  ainsi  que  toutes 
les  antres»  appartenait  aux  prêtres,  et  non 
à  des  laïques,  quels  qu'ils  fussent.  Toutes 
les  prémices  qu'offrent  les  enfants  d'Israël^ 
appartiennent  au  prêtre  »  et  tout  ce  que  cha-- 
cun  offre  pour  être  consacré  à  Dieu^  ^era  au 

(1)  Sical  pro  peccalo,  lia  et  pro  delieto,  ad  sa- 
cerdotem  pertinet  hosiia  ;  sancta  sanctornm  est.  Le» 
vit.  zvr.  f  iï.  Voyez  le  chap.  vu.  f  7.  Le  péché, 
quand  il  est  distingué  du  délit ,  se  prend  pour  une 
faute  commise  avec  connaissance,  prudenter  et  tcien- 
1er.  Par  délit  on  entend  une  faute  d'ignorance  ou 


Î)rêtre  qui  Vaura  offert.  Ce  sont  les  termes  de 
a  loi   (2)»  ils  ne  peuvent  être  plus  décisifs. 

Ce  n'est  pas  que  le  peuple  ne  fit  des  dons 
pour  l'entretien  du  temple  :  mais  comme  les 
prêtres  ne  voulaient  ni  ne  pensaient  à  s'em- 
parer de  ceux-ci»  les  trésoriers  du  temple 
ne  pouvaient  s'emparer  des  oblations  que  le 
peuple  faisait  à  Dieu  par  le  ministère  des 
prêtres;  ce  qui  avait  été  offert  sur  l'autel 
demeurait  à  l'autel,  c'est-à-dire  à  ses  mi* 
nistres  (3). 

Cette  disposition  qui  porte  l'homme  à  of« 
frir  au  Seigneur»  à  titre  de  reconnaissance» 
quelque  partie  des  biens  qu'il  a  reçus  de  sa 
libéralité,  subsiste  dans  la  loi  nouvelle.  Elle 
était  déjà  parfaitement  éiablie,  quand  saint 
Paul  disait  aux  fidèles  que  tout  pontife  choisi 
d'entre  les  hommes  est  chargé  par  son  état 
d'offrir  à  Dieu  des  dons  et  des  victimes  pour 
les  péchés;  et  que  ceux  qui  servent  à  l'autel 
doivent  vivre  de  l'autel  (\).  II  n'ignorait  pas 
que  reucharistie  est  le  grand  sacriGce  des 
chrétiens»  mais  il  savait  aussi  que  les  sa* 
crements  ne  sont  jamais  plus  utiles  A 
l'homme  que  quand  il  accomplit  toute 
justice,  et  qu'en  reconnaissant  les  dons  de 
Dieu  par  ceux  qu'il  lui  offre,  il  se  fait  un 
devoir  de  prévenir  les  besoins  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  lui  annoncer  l'Evangile. 

C'est  sur  ces  principes  que  les  plus  anciens 
docteurs  de  l'Eglise,  comme  saint  Justin» 
saint  Cyprien,  saint  Optât  de  Milève,  les 
conciles  d'Elvire  et  de  Gangres»  les  Liturgies» 
etc.»  parlent  delà  pratique  des  oblations 
comme  d'un  usage  inviolablement  observé 
dans   toutes  les  Eglises  ^  et  que  bien  loin 

0  oubli.  Menochius  tuc^  f  1. 

(2)  Omnes  primitiae  quas  offerunt  Olii  Israël»  ad 
sacerdoteiii  pertinent,  etc.  Numer,  v,  8. 

(5)  Vouez  le  liv.  IV  des  Rois,  ch.  xu,  f  i6,  etc. 

(4)  Hebr.  v,  f  i.IInd.  m.  f  S.  et  l.Cor.ix,i5, 


tei 


dictionnaire:  de:  cas  de  conscience. 


d'exhorter  tes  chrétiens  à  y  être  Mêles,  ils 
ne  pensent  qu'à  exhorter  les  patlears  à  re- 
jeter hantement  celles  qui  seraient  faites 
par  des  exeommaniés  ,  des  énergnmènes» 
des  gens  qui  ne  s'approcheraient  point  de  la 
table  sainte»  qui  opprimeraient  les  paayres, 
etc.  Vous  trouverez  tout  cela  solidement 
pronré  dans  nn  ouvrage  qui  a  pour  titre  : 
Traité  des  oblntiom^  ou  défensei  du  droit 
imprescriplilUe  des  cun(8  iur  les  oblations  de$ 
fidèles....  Par  M.  Gui  Drapier,  euré  de  Saint* 
Sauveur  deBeauvais.  Paris,  163^. 
Je  dis  en  second  lieu,  que  quand   vous 

Eermettez  à  un  prêtre,  quel  qu'il  soit,  de 
énir  un  mariage  sur  votre  terriloire,  oo 
d'y  f^iro  toute  antre  fonction  suivie  d'une 
onrande,  cette  offrande  tous  appartient  en 
entier,  à  l'exception  de  la  messe,  dont  celui 
qui  célèbre  doit  avoir  la  rétribution.  La  rai- 
son en  est  que  le  droit  honorifique  que  vous 
lui  cédez  par  pure  grâce,  ne  doit  point  tour- 
nera fotre  préjudice,  et  que  la  libéralité  qu'on 
fait  à  un  curé  dans  une  circonstance  extraor- 
dinaire n'est  pas  tant  une  récompense  de 
la  peine  qu'il  prend  actuellement,  que  de 
celle  qu1l  se  donne  pendant  tout  le  cours 
de  l'année.  Aussi  est-ce  l'usage  constant  des 
diocèses  bien  disciplinés.  J'ai  consulté  là- 
dessus  des  personnes  en  état  de  le  savoir, 
qui  me  l'ont  certlGé. 

Mais  à  qui  doivent  appartenir  les  offran- 
des qui  se  font  dans  des  paroisses  où  il  n'y  a 
que  des  vicaires  perpétuels  ?  Est-ce  à  eux,  ou 
bien  anx  curés  primitifs? 

R.  Ou  ces  vicaires  perpétuels  sont  réduits 
à  la  portion  congrue,  où  ils  tirent  de  leur 
curé  un  revenu  convenable  pour  leur  entre- 
tien. Dans  le  premier  cas,  il  est  porté  par 
les  déclarations  du  30  juin  et  du  19  juillet 
161)0,  comme  aussi  par  l'article  5  de  la  dé- 
claration du  15  janvier  1731,  que  les  curés 
primitifs  pourront,  s'ils  en  ont  titre  ou  pos- 
session valable,  continuer  de  faire  le  service 
divin  aux  quatre  fêtes  solennelles,  et  le  jour 
du  patron;  et  qu'alors  ils  auront  le  droit  de 
recevoir  la  moitié  des  offrandes  qui  se  feront 
ces  jours-là,  tant  en  argent  qu'en  cire;  droit 
qu'ils  ne  pourront  exiger  que  lorsqu'ils  fe- 
ront actuellement  le  service^  et  non  autre- 
ment. 

Mais  si  les  curés  ou  vicaires  perpétuels 
ont  dans  leurs  bénéfices  de  quoi  subsister 
honnêtement ,  les  curés  primitifs  peuvent 
encore  aujourd'hui  percevoir  toutes  les  of- 
frandes en  argent, en  tire,  etc.,  qu'ils  étaient 
en  possession  de  percevoir  avant  ces  mêmes 
déclarations.  Cela  leur  a  été  conûrmé  par 
plusieurs  arrêts,  soit  du  grand  conseil,  soit 
du  parlement  de  Paris.  Ce  dernier,  par  un 
arrêt  du  5  mai  1687,  a  maintenu  les  patrons 
et  les  curés  primitifs  dans  leur  ancienne  pos- 
session de  percevoir  la  partie  des  offrandes, 
oblations  et  luminaires  comme  avant  la  dé- 
claration du  29  janvier  1686,  lorsque  les  cu- 
rés n'ont  pas  faitoption  de  la  portion  congrue. 
Yoyex  les  Mémoires  du  clergé,  tom.  III,  pag. 


n'a,  650,  792 ,  etc.,  el  tom.  XII,  pag.  Mil 

suiv. 

À  regard  des  olfrtndes  qui  m  tMil  dans 
les  chapelles  de  votre  district;  ff  wws  iwi 
en  tenions  aux  conciles,  Tiffaire  sérail  Mtih 
tdt  décidée.  Le  synode  d'BtceUir,  «n  tiST, 
ordonne,  chap.  9,  «  que  dans  les  diapelks 
qoi  ont  été  bâties  nr  le  terrain  dM  églises 
matrices,  c'est-à-dire  baptismales  mk  parais* 
siales,  il  ne  se  iasse  rien  au  prèjndiea  de  eei 

mêmes  églises C'est  pourquoi,  dll-H, 

nous  ordonnons  qie  les  prêtres  qui  deaser 
vironi  ces  chapelles  rendront  an  caré  de 
l'église  matrice  toutes  les  oblations  qal  %) 
font  ;  et  pour  que  cela  s>xécote  avec  plas 
de  sûreté,  nons  voulons  que  ces  prêtres  s'y 
engagent  par  serment,  n'étant  pas  Juste  tas 
la  permission  qu'on  curé  a  donnée  de  balfr 
ces  chapelles  tourne  à  son  désavaatago.  s 

Saint  Charles  dit  la  même  chose,  et  sans 
restriction.  Voici  ses  paroles  :  Si  Fofpremêê 
se  fait  dans  Véglise  paroissiale  ou  autre  stfall 
dans  l'étendue  de  la  paroisse,  que  tout  et  fif 
y  aura  été  donné  ou  offert  appnriiewn9  on  sa» 
ré.  Lib.  m,  lit.  de  Paroch.  el  Paroch.  iorib. 
n.65. 

Mais  ces  dispositions  ne  seraient  pas  saines, 
au  moins  universellement,  dans  ce  royaooie. 
Le  parlement  de  Bretagne  jugea  ,  le  13 
février  1602,  que  les  offrandes  faites  dam 
une  chapelle  qui  n'était  pas  consacrée,  ap- 
partenaient au  curé.  Tourne! ,  qui  rapporte 
cet  arrêt,  ajoute  que  si  la  chapelle  eût  été 
consacrée .  et  qu'elle  eût  dépendu  de  quel- 
que  bénéfice  ,  t{  y  eût  eu  moins  de  ditfieultl; 
parce  que  le  chapitre,  Cum  inter ,  29  exttê 
de  verborum  significat.,  tit.  i^O,  donne  se^di^ 
ment  en  ce  cas  le  tiers  des  oblations  aux  rfc> 
leurs,  en  considération  de  V autorité auHls  oni 
dans  leur  paroisse  ,  elle  surplus  aucnapetain, 
et  pour  les  réparations  nécessaires  (1).  Ce- 
pendant 11  fut  jugé  par  arrêt  du  parlemeal 
de  Paris,  le  3  août  1643,  en  faveur  do  cha- 
pelain de  la  chapelle  de  Notre*  Dame-de- 
l'Ermilage  ,  contre  le  curé  du  lieu  ,  oue  les 
oblations  qui  se  font  dans  une  chapelle  par- 
ticulière, mais  consacrée,  et  où  il  y  a  na 
chapelain  pour  la  desservir,  appartiennent 
au  chapelain,  à  l'exclusion  du  coré.  Je  aa 
sais  si  cette  règle  serait  suivie  partout.  Ce 
qui  est  sûr,  c'est  que  M.  l'arcnevéque  de 
Bordeaux  ayant  ordonné  que  toutes  les  obla* 
tions  fussent  partagées  entre  le  curé  el  les 
marguilliers  au  sujet  d'une  chapelle  de  saint 
Yves,  qui  estdans  l'église  d'AudeOge,  le  par- 
lement de  Bordeaux  déclara,  le  8  mars  1M6, 
qu'il  y  avait  abus  dans  la  sentence  da  pré» 
lat.  M.  de  la  Combe,  v.  Oblation ,  cite  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  par  lequel  une 
semblable  partition  fut  confirmée,  le  19  mars 
1637,  contre  un  curé  qui  prétendait  à  tou- 
tes les  oblations  d'une  chapelle  particulière, 
sous  prétexte  qu'elle  était  dans  les  limites  de 
sa  paroisse.  C'est-à-dire  qu'on  plaidera,  el 
qu'on  pourra  perdre  ou  gagner. 

«  La  règle  absolue  en  cette  malière,  dit  le 
même  auteur ,  et  avec  lui  U.  de  Maillaue, 


(i)  Touroei»  letu  0,  çb.  4,  Mémolrss  du  Clergé,  ion,  111,  pag.  iU  et  suiv. 
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md.  fMTOOj  paa.99àt  pour  décider  à qai  dot- 
Tettt  tpparlMir  les  offrandes,  est,  qu'encore 
qve  de  droit  eofBmoo  elles  appartienneol  aa 
rare,  il  faatse  déterminer  par   la   rolonté 

G 'bornée  de  cens  qni  les  font,  sMl  n*v  a  ti- 
légiticne  on  possession  immémoriale  an 
contraire;  et  même  quand  cette  volonté  pa- 
raît clairement,  elle  doit  prévaloir  à  tous  les 
litres,  à  toute  possession  quoiqo'immémo- 
riale,  et  à  toutes  dispositions  de  droit.  Cardi- 
nal, de  Ltifo,  diseursu  10,  de  decimis.  Van-* 
EipeHf  Jur.  Eeel.  part,  ii,  Ht;  3,  n.  15.  C'est 
que,  comme  dit  Pontanus  :  In  his  quœ  meœ 
nmi  tûluntatis^  et  ex  pura  liberalitate  profit 
eiicuntur  ^  non  poteit  uUo  tempore  tnduci 
frtncripiio  née  eonsuetudo^  seu  in  futurum 
•Mitfo/to;  et  que  chacun  est  maître  d'appo- 
ser a  sa  libéralité  telle  condition  que   bon 

lui  semble,  et  de  l'appliquer  où  il  veut 

Ainsi  ce  oui  est  mis  dans  les  troncs  doit  élre 
applitiué  à  Tusa^e  destiné.  Les  oblations 
considérables  et  fréquentes  qui  sont  faites  à 

Juelques  Images  ou  reliques,  appartiennent 
la  chapelle  où  elles  sont  :  parce  que  les 
oblations  sont  censées  faites  a  l'image  ou  à 
la  relique,  ut  eumptuoea  ecclesia  construatur^ 
ce  dotetur^  et  exometur^  non  autem  ad  do- 
nmndwn  parocho^  vel  episcopo^  seu  alteri  prœ^ 
lato  adprivatam  utilitatem,  Card.de  Lucajoco 
€it.  n.lt;  Yan-Espenubi  supra^n.  18.  Mais 
quoique  le  curé  soit  privé  de  certaines  obla- 
tions, il  doit  être  appelé  à  la  dispensalion 
qui  s'en  fait,  s'il  n'en  est  exclu  par  le  titre  * 
niéffle  de  la  libéralité.  Van-^Espen^  ibid. 
m.  94.  » 

Je  Gnis  cette  matière  par  quelques  remar- 
ques, qni  pourront  n'être  pas  inutiles.  La 
première  est  que  les  oblations  qui  appar- 
Uenaent  au  curé  ou  prieur,  ne  sont  pas  com- 

Crises  dans  les  revenus  qui  doivent  conlri- 
uer  aux  réparations  de  l'église  et  à  la  four^i- 
Biture  des  ornement^.  Ainsi  jugé  par  arrêt, 
la  31  juillet  1599  ,  et  le  4  janTier  1610. 

La  seconde  que,  quoiqu'à  parler  en  géné- 
ral, toutes  les  offrandes  qui  se  font  dans  des 
chapelles  qui  ne  sont  point  succursales,  n*ap- 

Sartiennent  pas  toujours  aux  curés,  cepen- 
ant  ils  doivent  être  préférés  à  tous  autres 
prêtres  pour  y  dire  la  messe  pendant  la  se- 
maine, à  l'exception  des  dimanches  et  des  fê- 
tes; et  ils  doivent  alors  recevoir  la  rétribu- 
tion restée  par  l'ordinaire.  Ainsi  jugé,  par 
arrêt,  le  11  août  1693,  ce  qui  s'entend,  dit  M. 
de  la  Combe,  V.  Offrandee,  des  chapelles  où 
il  n'y  a  pas  de  chapelain  en  titre,  et  qui  ne 
tout  pas  érigées  en  titre  de  bénéfice. 

La  troisième,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
les  offrandes  avec  les  honoraires  qui  se  don- 
nent aux  curés  pour  l'administration  des  sa- 
crements :  personne  ne  partage  ces  obla- 
tions avec  te  curé  de  la  paroisse.  Diet.  cano- 
nique ^  332. 

La  quatrième  est  que  ,  dans  un  siècle 
comme  celui  où  nous  vivons,  un  curé  ne 
pourrait  faire  une  instruction  sur  les  offran- 
des qu'arec  beaucoup  de  précaution.  Quoi- 

(i)  Fcyfs  mon  Traité  det  Devoin  d'un  Poiteur, 
duip.  9»  f.  n.  Z.  580  de  la  sixième  édition. 
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u'il  ne  parlât  réellMiMt  nue  pour  le  bien 
e  son  peuple,  la  malignité  et  l'injustice  ne 
manqueraient  pas  dédire  qu'il  parle  pour 
lui-même.  Un  homme  libéral  envers  les  pau- 
vres aurait  en  ce  point  un  droit  qu'un  arare 
ou  un  homme  de  bonne  chère  n'aurait  pas. 
n  y  a  dans  le  Traité  de  la  Mené  de  porotsse, 
imprimé  à  Paris,  en  1(179,  p.irt.  n,  cnap.  12, 
art.  8,  un  morceau  qui  pourrait  lui  servir. 
Sans  doute  qn*il  n'oublierait  pas  ce  mot  de 
l'Ecriture  :  Non  apparebit  guispiam  ante  Do' 
minumtacuus,  sed  offeret  unusquiegue  secun-- 
dum  quod  habuerU/juxta  benedictionem  Do- 
mini  Dei  5ui,  quam  dederit  et.  Denter»  xvi, 
t?.  16. 

Mais  il  fautsnrtout  qu'un  pasteur  érite  les 
procès,  dont  un  zèle  un  peu  trop  vif  ne  le 
garantit  pas  toujours,  tl  y  a  des  abus  qu'on 
ne  peut  tolérer  (1)  ;  mais  il  y  en  a  d'autres 
qu'il  est  impossible  de  retrancher.  Rien  de 
iilus  commun  aujourd'hui  que  de  voir  dans 
le  chœur  d*une  église  le  seigneur  de  la  pa- 
roisse, sa  femme  et  leur  compagnie.  Rien 
cependant  de  plus  opposé  aux  lois  primiti- 
Tes.  Tout  le  monde  sait  que  le  grand  Théo- 
dose, après  sa  réconciliation,  étant  resté  dans 
le  chœur,  lorsqu'il  eut  fait  son  offrande, 
saint  Ambroise  lui  fit  dire  par  le  premier  de 
ses  diacres  que  c'était  là  la  place  desminis« 
très  de  l'autel,  et  non  pas  la  sienne ,-  parce 
que  la  pourpre  qui  fait  les  empereurs  ne  fait 
pas  les  prêtres  (2).  On  sait  aussi  que  ce  grand 
prince  se  rendit  arec  une  docilité  <|ui  fut 
aussi  admirée  que  la  fermeté  de  saint  Am- 
broise. 

Théodose  le  jeune,  son  petit-fils,  héritier 
de  sa  piété  aussi  bien  que  de  sa  couronne, 
fil  avec  Valentinien  un  édit  pour  ordonner 
que  l'empereur  précéderait  le  peuple  rers 
raatel  et  hors  du  sanctuaire,  et  qu'il  serait 
précédé  par  les  préires.  Nous-mêmes ^  dit-il, 
qui  par  le  droit  de  Cempire  sommes  toujours 
environnes  de  gardes,  quand  nous  sommes 

!}r es  d'entrer  dan%  le  temple  de  Dieu,  nous 
aissons  nos  armes  dehors,  et  nous  déposons 
même  notre  diadème  :  et  plus  nous  faisons 
voir  que  notre  empire  est  soumis  à  Dieu,  plus 
nous  espérons  qu'il  en  fera  éclater  la  qloire  et 
la  majesté.  Nous  ne  nous  approchons  des 
sacrés  autels  que  pour  y  offrir  nos  présents^ 
et  dis  que  nous  sommes  entrés  dans  le  sanc- 
tuaire, nous  en  sortons  aussitôt,  elc. 

Il  me  serait  abé  de  faire  voir  par  les  con- 
stitutions apostoliques,  et  par  un  bon  nom- 
bre de  conciles  d^ine  très-haute  antiquité, 
que  l'Eglise  entière  observa  cette  conduite 
dans  ses  plus  beaux  jours.  Le  dédain  que 
témoigne  notre  siècle  pour  ces  siècles  anli- 
qnes,  qui  cependant  n'ont  d'autre  défaut  que 
celui  d'avoir  marché  avec  simplicité  sur  les 
pas  des  hommes  apostoliques ,  me  dispense 
de  ces  citations.  Il  ne  faut  cependant  pas 
croire  que  l'exemple  de  Théodose,  de  ses  en- 
fants, et  de  tant  d'empereurs  qui  leur  ont 
succédé,  n*ait  fait  aucune  impression  de  nos 
jours.  Ce  que  des  hommes  tris^nouveaux  ne 

(3)  Theodoret,  lib.  ¥  HUt.  Ecci.,  cap.  f7;  Soiom. 
Ilb.  m,  cap.  2S. 
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feraient  anjourd'I^iii  qu'après   plusieurs  ju-  éiait^  et  gouterneur  de  la  province^  it  a   (#* 

gemeuls  dps  tribunaux  secutiers  ,   de§  hoîii-  nnit  dam  la  itpfavec  Icê  autres  dam  le  dépar» 

mes  d'une  naissance  distinguée  l'onl  Tait  dès  tement  des  hommes:  ei^    semblatile  au    plai 

qu'on  lourd  fait  connaître    tes  lois  de  VE-  saint  des  rois  dlsrael,  it  disait,  plus  d*aclioD 

Rlise.  Le  ducde   Liancourt   avait   son  banc  que  de  parole  :  ir  m*ovi7trrti  devant  te  Set^ 

dans  le  chœur  :  au^îiitèt  qu'il  eut  apfris  de  gneur  ^/ui  m'a  fait  ut  que  je  xuis;  et  je  ne  ier« 

son  ruré  et  du  célèbre  M.  Bourdoise,    que  jamais  plus  petit  â  mes  ijeux  que  quand  je 

celfi  était  contre  le^  rèeles,  il  le  fit  mellre  serai  plus  grand  aui  jcu\  de  la   multitude. 

diiiis  une  chapello  qui  était  k  cAté;  et  M,  de  Qu*un  curé  se  serve  fie  ces  exemptes  quand 

Guiry  fu  la  mém»' chose  à  son  exemple.    M,  les  circonstances  du  temps,   du  lieu  et  des 

le  prince  lie  Conti  offre    un   modèle  que  la  personnes  lui  permettront  de  les  faire  Taloir; 

di^Miité  de  soti  origine  rend  encore  plus  frap*  mais  qu'il  ne  s'en  serve  jamais   pour  mettre 

pëiii.  U  fdlail  tant  (éi  ans  pQfser  qmnze  jours  le   trotibie   dans   sa   paroisse.  Un    des   plus 

à  Airt  avec  tnadafne  sa  femme.   Il    demanda  grands  malheurs    qui   puissent  lui  arri?er  , 

permission  à  réîéque  du  lieu,  Nicolas   Pa-  c'est  de  ne  vivre  pas  en  paix    avec  son    tei< 

vill.»n,  d*entrer  dftns  it  chœur  de  Véqtise  peu-  gneur*  Ce  qu'il  y   a  de  fâcheux   et  d^iuGni* 

dant  le  service  divin;  mais  it  ne  put   ja*ftais  mc*nt  fâcheux»  c'est  qu'il  y  a  des  seigneurs 

ro6/fnir.  Eclata-t-il  en  murmures,  se  plai-  avec  qui  on  ne  peut  bien   fîvre   sans    vitre 

gnit-il  qu'on   manquait  aux   jubiles  égards  mal  avec  Dieu, 
qui  luiéiaieut  dus?   Noa^   iout  prince  qu  il 

OFFRES  RÉELLES. 

Les  offres  réelles  sont  celles  qui  sont  iiccompagnées  de  Texhibition  ou  représentai  ion 
effective  des  deniers  ou  autres  choses  qu*on  offre,  soit  que  ces  otlrts  réelles  soient  faites  par 
un  ©flicier  Dtinistériit  »  soit  qu'elles  soient  laites  sur  li^  barreau. 

Tout  débiteur  peut  se  libérer,  en  payant  ce  qu'il  doit  ;  maïs  si  le  créa n ci  r  refuse  de  re- 
cevoir ion  payement,  le  débiteur  peui  lui  faire  des  offres  réetlrs«  et,  au  refus  du  rréancier 
de  les  accepler,  consigner  la  chose  ou  la  somme  ofTerle*  Les  offres  réelles,  suivies  d'une 
consignation,  libèrent  le  débiteur;  elles  tiennent  lieu  à  son  égard  île  payometit,  lorsqu'elles 
soot  valablement  faites,  et  la  chose  ainsi  consigné**  demeure  aux  risques  du  créancier*  Pour 
que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faui  :  1'  qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la 
capacité  de  recevoir  ou  à  celui  qui  a  le  pouvoir  de  recevoir  pour  lui;  2*  qu'tiiles  soient  faites 
par  une  personne  capable  de  payer;  3"  qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  eiigibk, 
des  arréraE^es  on  intérêts  dus ,  de*»  frais  liquidés  et  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés, 
saufl  la  parfaire;  h""  que  le  lermc  soit  échu  ,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier; 
5*  que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée;  0"  que  les  otTres  soient 
faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  payement,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
spéciale  sur  le  lieu  du  payement,  elles  soie:  t  faites  ou  à  la  personne  du  créaucirr,  ou  à  son 
domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  Teiécution  dr  la  (  onvcnlion  ;  7"  que  les  offres  soient  faites 
par  un  officier  ministériel  ayant  caractère  pour  tes  sortes  d'actes. 

Tant  que  la  consignation  u*a  point  été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur  peut  la 
retirer;  et  s'il  la  retire,  ses  co-débiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés.  Lor>que  le 
débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugemeot  passé  eu  forme  de  chose  jugée  ,  qui  a  déclaré  ses 
offres  et  sa  ronsigoation  bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus*  même  du  ronsentemeul  du 
rréancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  co-debileurs  ou  de  ses  cauiions. 

Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  consignation,  après  qu'elle  a  été 
déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  ju^èe,  ne  pi  ut  p'us,  pour  le 
payement  de  sa  créance,  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés;  il  n't 
plus  d'hypothèque  que  du  jour  où  racte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consiguatîoo  fût 
retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour  emporter  l'hypoibèque. 

OLOGRAPHE  (Tistameîit), 

Le  lestâment  olographe  ne  sera  point  valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de 
la  main  du  testateur  ;  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme.  Un  ^eut  mot  écrit  d'une  main 
étrangère  dans  le  corps  du  testament  le  rendrait  nul  ;  il  peut  être  écrit  sur  du  papier  Don 
timbré.  La  date  qui  est  nécessaire,  sous  peine  de  nullité,  peut  se  mettre  en  chiffre;  sa  plâot 
n'est  point  déterminée,  il  suftli  qu*eîle  soit  avant  la  signature.  11  n'est  pas  nécessaire 
d'indiquer  le  lieu  où  le  testament  a  été  fait.  Sans  la  signature,  la  disposition  ne  peut  être 
regardée  que  comme  le  projet  d'un  teslameut;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  mention 
de  la  signature,  de  dire  par  exemple  que  le  testament  a  été  signé  de  sa  main.  La  signature 
doit  être  placée  à  la  fin  de  Facte;  tout  ce  qui  vient  après  la  signature  n'est  pas  censé  être 
dans  l'acte,  et  doit  être  regardé  Cômme  non  avenu. 

Si  un  testament  o1o;;raphe  contenait  des  dispositions  dont  «es  unes  ne  fussent  pas  daiéet 
ou  pas  signées  et  les  autres  signées,  celles-ci  seraient  valables  et  les  autres  nulles»  On  peui, 
dit  Toulier,  les  regarder  comme  autant  de  teslameals  diQ'ércnlB  :  lu  oullitédes  uns  nVnlraioe 
pas  la  nullité  des  autres. 

Le  testament  olo^traphe  n'est  pointt  comme  ceux  émanés  des  nofaires»  exempt  de  la  vé* 
rilicattOD»  c'est-à-dire  que  les  héritiers  du  testateur,  pour  en  suspendre  reiécution,  o'onl 
besoin  que  de  déclarer  qu'ils  n*en  connaissent  point  récriture  «  sans  être  tenus  de  i'inicrire 
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eo  faux.  Le  testateur  a  toutefois  un  moyen  d'éviter  cetle  entrave;  ce  moyen  consiste  à 
déposer  le  testament  dans  Tétude  d*un  notaire,  et  faire  dresser  acte  de  ce  dépât.  La  signa- 
ture ne  pouvant  plus  être  contestée,  si  elle  se  trouvait  conforme  à  celle  apposée  par  le 
testateur  sur  Tacte  de  dépôt,  elle  deviendrait  aussi  authentique  que  celle-ci.  Voyez  TEê- 

TA  MENT. 

OPINION. 

On  donnera,  dans  le  premier  cas ,  la  déûnition  et  la  division  de  Topinion.  11  suffira  donc 
de  rapporter  ici  les  indignes  maximes  des  mauvais  casuistes,  que  le  clergé  de  France  cen- 
sura en  1700. 

Prop.  CXVIl.  Puto  omnia  esse  hodie  melius  examinata,  et  banc  ob  rem  in  omni  materia» 
et  pnecipue  in  morali,  îibentius  juuiorcs,  quam  antiquiores,  lego  et  sequor,  etc. 

Censura.  Bœc  propositio  temeraria  est,  scandalbsa,  pernicio sa,  erronea  ^  etc. 

Prop.  CXVUl.  Ex  auctoritate  unius  tantum  potest  quis  opinionem  in  praxi  amplecti,  licet 
a  principiis  intrinsecis  fais  ^m  et  împrobabilem  existimet. 

Prop.  CXIX.  Hœc  propositio  :  Soxdecim  ad  probabililatem  requiruntur,  non  est  proba- 
tilis.  Si  sufficiunt  sexdecim,  sufficiunt  quatuor.  Si  sufficiunt  quatuor,  sufficit  unus....  ad 
probabilitatem  suffîciunt  quatuor  :  sed  quatuor,  imo  vigintî  et  supra  testantur  unum  suffi- 
oere  :  ergo  sufficit  unus. 

Censura.  Mœ  propositiones  falsœ  sunt ,  scandalosœ  ,  petwciosœ ,  etc. 

Prop.  CXX.  Si  liber  sit  alicujus  moderni,  débet  opinio  censeri  probabilis  ;  dum  non  constat 
rejectamesse  a  Sede  apostolica,  tanquam  împrobabilem  (27.  Alex.  Vil). 

Prop.  CXXl.  Non  sunt  scandalosœ  aui  erroneœ  opiniones  quas  Ecclesia  non  corrigit. 

Censura.  Hœ  propositiones^  quatenus  sitentium  et  tolerantiam  pro  Ecclesiœ  vel  Sedis  apost. 
ûpprobatione  statuntit^  falsœ  sunt^  bcatidalosœ^  saluti  animarum  noxiœ^  etc. 

Prop.  CXXll.  Generatim  dum  prubabilitate,  sive  inlrinseca,  sive  extrinseca,  quan- 
iBiDvîs  tenui ,  modo  a  probabiiilalis  ûnibus  non  exeaiur,  confisi  aliquid  agimus,  semper 
prodenter  agimus. 

£ensQra.  Hœc  propositio  fatsa  est ,  temeraria ,  scandalosa  ,  perniciosa;  novam  morum  re- 
gulam  novumque  prudeniiœ  genus ,  cum  magno  animarum  periculo  ,  statuit. 

Prop.  CXXllI.  Si  unis  vult  sibi  consul!  seeundum  eani  opinionem  ,  qu»  sit  faventissima, 
peccat  qui  non  seeundum  eam  consulit. 

Censura.  Hœc  propositio,  quœ  docet  blanda  et  adulatoria  consilia^  et  contra  jus  exquirere, 
e$  eontra  conscientiam  dare ,  fidsa  est ,  temeraria ,  scandalosa  ,  in  praxi  perniciosa  ,  viamque 
deeeptionibus  aperit. 

Prop.  CXXIV.  Non  est  illicitum  in  sacramentis  conferendissequi  opinionem  probabilem 
de  valore  sacramenti,  relicla  tutiore,  nisi  id  vetet  lex  ^  conventîo ,  aut  periculum  gravis 
damoi ,  etc. 

Prop.  CXXV.  Probabiliter  existimo,  judicem  posse  judicare  juxta  opinionem  etiam  minus 
probabilem. 

Prop.  CXXVI.  Ab  infidelitale  excusabitur  infidelis  non  credens,  ductus  opinione  minus 
probabili. 

Prop.  CXXVll.  In  morte  mortaliter  non  peccas,  si  cum  attritione  tantum  sacramentum 
SQscîpias,  quamvisactum  contritionis  lune  omitlas  libère;  licet  enim  unicuique  sequi  opi- 
aionem  minus  probabilem,  relicla  probabiliori. 

Censura.  Doctrina^  his  propositionibus  contenta,  est  respective  falsa ,  absurda,  perniciosOf 
erronea^  probabilitatis  pessimus  fructus. 

Plaise  à  Dieu  d'arrêter  enfin  le  cours  de  ces  misérables  et  monstrueuses  opinions! 

Cas  L  Sylvain  sl  lu  plusieurs  auteurs  qui  Test  davantage,  soit  que  l'excès  soit  grand 

soutiennent,  1**  qu'on  peut,  sans  pécbé,  suivre  ou  qu'il  soit  petit. 

une  opinion  probable,  quoiqu'elle  ne  soit  L'opinion  comparée  à  la  conscience  et  au 

peut-être  pas  sûre  ;  2^  qu'on  la  peut  suivre,  salut,  ou  est  plus  sûre  ou  l'est  moins.  Plus 

même  en  concurrence  d'une  autre  plus  pro-  sûre  ,  comme  si  je  jeûne  ou  si  je  restitue, 

bible;  3^  qu'entre  deux  opinions  également  quand  j*ai  certaines  raisons  de  croire  que  je 

probables,  on  peut  choisir  celle  qu'on  veut,  n'y  suis  pas  obligé.  Moins  sûre,  dans  la  sup- 

u  demande  si  cette  doctrine  est  saine?  position  conlraire. 

R.  1*  On  appelle  opinion  probable  le  ju-  Cela  posé,  Sylvain  ,  pour  se  bien  décider, 

cément  que  Tespril  porte  de  la  bonté  ou  de  n'a  presque  qu'à  prendre  le  cont  epied  des 

U  malice  d'une  action  ,  en  vertu  d'un  motif  mauvais  casuistes  qu'il  a  lus.  11  doit  donc  se 

qai  lui  parait  solide,  mais  non  jusqu'à  ex-  bien  persuader,  1**  qu'il  n'est  jamais  permis 

dure  la  crainte  de  se  tromper.  Si  ce  motif  est  de  suivre  une  opinion  moins  sûre  et  en  même 

tiré  de  l'autorilé  d'un  ou  plusieurs  docteurs  temps  moins  probable,  en  concours  d'une 

sages  et  éclairés,  il  forme  la  probabilité  ex--  autre  qui  est  a  la  fois  et  plus  sûre  pour  le 

inmsêque:  s'il  est  tiré  de  raisons  prises  du  salut  et  plus  probable;  et  même,  dans  ce 

fond  même  de  la  chose ,  il  forme  la  probabi-  cas,  l'opinion  la  moins  probable  ne  mérite 

Uté  intrins^jjue.  pas  le  nom  de  probable  ;  2"^  qu'il  n'est  pas 

— 2*  L'opinion  comparée  à  une  autre  opinion  permis  de  prendre,  entre  deux  opinions  éga- 

oa  est  moins  probable,  ou  l'est  également,  ou  lement  probables ,  celle  qui  est  moins  sûre , 
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et  qni  favorise  la  liberté  au  préjudice  de  la  a  été  censurée  par  Alexandre  VIII,  en  1630;  ' 

loi  ;  3^  qu'une  foule  d'aoteurs  relâches  ont  mais  si  elle  n'a  que  quelque  petit  Aefté  4e 

traité  de  probables  des  opinions  dont  un  bon  vraisemblance  au-dessus  de  celle  qui  u'ei- 

mnsQloian  aurait  eu  honte.  Il  ne  faut,  pour  pose  à  aucun  péché,  il  faut  toujours  s'et 

s'en  convaincre,  que  jeter  les  veox  snr  les  tenir  àcetle  dernière.  DaM  un  cas  oè  tevt 

propositions  qu'on  vient  de  rapporter.  est  à  peu  près  égal,  c'est  assurément  Dieu  M 

—  Cas  II.  Mais  un  simple  Gdèle,  ou  un  di-  sa  loi  qui  méritent  la  préférence.   Je   prie 

reclcur,  ne  peut-il  pas  au  moins  suivre  une  qu'on  lise  sur  cette  matière  un  bon  Traité  de 

opinion  qui  n*est  pas  la  plus  sûre,  quand  elle  la  conscience  ;  car  comme  on  est  soufail 

est  plus  probable?  obligé  de  douter,  ce  n'eef  que  par  lae  règlei 

R.  Si  elle  est  beaucoup  plus  probable ,  on  d'une  probabilité  bien  entendue  qn^ôo  pact 

peut  la  suivre  ,  et  c'est  pour  cela  que  cette  se  tirer  d'affaire.  11  serait  à  soobaHer  ^u'ou 

proposition  de  Sinnich  :  Non  licet  sequi  opi-  enseignAt  dans  tons  les  séminaires,  SM  M# 

nionem  vel  inter  probabites  probabilimmam^  par  an ,  le  traité  de  Comcieniiti. 

OPPOSITION. 

C'est  un  acte  dont  l'objet  est  d'empéeher  qu'on  ne  fasse  quelque  eboso  an  préjudice  de  la 
personne  à  la  requête  de  qui  il  est  fait. 

Opp0iition  aux  scellée.  Il  y  a  deux  sortes  d'oppositions  aux  scellés  :  l'une  qui  teud  à 
empêcher  entièrement  l'opération ,  l'autre  qui  ne  tend  qu'à  la  conservation  des  droits  qot 
les  opposants  prétendent  dans  la  succession.  La  première  exige  qu'il  en  soit  référé  au  pfé- 
sident  do  tribunal;  mais  l'autre,  n'étant  qu'un  simple  acte  conservatoire,  est  écrite  parle 

SrcfGcr  au  procès-verbal  d'opposition  ,  après  quoi  le  juge  de  paix  continue  son  opération. 
e  quelque  manière  une  l'opposition  soit  faite,  elle  doit  contenir,  à  peine  de  nniliCé. 
1*"  élection  de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  l'arrondissement  de  la  jnstice  do  paix  oo 
le  scellé  est  apposé,  si  l'opposant  n'y  demeuro  pas  ;  2**  renonciation  précise  do  la  canao  de 
l'opposition. 

Opposition  à  une  vente  de  meublée.  Cette  opposition  peut  élre  faite  par  tons  ceux  qui  pté» 
tendent  avoir  quelque  droit,  soit  de  propriété,  soit  de  privilège,  sur  les  monblet  saisis. 
Celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisis  peut  s'opposer  à  la  vente,  par  oxpMl 
signiné  au  gardien,  et  dénoncé  an  saisissant  il  au  saisi,  contenant  assignation  libeUéis  il 
renonciation  des  preuves  de  propriété,  à  peine  de  nullité.  Le  réclamant  qui  sneeombo  «t 
condamné,  s'il  y  échet,  aux  dommages-intérêts  dus  au  saisissant  Les  créanciers  dn  saisi , 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  mémo  pour  loyers,  ne  pourront  former  opposition  qno  snr 
le  prix  de  la  vente  ;  leurs  oppositions  en  contiendront  les  causes  ;  elles  seront  sèg niliéoo  M 
saisissant  et  à  l*huissier  ou  autre  ofGcier  chargé  de  la  vente,  avec  élection  do donicilo dont 
le  lieu  où  la  saisie  est  faite,  si  l'opposant  n'y  est  pas  domicilié:  le  tout  à  peine  de  nollilédis 
oppositions  et  des  dommages-intérêts  contre  l'Iwiissîer,  s'il  y  a  lien. 

Le  privilège  aoe  la  loi  accorde  au  propriétaire  sur  les  meubles  de  son  locataire,  pont 
ce  qui  lui  sera  dû  en  exécution  du  bail ,  no  lui  donne  point  la  faculté  de  s'opposer  à  la  rente 
des  meubles ,  bien  que  cette  vente  puisse  nuire  à  l'entretien  du  bail  ;  il  ne  peut ,  on  nncnn 
cas»  exercer  sou  privilège  que  sur  le  prix  des  meubles. 

Tout  créancier  qui  naura  pas  été  payé  intégralement  de  la  créance  en  principal,  in- 
térêts et  frais,  et  toute  autre  partie  intéressée,  pourront,  pendant  la  durée  de  I  alficbo, 
former  opposition  à  la  réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  des  pièces  joslit 
catives,  s'il  y  a  lieu. 

Opposition  au  mariage.  C'est  un  empêchement  que  quelqu'un  forme  à  la  célébration  d*ii 
mariage  projeté  entre  deux  personnes,  soit  par-devant  le  coré,  pour  le  mariage  religions^ 
soii  par-devant  l'ofûcier,  pour  le  mariage  purement  civil. 

Pour  le  mariage  religieux  ,  le  propre  pasteur  est  juge  de  l'empêchement  qu'on  oppose; 
chacuo  a  le  droit  non-seulement ,  mais  est  obligé  do  révéler  les  choses  qui  pourraient  être 
un  empêchement  prohibant  ou  dirimant. 

Pour  le  mariage  civil,  le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  appartient  à  la  per- 
sonne engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux  parties  contractantes.  Le  père ,  et  à  déuinf 
do  père,  la  mère,  et  à  défaut  de  père  et  mère  ,  les  aïeux  et  aïeules ,  peuvent  former  oppo» 
sition  au  mariage  de  leurs  enfants  et  descendants ,  encore  que  ceux-ci  aient  vlngt*cfnf 
ans  accomplis.  A  défaut  d'un  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante ,  le  cousin 
ou  la  cousine  germains ,  majeurs ,  ne  peuvent  former  aucune  opposition  que  dans  les  denz 
cas  suivants  :  1®  lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par  la  loi ,  n'a  pas 
été  obtenu  ;  ^  lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux  :  eeCiO 
opposition  ,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer  main-levée  pure  et  simple,  ne  sera  j^msùÉ 
reçue  qu'à  la  charge  par  l'opposant  de  provoquer  l'interdiction  et  d'y  faire  statuer  dons  le 
délai  qui  sera  fl\é  par  le  jugement.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le 
tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle,  former  opposflCion 
qu*autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille  qu'il  pourra  convoquer.  91  Vof^ 
position  est  reielée,  les  opposants,  autre»  néanmoins  que  les  ascendants,  pourront  dttV 
condamnés  à  des  dommages-tntérêts. 

Cas  I.  Innocent  allant  célébrer  un  mariage  de  la  part  d'un  homme  de  néant,  qui  no  Ta 
le  juor  du  mardi  gras,  reçoit  une  opposition     faite  que  pour  gagner  30  sous»  qu'un  enneni 
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du  futur  époux  loi  a  promis,  poar  le  chagri- 
ner. Ce  curé,  qntl  est  très-asraré  de  celte  ven- 
geance,  est-il  obHgé  de  suspendre  son  miais- 
tère? 

R.  Quand  il  y  a  une  opposition  faite  4  u* 
SiariâgQ^daQS  les  formes^  il  n'est  jamais,  per- 
mis â  un  curé,  (quelque  sûr  quil  soit  ie  rfa« 
^osllce,  de  passer  outre,  avant  que  Tes  par- 
lies  oe  Talent  fait  lever  par  sentence  de Tof- 
èclat  Innocent  doit  donc  surseoir  à  la  célé- 
bralloo  dès  la  première  opposition.  Le  scan- 
dale qui  Kicut  en  arriver  n  est  que  passif  de 
la  part  du  curé  oui  a  les  mains  Tiées« 

•^  Cas  II.  Si  1  opposition  n*éiait  que  ver- 
bale, un  curé  de\^rait-il  y  avoir  égard? 

R.  11  le  devrait,  si  elle  venait  du  père  on 
de  la  mère,. du  tuteur  ou  du  curateur;  parce 
qu'on  D^  peut  marier  les  enfants  de  famille 
malgré  eux.  Si  elle  venait  d'un  étranger,  qui 
ne  voulût  pas  la  signer,  Ducasse,  part,  ii,  cb. 
S,  sect.  %  u.  1,  dit  que  le  curé  pourrait 

Sasser  outre;  sans  cela  iT  pourrait  être  pria 
partie  par  les  contractants,  qui  d'ailleurs 
ne  sauraient  contre  qui  agiï.  Que  sj  cet 
étranger  ne  s'bpposait  qu'en  révélant  un  eu^ 
péchement  dirimant,  et  assez  probable,  il 
hudrait  avoir  recours  à  Fëvéque  et  prendre- 
se9  ordres.  SI  ce  prétende  empécitement  n*é^ 
taîl  appuyé  que  sur  une  calomnie  évidente, 
il  hnàrati  le  mépriser.  Voy,  les  Conf.  (TAn- 
gtn. 

Cas  in.  Après  la  première  publication  du. 
mariage  futur  enite  Ferdinand  et  Hélène, 
^sepk,  frère  de  Ferdinand,  a  fait  signifier  av 
cnré  une  opposition.  Ferdinand'  a  fait  assf- 
gnerlosepn  devant  le  juge  royal,  et  11^  bit 
débouter  de  son  opposition,  avec  injonctijm 
au  curé  de  célébrer  le  mariafire^  Le  curé  le 
peuMlf 

R.  Non  ;  car  ce  n'est  pas  au  juge  royal, 
maiii  au  juge  ecclésiastique  a  counaHre 
déiamatièiv  du  mariage.  C'est  pourquoi  le 
pariemeuf  de  Paris  déclara,  en  1692,  que  les 
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jugea  de  Yitry-le-Français  avaieut  eu  pareil 
cas  nullement  et  incompétemment  procédé, 
et  renvoya  les  parties  à  leur  curé;  et  en  cas 
de  refiis,  à  leur  évéque,  pour  être  procédé  A 
leur  mariage,  si  faire  se  devait,  après  avoir 
reçu  la  pénitence  salutaire. 

^Cette  décision  prise  en  général  contre- 
dirait les  préuotions  de  l'auteur.  Quand  il  s'a- 
git d'empêchement  établi  par  l'Eglise,  c'est 
au  juge  ecclésiastique  à  en  connaître.  Quand 
il  est  question  d'intérêts  civils,  d'inégalité  de 
condition^  de  déni  de  consentement  du  père, 
de  la  mère^etc.^  cela  regarde  le  juge  civil. 
C'est  la  règle  que  celui  qui  a  fait  des  notes 
sur  Févret,  donne^  1. 11,  pag.  319.  il  y  a  ap- 
parence que  la  discipline  en  ce  point  n'est 
pas  uniforme  « 

—  Cas  IV .  ùkCf,  qui  avait  formé  une  oppo- 
sition juridique  au  mariage  de  Pierre  avec 
Marie,  s'en  est  désisté.  Le  curé  peut-il  les 
marier? 

R.  Les  Conf.  de  Chartres,  pag.  27,  disent 
que  quand  r  opposition  est  portée  au  for  con-^ 
tentieuXf  un  simple  désistementr  qui  suffirait 
en  ([autres  occasions,  ne  peut  suffire;  et  qu*il 
faut  en  outre  une  signification  de  la  sentence, 
qui  donne  main-levée  de  l'opposition.  M.  Dar- 
gentré»  pag.  163,  dit  à  peu  près,  que  si  l'op- 
position n  était  fondée  que  sur  Tintérét  de 
celui  qui  Ta  faite,  comme  siTitiuss'est  opposé 
an  mariage  de  Livie,  sur  ce  qu'elle  lui  avait 
promis  de  l'épouser,  alors  le  simple  désis- 
tement suffit,  parce  que  chacun  peut  renon-^ 
cer  â  son  droit  personnel  :  mais  que  si  elle 
était  fondée  sur  un  empêchement,  comme  si 
Titiuê  avait  soutenu  que  Livie  était  fiancée 
ou  mariée  à  un  autre,  le  désistement  ne  sut- 
fit  pas,  parce  que  Titius  peut  avoir  été  cor- 
rompu pour  le  faire.  Le  card.  Le  Camus  veut 
qu'en  fait  d'opposition  ou  ne  fasse  rien  sans 
consulter  révéque;  et  cela  est  juste. 

Voyez  Patbr,  cas  I 


ORAISON. 

(hn^êWf  dominicale.  H  y  a  obNgatîoB*à  tout  chrétien  qui  a  Tusage  de  la  raison,de  savoir 
l*liraiaoa  damiuioale' au  moins  en  substance*.  On  peut  excuser  de  péché  ceux  qui,  par  défaut 
de  ménoive,  ne  peuveni  retenir  les  parolea  de  1  oraison  dominicale,  pourvu  qu'ils  sachent 
lfs^cb9Ms  que*  ces  parole»  signifient'  nameut  et  simplement,  ce  qu'on  appelle  savoir  en  sub' 
sttmcêi  Voutefois- un-  conftsseur  ne  doit  pas  se  contenter  qu'un  pénitent  ne  sache  l'oraison 
doraimald  qu'en  substaace;  it  doit  l'exhorter,  l'aider  même  A  l'apprendre  dé  mémoire;  et 
sila  péMlent  enadéjA  été  averti  et  qu'Hiait  négligé  de  l'apprends,  Ik  pouvant  aisément, 
le  oomastor',  selon  le  conférencier  d'Angers,  doit  lui  différer  l'absolution  jusqu'à  ce  qu'il 
raît'  s^ffmse^  9m  langue  vulgaire. 


Cas.  itmottd'sait  très-bien  l'oraison  d'omi- 
nfcate,  il  la  récitie  même  avec  une  certaine 
componction  ;  mais,  il  ne  sait  pas  la  fbrmule 
des  actes^de  foi  d'espérance  et  de  charité  :  sa- 
tlsfalt-il  au  préceote  de  Giire  ces  actes  de 
temps  en  temps  ? 

it^AsMuréiuanl,.  aae  L'onaison  dominjeala 
renbonaéqiwralemmeftt  oea  tf  ois  actes,  donti 
il  uTeat  paanéceasaiffe  de  savoip  ni  de  cédier 
lesi  fiunÔQlaa» 

Ces  oraisons  qu'on  dit  sans  approbation 
de  l'Eglise  pour  guérir  certaines  maladies 
des  hommes  et  des  bètes,  ou  pour  conjurer 
les  insectes,,  ont  rapport,  aux  vaines  obaer- 


vances.  La  plupart  sont  ridicules,  mal  diri-* 
gées,  et  toutes  sont  sustpectes  d<^  supersti-> 
tion.  Si  elles  opèrent  quelque  effet  merveil^ 
leux,  on  ne  peut  dire  sans  une  témérité  cri^ 
miuelle,  qu'elles  le  produisent  par  rinstitUr- 
tion  de  Dieu  ou  par  celle  de  l'Ëc^ise,  puisque, 
nous  n'en  trouvons  rien  ni  dans  les  saintes» 
Ecritures^  ni  dans  la  tradition,  çt  qu'elles 
n'ont  point  été  approuvées  par  L'Kglise;  oa 
doit  donc  juger  qu'elles  supposent  quelque*, 
pacte  avec  le  démon.;  mais  la  bonne  foi  ex'-^ 
cose  le  plus  souvent  ceux  qui  emploient  cea 
sortes  de  prières. 

Quand  même  on  attendrait  de  Dieu  seul 
l'effet  de  cas  oraisons,  ce  ne  serait  que  par 
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forme  de  miracle;  or  c^est  tenter  Dieade  lui 
demander  des  miracles  continuels  ;  on  ne  doit 
donc  point  souffrir  ces  sortes  d'oraisons. 
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Iuoiqu'elles  paraissent  pieuses  et  comptées 
e  paroles  qui  sont  prises  de  la  sainte  Ecri- 
ture. 


ORDINATION. 

L*ordre  pris  en  général  est  un  sacrement  qui  confère  à  un  clerc  la  grâce  habituelle  et 
une  puissance  spirituelle,  par  rapport  à  la  consécration  de  rEucharistie,  et  aux  fonctioBi 
qui  la  regardent.  Il  j  a  sept  ordres,  dont  les  quatre  premiers,  qu'on  appelle  mineurs,  soit 
ceux  de  portier,  de  lecteur,  d'exorciste  et  d'acolyte.  Les  trois  autres,  qu'on  nomme  majeurs 
ou  sacrés,  sont  ceux  du  sous-diaconat,  du  diaconat  et  de  la  prêtrise,  auxquels  saint  Isidore 
ajoute  répiscopat ,  dont  on  a  parlé  à  l'art.  Etéqde.  Chaque  ordre  a  sa  matière  et  sa  forme. 
L'évéque  en  est  le  ministre  ordinaire.  Outre  la  grâce,  l'ordre  produit  dans  l'âme  un  carac- 
tère qui  suppose  nécessairement  celui  du  baptême,  et  celui  de  la  confirmation  de  néces- 
sité de  précepte. 

On  ne  peut,  sans  dispense  de  Rome,  receyoir  les  ordres  sacrés  qu'aux  Quatre-Temps,  m\ 
avant  l'âge  prescrit  par  les  canons.  Outre  cet  âge,  il  faut  être  de  bonne  yie,  et  n'aroir  au- 
cun empêchement  canonique,  tels  que  sont  la  bigamie,  les  censures,  etc.  Mais  il  faut  snrtoct 
une  vocation  bien  éprouvée  ;  car  c'est  un  très-grand  malheur  de  s'engager  dans  les  ordres  par 
des  vues  basses  ou  criminelles,  comme  font  ceux  qui  n'en  ont  d'autres,  que  de  parvenir  â 
des  bénéfices  ou  de  couvrir  la  bassesse  de  leur  naissance,  etc.  Point  de  maxime  qu'an 
jeune  homme  doive  plus  méditer,  et  peut-être  qu'il  médite  moins,  que  celle-ci  :  Nec  qmù» 
quam  sum^t  sibi  honorem ;  sed  qui  vocatur  a  Deoy  tanquam  Aaron^  eic.  Hebr.  r.  On  pant 
recevoir  les  quatre  mineurs  en  un  même  jour,  mais  non  deux  ordres  majeurs.  On  ne  peut 
les  recevoir  per  saltum.  Ceux  qui  reçoivent  un  ordre  sacré  avant  l'âge  prescrit,  sont  sut- 
pens  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  relevés  par  leur  évêque. 

Cas  I.  Un  évêque  peut-il  en  quelque  cas      Le  Camus  :  ce  qui  n'est  pas  bien  conformi 


ordonner  le  sujet  d'un  autre  évêque? 

R.  11  y  a,  selon  le  droit  nouveau,  trois  évê- 
ques  qui  peuvent  donner  les  ordres  :  savoir, 
celui  d  origine,  celui  du  domicile  et  celui  du 
bénéfice.  Par  l'évéque  d'origine,  on  entend 
ou  celui  dans  le  diocèse  duquel  le  père  de 
l'enfant,  ou  l'enfant  lui-même  est  né.  L'évé- 
que du  domicile  est  celui  dans  le  diocèse  du- 
quel un  homme  réside,  et  a  intention  de 
résider.  L'évéque  du  bénéfice  est  celui  dans 
le  diocèse  duquel  un  clerc  possède  un  béné- 
fice. Le  clergé  de  France,  en  1655,  souhaita 
qu'il  n'j  eût  désormais  d'autre  évêque  pour 
les  ordres  oue  celui  d'origine,  et  que  s  il  se 
présentait  aes  personnes  avec  des  rescrits 
de  Home,  portant  pouvoir  de  se  faire  or- 
donner en  d'autres  diocèses,  on  ne  les  reçût 
pas  même  à  la  tonsure,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  munis  de  lettres  de  leur  évêque  d'o- 
rigine, qui  attestassent  de  leurs  mœurs  et 
capacité.  Cela  posé,  nous  disons  que  l'évé- 
que dont  il  s'agit,  n'a  pu,  sans  un  grand  pé- 
ché, et  sans  encourir  la  peine  portée  par  le 
concile  de  Trente  qui  est  reçu  en  France,  à 
cet  égard, ordonner  un  homme  d'un  autre  dio- 
cèse, â  moins  qu'il  n'ait  été  son  commen- 
.^al  pendant  trois  ans  consécutifs  et  sans 
fraude,  ou  qu'il  ne  possédât  actuellement  un 
bénéfice,  ou  il  résidât  dans  son  diocèse,  ou 
qu'il  n'v  eût  acquis  un  domicile  légitime, 
c'esl-â-dire  de  dix  ans,  avec  desî»ein  d'y 
rester  :  encore  faudrait-il  que  dans  les  deux 
derniers  cas  ce  prélat  eût  une  pressante 
raison  de  se  départir  de  l'usage  établi  dans 
le  royaume. 

—  Il  y  aurait  bien  des  remarques  à  faire 
ici.  On  les  trouvera  fort  au  long  dans  mon 
Traité  de  COrdre,  part,  i,  cap.  6,  a  num. 
161.  En  voici  quelques-unes.  1*  Bien  des  ha- 
biles gens  regardent  encore  comme  évêque 
d'origine  celui  dans  le  diocèse  duquel  un 
homme  est  rené  par  le  baptême  ;  et  c'est 
le  sentiinenlque  parait  avoir  suivi  le  cardinal 


au  décret  Speculalores  d  Innocent  XII ,  da 
1^  novembre  169i;  2*  le  diocèse  où  un  enlaot 
est  né  ex  aceidenti  occatione^  nimirum  iiint^ 
ris,  officiif  legationisy  n'est  point  son  diocèse 
d'origine ,  selon  la  même  constitation  ; 
d""  dans  les  lieux  où  l'origine  du  père  fait 
aussi  l'origine  du  fils,  on  n'a  point  égard  â 
celle  de  la  mère,  â  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  enfant  illégitime,  etc.  Voyez  Tandroit 
cité. 

Cas  II.  Tiburce^  originaire  de  Nîmes,  et 
chanoine  à  Montpellier  depuis  un  mois^cft 
depuis  quatre  ans  secrétaire  de  l'éTéqae 
de  Carcassonne.  11  pense  à  recevoir  les  or- 
dres mineurs  et  majeurs,  et  d'aller  ensuite 
desservir  son  canonicat.  Par  lequel  de  ces 
trois  cvêques  peut-il  licitement  se  faire  or- 
donner ? 

R.  Il  peut  choisir  celui  des  trois  quIlTon* 
dra  :  et  1*  l'évéque  de  Ntmes,  puisqu'il  est 
né  dans  son  diocèse;  2f*  l'évéque  de  Moal- 
pellier,  puisqu'il  est  son  évêque  de  bénéficêf 
pourvu  toutefois  qu'il  n'ait  pas  obCena  ce 
bénéfice  eu  fraude,  et  pour  se  soustraire  i 
la  juridiction  de  son  évêque  d'orijgine;  car 
nemini  fraus  et  dolus  patrocinari  defreni; 
3'  enfin  l'évéque  de  Carcassonne,  palsqall 
est  son  domestique  depuis  quatre  ans;  toni 
évêque  ayant  droit  d'ordonner  son  commen- 
sal après  trois  ans  dé  service,  suivant  la 
concile  de  Trente,  sess.  23,  c.  9,  de  RefêfÎÊU 
qui  est  suivi  en  France.  S.  B.,  tomel,  cas  ii 
et  13.  Voyez  plus  bas  le  cas  IX. 

Cas  111.  Bertrand f  natif  d'Anvers,  ajânt 
été  pendant  quatre  ans  secrétaire  de  Iwé- 
que  de  Namur,  celui-ci  lui  a  conféré  iesoas- 
diaconat,  après  quoi  son  successeur  lui  a 
donné  le  diaconat  et  la  prêtrise,  le  tout  sans 
dimissorre  de  l'évéque  d'Anvers.  Gela  esl-il 
canonique? 

R.  Bertrand  a  pu  être  jordonné  par  révo- 
que qu'il  avait  servi,  mai's  non  par  son  suc- 
cesseur, parce  que  le  privilège  du  pranitr 
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ne  passe  poiol  ta  second.  Néanmoins  si  Ber- 
trand élail  dans  le  dessein  de  rester  à  Na- 
mur,  il  aurait  pu  y  être  ordonné  ratione  do^ 
*meilii:  autrement  il  a  encouru  la  suspense 
el  rirrégularité,  s'il  a  célébré  en  cet  état.  11 
pourrait  toutefois  en  être  relevé  par  son 
èréque»  si  le  fait  était  occulte.  *  La  bonne 
foi  pourrait  plus  aisément  excuser  le  secré* 
taire  que  celui  qui  Ta  ordonné. 

—  Cas  IV.ilfarc  avait  servi  Louis  dix-huit 
mois  avant  qu'il  fAt  nommé  à  Tépiscopat.  Il 
Ta  servi  dix-huit  autres  mois  depuis  qu'il 
est  évéqne.  Cela  sufBt-il  pour  les  trois  ans 
de  familiarité  que  prescrit  le  concile  de 
Trente,  sess.  23,  c.9? 

R.  Oui;  et  même  il  sufflrait  absolument 
qu'il  l'eût  servi  trois  ans  avant  sa  consécra- 
tien,  parce  qu'il  a  aussi  bien  pu  connaître 
tes  qnœurs  avant  d'être  éfêque,  que  depuis 
qv'il  l'a  été.  La  Congrégation  Ta  ainsi  défini 
plusieurs  fois. 

—  Cas  V.  Si  Marc  avait  servi  le  grand 
ficaire  de  Louis,  on  Louis  lui  même,  mais 
hors  de  sa  maison,  en  sorte  néanmoins  qu'il 
eût  été  nourri  aux  dépens  du  prélat ,  cela  le 
rendrait-il  commensal  ad  effectum  ordina-- 
iioniê? 

R.  Il  le  serait  dans  le  premier  cas,  pourvu 
qve  le  grand  vicaire  fût  commensal  de  l'é- 
▼éqoe,  et  que  Marc  le  fût  aussi,  parce  qu'il 
est  alors  fort  aisé  à  l'évêque  de  connaître  ce 
qu'il  vaut  ou  ce  qu'il  ne  vaut  pas.  Mais  daus 
le  second  cas,  l'évêque  par  une  raison  con- 
traire ne  pourrait  l'ordonner. 

CAsVl.i(ppiti5,d*0rléans,a  recules  ordres 
de  l'évêque  de  Cahors,  après  lui  avoir  servi 
trois  ans  d'aumûnîer.Cet  évêquo  est-il  obligé 
à  lui  donner  un  bénéfice  statim  après  ra- 
voir ordonné,  comme  le  veut  le  concile  de 
Trente,  sess.  33,  cap.  9  d$  Reform.î 

R.  Si  Appius  a  de  quoi  vivre,  l'évêque  ne 
lai  doit  rien ,  parce  qu'alors  il  n'est  pas  ex- 
posé i  une  indécente  mendicité ,  dont  le 
eoacile  a  voulu,  le  garantir.  Mais  s'il  n'a 

Cs  assez  de  quoi  vivre,  cet  évêque  doit  lui 
aner  un  bénéfice  ou  un  emploi  suffisant, 
en  attendant  qu'il  puisse  le  pourvoir  d'un 
kéaéfice.  C'est  la  décision  du  iir  concile  de 
Latran,  cap.  h^  de  Prœbendis.Voyez  l^rdon- 
■anee  d'Orléans,  article  12. 

—  Innocent  Xll  a  décidé  que  le  statim  du 
concile  de  Trente  doit  s'exécuter  <a/^em  tnrra 
Urmimtm  unius  mensis  a  die  factœ  ordinatio- 
miê.  D*où  il  suit  que  dans  les  lieux  où  la  dis- 
position de  ce  pontife  fait  loi,  celui  qui  ne 
peut  donner  de  bénéfice,  ne  doit  pas  ordon- 
ner sans  dimissoire  du  propre  évêque  :  ce 
même  pape  veut  que  ce  bénéfice  suffise  ad 
wlUtm  iuiientandam^  autant  qu'un  titre  clé- 
ficaL  Voyez  sur  tout  cela  mon  Jrat(^  de 
Forire^  pari.  1,  cb.  6. 

Gâs  vu.  Honoréf  natif  d'Angers,  est  allé 
s'établir  i  Rennes,  et  jr  a  fixé  son  domicile 
perpétnel.  Peut-il  se  faire  ordonner  par  l'é- 
TAqne  de  Rennes  sans  dimissoire  d'Angers , 
quoiqu'il  n'y  ait  que  peu  de  temps  qu  il  efl 
soit  sorti?  i 

R.  Puisqu'il  a  fixé  de  bonne  foi  pour  tou- 
joars  son  domicile  à  Rennes,  sans  vue  de  se 

DscnoNHAiu  m  Cas  oi  gonscibiicb. 


soustraire  frauduleusement  à  la  juridiction 
de  son  évêque  d*origine ,  il  doit  être  censé 
diocésain  de  Rennes,  et  peut  recevoir  les 
ordres  de, l'évêque  de  celte  ville,  sans  le 
consentement  de  celui  d'Angers.  Certes,  la 
notion  du  mot  domicile  est  la  même  dans  le 
droit  canonique  que  dans  le  droit  civil.  Or, 
celui-ci  ne  demande  pour  un  vrai  domicile, 
que  la  résolution  de  demeurer  dans  le  lieu 
où  on  l'a  établi ,  Leg.7,de  /nco/û,etc.  C'est 
le  sentiment  commun  des  canonistes  ;  et  le 
clergé  de  France  qui  souhaitait  avec  rai- 
son, en  1655,  qu'on  ne  reconnût  pour  pro- 
pre évêque  que  celui  de  l'origino,  se  con- 
tenta de  la  simple  voie  d'exhortation,  sans 
exclure  absolument  les  deux  autres. 

Cas  y  111.  Evrard f  clerc  de  Rlois,  où  il  de- 
meure actuellement,  a  une  chapelle  simple 
de  100  livres  de  revenu  dans  celui  de  Poi- 
tiers. Peut-il  se  faire  ordonner  par  l'évêque 
de  Poitiiers,  comme  étant  son  évêque  de  bé- 
néfice? 

R.  Il  ne  le  peut;  car  Roniface  VUI  ne  ré-» 
gla  que  l'évêque  du  bénéfice  serait  censé 

Ïiropre  évêque  du  bénéficier,  ({ue  parce  que 
es  bénéfices  grands  ou  petits  demandant 
alors  résidence,  l'évêque  du  bénéfice  pou- 
vait être  mieux  informé  que  l'évêque  d  ori- 
gine des  mœurs  et  autres  qualités  du  bénéfi* 
cierqui  demandait  les  ordres.  Et  il  était  plus 
de  son  intérêt  d'en  être  bien  instruit,  puis- 
qu'il était  destiné  à  servir  l'Eglise  sous  son 
autorité.  Or,  ces  raisons  n'ont  plus  lieu  au- 
jourd'hui dans  le  cas  des  bénéfices  simples , 
puisqu'ils  n'attachent  plus  à  l'église  uu  on 
les  possèdo.  Donc,  un  bénéficier  simple  qui 
réside  à  Rlois  ne  peut,  malgré  le  bénéfice 
qu'il  (ossède  à  Poitiers,  s'y  faire  ordonner. 

—  Ce  sentiment  est  très-raisonnable  et 
très-conforme  aux  vœux  du  clergé  de  France 
en  1655.  Cependant ,  dans  le  fait,  il  pour- 
rait bien  être  faux;  car  il  très -Taux  que  du 
temps  de  Roniface  VIll,  tout  bénéfice  de- 
mandât résidence.  H  y  avait  longtemps  qu'on 
connaissait  les  bénéfices  simples.  Il  est  en«> 
core  faux  qu'il  y  eût  beaucoup  de  risque  à 
courir  en  ordonnant  un  bénéficier  comme 
Evrard,  puisque,  selon  Innocent  Il,révêqne 
du  bénéfice  ne  peut  ordonner  un  bénéficier, 
même  double^  sans  lettres  testimoniales  de 
son* évêque  d'origine;  et  que,  comme  le  dit 
Façnan  :  Si  clertcus  beneficium  in  fraudem 
êibi  conferri  curavit^  ut  éludai  examen  etju- 
dicium  sui  ordinarii ,  remanet  suspensus  ab 
^xsecutione  ordinum.  Voyez  le  même  chap.  6 
du  Traité  de  l'ordre,  n.  201. 

Cas  IX.  Fasti,  clerc,  natif  de  Rordeanx  et 
^chanoine  de  Toulouse,  où  il  réside  depuis 
,dix  ans,  ayant  reçu  la  tonsure  et  lès  mi- 
neurs de  l'archevêque  de  Toulouse,  pense 
à  recevoir  les  ordres  majeurs  de  l'arcnevé- 

Îue  de  Rordeaux,  comme  étant  son  prélat 
'origine.  Le  peut-il  sans  dimissoire  de  ce* 
lui  de  Toulouse? 

>    R.  Non;  car  quand  un  homme  qui  a  plu- 
sieurs évêques  d'ordre  en  a  choisi  un,  ei 
au*il  a  reçu  de  lui  quelque  ordre  que  ee  soit, 
s'est  par  là  tellement  soumis  à  sa  îuridic- 
ition,  qu'il  ne  plus  s'en  soustraire.  11  ^n  est 
U.  • 
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de  même  de  celoi  qoi,  ayant  serri  trois  ans 
chez  un  évéque»  a  reçu  par  sos  mains  la  ton- 
sure, ou  quelque  ordre.  Car  il  ne  peut  plus 
après  ^ela  se  faire  ordonner  sans  dimissoire 
par  un  autre  évéque.  C'est  la  décision  de 
Cabassut,  I.  i?,  c.  2,  n.  4,  de  Barbosa,  etc. 
.  —  Il  ne  manque  i  cette  décision  que  des 
preuves.  Il  e»t  faux,  selon  Tauteur  méme« 
êu/'fa,  cas  Tibnrccy  qu'on  homme  ordonné 
dans  un  lieu  ne  puisse  Fétre  dans  un  autre* 
Kt  pourquoi  un  Angevin  qui  a  reçu  la  ton- 
sure de  son  évéque,  ne  pourra-t-il  recevoir 
les  ordres  à  Blois,  oà  il  est  lié  en  qualité  de 
chanoine  pour  le  reste  de  ses  jours.  C'est  la 
réilexion  de  Gibert  sur  Tendroil  qu*on  a  cité 
de  Cabasfut.  > 

Cas  X.  Ftrmtn,  archeyéaue  de  Naples  ,  se 
trouvant  dans  le  diocèse  d*un  de  ses  suffra- 
gants,  y  a  ordonné  un  diacre  sans  le  consen- 
tement de  révéque.  L*a-t-il  pu  sans  en- 
courir aucune  peine  canonique? 

K.  Il  a  encouru  la  suspense  portée  par  le 
concile  de  Trente,  sess.  23,  c.  8  :  Si  secui 
fiatfordinansacolladone  onlinumper  annum 
et  ordinatus  a  suseeptorum  ordinum  exsecu- 
tione,  quandiu  proprio  ordinnrio  videbiiur 
expedirty  sit  suspensus. 

Cas.  XL  Manlius^  clerc*  exclu  pour  tou- 
jours par  son  évéque  des  ordres,  à  cause  de 
son  indignité,  ayant  ensuite  obtenu  en  cour 
de  Rome  une  cure  dans  le  diocèse  de  cet 
évéque  y  qui  lui  a  refusé  le  visa ,  il  s*est 
pourvu  vers  le  métropolitain  qui  le  lui  a  ac- 
cordé. Comme  il  est  obligé  d'être  prêtre 
dans  Tan  pour  conserver  sa  cure,  le  métro- 

fmlitain  le  peut- il  ordonner  sur  le  refus  de 
*éiéaue? 

It.  Il  ne  le  peut  sans  encourir  la  suspense, 
parce  que  révé<{ue  ne  reconnaît  aucun  su- 
périeur en  ce  qui  est  de  la  juridiction  volon- 
taire,  tel  qu'est  le  pouvoir  de  donner  ou  de - 
refuser  les  ordres.  Le  pape  même  ne  peut  en 
France  se  réserver  le  pouvoir  d*ordonner. 
celui  à  qui  il  confère  un  bénéfice. 

Néanmoins  si  Manlius  avait  été  ainsi  or- 
donné par  le  métropolitain  en  conséquence 
du  tùa  qu'il  lui  aurait  accordé  sur  le  refus 
de  révéque,  cet  évéque  ne  pourrait  défendre 
aux  paroissiens  de  le  reconnaître  pour  curé, 
puisqu'on  doit  reconnaître  pour  tel  tout 
homme  qui  ayant  été  canoniquement  pourvu 
par  le  pape,  a  obtenu  un  visa  de  celui  qui 
avait  droit  de  le  lui  donner  sur  le  refus  de  son 
évéqae,  et  qui  a  pris  possession  de  sa  cure 
dans  les  formes  prescrites.  Mais  Tévéque 
peut  et  doit,  1*  lui  défendre  de  faire  aucune 
fonction  de  ses  ordres,  i  cause  de  la  sus- 
pense qu'il  a  encourue  Dour  s'être  fait  or- 
donner par  un  autre  évéque  sans  dimis- 
soire,  et  de  l'irrégularité  qu'il  a  contractée, 
s'il  a  exercé  en  cet  état  quelqu'un  de  ses 
ordres  sacrés  ;  2*  défendre  à  ses  paroissiens 
de  recourir  à  lui  pour  les  sacrements  ou 
pour  les  autres  fonctions  pastoraL^s;  8*com- 
mclhrc  un  prêtre  à  sa  place  pour  exercer 
les  fonctions  cariâtes;  et  après  aroir  fait 
dûment  signifier  ces  défenses ,  il  les  doit 
faire  exécuter,  nonobstant  tout  ce  que  le 


métropolitain  pourrait  eolrepreii^re  411  con^ 
traire. 

Nota.  Bo  France  il  nV  a  point  d'appel 
comme  d'abus  pour  le  refus  d^p  ttfo  et  des 
ordres,  même  nécessaires  pour  possèdemn 
bénéfice.  Ainsi  jugé  au  conseil  da  roi  le 
7  décembre  1677. 

Cas  XII.  ilét-iuf, hérétique  et  excomamniét 
a  conféré  les  ordres  à  plusieuri  clercs.  Cm 
clercs  sont-ils  Validemént  ordonnés  ? 

—  Le  P.  Morin  croit  que  ces  sortes  d'of* 
dinations  peuvent  être  nulles.  Le  P.  Aniline 
Sbaralea  ,  religieux  conventael  de  Saipl^ 
François  que  j*ai  vu  a  Romfs  en  17ST,  a  été 
plus  loin;  et  dans  son  livre  Intitulé,  Ditfm* 
lalio  de  saeris  pravorum  ordinàiionibuê^  in* 
primé  à  Florence  en  1750,  il  rejette  coiamt 
nulles  toutes  les  ordinations  des  excomoMH 
niés,  des  intrus,  etc.  Ce  sentiment  cal  an^ 
jourd'hui  si   décrié,  qu'il  ne  doit  plus  disn- 

.  ner  d'inquiétudes.  Comme  il  demande  beat* 

-  coup  de  discussion,  on  peut  voir  celle  m 

nous  en  avons  faite  dans  le  Traité  de  Farihf 

Eart.  3,  chap.  10,  a  pagina  203,  ad  paginom 
38.  J'ajoute  avec  l'auteur  que,  comme  cens 
qui  sachant  être  excommuniés  reçoive  ni  u 
ordre  sacré,  encourent  la  suspense  réservée 
au  papo,  ceux-là  l'encourent  aussi,  qui  se 
font  ordonner  par  un  éréque  notoirement 
excommunié,  suspens,  interdit,  scliismali» 
que  ou  hérétique  dénoncé. 
I  Cas  XIII,  Èmiliuê  a  été  ordooné  prélre 
par  son  évêqoe,  qui  lui  a  donné  à  toucher  le 
calice,  dans  lequel  on  n'arait  mis  oî  Tip,  ai 
eau.  Quidjurisf 

H.  Cette  ordination  est  nulle,  1*  parce  qie 
selon  saint  Thomas,  in  suppl.  q.87,  art.|, 
tfi  ipsa  dalioue  calicis  sut  forma  rer^ortim  di* 
terminata  cknraeter  $acerdotal\$  imprimtfgf. 
Or,  le  calice  ne  se  présente  point  sans  via; 
â*  parce  que,  selon  le  célèbre  décret  dt^o* 
gène  IV  :  Presbyteratui  tradilur  pet  eaHàt 
€um  vino ,  et  patenœ  cum  pane  porreciiomm  ; 
d<>  parce  que,  comme  dit  Bellarmin,  €.  tii 
Ord.^  il  est  croyable  qoe  Jésus-Chriat  n^ 
institué  qu'en  général  les  différentes  ma- 
tières des  ordres,  et  qu'il  a  laissé  A  saa 
Eglise  le  pouvoir  de  les  déterminer;  et 
qu*aid^si,  dès  qu'elle  a  prescrit  le  calice  avec 
du  vin,  l'un  et  l'autre  sont  essentiels.  Eni- 
lius  doit  donc  prier  son  évéque  d^  Tordon- 
ner  de  nouveau  ,  comme  l'enseigne  Panai 
in  cap.  unie,  de  Sacra  Unctione^  aprèa  qiMÎ- 
torie  célèbres  canonisles. 

—  Les  nouveaux  théologiens  croieni  caah 
munément  qne  Tiniposition  des  mains  esl  la 
seule  matière  de  la  prêtrise.  J'ai  pioo?é,  Heé 
ou  mal,  part.l,d«Or(f.,  c.4,  a  nakm.  t27«qpè 
cela  n'est  pas  sans  quelque  difficuH^.  f9«^ 
aller  au  plus  sûr,  un  homme  daas  le  e^ 
d'Emilius ,  cas  qui  est  aiitrejols  arrff^  A 
Chartres,  doit  s'abstenir  de  câébrert  aoa 
pas  jusqu'A  ce  qu'il  ait  été  réûTdonmé  par  èoa 
évéque,  mais  jusqu'A  ce  que  son  ^^AqM 
caute  suppleverit  qued  incaute  omitsuM  M: 
et  qu'il  ne  peut  faire,  salon  Grégoire  IX. 
c.  3,  (/f  Sacrum,  non  iterandis^  que  êtaÊijftê 
îemport  ad  ordinti  confer^ndoêf  pt  par  caii- 
séquent  ce  qui    pourrait  te  fanra  ta  '~^~ 
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jnéme  de  l'ordination  •  si  on  f'aperc^rait  de 
Terreur  avant  qaMl  fût  écoulé. 

Cii  XIV.  Lidit,  en  recevant  la  préirite  , 
n^a  fait  qo'approcher  la  main  des  instrnmenlp 

2oi  lai  ont  été  présentés,  sans  les  toacher. 
on  ordination  est-elle  ?alidc? 

—  R.  9ui?ant  l'opinion  qui  fait  la  Iradi* 
Uon  des  instruments,  matière  partielle  de 

.  cet  ordre,  l'ordination  dont  il  s'agit  est  au 
Didns  douteuse,  1*  parce  que,  comme  dit 
saint  Thomas,  q.lA.  a.  5,  iusa  verbQ  formœ 
{acripehoe  vel  iUud)  videntur  osfenderequod 
rtmlb  taetus  materiœ  sit  de  essentia  sacra-- 
memii;  2*  parce  que  la  tradition  qui  est  rein- 
tire  à  Faction  de  recevoir  doit  être  physi- 

3 ne;  3*  parce  qu'il  faut  un  contact  physique 
ans  les  autres  sacrements;  4*'  parce  que 
Vopinion  contraire  fut  corrigée  dans  les 
annorismes  d'Emmanuel  Sa. 

—  Cas  XV.  L^dit  a  bien  touché  le  calice  , 
mais  ce  calice  n'élit  pas  consacré»  ou  avait 
perdo  sa  consécration.  Que  dire? 

'  R.  Ledesm.'i,  Soto,  et  bien  d'autres  croient 
cette  ordination  valide,  l**  parce  que  Jésus- 
Christ  lui-même  a  consacré  dans  îles  vases 
ordinaires;  2* parce  que  le  calice  et  la  patène, 
quoique  non  consacrés,  ont  assez  de  rapport 
au  sacrifice,  etc.  Sylvestre  et  d'autres  pen* 
sent  différemment,  parce  que  des  vases  non 
consacrés  ne  sont  point  ecclésiastiques,  et 
que  n'ayant  pas  plus  de  relation  au  sacrifice 
que  toute  antre  sorte  de  vase,  ils  ne  sont  pas 
propres  à  signifier  le  pouvoir  d'ofl'rir  le  saint 
sacrifice.  Comme  il  y  a  là  do  doute,  il  fau- 
drait prendre  le  parti  de  répéter  cette  ac- 
tion. 

—  Cas  XVIet  %yU.  Eus  tard,  en  recevant 
la  prêtrise,  n'a  touché  que  le  calice  et  le  pain 
qui  était  sur  la  patène,  sans  avoir  tourhè  la 
patène  même;  ou  bien  il  a  touché  la  patène, 
•ana  avoir  toorhé  le  pain.  Son  ordination 
est-:elle  valide  dans  ces  deux  cas  ? 

R.  Oui  ;  elle  l'est  dans  le  premier,  parce 
que  la  consécration  du  pain  n'a  aucun  rap- 
port nécessaire  A  la  patène,  sans  laquelle 
on  peut  la  faire  absolument.  Sylvius,  F. 
PreAyteraius  f  çHe  onze  auteurs  pour  ce 
sentiment. 

—  Bile  Ve^i  aussi  dans  le  second  cas, parce 
qu'on  est  autant  censé  toucher  le  pam  en 
loncbant  la  paldne,  que  le  vin  en  touchant 
le  ealice,  qui  est  destmé  à  le  contenir. 

Cas  xVIII.  Bgymondt  en  recevant  le  dia-* 
conat,  n'a  pas  touché  les  choses  que  Tévéque 
présente  aiix  ordinai^dip.  Est-il  validement 
ordonné? 

R.  Les  théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur 
la  matière  et  la  (orme  do  diaconat.  Lés  uns 
préiendent  que  la  seule  iinposilion  des  maint 
en  est  la  matière,  et  que  la  prière  de  l'é- 
vêqq.e  en  est  la  forme.  Les  autres  veulent 
que  rUnpoaiûôn  Jes  mains, l'étole  et  la  dal- 
mâtique,  avec  la  tradition  du  livre  des  Ëvan- 

5 lies  soient  la  inatière;  et  que  la  forme  conr- 
iste  dans  tes  paroles  que  jpronoQce  Tévéque 
en  donnant  ce  livre  à  toocner.  Cotte  diversité 
d*opinions  produit  un  doute  ;  et  nous  croyons 
que  dans  ce  doute  Raymond,  qui  d'ailleurs 
eft  teuu  de  ae  conforoi^r  à  Vu$à%e  de  TE- 


clise,  doit  recourir  i  son  év4que;  et  après 
lui  avoir  exposé  le  fait,  le  prier  de  suppléer 
ce  qui  a  été  omis,  suivant  ceUe  règle  d'In- 
nocent III  et  de  Grégoire  IX  :  Caute  supplen* 
dum  quod  xncaute  per  errer  m  fueral  prœ^ 
termissum,  cap.  1,  etc.,  Qn.  de  Sacrwneniis 
non  iterntidis. 

Cas  XIX.  Vital ,  en  recevant  le  sous- 
diaconat,  n'a  pas  touché  les  instruments 
propres  à  cet  ordre? 

—  R.  L'auteur  prouve  fort  au  long  qna 
le  80us*diaconat  n*a  été,  pendant  les  onze 
premiers  siècles,  qu'un  ordre  mineur*  Ur- 
bain Il  ne  le  regardait  assurément  pas 
comme  un  ordre  sacré,  lorsqu'il  disait  en 
1091  :  Saeros  ordines  diaconatum  dieimus  s| 
presbyteratum  *  hos  siquidstn  solos  primi^ 
liva  Ecclesia  legitur  habuisse.  De  là  If.  P. 
conclut  qu'on  peut  soutenir  que  Vital  est 
hien  ordonné,  parce  qu'on  peut  dire,  avec 
de  savants  docteurst  que  le  sous-diaconat 
n'étant  pas  un  vrai  sacrement,  il  n'a  ni  ma-< 
tièrc,  ni  forme  qui  loi  soient  essentielles. 

Mais  cette  conséquence  parait  fort  singu- 
lière. Un  .bdmm<^  sera4-il  donc  validement 
tonsuré  par  toutes  sortes  de  rites,  parce  que 
la  tonsure,  n'éiant  pas  un  vrai  sacremenlt 
n'aura  ni  matière  ni  forme  instituée  par 
Jésus  Christ?  Et  TEglise,  en  étatdissanl  on 
ordre,  ne  peut-elle  pas,  ne  doit-elle  pas 
même  établir  des  cérémonies  dont  l'omission 
le  rendra  nul?  Disons  donc,  et  mieux  que 
l'auteur,  que,  comme  dans  un  doute  qui  re- 
garde un  rite,  soit  sacramentel,  soit  purement 
ecclésiastique,  il  faut  toujours  suivre  le  pins 
sûr,  Vital  doit  prier  Tévéque  qui  Ta  ordonné 
de  supp'éer  en  secret  ce  qui  a  été  omis,  sui- 
vant la  règle  :  Caute  supplendum^  etc. 

Cas  XX.  Engé  a  reçu  tous  les  ordres  ^ 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  baptisé.  Peut-il  en 
faire  les  fonctions,  après  qu'il  aura  reçu  la 
baptême? 

R.  Non;  car  personne  ne  peut  rerevoir 
validement  aucun  sacrement  avant  celui  du 
baptême  :  Si  quis  prtsbytsr  ordinatus  depré^ 
h^mierit  se  non  esse  baptixatum,  bapHzeiur^ 
et  iteram  ordinetur^  dit  un  concile  de  Gom<< 
piè^ne,  cap.  1  de  Presbyl.  non  baptizato. 

Cas  XXI.  Patrice  a  contraint  par  una 
crainte  griève  son  neveu,  qui  est  acolyte, 
à  recevo  r  les  ordres  sacrés.  Son  ordioation 
est-elle  valide. 

H.  Elle  l'est ,  s'il  a  intérieurement  con- 
senti, quoique  par  crainte,  selon  Inno« 
cent  III,  c.  3  de  Bapt.^eie.,  lib.  ii,  tit.  42. 
Hais  s'il  n'y  a  donné  aucun  consentement, 
il  n'^a  rieii  reçu,  comme  le  dit  le  même  pape, 
ibid. 

Cas  XX il  Anbert  a  reçu  les  ordres  mi- 
neurs et  majeurs  sans  s'être  fait  tonsurer. 
N'a-tHl  pas  encouru  la  suspense,  ipso  facto ^ 
pour  s'être  aiu'^i  fait  ordonner  per  5a/lum  f 
et  n'est-îl  pas  tombé  dans  rirré^utarité  par 
lexercice  de  ses  ordres  ? 

R.  U  n'a  encouru  ni  Ton  ni  l'antre^  parce 
que  la  tonsure  n'étant  pas  un  ordre,  il  n'a 
pas  été  ordonné  en  sautant  un  ordre. 

—  La  Congrégation  a  décidé  le  contraire 
en  1588;  et  de  savants  liommes,  comme  Sayr, 
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Pirhing,  etc.,  prétendetil  qu>n  co  Cris  il  y  a 
«ospcnse.  le  fi)*en  liendrdis  là,  à  moins  que 
In  coutume  «Jes  lïeuic  n'en  eût  disposé  autre- 
meuL  Mats  sur  quelle  coutume  tabler  daot 
des  cos  si  rares?  l'o^^s  le  peu  que  j'efi  ai 
dît,  lom.  IV,  part.  2,  c.  2,  d$  Suspenswne, 
pag.  nunc  267. 

Cas  XXIII.  Euloge  a  reçu  la  lonstire  et  les 
miiieurs  avaut  d'avoir'  élé  confirmé;  ee  q'i'H 
a  celé,  de  crainte  d'être  remis  à  une  autre 
ordin.itlon,  A-l-il  péché? 

H.  Oui»  et  grièvemi^nt,  puî$iqu*n  a  violé 
cette  loi  du  concile  de  Trpnîe^  sess.  23,  c,  k: 
Prima  tonxura  non  ini tient ur  qui  iacrameH' 
tum  confirmadonii  non  suscfperint ,  et  que 
pour  se  consacrer  a  Dieu  dans  rétnt  ecclé- 
siastique, il  faut  être  parlait  chrétieu;  ce 
qu'on  ne  devient  que  par  la  caufirmiitton* 
Cependant  il  a  été  râlidement  ordonné,  la 
confirtnatioE  n'élanl  préaliiblemcnl  néces- 
saire que  de  confjruentia^  et  non  de  neceiâi^ 
tate.  Saint  Thom;is  în  k  ûhu  23  q,  1. 

—  Tolet.  Ualier,  Babin  et  quelques  autres 
croient  qu  il  y  a  là  un  péché  morlrL  Mais  eu 
France  il  n'y  a  point  d'irrégularité,  Vot/€S 
mon  Traité  de  tordre^  part.  I,  c*  t»  n.  33- 

Cas  XXIV,  Théo»  a  ordonné  prêtre  un  es- 
clave dont  il  Ignorait  la  condition*  Celle  or- 
dination  est-elle  valide? 

R.  elle  l'est,  quoiqu>lle  soit  illicite  de  la 
part  de  celui  qui  l'a  reçue*  Sertms^  dit  saint 
Thomas,  qui  non  hnbei  potestatem  sut,  non 
poteit  ad  ordines  promoveri.  Si  tamen  pro^ 
moveiur,  ordinem  êutcipit;  quia  libertai  non 
ÉMl  de  nerenitate  iacramenti^  licet  iii  de  ne* 
ceuitale  prœcepli^  in  4^  dist.  25,  q.  2. 

CasXXV,  JÙwviui^  insensé,  a  reçu  la  pré- 
trise  en  se  mêlant  à  rordination  avec  tes 
diacres.  Ëst-it  véritablement  prêtre,  et  pour- 
rait-il en  faire  les  fonctions,  s'il  revenait  en 
ion  bon  sens? 

K.  Il  faut  raisonner  d'un  insensé  comme 
d'uu  enfant*  Or,  selon  saint  Thomas,  un  en- 
fant est  capable  d*une  ordination  valide  » 
quoiqu^on  ne  puisse  sans  crime  la  lui  con- 
férer. Le  catéchisme  du  conrile  de  Trente  dit 
la  même  chose  ;  Fagnan,  Barbosa  et  plu^ 
lieurs  autres  sont  du  même  avis. 

—  Je  crois  cet  avis  trés-douteux  et  très- 
mal  prouvé  ab  intrimecô^  Et  dans  ce  doute 
Il  faudrait  réitérer  Tordination  ^ous  condi- 
tion. Voyez  mon  Traité  de  l'Ordre^  p.  1  ,  c. 
7,  a  num.  35. 

CâS  XXVJ,  IJrfin^  âgé  de  siit  ans  ,  a  reçu 
la  tonsuie  et  les  mineurs  de  son  évéqye. 
Celui-ci  a-l-il  pu  les  lui  donner? 

R.  Il  Ta  pu,  selon  saint  Thomas,  ii  neces- 

nia»  aderat  et  spes  profectut  ;  c'est  plutôt  dire 

qu'il  ne  l'a  pas  pu. 

^        Cas  XXVII  et  XXVIII.  Maxime,  évêque, 

i    M  pouvant  trouver  asseï  de  sujets  dignes 

^    des  ordres,  pour  servir  plusieurs  églises  de 

ion  diocèse,  peut -il ,  sans  péché  mortel,  en 

ordonner  quelques-uns  qui  soient  indignes 

du  lacerdoce  par  leurs  mauvaises  mœtirii,  en 

jitlendint  quMI  en  puisse  trouver  d'autres? 

Ne  pourrait-il  pas  au  moins  en  ordonner  de 

très-ignorauts»  tuais  qui  sont  fort  vertueux  ? 

IL  Ad  1.  Maxime  ne  peut  ordonner  def 


sujets  dépravés,  parce  qo  îl  ciusenit  par  14 
un  très-^rand  préjudice  à  l'Eglise  et  à  Vh 
ncur  qui  est  du  à  Dieu,  et  qui  ne  lui  (j« 
être  r(;ndu  que  par  de  dignes  ministres.  Cesi 
pourquoi  saint  Faut  disait  à  Tîmotbée:  M^ 
nui  ato  nemini  impotueri$^  neque  commW-> 
carert>  peccatis  afienis.  C'est  donc  à  MaxIiM 
à  prier  le  Père  de  famille  qa*il  eniote  de  biiis 
ouvriers  dans  sa  vigne,  et  à  se  bien  peniu* 
der  que  dix  bons  firêtres  font  plus  de  bien 
que  cinquante  qui  n'édifient  pas  ,  ou  plol6t 
que  ces  derniers  ne  peuvent  guère  faire  que 
du  mal. 

Ad  2.  Cet  évéque  ne  peut  non  plus  ordon- 
ner des  ignorants  ,  quelque  verlueox  qy'ili 
soient.  La  raison  est  quM  ne  peut  ordunner 
aucun  sujet  indigne.  Or  tels  sont  les  ifn»- 
rants,  que  Dieu  lui-même  eiclut  par  ces  ai* 
rôles  :  Quia  ta  seientiam  repuUiti .  rêféym 
ff ,  ne  iacerdotio  fungarii  mihi.  Osée  k*  DW 
sons  donc  de  l'un  et  l'autre  cas  ,  arec  saint 
Léon,  Epist.  87:  Non  tit  hoc  conquière p^ 
putis,  sed  nocere  ;  nec  prœstare  regimen ,  ««d 
an  gère  disctimen. 

—  Quelques  docteurs  de  Paris  ont,  dit-on, 
défini  qu*on  pouvait  ordonner  prêtre  u 
homme  qui  n'aurait  pas  la  science  compA* 
tente,  mais  qui  aurait  beaucoup  de  verta,  d 
ne  prétendrait  faire  d'autres  fonclioiii  que 
celle  d'offrir  le  saint  sacrifice.  Il  en  serait  4t 
même  du  religieux  d'un  ordre  destiné ,  CM»- 
me  le  disait  M.  de  Rancé*  à  ne  servir  TEglist 
que  par  ses  prières  et  par  ses  jeûnes.  Tii 
fait  voir,  tome  V  de  la  Morale,  page  10 ,  que 
dans  ce  cas-tà  même  ces  sortes  de  prêtres 
seraient  encore  obligés  à  savoir  bien  det 
choses.  J'ai  parlé  au  long  de  la  science  d'«n 
curé,  dans  le  Traité  du  devoir  de$  poit^un  » 
ch*  2.  Vogez  dans  Hallier,  ou  au  oioins  dati 
mon  Traité  de  t'Ordre,  t.  IL  p.  ^6,  Timpor- 
tant  morceau  que  j'ai  rapporté  de  lut. 

Cas  XXIX.  /7i7arin,  diacre,  âgé  de  vtnft- 
cinq  uns,  pourvu  d'une  cure  depuis  dix  mois, 
et  p.ir  conséquent  obligé  de  recevoir  ta  pré> 
trise  au  plus  tôt,  se  présente  publiquement 
arec  les  autres  pour  être  ordonné  ,  après 
a?oir  élé  admis  par  te  grand  ficaire.  L'évè* 
que  qui  sait  qu'il  a  commis  un  homicide  se- 
cret, demande  s'il  peut  l'ordonner  nunobitani 
cela,  ou  sll  le  doit  refuser,  pour  ne  pas  don- 
ner à  l'Eglise  un  pasteur  si  indigne,  puisque 
Fordinalion  est  un  acte  de  sa  juridiction  vo- 
lontain^  dont  il  ne  doit  rendre  compte  qu'à 
Dieu  seul 

R.  Comme  on  curé  ne  peut  refuser  la  coin- 
munion  à  un  pécheur  secret ,  lorsqu'il  U 
demande  en  public,  de  même  révéqoe  dont 
il  s  agit  ne  peut  refuser  d'ordonner  Hilarin» 
si  d'ailleurs  il  est  capable,  puisqu'il  ne  le 
pourrait  refuser  sans  le  diffamer.  Quia^  dit 
Alexandre  IlL  c,  i  de  Temp.  ordifi.,  p#eco« 
tum  occultum  est,  si  promoveri  vo/tieril,  eum 
non  dtbes  aîiqua  nifiune  prohibert.  Que  §1 
cet  évêque  peut  avertir  en  secret  Bilario«  ou 
le  refuser  sous  quelque  prétexte  vraifem- 
btable,  il  est  obligé  de  le  faire. 

Cas  XXX.  Sgmmfique  ayant  été  refusé  i 

l'examen  pour  la  prcinse,  s'est  glissé  partnl 

f  les  ordinaodSi  et  Févêque  ajaut  déclaré  que, 
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si  quelqu'un  de  ceux  qui  avaient  élé  refaséft 
a¥ait  eu  la  témérité  de  s'élre  introduit  parmi 
les  autres,  il  n'avait  aucune  intention  de  lui 
conférer  Tordre,  Symmaque  n*a  pas  laissé 
de  recevoir  la  prêtrise.  Est-il  véritablement 
ordonné? 

R.  Oui»  pourvu  que  ce  prélat  ait  révoqué 
tacitement  sa  déclaration  générale,  comme  il 
est  censé  l'avoir  fait  par  Piniention  actuelle 
qu'il  a  eue  en  l'ordonnant  prêtre,  n*étant  pas 
i  présumer  qu'il  voulût  appliquer  la  forme 
à  la  matière  du  sacrement,  sans  avoir  inten- 
tion de  le  conférer,  puisqu'autrement  il  se 
rendrait  coupable  de  sacrilège  par  la  profa- 
nation qu'il  en  ferait.  Cela  peut  se  confirmer 
1*  par  Innocent  111,  c.  5&  de  Apptllat.y  où  il 
déclare  qu'une  pareille  protestation  devient 
nulle,  dès  que  celui  qui  l'a  faite  y  renonce 
par  un  acte  contraire  ;  2*  parce  (|u'autre- 
ment  l'ecclésiastique  ainsi  ordonné  ne  con- 
sacrerait, ni  n'absoudrait  jamais  validement, 
eouséquences  terribles  qu  un  évéque  voudra 
toujours  écarter. 

—  Tout  cela  est  admirable.  J'y  ajoute ,  l* 
qu'un  évéque  ne  doit  point  faire  de  pareilles 
protestations,,  nm,  dit  le  cardinal  Lugo,  gra^ 
vUiima  existence  causa;  comme  si  étant 
parmi  des  anabaptistes  ou  des  jacobites,  il 
y  en  a  qui  sous  le  masque  de  la  catholicité , 
viennent ,  quoique  pleins  de  fureur  pour 
rbérésie,  à  chaque  ordination ,  lui  dérober 
les  saints  ordres;  2* que  si  Ton  doutait  de 
rintention  de  l'évéque  qui  a  fait  ces  sortes 
de  protestations ,  il  faudrait  le  faire  expli- 
quer, ou  ceux  qui  savaient  sa  pensée  ;  3'  que 
8  îl  déclarait,  comme  le  Ht  un  certain  évé- 
que, qu'il  a  voulu  ne  point  ordonner  ceux 
Iui  seraient  en  tel  cas,  il  faudrait  les  réor- 
onner  iUfêolument ,  supposé  qu'ils  eussent 
changé  de  sentiments  ;  4*  que  si  on  ne  pou- 
vait savoir  au  net  son  intention  ,  il  faudrait 
les  réordonner  tub  eonditione ,  ainsi  que  l'a 
déclaré  la  congrégation  do  Concile  en  1586, 
1710  et  17fc3.  Voyez  Benoît  XIV  ,  de  5acrt/ï- 
eto.  etc.,  lib.  m,  c.  10  ;  et  à  son  défaut,  mon 
Traiié  de  Vordre^  part.  2,  c.  8,  a  n.  81. 

Cas  XXXI.  Baudry^  diacre  de  Nice  ,  s'est 
fait  ordonner  prêtre  par  l'évéque  d*Albc, 
sans  dimissoire  de  son  évéque.  A-t-ii  encouru 
quelque  peine  canonique? 

R.  Le  concile  de  Trente,  sess.  23  de  /}e- 
form.^  c.  8,  décide  la  question  en  ces  termes  : 
Si  secuê  fiai^  ordinans  a  eollatione  ordinum 
per  annum^  ei  ordinaius  a  susceptorum  ordi- 
num exieeutionCf  quandiu  proprio  ordinario 
fridebUur^  fit  iuspensus.  £n  France,  Tabso- 
Itttîon  de  cette  censure  n'est  point  réservée 
aa  pape,  ainsi  que  renseignent  Cabassut, 
Ducasse,  etc. 

Cas  XXXll.  Jotius^  diacre.  Agé  de  vingt- 
trois  ans  et  vingt  jours  seulement ,  s'est  fait 
ordonner  prêtre ,  ayant  falsifié  son  extrait 
baptistaire.  A-t-ii  encouru  par  là  quelque 
peine? 

R.  Selon  le  concile  de  Trente ,  sess.  23,  c. 
12,  el  l'édit  do  Blois,  art.  2»  il  faut  vingt- 
deux  ans  commencés  pour  le  sous-diaconat, 
vingt-trois  aussi  commencés  pour  le  diaco- 
nat, vingt-cinq  de  même  pour  la  prêtrise , 


en  France  vingt-sept  pour  l'épiscopat.  Celui 
qui  se  fait  ordonner  avant  cet  Age,  est  sus- 
pens ;  et  sa  suspense  ,  en  vertu  de  la  bulle 
Cum  ex  saerorum  de  Pie  11,  dure  lors  même 
qu'il  a  atteint  Tâ^e  nécessaire,  et  ne  peut, 
si  le  fait  est  public ,  être  levée  que  par  le 
pape.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  i*  ouo 
l'évéque  qui  ordonne  quelqu'un  avant  l'âge 
est  lui-même  suspens  ou  mérite  de  l'être  , 
comme  dit  Fagnan  tn  cap.  li,  de  Temp.  or-- 
dinat.f  13;  2»  que  celui  qui  a  de  bonne  foi 
reçu  un  ordre  avant  l'âge,  n'est  pas  sus- 
pens ;  *  3'  mais  qu'il  ne  peut  cependant  en 
faire  les  fonctions,  à  moins  qu'il  n'ait  atteint 
l'âge  nécessaire.  Voyez  mon  Traité  de  Irre-^ 
gularit.y  tom.  IV,  part.  2,  cap.  4. 

Cas  XXXllI.  Mais  suffit-il  bien  que  les 
années  requises  pour  les  ordres  sacrés  soient 
commencées  ? 

R.  Cela  suffit  de  l'aveu  de  tous  les  doc- 
teurs, et  selon  l'usage  ,  parce  que  ,  comme 
dit  la  Loi ,  Rempublicam^  ff.  de  Muneribus , 
etc.  'Hoc  inhonoribue  favoris  causa  constitU" 
ium  estf  ut  pro  plenis  inchoatos  annos  acci^ 
piamus. 

—  Mais  pour  cela,  il  faut  compter  le  jour 
de  plus  qu'a  l'année  bissextile.  Il  parait 
même  qu'il  faut  compter  outre  les  365  jours, 
les  six  heures,  qui  tons  les  quatre  ans  for- 
ment l'année  bissextile.  Foyez  Fagnan  sur  le 
ch.  Ad  nostruniy  8  de  Regular.,  n.  35,  ad  5. 

Cas  XXXIV.  Genlien  n'étant  que  diacre , 
s'est  fait  sacrer  évéque,  et  a  depuis  ordonné 
des  prêtres.  Son  ordination  et  celles  qu'il  a 
faites  sont-elles  valides? 

R.  Non,  parce  que  la  puissance  que  l'évé- 
que nçoit  par  sa  consécration  sur  le  corps 
mystique  de  Jésus-Cbrist,  qui  sont  les  fidèles, 
a  pour  fondement  la  puissance  qu'il  a  sur  le 
corps  naturel  de  ce  divin  Sauveur,  qu'il  peut 
consacrer.  Or  il  n'a  cette  puissance  que  par 
l'ordre  de  prêtrise;  donc, sans  ce  fondement, 
il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  épis.copat. 

Cas  XXXV.  Félicien  à  conféré  le  diaconat 
à  Mathurin  ,  le  jour  des  Rois  ,  qui  était  un 
jeudi.  A-t-il  péché  mortellement ,  et  Mathu- 
rin a-t-il  encouru  quelque  peine? 

R.  Un  évéque  peut  bien  donner  les  mineurs 
les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  ;  mais  il  ne 
peut  donner  les  ordres  sacrés  qu'aux  Qua- 
tre-Temps,  ou  le  samedi  de  la  Passion,  ou  le 
samedi  saint  ;  et  cela  sub  mortali.  Celui  qui 
a  été  ainsi  ordonné  extra  lempora  sans  dis-> 
pense  du  saint-siége  ,  est  aussi  suspens  ab 
exsecutione  ordinis  sic  suscepti.  C'est  ainsi 
que  le  décident  les^ch.  3  el  8,  de  Temp.  ordi^^ 
nat.  La  raison  est  que  l'ordonnant  et  l'or- 
donné violent  la  loi  de  l'Eglise  dans  un  point 
fort  important. 

—  Cas  XXXVI.  André  s'est  trouvé  fort 
mal  après  avoir  ordonné  les  diacres.  Il  a  re- 
mis l'ordination  des  prêtres  au  matin  du  di- 
manche suivant.  L'a4-il  pu? 

R.  Oui ,  pourvu  qu'il  ail  continué  le  jeûne 
du  samedi;  parce  qu'alors  propter  continua'^ 
tionem  jejunii  fictione  canonica^  vespera  cum 
mane  ad  eumdem  diem  pertinere  censetur^  cap. 
13  de  Temp.  ordinat.  Or  je  crois  qu'en  ce  ca« 
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la  jèAoe  eecléslasliova  safBt.    Voyez  mon 
TraHé  de  Vorire,  p.  1,  c.  6,  n.  266. 

—  Cas  XXXTII.  André  ne  pourrail-il  pà« 
sar  ce  pHAcipè  ordonner  prêtre,  le  dimanche 
matin,  celui  qu*il  aordit  bit  diacre  le  sa- 
medi f 

R.  Non,  ete'esl  par  le  même  principe  qu'il 
ne  le  poarrail  pas;  car  H  n>st  pas  |ic^mis  de 
donnt  r  deux  ordres  sacrés  le  même  jour.  Or, 
dans  le  cas  présent .  le  samedi  cl  le  dimah- 
che  ne  sont  qu*un  même  jour,  p^r  une  fiction 
dé  droit  fondée  sur  ce^  paroles,  Gcfl.  1  :  Fa- 
etum  est  tespere  et  mane  dies  unus. 

Cas  XXXVIII.  Ilorien  a  reçu  les  mineurs 
en  péché  mortel.  1*  A-i-il  commis  par  là  an 
nouveau  péché  morlel?3*  En  a-t-il  aussi 
commis  un,  s'il  a  fait  en  cet  état  quelqne 
fonction  de  ces  ordres? 

R.  La  décision  de  cette  difOcalté  dépend 
de  la  qrciition  si  les  mineurs  sont  sacre- 
ments. Car  s'ils  sont  sacrements,  on  no  les 
p<  at  recevoir  en  péché  mortel,  sans  faire  un 
sacrilège  mortel.  Or  on  est  partagé  sur  cette 
question.  Saint  Thomas,  saint  Konaventure, 
et  plusieurs  célèbres  théoloi^iens  ,  sont 
pour  TalOrmative.  D'autres,  et  surtout  les 
nouyeaux  do>  tours  ,  pensent  le  contraire. 
Comme  le  sentiment  de  saint  Thomas  hou9 
parait  plus  conforme  au  décret  d'Eugène  IV, 
et  au  concile  de  Trente,  sess.  23,  ch.  3.  nous 
crujfons  qa*Horlen  doit  au  moins,  ad  tutiui, 
se  regarder  comme  coupable  de^acrilége^  et 
•*en  ennfesser. 

A  l'égard  de  l'exercice  de  ces  ordres,  si 
Rorten  l'a  fait  ex  officio^  il  a  péché  mortel- 
lement, selon  Topinion  de  saint  Thomas, 
puisqu'il  a  fait  indignement  les  fonctions 
d'un  sacrement.  Mais  s'il  ne  les  a  faites,  que 
comme  les  font  tous  les  jours  de  simples 
tonsurés  ou  même  des  laïques,  il  n'a  pas 
péché  grièvement. 

—  M.  P.  se  trompe,  en  faisant  dépendre 
sa  décision  de  la  qualité  des  mineurs,  La 
tonsure  n'est  pas  un  sacrement;  et  cepen- 
dant H.  Hallier,  le  P.  Aleiandre,  et  plusieurs 
Aaires  croient  qu'on  ne  peut  la  recevoir  en 
péché  mortel,  sans  en  commettre  un  nouveau. 
J'ai  cru,  p.  1,  c.  3,  n.  11^,  tract,  de  Ordine, 

Eonvoif  en  excepter  le  cas  oà  an  jeune 
omme,  trompé  par  la  lecture  de  quelque 
Bertaud,  a  cru  pouvoif  remettre  sa  conies- 
Mon  après  la  cérémonie. 

Cis  XXXIX.  Cons^am,  curé,  visitant  avec 
soin,  trente  ans  après  son  ordination,  ses 
le' Ires  d'ordres,  n'y  troave  point  celle  du 
diaconat;  et  ne  pouvant  se  ressouvenir  s'il  a 
été  onlonné  diacre,  et  par  quel  évéqne,  il 
entre  dans  un  grand  scrupule,  et  il  envoie  à 
Borne,  d'où  il  reçoit  un  rescrit  adressé  à  son 
évéque;  mais  parce  que  le  pape  ne  pernret 
par  ce  rescrii  a  lévéqoe  de  I  absoudre,  que  : 
Dummodo  ftuctuê  benefieii  non  percepêrity  et 
qu'il  a  toujours  perçu  les  fruits  de  sa  cure, 
révéque  fait  difficulté  de  l'exécuter.  On  de- 
mande :  1*  si  Constans  doit  présumer  qu'il 
n'a  pas  été  ordonné  diacre?  â*  Si,  supposé 


qti*il  fût  certain  de  n'avoir  pas  été  ofdonnf 
diacre,  il  ne  pourrait  être  absoos  et  relevé 
que  par  le  pape;  ^Si  la  clause  dummùdê 
frucfus,  etc..  doit  en  ce  cas  ertipéeher  l'évé- 
que  d'ètécnte^  ce  rescrit  éa  pape? 

R.  1*  Le  doute  de  Constans  n'e>t  patf  isttt 
bien  fondé  pouf  qu*n  doive  pfétomer  qa*ll 
n'a  pas  reçu  le  diaconat;  et  afnsi  il  n*aYaiC 
pas  besoin  d'un  rescrit  de  Rome,  puisqu'on 
n'en  a  besoin  que  qoand  on  a  aes  preoris 
certaines,  ou  do  moins  fort  appar^otei  d« 
vice  de  l'ordination,  cap,  on.  De  Clerir.o  p^r 
sait,  etc.,  preuves  qu'on  n*A  pas  pour  ■• 
point  trouver  une  pièce  qui  à  po  s  égarer, 
surtout  quand  la  conscience  n'a  jamais  rien 
reproché;  2*  quand  il  serait  sûr  de  n*atoir 
pas  été  ordonné,  il  ne  serait  pas  néoMsaffe 
qu'il  recourût  à  Rotae;  car  la  éhose  élaal 
occulte,  son  évéqtie  pourrait  rabsfoudré  de 
sa  suspense,  et  lever  l'irrégafarité  qn^il  au- 
rait contractée.  Trid.  sèss.  2^,  c.  6;  3'  1  l'é- 
gard de  la  clause  :  Dummodo  fruetui  bénefM 
non  perctperit^  puisque  c'est  une  condllioa 
apposée  expressément,  il  faut  obtenir  on 
nouveau  bref,  qui  porte  :  Etiam  fructVmi 
/;«rcf/7rj«,  supposé  que  lecrime  soit  pablic(t), 
à  moins  qoe  ce  cuté  n'efit  perça  que  ce  qoi 
lui  était  nécessaire  pour  son  entretien  ;  cela 
lui  étant  dft  de  droit  naturel  poar  avofr  des- 
servi le  bénéGce,  nubien  qu'ayant  perça da- 
van  âge,  il  l'eût  donné  à  l'Eglise  oo  aii 
pauvres. 

Cas  XL.  ThiirU  religieux  dans  un  coovetl 
de  Viviers,  a  reçu  le  diaconat  à  Nîmes,  sur 
le  drmissoire  de  son  supérieur.  Ett-il  l^itt- 
mement  ordonné? 

R.  Si  Thiéri  est  d'un  monastère  oà  il  y  alf 
stabilité,  il  n'a  pas  été  légitimement  ordonné 
par  révéque  de  N.  à  moins  qn'ontre  le  ^ 
missofre  de  son  supérieur,  il  n'ait  en  eélai 
de  révéque  de  Viviers;  oo  do  mcMns  cefùi  de 
son  évéque  d'origine.  Mais  s'il  est  d'âne 
maison  où  il  n'y  ait  point  de  étabilité,comae 
sont  les  mendiants,  il  a  po  être  ordonné  par 
révéque  de  N.  sur  le  dimissoire  de  son  supé- 
rieur, en  cas  que  l'évéquc  de  Viiiers  ait  été 
absent,  ou  qu'il  ne  fit  pas  l'ordination.  Ainsi 
réglé  par  le  clergé  de  France,  art.  16.  Foyei 
S.  B.,  t.  Il,  cas  fâ. 

—  l/évéflue  d'origine  ne  fait  rien  ici.  fû^t 
mon  Trailé  de  V ordre ^  p.  1,  eh.  6,  o  fi.  SJiS, 
ad  n,  Û'I7. 

—  Cas  XLI.  JKfarfn  est  d'on  monastère 
nullius  di\xce$i$.  Son  supérieur  ne  peot-ll 
pas  l'envoyer  à  tel  évéqne  qu'il  jogera  à 
propos? 

U.  Non,  c'est  l'évéque  le  plus  roisin  qof 
est  alors  l'évéque  de  Tordination.  Mais  le 

F  .us  voisin  n'est  pas  celui  dont  le  territoire 
est  davantage,  mais  celai  dont  la  cathé- 
drale est  plus  proche  de  l*église  abbatiale 
00  priorale  da  monastère,  (/est  ainsi  qné 
cela  a  été  plusieurs  fois  décidé  à  Rome  pif 
diverses  congrégations. 

Cas  XLII.  Eumien,  proCès  da  monastère 
de  S.  n'ayant  pu  obtenir  de  son  sapérieor  la 


a  Le  sentiment  le  pins  eonmon  est  que  la  eondonaiion  des  fruits  est  réservée  an  pape,  lort  aséms  qii 
die  fit  ficrec. 
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perinlssiofli  de  réèevoir  les  ordres,  à  cause  ligioêuif  16»  ajotilè  qdè  fti  le.  faionàitéré  de 

de  M  eonduHe  peii  réglée,  a  trouvé  le  moyen  la  profession  avait  lin  firivilélre  bu  qoélOdé 

d*4lre  envdjé  pfir  sdd  pi'ovincial  ^ans  un  conâtilutioii  contraire,  ce  reusièui»;  qdl  f 

AOiiàtf éré»  oont  le  supérieur  lut  a  permis  aurait  codtrevfeha,  serait  pritiUsablë  par  lé 

de  se  fôiré  ordonner  par  réveqtie  dji  diocèse  stipérieùr. 

où  éè  fêcorid  mbnàStèfc  est  iiiué.  ^u\i  mois         Cas  XLIII.  Diànéf  àfék  de  ving:t  ans,  a  si 

jiprès  il  estretoarhedàni  le  premier  monas-  bien  celô  sort  seie,  qu'on  tdi  a  donné  tous 

teire,  dttiil  le  supéHeur  Veut  le  iuspèiidfc  de  les  ordres.  Les  a-t-e!Ie  reçus  validétnent? 
f  exereice  de  sei^  ordres,  sur  ce  qu*il  s*est  fait         R.  Non  :  c*eâl  la  doctrine  de  toute  TE^Itse, 

ordoîiii'r  par réveqôé dHiii  antfe  diocèse,  i  (jui  n'a  été  combattue  que  par  Ui  pépuzie ns 

Îui  nafaîl  entendre,  contre  la  térité,  qu'il  et  les  catapluygiens.  Et  certes^  si,  Setdtl  là 

làU  religieux  de  son  diocèse.  Ce  supérieur  rè^le  2,  ff.,  les  femmes  sont  inhabiles  apx 

ii*a-l-il  pas  raison?  offices  civils,  elles  lo  sont  bieh  plus  i  l'ecè- 

R.  Âoo;  car  ce  religieux  résidant  actuelle-  voir  et  à  exerce^  les  saints  ordres. 
'ment  dans  le  second  monastère,  avec  la  pcr-         -—  Je  crois  avoir  solidement  prouvé  contre 

mission  ifs^  provincial,  lorsqu'il  a  reçu  les  Misson  et  ses  anciens  confrères,  que  rdMî-* 

ttrdres,  il  était  alors  du  corns  de  ce  mémo  nation  de  la  papesse  Jeanne  n'est  qu'nfièi 

nOnastère  9  et  par  conséquent  il  pouvait  être  fable  des  plus   mai  inventées.  Tr.  de  Ora; 

èff^oiiDé  par  l'évoque  du  lieu.  C'est  ainsi  iom.  I,  pa(^.  743; 
iifil  à  é(e  déflni  le  25  mars  1696  par  la  con^         Voyez  EvtQUE,  DiaiSiioiRE,  SiispEuss, 
gfi^atldn  des  Réguliers.  Sylvius,  verbo  Ae- 

lléifOIRB   SUE  L'oRDIHÀTION    DES   PRÉTRBS. 

Ce  Mémoire  fut  présenté  sur  la  fin  de /'an  1739  à  M.  Robostr,  évéqué  de  Nitrie.  Un  habiU 
homme  auêfai  consulté  là-^dessus  a  rru  qvCon  pouvat  le  donner  au  public^  parce  qu*il  s*v 
trouve  aes  recherchée  et  une  certaine  érudition,  quoique  quelquefois,  un  peu  obscure.  On 
jugera  pèùt-itre^  comme  lui,  que  Véloge  de  V Eglise  romaine  par  oà  il  finit  y  est  assez  dé^ 
placé.  Mais  f  ai  cru  ne  devoir  rien  changer  dans  un  écrit  qui  ne  m'appartient  pas.  Le  voict 
ëone  tout  entier. 

On  demande  si  nn  prêtre  ordonné  de  la  n^ànlère  suivante  peut  être  às<;uré  de  la  validité 
de  son  ordination  pour  exercer  les  fonctions  en  toute  sûreté  de  conscience  ;  et,  supposé 
qii*il  n*ait  pas  toute  la  certitude  nécessaire  pour  la  pratique,  comment  il  doit  se  conduire? 
Yoici  comme  la  chose  se  passa  (apparemment  dans  un  pays  où  les  ordinations  sont  bien 
rares). 

Il  est  êèrtàin  que  là  pi'emière  Imposition  d<>É  mains,  qui  le  fait  sans  rien  dire,  fut  d'abord 
&mUè  et  iiat  l'évêque,  et  par  les  prêtres  assistants.  Il  c*t  encore  cëtiUln  ({ne  ceux-ci  man« 
qoérent  d'étendre  la  main  sur  lès  dfdinandi,  quand  i'évéque  dit  an  teinps  ordinaire  et 
tdon  l'tird^é  màràué  dans  le  po'ntiflcdt  romdh  les  deux  oraisons  :  OrèmUs^  fratres  charissi- 
Ul,  etc.,  et  Bxàuai  nos^  qùœsumûs^  Domine,  etc.  Ati  regard  de  t'évêqne,  fl  est  seulement 
flMCéox  É^il  étendit  les  mains  sur  les  o>d  nands,  quand  il  dit  ces  déni  orâisdiis. 

IxMgtempi  après,  6'ést-à-dire   aprètf  tout  le  temps  dont  i'évêquë  éitt  besoin  pour  faire  ce 

Ïnittiniitqué  dànsfè  pontifical  rtftnain  potîf  Tordi nation  dès  prêtres  (je  crois  que  nons 
tiens  au  nombre  de  dii-sept  prêtres)  et  pour  dire  la  messe  jusqu'au  Pater^  I'évéque  iritei^ 
rèfli(iifit  le  cancfn  eA  èet  endroit  snppléa  à  ce  tfui  avait  été  omis.  Il  fit  d'abord  la  première 
Imposition  t'actu  torporali^  que  tes  prétfeé  ffrènt  aussi  de  la  méàie  manière.  Ensuite  ils 
freM  là  seconde  tdds  ensemble,  et  I'évéque  aussi;  mats  I'évéque  ne  dit  alors  que  la  pre- 
Érfère  ôràlsoil  :  Orenius^  ftatrei  chaHssimi,  été. 

n*aillêars  fa  troisfèctie  Imposition  des  maini  ne  fut  pas  faite  tàctu  corporali.  Cependant  lé 
cbap.  Presbyter  de  3  Sacramentis  non  iteràiidis,  suppose  que  l*iùriposition  doit  être  faite 
ainsi  dax  prêtres  et  aux  diacres;  mais  lors^pe  I'évéque  dit  ces  paroles  lActipe  Spiriturh 
àanetum  :  guonim  remisetitis  peccata^  etc.,  il  ^eô  fallait  d'un  pied  on  environ  que  ses  mains 
oè  ttecbasseîtt  la  tête.  L'Imposition  fot  faite  dé  la  même  manière,  lorsque  ie  reçus  le  diaconat. 

RÉPONSE. 

Oo  assure  d'abord  qu'il  n'y  a  aucune,  difficulté  sur  la  validité  de  l'imposition  des  mains 
iitle  par  I'évéque ,  quoique  non  tactu  corporali:  mais  par  suspension  de  ses  mains  ofrs^tia 
loe^ii  corporali,  quand  il  a  prononcé  ces  parâtes,  Accipe  Spiritum  sanctum^  etc.;  ce  qui  dis« 
pente  ici  d'examiner  si  c'est  par  cette  imposition  des  mains  prescrite  par  le  pontifical  et  par 
ces  paroles  dont  Tévêque  l'accompagne,  Accipe  Spiritum  eanctum,  etc.,  que  les  prêtres  re* 
çoivent  le  pouvoir  d'absoudre,  ou  s'ils  ont  défà  reçu  ce  pouvoir  précédemment  avec  celui  de 
eonsacrer,  el  s'il  se  trouve  que  les  prêtres  dont  il  s'agit  dans  le  mémoire  n'ont  pas  reça 
alors  le  pouvoir  de  remettre  les  péchés  par  ces  mêmes  paroles,  Accipe  Spiritum,  etc. 

La  validité  de  celte  imposition  des  mains  pratiquée  ici  par  I'évéque  ne  saorait  être  dou- 
teuse. Il  tant  dire  la  même  chose  de  l'imposition  des  mains  employée  dans  l'ordination  des 
diacres  dont  pAtle  le  mémoire.  C'est  nn  prineipe  unanimement  reconnu  qu'en  fait  de  sacre* 
ment,  un  changement  accidentel  dans  la  matière  ou  la  forme  n'empêche  pas  que  le  sjcre- 
ment  ne  soit  réellement  et  validement  conféré,  can.  Retulerunt,  86;  de  Consecrat.,  dist.  k. 
Saint  Thom.,  3,  p.  q.  60,  art.  7,  ad.  1  et  3,  et  art.  8,  in  corp.  et  ad.  3.  Voyez  dans  Bonnal, 
D**  Sacrement,  q.  8.  OMout  le  reprorhe  qu'on  saurait  faire  jamais  an  chansement  qui  sa 
trouve  ici  dans  cette  imposition  des  mains,  c'est  que  ce  changement  est  accidentel. 
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Kn  elTet,  clûiis  le  cours  ordinaire  il  faut  prendre  les  paroles  dans  le  sens  où  les  liomuiM 
les  eotendcnt«  caii.  Humanœ  XXlf,  q.  5.  Humnnœ  attres  verbano»tra  taliajudicant  .quulm 
fori$  êonant;  et  la  GltJsc,  in  c.  Si  poiiquam^  dt  ekct.  et  ilect,  potutaU,  m  C  ?,  Mente,  dit  : 
Verba  eiriii  modo  ,  non  auiem  captiose  sunt  indHigenda:  cl  snr  le  cfiap.  Ex  litterii  1 ,  de 
Sponmlib,,  elle  dit  encore  i  Communi  usu  nomina  mnt  intelligenda.  Saint  Thomas»  tocii  ei- 
tatiê,  fait  voir  combien  dans  les  sacremcnls  on  doit  avoir  égard  aux  paroles  ,  guantum  ad 
sensum  quem  faciunt  ;  et  le  P.  Alexandre,  sur  le  même  sujet,  dit  :  Qua  de  re  ex  communi  ho- 
nti/ntm  «erijrti  judtctum /erenefwm  fjf y  Théologie  dogmatique  et  morale,  tome  1,  ptge  i% 
coL  1,  A. 

Or,  |)ar  împosttîon  des  mains,  on  entend  non-senipment  TappUcation  des  mains  sur  la  lètn 
d*une  personne,  mais  aussi  ta  suspension,  ou  rélévalion,  ou  Textension  des  mains  sur  celle 
prrsoom*.  Etendre  9es  mains  vers  qHetqu*ttn  ,  dit  doni  De  Yerl,  ou  hi  impoier  sur  auelgu'un^ 
c'eut  tout  un,  et  Cun  vaut  Vautre.  Bxpticat.  des  cérémon.,  lom.  Il,  p^ig,  140,  édit.  ac  1710. 

1*  On  en  tn>uve  une  preuve  éviiienie  et  sans  réplique  dans  le  sacrement  de  c(«nlirmaUon, 
ou  Timposilion  des  mains  est  prescrite.  Cependant  Tévéque  n'impose  pas  les  maint  foerit, 
cor;iorr;/i  sur  la  (été  de  chacun  de  ceux  qu'il  confirme,  il  étend  seulement  ses  mains  vers 
eux.  Le  ponlîOcal  romain  porte  :  Tune  exteniis  versus  confirmnndus  mantùus  ,  oremuM^  etc. 
^uffi,  suivant  la  remarque  de  dom  De  Vert^  voit-on  quâ  ^endroit  où  le  Pontifical  romam 
d^anjourd^hui  s^expiique  de  cette  manière,  le  Sncramentaire  de  saint  Grégoire  et  VOrdre  romain 
tnettenl  indifféremment^  elcvala;  ou  bien,  elevata  el  imposita  manu  sua  super  capita  om- 
nium. Imponit  eis  rnonum^  dit  le  sacramentaire  de  Gélase,  dans  Thomass.,  pag*  8i,  édit* 
de  1680.  El  elevata  manu  sua  supt^r  capita  omnium,  dtl  le  sacramentaire  de  saint  Gré^oir», 
dans  Ménard,  pag.  7^,  éiit.  de  W^2.^Vogex  aussi  le^  différents  ordres  pour  la  confîrmalioii 
dans  Martène,  de  antiq.  eccl.  Riiibus^  loin.  I,  cap.  2,  art. 4. 

2*  Le  chap.  Prtshfiter  extra,  de  Sacramentis  non  iterandts^  celui  même  qu'on  objecte, 
parce  que  Grégoire  IX  s'y  explique  ainsi  :  Presbyter  et  diaconus  eum  ordintmtur  ^  manus 
impositionem  îacta  corporaii  [riiu  ub  apostoUs  introducto)  recipiunt  ;  ce  chapitre,  dis-je, 
fournil  mémo  une  preuve  que  la  su  s  pensai  on  des  mains  est  réellement  une  imposition  des 
mainjï,  comme  Tapplicaiitm  des  mains  sur  la  télé  ;  car  il  y  a  à  la  tin  i  SuMpensio  autem  ma- 
nuum  débet  fieri,  cum  oratia  super  caput  effunditur  ordinandi.  Ce  qui  fait  voir  que,  quand 
Grégoire  IX  a  dit  au  commencement,  m^nt(«  imponitionem  tac  tu  corporaii ,  ces  mots  (act^ 
corporaii  sont  mis  enuntiative  et  expositive^  non  pas  eitentiaiiter  et  privative,  quasi  impositio 
manuum  absque  tactu  corporaii  privaretur  effectu.  L'applicalion  des  mains  tactu  corporaii  et 
la  suspetision  des  mains  sont  deu\  manières  d'imposer  les  mains  ;  el  c'est  dans  le  temps  de 
la  suspension  des  mains  que  Grégoire  IX  enjoint  dédire  la  i>riére  qui  est  la  forme  de  Tor* 
din^tion.  Cetle  suspension  des  mains  est  donc  une  véritable  imposition  des  maius^  c^ent-Â- 
dirr,  véritablement  la  matière  à  laquelle  la  forme  doit  être  jointe. 

11  serait  inutile  de  relever  que  dans  quelques  eiemplaires,  au  lieu  âemspensio,  on  lit  im- 

fmsitiù.  Car,  comme  la  note  marginale  a  soin  de  le  marquer^  dans  le  plus  grand  nombre  et 
es  plus  anciens  exemplaires ,  il  y  a  suspenHo^  à  quoi  la  Glose  est  favorable.  D'aillcors  de 
ce  que  dans  les  dilTérents  exemplaires  on  a  tran!»crit  et  laissé  indifTéremment  impositio 
ou  suspensiot  c'est  une  preuve  que  par  suspension  on  a  entendu  une  vraie  imposilion  des 
tnains. 

3*  Les  ordres  manuscrits  d'ordination  montrent  que,  soit  Télévation  des  mains,  soit  Tap- 
plicalion  des  mains  surlesordinands,  quelle  que  soit  Tune  de  ces  maoièrts  que  1  évéque  cm- 
filoie  pour  imposer  les  mains  ,  elle  est  une  véritable  imposition  des  main».  Un  manuscrit  de 
Corhie  d'environ  800  ans  veut  que  Tévèque  impose  les  mains  sur  la  ttte  du  prêtre  ordioand* 
et  que  les  prêtres  tiennent  leurs  mains  sur  ses  épaules  (t).  Voilà  donc  l*évéque  obligé  à  im* 
poser  les  mains  sur  les  ordinands,  sur  la  tête  des  ordinaods.  Cependant  ce  qu'un  manuscrit 
d'Auserre  d'environ  400  ans,  et  ce  qu'un  autre  de  Sens  d^environ  300  ordonnent,  c'est  que 
tant  révéqtie  que  les  prêtres  aient  les  mains  levées  sur  les  ordînands  :  règlement  qu*an  mi* 
utiscrit  de  Noyon  du  même  siècle  que  celui  d'Auxerre  présente  pour  être  observé  par  les 
prêtres  assis  la  nls.  Ces  ordres  d'ordination  regardent  donc  également  rapplicalion  des  mains 
el  l'élévation  des  mains  sur  la  tête  comme  une  véritable  imposition  des  mains. 

Pour  mettre  le  comble  à  la  force  de  ces  preuves,  il  faut  rappeler  ici  ce  qu*un  pontifical 
romain  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  .M.  Colbert  (;2),  n'  4160,  d'environ  300  ans,  prescrit 
pour  Tordinalion  des  prêtres.  Litania  vero  cantatur^  ui  supra,  si  non  est  cantata  tune  in  or- 
dinaiione  diaconorum.  Deinde  eis  inchnaiis  {presbyteris  ordinandisjt  imponat  pontifex  $in^ 
fjulis  ambas  manus  super  caput  eorum,  it  omnes  presbyteri  qui  adsunt  cum  eo,  nihil  dicendû, 
et  itie  dut  sine  mitra  orationem  super  eos^  tenens  etevatas^  sicut  quando  dicuntar  orationes  m 
missa^  manus  (ceci  est  bien  à  remarquer  et  aura  dans  la  suite  une  application  bien  impor- 
lanle).  Quando  episcopus  incipii  oraiionem  ad  benedicendum  sacerdotem,  presbyteri  qui  im 
primo  tnnqebant  caput ^  debent  ehvare  manus  *uof,  ita  quod  non  tangant  caput  ordinandi^  sid 
teneant  cas  suspensas  super  caput  ejus.  L'évéque  qui  a  ainsi  ses  mains  élevées  »  récite  tout 
de  suite  la  préface  (c'est  le  terme  du  même  pontiticat),  Oremus  dilectissimi^  etc.,  la  prière, 
OremuSf  etc.,  Exaudi  nof«  etc.»  la  préface,  Vere  dignum  et  juHum  eif,  etc.»  Honorum^  etc^ 

(I)  Foyts  Marléne,  ée  fln%  ecd.  Uitib.,  lom.  11,  (i)  Mariéne,  ifeii.  p«g.  i5i.  D.  £  ^ 

V^g*  S6t.  0.  C*  edil.  Antvcrp.  IT^b.  in^ol. 
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e*esl-i«dire  que  révéque  réeite,  oon  «es  mains  appliquées  sur  la  fêle  des  ordinands,  mais 
les  maiBs  élerées;  récite,  dis-je,  la  prière  quelle  qa'elie  soil  qui  est  la  forme  du  sacrement 
de  Tordre,  snifanl  i*avea  de  tons  les  théologiens,  qui  reconnaîsseni  la  prière  pour  forme  de 
ce  sacrement.  Ce  qui  justifie  que  cette  élévation-là  des  mains  en  est  la  matière,  c'ost-i-direp 
une  Térilable  et  légitime  imposition  dès  mains. 

De  plus  on  roit  dans  cet  endroit  de  ce  même  pontifical  romain  toutes  les  différentes  sortes 
d'imposition  des  mains.  On  voit  l'application  des  mains  sur  la  tête,  imponat  pontiftx  sinffuli$ 
ambas  manui  super  caput  eorum^  et  omneê  pr$sbyteri ,  etc.  On  voit  l'élévation  des  mains, 
wumus  elevatas  :  debeni  elevare  tnanus  suas;  et  même  avec  exclusion  de  l'attouchement  de  la 
lètOr  ita  quod  non  tançant  eapnt  ordinandi.  Enfin,  on  voit  que  cette  élévation  des  mains  est 
aussi  une  suspension  ou  une  extension  des  mains,  eas  suspensas.  11  est  donc  incontestable 
que  chacune  de  ces  différentes  manières  d'imposer  les  mains  est  une  véritable  imposition  des 
mains,  et  véritablement  la  matière  du  sacrement  de  l'ordre,  ^extension  des  mains^  dit  dom. 
De  Vert  (1),  parlant  de  Tordination,  n'est  donc  point  ici,  non  plus  que  dans  le  sacrement  de 
confrmationy  une  cérémonie  différente  de  Vimposilion  des  mains.  Extension^  élévation  ou  im^ 
position  des  mains,  ce  sont  toutes  façons  de  parler  réciproques,  et  qui  rentrent  l'une  dans  /'aii- 
ire:  ainsi,  il  est  clair  que  du  côté  dé  l'imposition  des  mains  employée  par  l'évêque,  pronon- 
çant ces  paroles,  Accipe  Spiritum  sanctum^  etc,  il  n'y  a  aucuue  difficulté  dans  l'ordination 
dont  il  s'agit.  « 

C'est  par  un  autre  endroit  qu'il  parait  y  avoir  une  grande  difficulté.  Voici  des  circonstan* 
ces  qui  sont  certaines  suivant  le  mémoire: 

1*  L'imposition  des  mains  que  l'évêque  et  les  prêtres  présents  doivent  faire  sans  rien  pro- 
noncer, appliquant  leurs  deux  mains  sur  la  tête  des  prêtres  ordinands,  à  la  fin  de  cet  aver- 
tissement de  l'évêque,  Consecrandi,  fUii  dilectissimif  etc.,  cette  imposition  muette,  dis-Je, 
prescrite  par  le  pontifical  romain,  fut  alors  omise  par  l'évêque  et  les  prêtres  qui  y  assis- 
taient. 

2*  A  la  vérité  l'évêque  prononça  dans  le  temps  ordinaire  ces  paroles,  Oremus^  fratres  cha^ 
rissimi,  etc.,  et  cette  prière  qui  les  suit,  Exaudi  nos,  quœsumus^  etc.;  mais  alors  les  prêtres 
assistants  n*étendirent  pas  leurs  mains  droites  sur  les  prêtres  ordinands.  Il  est  douteux  si 
Tèvêque  lui-même  étendit  alors  la  sienne  sur  les  mêmes  ordinands. 

3*  L*é¥êque  ayant  continué  la  cérémonie  jusqu'au  Pater  ^  il  interrompit  le  canon  en  cet 
endroit;  et  pour  suppléer  à  ce  qui  avait  été  omis,  il  fit  l'imposition  des  mains  tactu  corpo" 
rali  sur  la  tête  dès  prêtées  qu'il  ordonnait.  Les  prêtres  assistants  la  firent  de  même  après 
lui;  et  tout  de  suite  Tévêque  et  ces  prêtres  étendirent  leurs  mains  droites  sur  les  ordinands. 
Mais  alors  l'évêque  se  borna  à  dire  ces  paroles:  Oremus^  fratres  charissimi^  etc.;  il  ne  dit  pas 
Toraison  Exaudi  nos^  etc.,  ni  la  préface  qui  est  à  la  suite,  Honorum  auctor^  etc. 

4<»  L'évêque  étendit  seulement  ses  mains  vers  les  ordinands,  et  n'appliqua  pas  ses  mains 
sur  leur  tête,  lorsqu'il  prononça  ces  paroles  :  Accipe  Spiritum  sanctum,  etc.;  mais  ce  point 
a  déjà  été  discuté  et  résolu;  il  n'en  est  plus  ici  question. 

Si  la  tradition  des  instruments  était  seule  la  matière  du  sacrement  de  l'ordre,  comme  on 
ne  fait  sur  cet  article  aucun  reproche  à  l'ordination  des  prêtres  dont  il  s'agit,  il  n'y  aurai! 
nulle  difficulté;  mais  nonobstant  les  raisons  des  théologiens  qui  soutiennent  ce  sentiment, 
et  malgré  la  censure  dont  Vasquez  frappe  la  doctrine  qui  y  est  contraire,  si  un  prêtre  avait 
été  ordonné  sans  nulle  imposition  des  mains,  et  avec  la  seule  tradition  des  instruments,  on 
ne  croit  pas  qu'il  se  trouvât  un  seul  théologien  qui  eût  l'intrépidité  de  conseiller  à  ce  prêtre 
de  célébrer,  du  moins  sans  une  réordination  conditionnelle. 

La  sûreté  et  la  validité  du  sacrement  de  Tordre  demandent  donc  l'imposition  des  mains» 
jointe  à  la  prière  qui  y  répond.  Or  on  ne  peut  jamais  dire  que  toute  la  prière  qui  est  essen- 
tielle pour  la  forme  de  l'ordination  des  prêtres,  consiste  uniquement  dans  ces  paroles,  Ore^ 
mus,  fratres  charissimi^  etc.,  sans  l'oraison  Exaudi  nof^  qtuesumus,  ou  sans  la  préface  qui  la 
suit,  Honorum  auetor^  etc.;  ces  paroles,  Oremus,  fratres  charissimi^  etc.,  ne  sont  qu'invita- 
toires  et  préparatoires  à  faire  une  prière  pour  l'ordinotion  des  prêtres,  Oratio  ad  ordinan- 
dum  presbyterum^  disent  dans  cet  esprit  d'anciens  pontificaux  manuscrits,  et  les  sacrameu- 
taires  du  pajpe  Gélase  et  de  saint  Grégoire  (2).  En  d'autres  pontificaux,  ces  paroles,  Oremus, 
fratres  chartssimi,  etc.,  ont  pour  titre,  Prœf.  de  presbyteris,  Prœf  presbyterorum^  Prœf.  près- 
èjfteri  :  après  quoi  il  y  a  en  titre,  SequHur  oratio  (3).  Cette  oraison,  cette  prière,  c'est  Exaudi 
•of,  quœsumuSf  etc.,  prière  qui  se  trouve  partout  jointe  à  ces  paroles,  et  même  elle  les  pré- 
cède dans  le  pontifical  manuscrit  de  l'Ëglise  de  Besançon,  accommodé  à  l'usage  de  l'Eglise 
de  Tours.  Il  faut  donc,  à  ces  paroles,  Oremus^  praires  charissimi,  etc.,  joindre  de  plus  avec 
rimposition  des  mains  une  prière  pour  la  forme  de  l'ordination  presbytérale.  Mais  quand 
réveque  recommença  l'imposition  muette  et  l'extension  des  mains  avec  les  prêtres  assistants, 
il  ne  prononça  que  ces  seules  paroles,  Oremus^  fratres  charissimi^  etc.;  Jl  n'ajouta  ni  l'orai- 
•on  Exaii 
continué, 
aurait 


e  prononça  que  ces  seules  paroles,  uremus^  fratres  cnarissimt^  etc.;  ii  n  ajouta  ni  lorai- 

Exaudi  nos^  quœsumus^  etc.,  ni  la  préface  Honorum  auctor,  etc.  Si  alors  l'évêque  eûl 

tinué,  et  qu'il  eût  récité  cette  oraison  et  cette  préface  avec  l'imposition  des  mains,  il  n'y 

ait  aucune  difficulté;  mais  il  ne  l'a  pas  fait  :  et  quand  la  première  fois  et  dans  le  temps 


(i)  Explicst.  des  cérém.,  pag.  141.  146  el  191. 

(i)  l^oyes  Msrténe,  ibid,  pag.  iOO.  110.  179.  Tho-  (5)  Marténe,  pag.  137, 146, 19i 

mass.  i^id.  pag.  30  ei  404.  M^nard,  ibid.  pag.  137, 
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ohf^tialrê  II  prononça  ces  parol'S,  Oremuty  frd&ei  chariis{m(,  c>lc.,  et  f*oralsuii  Ermtài  w^i, 
(fntrèiàmm,  rlr*,  il  Ht  douleui  fi  o\oH  il  éieiuHl  les  mains  sur  les  p^élres  ordirtands*  Deforle 
«|iiè  $1  la  prière  essentielle  patir  la  îontit  esl  Toraison  Exauffi  nnâ^  qUœàûmm^  etc.;  clans  le 

?  rem  ier  ras  ou^  Ton  vieiil  de  dé<luire,  c'est-à-dire,  en  recommença  ni,  Vè^èaùe  ne  joi^oH 
nlcil  la  fortiiè  â  la  ma  ière  ;  e(  dans  le  âéeond  eai,  il  e<tt  douteui  iHl  Jaigoil  la  fnatièfé  i  U 
fnrme.  Voilà  H  diffifuîléqui  pardi  iférilablemefil  (franile. 

Pour  la  résoudre,  il  fatil  consulter  et  le  poniifîcal  romafn  d'aujoilrd*bcir,  et  îet  iiîrlèfii 
avec  les  sacramensaires.  On  serait  bien  embarrassé  à  Lj  lef^r,  si  on  ne  constillaH  crue  lei 
aeulaslîqiies,  H  §i  on  s*en  tciiail  à  ce  qu*ils  rtipportenl  de  rordination.  Il  est  rare  de  les  foir 
décrire,  avec  une  exactitude  parfaite,  tous  les  rile^  importaniâ  de  cette  cérémonie. 

On  ne  8'*»rr6te  poinl  ici  aux  Ihèologions  qui  donnent  ta  tradition  des  Iciilramenrs  pour  II 
Bêale  malière  do  sacrement  de  rordr^*.  On  ûxe  son  atlention  sur  Ici  théologiens  qui  recon* 
na  ssént  i*inipo^îtian  des  mains  pour  la  matière  on  onique»  ou  parltelle  de  Kordinat tan  près* 
bytérate,  et  on  en  fait  ici  deux  clauses. 

Les  uns,  regardant  comme  une  ^eule  imposîtron  des  mains  Fimposltion  mnetteque  rèfé- 
q(ie  et  les  présrcs  assistants  font  d*abord,  et  celle  où  »cmt  de  suite,  cl  Sans  la  mo  ndre  înter- 
r(]j»tion,  ils  étendent  leurs  mains  droites  5ur  les  prêtres  ordinaods,  pendant  que  réréqiie 
rccilc  ces  paroles,  Oremus,  fratrrs  chanssimi,  eic»,  ne  reconnaissent  que  di^ux  impasrttoof 
des  mains,  savoir  ccîlc  qo*(in  vient  de  rapporter,  et  celle  que  l'éréque  fait  après  la  eomino- 
nitm,  quand  il  d.t  :  Àecipe  Spiritum  santtum. 

Les  autreé,  distinguant  I  i  mi  position  muette,  d'avec  t  lie  qui  la  suit  îmmédfatemenlt  pfé* 
sentent  trois  impoaititins  des  mains,  rimpositton  muette,  c<^lle  qui  se  fait  Ittul  de  salle,  eteéll€ 
qui  se  fait  à  l.i  tin  avec  ces  paroles,  Aecipe  Spiritum  êancium. 

Mais  si  on  lit  le  pontifical  romain,  Tévé  |oe,  après  avoir  prérena  le  clergé  et  le  peonfe, 
et  tes  avoir  mê-ne  interrogée  sur  la  promuttondes  pré  res  q>i*il  va  ordonner,  adrrsse  le  ai»- 
cours  à  ceui-ct.  Dès  que  ce  discours  est  actievé,  l^évéque  se  lève,  met  1rs  detix  maitts, 
sans  rien  ûïre^  sur  la  tête  successirement  d/  ch.iqii  ■  prêtre  ordinand.  Les  prêtres  qui  sont 
là  et  re  fétu  s  au  rnoîits  d*ane  élolei  font  la  mèmt*  choâe  ;  el  tout  de  fiulh%  sans  aucune  îu- 
tcrruptioa  que  celle  qu'il  faut  pour  donner  le  temps  aux  prêtres  revêtus  de  rélole  de  finir 
leur  tour  et  de  se  ranger,   l'éréque  el  ces   prêtres  étendent  leurs   mains  droites  sur  lei 

f urètres  ordinands;ei  alors  Fevéqne  seul  prononce  ces  paroles,  Ontmts,  fratres  e har i% fimi, etc. 
.orsquellt*s  sontûiiie?»,  Tévêque  se  tourne  du  côté  de  t'autol,  et  dK  Oremut.  Les  minUlres 
disent  :  Ftfetnmiis  gtnua,  Lemte,  Puis  Tévèque  se  tourne  vers  les  prêlre^i  ordinands,  et  ré- 
rîfe  l'oraison  Etattdi  nos,  qwfsumUa^  etc.  Ici,  ce  qui  ^*st  digne  de  remarqué,  le  ,  PdntiOtil 
romitn  ne  dtl  rien  du  lotit  de  la  situation  où  doivent  être  It^s  mains  ife  révéqae.  îlaîs  aDrêi 
ces  paroles  de  la  même  prière  ejuidem  Spirituê  saneti  Dem,  el  avant  celles-ci  de  fa  préiace 
qui  la  suil,  per  nmnià  fetcuia  sœrulërum,  etc,  le  Ponlitîcal  enjoint  en  termes  expfès  à  Té- 
véque  d*êlendre  ses  mains  devant  sa  poitrine.  Tum  exie  fiii  manittui  nntt  pectu^f  dieiii  Pff 
§mnia  tœeitlà^  et  le  reste.  Voilà  une  extension,  une  iÉirpositfjit  dt^s  mains  qui  est  l>ien  fer- 
tnelleraent  ordonnée,  el  néanmoins  que  ces  deux  classes  de  Ibéologiéns  omettent  de 
rjpporler* 

Cependant  c'est  dans  celle  imposition  des  mains,  jointe  à  cette  préface,  ctnèie  fratifé  II 
iolulldn  de  la  difticuHé.  Qa*on  ouvre  les  anciens  pontitîcaax  romains,  on  verra  qu'ils  ne 
présentent  ces  paroles.  Orimus,  [ndrts  chariisimi,  etc.,  même  cette  oraison,  Bxattdi  not 
f/i(£e*uaiNi,  etc.,  que  comme  quelque  chose  de  pieusement  préparatoire  à  la  conséc^aiiuo 
quf  va  se  faire»  On  verra  que  Li  consécration  consiste  uniquement  dans  la  préface  tiùitù- 
ntm  fiuctor,  etc.  Pour  en  instruire,  et  pour  ne  laisser  sur  tout  cela  aucun  douté,  les  sacra* 
mentaires  du  pape  tJélasect  de  s.rînt  firégoire,  et  les  ponliftcanx,  ceux  même  <|oi  ont  donné 
à  ces  paroles,  Oremm^  (rntren  chnrisgimi,  etc.,  ce  titre, Ofo/ia  ad  ordinandumprtsbfjtrrum,  on 
tesaufresttiresqu'on  arapporiès;  les  pontificaux,  di3-j*%  el  cé<  sacramentares,  àftès  lorai- 
son,  Fjraridi  nai,  quetittmm,  etc.,  ont  un  sein  exact  de  mettre  ce  tilre-ci,  Ci^nseetutiQ  pte^ff* 
*eM  à  crlie  préface   iionorum  aiiefor,  etc.,  ce  qui  est  décisif  (1). 

Il  yadan^on  punlilîcal  en  C(*t  endroit,  sequiiar  6rnftfic/t'<>,  en  d'autres  cottifcrafio,  dans  celui 
delà  bîtîlîothÂqne  de  M.Culbert,  pr^/aiio,  terme  qui  signifie  ici  eonsécrati6d,  airtsl  qa*oii 
pontifical  de  Cambrai  de  500  ans  a  la  ponclualiié  de  le  marquer  posUiveniénL  On  y  voit  èil 
litre   Frœfalio  preifyUri ,    |juis  on    lit  :    Ortmuê^   diffctissimi^    iJtum   Pairem  amnipoién- 

tem elc.,cuffi  ittiitniiuratitym  ei  prœfaitone^  «eu  consecrdiione^  ui  in  pontifieati  romane, 

La  forme  de  l'ordînalion  i acerdutale  est  donc  la  préface  tion&rum  auctûr^  etc.  Ce  n>$l  p<iifit 
l  orahon  itxnudi,  etc,  cen't*stpas  non  plus  la  ptivre, Beuimnrtifiralionum  o mnt «m au c/or, etc., 
récïtée  par  I  évéque  après  avoir  fa*l  la  cérértionte  de  donner  l'habit  sacenloli!  aux  préireî 
qu'il  ordonne  ;  cérémonie  qui  succède  à  la  préface  Honùrttm  aurtor\  etc, Celle  prière,  //r«t 
êanctifleatiùnum,  etc.,  ne  se  disait  pas  dans  fEplîs»»  de  Itcïme  (*2)  suivant  le  sacrâ^emaire 
de  saint  Grégoire,  ni  dans  i'£glise  de  No^un  suivant  un  pontifical  d  environ  SdO  ànê  (il; 
elle  n'est  intiiulée  que  de  64f»iMc/toii,  et  cela  encore  dans  les  pontificaux  qui  qoalifieul 
de  coniécratiou  la  préface  Hunontm  autior^  eïc. 

(I)   V0tfe%  le  sacram.  tle  Ccta^e  parTIiomsss*  ptjr.  (i)  Voytt  'MénJrd,  ifrirf.  ;  MarCéne, 

M\;  dt  iiiiiii  Gré9«>îre  par  Mêfiard,  pA§,  t'Sl  el  i58  ;  pai.  13S  et  197. 

Marient,  lom.  li.,pi|.  10#  et  146;  MabiEl^n,  LUurg.  (S)  Mirténe,  paf.  M,  fH,  liS,  !!•. 
|iUif*,  paf.  lot. 
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Il  esl  vrai  que  deux  de  cet  pooiificaux  qualiGeal  aasii  de  eoniéeratioa  éétit  priait  D9n9 
êanctificationum^  etc.,  mais  ces  deux  pontificaux,  comme  les  autres,  ne  la  préeenteel  à  Té- 
féoue  à  lire  qu*après  qu'il  a  revêtu  de  la  chasuble  ou  de  rbaUt  sacèrdotHl  les  prêtres  qu'il 

Îroonoé  ;  ce  qui  prouve  que  ceux-ci  ont  déjà  reçu  le  earactAre  du  saeerdaae  dans  le  temps 
e  cette  prière. 

Crpenuant  il  est  vrai  aussi  que,  suivant  deux  autres  pontificaux,  éètte  prière  doit  élrè 
récitée  avant  la  cérémonie  de  donner  la  chasuble.  Mais  ils  fournissent  eux^^^mémes  la  ré-^ 
pense  à  la  difficulté.  Car,  comme  on  a  dit,  ils  qualifient  la  prière  ou  préface^  Honorum 
oucioff  etc.,  do  consécration,  eonsecratio  ;  et  ils  donnent  ensuite  à  la  prière  Deûs  sanetifieth' 
lionum  omnium  auctor^  etc.,  simplement  le  titre  de  bénédiction,  benedictio. 

Cette  bénédiction  ou  prière  a  pour  objet  oriainairement  d'achever  les  cérémonies  de  Tordft^ 
nation  presb^téralet  en  demandant  le^i  grâces  qui  sont  oécessaiices  au  nouveau  prêtre 
pour  bfen  remplir  son  ministère  et  se  bien  acquitter  de  ses  devoirs,  ainsi  que  le  déclarent 
même  des  pontificaux.  Consummatio  presbyieri...  item  benedieti9  ad  eon>ummandum  pm^ 
bfteratus  oflieium.  Aussi  dans  des  pontificaux  cette  prière  ne  se  trouve-t-eile  qu'aprèa 
celle-ci,  Benediclio  Dei...  ui  $Ui$  benedicti...  offeralis  placabita  h^sUag^  etc.,  et  n'est-elle 
que  la  dernière  prière  de  toute  l'ordination  sacerdotale.  (Voy.  le  sacram.  de  Gélase  de  Tbo* 
tnass.,  p.  âl.  Miës.  franc,  ibid.  p.  403.  Marlène,  p.  111,  122,  181,  210.  ) 

11  eat  donc  constant,  par  les  anciens  pontificaux, que  la  forme  de  cette  ordination  ne  cou-» 
iîiitf  ni  dans  l'oraison  if a;au(fi  no5,  ^uceftimu^,  etc.,  ni  dans  l'oraison  Deu»  sa^etificàtiO'^ 
num  auetoff  etc.  On  peut  encore  s'en  convaincre  par  le  pontifieal  romain  d'aujouru'bui.  Il 
ne  prestrlt  rien  touchant  la  situation  où  l'éveque  doit  tenir  ses  main!$,  quand  il  prononce 
Tune  et  l'antre  de  ces  oraisons.  Si  elles  étaient  la  forme  de  l'ordination  des  prêtres,  le 
pontiàcal  lalssérait-ii  là  une  liberté  ou  un  embarras  à  Tévéque  sur  la  situation  de  ses 
mains?  Ne  marquerait-il  pas  dans  ces  endroits,  exactement  comme  dans  tous  tes  autres  oà 
cela  est  nécessaire,  que  l'éveque  doit  joindre  Timposition  ou  l'extension  des  mains  à 
la  prière  7 

ir^llieiirs,  à  l'és^ard  de  l'oraison  Deui  saneti^ationum^  etc.,  le  pontifical  romain  d'au- 

i'oord'hui  fest  aussi  formel  que  les  anciens  sur  le  temps  où  elle  doit  être  prononcée,  il 
ordonné  positivement  que  ce  soit  après  que  Tévéque  aura  revêtu  les  prêtres  de  la  chasuble^ 
et  ilenjomt  àrévêque  de  les  en  re%êiir  imméiliatement  après  la  préface,  Honorum  nue-* 
for,  etc.,  c'est-à-dire  après  la  conclusion  Per  eumdem  D.  iV.,  eic,  Par  là  le  pontifical 
iAoutrèclairement  qu'il  les  regarde  comme  prêtrs  aussitôt  que  l'éveque  a  achevé  la  pré- 
face, Honorum  aucior,  etc.,  ei  avant  la  récitation  de  la  prière,  Deus  sanciificationum^  etc. 
n  fait  bien  voir  que  ce  sout  deux  prières  dittérentes  ;  car  il  les  termine  toutes  les  deux 
Pjft  deè  tonclusions  particulières  à  chacune  d'elles,  et  non  sous  une  seule  conclusion  • 
Ëtles  ne  Sont  point  une  seule  et  iiiéme  prière  ou  préface  qui  soit  seulement  coupée  et  in- 
i€rrom|nie  par  la  cérémonie  de  donner  les  babiis  sacerdotaux^  comme  la  préface  pour  la 
ëoniécràliôn  desévêques,  tlonor  omhiwndignitatum,  etc., est  entrecoupée  parla  cérémonie 
de  Tonction  de  la  tête,  et  reprise  par  ces  paroles,  hoc^  Dominé^  etc.,  e|  dont  ces  deux  par- 
ties, qaoiqp^âlnsi  coupées,  sont  terminées  sous  la  même  conclusion  per  eumdem  l>omJ«. 
sittm,  etc.  Après  cette  préface  Bonor  omnium  dignitatum^  etc.,  qui  est  Qualifiée^  dans  des 
Mvtifieliut,  <té  consécration  de  l'éveque,  eonstcratio  episcopif  et  qui  s  est  dite  autrefois 
ibat  de  fuite  jusqu'à  ces  paroles,  possit  eise  dévolus  ;  per  eumdem^  etc.,  ei  sans  être  inler- 
tompue  par  la  prière  d'aucune  onction,  ni  même  par  aucune  onction  (1) }  après  eette  pré- 
ihce,  d  s-je,  icnroédiaièment  suivie  aujourd'hui  de  1  onction  des  mains,  on  donne  à  l'évê- 
qoe  eoosaei'é  des  ornements  pontificaux. 

On  voit  la  même  chose  dans  l'ordination  des  diacres.  La  préface  Honorum  dator^  etc.» 
^ôe  d'anciens  poiitificaux  qualifient  aussi  de  consécration  du  diacre  (2),  eonseeratiqy  et  qui 
'est  dite  sans  Interruption  (3)  jusqu  à  ces  paroles  :  Po/iorq  mereatur;  per  eumdem,  etc. 
féfédue  ta  coupe  et  l'interrompt  aujourd'hui  par  une  imposition  de  sa  main  droite»  accom- 
pagnée d*Qùé  prière,  sur  la  léte  dé  chaque  diacre  ordinand.  Puis  II  reprend  cette  préface, 
I'oi  est  la  même,  continuée  par  ces  paroles,  eiàitle  in  eiim,  etc.,  avec  l'extension  de  sa  main 
rote,  et  il  termine  ces  deui  parties  de  cette  préface  sous  la  même  conclusion  per  eum^ 
itm^  ete.  Ce  n'est  non  plus  qu  après  cette  préface,  Honorum  daior^  etc.,  entiéreipent  ache* 
fée  par  ces  paroles,  per  eumdem,  etc.,  qu'il  est  enjoint  à  l'éveque  de  revêtir  les  diacres  cies 
habits  do  diacre  ;  et  deux  pontificaux  marquent  exprcasémeni  que  c'est  après  que  les  dia» 
^es  auront  été  consacrés,  qu'ils  seront  revêtus  de  la  dalmatique  :  Cum  vero  eonsecrati  fue-^ 
tint  induanhir  dalmatica.  Quand  le  diacre  reçoit  cet  habit  de  son  ordre,  il  en  a  donc  déjà 
le  caractère.  Quan4  Pévêque  consacré  reçoit  de  la  main  de  l'éveque  consécrateur  des  orne- 
ments pontificaut,  après  la  préface  entière,  Honor  omnium  dignitalum,  etc.,  per  eumdem. 
Dominum^  etc.,  l'éveque  consacré  a  déjà  aussi  le  caractère  de  l'épiscopat  ;  et  de  înême  le 
prêtre ,  quand  il  reçoit  l'habit  sacerdotal  avant  la  récitation  de  la  prière.  Deu$  eaneiificaîio* 

(I)  On  trouvera  la  preuve  de  tout  ce  qui  esi  dit  rranc.  iM.  psf.40t.  Sseram.S.  Gregor.  spod  Me- 

Ici  dans  le  Sacram.  cle  Gélase  chez  Thomass.  (*ag.  iisrd.  pag.  i36.  lAarténe,  eod.  umi.  Il,  pag.  iiO,  i37i 

133,  Miêê.  Franc,  ibid.  psg.  408.  Sacram.  S.  Greg.  U5,  liK). 

«aiêijard,  pag.  S39.  Mariéne,  ii^t  iupra,  pag.  Ii3,  (3)  Sacram.  Gelas.,  pag.  5i.  Jftis.  frane.  ibid. 

9, 181.  etc.  pag.  401.  Saersm.  S.  Greg.  pif.  25e.  Manènei  pag. 

(1)  SâcTatténu  Géiaàii,  ibid.,  pag.  39.  MiuM.  99*  109*  i20«  aie. 


ï 


tn  DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE.  M 

MM,  de.»  â  déjà  le  caraclère  du  sacerdoce.  Cette  prière  n'est  donc  pas  la  fome  de  TordiM- 
tlon  sacerdotale. 

Et  a  regard  de  la  prière  Exaudi  nos,  quœsumus^  etc.,  «e  pontiflcal  romain  d*aQJoord*hai 
suppose  manifesleœent  que,  -pendant  la  récitation  de  cette  prière,  réréque  D*a  pas  les 
mains  levées  ou  étendues  ;  car  c'est  à  la  fin  de  cette  prière,  après  ces^mots,  Spiriluê  sameii 
l>eiM«  qu'il  ordonne  à  révéqued*étendre  ses  mains  devant  sa  poitrine  :  Tum  exitnsiê  numibu$ 
anie  pectui  dieit  :  Per  omnia  sœcula,  etc.,  et  la  préface.  L'évéque  est  donc  supposé  n'avoir 
pas  eu  les  mains  étendues  pendant  l'oraison  Exaudi  nos^  quœsumuiy  etc. 

Or,  cette  injonction  que  le  pontifical  d*aujourd'hui  fait  à  l'évéque  de  joindre  l'imposilion 
ou  l'extension  des  mains  à  la  préface  Honorum  auctoff  etc.,  l'attention  expresse  qu*ont 
€oe  les  anciens  pontificaux  d'intituler  ainsi  cette  préface  Consécration  des  prêtres^  ce  qui 
est  dans  la  vérité  déclarer  que  ce  sont  là  les  paroles  de  cette  consécration  :  tout  cela  réuni 

trouve  que  celte  préface  ou  prière,  Honorum  auetor y  etc.,  est  la  forme  de  l'ordination  près- 
jlérale,  et  que  le  pontifical  romain  d'aujourd'hui,  comme  les  anciens,  la  regarde  en  elbC 
comme  telle. 

Il  faut  présentement  prendre  garde  que  le  Mémoire  ne  dit  rien  de  l'évéque  louchant  la 
préface  £fonorumauc<or,  etc.,  ni  touchant  l'extension  des  mains  qui  doit  l'accompagnerp 
ce  qui  fait  juger  qu'on  n'y  a  rien  trouvé  à  redire.  Ainsi  il  faut  regarder  comme  constant 
que  l'évéque  a  prononcé  cette  préface  conformément  à  l'ordre  du  pontifical,  c'est-i-dire 
étendant  les  mains  devant  la  poitrine,  extensis  manibus  antepectus.  11  est  même  si  naturel, 
el  l'habitude  est  si  grande,  d*élever  ou  d'étendre  ses  mains  oevant  la  poitrine  quand  on  dit 
une  préface,  qu'alors  les  mains  prennent,  pour  ainsi  dire,  d'elles-mêmes  cette  position. 
Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  pendant  cette  préface,  l'évéque  n'ait  eu  les  mains  élendues 
onie  pecius;  or,  on  voit  par  le  pontifical  romain  de  M.  Colbert  ce  qu'on  doit  penser  de  cette 
extension-ci.  Ce  pontifical,  comme  on  Ta  remarqué,  prescrit  à  l'évéque,  lorsqu'il  récite 
successivement  Oremus^  diUclissimi^  Deum  Patrem  omnipolentem^  etc.,  Exaudi  nos^  quœsw' 
muSf  etc.,  Honorum^  etc.,  d'avoir  les  mains  élevées  comme  quand  on  dit  les  oraisons  à  la 
messe,  et  ille  dicit  sine  milra  orationem  super  eos^  tenens  manus  elevatas^  sicut  quando  dî- 
euntur  orationes  in  missa.  Ce  qui  démontre,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  que  l'extension  des 
mains  ou  l'élévation  des  mains  (ce  qui  est  la  même  chose)  est  une  véritable  imposition  des 
mains.  Autrement,  puisqu'il  est  incontestable  que  la  forme  de  l'ordination  consiste  dans 
une  de  ces  trois  formules,  et  que,  pendant  la  récitation  de  toutes  les  trois,  il  faut,  suivant 
ce  pontifical,  que  les  mains  de  l'évéque  soient  élevées  de  la  même  manière  qu'à  la  récita- 
tion des  oraisons  de  la  messe  ;  si  cette  élévation  des  mains  n'en  était  pas  une  vraie  imposi- 
tion ,  j[amais,  suivant  le  même  Pontifical,  la  matière  ne  se  trouverait  jointe  à  la  forme  dans 
l'ordination  sacerdotale.  11  faut  donc  reconnaître  que  d'y  réciter  la  préface  Honorum  oih 
ctor^  etc.,  les  mains  étendues  devant  la  poitrine,  c'est  appliquer  la  forme  à  la  matière,  et 
que  l'évéque  l'avant  fait  dans  l'ordination  dont  il  s'agit,  il  y  a  réellement  consacré  les  prê- 
tres qu'il  y  a  ordonnés  (1). 

On  a  appris  que  l'évéque  qui  a  fait  cette  ordination,  consulté  sur  ces  doutes,  les  a  dés- 
approuvés, et  qu'il  est  vertueux  et  éclairé.  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  donne  en  effet  une 
opinion  avantageuse  de  la  vertu  et  des  lumières  de  cet  évêque,  qu'on  ne  connaît  pas  d'ail- 
leurs. On  estime  que,  par  des  principes  de  religion,  se  mettant  au-dessus  d'une  mauvaise 
honte,  et  sans  égard  à  l'idée  humiliante  qu'il  pouvait  donner,  il  a  pris  le  parti,  dès  qu'il 
s'est  aperçu  de  l'omission,  de  suppléer  exactement  tout  ce  qui  avait  été  omis.  On  estime 
encore  qu'ayant  ces  diverses  connaissances  qu'on  vient  de  recueillir,  soit  du  cbap.  Fres- 
byt.  de  Grégoire  IX,  extra  de  Sacramenlis  non  iterandis^  soit  des  anciens  ordres  romains, 
soit  du  pontifical  rom^^n  d'aujourd'hui,  ce  prélat  s*est  borné  à  faire  l'imposition  muette  et 
l'extension  des  mains  avec  les  prêtres ,  et  à  prononcer  dans  le  temps  de  cette  extension 
ces  paroles  :  Oremuf ,  fratres  charissimi^  etc.,  il  s>n  est  tenu  là  sans  aller  plus  avant.  Il  n*a 
point  recommencé  l'oraison  Exaudi  nos,  quœsumus,  etc.,  parce  qu'il  l'avait  dite,  et  peut-- 
élre  avec  les  mains  étendues  ou  élevées  ;  et  que,  quand  il  ne  les  aurait  pas  tenues  alors 
dans  cette  situation,  il  n'aurait  nen  fait  contre  l'ordre  du  pontifical  qui  ne  marque  rien,  qui 
ne  dit  rien  du  tout  sur  ce  sujet.  Ubi  enim  non  est  lex,  née  prœvaricatio.  Il  n'a  point  recom- 
mencé la  préface  tfanomiii  ouclor,  etc.,  parce  qu'il  l'avait  dite  aussi,  gardant  sans  douta 
l'ordre  que  le  nséme  pontifical  présent,  d'avoir  alors  les  mains  étendues  devant  la  poitrine» 
et  qu'ayant  dit  de  la  sorte  cette  préface,  il  avait  joint  la  forme  à  la  matière  de  l'ordinaiion 

fireshytérale.  Motif  qui  l'a  obligea  se  bien  donner  de  garde  de  recommencer  ce  rit  partico- 
ier,  pour  ne  pas  réitérer  un  sacrement  qui  imprime  caractère.  Il  y  a  des  grâces  o  état,  et 
les  soins  de  la  Providence  sont  singulièrement  admirables  dans  les  occasions  impor- 
tantes (â). 

(i)  On  aora  toujours  peine  à  concevoir  comment  mieux   de  dire  que  rimposiiion  des  mains  qui  a 

Tévéque  impose  les    mains  sur  des  gens  à  qui  il  précédé,  s*y  trouve  joiiiie  moralement,  ce  qui  suf- 

tourne  le  dos.  Jusqu*ici  on  n'a  point  cru  que  les  pré-  fit  dans  un  lout  moral  de  la  nature  de  celui  de  for- 

Ires,  en  disant  la  Préfacé,  imposasseni  les  mains  sur  dinaiion. 

le  peuple.  On  dirait,  avec  beaucoup  plus  de  raison,         (2)  Malgré  toutes  ces  grâces  d'éut,  je  crois,  disait 

"^u^ils  les  imposent  aijors  sur  l'autel.   En  supposant  un  habile  homme,  qu*il  n*y  a  point  d*ecclésiastiqne 

*ic  que  ces  mots,  Uonùrum  aucior,  sont  la  forme  qui  ne  fût  irès-fàcbé  d'avoir  éié  ordonné  d'une  sa* 

^  consécration  saeerdoule,   il  sera   peut-être  niére  si  décousue  et  si  peu  complète. 
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▲fâAt  qve  de  flair,  on  iiuiste  eut  cette  réflezton  que  ce  sont  les  pontificanx  romains, 
les  ordres  de  l'Eglise  de  Rome,  les  anciens  sacramentairesde  coite  Eglise,  qni  déclarent  (1) 
que  Tordination  des  prêtres  consiste  dans  les  paroles  de  cette  prière  on  préface ,  Honorum 
muctor  et  diitribuior  omnium  dignitatum^  etc.  Cette  doctrine  enseignée  dans  ces  sacramen- 
Uires,  dans  ces  ordres ,  dans  ces  pontificaux  ,  en  matière  si  importante,  ne  saorait  être  que 
la  doctrine  de  l*Eff!ise  de  Rome  (2).  Ce  qui  tranche  absolument  la  difficulté,  à  cause  deTau- 
torité  de  TEglise  de  Rome,  qui  est  la  (mère  et  la  maîtresse  de  toutes  les  Eglises  (3),  la  co- 
lonne eC  l'appui  solide  de  la  vérité  (i),  Eglise  oui  représente  TEelise  universelle  (5),  et  qni 
esl  comme  le  tout  de  toutes  les  Eglises  (6),  et  dont  saint  Irénée  dit  (7)  que  comme  il  serait 
trop  long  défaire  Ténumération  de  toutes  les  Eglises,  quand  nous  exposons  la  tradition  et 
la  foi  de  cette  Eglise  fondée  par  les  glorieux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  nous  con- 

1  cette 
raccor- 
mêmes 

fidèles,  répandus  par  toute  la  terre,  ont  coôserté  la  tradition  qui  vient  des  apôtres.  Eglise 
enfin  au  sujet  de  laquelle  les  évêques  de  France,  s'expliquant  dans  un  concile  de  Limo* 

Ses  (8)  en  1031 ,  ajoutèrent  comme  un  fondement  incontestable,  dit  M.  Bossuet ,  p.  6G  du 
ermon,  1682,  p.  39,  édil.  in-4*',  dont  nous  avons  tiré  la  traduction  du  passage  de  saint  Iré* 
née  ,  que  le  jugement  de  toute  TEelise  parait  principalement  dans  le  siège  apostolique  de 
Rome.  Judicium  enim  totius  Eccle$iœ  maxime  in  apostolica  Romana  sede  constat.  Ainsi 
quand  on  sait  quelle  est  la  foi  de  l'Eglise  de  Rome,  on  sait  quelle  est  la  foi  de  l'Eglise  ca- 
tholique, parce  que  (comme  dit  encore  M.  Bossuet,  Ser.,  1682,  p.  18),  la  foi  romaine  est  toth 
jours  la  foi  deVEglise^  et  la  foi  catholique  ne  sera  jusqu'à  la  fin  des  siècles  que  la  fox 
romaine  (9). 

ORFÈVRE  ET  JOAILLIER 

L*orfévre  qui  trompe  l'acheteur  sur  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  pèche  contre  la 

Bitice,  et  il  est  passible  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
fr.  au  moins,  et  au  plus  du  quart  des  restitutions  et  dommages  intérêts. 
Tons  les  ouvrages  d*or  et  d'argent  sont  assujettis,  par  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  à  des 
titres  fixés  et  soumis  à  un  droit  de  garantie  perçu  par  l'administration  des  contributions 
Indirectes. 

La  tolérance  des  titres  pour  l'or  est  de  trois  millièmes  ;  celle  des  titres  pour  l'argent  est  de 
cinq  millièmes. 


Cas  I.  Eloi^  orfèvre,  met  dans  ses  ouvra- 

Îes  d'or  ou  d'argent  une  si  grande  quantité 
'alliage,  qu'ils  ne  sont  plus  au  titre  légal  ; 
quelquefois  même  il  met  du  plomb  dans  les 
▼Ides  ,  pour  donner  plus  de  poids  à  ses  ou- 
vrages. 

R.  Il  est  dans  l'un  et  l'antre  cas  |évidem- 
ment  coupable  ,  il  pèche  mortelleoîentsi  la 
matière  est  grave,  et  véniellement  si  la  ma- 
tière est  légère  ;  c'est  vendre  du  plomb  ou 
d*autre  matière  pour  de  l'or  et  de  l'argent. 
n  est  teuu  à  restituer  tous  les  dommages 
qu'il  a  causés. 

Cas  II.  Polybe^  orfèvre,  pour  ne  pas  payer 


l'impôt,  s'abstient  de  mettre  le  poinçon  on 
la  marquo  publique  du  gouvernement  snr 
plusieurs  de  ses  ouvrages  ;  pèche-t-il? 

R.  Assurément.  11  pèche  d'abord  contre  la 
loi  qui  prescrit  de  payer  les  impôts,  et  en- 
suite contre  celle  qui  défend  aux  orfèvres 
d'exposer  en  vente  aucun  ouvrage  d'or  on 
d'argent  qui  ne  soit  revêtu  de  leur  uoiucon 
distinctif. 

Cas  111.  AliXf  joaillier,  a  vendu  des  dia- 
mants composés  pour  des  diamants  natu- 
rels ;  il  a  donné  à  des  diamants  naturels  une 
couleur  qui  les  a  fait  paraître  plus  beaux. 
Quidjuris? 


(1)  Manéne,  ibid.  pag.  92,  100,  108,  liO,  118, 
121,  125,  127, 151 ,  158.  145, 191, 206,  209.  Sacr. 
GeUs.  sup.  Sacr.  Greg.  sup. 

(2)  Suivant  le  chap.  quis  nesciat,  disp.  11,  el  le 
cbap.  ad  abolendam  extra  de  hœreticis^  8*appuyant  sur 
ce  dernier  chap.  la  glose  in  cap.  super  eo  extra  de 
cûgmai.  spirit,  yrerhomelropolUana,  faisant  menlion  de 
ferma  Saeramentorum,  dit,  quam  quilibet  tenetur  ser» 
mre  et  credere^  prout  tenet  Romana  tlcclesia^  et  cela 
ne  peut  éire  réToqué  en  dout^. 

(3)  Si  quis  diierit  in  Ecclesia  Romana,  quae  om- 
muitt  Ccclei iarum  mater  est  et  magistra,  etc.  ConciL 
Trid.  disser.  7  de  Bap.  can.  5. 

(4)  Omnes  et  singuli,  tum  clerici,  tum  laîci  am- 
plectantur,  et  aperta  professione  eam  fidem  prooun- 
tient,  qoam  sancu  Romana  Ecclesia  magistra,  co- 
luaina  et  (irmamenium  veritaiis  pr«>fitetur  et  colit. 
Ad  banc  eniro  ....  necessum  est  omneni  convenire 
Bcdesiam.  CowerHus  Melodunus,  Cler.  Gall.  1579, 
éêFtdei  caikoiicœ  profei,^  p.  87.,  coL  1. 

(^  Romana  Ecclesia  iiniversaleni  Ecclesiam  re- 
prmeiital,  quod  nulli  alteri  Ecclesix  particolari. 


nisi  anifersali  concilio  competit.  Petrus  de  AUiaco 
ciîatus  ab  Alex.  Hist.  Ecdes.  fol.  7,  pag.  455,  col. 
I.  A. 

(6)  Romana  Ecclesia  quasi  toiuui  est  .omuiom,  • 
caeterae  Ecclesiae  quasi  ^us  partes  .  . .  quodam  resn 
pectu  sedes  Romana  est  genus  et  totum  omnium  Ec- 
clesiaruro.  Lanfrancus  apudAlex.  ibid.^  t.  6,  p.  81f , 
col.  f .  A.  B. 

7)  Quoniam  valde  longum  est . . .  omnium  Eecle- 
siarum  enumerare  successiones . .  •  coufuudimus  eos 
qui  quoquomodo .  . .  prieterquam  quod  oportei  coUi- 
gunt,  etc.  Iren,  /.  m,  cap.  4. 

(8)  Toni  IX  Concil.  pag.  209.  Alex.,i6t^.,  toui. 
VI,  col.  2,  p.  468.,  A. 

(9)  Intérim  quae  sedis  apostolicae  majesiatem 
decerent,  et  certa  traditione  constarent,  asserui  cla« 
rius  quam  ut  jn  dublum  revocari  possint,  nempe  in 
sede  apostoliea  semper  vivere  ac  Tictumro  Petnim 
fidei  ;  principem,  neaue  successionem  ejus  a  flde 
abriimpendiim,  el  caikolicam  fidem  ad  finem  unfue  mt- 
euli  non  aliam  quam  Romanam  futuram.  DiSS.  Clar* 
Gall.  p.  405  et  406. 


p 


m 


DICTIONNAmE  DE  CAS  0E  CONSCIENCE. 


R.  Danj  le  premier  cas  il  a  péché  contre  pierre  fausse  veotJye  pour  Ûiie>  lera  pou!  de 

là  jiislice»  el  l(^  contrat  e§t  nul*  Dans  le  se-  l'emprisonnemeûl    pendant   trois    mois    au 

cond  ras,  s'il  Tend  le  diamant  beaucoup  au*  moins  et  tin  an  au  plus,   et  d'une  amende 

dessus  du  prix  qu'en  aur^iit  donné  l*ache*  qui  ne  pourra  eicéder  te  quart  des  restitu- 

ifeur  sans  cette  fraude  y  il  pcclie  aussi  contre  tluns ,  ni  dommages-intérêts  ,   ni  dire  au* 

b  justice  y  à  proportloa  de  rexcédanl  du  dessous  de  50  fr.  Les  ot»]rls  du  délil,  s'ii  ap* 

I  juste  prix.  partienncQt  encore  au  vendeur,  seront  cm* 

Qu({  onc|oe  aura  trompé  l'acheteur  sur  le  usqués 

titre  d'or  ou  d'argent,  sur  la  qualité  d*nne 

ORGUEIL, 

L'orgueil  est  un  amour  excessif  de  sa  propre  excellence  ,  une  estime  dérégtét  il^  9ùh 
même.  L'orgueil,  quoique  péché  mortel  de  ta  nature,  reste  très-souyent  dans  le  nombre dff 

Sécliés  véniels  I  par  détaut  de  cousentemeat  et  surtout  par  !•  gèrelé  de  matière.  Mais  c*fil 
e  tous  les  vices  le  plus  à  craindre,  parce  qull  est,  selon  la  parole  du  Sage,  Torigine  da 
lou^  les  péchés.  C'est  Torgueil  qui  a  perdu  le  démon,  le  prentîer  homme»  et  qui  a  sédQ«| 
les  fjus  grande  personnages;  c'est  néanmoins  le  vice  qu'on  se  pardonne  lu  plus  aisé- 
inent. 

Saint  Thomas  Tait  connaître  douze  défauts  dont  les  uns  sont  des  actes  d'orgueil ,  les  ai|- 
Ires  en  sont  dos  etTets  : 

1^  La  curiosité.  Le  désir  de  s'instruire  est  une  curiosité  louable  el  non  un  acte  d'orgucQ* 
Uais  avez-ious  cherché  à  conteuier  votre  amour*proprc  ,  à  satisfaire  vos  sens?  C'est  oa 
^ctL-d'orgiicit  el  une  curiosité  hlàmable  ^  ce  o*esl  cependant  qu'une  faute  vénielle  «  si  c*^ 
en  matière  lé'^ère. 

Avei-vous  laissé  éjîarer  vos  veux,  avez-vous  été  d'un  extérieur  peu  réglé,  d'une  dissipa* 
tion  continuelle  au  dehors?  EfTi't  de  ta  curiosité.  Avei-vous  voulu  tout  voir,  tout  lire,  tout 
entendre,  savoir  tous  tes  secrets  d*autrui7  Autre  effet  de  la  curiosité.  Avex-vous  aiuié  le 
tuite  ,  souhaité  de  p.irattro  avec  un  extérieur  brillant»  d*étre  admiré  par  b  parure  ,  par  la 
bi^^uté ,  par  voire  train  ,  par  des  ameuhlemen's  rares  et  précieux^par  des  repas  somplueuit 
|.e  luie  est  aujourdliui  pouisé  si  loin,  il  est  si  généralement  répaodu.  qu  on  a  peine  à  con- 
naître ,  &  la  mise,  les  d  ITéreots  rangs  de  la  société;  la  servante  veut  briller  comme  sa  maî- 
tresse ;  la  bourgeoise  comme  la  femme  de  condition  ;  l'ouvrier,  le  journalier,  le  domesti- 
que emptoii!  à  sa  parure  tout  le  produit  de  ion  travail ,  de  ses  journées  «  de  ses  gages*  Ay^t* 
vous  aimé  à  vous  produire  dans  les  grandes  assemblées» djns  les  compagnies  cl;stingnéest 

Jrroisiéme  eiïet  de  la  curindté.  Si  cette  curiosité  n'a  pas  pour  objet  des  ctioses  gravement 
llicites,  ce  n*est  que  péché  vénieL 

2*  La  Ug^rtU  d't^priL  Avez-vous  ,  avec  beaucoup  de  défauts  ,  montré  nue  bonne  optnroa 
^e  vous-ujéme,  tandis  que  vous  n'avez  bonne  opinion  de  personne.  Avez-vous  cru  ifacite- 
ment  et  avf  c  complaisance  tout  le  mal  que  vous  av<M  entendu?  Avez-vous  pris  des  airs  de 
petits-malirçs  ?  N  éles-vous  point  de  ces  génies  sufiisants,  de  ces  railleurs  habituels  qui 
louruenl  tout  en  ridicule?  8i  vous  avez  causé  beaucoup  de  peine  aux  autres  ,  outre  Tur-* 

Îueil,  il  j  a  péché  mortel  contre  la  charité.  Si  ces  raillerii-s  sont  en  matière  de  religion , 
'est  impiété ,  et  un  scandale  énorme.  N*étes-vous  point  de  ces  grands  parleurs  qui,  pour  se 
faire  vaLiir,  raisonnent  et  décident  de  tout  ,  qui  censurent  tout ,  qui  vétilli>nt  et  cht(  aoent 
sur  (oui?  Ces  esprits  légers  et  vétilleurs  sont  appelés  p.ir  saint  Paul,  esprits  superbes  et 
iguoranis.  Si  ce  n'est  qu'en  matière  de  peu  d'imiot tance  ,  péché  vénieL 

Feu  attentif  sur  vos  défauts,  vous  étcs-vous  imaginé  que  personne  n'y  prenait  garde? 
Ignorant  et  petit  génie,  avez-vous  voulu  païîser  poor  habile  et  pour  savant?  Mauvais  ou- 
vrier et  apprenti ,  avez-vous  prétendu  en  savoir  autant  que  vos  maîtres;  rougiss^ant  de  votre 
âge  et  voulant  parattri*  jeune  ,  avez-vous  relevé  votre  prétendue  beauté  par  le  fard  el  la 
parure  ;  homme  de  basse  cooditioo  et  de  petite  fortune ,  avez  -vous  voulu  passer  pour  noMe 
et  pour  riche  ?  Légèrrtc  d'esprit  ,  péché  véniel  ordinairement.  Mats  ce  qui  serait  indigne  e| 
contraire  au  quatrième  commaudeinent ,  ce  serait  de  mépriser  ses  parents,  parc«  qu'ils 
sont  pauvres  et  roturiers* 

3  ha io\ç$QîU^  V'ous  êles-vous  livré  comme  ces  esprits  bouffons  qui  veulent  se  distin- 
guer par  des  badinages  ridicules  et  puérils,  qui  se  font  une  habitude,  un  mérite  el  un^ 
gloire  de  divertir  les  autre:»  par  de  fades  plaisanterie;»,  par  des  éclats  de  rire  tndi^erets  c( 
sans  retenue  ,  i>ar  des  contenances  et  des  ge!»tes  dissolus  7  Péibé  véniel.  L  insensé  ,  dit  la 
âaint-Esprit ,  faitéclaler  sa  voix  par  des  rires  excessifs  ;  mais  Lhomuie  sage  A  peîue  l'fn^ 
tend-on  tire  y 

^^  La  jactance.  Vous  y  étes-vous  vanté  d'avoir  des  biens,  des  avantages  que  vous  n'aviet 
pas?  Péché  vénieL  î>ï  c'est  en  matière  légère  ;  si  c'est  en  matière  grave  et  avec  un  désordre 
noLiblei  péché  morlet.  Voyez  iACTà^CE. 

5*  la  nngularUé.  Vouai  étes^vous  fait  un  sujet  de  mérite  de  vous  conduire  autrement  qua 
les  autres ,  de  n'être  presque  jamais  du  sentiment  d'autrui?  Péché  véniel,  st  cette  singula- 
rité n*e.'>t  |»as  accooipag  née  de  désordre  extraordinaire  :  par  exemple,  si  vous  awiej  cru 
4le!ïcendre  de  votre  rangea  vous  trouvant  aiec  le  commun  des  ildcles  dans  les  exercices 
puhlîij  de  la  religion,  si  vuus  aviex  prétendu  vous  distinguer  en  affectant  du  mépris  |K»uf 
les  lois  de  I  Eglise. 


«B  0R6  ORG  Pé 

A?tfr-VQii|  préféré  une  féie  de  dévotion  à  une  fête  de  copamand^ipral?  A¥ef?9oiif 
laissé  les  pratiques  ordinaires  de  piété  pour  tous  faire  un  plan  de  vye  trlon  yulrê 
ttpril  pariicolier?  Péché  véniel,  si  cela  p*dttaque  pas  les  cfioses  efsentielln  de  la 
Iflifion. 

6*  Varroganee.  Vous  étes*vous  arrogé  des  droits ,  des  préséances  »  des  bonneiirs  1(11}' nt 
TOUS  étaient  pas  dus  ?  Vous  étes-vous  arrogé  le  droit  de  luger  et  de  mépriser  les  détiamii 
des  premiers  pasteurs,  préférant  vos  lentiaienls  auK  ieBlimenti  de  TEgliie  ?  Péché  mortel, 
fi  la  légèreté  de  matière  p'excuse. 

7<*  La  préiêmpdon,  Avez-voua  entrepris  des  mu? rea  aq-d«ffQa  de  vos  furcea  ^^  de  fof 
talents?  Péché  véniel  »  à  moins  qu'il  n*en  résulte  un  mai  considérable  pour  vous  où  pour 
les  autres.  Avez-vouscru  que  vous  aviez  assef  de  force  pour  ne  pas  succomber  d^ns  les 
Mcasioos  périlleuses  auxquelles  vous  vous  exposiez  témérairement?  Avez-Vous  eru  que 
sans  la  prière  vous  auriez  tous  les  secours  du  ciel  dont  vous  avez  besoin  pour 
remplir  vos  devoirs?  Orgueilleuse  présomption,  que  tu  as  fait  d'apostats  et  perdu 
d*imesl 

8*  VtxcuH  de  tes  péchés.  Avez-vous  refusé  une  réparaiion  légitime  à  un  iqnocentquf 
vous  avez  maltraité,  disant  que  vous  ne  lui  aviez  point  fait  de  tort  et  qu*i|  a  mérité  ces 
mauvais  traitements?  Avez-vous,  pour  vous  disculper,  accusé  malicieusement  une  personne 
innocente  d'une  faute  que  vous  aviez  vous-même  commise?  Orgueil,  mensonge,  impudence 
et  injustice. 

Avez-vuus  défendu  vos  erreurs,  ou  soutenu  des  sentiments  condamnés  par  l'Eglise? Qui 
vous  a  donné  le  droit  de  réclamer  contre  une  autorité  souveraine  qui  décide?  Avez-vous  1^ 
droit  de  condamner  rEgliso  qui  vous  juge,  et  de  ju^er  l'Eglise  qui  vous  coi^damne?  Voua 
étfs-voua  obstiné  dans  un  mauvais  parti,  sans  vouloir  reconnaître  que  vou^i  êtes  prévenu 
ou  que  vous  vous  abusez,  et  malgré  les  remontrant^es  des  personnes  judicieuses  ?  Ave^-vouf 
persisté  dans  vos  idées ,  vous  persuadant  que  les  autres  be  trompeyii  ou  qu'ils  sont  préve-* 
BUS?  Ce  péché  est  très-commun.  On  ne  voit  que  trop  de  gens  entêtés,  qui  ayant  pris  un 
^plimei|t  dangereux  ou  mauvais  n'en  revieuuent  jamais. 

pères  cl  mères,  chefs  de  f.imillo,  n'avez-vous  point  méprisé  les  avis  qu'on  vous  donnp 
§u  sojel  des  scandales  qui  sont  dans  votre  maison  ;  et  malgré  les  avertissements  des  pas- 
Ifsure  el  des  personnes  sensées,  avez-vous  soutenu  les  dérèglements  de  votre  famille,  en 
disant  qu'on  n'y  fait  point  de  mal?  Plus  vous  êtes  élevés,  plus  vous  devez  craindre d*auto- 
riser  le  désordre  par  votre  silence  et  par  vos  exemples. 

Pour  justifier  vos  désordres  ,  n'avez-vous  point  accusé  les  iiulres  d'en  faire  aplani?  Tel 
lot  Luther.  Tels  sont  ces  voluptueux  effrénés  qui ,  pour  s'autoriser  les  uns  les  autres  el 
séduire  les  personnes  du  soxe ,  disent  avec  effronterie  qu'il  n'y  a  point  de  mal  et  que  tout  le 
monde  en  fait  autant.  Péché  grave. 

9*  Vateu  de  ses  fautes  avec  dissimulation.  Ne  vous  étes-vous  point  abaissé  afin  d*étre 
élevé,  parlenl  de  vous  avec  mépris ,  avouant  votre  ignorance ,  votre  méprise,, pour  donner 
}e  change  et  recevoir  des  louanges  ?  Un  solitaire  qui  faisait  paraître  une  profonde  humilité 

Jriot  un  jour  chez  l'abbé  Sérapion  ;  ce  bon  vieillard  l'invita ,  selon  sa  coutume,  à  offrir  avec 
ni  sa  prière  4  Dieu.  Mais  le  solitaire  répondit  qu'il  avait  commis  tapi  de  péchét  qu*il  s'esti- 
mait indigne  de  cet  hpnncuf  et  même  de  respirer  l'air  con^mun  à  tous  les  hommes.  U  ne 
voulut  aussi  s'asseoir  qu*à  terre  et  non  sur  le  même  siège.  11  fit  encore  plus  d^  résistance 
kirsqu^on  voulut  lui  laver  les  pieds.  Enfin  lorsqu'ils  furent  lortis  de  table,  Sérapion  lui 
ayant  donnéquelques  avis  ,  avec  toute  la  douceur  possible,  s'anerçQt  du  mauvais  efTet  df 
sa  remontrance.  «  |îh  c{uoi,  mon  fils  ,  lui  dit  alors  le  bon  vieillard,  vous  disief,  il  n'y  a  çu'up 
moment,  que  vous  aviez  bit  tous  les  crimes  imaginables  •  d'où  vient  dope  qu'un  simple 
avertissement  que  je  vous  donne,  qni  D*a  rien  d'offensant  et  que  vous  devriez  même  rece- 
voir  comme  un  gage  de  ma  tendre  affectioo,  vous  contriste  si  fort ,  que  je  vqii  éclater  âUf 
foirc  visage  le  chagrin ,  le  dépit  et  Findignation  la  plus  étonnante  ?  Avouez-le  ,  mon  frère , 
vous  attendiez  l'éloge  de  votre  humilité  apparente  ;  vous  auriez  été  fort  cppUrut  quç  je  vous 
eusse  répoudu  par  ces  paroles  du  livre  des  Proverbes  :  Le  juste  commence  son  discours  par 
s*accuser  lui-même.  La  vraie  humilité  ne  cousiiite  pas  à  s'iinppter  de  grands  crimes  que 
personne  ne  croira,  mais  à  souffrir  ça  paijt  et  4  savoir  estimer  tes  injures  qu'Q^  nous  fait^ 
piéme  sans  aucun  fondement  1  » 

Hais  le  plus  srand  crime  en  ce  eenre  c*cst  quand  on  i^cruse  ses  fautes  avec  dissimulation 
dans  le  tribunal  de  la  pénitence.  0  homme  aveugle  1  En  déguisant  vos  fautes  à  un  conlefr 
seiir  f  les  cacberez-vous  a  Dieu  qui  doit  vous  juger? 

10*  La  désobéissance,  ^vez-vous  résisté  à  Tautoritc  légitime  qui  vous  coqimapde?  Avex^ 

Jous  désapprouvé  les  ordres  de  vus  super  eurs,  a\eZ'V0.us  mal  interprété  leurs  intentions? 
Ilielle  ifppudence,  dit  saint  Bernard,  que  Thoinme,  un  petit  ver  de  terre,  ose  refMser  de  |f 
soumettre,  tandis  que  Jésus-Christ  s*esl  soumis  a  un  pauvre  artisani 

11*  La  liberté.  Etes-vouN  de  ces  orgueilleux  qui  ne  peuvent  pas  souffrif  qn'pn  les  c^prennc 
tsicore  moins  qu'on  les  corrige,  qui  ne  veulent  ni  dépendance,  ni  «subordination  ,  ni  ^ppér 
rieur,  ni  égal?  Emporté  par  esprit  hautain  et  dominant,  B*ave4*tous  point  voMhi  être 
maître  a^ec  vos  égaux,  parler  et  agir  louj<»urs  eU  maître? 

}i*  L'habitude  dépêcher.  L')iomqne  qui  pèche  mortellement  par  coutume  porte  |'orgne|l 
contre  Dieu,  jusqu'à  ilire  par  sa  couduite  ou'il  s^  pioquede  Dieu,  qu'il  se  soMcifi  pew  ^ 
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plaire  à  Dieu  et  de  retourner  i  loi,  pourvu  qu*il  se  contente.  Uhabitudeoe  pécâerydit  Mini 
Tbomatt  renferme  un  mépris  de  Dieu. 

Ce  qui  dans  cette  matière  serait  un  péché  mortel,  s*il  y  avait  pleine  adverlance ,  ce  aérait 
ae  vous  attribuer  à  vous-même  vos  vertus ,  vos  bonnes  qualités  et  tout  ce  que  vont  av« 
reçu  de. Dieu. 

ORNEMENTS  D*£GLISE. 

On  enlend  ici  par  ornements,  les  habits  sacerdotaux ,  le  corporel,  les  nappes  d*auteltetc. 
Plusieurs  de  ces  ornements  doivent  être  bénits  par  Tévéque,  tels  que  sont  I  amict,  l'aube  , 
la  ceinture,  la  chasuble,  Tétole,  le  manipule,  les  nappes  et  le  corporel;  nul  m 
pouvant  les  bénir  sans  sa  permission ,  s'il  n'a  un  privilège ,  tel  qu  ont  les  supé- 
rieurs de  plusieurs  ordres  religieux  pour  leur  usage ,  ou  en  vertu  d'une  coutume  légitiine* 
ment  prescrite. 

Cas  I.  Paul  ayant  voulu  célébrer,  on  lui  a     gion  voulant  qu'on  n'applique  jamais  à  des 

Présenté  une  aube  qui  n'avait  pas  été  bénite,     usages  profanes  ce  qui  a  été  ainsi  cunsacii 
omme  c'était  un  jour  de  Pentecôte  ,  et  qu'il     au  culte  divin.  Il  n'est  pas  même  {permis  dt 

»ou-     s'en  servir  à  ensevelir  les  morts  ;  ainsi  quH 


n'aurait  pu  entendre  la  messe ,  il  a  cru  pou- 
voir se  servir  de  cette  aube.  L'a*t-il  pu  sans 
péché? 

R.  Non ,  et  il  ne  l'aurait  même  pu  pour 
donner  le  saint  viatique  à  un  mourant.  La 
raison  est  qu'on  ne  peut  célébrer  avec  des 
ornements  profanes ,  sans  violer  le  respect 
qui  est  dii  à  Jésus^Christ  qui  y  est  offert  en 
sacrifice  par  le  prêtre;  puisque FEglise,  qui 
ne  se  conduit  que  par  l'esprit  de  ce  même 
Sauveur,  n'a  mstitué  la  bénédiction  des 
choses  qui  servent  à  cet  auguste  mystère 
que  pour  marquer  mieux  ce  respect ,  et  en 
même  temps  la  {[race  au'il  produit  par  la 
vertu  de  la  Passion  de  Notre-Seigncur.  C'est 
le  raisonnement  de  saint  Thomas,  part.  3, 
q.  85,  a.  6.  Ainsi  Paul  devait  plutôt  ne  pas 
célébrer;  et  le  précepte  d'entendre  la  messe 
ce  jour^là  cessait  à  son  égard. 

Cas  11.  Ariste  ayant  une  chasuble,  dont  un 
côté  était  rouge,  et  l'autre  blanc,  Ta  fait  dé- 
coudre ,  et  a  fait  ajouter  à  chacune  une  dou- 
blure ,  pour  s'en  servir  séparément.  Peut-il 
célébrer  avec  ces  ornements  sans  les  faire 
bénir  de  nouveau  ? 

R.  Il  le  peut ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  perdu 
leur  bénédiction  par  ce  changement;   car 

Suand  une  chasuble  est  double  ,  on  la  bénit 
es  deux  côtés  :  et  ainsi ,  lorsqu'on  sépare 
une  partie  de  Tautrc,  chacune  conserve  tou- 
jours sa  bénédiction.  11  en  est  de  même  de 
l'étole  et  du  manipule  double. 

Cas  III.  Nicaise  f  curé  d'une  pauvre 
église»  n'ayant  que  des  aubes  et  des  chasu- 
bles fort  usées,  les  a  fait  raccommoder.  Faut- 
il  au'il  les  fasse  bénir  de  nouveau  ? 

R.  Si  ces  ornements  sont  si  usés  ou  rom* 
pus, qu'on  ne  puisse  plus  s'en  servir  avec  dé- 
cence ,  comme  s'il  a  fallu  mettre  une  autre 
manche  à  Taube,  ils  ont  perdu  leur  bénédic* 
tion.  Mais  ils  la  conserveraient,  s'ils  n'é- 
taient pas  si  défectueux,  comme  s'il  n'y  avait 
que  quelque  chose  de  décousu  ,  ou  quelque 
pièce  peu  considérable  à  y  mettre. 

Cas  iy.\  Barthol^  ayant  des  aubes  si  usées 
qu'elles  ne  peuvent  plus  servir  à  célébrer, 
en  a  donné  les  morceaux  à  sa  sœur ,  pour 
s'en  faire  du  menu  linge.  L'a-t-il  pu  sans 
péché?  *^ 

R.  Non:  car  les  saints  canons  ordonnent 
que  ces  vieux  ornements  soient  brûlés  ,  et 
les  cendres  mises  en  un  lieu  de  Téglise,  où 
Ton  ne  puisse  les  fouler  aux  pieds  *  la  reli- 


est  porté  par  le  canon  bO  de    Cofuecroi. 
dist.  1. 

—  Ces  canona  joignaient  aux  linges  ,  les 
ustensiles  de  métal  ,  comme  les  chandelien. 
L'usage  y  a  dérogé  en  ce  point. 

Cas  V.  ChrUtine  a  donné  à  son  coré  ëss 
rideaux  de  lit ,  dont  il  a  fait  une  chasuble. 
L*a-t-il  pu  sans  péché? 

R.  Quui  qu'en  aient  pensé  saint  Antorâ 
et  la  Glose ,  il  l'a  pu,  comme  le  disent  m 
grand  nombre  de  théologiens  exacts  ,  qui  le 
prouvent  avec  Sylvius  :  l*'  par  la  cooloose 
où  l'on  est  d'en  oser  ainsi  ;  2'  par  l'exemple 
de  l'ancien  tabernacle  qui  fut  fait  de  choses 
qui  avaient  servi  à  Tusage  des  hommes  et 
des  femmes  ;  3**  parce  que,  si  Ton  a  méos 
consacré  des  temples  didoles  au  coite  de 
Dieu ,  pourquoi  serait-il  défendu  de  se  ser- 
vir d*étofTes  profanes  pour  faire  des  oroe* 
ments  d'église  ? 

Cas  y\.  Dorothée  j  seigneur  ,  ayant  fait 
faire  une  chasuble,  deux  tuniques,  etc.,  y 
a  fait  mettre  ses  armes.  Le  curé  refuse  de 
s'en  servir,  et  prétend  que  des  armes  comnie 
cela  vont  bien  sur  le  dos  d*un  mulet ,  mais 
non  sur  la  chasuble  d'un  prêtre.  A-t-il  rai*> 
son? 

H.  On  peut  faire  mettre  ses  armes  sur  des 
or^nements  par  vanité;  on  peut  les  y  faire 
mettre  pour  porter  sa  famille,  ou  d*autres,  à 
faire  du  bien  à  Téglise  ;  pour  n'être  pas  ou- 
blié dans  les  prières  du  ministre  qui  célèbre, 
etc.  Cet  usage  n'est  donc  point  mauvais  par 
lui-même.  De  grands  prélats ,  et  même  saint 
Charles  Borromée,  Toot  suivi.  Ainsi,  comme 
dans  le  doute  même  il  faut  toujours  inter- 
préter en  bonne  part  les  intentions  secrè- 
tes, le  curé  peut  et  doit  même  accepter  ces 
ornements  ;  pourvu  que  cet  usage  ne  soit 
pas  défendu  par  Vévêque ,  que  ces  armoiries 
niaient  aucune  figure  indécente,  et  qu'elles 
soient  placées  au  bas  seulement  de  la  cha- 
suble. 11  ne  faut  point  irriter  un  seigneur 
par  un  refus  opiniâtre ,  étant  constant  qu'il 
est  dangereux  a  un  curé  d'être  brouillé  avec 
lui. 

—  Voyez  sur  cet  article  un  beau  morceau 
do  M.  de  la  Palluelle;  ou  ches  lui,  part.  S, 
pag.  241  ;  ou  dans  mon  Traité  des  $aini$ 
Myêlêres,  ch.  10,  n.  10. 

Cas  Vil.  Pacôme  pe^it-îl  se  servir  d'une 
élole  pour  ceinture ,  et  d'un  manipule  fort 


n; 


ORN 


OUV 


99S 


Ïrand  pour  étole,  dans  la  nécessité  où  il  est 
e  célébrer  un  jour  de  fétê? 
R.  H  le  peut,  pirce  que,  comme  dit  saint 
Antonin,  Tétole  qu*il  Tiit  servir  de  ceinture 
et  le  manipule  sont  consacrés  par  la  bénédic- 
tion de  révoque.  Sylvius  cite  trois  auteurs 
qui  di'ient  la  même  chose. 

—  Cas  VIII.  i4fie(r/ prend  quelquefois  des 
ornements  dont  la  couleur  ne  convient  pas  à 
roflirc ,  par  exemple  du  blanc ,  quand  il  a 
fait  d*un  martyr.  Pècbe-t-il  en  cela,  et  quel 
est  son  péché? 

'  R.  H  ne  pèche  pas,  et  même  il  Tait  mieux, 
s'il  eu  af^it  ainsi  pour  se  conformer  à  la  cou- 
leur dont  se  sert  l'église  dans  laquelle  il  cé- 
lèbre; sans  cela  on  verrait,  daus  une  église. 
où  célèbrent  plusieurs  prêtres  étrangers, 
des  ornements  de  toutes  couleurs  à  tous 
les  autels,  bigarrure  qu'on  doit  éviter,  et 

in*on  évite  toujours  à  Notre-Dame  de  Paris, 
[ors  de  ce  cas  ,  il  pèche;  mais  sa  faute  n*cst 
3 ne  vénielle,  à  moins  qu'il  n'y  eût  du  scan* 
ale,  comme  s*il  prenait  du  noir  le  jour  de 
Pâques. 

—  Cas  IX.  i4r&09a5/e, curé d*un  gros  bourg, 
pour,  se  donner  du  relief,  prend  ses  orne- 
ments sur  l'autel  comme  les  évéques.  Ne  le 
peut-il  pas? 

R.  Non  :  tout  prêtre  particulier  doit  pren- 
dre les  ornements  à  la  sacristie.  S'il  n*y  en  a 
point,  ni  de  crédencc  non  plus,  il  d  <it  les 
prendre  sur  l'autel,  non  pas  au  milieu,  mais 
t»  cornu  Rvangelii. 

—  Cas  X.  i4uden^ius,  prélat  régulier,  ne 
peut-il  pas  prendre  les  ornements  au  m. lieu 
de  Taulel  toutes  les  fois  qu'il  célèbre? 

R.  Nonj  il  ne  le  peut  que  quand  il  doit  cé- 
lébrer pontiGcaIcment.  Pnnlati  episcopis  tn- 
{eftoreSf  disait  en  1659  la  congrégation  des 
lites,  tacras  vesfes  ex  altari  sumere  non  pos- 
iuni^nisi  pontificalUer  sncris  vacaturi,  Apud 
Herati  in  Indice,  num,  3^7. 

—  Cas  XI  et  XII.  Pierre  se  trouvant  dans 
une  paroisse  de  campagne,  on  lui  a  donné 
un  eorporal  très-sale.  A-t-il  pu  s'en  servir 
pour  dire  la  messe?  Le  même,  la  disant  dans 
la  chapelle  d'un  seigneur  où  il  ne  s'est  point 
trouvé  de  purificatoire,  on  a  fait  un  d'un  linge 

iiropre,  mais  qui  n'était  point  bénit.  Peul-on 
'excuser  dans  ces  dou\  cas? 

R.  Ad  t.  Si  on  peut  excuser  un  prêtre  qui, 
pour  de  justes  raisons,  célèbre  avec  un  eor- 
poral fort  sale,  on  ne  peut  en  aucune  manière 
excuser  un  curé  qui  a  assez  peu  de  religion 

Eur  mettre  te  corps  du  Fils  de  Dieu  sous  un 
ige  qu'il  n'oserait  présenter  à  table  ;iu 
dernier  paysan  de  son  vlllase.  Ce  serait  faire 
tort  à  la  p. été  que  de  vouloir  prouver  une 
chose  si  évidente. 


Tautel  ;  mais  cette  bénédiction  n'es^  pas  ab- 
solument nécessaire ,  et  on  l'omet  en  quel- 
ques diocèses.  Pierre  a  donc  pu  se  faire  un 
purificatoire  d'un  linge  commun;  mais, 
quand  il  s'en  est  une  fois  servi,  il  doit  être 
traité  avec  respect,  et  n'être  touché  par  les 
séeuiiers  qu'après  avoir  été  lavé  par  un  mi- 
nistre sacré.  Voyez  y  ci-dessus,  le  cas  Bar^^ 
tholy  nombre  IV. 

—  Cas  XIII.  Philomélor^  curé  d'une  pa- 
roisse très- pauvre,  et  qui  est  lui-même  fort 
éloigné  d'être  riche,  demande  comment  il  doit 
s'y  prendre  pour  fournir  d'ornements  son 
église,  qui  en  a  un  très-grand  besoin? 

K.  Un  curé  doit,  autant  qu'il  lui  est  possi- 
ble, ménager  son  p'  uple,  en  ce  qui  regarde 
son  église  et  les  ornements  qui  y  sont  néces- 
saires. Saint  Vincent  de  Paul  trouva,  sans 
qu'il  en  contât  rien  à  ses  paroissions,  le 
moyen  de  bâtir  de  fond  en  comble  l'église  de 
Clicliy,  dont  M.  le  cardinal  de  Bérule,  son 
directeur,  l'avait  obligé  de  prendre  la  (  on- 
duile.  Mais  comme  tous  les  curés  n'ont  pas 
le  créliit  de  ce  saint  prêtre,  et  que  ceux  qui 
vivraient  aussi  bien  que  lui  ne  sont  pas  tous 
à  la  porte  de  Paris,  où  il  y  a  de  grandes  res- 
sources p  )ur  le  bien  comme  pour  le  mal ,  la 
règle  générale  est  :  l""  que  les  ornements 
soient  fournis  parles  fabriques;  S^'que,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  assez  de  revenu  pour  cela, 
ils  soient  fournis  par  les  bénéHciers  qui  jouis- 
sent des  dîmes,  et  subsidiairement  par  ceux 
qui  possèdent  les  dîmes  inféodées.  Voici 
comme  s'en  explique  l'éditde  1695,  art.  21  : 
«  Les  ecclésiastiques  qui  jouissent  des  dîmes 
dépendantes  des  bénéfices  dont  ils  sont  pour- 
vu^, et  subsidiairement  ceux  qui  possèdent 
des  dîmes  inféodées,  seront  tenus  de  réparer 
et  entretenir  en  bon  étal  le  chœur  des  ég  ises 
paroissiales  dans  l'étendue  desquelles  ils  lè- 
vent lesdites  dîmes,  et  d'y  fournir  les  calices, 
ornements  et  livres  nécessaires,  si  les  reve- 
nus des  fabriques  ne  suifisent  pas  pour  cet 
effet.  Enjoignons  à  nos  baillis  et  sénéch.iux... 
d'y  pourvoir  soigneusement,  et  d*exécutt'r 
p  ir  toute  voie,  même  par  saisie  et  adjudiia- 
tion  desdites  dîmes....  les  ordonnances  que 
les  arcbevê(|ues  et  évéques  pourront  rendre 
•pour  les  réparations  desdiies «églises  el achat 
desdils  ornements  dans  le  cours  de  leurs  vi- 
sites, etc.  » 

Le  même  édit  porte,  art.  35,  que  «  les  ap- 
pellations comme  d'abus,  qui  seront  interje- 
tées des  ordonnances  ou  jugements  rendus 
par  les  archevêques  ,  évéques  ei  juges  d'é- 
glise, pour  la  célébration  du  service  divin  , 
réparations  des  églises,  achats  d'ornements... 
n'auront  eûfet  suspensif,  mais  dévolultf.  i» 
Voyez,  sur  cette  matière,  les  Mémoira  du 
Clergé,  tom.  VI,  pag.  232,  239  et  suivantes. 


Ad  2.  Il  est  à  propos  que  le  purificatoire 
soit  bénit  avec  les  autres  linges  qui  servent  à 

OUVERTURE  DE  TESTABIKNT  ET  DE  SUCCESSION 

L'ouverture  du  testament  est  un  procès-verbal  que  le  juge  dresse  de  l'apport  qui  lui  est 
bit  d'un  testament  olographe,  et  de  l'ouverture  qu'il  en  a  faite,  en  conséquence  du  réqui- 
sitoire de  celui  qui  le  lui  a  mis  entre  les  mains.  Après  quoi ,  il  est  fait  mention  au'il  a  été 
déposé  chez  un  tel  notaire. 

L'ouverture  de  succession  arrive  par  la  mort  ou  naturelle  ou  civile  de  celui  à  qui  une 
peiYOUDO  doit  succéder.  La  successiou  est  ouverte  en  faveur  d'un  enfant  déjà  conçu,  quoique 
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non  encore  Dé.  Quia  qui  $unt  in  utero  pro  jam  natis  habenfur^  quotieê  de  eorum  coimoAi 
mgilur.  Voyeit  teriières  sur  le  li?.  m  des  Imtiiutes,  lit.  1,  §  8. 

OUVRIERS. 
Pir  le  mol  ouvrierir,  on  entend  les  travailleurs  qui  vlvcnl  de  snlnfro.  Les  ouTr'ers  pfatral 
être  dislin$;ués  en  :  1**  apprentis;  2*  ouvriers  proprement  dils,  Irnvaillanl  i  liez  un  ma  lie, et 
quelquefois  désignés  sous  le  nom  de  compagnons  ou  garçons:  3*  artisans  lravail|ant  dam 
leur  domicile  pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'un  maître. 

Tous  ces  ouvriers  peuvent  être  en  rapport  :  l"*  avec  les  agents  de  faotorilé;  2'  av^ela 
Di.'iilres  ou  fabricants;  3*  avec  les  consotiimalcurs  ou  acheteurs. 

Tout  ouvrier  Irayaillant  en  qualité  de  (Oinpatinon  nu  Katçon  doit  être  pourvu  d*pq  Itvrft. 
Le  livret  a  été  ctatili  pour  maintenir  la  dépendance  de  l'ouvrier  vis-à-vis  du  maître.  t*l  poir 
faciliter  la  surveillance  quVxerci*  Tautorité.  Nul  ne  pourra  recevoir  pn  ouvf  «r  s'il  n'#|l 
porteur  d*on  livret  portant  le  certificat  d*«icquit  de  ses  en^^aj^f  ments,  délivré  |.ar  ct*lui  de  çifg 
qui  il  sort.  La  !oi  ne  prononce  pas  de  peine  contre  le  m.ilire  qui  nV^écule  pas  celle  prri- 
cnption;  elle  Tohlige  seulement  à  payer  des  dommages-intérêts  au  qintire  précédent,  fi  l'qu- 
vrier  reçu  sans  livret  n*avait  pns  rempli  ses  engagiMoents.  L*ouvriejr  qui  aura  rççu  f)et^  a^aiirti 
sur  son  salaire,  ou  contracté  rengagement  de  (favaijler  un  cerlaii)  temps,  ne  pourra  p^'^fi 
la  reniise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé  qu*après  avoir  «icquitté  se^  de^t^s  pfr 
son  travail  et  rempli  ses  engagements,  si  son  maître  Texige.  Mais,  si  le  maître  refuse  a  l'ou- 
vrier du  travail  ou  son  salaire,  il  ne  peut  pas  le  retenir,  et  il  doit  lui  remettre  son  litrcld 
son  congé,  quoique  les  avances  ne  soient  pas  remboursées.  Il  peut  seulement  mentioaifr 
la  dette  sur  le  livret.  Dans  ce  cas,  le* maître  qui  emploie  ensuite  Touvrier  fai  une  rflca^ 
sur  le  salaire  pour  payer  cette  dette.  La  retenue  ne  peut  dépasser  deux  cinquiêmu  du  «alairt 
jotirnatier.  Lorsque  la  dette  esl  acquittée,  le  maître  en  fait  mention  sur  le  livret.  Il  avcfUli 
le  créancier  et  lui  remet  le  montant. 

L*homtne  ne  peut  pas  aliéner  complètement  sa  liberté;  et,  bien  que  les  ouvriers  ne  joaif- 
sent  p.is  d'une  liberté  véiitable,  puisqu'ils  ne  peuvent  atiendre,  dan<i  un>*  inaction  momps* 
tanée  ,  qu'on  leur  acci  rde  de  bonnes  conditions  de  travail ,  cependant  la  Iqj  a  posé  fQWt 
principe  que  l'ouvrier  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  éntreprifc  dé- 
terminée. L'engagement  d'un  ouvrier  ne  peut  excéder  un  an,  à  moins  qu'il  qe  soit  pontie- 
maître,  conducteur  des  autP  s  cu^rieis,  ou  qu'il  n*ait  un  traitement  et  des  conditions  si i^ 
pulées  par  un  acte  exprès.  L*onvrier  répond  des  accidents  qui  arrivent  par  la  dcfeclu<isîlé 
de  son  traval  ou  par  Tignorance  des  régies  de  son  art,  lorsqu'il  travaille  à  Tenlrepri^; 
mai>,  s'il  iravaiie  à  l<i  journée,  il  n'est  p.is  tenu  de  sa  mal-taçon.  L'ouvrier  est  o!  I  géd)- 
chcvrr  l'ouvrage  qu'il  a  commencé  sous  peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  ^  nioim 
qn*il  ne  prouve  qu'il  en  a  été  cmpéclié  par  un  faii  indépendant  de  sa  volonté,  et  aQ(jvt|il 
n*a  pu  résister.  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière,  la  chose  \ient  à  pétir.  M 
quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d*étrc  livrée,  la  perte  en  est  ppnr  1  ouvrier,  à  nioinf  i|tp 
le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose,  c'est-à-dire  à  moins  que,  Tépoqucoçln 
vrer  étant  venne,  l'ouvrier  n'ait  offert  la  chose  au  maître  suivant  les  conventions.  Dans  le 
cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  si  la  chose  vieni  à  périr, 
l'ouvrier  n*esl  tenu  que  de  sa  faute;  dans  ce  même  cas,  si  la  dio^e  vient  à  péirir,  qubiqii 
8;ins  aucdne  faute  de  la  part  de  Touvrier,  avant  ^ne  l'ouvrage  ait  été  reçu  et  sans  q'je  It 
maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n*a  point  de  salaire  à  réel  ioier,  à  m<*ii|S  qac 
la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière.  SM  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ofi 
la  mesure,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties;  elle  est  censée  faite  par  toutes  le.i  paf- 
lies  p«iyées  si  le  maître  paye  Touvricr  en  proportion  de  Touvraie  fait. 

Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  à  forfait,  quoique  Touvrage  fqit 
déjà  commencé,  en  dédommageant  Touvriér  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaui,  cl 
de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  ga'^'ner  dans  cette  entreprise. 

Quand  un  ouvrier  est  chargé,  par  le  chef  d'une  manufacture,  des  fondions  de  cb(Kf  d'alf- 
lier  ou  contre-mal  re,  il  est  assuj^  tti  à  cet  laines  obligations  qai  sont  de  la  nature  du  inani^- 
taire  salarié.  Voyfz  Mandat 

Quand  il  s'agit  du  salaire  de  l'ouvrier,  c'est  la  conscience,  l'équité  naturelle,  la  loi  de  Pîet 
qui  doit  nous  diriger,  car  la  loi  civile  est  presque  muette;  elle  ne  pose  aucun  principe  rlàir 
cl  précis  :  el  e  emplf»ie  presque  indifTéremment,  et  sans  les  définir,  les  m  Is  ouvrie  St  tru* 
sans,  gens  de  journée,  f^ens  de  travail,  de  senice.  Et  pourtant,  dans  certains  ci|s,  c*est  iipr 
Tus-'ige  d'un  de  ces  mots  qn*est  fondée  toute  une  série  de  privilèges.  Nous  ne  pouvons  dosC 
expliquer  comment  se  règlent  et  se  payent  les  salaires.  Chaque  profession  a  sa  c>iDta:nc: 
les  uns  sont  payés  à  l'heure  ou  à  la  journée;  les  autres  à  la  pi(^ce  ou  à  U  lâche;  ii*autres 
sont  payés  à  la  semaine,  au  mois  014  a  l'année.  L'époque  du  payement  el  le  mode  d'estima- 
tion (lu  travail  varient  à  l'infini. 

Si  le  maître  ne  paye  pas  les  ouvriers,  i!s  ont  contre  lui  une  action  personnellft  el  ils  pet* 
vent  aussi  se  faire  payer  sur  les  biens  mubiliers  et  immobiliers  au  maître,  -ur  la  fabrique  el 
les  objets  fabriqué<i.  lis  sont  dans  la  uiéme  position  que  les  autres  créanciers  ;  mais  n'ual* 
ils  pas  droit  a  une  position  plus  favorab  e?  L'équipé  veut  que  ,  dans  les  conditions  aciaellef 
de  la  prodacion  et  de  la  iép:iriition  des  produits,  l'homme  dont  le  travail  et  rintelli|eiice 
Ml  contribué  i  la  prodoctioD  d'un  objet  quelconque  ait  droit  à  une  part  dans  le  prixWla 


Wflite  de  c^i  «Hlf •,  fi  que  U  confiant  forcée  de  I^èorrlf r  poor  |e  ftibrfcnnt  qui  IVmplolc  ne* 
soît  j;iiiiais  Inunpée.  Qiian  I  Touvrier  a  Tait  au  fabric;inl  Tavance  (^e  son  lomps  cl  <le  sa  |>oi«>e 
il  a  arcp  is  au  paiemrnt  de  son  salaire  un  droit  non  moins  sacré  que  celui  qui  résille  (ic  l\i- 
>anre  faite  au  fahricani,  soit  en  capilani,  soît  en  fournitures,  et,  de  plus,  il  a  droit  à  la  pré- 
liri me  que  rêquitè  doit  assurer  <^  celui  qui  a  donné  tout  son  travail,  tout  son  temps,  sur 
«•  lui  qui  n\i  donné  qu*une  nartie  de  son  bien.  La  loi  lui  accorde-t-elle  crllo  préférence?  Le| 
jorisconsulles  ne  sont  pas  d'accord  à  cet  épird.  Des  arrêtés  de  cours  royales  on!  été  mndq» 
en  »•  ns  contraire  :  les  uns  disent  nul,  les  autres  disent  non.  Les  ouvriers  n  ont  aucune  •  cr- 
tiiuda,  car  les  arréls  ne  sont  pas  des  lois;  et  une  loi  seule  pourrait  régler  leurs  droits  d  uu^ 
manière  certaine. 

Qiiani  aui  matières  qui  sont  eonflécs  i  un  ouvrier  ponr  les  façonner,  il  est  certain  qu'ij 
peut  les  nlenir  sî  on  lui  refuse  le  paiement  de  la  façon  ;  mais  il  a  été  jujîé  plusieurs  fois 

Ïu'il  n"a  pas  le  droii  d  retenir  une  matière  pour  garantir  le  payement  de»  Tiçons  données  a 
'attires  matières  qu'il  a  antérieurement  livrées.  L'ouvrier  qui,  en  payement  du  prix  de  ré- 
parations par  lui  faites  à  un  objet  mobilier,  aecepte  un  biflct  à  ordre,  fait  novaljon  4  sa 
créJinre,  et  perd  par  suite  tout  privilège  sur  l'objet  réparé 

Si  les  maçons,  charpentiers  et  aot.es  ouvriers  ont  été  employés  pour  la  construclîon  de 
f  ttfiquc  éditic»»,  la  loi  ne  leur  accorde  un  privilège  sur  ces  travaux,  c^st-â-dire  le  dro  t  d'être 

Cyét  avant  les  autres  créanciers,  qu'autant  que,  par  un  expert  nommé  d*office  par  le  tri- 
ttal,  il  aura  éié  dressé  préalaltkincnt  procès- verbal  pour  constater  l'élat  des  lieux  relati- 
fument  .lux  ouvniges  que  le  propriétaire  aora  déclaré  avoir  le  dessein  de  faire,  et  que  les 
^vrages  aient  été  4a  s  les  six  uioii  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert  égale- 
aarnt  pommé  du  fiée  L'artion  des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  payement  de  leurs  jour« 
«éra,  fournitures  eUplaires^est  prescrite  par  six  mois  ;  mais,  au  for  inférieur,  la  conscience 
i«c|l  i|Me  Tuuvrier  reçoive  M>n  aalâiftt,  même  qaand  il  a  été  assea  loléranl  pour  ne  pat 
resiiw  petid^(  pllMi<tura  rnois^ 


PAIEMENT. 
Cet!  rMquiUement  d*Qne  detle  fia  d'un?  obli^alioB.  Tout  paiement  loppote  «.ne  dette. 
Ce  qui  a  été  pa3é  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition.  La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'é- 
gard dra  oMigations  naturelles  qui  oniélé  volontairement  acquittées.  Une  obligation  peut 
r^PT  aeiiiitlée  par  toute  personne  qui  j  est  intéressée,  telle  qu'un  obligé  ou  une  caution  9 
rokligatiou  peut  même  é.re  acquiilée  par  un  tiers  qui  n*y  est  point  intéressé,  poortu  que 
ce  liers  agis>e  au  noiu  e(  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre.  Il  ne 
•Oil  p«is  mbrngè  amt  dr^it^  du  Cféancier.  L'obligation  de  faire  un  paiement  ne  peut  être 
acquittée  par  un  tiers  contre  lu  gré  du  créancier,  lersque  ee  dernier  a  intérêt  qu'elle 
•ttil  remplie  par  le  débiieur  lui-même.  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriélarre  de 
le  clMi»e  Uonuée  ei^  paiement  et  capable  de  l'aliéner.  Néanmoins,  le  paiement  d'une  somme 
es  argent,  uu  autre  chQKe  qui  se  consomme  par  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le 
Cfèancii-r  qui  Ta  consommée  de  bonne  foi,  quoique  le  paiement  en  ait  été  fait  par  celui 

Ci  î%*e9%  était  pa»  propriétaire  ou  qui  q'était  pas  capable  de  l'aliéner.  Le  paiement  doit  être 
t  au  créancier  m^*  a  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  on  qui  soit  autorisé  par  la  justice 
•a  |Mr  la  loi  à  recevciir  putir  lui.  Le  paiement  fait  â  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  reee- 
voir  pour  le  créancier  est  valable,  si  celuî*ei  le  ratifie  ou  s'il  en  a  profilé.  Le  paiement  hit 
de  bonne  foi  à  €«1141  qui  e^t  eu  possessiiva  de  la  créance  est  valable,  encore  que  le  posses- 
eeor  en  soit  par  l.i  suite  évincé.  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable,  s'il  était 
iacjipable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ao  prouve  que  la  cbose  payée  a  lourué 
au  p  oHt  du  créancier. 

Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  rrcermr  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due, 
^ooique  la  valeur  de  la  cbose  ofTerle  soit  égale  au  même  plus  grande.  Le  débiteur  ne  peut 
poîat  lorcor  le  créauoicr  à  recevoir  en  paitie  le  paiement  d^une  dette  même  divisible.  Le 
débiteur  d'un  cor|js  certain  et  déterminé  est  libéré  par  la  remise  de  la  cho!»e  en  l'état  où 
elle  se  trouve  lors  de  la  livraison,  pourvu  que  les  déiériorations  qui  y  sont  survenues  ne 
rîconeni  iminl  de  son  fiait  ou  de  ia  laut*»,  ni  de  selle  des  personnes  dont  il  est  responsable, 
eo  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure.  Si  la  dette  est  d*une  chose  qui  ne 
soll  déterminée  que  par  son  espèce,  le  déhitet^r  ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la 
donner  de  la  meilleure  espèce,  mais  il  ne  pourra  l'ofTrir  de  la  plus  mauvaise.  Le  paiement 
doii  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la  convention;  si  le  lieu  n'y  est  pas  dési  né,  le 
paiement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  o«»i  ps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était, 
aa  temps  de  l'obligatioii,  la  cbose  qui  en  fait  l'oljel  :  hors  c«s  deux  cas,  le  paiement  doit 
être  fait  au  domic  ledu  débdi  ur.  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur.  Si  le 
paiement  se  fait  «u  argent,  il  doit  l'être  en  espéics  ayant  cours  à  l'époque  du  paiement,  et 
SKHi  au  cours  qu'elles  «ivaiml  à  l'époque  où  le  bail  a  été  fait.  Dans  les  paiements  en  pières 
d'arfent  de  sommes  de  500  francs  ei  au-dessus,  le  deh^tur  est  tenu  de  fournir  le  sap  et 
IhiôaUe.  La  valeur  des  sacs  sera  payée  par  celui  qui  reçoit,  on  la  retenue  en  sera  exercé^ 
par  celui  qui  paie,  sur  le  pied  de  15  centimes  par  sac. 


iaus  piT]uaici«i  aux  dn»iu  desditet  per^nnei  tor  l«s  terres  commanalet,  f ^1  y  «a  a  4an« 
la  cuAimunet  et  sans  entendre  rien  inniiver  aux  lois,  coutumes  ou  usantes  loràax  et  de  le«pi 
Immémorial  qui.leur  accorderaient  un  plus  g^and  avnntago.  Les  propriétaiM^s  ou  fermifi 
exploitant  des  terrci  èur  les  communoii  éujettes  Au  purcours  on  A  M  ¥alne  pâlore,  et  daw 
leîiquelles  ils  ne  seraient  pas  domiriliés,  auront  le  même  droit  de  mettre  dans  le  troopeti 
commun,  ou  de  faire  garder  par  tniupeau  séparé;  urtt!  quantité  de  létes  dé  M'.éh  propor- 
lioiiiiée  à  I  étendue  de  leur  exploitation;  mais  dans  aiicUn  cas  cet  proprièiaires  on  remien 
ne  pourront  céder  leurs  droits  à  d*autres. 

Quand  un  propriétaire  d*un  pays  de  p.ircours  où  8e  vaine  pâturé  aura  rldt  une  partie  4e 
ta  propriété,  le  nombre  des  létes  de  bèt<iil  quM  pourra  envoyer  dans  îe  tfbU(iëau  comoius, 
ou  par  troupe.iU  séparé,  fiur  les  terres  particulières  des  habitants  de  la  Commune,  teri  res- 
treint proporliouneliement  et  suivant  les  dispositions  dé  la  loi. 

PAHBSSB. 

La  parelse  est  un  amour  déréi^lé  du  repos,  un  dégoût  do  nos  dcvoii's  et  une  èriioteex* 
ccssive  de  la  peine.  On  distingue  la  paresse  tdrpofel  e  et  la  paresse  spiiiluelle. 

La  pnresie  corporelle.  Cas.  N'étes-voUH  point  de  ces  paresseux  qui  passent  leiir^  joars 
dans  Toisivelé,  le  repos,  au  ieu.  à  table,  cire  uiant  de  maison  en  maison  pour  apprendre  p4- 
nihlemenl  ce  qui  s'y  passe,  négligeant  vos  aiïaires  et  l'éronomie  de  Mitre  maison,  u*osaal 
meitre  la  main  à  lien^  lai^sant  loui  dans  le  désordre,  dans  la  malpropreté  sur  vous  comiof 
cbei  vous?  Péclié  véniel,  à  inuiits  que  l'omission  des  devoirs,  qui  est  relTel  de  la  parcssetii 
•oit  grave;  mais  alors  eelie  omission  même  serait  pérhé  grave. 

N*étes-Ynu<  point  de  ces  ouvriers  lents»  pesants  dans  leurs  trataux^qu'il  faol  looj[aafi 
presser,  aig  illonner;  qui  ne  travaillent  que  sous  T.iil  du  maltre«et  qui,  a  la  fin  cle  lajoitf<- 
tiée  ne  ^ont  guère  plus  avancés  qu'au  commencement?  Si  vous  ne  pruporlionnex  pas  «ulrs 
travail  au  salaire  que  vous  recever,vous  êtes  coupab  e  d'injusice  et  tenu  à  rratiloliea. 
M'ius  devons  tous  travailler,  les  uns  d*uiie  manière,  tes  autres  d'une  aulrci  tous  conformé» 
ment  à  Tétat  dans  lequel  la  Providence  nous  a  placés.  Celui  qui  ne  travaille  pas  ssreflii 
terre  ne  fait  que  de  la  sorcharger  d'un  fardeau  inutile.  L*Bsprtt-Saint  renvoie  l*liOiiiase  Alt 
fourmi  pool*  apprendre  d'elle  â  s'oecuper. 

Les  ciiiiies  de  Sodonie  furent,  dit  un  prophète,  une  suite  de  roMveé.  On  peignait  lis 
dames  tromaines  un  fuseaU  k  la  main.  Comnieut  faudrait-il  peindre  aujiurd'Iiyi  quel^ais- 
unes  de  nos  dames?  AU  milien  d'un  attirail  de  loile(le,ott  tes  cartes  à  la  main. 

Pareste  spirituelle.  Avezvods  négligé,  par  cl-ainte  de  1 1  peine  bu  fiar  amouf*  do  repoi,th 
taire  valo.r  les  talents  qui*  Dieu  vous  a  dotltaés?  Si  par  I&  vous  vous  êtes  mis  dans  Timpos- 
sibtiité  de  remplir  les  oliligations  t;raves  de  voire  état  ;  pécbe  morteL  Si  cette  paresse  M 
vous  a  pas  fait  omeUre  des  devoirs  notables  ;  pérbé  véniel. 

Avez-vous  négligé  les  choses  du  salut,  trop  diiïéré  de  Voliii  antil*ocher  des  sacremeotl^ds 
remercier  Dieu  de  ses  bienfiits?  Pécbé  véniel,  A  moins  qu'on  n'en  vienne  à  négliger  quel- 
ques devoirs  graves  commandés  par  la  religion. 

^'ous  étes-vous  dégoûté  de  la  vertu,  la  croyant  trop  difOiile  é(  ennuyeuset  C'est  uneilli* 
sion  de  Te^prlt  de  mensonge  qui  nous  trompe.  La  vertu  a  des  doticeurs;  mais  quand  il  ni 
s*y  trouverait  ni  plaisir,  ui  consulation,  elle  n'est  pas  moins  nécessaire.  Dieu  la  comiuaailè 
si  cxpiessémeni,  que  sans  vc  tu  on  n'est  pviint  sauvé.  La  paresse  qui  vous  empéclié  de 
vous  y  livrer  est  un  pécbé  véniel,  A  moins  qu'elle  ne  vous  détourne  dé  raccomplisseoieit 
de  tiuelques  devoirs  essentiels 

Mencx- vous  une  vie  molle,  cbercbant  en  tout  vos  aises,  vos  satisfactions,  vos  plaisirs, 
voulani  vous  (Onicntcrcn  tout,  r*  fusant  de  vou^  gêner,  de  soutf.ir,  de  vous  incommoder, 
de  vous  faire  violence  pour  réprimei*  vttlré  bUmeur  et  vos  passions?  On  ne  peut  pa«  dire 
qu'il  y  ait  en  cela  uu  pécbé  gravi*,  à  moins  qu'on  ne  se  laisse  aller  par  p  resse  à  do  sats- 
fartions  ou  à  des  plaisirs  illi»  itcs.  Miis  comb  en  une  telle  vie  est  dangereuse  pour  le  ^alui! 

N*étes-vnus  point  dans  l'Iiabilude  de  faire  l'œuvre  de  Uieu  avec  noncliaiance,  »o  tooiliaal 
pas  a  la  vérité  dans  des  faut  s  uiorlell  s,  mais  n'ayant  aucun  soin  o*«jvancrr  dans  la  vertu; 
vous  confes  ant  et  communianl  mém»*  assez  souvent,  sans  vous  mettre  en  peine  ti%o  tirer 
du  f*uit  et  de  vous  <  n  corriger;  vous  souciant  peu  du  pecbc,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  mor- 
tel; tombant  volontairement,  fréquemment  et  sans  remords  dans  des  faute^  légère»?  Pa- 
resse, péché  véniel,  à  moins  qu'elle  n'expose  au  danger  prochain  et  prévu  de  commet  re 
des  fautes  graves.  Craignez,  Ames  tièdes,  que  Dieu  ne  vous  vomisse  de  sa  bouche  et  ne 
irons  rejette  euGo  pour  toujours. 

Failes*vous  vos  bonnes  œuvres  A  contre-temps,  sans  ordre  et  sans  règle,  en  ne  suivant 
q^e  votre  famaisie?  Imperfection,  péché  véniel;  c'est  une  marque  qu'on  ne  veut  ni  assu- 

iettissement  ni  contrainte.  Suivre  une  règle  eiactement,  c'e  t  au  contraire  la  marque  d'une 
ime  courageuse  et  fervente.  Vivre  par  n  cle,  dit  un  saint  i'ërt*.  c'est  vivre  pour  Dieu  1 1  se- 
lon Dieu;  vivre  sans  règle,  c'est  le  caractère  des  Ames  lâches  et  paresseuses,  qui  uc  suivent 
que  leurs  caprices  et  qui  ne  vivent  que  p  ur  elhs-mèines. 

A  force  de  rédeiions  dans  les  choses  qui  regardent  Dieu  ou  le  prochain,  avez-vous  ap* 

^prébende  de  prendre  une  déterm>nation  dans  la  crainte  d'échouer?  PusilLuimité,  imperfrc- 

lion  ;  péché  véfiiel.  Faites  vos  réflexions  avea  sagesse,  avec  conseil  fui  uiaturité;  couliel- 


»t  FAR  PAR  il* 

i^OQi  ensaite  à  la  di?ine  Profidenèe:  eniriipreilét  avec  èottragé»el  IMfMCI  Aé  Dieu  le 
eoct^s: 

'în'h  nbuÉ  pl^frrtfHi  f)ilrrtii  \dh  défauts  qui  nont  une  ftuité  de  lH  pkriHt  le  dê6Bnrilg8- 
mf h'  ël  l'inquiélti  Ir  nuxniipU  se  livre  une  personne  pfeus^  A  Id  vue  de  sf^k  lUipérfëdtOtfiy 
do  <f*s  r<frliuies,  iIp  s^«  frétpienlés  trntalion<i«  de  ses  peines  in'érieurcé  èlde  ie^  fcrupiiles. 
.1ht  p;iù¥re  ftitirl  vOui  tr*tyei  Jèsti<-<^h(  di  bien  loin,  tandis  qu'il  est  bien  près  de  vdoA.Voi 
niililessH  oe  doivent  jaitiaii  vous  décourager;  elli  s  doifehl  sèrïi^  â  voiiè  ànimèf,  à  vouii 
rel.vir.  a  veiller  si  r  vons.  Quant  nut  srrnptiles,  le  meilleur  rèdiédë  t*es(  Id  ibtÉbiissidn 
.1? Miç  0  AU  dirf'CteUi'  de  foire  iotisbieuce.  Un  ou  deut  atls  doiieHt  voua  suffire  :  plds  vous 
dHiiiiifdet  de  e  >iiseib  en  (onsutlaill  difTérénis  co^r^^H(>urSy  jilus  vous  ai;tri>iéf  votre  mal. 
Cfai|(lt^t  le  péché,  mais  sans  lourinenler  voire  consi  ience.  Vit  Malade  (fui  SMdtlaièle  el  qiil 
s*agitd  he  fait  qu'augmenter  son  mal  :  il  eu  Cbl  de  même  du  scrupulëUi. 

PARI. 
La  toi  n*accordé  aucune  action  pour  le  payement  d*an  pdrf;  mais  dans  aucun  cas,  le 
perdant  né  peut  répéler  ce  qu'il  a  uilonlaîreinenl  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part 
du  fafKiiani  (h^l,  supercherie.  H  y  a  dune  une  obligition  naturelle  de  la  part  du  (lerdant; 
el!e  défient  oblifsaton  de  justice  et  de  conscience  quand  le  parient  accompagné  des  cir* 
coaalancet  requises.  VoyeM  Gauburb. 

BARJDRE. 

Se  parjurer,  c'est  jurer  en  affirmant  comme  vraie  une  chose  r.msle,  on  violer  son  ser-^ 
ment.  On  peut  commettre  le  parjure,  non-senicment  en  affirmahi  une  chose  fausse,  mais 
encore  en  n*ant  une  chose  vr;>ie.  Cuniine  on  d'.stint^ue  trois  sortes  de  jurements,  qu'on  ap-> 
lelle  asser/o/'ittiii,  promhsnriwn  <•'  comminatorium  ;  c'est-à-dire  celui  qu'on  fait  en  affir- 
ni^nt  ou  en  niant,  celui  qu*on  fait  en  promettant,  el  celui  qu'on  fait  eu  menaçant  {  de 
n^me  Ton  se  peut  rendre  coupable  de  parjur  *  en  ces  trois  manières. 

Le  parjure  peut  ret^arder  une  chose  présente  »  ou  une  chose  A  venir  qu'on  promet  oq 
qsNin  menace  de  taire.  Quand  il  s  a^il  d'une  chose  présente^  c'est  toujours  Un  péché,  parce 
qa'HTi  jure  actuellement  contre  la  vérité.  S'il  s'agit  d'une  chose  à  vmirt  quNin  n'a  pas  in- 
tention d*iiccoMiptir,  on  commet,  à  I  heure  inéiue  (|u'on  par  e,  le  crime  de  parjure  {  et  si  on 
jorc  avec  ie  dessein  de  Tetoenter,  on  ne  rencoiirl  qu'au  manient  qu'on  change  de  volonté 
et  qu'on  refpse  de  l'acroiipliri  lorsqu'on  le  peut  faire  sans  oiTcliSer  Dieu  ou  Sans  omettre 
une  anlon  plun  sainte  et  plus  méritoire.  Car  si,  par  ex<'mplei  on  avait  juré  de  commettre 
un. péché, soit  mortel,  soit  véniel,  il  ne  serait  pas  permis  d'accomplir  son  serment.  De  même 
sllf  chose  qu'on  a  juré  de  faire  empêche  qu'on  ne  fasse  un  plus  grand  bien,,  le  serment 
B  obligerait  pas.  Cependant,  en  ce  cas  comme  en  ceux  où  le  serment  n'a  été  fait  que  par 
crainte  ou  par  violence,  le  plus  s^âr  pour  la  conscience  est  d'obtenir  du  supérieur  légitime 
la  dispense  «lu  serment  «lu'on  a  fait,  ou  que  la  personue  à  qui  l'on  a  fait  la  promesse  en 
remette  voloniairement  Tobligatiou. 

Cflf  i.  MénalippB  étant  Interrogé  A'il  est  saint  Augustin,  ep.  125,  n.  h:  Perjuri  suni 
allé  se  promenërt  répond,  contre  la  vérité,  qui  ^  gervatis  vérhis^  exspecidUoHem  eorum 
qu'il  N*f  est  pas  allé,  et  confirme  ^on  men-  (juiàu*  watum  est  deceperunO,  C'eil  confor- 
•«nge  par  un  ài<rmenl.  Gommet-il  en  cela  mémenl  a  cette  doririne  qn  Innocent  XI  a 
on  pérhé  mortel,  surtout  en  jurant  avec  encdre  condamné,  par  le  môme  décret,  cette 
équivoqae  ou  avec  quelque  restric  ion  men*  proposition,  qui  e^t  la  26*  :  «  8i  quelqu'un 
taie,  le  sujet  pour  lequel  il  jure  faux  étant  étant  seul  ou  avec  d  autres  persoiinesi  soit 
trèi  -léier  ?  qu'on  l'interroge  ou  qu  il  parle  de  son  pro* 

H.  Oh  ne  peut  eicn^er  Méualippe  de  pé-  pre  mouvemeiit,  par  recréation  ou  par  quel- 
ché  II  or  le!.  La  raison  est  que  tout  parjure  que  autre  motii  que  Ce  soit^  jure  qu'il  n'a 
eti  de  soi-même  Un  péché  mortel,  <  t  quoi*  pas  fait  une  ch«<8e  qu'il  a  véritableiuent 
que  fait  pour  une  chose  légère,  il  renterme  faite,  en  entendant  en  lui-ménue  quelque 
nn  grand  mépris  de  D  en,  et  une  irrévérence  autre  chose  qu'il  n  a  pas  faite  ,  ou  une  au-* 
DOtab'e  contre  son  salut  nom,  puisque  c'est  tre  manière  que  celle  dans  laquelle  il  l'a 
appeler  Dieu  pour  teuioih  d'une  fausseté.  Il  faite,  ou  quelque  autre  addition  Véritable^ 
semble  thc'hie,  dit  saint  ibi  2-â.  q.  98.  a.  3.  il  ne  ment  pas  et  n'est  pas  parjure.  »  Cette 
que  plus  la  chose  pour  laquelle  on  jure  est  proposition  et  la  supérieure  furent  défeu*» 
legèie,  plus  la  faute  est  grande  par  le  peu  dues  sous  peine  d*excommuniealion  t>5e 
de  të$  que  l'on  fait  du  nom  de  Dieu  :  Hie  facto  réservée  au  faint-siége  §  excepté  à 
qui  jocote  péjBrnti  dit-il,  non  évitât  divi-     l'article  de  la  mort. 

nam  i  reterentiamt  $ed  quantum  ud  aliquid^  —  L'inadvertance  et  le  défaut  de  délibé*: 
mu  fi<  nuyèt.  Aussi  le  pape  Innocent  XI,  par  ration  pourraient  cependant  ne  rendre  que 
son  dérret  du  2  mars  I67v),  a  condamné  celle  véniel  le  parjure  de  Méualippe|  mais  cela 
ptoposilioii,  n.  2^  :  Vocare  Deain  in   u^tem      est  rare. 

wendntit  levis,  n^n  est  tau  u  irteceienlia.  Cas  II.  /?a//A(ixar^  étant  interrogé  par  le 
pro/ter  t/aam  vtht  uut  posiit  Detis  d:un7iaie  ju^e,  afiirme  avec  sermeut  qu'une  ciiose 
kutinnein.  était  vraie,  et  qui  l'était  eu  eOet,  mais  qu'il 

J/«  quivoque  dont  on  se  servira  t  n'excu-  croyait  cependant  être  fausse.  Utt-il  coupa* 
serait  pas  de  péché  mortel  ;  èari  comme  dit     ble  de  parjure? 
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H.  Tout  mensonge  confirmé  par  serment 
est  un  parjure.  Or,  Ballhazar  a  rail  un  men- 
songe ;  car  mentir  c'est  parler  contre  sa 
pensée  et  sa  conscience,  soit  que  la  chose 
qu'on  affirme  soit  vraie  ou  fausse  :  Ille  men- 
titur^  d'il  s.'iint  Aug. ,  d^  J/md. ,  c.  3,  qui 
al  ud  habet  in  animo^  et  aliud  verbis  tel  qui- 
buslibet  signtficntionibus  enuntiat. 

Cas  III.  Dominique^  juge  d*un  procès  qui 
est  entrée  Claude  cl  Alban,  peut-îl  sans  pé- 
cher exiger  le  serment  de  Claude  sur  la  ré- 
quisition ti'Alban,  lorsqu'il  est  moralement 
assuré  qu*il  se  parjurera  comme  il  a  déjà 
fait? 

R.  Dominique  peut  eiigcr  le  serment  de 
Claude,  car,  comme  juge,  il  est  une  per- 
sonne publique,  el  obligé  à  procéder  selon 
la  r>rme  prescrite  par  l(*s  lois,  et  par  con- 
séquent on  m;  peut  pas  dire  qu'il  soit  la 
cause  du  parjure  de  celui  de  qfui  il  exige  le 
sermonl;  étant  vrai  de  dire  qu'à  proprement 

f)nrler,  ce  n'est  pas  lui ,  mais   Alhan  qui 
'exige,  c'est  la  décision  de  saint  Th. ,  2-2, 
q.  9S,  ari.  k. 

-^  Le  juge  doit  néanmoins  faire  ce  qu*il 
pourra  sans  manquer  au  devoir  de  sa  charge, 
pour  qu'on  n'en  vienne  point  à  la  presta- 
tion de  serment,  soit  en  conviant  le  deman- 
deur à  se  relâcher  sur  cet  article,  soit  en 
avertissant  celui  dont  on  désire  le  serment, 
de  quelle  conséquence  il  est  de  jurer  à  faux. 
Le  juge  doit  en  outre  observer  (  stlon  les 
Conférences  d' Angers ^  p.  258  )  de  faire  prê- 
ter le  serment  avant  que  d'avoir  entendu  les 
témoins  prodoits  par  la  partie  adverse  ;  et 
de  ne  jamais  exiger  le  serment  des  deux 
parties  sur  le  mémo  fait.  Cela  est  sévère- 
ment défendu  par  le  concile  m  de  Valence 
de  855,  can.  11,  parce  que  cela  ne  se  peut 
faire  qu'il  n'y  ait  une  des  parties  qui  se  par- 
jure. 

Cas  \y.  PHilien  ayant  prêté  sans  billet 
500  liv.  à  Tristan  ,  et  lui  en  ayant  demandé 
le  payement  un  an  après,  Tristan  a  refusé 
de  le  payer,  et  lui  a  même  déclaré  que  s'il  le 
faisait  assigner,  il  aflrrmerait  avec  serment 
qu'il  ne  lui  doit  rien.  Pétilien  qui  sait  que 
'Tristan  jurera  devant  le  juge,  peut-il  néan- 
moins sans  péché  l'appeler  en  justice,  et  le 
prendre  à  son  sermeni  7 

K.  Prtiiien  ne  peut  sans  péché  mortel  exi- 

§er  de  Tristan  qu  il  prête  serment  en  justice 
ans  le  cas  proposé;  car  quoiqu'un  juge, 
comme  personne  publique,  puisse  exiger  le 
serment  d'un  homme  qu1l  sait  devoir  jurer 
faux,  il  n*en  est  pas  de  même  d'un  particu- 
lier qui  n'a  pas  les  mêmes  raison<(,  et  qui 
doit  empêcher,  autant  qu'il  le  peut,  et  i'in- 

{'ure  que  Dieu  recevrait  d'un  tel  serment,  et 
e  dommage  spirituel  qu'en  recevrait  le  pro- 
chain. C'est  la  décision  de  saint  Thomas,  2, 
3,  q.  98.  art,  ^^  qui  cite  l'autorité  de  saint 
Augustin,  ferm.  180.  c.  10. 

—  Ajoutez  :  l"  que  ce  serment  est  absolu- 
incni  inutile  ;  2*  que  le  concile  de  Mâcon  de 
581,  eau.  7,  «eut  que  ceux  qui  couimetent 
cet t«*  faute,  soient  pri^én  *?  la  communion 
jusqu'à  la  fiu  de  leur  vie.  Néanmoins,  saint 
Thomas  observe,  tn  3,  ilisi.  39,  q.  1,  art*  5, 


q.  2,  ad  2,  que  si  le  juge  séant  actucUciuenl 
dans  son  tribunal ,  exige  d'office  le  sermeat 
selon  l'ordre  accoutumé  de  la  justice,  il 
D'est  pas  au  pouvoir  du  demandeur  de  re« 
mettre  le  serment  au  défendeur,  rt  il  peot 
au  contraire  le  recevoir  et  s'en  servir,  parce 
(|u'il  est  de  l'intérêt  public  que  Tordre  de  II 
justice  soit  observé. 

Cas  V.  Fabien  étant  actionné  par  Sempro- 
nius  pour  lui  payer  200  livres,  quoiquM  M 
lui  doive  que  100  livres,  a  répondu  an  juge 
avec  serment  (|U*il  ne  devait  point  200  livret 
à  Sempronius,  sans  ajouter  qu'il  ne  lai  ea 
devait  que  cent.  Est-il  coupable  de  parjure? 

R.  Fabien  serait  coupable  de  parjure  s'il 
avait  affirmé  qu'il  ne  devait  rien  à  Sempro- 
nius, puisqu'il  lui  doit  véritablement  100 li- 
vres. Mais  en  affirmant  simplement  qu*il  m 
loi  doit  pas  les  200  livres,  il  n'affirme  net 
contre  la  vérité;  c'était  au  juge  de  l'interro- 
ger d'une  manière  plus  précise,  et  il  n'était 
obligé,  en  vertu  de  l'opirc  du  juge,  que  de 
répondre  à  la  demande  qu'il  lui  faisait.  Cellt 
décisi  «n  est  de  Balde. 

Cas  VI.  Elie  a  promis  avec  serment  de  faire 
une  chose  qu'il  ne  peut  plus  exécuter  sies 
une  très-grande  difficuHé.  Tombe-t-il  dies 
le  p  irj'ire  en  omettant  de  l'accomplir? 

R.  Quand  on  jure  de  faire  une  chose,  ^o 
doit  toujours,  dit  saint  Thomas,  2-2,  ^.  W^ 
art,  2,  ad  3,  sous-entendre  cette  condilioe, 
pourvu  que  la  chose  soit  non-seulement  li- 
cite pt  honnête,  mais  encore  praticable,  et 
sans  une  trop  grande  difficulté.  On  ne  peot 
donc  regarder  Isiie  comme  parjure,  puisque 
la  chose  qu'il  a  promise  ne  p'^ut  plus  se  fiiie 
sans  une  très-grande  difficulté. 

Cas  Vil.  Luce  promet  avec  serment  à  Bt- 
sile  de  ne  point  lui  redemaader  une  terre  sur 
laquelle  sa  dot  est  assignée,  et  que  soe 
époux  Ménandre  lui  a  vendue.  Après  la  mort 
de  Ménandre,  Luce  apprend  d'un  avocat 
qu'on  ne  peut  aliéner  la  dot  d'une  femoie, 
quelque  consentement  qu'elle  y  donne,  et 
qu'elle  peut  revenir  contre  l'aliénation  que 
son  mari  a  faite  de  la  sienne.  Peut-elle  coo 
tre  son  serment  répéter  celte  terre  ? 

R.  Non,  parce  qu'on  est  obligé  d'accom- 
plir son  serment  toutes  les  fois  qu'il  n'est 
pas  fait  contre  la  justice  ou  contre  la  coo- 
sci«'nce.  Or,  le  serment  de  Luce  n'est  ni 
contre  la  justice,  ni  contre  la  conscience. 
Elle  ne  peut  donc  dans  le  for  de  la  con- 
science rentrer  dans  la  jouis>ance  de  cette 
terre  ,  quoiqu'elle  le  puisse  dans  le  for  sé- 
culier. C'est  la  réponse  d'Innocent  III,  taf 
23  de  Jurej.^  /.  ii,  tit.  2^,  à  une  semblalile 
difficulté  ;  Mnlieret  ipsœ,  dit-il ,  servare  d^ 
béni  hiiJHsmodi  juramenta ,  sine  vi  ei  dolê 
sponte  prœstita.  Il  est  bon  d'observer  qu'il 
ne  faut  pas  conclure  de  ces  paroles  qu'on  ne 
doit  pas  garder  son  serment  lorsqu'on  Ta 
fait  par  dol  ou  par  conir  inlc,  muis  seule- 
ment que  si  le  serment  n'avait  pas  été  bien 
libre,  on  serait  en  droit  de  s'en  faire  dis* 
penser  par  le  supérieur,  et  de  demander  en- 
suite iHiis  le  r»r  extérieur  la  rescision  du 
contrat  qui  aurait  été  faii  en  conséquence 
d'un  tel  serment. 
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Cas  VIII.  Cyrille  a  juré  qiv'il  ne  ferait  pas 
raumôiié  priidanl  un  certain  temps,  ou  qu'il 
n'entrerait  point  en  religion,  comme  il  Ta- 
Talt  résolu.  Est-il  obligé  de  garder  son  ser- 
ment? 

R.  Non;  et  il  fera  beaucoup  mieux  de  ne 
pas  Tobserver.  La  niison  est  qu'on  n'estpas 
obligé  dVxécutcr  un  serment  qu'on  a  l'ait 
d'une  rliose  mauvaise,  comme  de  ne  pas 
donner  Taumône»  ou  qui  en  empêche  une 
bonne,  comme  d'entrer  en  religion.  Si  quis 
furei^  dit  sa  nt  Thomas,  2-2,  q.  89,  art.  7,  se 
facturum  altquod  peccatum ,  et  perçai  ju- 
rundo^  et  psecat  juramentum  serranf/o.  Si 
quii  autem  jurai  se  non  facturum  aliquod 
melius  bonum  quod  tamcn  facere  non  ten*  Inr: 
peccat  quidem  jurando  m  qwintum  ponit 
obcem  Spiritui  sancto,  qui  est  boni  propo^ 
êiti  inspiralor:  non  iamen  peccat  juramen- 
tum êer^ando;  sed  multo  melius  facit  si  non 
$€rvei.  Cyrille  a  (^onc  mal  fait  en  faisant  son 
ferment;  et  il  ferait  encore  mal  s'il  l'obser- 
▼ait  quant  à  ce  qui  regarde  Taumôno.  Pour 
ce  qui  est  de  l'entrée  en  religion,  il  pour- 
rait l'observer;  mais  il  fera  mieux  de  ne  pas 
l'observer,  de  p<  ur  qu'il  ne  mette  un  obsta- 
cle aux  inspirations  du  Saint-lisprit. 

Cas  IX.  Sostrnte^  s'étant  engagé  par  ser- 
aient a  son  maître  de  donner  des  coups  de 
bâtor.  à  un  p.ijsan,  a  changé  de  colonie,  et 
ne  Ta  pas  voulu  faire.  £st-ii  devenu  par- 
îore? 

K.  Non  ;  il  a  péché  en  faisant  re  serment, 
puisqu'il  a  juré  contre  la  justice,  et  il  au- 
rai! péché  grièvement  s'il  l'avait  exécuté, 
parce  que  le  serment  ne  doit  point  être  un 
lien  d'iniquité.  Sinon  impleal  quod juratil 
UUcitum ,  m  hor  perjurium  non  incurrit,  quia 
hoc  non  erat  taie  quid.  quod  tsub  jnramento 
cadert  pouetf  dit  saint  Thomas  ,  2-2,  q.  98, 
ari.  2,  ad  1. 

Cas  X.  Andronirus  inre  faux  par  précipi- 
lalion  de  parler.  Est  il  coupable  de  pai jure 
et- de  péché  mon  ri? 

R.  Si  Androuicus  s  aperçoit  qu'en  parlant 
il  jure,  et  que  ce  qu'il  jure  est  faux,  sun  pé- 
ché est  mortel,  parce  qu'il  renferme  un  nié- 
Bris  de  Dieu,  dont  il  outrage  le  saint  nom. 
lais  s'il  parle  avec  tant  de  préiipitalion 
qu'il  Du*  s'aperçoive  pas  qu*il  jure  et  qu'il 
jure  f'iox,  et  que  ce  i;e  soit  pas  TefTet  d  une 
babitnde  formée,  qu'il  n'aurait  pas  combat- 
tue, son  péché  peut  n'étro  que  véniel  par  le 
défaut  d'u'ie  entière  délibération.  C'est  la 
réponse  de  saint  Thomas,  2-2,  q.  98,  art.  3, 
ad  2. 

Cas  XI.  Grégoire^  pour  éviter  un  procès, 
une  vexation,  la  mort,  dont  Baudouin  le 
menarail  souvent,  lui  a  promis  avec  ser- 
ment de  lui  donner  30O  livres.  Est-il  obligé 
d'acioniplir  sa  promesse,  ou  de  s'en  faire 
dispenser  par  lËglise? 

R.  Tout  jurement,  fait  même  par  nne 
crainte  griéve  (  pourvu  cependant  qu'elle 
n*ait  pas  entièrement  ôté  la  délibération  de 
la  volonté)  oblige,  et  doit  être  religieuse- 
ment observé;  lorsque  ce  qu'on  a  promis 
ii*est  pas  contraire  au  salut  de  celui  qui  à 
ioré.  La  raison  est  que  par  le  jurement  on 


contracte  une  obligation  particulière  à  l'é- 
gard de  Dieu  même,  dont  on  a  invoqué  le. 
saint  nom  en  jurant,  et  que  cette  obligation 
lie  dans  le  r>r  intérieur  celui  qui  l'a  con- 
tractée, en  sorte  qu'il  doit  plutôt  souffrir  un 
dommage  temporel  que  de  m;inquer  à  Tac- 
coinplir.  C'est  le  raisonnement  de  saint  Tho- 
mas, 2-2.  q.  89,  art.  7,  ad  3.  Grégoire  ne 
peut  donc  sans  péché  mortel  se  dispenser 
d'aecompi  r  sa  promesse;  mais  il  pentls'a- 
dresser  à  l'Eglise  avant  d'avoir  accompli 
son  sermeni,  pour  en  être  dispensé  ;  et  s'il 
avait  déjà  dt  nné  la  chose  qu'il  avait  pro- 
mise par  force,  il  aurait  droit  de  la  répéter. 

Il  est  bien  vrai  que  le  vœu  extorqué  par 
une  crainte  gi  iève  n'oblige  pas  ;  mais  e'est 
parce  que  le  vœu  a  beso  n  d^tre  accep'ié  de 
Dieu,  et  que  Dieu  n'accepte  pas  des  pro- 
messes forcées.  Au  lieu  que  le  serment  se 
fait  par  une  simple  intorpellalion  du  nom  de 
Dieu,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée,  et 
qui  souvent  ne  peut  l'être. 

—  Les  Conférences  d'Angers  sur  le  Déca- 
logue,  disent  que  l'opinion  contraire  parais- 
sant fondée»  le  plus  sûr  et  le  plus  prudent 
est  de  recourir  à  l'autorité  ecclésiastique 
pour  obtenir  la  dispense  d'un  vœu  simple 
forcé  comme  d'un  serment  forcé.  A  la  bonne 
heure. 

Cas  XII.  Laurent^  ayant  juré  de  donner 
600  livres  à  Lucien  pour  se  délivrer  d'une 
injuste  et  rude  persécution,  n'a  confirmé 
par  serment  sa  promesse  que  dans  l'inten- 
tion de  s'en  faire  dispenser,  et  par  consé- 
quent de  ne  lui  rien  donner  après  sa  dis- 
pense obtenue.  Ne  s'est-il  point  parjuré? 

R.  Non  ;  car  il  n'a  rien  lait  qui  fût  préci- 
sément contraire  à  son  sermeni,  puisque, 
pour  être  eieinpt  de  parjure,  il  sutfit  d'avoir 
intention  de  faire  tout  ce  qu'on  est  tenu  de 
faire  en  vertu  du  jurement.  Or,  Laurent  sa- 
vait Lien  qu'il  ne  serait  plus  obligé  à  ac- 
complir son  seiment  dès  que  la  dispense 
qu'il  avait  en  vue  lui  aurait  été  accordée. 
D>»nc  il  a  pu  jurer  avec  l'intention  de  de- 
mander d.spense  de  son  serment,  quand 
même  il  aurait  juré  de  ne  la  pas  demander, 
un  tel  jurement  étant  contraire  à  la  jus- 
tice puiilique.'  Voyez  Jurer,  cas  Memnas 
XV,  où  je  ne  pense  pas  comme  l'auteur. 

Cas  XHI.  Posthumius  a  juré  avec  colère 
qu'il  châtierait  son  fi. s  pour  une  faute  qu'il 
avait  faite.  Mais  son  fils  lui  ayant  demandé 
pardon  et  promis  de  se  corriger,  il  le  lui  a 
accordé,  dans  l'espérance  qu'il  a  eue  qu'il 
se  corrigerait.  L'a-t-il  pu  faire  sans  se  ren- 
dre coupable  de  parjure? 

K.  Le  jurement  comminatoire  cesse  d'o- 
bliger quand  la  raison  pour  laquelle  on  l'a 
fait  a  cessé  ou  est  changée.  Or,  la  cause  est 
réputée  avoir  cessé  oji  être  changée,  quand 
celui  contre  qui  les  menaces  ont  été  faites 
s'est  corrigé  de  ses  fautes,  ou  au  moins  en 
a  demande  pardon,  et  mari)ué  être  dans  le 
dessein  de  se  corriger.  Posthumius  a  donc 
pu  sans  parjure  pardonner  à  son  fils,  sur- 
tout étant  persuadé  que  Tindulgence  lui  se- 
rait plus  profitable  que  le  châtiment 

Cas  XiV.  Philonide^  voulant  faire  entrer 
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avant  loi  Joactiim  dans  sa  maison,  Joachim 
a  juré  qu'il  ne  passir.ill  pns  le  .premier.  Ce- 
pendant, pre  se  par  les  in'^iiances  de  Pliilo- 
n  de,  il  y  es»  cnl»  e  le  premier.  S*esl-.l  rendu 
coup.ihlo  (le  p.irjnre? 

U.  On  ne  f>eiil  etcnsir  Joarliim  de  pi'clié 
ri  de  parjure,  rar  tout  jurement,  iM>ur  élrb 
lirite,  doit  ..foir  trois  rondilioiis..  savoir  :  la 
.ôr.16,  le  jU|î«  menl  et  la  jusliee.  Sans  vérité 
i  est  faut;  Sans  jneenient  il  est  indiscret; 
sans  jusliee  il  est  injule.  Or,  quoique  l;i 
justiiC  se  puisse  trouver  dans  le  juremenl 
de  Joacli;m,  p  irce  quM  jure  pour  une  elioSe 
qui  n'est  ni  injusie  ni  dcshonn(^'le  ,  il  man- 
que rependant  de  lérKé,  et  ce  défaut  fait  que 
son  péché  di'vieot  un  p.irjurc  vériiabîc:  ou- 
i^e  cela  il  n'est  point  accompagné  de  juze- 
M^ilt.  pmsqull  n'y  niait  aucune  nécessilé 
qu'il  jurât  dans  une  panllle  orcason,  et 
qu'il  sen»hle  ne  l'avoir  fuit  que  par  la  laci- 
liié  et  l'habitude  qu*il  a  contractée  de  jurer 
sans  rai8(m  ;  ce  qui  le  rend  encore  plus 
coupable  devant  Dieu,  et  son  parjure  plus 
condamnable. 

—  Cnjeian  et  d'antres  tasuistes  regardent 
lé  serment  de  Joactiim  eommc  une  espé<  e  de 
^om|diment  qu'une  perso  tue  inférieure  fait 
â  celui  qui  lui  veut  déférer  un  honneur 
Qu'elle  heeroil  pis  mériter,  et  q  »l  Renferme 
toujours  celle  cond  tion  :  à  moins  (fiie  je  ne 
ine  réhde  trop  importun.  Mais  si  par  là  on 
|)eut  excuser  ces  sôtles  de  iureurs  a  tunto^ 
bn  attra  kien  de  la  peitie  a  les  excuser  a 


toto.  Point  d'avis  plut  sace  et  en  méint 
temps  plus  néf^ligé  aujOufd*nai  que  èflui-cl  : 
Nominafio  Déi  i\on  ${t  'iï,$sidnnin  ort  liio... 
qunninmnon  erin  immunh.  Hfecli.  xtiii,  10. 

Cas  W.  Pieiusn  cédé,  moyennant  une 
somme,  à  Sem  ronius  une  créance  de  3fl{)$ 
livres  qu'il  avait  sur  M  biehs  de  Micvins. 
Sempronius  cxi^e  qiït  Piërius  tuf  ^'iraniilte 
la  vente  de  sa  créanee,  qb'll  lui  {(arde  le  Éë« 
cret,  et  qu'il  souffre  qu'il  èontintié  Ions  ièa 
nom  les  procédures  qu'il  a  cUfttniètirées.  Lt 
pmcés  étant  prêt  à  fidir,  Sempronlul  atèriif 
Pierius  qu'il  faut  pour  obteifîr  la  déllvrauel 
des  3,000  livres,  qu'il  aille  âHIrmèr  devant  lé 
juge  que  cette  Sbmitié  Ini  êlt  léfilimemeil 
due;  Pierius  peut  il  sauft  parjiire  Caire  cHM 
aifirmalion  ,  quoiqu'il  ait  frndu  aa  Créance; 

K.  Il  le  peut  :  1*  pârèé  que  lé  droit  M 
Sempronius  et  le  sien  M  ioitt  dani  le  foad 
qu'un  eul  et  itiéfne  droH  ddnt  il  i  itaranH 
l'i  %érité  et  la  Junicié  à  Sertipronitts  par  la 
transport  qu'il  lui  a  fall.  Sbd  seruitfnt  ni 
sera  donc  pas  faut,  en  afDhnaHt  que  Mtf^ 
vins  lui  est  redevable  de  celte  sn^fiime;  là 
cession  qu*il   eit  a   faite  h'ëmpéchant  pÉi 

3n*il  .ne  soit  trèt-ti'ai  tfnc  nêeiviui  la  M 
oit: 2*  parce  qiil>  l'unique  iniéntioft  du  Jvgt 
n'est  que  de  savoir  de  PiM-ius  si  le  titre  et 
vertu  duquel  il  dijrfiflnde  lès  8,000  livfH  i 
Mœvius  est  véritable,  e'èst-d-difb  s'il  rM 
vrai  qu'il  lui  doive  téritablértient  la  soÂiné 
portée  pa^  te  titré;  té  (|U'il  peut  certifie^ 
sans  mensooge  et  sans  eu  imposer  an  jtt|ê. 


PAROISSE. 

Le  concile  de  Latran  ne  dit  pas  précisément  que  c'est  dans  sa  paroisse  qu'un  Bièle 
communier  ail  temps  de  Pâques;  il  l'insinue  seulement:  mais  les  décisions  du  sainl-siéf^ 
les  rilueU  et  les  eouci  es  provinciaux  le  commandent  expresitémenl.  Sont  etceplés  i*  lei 
étrangers,  les  voyageurs  qui  ne  peuvent  se  rendre  commodément  dans  leur  paroisse  pouf 
le  temps  pa^eal;  2*  les  pèlerins  et  Ie4  vagabonda;  3'  ceux  qui  ont  la  perinission  de  l'évé* 
que,  du  curé  ou  du  chef  de  l'I^ulise;  k'*  les  prèirei  accomplissant  le  dev<>ir  pascal  dans  les 
lieux  où  ils  disent  la  messe;  il  en  serait  auiremenl  s'ils  ne  la  disaient  pas;  5^  les  élèves 
de^  grands  et  petits  séminaires  des  collèges  et  autres  établissements  d*édueatiori»  à  qoi  les 
é«éijues  f)ermettenl  as^ez  généralement  de  communier  dans  leurs  thapMies  ;  6*  les  aœnrs 
hos]  i  ahères,  les  infirmes,  les  vieillards,  les  domestiques  même  et  généra lemeiti  toutes 
Ici  personnes  qui  sont  lians  les  hôpitaux  ;  7*  les  religieux  et  retigieosesi  meiiacAi  et  Éio* 
niâtes. 

Ceux  qui  ont  plusieurs  domiciles  common-eront  à  volonté  ou  dans  celui  où  ils  passent 
la  plus  grande  partie  de  l'année,  ou  dans  celui  où  ils  se  trouvent  pendant  la  qnintaine  de 
Piques. 


Cas  I.  NUiU9y  chaque  antiée  ,  va  cdhfimu* 
nier  â  la  cathédrale  pebdaiu  le  temps  pas- 
cal .  et  ne  communie  pas  dans  sa  paroisse, 
parc  qu'il  croit  uuc  la  cathédrale  e^t  la  pa- 
roisse <'e  ch.'icun  7 

'  II.Nisius  n'.iccompHl  paS  du  tout  le  devoir 
pascal  en  communiant  dans  la  paroisse  de 
la  cathédrale  à  laquelle  il  n'appartient  pis. 
Il  se  trempé ^Uand  il  croit  que  la  c.iiliedrale 
fcsi  la  paroi^ise  dé  tout  le  dio(  ése*  Les  étran- 
gers ne  peuvent  y  remplir  le  devoir  pasr«il , 
à  moins  que  l'usage  oti  la  permission  de  l'é- 
veque  n'y  autorise. 

i.k'i  11.  Athtitut  e  curé  trés-instrtiit, admet 
à  la  ro  .niuniou  .  d;ins  ^fi  paroisse,  toy»  les 
é?rant:er  qui  s*y  prés -ntenl  dans  la  qusn- 
2aii  •  il**  l'àqu  s  comme  dans  tout  anlro 
temp^.  Un  piètre  de  ses  vois  us  lui  en  a  fait 
un  reproditf  ;  il  à  nlêaie  dît  i  Jean,  ion  pa- 


roissien ,  qu'il  lui  était  déferidn  de  ctfninin^ 
nier  ailleurs  que  Anhi  $a  paroisse  pendant  là 
qniuzaine  de  Pâques.  Ce  prêtre  avafl*ii  ral^ 
sou  de  faire  un  reproèbe  a  sbta  confrère  et  i 
sou  paroissieiif 

H.  Il  n'avait  droit  dé  fliife  hn  reproche  ni 
à  l'un  ni  à  l'autre.  Jean  pouvait,  s'il  le  dé^ 
sJrait,  communier  dibs  telle  paroisse  qu'il 
jugeait  à  propos,  même  dans  la  qiiibfainé de 
Pâques.  Il  suffisait  que,  pendant  cette  quiii* 
iaine ,  il  comtnuniât  une  fois  dans  sa  pa- 
raisse. Ath^hale  n'afalt  |<is  le  drOit  de  lui 
refuser  la  communion, quoiqu'il  fat  êlfan|er, 
psirce  qu'il  det  >it  (irésunief  que  Jean  avait 
déjà  iat  sfa  l  du  satisferait  p  uS  tard  nu  de^* 
voir  pasral  en  comrrlùrti«int  dans  sa  propr? 
p.iro  s^^'.Qièritif  tcnpo^^Paschn  i.dii  ftilluart, 
rHigiosi  possuni  pét  ^e  Ui  bn  $atètdctes  stti  w 
lareê  iH  $uh  ecbléilU,  iUtkdHillàill  MUêiNri 


if? 


FAR 


PAR 


ni 


p€ientibuM  ex  detôtionef  êi  tonstût  iaiiifeeiite 
oui  saiiêfaciuro»  eueprmctpioin,  êuapàrochin. 

Sî  oo  UOU8  objeilail  les  culicilc!i  pArlicii* 
liers  ou  les  oiduniianevs  épiscnpale^  qui  dé- 
.cndenl  aux  fidèlrs  de  coimiiuiiier  uiiteu  n 
que  dans  leiir«  paroisses,  nous  répondri<»ns 
qu*il  n^*  i»'agil  dans  ces  ordonnances  que  de 
la  eommurùfàn  panaie;  si  hjii,  «64  ordoii- 
nancps  seraient  incouciliabli^s  avec  U  prati* 
que  géoériiit*  de  l'Eglise  el  «ivec  le  vœu  du 
concile  de  Trunle,  qui  souiiaile  que  lous 
étrâugers  ei  paroissiens  communient  quand 
ils  asstitept  à  la  messe  :  Nunc  non  exifjilur^ 
dit  Mgr  Bouvier  «  ^chedula  confetsionis  ut 
iribwiiwr  communié  Umpàre  Pasvhaii^  née 
txtraneit  ad  iaeram  men^am  àccedent>bu$  de- 
negatur:  quia  prwêumitur  eos  UenUam  a 
paàlore  iuo  obunu.sse^  tel  m  parocUia  èua 
fàm  commutticasâe^  aut  unie  fintm  pascluiiê 
evmmunicaturos  esêe  :  nec ,  juxia  ritualiê 
prmscriplionem^  describunlur  uomina  eorum 
qui  prœcepto  non  êatinfeterunti  ut  ad  epiico^ 
pum  deferantur. 

Cas  ni.  béniyn€f  désirant  pour  dos  rai- 
sons de  conscience,  faire  .sa  communion  pas- 
cale dans  une  paroisse  voisine  de  la  hieune^ 
h*ose  en  demander  la  permission  à  son  curé, 
dont  il  craint  les  brusqùertes  et  la  trop 
grande  sosceptibililé,  va  communier  dans 
celte  paroisse  étrangère  i.iimcdialeinettl 
iiprès  s  ëlre  confessé  :  Alype,  curé  de  cette 
paroisse,  connaît  les  dispositions  de  Bénigne 
a  regard  de  sixn  confrère.  Duil-îl  Tubliger  à 
faire  une  autre  communion  dans  sa  propre 

Kroisse,  et  Bénigne  ne  la  faisant  pas,  sèt- 
Tait-il  au  devoir  pascal  ? 
fi.  Aljfpe  n'est  pas  obligé  d*avertir  Béni- 


gne  de  éoihmnnior  une  seconde  fois  dàlis  ia 
paroisse;  car  Bénigne  a  satisfaitau  précepte, 
et  il  doii^irésumcr  si  non  de  l'intention  du 
ctiré,  du  moins  du  coiisenlemenl  do  srin  év^* 
que.  Car,  lotnme  le  remarque  Mgr  (lou  sel, 
Tispril  de  1  E^ihi;  est  de  r»<lii(«'r  à  sos  cn- 
fanls  i'acc.iinpIissiMnent  de  leurs  devoirs  en 
maliiVe  de  disci  1  ne;  le  prclreécla  réliMom* 
pre  d,  el  ne  cttniond  point  les  iniéréts  do  la 
religion  avec  I  sinicréis  de  i'amour-propre; 

Cas  IV.  Basile^  cure  de  Bili^,  a  fait  faire 
la  première  comirlnniuH  à  Alexis 'de  la  pa^ 
ruiése  de  Gersmi  qui  n*était  venu  passer  à 
Balin  le  temps  prescrit  par  les  ordonnan-es 
diorésaines,  que  p  >ur  ne  pas  la  faire  à  Ccr^ 
son.  Basile  le  potivait-il  ? 

K.  Il  le  pouvait;  car  il  n*a  rien  fait  qui 
soii  contraire  auiL  ordonnances  de  son  dio^ 
cèsc.  L*eiifanl  qui  réside  ailleurs  que  dans 
son  domicile  d  *  droit  peut  faii*e  sa  première 
communion  dans  la  paroisse  oiî  il  a  un  do^ 
mii'ile  de  fait;  et  pour  avoir  acquis  ce  domi- 
cile de  fait,  il  faut  y  avoir  p  isse  six  moi^,  el 
même  moins  do  temps,  dans  d  autres  dlo^ 
cèses.  Un  enfini  qui  n'>urait  pas  eitcore 
passé  dans  une  paroi  se  totitle  temps  prrs^ 
crit  par  les  règlements  diocésains,  pourrail 
néanmoins  y  taire  sa  première  communioui 
si  ses  parents  avaient  Tiotention  deTy  lais-* 
ser,  et  si  son  nouveau  curé  Id  jugeait  su  fi^ 
sam. lient  disi>o^é;  quand  un  enfant  a  ttu 
domicile  de  faiU  il  conserve  là  liberté  do 
faire  sa  preoiîère  c  «mmuniou  dan^  sondomi^ 
eile  d'origine  ou  de  droit;  quand  il  a  comme 
sen  parents  ddui  domiciles*  il  peut  faire    ~ 


Si 

première  Communion   de  là  main  du  curé 
qui  Taurd  instruite 

PAROISSIALE  (MESSBJ;  Voyez  MkftsE. 
t'AUOLES  ET  CHANSONS  DÉSUONNÊTE& 
On  entend  pat  discours,  paroles  déshonnétos,  eelles  qui  bleiScntlasàlnlë  fërtU  de  pùrilé. 

Cas  I.  Avcz-vous  dit  des  paroles  équivo-      Tinlenlion,  quelle  qu'elle  soit<empéche^t-elle 


J|ues  ,  à  ddiible  sens  ,  ou  même  ouvertement 
nipures?  N^avez-vous  point  fait  des  narra- 
lions  voluptueuses?  Si  c'est  avec  un  plaisir 
impur,  ou  dans  I  iatontion  de  porter  que  per- 
sonne au  liberiinagei  ces  paroles  sont  certai- 
Éiemént  des  péchés  mort  Is.  Si  c'était  sans 
atacuné  intention  de  \dlupté,  sans  scandale  et 


que  ce  puisun  ne  donne  la  mert;  ainsi  i|tielle 
que  soit  votre  intention^  vos  mauvaises  pà^ 
rôles  nVn  sont  pas  moins  eapables  de  donn^jr 
la  mort  à  lâmc  de  ceux  qui  les  entenlent^ 
—  Mais  ce  n'est  que  pour  rire.  *-*  Quel  dé^ 
testable  amusement  1  C'e^  bien  leeis  de  dire 
avec  Jésus-Christ  :  Malheur  à  vous  qui  riei^ 


pair  légèreté,  le  péché  ne  serait  que  véniel;      parce  que  vous  pleurercft  un  jour  bh  n  artiè^ 
iiiais  urdinàii*ehfieht  il  y  a  péril  do  scandale     rement.  —  Mais  nous  n'y  pensons  point  de 

et  de  déléclalioii  charnelle.  Si  ce  n  est  pas     — *        '^ *'^"  "^'"'  '*' '**  ^''^ 

^ar  plaisir,  comme  vous  le  liites,  que  vous 

Sfoferez  ces  pciroles,  poui-iiuoi  Jonc  en  pro- 
^ri'Z-vouè  ai  souvent?  O^âiid  on  pirle  vo- 
lontiers d'uiie  chose»  n*esUce  pas  une  preuve 
i|n*elle  fait  plaisir,  ou  du  moins  qu'on  n'en 
à  auctanè  hdrirèur?  Ai  c<mimenl  nbus  porsua- 
deriez-vous  que  le  vice  impur  ne  fait  pas  les 
honteuses  délices  de  votre  rœur,  lorsq  le 
vous  en  tenez  si  souvent  le  langage  ?  —  Mais 
è^èit  idti^  ^  péiilorf  Uhe  përsOtine  hiisonna- 
ble  di»lt-ellé  dOnc  (Jntér  sad>  penser  à  ce 
qu'elle  dit?  El  Uieu  hé  viius  ordoniic-l-il  pas 
d*)  4ien?»6r.  dé  faire  ilttedtioii  à  toutes  vos 
pahiles«  cMifitc  que  vous  ne  pé  ïiïéi  par  vo- 
itt  languie? -^C'iSlSiitlsmaiivaiàê  intention. 
—  Quand  on  ddAne  dd  {ioiàon  ft  (iuèlqu'uiif 


mai.  —  Que  voulez-vous  dire  par  là?  Que 
vous  n*avez  point  ée  mauvaises  ponséeS  eu 
proférant  ces  paroles?  Mais  cela  ne  vient-il 
point  de  ce  qu'étant  déjà  familiarisés  avec 
tou'cs  sortes  de  pensées  el  de  désirs  impurs» 
vous  ne  vous  apercevez  pas  de  cent  quo  vous 
avez  en  tenant  des  discours  déshonnéles.  Ce- 
lui qui  s'est  habitué  à  respirer  un  mauvais 
air  tfy  prend  piu*  garde,  tandis  que  ce  niau^ 
vais  air  ferait  peut-être  évanouir  une  per- 
sonne délicite  qui  le  sentirait  pour  la  pre- 
mière fois.  De  même  quand  un  habit^st  bien 
bianr,  on  y  aperçoit  tout  ce  qui  peut  en  ter- 
nir Técla  ;  s'il  «si  sale,  on  y  remarque  à 
peine  les  p  us  grandes  taches.  Cicéron  aver- 
tissait sou  Qls  de  s'abstenir  de  tout  discours 
àifâble  de  blesser  les  oreilles  chastes,  et 


M* 


Dit  liaNNAlIlE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


5iO 


Quititilien  voulait  qo'on  s'abstint  de  toutes 

Jnrol«*st|iiisi{;nifieii'iieiitqaelqiiP8obscénilés. 
)e%  chrélieiis  doî^eiil  donc,  à  bicn.plus  forte 
raj'i^n,  s'm abstenir. 

Cepeiid.iiit,  lf*s  paroles  dcshonnéles  que 
l'on  «til  •  n  pl;iisaniant,  par  légèreté  ou  par 
inanièrp  d<*  récréalîon  ne  sont ,  suivant  saint 
LiKiiori,  que  des  péchés  véniels  :  Loffui  tur- 
pia  ob  ranwn  soiatium^  five  jocum  de  se  non 
est  mortaie^  nUinudi entes  fini  ita  dfbi'es  spi^ 
fiîn  ut  scnndalum  pntinntur  ;  aut  nisl  verha 
sint  nimis  lasciva.  Uinc  dicleria  lurpia  quœ 
proferuntur  a  mesnoribus ,  vendemiatoribus^ 
mulionibus  non  snnt  morialia.  Sed  non  excu- 
sât ur  a  mottali  quiabsque  causa  nominat  pn^ 
denda  v.Uerxus  sexas.  Quand  même  de  (elles 
paroles  seraient  dites  par  légèreté  et  en  plai- 
santant. 

A^ez-vous  causé  du  scandale  par  vos  pa-- 
rôle»  dcshonnéles?  Les  avez-vous  pronon- 
cées en  présence  de  quelques  jeunes  gens, 
et  d  v.int  beaucoup  de  personnes?  Péché  de 
scindale  plus  ou  moins  grave,  selon  que  les 
propos  qu'on  a  tenus  étaient  plus  ou  moins 
ob<cèn«'S.  Langues  empoisonnées  ,  plus  dan- 

I^TeuHes  que  ce  le  do  serpent ,  qui  guérira 
es  plaies  qoe  vouh  faites  à  Tâme  de  ceux  qui 
?(»u>i  entendent?  Si  Dieu  rendait  ces  âmes 
visibles,  je  vouh  en  ferais  voir  peuuétre  plu- 
sieurs qui  no  doivent  qu'à  vos  discours  ol>- 
i'éneK  i*élal  de  mort  où  elles  gémissent  de- 
vant IMfu.  Vous  étiez  peut-éire  le  seul  de  la 
compagnie  qui  tinssiez  do  mauvais  propos, 
peut-être  mémo  n*avez-vous  lâché  qu'une 
seule  parole;  nMmporte, celte  srule  parole  in- 
ipir.  ni  à  vos  auditeurs  une  foule  de  pensées 
Impures ,  a  enfin  donné  la  mort  à  leur  âme. 

—  Mais  ceui  devant  qui  je  parle  ne  sont  pas 
capab'es  de  se  scandaliser.  —  Hé  1  mon  Dieu, 

Îa-i-il  des  saints  qui  n'aient  pas  été  capa- 
les  de  se  scandaliser?  —  Mais  ce  ne  sont 
pas  des  jeunes  gcn^i.  —  Tant  mieux;  mais  le 
penchant  an  vice  honteux  est-il  inconnu  aux 
vieillards,  même  1<  s  plus  débiles?  Ne  sembte- 
t-il  pas,  au  contraire,  se  nourrir  sous  les 
glaces  de  la  vieillesse?  —  Mais  ce  sont  des 
gens  qui  savent  de  quoi  on  parle.  —  Ils  n'en 
sont  que  plus  portés  au  mal  ;  vous  ne  leur 
Aterez  pas  la  ch.isteté  puisqu'ils  Tont  déjà 

Serdue  r  mais  vous  les  rendrez  plus  lascifs, 
e  luxurieux  qu'ils  étaient  déjà. 
Ceux  qui  ont  entendu  vos  discours  obscè- 
nés  n'«mt  pas  été  scandai  ses,  je  le  veux; 
c'est  un  eltet  de  leur  vertu  et  de  la  proieciion 
de  Dieu  qui  ne  vous  rend  pas  innocent;  vous 
avez  préparé  le  poison,  vous  avez  présenté 
la  eouj  e  qui  en  était  pleine,  personne  n'y  a 
voulu  boire,  en  étcs-vous  moins  conpaole? 

—  Mais  mes  paroles  ne  sont  ni  grossières,  ni 


ODvertement  obscènes.  —  Klles  peaveot  élra 
moins  dangr*reuse8;mais  du  poison  mêlé  dans 
le  miel  est  toujours  du  poi<ion  ;  il  est  souvent 
plus  dangereux  que  si  on  le  présentait  à  di- 
couverl. 

Avez-vons  chanté  des  chansons  lascives? 
Tuut  ce  que  nous  venons  de  dire  des  paroles 
do  t  s'entendre,  à  pus  fone  raison,  des  chan- 
sons déshonnétes;  elles  sont  même  plus  'dan- 
gereuses,  parce  que  l'air,  la  mu^^îque  et  la 
voix  amollissent  le  cœur  et  le  rendent  pins 
susceptible  de  mauvaises  impresions  ,  et 
parce  que  vous  n'oseriez  pas  dire  dans  U 
conversation  ce  qoe  vous  osez  chanter.  Avez- 
vous  communiqué,  fait  copier  ces  chansons? 

Avez-vous  écoulé  avec  plaisir  des  paroles 
ou  des  chansons  déshonnétes?  Ceux  qui  pa- 
raissent approuver  des  paroles  ou  des  chan» 
sons  lascives  se  rendenl  coupables  comme 
ceux  qui  les  disent  ou  qui  les  chantent 
Ceux-ci  ont  le  démon  impur  dans  la  bouche, 
et  ceux  qui  les  écoutant  l'ont  dans  les  oreil- 
les, et  ils  coopèrent  au  péché  de  ceux  qui  les 
disent.  Que  dans  une  compagnie  un  Impudeal 
vienne  à  lâcher  une  ob>cénité,  plusieurs  I 
l'instant  en  sont  révoltés  ou  en  rougissent; 
mais  vous ,  peut-éire  ,  qui  tenez  le  premier 
ra«>g,  et  qui  fiar  conséquent  devriez  donner 
le  bon  exemple,  vous  en  riez,  vous  v  applan* 
dissez;  chacun  vous  imite  ou  par  faiblesse, 
ou  p;ir  respect  humain,  et  le  scandale  devient 
général;  c'est  votre  ouvrage*.  Un  autre  a  mis 
le  feu ,  peut-être  par  mégarde ,  mais  vous 
l'avez  soufflé  et  vous  êtes  souvent  plus  que 
lui  coupab  ede  tout  Tincendie.Si  vous  aimii z 
la  sainte  vertu  de  pureté,  pourriez-vous  rire 
si  facilement  en  la  voyant  ainsi  mépri  ér? 
Si  vous  aimiez  voire  prochain,  lui  applandi- 
riez-vous  quand  il  pèche  ou  qu'il  se  donne 
la  mort?  Si  vous  aimiez  Jésus-Christ,  ririez* 
vous  en  le  voyant  outra;;é?  Si  ces  paroles 
blessaient  votre  réputation  ou  celles  de  vos 
proches ,  malgré  l'enjouement  qu'on  met- 
trait à  les  dire,  vous  vous  garderiez  bien  d'en 
rire. 

Cas  II.  Que  doit  faire  celui  qui  entend  des 
discours  licencieux? 

U.  Les  faire  cesser  s'il  le  peut;  s*il  ne  le 
peut  pas,  il  doit  garder  le  silence,  les  désap- 
prouver dans  son  cœur,  faire  son  possible 
pour  déiourner  adroitement  la  conversation. 
Si  on  a  autorité  sur  celui  qui  parle,  si  c*est 
on  enfant,  un  domestique,  on  est  obligé  en 
rigueur  de  lui  imposer  silence,  et  de  le  cor- 
riger, s'il  ne  veut  pas  écouler  les  avis  qu'on 
lui  donne.  Use-t-on  de  politesse  avec  un  pet* 
tiféré?  C*est  pour  avoir  lié  conversation  avec 
le  serpent  qu*Ëve  a  perdu  le  genre  humain. 


PARRAIN. 


selon 


L-n  parrain  est  celui  qui  tient  un  enfant  sur  les  fonts  de  baptême.  Il  en  est  le  second  père 
Ion  l'esprit,  il  confe^^se  la  foi  au  nom  de  l'enfant;  il  s'en  rend  garant  envers  rKglise,  et  il 
est  obliqué  en  cette  qualité  de  prendre  soin  de  son  instruction,  au  défaut  de  ses  parents  natu- 
rels. C'isl  pourci'la,  l«  que  les  n»ligieux  et  religieuses  ne  peuvent  être  parra  ns  ou  mar- 
raines, parce  que,  vivant  sous  l'obéissance,  ils  ne  peuvent  donner  leurs  soins  quand  il  est 
nécessaire  à  rinstrnction  de  ces  petits  enfants;  2"  qu'on  ne  doit  admettre  à  cet  ofiice  que 
des  personnes  catholiques  et  instruites  des  principaux  mystères  de  la  religion. 
Le  parrain  et  14*  marraine  contractent  une  alliance  avec  le  père  e\  la  mère  de  reufant.  et 
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avec  fenfaol  même.  Et  aOn  que  ces  alliances  spirituelle^,  qai  sont  des  empéchptn<»nts  diri- 
mants  du  mariage»  lorsqu'elles  le  précèdent,  ne  se  multiplient  pas  trop  parmi  les  fiiièi(*s,  lo 
concile  de  Trente,  sess.  2^,  c  2,  de  Reforma,  mntrim.^  veut  qu'on  n'admette  qu'un  seul  par- 
rain, oa  tout  au  plus  un  parrain  et  une  marraine. 

Cas  I.  Noël  ayant  tenu  sur  1rs  fonts  de  bap-  secmt.,  qui  est  tiré  d'un  concile  d'Auxerre, 
lènie  un  enfant,  et  cet  enfant  a^ant  perdu  le  défend  expressément  en  ces  termes  :  Non 
son  père  et  sa  mère  à  Tâge  de  huit  ans  ,  il  a     licrt  nhbati ,  tel  monncho  de  Laplismo  S'sci^ 


négligé  d'en  prendre  soin.  A-t-il  commis  en 
cela  un  péché  grief? 

R.  Si  I  enfant  que  Noël  a  tenu  sur  les  fonts 
de  baptême  était  tellemenl  abandonné  que 
personne  ne  pi  il  s^n  de  l'instruire  des  cho-* 
ses  qui  ri  gardent  le  salut,  il  était  absolument 
obligé  de  se  charger  de  son  insirucUon;  et  il 
s'est  jrendu  coupable  de  péché  en  ne  le  fai- 
sant pas  :  llle  qui  suscepit  aliquem  de  sacro 
fonte^ assimit sibi officium pœdagogi^ dit  saint 
Thomas  ,  3  p.  q.  67 .  art.  8,  et  ideo  vbligalur 
ad  habendam  curam  de  ipso  ,  si  nécessitas  tm- 
mineret.  Mais  si  les  parents  de  cet  enfanl,  le 
curé,  ou  quelque  autre  maître  d'école  Tin- 
straisent  suffisamment,  celte  obligation  cesse 
alors  à  Tégard  du  parrain  et  de  la  marraine, 
comme  l'observe  le  même  saint  Thomas,  ce 
qui  arrive  furt  souvent,  et  presaue  toujours 
parmi  les  fidèles. 

—  Quoique  celle  obligation  des  parrains 
à  l'égard  de  leurs  tilleuls  ne  dure  que  jusqu'à 
ce  qu'ils  so  eut  en  état  de  se  conduire  eux- 
mêmes,  il  serait  pourtant  de  Tordre  qu'ils  fis- 
sent plus  que  des  étrangers  pour  les  ramener 
à  la  voie  quand  ils  s'en  écartent,  s'il  y  avait 
apparence  d*y  réussir. 

Cas  11.  Appollonius  a  admis  trois  parrains 
ou  marraines  au  baptême  d'un  enfant.  A-t-il 
péché  en  cela? 

K.  Oui;  car  il  a  violé  la  défense  expresse 
du  concile  de  Trente.  Il  a  multiplié  par  là 
l'empêchement  dirimant  de  la  parenté  spiri- 
tuelle  contre  l'intention  de  TEglise,  qui  Ta 
voulu  éviter  par  le  décret  de  ce  saint  concile, 
sess,  24,  de  Reform.  mtttrim.^  c«  2. 

—  Bonacina  ,  Uurtado  et  plusieurs  autres 
soulîennent  contre  Sanchez  que  ce  péché  est 
mortel.  Zerola  ajoute  que  l'évéque  ne  peut 
dispenser  en  ce  point,  parce  qu*ii  ne  peut  al- 
ler contre  la  loi  d'un  concile  général.  Et  c*est 
ainsi  que  l'a  résolu  la  congrégation  du  même 
conctie.  Vof^ex  mon  Traiié  da  Baptême^  tom. 
VII,  ch.  6,  ou  celui  des  Pasteurs,  ch.  6,  n.  3. 

Cas  III.  Mais  tous  les  parrains  ont-ils  con* 
tracté  l'alliance  spirituelle? 

R.  Je  le  crois  ainsi  avec  Navarre,  Man.  c. 
22,  Ledesma,  Sylvius  et  autres,  conire  Saïr; 
parce  que  ,  quoiqu'ils  aient  été  admis  contre 
\a  règle,  il  est  toujours  vrai  qu'ils  Tout  éié; 
et  que  infaniem  de  sacro  fonte  susceperunt. 

Cas  IV.  Nazarius  étant  appelé  pour  bapti- 
ser deux,  enfants,  trouve  à  l'église  un  reli- 
gieux qui  se  présente  pour  être  parrain  du 
premier,  et  un  prêtre  bénéficier  pour  l'être 
<1q  second.  Peut-il  les  admettre? 

R.  Nazarius  ne  peut  admettre  ce  religieux 
pour  être  parrain.  Le  can.  103,  dist.  4>,  de  Con- 


père  filios.vel  commatres  hahere.CeVe  dt  f  nse. 
est  réitérée  parle  ttituel  romain ,  et  par  l'E- 
glise de  France  assemblée  à  Melim  m  1579. 
L'intention  de  l'Eglise  en  cela  est  d*ôtor  aux 
religieux  toute  occasion  d  ■  dissipation  et  de 
familiarité  avec  les  femmes,  suus  prétexte 
des  qualités  de  compère  et  'le  cnmmèrc. 

—  On  ne  suit  pas  le  canon  non  licet ,  par 
rapport  aux  religieux  qui  sontévéques.  On 
admet  même  dans  plusieurs  pays  les  ahbés 
pour  être  parrains.  Mais  on  doit  fTemlre 
garde  qu'il  n'en  arrive  dti  scandale.  A  l'égard 
des  ecclésiastiques  séculiers  ,  quelques  con- 
ciles ont  exclu  de  la  fimclion  de  parrain  les 
clercs  dans  li*s  ordres  sacrés  et  les  bénéficiers, 
ce  qui  est  suivi  dans  plusieurs  diocèses.  On 
n'admettra^  dit  l'ordonnance  synodale  d'An- 
gers de  1703,  à  tenir  sur  les  fonts  de  baptême 
aucun  ecclésiastique  ès-ordres  sacré  ;  ce  que 
nous  déf  ndons  expressément.  Cette  rè»;le  n'a 
lieu  ni  à  Paris,  ni  dans  beaucoup  d'autres 
endroits.  Ainsi  Nazarius  doit  se  conformera 
l'usage  de  son  diocèse.  Il  faut  suivre  cette 
décision;  Pontas  ne  répond  pas  au  cas  pro- 
posé. 

Cas  V.  Ewtêbe  ne  pouvant  trouver  aucun 
parrain  catholique,  a  admis  un  hcrétiiiuo 
ponrtcnirsur  les  fonts  de  baptême  un  enfant 
qu'il  fallait  baptiser  promptement.  Celle  né« 
ccssité  pressante  l'excuse-t-el  e  de  péché? 

H.  Ce  curé  a  péché  morlellemenl.  L*;rssem« 
blée  de  Melun,  tes  conciles  tenus  en  France 
depuis  le  conci  e  de  Trente,  et  les  statuts  des 
diocèses  particuliers  défendent  d'admettre 
pour  parrains  ou  marraines  les  infidèle-,  les 
hérétiques  ou  ceux  mêmes  qui  sont  suspects 
d'hérésie,  les  schismaiiqucs,  les  excommu* 
niés  et  les  pécheurs  publics,  et  ceux  qui  igno- 
rent les  choses  nécessaires  au  salut.  Ces  sor- 
tes de  personnes,  dont  la  foi  est  pervertie  ou 
les  mœurs  corrompues,  ne  sont  pas  capables 
de  donner  une  éducation  sainte  à  leurs  fil- 
leuls. 

—  Nota  1*  Que  par  les  excommuniés  oa 
entend  ceux  qui  sont  nommément  dénoncés, 
selon  les  Conférences  d'Ang.  p.  189  ;  ^1"*  que 
comme  on  ne  peut  admettre  un  hérétique 
pour  être  le  parrain  de  l'enfant  d'un  catlio« 
lique,  un  catholique  ne  doit  point  aussi  ser* 
vir  de  parrain  pour  le  baptême  de  l'enfant 
d'un  hérétique.  Quoique  l'un  et  Tautre  se 
puissent  également  faire  dans  l'Allemagne, 
comme  l'enseigne  Laynian,  Tr.  de  Bap.  c.  9. 
Utrum  benef  Non  disputa  ,  dit  Grandin  , 
p.  192  ;  at  in  Gallia  nostra^  ac  prœsertim  h\$ 
in  partibus  fieri  non  posset  absque  gravi 
scandalo.  Voyez  Baptémb. 


PARTAGE. 
L'action  en  partage  d'une  succession  s'ouvre  à  la  mort  naturelle  ou  civile  ;  personne  ne 
pouvant  être  contraint  de  demeurer  dans  l'indivision  ,  le  partage  et  division  des  biens  qui 
composent  la  succession  peut  toujours  être  provoqué,  nonobstant  prohibition  et  convcatious 
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contraires.  Cependant  îl  peut  élre  qaelqaerois  aille  à  tous  les  héritiers  qoe  le  partage  soit 
dilTéré  et  se  fasse  dans  un  le  rps  piutôl  que  dans  un  «lulre;  mais  la  convention  de  suspendre 
le  p.'irlagc  m*  pcnl  êire  oM  t^aloiro  au  delà  de  cinq  ans.  Sr  tous  les  héritiers  sont  piè^en's  et 
m.ij(Mirs,  rcifiposi  ion  des  snilts  sur  les  <  (Tels  de  la  succession  nVsl  pas  nécessaire  et  le  par« 
ta^e  peut  élre  fail  dans  la  forme  et  par  le)  acte  que  les  parties  intéressées  jogent  ton* 
venahlf*. 

Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage,  le  tribunal  prono'^ce  comme  en  ma 
tière  sotiiiiiaire.  Dans  la  formation  et  composition  des  lois ,  on  doit  éditer,  autant  «iue  pot* 
sible,  (le  iiioreeler  les  hérja^es  et  de  divi>er  les  exploitations ,  et  il  convient  de  faire  entrer 
dan«  chquo  loi^s'ilse  peut,  la  même  quantité  de  meubles,d'immeubles,dedrJ-8  et  créances 
de  nié  ne  uaiure  et  valeur.  Avant  de  procé  ier  <'|ii  tirage  des  lots, chaque  ropart  igeant  est  admis 
à  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa 
part  vu  ti^.turc  des  mcutileseti  i  meub  es  do  la  sncdssiun  ;  néanmoins  s'il  yades  créanciers 
saisissant^  et  opposants,  ou  si  la  mijoriié  dos  cohéritiers  juge  la  vente  néres'^aire  pour  Tac- 
quit  des  dettes  et  ch^'^es  de  la  succession,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  enta 
forme  «tI  naire.  t^es  héritiers  sont  tenus  des  délies  et  charges  de  la  succession  personnelle- 
meit  pour  leur  f)arl  et  portion  vir>le,  (ontre  les  cohéritiers  ou  contre  les  légaiaires  univer- 
sels, a  r.iison  de  la  paît  pour  latiuelleils  doivent  y  contribuer. 

Chaque  coliérilier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  iuiinédia'emenl  à  tous  les  effels  compris 
dans  son  I  >i  ou  à  .ui  échus  sur  tic  talion,  et  n*avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  eifels 
de  la  succession  ;  c  est  pour  cette  r.  ison  que  le  partage  est  qualifié  déclaratif  par  les  autears, 
et  non  translatif  d<'  ()ropriéié.  Uu  autre  effet  du  partage  est  que  les  cohéritiers  demeurent 
respeeliveinent  garant  les  tins  envers  les  autres  de>  troubles  et  évictions  seu'emcnt  qui 
prorèdenl  d*une  cause  anicrioure.  au  partage.  La  (garantie  n*d  pas  lieu,  si  Tespéce  d'èTiclioa 
soufTrric  a  é^é  acce|tée  par  une  clause  particuliéie  et  eiLpresse  de  lacté  de  partage;  elle 
cesse,  si  cVst  par  sa  faute  que  les  cohéritiers  souffrent  Téviction. 

Les  partage^  peuvent  élre  rescindés  pour  cause  de  violence  ou  de  dol;  il  peut  j  aroir  lits 
à  resci.^ion  lorsqu*un  des  cohéritiers  établit  qu'il  y  a  eu  à  son  préjudice  lésion  de  plus  da 
quart.  LVrreur  est  encore  une  cause  de  rescision  de  partage;  il  faut  distinguer  IVrreur  de 
fait  et  Terreur  de  droit;  la  prciuière  était  une  cause  de  rescision  dans  Tancienne  jurbpra- 
dence,  mais  sous  le  «ode  civil  elle  se  confond  avec  la  lésion;  de  sorl**  que  la  simple  omis* 
8!on  d*un  objet  de  la  surcession  ne  donne  pas  ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seule- 
ment à  uu'siipplément  à  1  acte  de  partage.  Pour  juger  s'il  y  a  lésion,  on  estime  les  choses 
suivant  li>ur  valeur  à  Tépoque  du  partage.  La  frau  te  dont  parle  le  code  civil  cons  sie  daas 
la  seule  dissimulation  de  l.i  valeur  léelle  de  la  succession  de  la  part  d'une  des  parties  qui 
la  connaissait  pariaiteiTie.it.  Le  cohéritier  qui  a  alêne  son  lot  en  tout  ou  en  partie  ii*est  plus 
rerevable  à  inienier  Taction  en  rrscision  lour  dol  ou  violence,  si  raliénatiun  qu*il  a  bile 
est  postérieure  à  la  décoin  cric  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  violence. 

Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pourront  faire  entre  leurs  enfants  et  dcscendaats, 
la  distnliulion  et  le  partage  d  *  1  urs  hiens^  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actct  ent  e- 
vifs  ou  tesiameniaires  avec  les  formalités,  conditions  et  règles  prescrites  pour  les  donalioas 
entre-vi.'s  et  test.imcnts.  Les  par  a^e^  faits  par  avance  entre-vifs  ne  pourron  avoir  puar 
otjet  que  les  biens  prés  nls;  .>i  tous  les  t»iens  que  Tascendant  laissera  au  j  >ur  de  «on  décès 
n*ont  pas  été  compris  dans  le  partage,  ce^^  de  ces  biens  qui  n*y  auront  pas  éié  compris  se- 
ront partagés  <  onfonLémciil  à  la  loi.  Si  le  p.irt:fg«r  n*esl  pas  f  il  entre  tous  les  enfants  qui 
existeront  à  IVpoque  du  décès  el  les  dcsceudants  do  ceu&  prédécédés,  le  partage  sera  aal 
pour  le  tjul.  Il  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale.  Le  partage  Ciit 
par  rascendanl  pouna  élre  attaqué  piiur  cause  de  lésion  de  plus  du  quart;  il  pourra  Tètre 
aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faies  par  préciput,  <}ue  l'u^ 
des  coparla^és  aurait  un  avauM^e  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet.  L'enfant  qui*  pour 
une  des  caus«  s  quc  nous  uMions  dVxpriuier,  attaquera  le  partage  fait  par  Tascendanl,  devra 
faire  l'avance  des  fr  lis  de  restimaiiun,  et  il  les  >upporieia,  en  déûnitive,  ainsi  que  leqd^ 
penses  de  la  contealatiou,  si  la  réclamation  a*est  pas  fondée. 

PAl\DRE. 

Nous  parlerons  ici  spécialement  de  la  parure  des  femmes  ,  dont  la  passion  ordinaire  est 
de  s*orner  dins  le  dessein  de  paraître  agréables  ou  de  se  faire  aimer  dés  hommes.  Nous  fe- 
rons voir,  1*  qu*une  iilte  et  une  fe.mme  peuvent  en  certains  cas  se  parc> ,  sans  se  rendre  cri- 
minelii  s  devant  Di^ii;  2'  que  les  personnes  du  seie  pèchent  toujours,  lorsque  la  corrupJoa 
de  leur  cœur  ou  le  dérèglement  de  leurs  mœurs  les  porte  à  se  parer.  Voijtx  Fabd. 

«  On  doit,  dit  M^r  (lOiisset,  reganlcr  cou. me  immodestes  certaines  parures,  cerlaiDe% 
modes  capahles  d*alarnicr  la  ver  ù.  »  Mais  u*e^t-il  pas  permis  à  une  femme,  continue  Ci 
docte  archevêque,  de  se  p.irer  pour  plairo  el  relever  les  grâces  qu'elle  a  reçues  de  la  naluret 
f.jus  répondrons  .  d'aprè?  ^aiul  ihoiiias.  en  distinguant  les  (tmiines  mariées  et  celles  qui 
ne  le  soiil  pas  La  friome  qui  se  pare  po!ir  plaiipe  a  son  mari  ne  pèche  pas,  si  d'ailleurs  sa 
parure  n'a  ri*  ii  (pii  puisse  scandaliser  le  prochain.  Ce  motif  est  honnête,  cl  uuelquefQUn^ 
ctssaire  pour  prévenir  le  dégoiit  du  mari  el  empêcher  qu*il  ne  se  laisse  séduire  par  tt%9 
beauté  élra  >(;ère. 

li^aifi  les  CèiAffles  non  mariées  et  qui  ne  pensent  point  au  mariage  ne  peuvent  tans  pécM 
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chercher  à  plaire  aux  hommes  poar  so  faire  désirer ,  parce  que  ce  serait  |enr  donner  une 
occasion  de  pécher;  et  si  elles  se  pnrenl  dans  Tintention  de  provoquer  les  autres  à  la  cun- 
ciipîscencp«  elles  pèchent  mortellement.  Si  elles  no  le  font  que  par  vanité  ou  par  légèreté, 
leur  péché  n^est  pas  toujours  mortel,  il  es(  quelquefois  véniel. 

Quant  à  c.i*lle9  qni,  n*élant  pas  mnriées,  pensiMit  scrieu  einont  au  marlige,  elles  peuvent 

tertainement  chercher  à  plaire  p.ir  ietir  parure,  pourvu  touler^ts  quVlles  ne  se  permettent 

.  rien  qui  soit  contraire  à  la  décenee,  à  la  modestie  rlirélienne.  «  On  permet  p  us  d'affiqneis 

«  nus  fi  les,  dit  saint  François  de  Sales,  parce  qu'elles  p  >uvont  Inisiblemeut  désirer  d'agréer 

c  à  plusieurs,  quoique  ce  ne'soil  qu'afin  d'en  giigner  un  par  un  légilinie  mariage.  » 

Du  reste,  eo  eondanmanl  les  parures  et  les  modes  iniéccnles,  un  curé,  un  prédicateur* 
un  c  mfesseur  doit  éviter  avec  soin  de  comprendre  dan<  sa  censure  ou  .«<es  réprimandes  les 
nitxles  qui,  n'ayant  rien  de  contraire  à  la  modestie,  n'ont  d'.iuire  inconvénient  que  d'être 
nonve  les.  C*esi  un  écuiil  contre  lequel  les  prêtres  encore  jfunes  ()U  peu  instruits  ne  le 
tiennent  pas  toujours  suffisamment  en  ^arde.  Mulier  ali'iuntitHlnm  uhera^  detegens^  dit 
tainl  L'guori,  tten  peccal  graviter  per  $e  lo^uendo^  eliamsi  forte  in((e  generqtim  alii  scanda/t- 
êtniur. 


Cas  I.  Frédéjoniêf  lemme  mariée,  se  pare 
selon  la  coutume  du  temps  et  du  pays  pour 
an  rendre  rlùs  agréable  a  son  mari  et  pour 
gardfr  la  hienséiince  que  demande  sa  condi- 
tion. Péche-t-elle  en  cela? 

R.  Non;  car  on  ne  pt  ni  condamner  dépê- 
ché les  ornements  d'Une  feiîime,  quand  elle 
ne  s*en  sert  que  pour  l'une  ou  l'a  titre  de  ces 
detis  Q.is,  ainsi  que  l'enseigne  saint  Thomas; 
mais  si  Frédéj^onde  se  parait  d'une  manière 
fui  scandalisât  le  prochain,  elle  pèrherait; 
cl  le  commandement  même  de  son  mari  ne 
recenserait  pai,  le  scandale  actif  étant  dé- 
fendu par  ia  loi  de  Dieu.  Il  faut  dire  la  mê>ne 
chose  si  elle  se  parait  pour  se  rendre  a^^réa- 
ble  tu  monde,  parce  que  ce  motif  rst  vicieux. 

Cis  11.  yiortnce,  veuve  d'un  comte,  n'ay  mt 
aucun  dessein  de  se  remarier  ,  contmue 
néanmoins  à  se  pari*r  aussi  magnifiqu  ment 
qu'elle  faisait  du  vivant  de  son  mari.  K^t- 
elle  c«)|ipable  de  péché  en  cela,  sans  que  sa 
qualité  l'exrusc. 

R.  Celle  femme  étant  d'une  coniilion  re- 
levée, peut  sans  péché  continuer  à  se  |  arer 
^O^iiine  elle  faisait  avant  le  décès  de  son 
i|iarî,  s'il  n'y  a  rien  dans  sa  parure  qui 
lît^cède  l'éiat  U*une  femme  de  sa  condition, 
.  pi  qui  blesse  la  pudeur  et  la  modestie  dire- 
Menue,  pourvu  qu'elle  ne  le  fasse  pas  par 
^o  esprit  de  vanité,  mais  seulement  pour 
cpuserver  la  bienséance  éialdie  par  Tusage 
entre  les  femmes  de  son  ranp;  :  Servala  rerla 
intentionr^  Cnnsuf  tudine  /jariœ  et  con  iitinne 
$Uituf,  von  est  peccatum^  dil  saint  Tlioma-. 
2-2.  q.  169,  rir^  2.  Si  au  ctinlr.iirc,  ajouté 
saint  Ttiqpas,  fslle  se  pare  dans  un  esprit  de 
vaine  gloire,  elle  n^est  pas  exempte  tic  pé- 
ché, et  son  péché  serait  mortel,  si  son  inten- 
îîun  étaii  d'exçi^^r  p^r  là  quelqu'un  à  l'amour 
iaipudiqqo. 

—  Florencfi  fera  bico  de  lirp,  et  encore 
mieux  de  pratiquer  ce  que  saint  Paul  pres- 
ci  it  aux  veuves,  /  Timoth.  V,  v.  ^  f/  5 ,  et  dQ 
se  souvenir  que  :  Quœ  in  dcliciis  est  ti(/uri, 
i^C'imttrtwi  ç$t, 

C4S  lli.  Atilius  a  inventé  une  nouvelle 
p^qde  d'étoCfes  qui  a  tellement  plu  aux  fem- 
ipt'S.  que  dp  simples  bourgeoises  en  veulent 
port4T,  dan$  le  dessein  de  ^c  par  r  plus  ma- 

I^n.fiquemeot.  A-t-il  péché  en   cela,  et  les 
emuiea  peuveuMUes  en  porter  sans  pé- 
ché | 

R.  Quoiqu'il  puisse  arriver  que  ceux  qui 


inventent  de  nouvelles  ntodes  pèi  henl  pa^* 
les  mauvais  effets  qu'elles  produisent,  sijr- 
tout  qtiand  c<  s  modes  sont  immodestes  et 
capahis  d  inspirer  l'impufeté,  nous  p^if- 
sons  cependant  qu'Atilius  n'a  pqint  péché 
dans  le  cas  proposé,  si  son  int.'niiou  n  était 
p  is  mauvaise  ;  parce  que  ce  nVst  pas  4p 
Soi  un  péché  que  d'inventei  des  étoffes  rictips 
et  somptueuses ,  él  des  modes  npuvelle^, 
pourvu  que  Ton  n*ait  pour  \ue  principale 
que  le  lég.time  ornement  des  femmes.  |^a 
raison  est  qu'il  est'pernûs  aox  femmes  de 
se  parer  selon  leur  éiat.  Une  princesse,  uqe 
duchesçe  ne  doit  pas  être  \êtue  comme  unp 
simple  bourgeoise,  et  par  con»équent  ceux 
qui  inventent  leurs  parures  raisonnaldeq, 
ne  se  rend  nt  pas  en  cela  coupables  d.e  p^- 
elle;  ainsi  que  l'enseigne  saint  Tliouias 
2-2,  q.  169,  «rr.  2  :  Oiita  m/o,  dii-iT,  mu'if^ 
res  licit'  se  possnnt  ornnre,  vtl  ut  con^eritni 
decrniitim  sui  status,  ve!  etiain  nli(/uid  sm)Ç' 
rnddere  ut  p'acean  viris,  cof  sequens  est  ^^'i(/ 
artifices  fnliu  n  ornainentorum  non  pecc^nt 
in  u>u  t  lis  arlis 

11  s'ensuit  de  là  que  les  femmes  dont  il  e^t 
queslion  dan<  l'expose  ne  sont  pas  criiu - 
Ut  lies  quand  elles  >e  parent  dans  le  cas  dont 
nous  venons  di*  parler,  pourvu  que  leur  iur 
lention  suit  droite  et  cbrêti  nue,  que  leur  pa- 
rure st)it  mo'lèree,  el  q-relle  n'aille  pas  jqii|r 
qu'à  un  excès  qui  tause  du  scandai^. 
'  —  Saint  ChirIcsBorromée  enseigne  qu'el- 
les pochent  mortellement,  quand  «  lies  lont 
des  do,:ens(*s  excessives  dans  leurs  habits, 
qui  ruinent  leur  famille,  ou  qui  rendellfnt 
considérablement,  qui  causent  de  la  dissen- 
sion entre  leurs  maris  et  elles.  Il  en  est  de 
même  quand  elles  portent  dos  h  ibils  qui  son) 
notablement  au-dessus  de  lenr  condilioii^ 
eu  cgard  à  la  coutume  du  pays  où  elief 
sont. 

(11  enseigne  encore  qu'une  pers'mne  pè- 
che morte. lemenl  dans  la  manière  de  se  pa- 
rer, quoique  la  dépense  q«i'ellc  fait  n  excède 
ni  sa  condition  ni  son  lien,  si  sa  pariirp 
porte  d'elle-m(  me  à  rimpurelé,  ou  qu'on  la 
regarde  (on  me  y  donnani  occasi(»n  ;  ou  sj 
elle  se  pare  a^anl  lien  de  jug»  r  qu'elle  don.: 
nera  parla  de  la  passion  piMir  elle  à  qiH'{r 
qu'uii,  ou  qu  elle  o'  casionnera  qm  Ique  pér 
ché«  quand  même  st  parure  n'aurait  rien  de 
déshonnète  par  elle-même.) 

C^*"  IV.    Valentine,   étant  recherchée  eu 
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ACTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


suetudo  $ie  inctiendi^  tioti  quiitm  dêi  ju$ti 
id  quod  est  contra  ju$  nnturale^  $%d  btmn  rfî- 
minuat  vim  eoncupise^ntim;  uhi  enim  »oacf| 
mo8,  majus  scandalum  dabunt  Uiœ  muiitrm^ 
qwe  brnchia  aut   rrura  oslendeni^  quamt^ 
quœ  pectus,  modo  denudalio  $it  muderata^  bbi 
tuiis  viget   consiietudo^  quia  assuefaciio  efi^ 
citt  ut  viri  ex  tali  visu  minus  moveanêur  âd 
concupis-enliam^  prout  experieniia  con»i€L 
Snncli  Patres  autem  aut  modo  concionaioriê 
sunt  locatif  tel  de  usa  immoderato.  Cmterwm 
non  dubito^  quin  oporteai  ut  pruden»  confis^ 
sarius  senientia  supra  retat/i  mn§na  eum  dih 
crelione  uiatur^  ne  induigeat  nimiœ  multertm 
licentiœ  quœ  iibiiiinem  involret^  eum  pit  «j* 
ventes  non  sic  incedanf.  liinc  non  dubito  qwm 
hujusmodi  indeceni  mos  a  prœdicatoribus  et 
confessariiSf  quantum  fieri  potest^  coereendm 
sit  etexstirpandus.  Audiatur  idquod  ducetB. 
Antonin.  :  Si  enim  de  usu  patriœ  est^  ut  mih 
lieres    déférant  ves  es  versus   cotium  scissm 
usque  ad  ostenlationem  mamiltarum^  voliê 
turpis  et  impudicus  est  ttdis  usus^  et  ideo  iiM 
servnndus.  Si  emtn  malier  ornet  s"  êecundnm 
decentiam  sui  status  et  morem  patriœ^  et  «•« 
sit  ibi  mulius  excessus^  et  ex  hoc  uspicientu 
rapifintur  âd  C'ncupiscentiam  ejus^  erit  iN 
occasio  potius  accepta  quam  daia^   unde  mm 
mulieri,  sed  ei  soli  qui  ruit^  imputabitur  sd 
morlale.  Polerit  autem  esse  tanius  excès  tu» 
quad  erU   occasio  etiam  data.  Ex  prœdicti» 
igitur  videtur  dicenjdum^  quod  ubi  in  hujut' 
modi  ornatibu»  confesser  invenit  clare  et  m- 
dubitanier  mortale^  laiem  non  absolvais  nisi 
propouat  abstinere  a  tali  criniéne.  Sivero  nmk 
potesi  clare  percipere  ulrum  sit  moriate^  IIM 
videtur  tune  prœcipitunda  setiteniia^  $c*li€9t 
ut  deneget  propier  hoc  abso'utionrm^  tel  iM 
faciat  constieniiam  de  monali  quia  faciendê 
postea  contra  iUud^  etiamsi  iLud  non  essH 
mortale^   ei  erit  mortale^  quia  oinne  quod  esi 
contra  conxrientiam  ,  œdificnt  ai  geftennmm. 
Fateor  tamen  quod  et  prœdicntores  in  prmdi' 
cando,  et  conf  ssores  m  audientia  conftssio* 
num  debent  talia   detCi^tari  et  persuadere  sd 
demittendum^  cum  sint  nimisk  rt  extessira: 
non  tamen  ita  distincte  asserere  esse  mor- 
talia. 


mariage  par  Alexandre,  se  pare  au«si  ma- 
gniliquomcnl  que  sa  condition  lo  lui  peut 

PermeUrc,  dans  le  dessein  de  lui  plaire, 
eut-on  Li  condamner  de  péclic? 
K.  Non,  pourvu  qu'elle  n'.iil  aucune  inten- 
tion de  provoquer  par  sa  parure  Alexan<lre 
à  Tamour  impur,  et  qu'elle  n'ait 'l'autre  des- 
sein, en  lui  voulant  pl.iire,  que  de  lo  por- 
ter à  la  désirer  pour  femme,  et  de  l*em- 
péclier  par  ses  agréments  de  s'attacher  à 
une  autre.  C'est  la  décision  de  saint  Thomas 
in  cnp.  :],  Isai.^  in  fin. 

Cas  V.  Quœritur  an  percent  mulieres  ad  sui 
onuitum  uOera  dénudantes.  Cette  question  est 
proposée  par  saint  L'guori;  voici  comment 
il  y  répond  :  Cum.ego  munux  concionutoris 
gesiti.  p'.uries  etiam  hune  pfrniciosum  usum 
fortiter  conatus  sum  exprobrare  ;  sed  cum 
hic  officium  ngam  scrîpiorts  de  scientia  mo" 
raii,  oportet  ut  dicam  qtiod  juxtt  veritatem 
sentio,  et  aaod  a  doctoribus  didici.  Non  nego^ 
1"  quod  illœ  feminœ  quœ  hune  morem  alicubi 
introducerent^  sane  graviter  peccarent.  Non 
negOf  '2**  quod  denudatio  pectons  posset  esse 
itu  immoderata^  ut  per  se  non  posset  excusari 
a  scandalo  gravie  tanquam  valde  ad  lasciciam 
provocans.  Uico  vero^  3^  quod  si  denudatio 
non  esset  talit^r  immoderata  et  alicubi  atlesset 
consuetudo^  ut  mulieres  sic  incrderent.  esset 
quidem  esprobranda^  sed  non  omuino  dum" 
nanda  de  peccato  mortali.  Videtur  huic  ad^ 
hœrere  smctus  Thomas ^  ubi  lo^uens  de  or- 
natu  superfluo  mulierum  sic  ait  :  Et  si  quidam 
hoc  intentione  se  ornent^  ut  uiios  prowcent 
ad  concupisrentiam^  mortaliter  pecvant.  Si 
autem  ex  quadam  levitate^  vel  etiam  ex  qua^ 
dam  vanitate  propter  jactuntiam  qucnndum^ 
non  seinper  est  peccatum  mortale^  sed  quan^ 
doque  veniale.  Deinde  addit  :  /n  quo  casu  ta^ 
wen  posirnt  aliquœ  a  peccato  exfu^ari  q  lando 
hoc  non  fieret  ex  ali/na  vanitate^  sed  propter 
contrnriim  consuetudinem  ,  quamvis  talis 
consnetudo  non  sit  laudabiiis. 

Deridet  autem  Roncaglia  hanc  rationem 
consnetudinis  escusanii:f  dicens  :  Potes  tue 
quœdum  consuetudo  darejus  ad  id  quod  cUiis 
de  sua  natura  prœbet  grarem  occasio  ne  m  pec^ 
candi?  Sed  immerito  deridet  (c*est  saint  Li- 
guori  qui  continue),  n^zm  patet  quod  con^ 

PASSAGE. 
Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  Toie  pnblfqae, 

{>cut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  leiploitalion  de  son  héritage*,  I 
a  ch.'irgi'  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occa<^ionner.  Le  passage  floM 
régulièrement  être  pris  du  côi.é  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  pabfr 
que.  Néanmoins  il  doit  être  Gxé  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  à  celui  sur  le  ronëi 
duquel  il  est  accordé.  Lo  passage  doit  être  continoé,  quoique  Faction  eo  indemnité  ne  soil 
plus  recevable. 

PATERNITÉ. 
L'cnfnnt  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari  ;  cette  maxime  Pater  is  est  guem 
nuptiœ  demonstrant,  ne  ret;arde  que  le  for  extérieur.  Le  mari  ne  pourra  désavouer  I  enfanli 
niéjuc  pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la  nais^tance  ne  lui  ait  été  cachée,  auqufl  cas  il 
sera  admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père.  La  légiiimîlé 
de  IVnfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage  pourra  être  contpstée.  Dans 
les  divers  cas  où  le  mari  est  autorise  à  réclamer,  il  devra  le  faire  dans  le  mois,  s'il  se  Iroore 
sur  le.H  lieux  de  la  naissance  de  l'enfani  ;  dans  les  deux  mois  après  son  retour  si,  à  la  oiénie 
époque,  il  est  absent  ;  dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lai  avait  ea- 
elle  la  naissance  de  l'eniaot. 
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En  eontcience  lors  même  que  Tadallère  n'est  pas  prouvé  devant  les  tnoanaax,  ceu^  qui 
Tool  commit  ne  sont  pas  moins  obligés  solidairement  de  foornir  les  aliments  à  l'enfrint  né 
do  crime  et  d'en  réparer  les  suites  vis-à-vis  l'époux  innocent,  ou  ses  enfants  légitimes. 
Dans  le  doole  si  on  enfant  est  né  de  radollèref  la  restitution  doit  se  faire  au  prorata  du 
doQie.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite;  elle  exposerait  les  hommes  les  plus  ver- 
tueux aux  attaques  les  plus  scandaleuses. 

PATURAGE. 

Pâturage  ou  pacage  est  le  lieu  où  le  bétail  va  paître.  Voici  les  principales  règles  qui 
concernent  le  pâturage.  Si  les  bestiaux  gardés,  ou  non  gardés,  vont  paître  dans  un  lieu  où 


ne  peuTent  être  admis  pour  témoins.  Il  n'est  pas  permis  d'envoyer  paitre  ses  bestiaux  dans 
son  propre  pré,  avant  que  la  première  herbe  soit  fauchée  dans  le  temps  convenable,  ainsi 
que  l'a  jugé  le  parlement  de  Dijon,  le  k  juillet  1679. 

Cas  I.  Les  habitants  d'une  paroisse  ayant  mettent  d'en  avoir  un,  deux,  plus  ou  moins , 

60 arpents  de  terre  de  pâturages  communs,  par  arpent  de  terre  en  labour  qu'il  possède 

trois  riches  laboureurs  ont  chacun  un  trou-  dans  une  paroisse  :  il  faut  se  conformer  à  ce» 

peau  de  400  montons  qu'ils  y  font  paître  coutumes.  A  Tégard  des  chevaux  et  des  bétet 

malgré  les  plaintes  des  autres  habitants,  qui  à  cornes,  il  n'y  a  point  de  règle  parlicu- 

disent  que   leurs  bêles   ne  trouvent   plus  lière  établie,  et  il  faut  suivre  ce  que  dit  ici 

d'herbes  après  les  moulons,  et  que  ces  la-  Pontas;  mais  il  faut  que  les  bestiaux  soient 

booreors  ne  doivent  pas  mettre  leurs  trou-  pour  l'usage  de  l'habitant  qui  les  envoie 

peaux  dans  ce  pacage  commun ,  ou  qu'ils  paître  ,  car  ce  droit  n'est  pas  pour  ceux  qui 

doivent  do  moins  en  diminuer  le  nombre,  feraient    commerce    de    bestiaux.   L'usage 

Ont-ils  raison  en  cela?  Le  seigneur  du  lieu  même  ordinaire  est  que  les  moutons  n'c^ilient 

est-il  obligé  de  contraindre  ces  laboureurs,  pas  paitre  dans  les  pâturages  où  vont  lei 

qui  sont  ses  fermiers,  à  diminuer  leurs  trou-  bétes  à  cornes,  surtout  quand  ce  sunt  dev 

peaux?  prés. 

R.  Ces  pâturages  étant  communs, ils  doî-  Cas  IL  Berlin  envoie  ses  iroopeaux  dans 
vent  être  également  partagés,  ex  œquo  et  ses  prés;  le  seigneur  du  lieu  s*y  oppose  et 
bono^  entre  tous  ceux  à  qui  ils  appartiens  prétend  qu'il  ne  le  peut  faire  qu*après  la 
nent.  D'où  il  s'ensuit  que  ces  trois  laboureurs  premiùre  herbe  coupée.  Cela  est-il  juste  ? 
commettent  une  injustice,  et  doivent  dimi-  H.  La  prétention  du  seigneur  est  juste, 
nper  le  nombre  des  moutons  qu'ils  y  mettent  comme  il  parait  par  un  arréi  du  k  avril  1097 
paître,  en  sorte  que  les  autres  aient  à  pro-  du  parlement  de  Dijon,  rendu  contre  plu- 
portion  assez  de  pâturage  pour  leurs  va-  sieurs  particuliers  qui  prétendaient  être  les 
'  chef.  Et,  en  cas  de  refus,  le  seigneur  du  lieu  maîtres  de  faire  pâturer,  quand  il  leur  plai- 
doit  faire  régler  par  son  juge,  sur  la  requête  **ait,  sur  leurs  propres  terres.  Cela  n'est 
de  son  procureur  fiscal,  la  quantité  qu'ils  en  vrai  que  quand  un  pré,  ou  une  autre  pièce 
doivent  avoir.  Cette  décision  est  fondée  sur  de  terre,  est  clos  de  murailles  ou  entouré 
la  loi  Imperaîores  ff.  de  Servitutibue  prœdio-  de  haies  vives  et  de  fasses,  suivant  plusieurs 
mm  riisitc.  /.  ii,  a'r.3.  arrêts  qui  autorisent  cette  exception. 

—  Les  coutumes  ont  réglé  ce  qu'un  labou*  Voyez  les  modifications  apportées  par  le 

renr  doit  avoir  de  moutons.  Elles  lui  per*  code  au  mot  Parcours  et  vaine  Pâture. 

PÉCHÉ. 

Le  Péchéf  pris  dans  un  sens  général,  est  le  violement  de  la  loi  de  Dieu,  et  une  désobéis- 
sance à  ses  saints  commandements.  Tout  péché  est  originel  ou  personnel.  L'originel  est 
celui  avec  lequel  nous  naissons,  privés  de  la  grâce  originelle,  et  que  nous  lirons  de  celui 
d'Adam  :  le  personnel  ou  actuel  est  celui  que  nous  commettons  actuellement  par  action, 
par  parole,  par  pensée  ou  par  désir.  On  distingue  encore  deux  sortes  de  péchés  actuels  : 
saTOir  le  mortel  et  le  véniel.  Le  mortel  prive  l'âme  de  la  grâce,  en  détruisant  la  charité,  qui 
en  est  la  ^ïe*  Le  véniel  ne  produit  pas  ces  funestes  effets,  parce  qu'il  ne  fait  que  diminuer 
la  ciiarité.  Le  péché  véniel  peut  devenir  mortel  en  six  manières,  selon  saint  Thomas,  1-2, 
q.  88. 1*  Ratione  finis  u/a'mi,  auand  on  aime  mieux  offenser  Dieu  mortellement,  par  exemple, 
manquer  la  messe  un  jour  de  dimanche,  que  de  s'abstenir  d'un  péché  qui  de  sa  nature 
n'est  que  véniel,  tel  qu'est  un  entretien  inutile  ;  2°  Ratione  finis  mortalis^  comme  quand  on 
dit  à  une  fille  une  parole  flatteuse  dans  le  dessein  de  la  porter  au  crime  ;  *^*  Ratione  cônscien^ 
êiœerraneœt  comme  lorsqu'on  dit,  que  l'on  fait  ou  que  Ton  omet  quelque  chose,  croyant 
qu'il  y  a  péché  mortel,  quoiqu'il  n'y  en  ait  point  ou  qu'il  ne  soit  que  véniel;  k*  Ratione 
eontemptuè^  comme  lorsqu'on  commet  un  péché  véniel  par  mépris  de  la  loi  qui  le  défend  ; 
5*  Ratione  pericufi^  comme  lorsque,  malgré  l'expérience  de  sa  propre  faiblesse,  on  ne  dit 
qu'une  parole  badine  à  une  femme,  qu'on  sait  être  disposée  à  la  séduction;  6**  Ratione 
scamdalit  comme  quand  un  directeur,  ou  un  religieux,  dit  ou  fait  quelque  chose  qui,  quoi* 
que  léger  en  Soi,  est  capable  de  scandaliser  notat)lement  ceux  qui  en  sont  témoins. 

Une  chose  qui  mérite  beaucoup  d'attention  et  à  quoi  on  en  fait  très-peu,  ce  sont  les  péchés 
^omission  et  les  péchés  d*au(rtti.  Chaque  état,  depuis  le  IrAne  jusqu'à  la  plus  vile  cabane  # 
Dictionnaire  PB  Cas  i>s   goivscibnce.   11.  11 
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scf  ohHçfilions.  On  n*y  pense  presque  poinl;  let  pourTO  qu'on  i'*bsliettae  de»  yiUkéti^ 
eommission^  on  se  croit  innocent.  C*es(  cependant  pour  des  devtMrs  omis  qoe  Dies  cottdaaH 
ncra  une  infinité  de  personnes.  Non  coUegisiis  me;  non  eoopcruiitii  me;  non  tissIiulM  «•» 
Pour  ce  qui  est  des  péchés  d'autrui  dont  on  est  la  cause  pour  les.  aToir  conoiaBdés,  ce»- 
seillés,  approujirés,  inspirés  par  ses  maurais  exemples,  combien  avons«noo8  raiioii  de  dise 
•ivcc  le  roi  prophète  :  Àb  alienis  peccatix  parce  $ervo  tuo^  Psal.  xviii,  ik. 
Cas  I.  Toute  parole  oiseuse  est-elle  péché     iulante  mendacio,  dit  saint  Aug.  /.  de  Mené. 


réniel? 

R.  On  n'en  peut  douter,  puisque  Jésus- 
Christ  dit  en  saint  Matth.  c.  xii  :  Omne  ver- 
bum  otiosum ,  quod  locuti  fuerint  homines , 
reddent  rationem  de  eo  in  die  judicn.  Il  est 
bon  cependant  d'observer  avec  saint  Tho- 
mas, in  2  sent.  dist.  ^0,  art.  5,  ad  8,  que  par 
paroles  oiseuses  on  ne  doit  entendre  que  ce 
qu'on  profère  sans  avoir  une  droite  inten* 
tion,  ou  sans  une  juste  nécessité,  et  que  par 
conséquent  on  dit  souvent  des  paroles  plai- 
santes pcir  divertissement,  qui  ne  sont  pas 
pour  cela  oiseuses,  ni  péché  :  ce  qui  arrive 
surtout  lorsque  ces  paroles  ne  sont  ni  im- 
pies, ni  ofTensantes,  ni  tendantes  à  Timpu- 
reté;  mais  qu'au  contraire  elles  n'ont  pour 
fin  que  d'entrrlenir  l'amitié,  en  rendant  les 
Y^ersonnes  qui  les  profèrent  agréables  et  ai- 
mables à  ceux  à  qui  elles  parlent. 

Cas  II.  Un  péché  véniel  peut-il  quelque- 
fois devenir  mortel?  Par  exemple,  Jean  dé- 
robe un  sou  à  un  homme  riche,  ce  qu'il  fait 
tous  les  jours.  Ce  péché  peut- il  devenir 
mortel? 

R.  Un  péché  qui  n'est  que  véniel  de  sa 
nature  ne  peut  jamais  devenir  mortel.  Ce- 
pendant celui  qui  le  commet  peut  devenir 
coupable  de  péché  morlcl  par  les  circon- 
stances qui  raccompagnent.  C'est  ainsi  que 
les  petits  larcins  de  Jean  peuvent,  par  leur 
multiplicité,  le  rendre  coupable  de  péché 
iiioriel;  parce  qu'en  les  répétant  souvent,  il 
deviendra  enfin  coupable  d'une  injustice  no- 
table à  regard  du  prochain,  et  délenteur  in- 
juste d'une  somme  suffisante  pour  faire  un 
péché  mortel  ;  et  en  ce  cas  son  péché,  qui 
hors  de  ces  circonstances  ne  serait  que  vé- 
niel, devient,  lorsqu'elles  y  sont  jointes, 
certainement  mortel.  C'est  la  doclcine  de 
saint  Thomas,  1-2,  y.  88,  art.  k. 

Cas  III.  LœiittSy  âgé  de  six  à  sept  ans, 
ment  déjà  pour  s'excuser.  A-t-il  assez  de 
raison  à  cet  âge  pour  pécher? 

R.  Lœlius  pèche  par  les  mensonges  qnfl 
fait,  s'il  a  assez  de  jugement  pour  connaître 
que  le  mensonge  est  défendu  par  la  loi  de 
J[)ieu  :  autrement  il  ne  pèche  pas. 

—  Il  est  difficile  qu'un  enfant  élevé  chré- 
tiennement ignore  à  six  ou  sept  ans  que  le 
mensonge  est  un  péché.  C'est  une  des  pre- 
mières leçons  que  lui  font  ses  parents,  au 
sortir  de  la  plus  tendre  enfance. 

Cas  IV.  Victor  peut-il  faire  un  péché  vé- 
niel pour  empêcher  Mœvius  d'en  commettre 
un  mortel? 

R.  Il  n'est  jamais  permis  de  faire  un 
mensonge,  quelque  léger  qu'il  puisse  être, 
et  quelque  bien  qu'il  puisse  produire,  qnand 
même  celui  qui  ment  procurerait  à  son  pro« 
cbain  la  vie  éternelle  par  son  mensonge.  Ad 
sempiternam  ealutem  nullus  ducendus  est  opi- 


n.  ik  et  42. 

Cas  y.  Hiérotm^^  proCès  d*on  ordre  qii 
oblige  tous  les  religieux  i  jeûner  le  veodredL 
n'a  pas  jeûné  la  veille  de  Salnt-MaUbieu^qw 
arrivait  le  vendredi  des  Quatre-Temps.  Â-l-îl 
commis  par  cette  seule  omissioa  ua  double 
péché  qu'il  doive  spécifier  daoa  sa  cqêt 
Cession? 

H.  La  multiplication  des  péchés,  qoant  I 
l'espèce,  se  doit  prendre,  non  pas  précisé- 
ment des  diiïérents  préceptes  contre  lesqneil 
on  pèche,  mais  des  différents  motib  parlés- 
quels  ils  ont  été  faits.  Or  Riérotime,  ôar  son 
omission,  a  violé  deux  préceptes,  oonC  les 
motifs  sont  différents,  savoir  :  le  précopie  di 
l'Kglise  dont  le  motif  est  l'abstinence;  et  b 
précepte  de  sa  règle  dont  le  motif  est  la 
vertu  de  religion.  Il  a  donc  commis  un  douUi 
péché  qu'jl  a  dû  exprimer  distinctement  dais 
sa  confessiofi. 

11  n'en  serait  pas  de  même  d'un  séculier 
qui  n'aurait  pas  jeûné  ce  même  jour,  quoi- 
qu'il eût  viole  deux  préceptes.  Parce  qai 
TEgiise  eo  faisant  ces  deux  préceptes  n'a  c« 
qu'un  motif  principal,  qui  est  Tabstlnenee. 
Ce  séculier  n'aurait  donc  pas  commis  aa 
double  péché  qu'il  dût  spécifier  dans  sa  con- 
fession. 

—  La  même  raison  qui  fait  qu'HIérotiae 
commet  deux  péchés  ferait  que  celui  i  qd 
son  confesseur  aurait  ordonné  de  jeûner  le 
samedi,  en  commettrait  deux,  si  ce  joorlil 
mangeait  de  la  viande. 

Cas  VL  Raoul  a  fait  un  mensonge  léger» 
et  s'est  enivré  un  jour  de  dimanche.  Cet 
deux  péchés  sont-ils  plus  grieCs  que  s'ils  lia 
avait  commis  un  autre  jour? 

U.  Le  mensonge  n*est  pas  plus  grief  poiff 
l'avoir  fait  un  jour  de  dimanche,  parce  qoe, 
comme  dit  saint  Thomas,  2-2,  9.  122,  art.  ^, 
ad  3  :  Peccatum  vfniale  non  excludii  oemotir 
tatem.  Maïs  le  péché  qu'il  a  commis  en  s'en* 
ivrant  devient  plus  grief  par  la  circoostanee 
de  la  sainteté  du  jour;  ^fhm.  fnci^if  homù  â»- 
peditur  a  rebuê  divints  per  opuB  peccaêip 
ajoute  saint  Thomas,  quam  per  opus  licitmn^ 
fuamvin  sit  corporale.  Raoul  doit  donc  ex* 
pliquer  la  circonstance  du  jour  dn  dimanche 
en  confessant  son  péché. 

—  Cette  décision  est  très-imporlanle  el 
très-peu  suivie  dans  la  pratique.  Je  prie 
qu'on  lise  ce  que  j'en  ai  dit,  tom\  III,  de  ma 
Morale f  p.  1,  ck.  111,  dans  VAppendiséoCif" 
cumslantiis. 

Cas  Vil.  Aubert  forme  le  dessein  de  dé- 
rober 300  liv.  â  Jean,  et  sur-le-champ,  ea 
deux  heures  après,  il  exécute  sa  résolutien. 
Commet-il  en  cela  deux  péchés  différentSi 
l'un  de  pensée,  l'autre  d'action,  qu'il  doive 
spécifier  en  confession? 

H.  Si  Aubert  exécute  son   dessein  imm^ 
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dfffttement  après  Vawwr  formé,  M  ne  commet 

Îu'unseul  péché;  mais  sMI  ne  l'exécute  que 
ans  on  autre  temps,  et  qu'il  j  ait  eu  une 
interrnplion  morale  entre  le  dessein  et  Texè- 
CQlion,  il  a  commis  on  double  péché  qull 
doil  spécifier  en  confession.  La  raison  qu'en 
donne  saint  Thomas,  in^sent.  di$t.  1^2,  q.  1, 
ar$.  2,  est  que  )a  multipifcation  nomérique 
des  péchés  se  doit  compter  par  ta  multiplica* 
tlon  des  actes  intérieurs  de  la  volonté  mora- 
lement interrompus  et  discontinues.  Ainsi» 
qoand  après  avoir  formé  le  dessein  de  com- 
mettre un  péché,  on  en  remet  t'exéculion  à 
on  autre  temps  qu'on  juge  plus  commode, 
on  est  alors  coupable  de  deux  péchés,  l'un 
de  la  volonté  et  I  autre  de  Taction. 

Cas  VllI.  Caprasius^  demeurant  en  Angle* 
tem,  a  été  menacé  d'une  m>iri  prochaine  s'il 
ne  promettait  de  ne  plus  exhorter  les  ealho- 
lignes  de  ce  pavs,  et  do  déeoonrrir  les  pré* 
très  qai  les  esiiortaienL  La  crainte  griève 
dont  li  a  ^  %9Lm  a  fait  qu'il  a  promis  et 
atril  a  exécuté  ce  <|ue  ces  persécuteurs  lui 
demandaient.  Cette  crainte  1  excuse-t-elle  de 
péché? 

R.  Quoique  la  crainte  griève  excuse  de 
péché,  qoand  il  s'agit  de  choses  qui,  n'étant 
pas  essentiellement  mauvaises,  ne  le  sont 
^oe  parce  qu'elles  sont  défendues  par  quel- 
que précepte  positif;  elle  ne  peut  cependan4 
excuser  quand  il  s'agit  de  Caire  eu  de  con- 
triboer  à  ce  qui  est  défendu  par  le  droii  na- 
turel et  divin,  comme  il  l'est  de  ne  pas  trahir 
les  in^éls  de  TEglise  de  Jésu»-Christ  et  de 
ne  pas  livrer  ses  fidèles  ministres  à  la  for4»ur 
el  à  la  haine  de  ses  ennemis  ;  c'est  ce  qu'en-> 
teigne  saint  Thomas,  2-2,  q.  125,  art.  3.  Ca- 
prasios  a  donc  péché  grièvement  en  décou- 
Trant  aux  hérétiques  les  prêtres  cachés  dans 
le  pavs.  A  Têtard  de  le  promesse  qu'il  a 
.  laite  de  ne  plus  exhorter  les  autres  fidèles, 
eUe  ne  Ta  pas  rendu  criminel;  parce  qu'il 
n'était  pas  obligé  de  le  faire  au  danger  de  sa 
vie,  «and  même  l'évéaiie  le  lui  aurait  com- 
nuuidé,  à  mofns  eu'il  n  y  (fit  d'ailleurs  obligé 
par  le  caractère  de  pasteur  qu'il  n'a  pas. 


Cas  IX.  5e?tii  pent-H  obtenir  la  rémission 
d'un  péché  véniel  dont  il  se  repent ,  pendant 
qu'il  est  coupable  d'un  péché  mortel,  sans 
penser  à  s'en  repentir? 

R.  Non  ;  car ,  comme  dit  saint  Thomas^ 
3  p.  q.  37,  n.  4,  on  ne  (léut  obtenir  la  rémis- 
sion d'aucun  péché,  que  par  Trnfusion  delà: 
grâ<ce;or  cell(-ei  est  incompatible  avec  le 
péché  mortel. 

Cas  X.  Uufroiy  ayant  reçu  rab<olutJoq 
de  plusieurs  péchés  mortek,  y  est  retombé 
on  mors  après.  Ses  précédents  péchés  reri- 
vent-tls,  quant  à  la  coulpe? 

R.  Les  théologiens  enseignent  que  les 
bonnes  œuvres  mortiflées  par  le  péché  re- 
vivent par  la  vertu  de  la  pénitence  snirante; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  péchés  qui  ' 
ont  été  effacés  par  l'absolntJanr  pitce  quHs 
ont  été  entièrement  éteints  :  il  est  néanmoins 
certain  que  ce  péché  où  l'on  retombe  ren* 
ferme  eu  soi  un  plus  grand  mépris  de  Dies 
et  de  sa  miséricorde,  et  qe'ij  devient  par  lè^ 
beaucoup  plus  grief;  ainsi  Ton  peut  dire  en 
ce  sens  avec  saint  Thomas,  â.  p.  q.  9K^ 
art.  1,  que  les  péchés  revivent  Kirluellemeni(« 
par  le  nouveau  péché  mortel  qu'on  commet^ 
a  cause  de  l'ingratUode  dont  le  pécheur  se 
rend  coupable  envers  INeu  en  le  commet* 
tant.  Voyez  Communion,  cas  Maurice. 

—  Quoique  la  justice  ne  soit  pas  inamis- 
sible,  il  y  a  bien  des  cas  où  il  est  fort  i 
craindre  qu'un  pénitent  qui  retombe  an 
bout  d*un  mois,  n'ait  eo  qu'une  contrition 
bien  équivoque. 

Cas  XI.  Jean  prétend  que  Dieu  peol  per-r 
mettre  le  péché;  Paul  le  nie.  Lequel  des  dwm 
a  raison? 

R.  Jean  ne  soutient  que  la  doctrine  de» 
théologiens  après  saint  Augustin,  qui  dit, 
EncfUrid., de Fide,  eic.^  e.^ ,  ieuH.8 8ub  /in.^ 
que  Dieu,  par  sa  sagesse  inûnie,  a  jugé  plue 
convenable  à  sa  gloire  de  tirer  le  bien  dn 
péché  qu'il  permet,  que  de  n*en  permetUrei 
aucun.  Meliusenimjudicavit  de  malts  benêfitm 
cere^  quam  nuUa  mtUa  eue  permittere. 


PÉCHEUR  PUBLIC. 
On  appelle  pécheur  publie  celni  qui  a  été  déclaré  (el  par  un  jugement  légitime,  ou  dont 
(O  péché  est  connu  à  un  si  grand  nombre  de  personnes,  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  le* 
nier  on  de  s'en  excuser  :  l'Eglise,  dans  les  premiers  temps,  faisait  passer,  quoiqu'avec  d»« 
versité,  les  pécheurs  scandaleux  par  des  épreuves  très-rigoureuses,  qui  allaient  par  tU-^ 
grés.  Le  premier  était  celui  des  pleurants,  qui  se  tenaient  à  genoux  hors  la  porte  de  l'é* 
glise,  comme  indignes  d'y  entrer;  le  second  était  celui  des  écoutants^  qui  y  entraient  pon* 
entendre  les  instructions  qu'on  leur  faisait ,  mais  qui  se  tenaient  au  bas  et  ne  participaient 
point  aux  prières  publiques  ;  le  troisième  était  des  prosternés^  qui  participaient  aux  prièree 
publiques  et  même  à  la  messe  jusqu'à  l'évangile  seulement;  mais  avant  que  de  sortir  de 
relise,  le  prêtre  faisait  sur  eux  quelques  prières  durant  lesquelles  ils  se  tenaient  pro- 
sterna à  la  vue  du  public  ;  le  quatrième  ennn  était  celui  des  consistante^  lesqoeb  étaien/ 
admis  anx  diTtns  offices,  et  même  à  la  sainte  messe,  sans  pouvoir  néanmoins  commonicr^ 
qn'aprés  le  temps  prescrit  dans  ce  degré.  Teltt»  était  à  cet  égard  la  sévérité  de  la  discfc» 
pline  des  premiers  siècles;  et  tel  était  le  zèle  et  la  piété  des  pécheurs,  qui  s'y  soumettaient 
avec  joie  pour  être  réconciliés  à  Dieu.  Mais,  qjooiqoe  r£glise,  touchée  de  la  faiblesse  de  ses 
enCants,  ait  Men  voulu  se  relâcher  de  son  ancienne  sévérité,  son  esprit  a  toujours  subsisté, 
comme  il  parait  par  ce  sage  décret  an  concile  de  Trente,  sess.  24,  c.  4  :  Apostobss  monei 
fubHte  peetantes  pedam  esse  corripitndos  :  fmando  igitur  ab  aliqu^  pubUce  et  in  multorwn 
eonwpwtu  erimen  eommissum  fuerii,  ufide  efias  standnlo  offensés^  commotosque  fuisse  nsn  sU 
dMitandUun;  huie  condiqnam  pro  mx>do  culpm  pomilentiom  publics  injungi  oportel;  ut  fuee 
ssts$n»lo  suoadmalôs  msrssprovocavit,  sucs  smenéationis  iestifnonio  sd  reetam  revoat  vftasiSw 
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Epitcoput  tamen  publicœ  hoc  pœnitentiœ  genm  in  aliud  seeretum  poierit  cêmmtUare^  quandê 
iia  magis  judicaverit  expedire. 

C'esldans  ce  même  esprit  que  M.  Vialard,  évéque  de  ChAIons-sor-Marne,  dont  le  noa 
est  si  cher  aa\  évéqoes  de  France  vi  aux  pasteurs  inférieurs,  ordonna  par  son  iustrucUoa 
de  16G1  que  (oos  U*»  curés  et  tous  les  ronfosseurs  s'unissent  pour  observer  la  même  coa- 
duile  à  Vé^aré  des  pécheurs  publics,  soit  blasphémateurs,  concubinaires,  femmes  de  mao- 
Taise  vie,  ivrognes  scandaleux  ou  autres  semblables  qui  se  présenteraient  à  eux  daosie 
tribunal  de  la  pénilence,  sans  s*cn  relâcher  par  des  considérations  humaines  et  par  U- 
blesse;  àjquoi  il  ajouta  cette  evception  :  <|u'en  des  cas  extraordinaire,  comme  de  duels, 
d'inimitié  entre  les  proches,  de  divorce*  où  souvent  les  confesseurs  sont  embarrassés  poar 
régler  et  faire  accepter  aux  coupables  la  pénitence  qu'ils  leur  doivent  imposer,  ils  n'agis- 
sent qu'après  avoir  pris  ses  avis.  C'est  en  effet  ainsi  qu'on  en  doit  oser  en  ces  sortes  de  cas. 


sance  et  de  piété,  et  où,  par  conséquent,  on  a  besoin  d'une  charitable  condesceodaDce 
de  douceur  pour  les  gagner  à  Dieu  et  les  ramener  à  leur  devoir 


Cas  l,  HébêTf  usurier  public,  connu  de- 
puis plusieufs^  années  pour  tel  de  toute  la 
ville,  et  même  noté  par  deux  sentences  du 
magistrat,  s'est  confessé  à  Pâques  au  vicaire 
de  sa  paroisse,  qui,  sur  la  promesse  qu'il 
loi  avait  faite  de  ne  plus  jamais  commettre 
d'usure,  lui  a  accordé  l'absolution,  après 
quoi  il  s'est  présenté  à  la  sainte  table  avec 

Susieurs  autres  communiants;  mais  le  curé 
i  a  refusé  la  communion ,  quoiqu'il  sût 
bien  qu'il  venait  de  se  confesser.  L'a-t-il  pu 
faire? 

K.  Il  l'a  pu  et  dû,  à  moins  que,  sur  l'inter- 
rogation qu'il  lui  doit  faire  auparavant,  il 
n'ait  déclaré  publiquement  qu'il  s'est  con- 
fessé et  qu'il  a  renoncé  pour  toujours  à  son 
métier  d'usurier  ;  car,  pour  admettre  un  pé- 
cheur public  à  la  participation  de  l'eucha- 
ristie, ce  n'est  pas  assez  qu'il  ait  reçu  l'ab- 
solution :  il  est  en  outre  nécessaire  qu'il  ré- 
pare par  quelque  satisfaction  publique  le 
scandale  public  qu'il  a  causé  ;  sans  quoi  on 
lui  doit  refuser  non-seulement  la  commu- 
nion, mais  encore  l'absolution,  s'il  n'est  dis- 
posé à  l'accomplir.  C'est  la  décision  de  saint 
Thomas,  p.  m  q.  80,  n.  6,  qui  la  l'onde  sur 
celle  de  saint  Cyprien. On  connaît  ces  paroles 
de  saint  Chrysostome,  Hom.  83.  in  Matth.  : 
Non  parva  imminet  pœna,  si  quem  aliqua  im^ 
probilate  teneri  scientes,  ei  hujus  mensœ  par- 
Cicipalionem  permiUads.  Sanguis  enim  ex 
manibus requiri(ur vestris.  Sed  unde^inquies^ 
ego  t7/um,  atque  illum  qualis  sit,  cognoêcere 
possumî  Non  di  ignoli»^  sed  de  notis  hœcdis* 
puto.  On  ne  connaît  pas  moins  la  fameuse 
décision  donnée  par  trente  docteurs  de  Sof- 
bonne,  à  la  réquisition  de  M.  Pavillon,  évé- 
qued'Alais.  J'ajoute  avccM.  de  S.B.,  tom.  111, 
cas  15,  qu'un  curé,  avant  d'en   venir  là. 


doit  1*  avertir  charitablement  en  particulier 
un  tel  pécheur  du  scandale  qu'il  cause,  H 
l'exhorter  à  changer  de  vie  ;  S*  condameer 
en  ses  prônes  l'abus  sacrilège  que  font  cet 
sortes  de  personnes  de  la  sainte  commu- 
nion, en  s  en  approchant  sans  changer  de 
vie;  ce  qu'il  ne  doit  néanmoins  faire  qu'en 
termes  généraux;  sans  jamais  désigner  per- 
sonne en  particulier  ;  3*  consulter  son  évé- 
que sur  ce  qu'il  doit  faire  en  pareil  cas,  el 
exécuter  fidèlement  ses  ordres. 

▲s  II.  Ernest^  qui  a  été  pendant  dix  us 
un  concubinaire  public,  est  enûn  n^ort.  Mat 
avoir  voulu  se  confesser.  Son  curé  demande 
s'il  ne  doit  pas  lui  refuser  la  sépollurt 
ecclésiastique,  on  au  moins  feindre  de 
la  lui  refuser,  pour  intimider  d'aoïres  pé- 
cheurs pi>bli(*s  de  sa  paroisse  ;  ou  enCn  s'ab- 
senter, aûn  de  le  laisser  enterrer  par  quel* 
que  autre  prêtre,  avec  ordre  à  ce  prêtre  de 
l'enterrer  sans  luminaire,  sans  eau  bénite  el 
sans  croix? 

K.  Ernest  ne  peut  passer  pour  un  pécheur 
public,  quant  aux  peines  que  l'Eglise  a  dé- 
cernées contre  de  tels  pécheurs  ;  car  il  fao«- 
drait  pour  cela  qu'il  eût  été  déclaré  tel  par 
une  sentence  juridique.  C'est  pourquoi  Jé- 
rôme ne  peut,  de  son  chef  et  sans  l'autorilé 
de  son  évéque,  lui  refuser  la  sépulture  ecclé- 
siastique. 11  doit  donc  l'enterrer  avec  les  cé- 
rémonies ordinaires,  sans  s'absenter  ni  fein- 
dre; mais,  dans  ces  occasions,  il  est  do  de- 
voir d'un  curé  de  consulter  son  évéque,  seil 
de  vive  voix  ou  par  écrit,  s'il  lui  est  possi- 
ble, et  de  suivre  exactement  ses  ordres,  aBa 
de  n'avoir  rien  à  se  repiocher.  S.  B.  « 
tom.  111,  cas  16. 

Voyez  Absolution,  ADCLTàais,  CoifFEssioa, 
PÉNITENCE  enjointe. 


PÉNITKNCE  ENJOINTE. 

La  troisième  partie  du  sacrement  de  pénitence  consiste  dans  la  satisfaction  que  lepéchear 
fait  à  Dieu,  par  le  commandement  du  confesseur,  pour  expier  la  peine  temporelle  qui  resta 
après  la  rémission  de  la  coulpe  du  péché  ,  et  de  la  peine  éternelle  qu'il  avait  méritée  ea 
.péchant. 

Tout  confesseur  est  étroitement  obligé  d'ordonner  à  celui  qu'il  veut  absoudre  une  péni- 
tence convenable,  et  qui  soit  en  quelque  manière  proportionnée  au  nombre  et  à  rénormilé 
de  ses  péchés,  ainsi  que  le  déclare  le  concile  de  Trente,  sess.  H,  c.  8. 

On  doit  accomplir  la  pénitence  enjointe  aussitôt  qu'on  le  peut ,  autrement  on  te  rendrait 
coupable  par  la  négligence  qu'on  aurait  à  s'en  acquitter.  On  doit  aussi  l'accomplir  en  état  de 
grâce  autant  qu'il  est  possible  ,  ou  du  moins  dans  des  sentiments  de  componction  ,  el  sans 
avoir  aucune  affection  au  péché  mortel  :  celui  qui  a  une  telle  affection  uo  pouvant  jamais 
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être  censé  vouloir  apaiser  la  colère  de  Diea.  U  ne  faut  point  prescrire  pour  pénitence  ua 
grand  nombre  de  prières  différentes»  de  crainte  que  le  pénitent  ne  les  oublie.  Il  Tant  aussi 
alors  avoir  en  vue  l'effet  qu'il  est  nécessaire  que  les  pénitences  produisent,  qui  est  de  ser- 
vir de  remède  pour  le  passé  et  de  préservatif  pour  l'avenir,  comme  renseigne  le  concile.do 
Trente  »  t6td.,  et  ne  pas  imposer  presque  toujours  les  mêmes  à  toutes  sortes  de  personne!» , 
comme  plusieurs  confesseurs  le  font  fort  mal  à  propos. 

Ca^.  I.  Le  confesseur  de  Philométor  lui      gnes  dt»  sa  miséricorde,  ni  d'imposer  des  pé- 


ayanl  imposé  quatre  jours  de  jeûne  pour  pé- 
nitence ,  il  a  négligé  d'y  satisfaire.  Doit-on 
condamner  de  péché  mortel  cette  omission  ? 
R.  Manquer  volontairement  et  sans  cause 
légitime  à  accomplir  sa  pénitence ,  c'est  de 
•cl  un  péché  mortel»  à  cause  de  l'injure  que 
l'on  Tait  par  cette  omission»  et  à  Dieu,  à  qui 
oii  néglige  de  Satisfaire,  et  au  sacrement,  qui 
n" 


nitences  très-légères  pour  de  grands  crimes. 
jMais  il  doit  faire  en  sorte»  dit  le  concile  de 
Trente  ,  sesi.  14>  »  c.  8  »  qu'il  y  ait  de  la  pro- 
portion entre  la  satisfaction  du  pécheur  et 
l'offense  qu'il  a  commise.  C'est  là  Tesprit  de 
VEglise  dans  ses  conciles»  dans  ses  rituels  et 
dans  les  écrits  des  Pères,  qui  enseignent  tous 
que    la  pénitence  doit  être  plus   ou  moins 


*a  pas  toute  sa  perfection»  et  à  l'Eglise,  à     grande»  selon  que  les  péchés  sont  plus  ou 
qui  l'on  désobéit  dans  la  personne  de  son      moins  considérables ,  et  que  le  nombre  en 


ministre;  et  c'est  ce  qui  est  vrai ,  surtout 
quand  la  pénitence  est  notable»  comme  l'est 
celle  de  Philométor»  et  qu'elle  a  été  imposée 
pour  des  péchés  mortels.  U  faudrait  encore 
dire  la  même  chose»  quand  même  cette  péni- 
tence n'aurait  été  imposée  que  pour  des  pé- 
chés véniels,  s'ils  étaient  tels  de  leur  nature» 
qu'ils  disposassent  beaucoup  le  pénitent  au 
péché  mortel ,  et  le  missent  en  danger  d'y 
tomber.  Mais  si  la  pénitence  est  fort  légère 
et  i|ue  les  péchés  confessés  ne  soient  qnb 
Téniels  et  ne  disposent  pas  notablement  au 
péché  mortel  »  alors  son  omission  »  pourvu 

Îu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  d'un  mépris 
>rmel»  n'est  pas  mortelle,  quoique  ce  soit 
un  péché  grief;  car  il  est  difficile  qu'une 
omission  qui  rend  le  sacrement  imparfait  et 
le,  prive  de  sa  partie  intégrante  soit  un  pé- 
ché léger.  C'est  la  décision  de  Navarre»  Man. 
f.  2!»  n.  43.  Nous  avons  dit  :  manquer  san» 
une  cause  légitime.  Car  si  sans  aucune  négli- 

f^ence  on  l'avait  entièrement  oubliée,  ou  que 
e  pénitent  se  fût  trouvé  dans  l'impossibilité 
physique  ou  morale  d'y  satisfaire»  il  n'y  au- 
rait alors  aucun  péché  dans  cette  omission  » 
ou  tout  au  plus  un  péché  véniel. 

—  Ajoutez  1*  que  si  le  pénitent  a  oublié 
de  faire  sa  pénitence  pour  avoir  trop  différé  à 
l'accomplir,  ion  omission  est  mortelle  quand 
le  délai  et  la  négligence  sont  notables  »  et 
qu'elle  a  été  imposée  pour  des  péchés  mor- 
tels; et  elle  n'est  que  vénielle»  si  le  délai 
n'est  pas  considérable;  2*  que  de  bons  théo- 
logiens croient  que  l'omission  d'une  péni- 
tence légère  est  d'elle-même  un  péché  mor- 
tel» parce  que»  dit  Simonet ,  pag.  299 ,  Gra- 
vem  saeramento  injuriam  facit,  qui  ipsum 
subslantiali  complemento  privât.  Cependant, 
dans  une  matière  si  obscure  »  il  ne  faudrait 
pas  aisément  mettre  le  trouble  dans  l'esprit 
d'une  personne  où  il  y  a  plus  d'une  espèce 
de  bonne  foi  que  de  malice. 

Cas  h.  Irénét\  s'étant  accusé  de  quinze  ou 
vingt  péchés  mortels,  le  confesseur  lui  a  im- 
posé pour  toute  pénitence  de  réciter  cinq 
fois  le  Pater  ti  VAve  pendant  (rois  jours.  Est- 
il  obligé  de  s'imposer  à  lui-même  une  péni- 
tence plus  proportionnée  au  nombre  de  ses 
péchés? 

R.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  d*un  confesseur 
(le  dispenser  des  œuvres  sattsfacloires  que 
Dieu  exige  des  pécheurs  pour  les  rendre  di- 


est  plus  ou  moins  grand.  Pœnitentia  crimine 
minor  nnti  sit  »  dit  saint  Cyprien,  de  Lapsis. 
Nec  tibi  blandiaris ,  ajoute  saint  Pierre  Da* 
mien  ,  st  graviter  peccanti  levior  pœnitentia 
vel  a  nesctente,  vel  a  dissimulante  dicatur.... 
quia  dignos  pcmitentiœ  fructus  quœrit  Altissi- 
mus.li  est  donc  nécessaire  qu'lrénées'inspose 
à  lui-même  des  œuvres  de  pénitence  propor- 
tionnéeS'à  ses  fautes  »  puisque  son  confes- 
seur a  manqué  de  l'y  obliger  ,  ou  par  igno- 
rance ,  ou  par  lâcheté  »  et  que  je  péché  doit 
être  nécessairement  puni. 

—  Un  confesseur  a  d'autant  plus  de  tort 
que  la  satisfaction  par  laquelle  les  pénitents 
suppléent  à  celle  qu'il  aurait  dû  enjoindre 
n'étant  pas  sacramentelle ,  a  moins  d'effet. 
Une  bonne  pratique  des  confesseurs  »  c'est  p 
après  avoir  enjoint  une  juste  pénitence  »  de 
donner  encore,  à  ce  titre,  tout  ce  que  le  pé« 
nitent  pourra  faire  de  bien  jusqu'à  sa  pre- 
mière confession»  et  de  continuer  toujours  à 
en  agir  ainsi. 

Cas  111.  Le  confesseur  de  Veran  ,  prêtre  » 
lui  a  enjoint  pour  pénitence  de  réciter  les 
heures  canoniales.  Peut-il  satisfaire  à  sa  pé- 
nitence en  les  récitant  avec  un  compagnon , 
comme  il  le  pourrait  en  récitant  sou  bré- 
viaire ? 

R.  Non»  s'il  le  faisait  sans  le  consentement 
de  son  confesseur,  parce  qu'un  pénitent  est 
un  coupable  qui  prie  en  son  propre  et  privé 
nom  quand  il  accomplit  sa  pénitence.  Mais 
quand  il  récite  son  bréviaire»  il  prie  au 
nom  de  topte  l'Eglise  et  pour  le  salut 
des  Gdèles;  d*où  vient  qu'un  seul  ou  plu* 
sieurs  ensemble  peuvent  fort  bien  s'ac-> 
quitter  de  cette  obligation.  D'ailleurs  Ve- 
ran aurait  moins  de  peine  à  réciter  les 
heures  canoniales  avec  un  autre  ,  qu'il  n'en 
aurait  à  les  réciter  seul.  Or,  on  ne  doit  pas 
présumer  que  le  confesseur  ait  eu  intefilioii 
de  le  décharger  d'une  partie  delà  peine  qu'il 
lui  a  imposée;  il  est  donc  tenu  de  réciter  lé 
tout»  seul. 

Sas  IV.  Nicaise^  n'ayant  pas  accompli  sa 
dernière  pénitence,  quoique  juste  et  propor- 
tionnée à  ses  fautes  »  prie  Ooufre  ,  son  nou* 
veau  confesseur  »  de  la  lui  changer.  Onufre 
le  peut-il? 

R.  Onufre  ne  peut  chauger  la  pénitence  de 
Nicaisc  s'il  demande  ce  changement  sans  rai* 
son,  et  seulement  pour  en  avoir  une  plus  facile 


559 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


5M 


et  piUS  douce.  Mais  si  la  demande  de  Nicaisc 
«8t  fcnidèe  sar  quelque  raison  ,  et  qu'Onufre 
t^emargue  que  sa  première  pénitence  lui  est 
derenoe  on  impossible,  ou  trop  difficile  ,  oa 
moins  utile ,  et  qQ*il  soit  persuadé  qu'une 
autre  lui  sera  plus  salutaire  ,  il  peut ,  en  ce 
cas,  la  lui  prescrire  à  la  place  de  la  pr»- 
Tnière,  pourvu  qu'elle  soit  proportionnée  à 
«es  péchés. 

—  Ajoutez  1**  que  pour  en  juger  il  faut  que 
f^icaise  les  confesse  de  nouveau  à  Onufre  , 
ou  du  moins  qu'il  lui  en  donne  une  connais- 
èsancc  Rénéralr;  2"  qu "Onufre  ferait  encore 
mieux  de  renvoyer  ce  pénitent  à  son  premier 
tonfesseur,  qui  pourrait  faire  un  tel  chan- 

Senient  sans  lui  faire  recommencer  sa  con- 
)ssion. 

Cas  V.  Sédulius  ne  pouvant  plus  faire  les 
)cfrnes  que  son  confesseur  lui  avait  ordon- 
nés pour  pénitence,  ir  Ta  prié  de  la  loi  chan- 
ger en  quelque  aumône.  L'à-t-il  pu  faire  hors 
te  tribunal  de  la  pénitence  ? 

il.  Comme  c'est  exercer  un  acte  de  la  juri- 
dirtion  intérieure  du  sacré  tribunal  que  dlm- 
poser  une  pénitinice  ou  de  changer  en  une 
autre  celle  qu'on  a  déjà  imposée,  un  prêtre 
ne  peut  Texerccr  légitimement  que  dans  co 
tribunal  même.  C'est  pour  cela  que  si  le  pé- 
tillent avait  entièrement  oublié  celle  qui  lui 
a  été  imposée  ,  il  doit  réiiérerla  confession 
pour  en  recevoir  une  autre. 

—  Pontâs  a  tort  de  dire  ici  en  général 
qu*Dii  ne  peut  changer  une  pénitence  sans 
raire  réitérer  la  confession.  Cela  n'est  né- 
tessaire  que  quand  on  s'adresse  à  un  autre 
confesseur  ,  ou  que  le  même  confesseur  n'a 
aucune  idée  de  Téftat  de  son  pénitent  qui  de- 
mande ce  changement.  Voyez  la  décision 
précédente,  et  ce  que  j*en  ai  dit ,  tom.  V, 
p.  11&  de  la  Morale,  in-8*. 

Ca^  VI.  Ihâia  ajrant  obtenu  un  bref  de  dis- 
pense sur  un  VŒU  shnpie  qu'elle  avait  fait,  son 
confesseur,  en  exécutant  ce  brof,  in  ipso  actu 
tonféisionis,  lui  a  enjoint  de  réciter  tous  les 
jours  le  petit  office  de  la  Vienge,  quoique  le 
bref  n*en  fil  aucune  mention.  Peui-elle  faire 

eianger  cette  pénitence  par  un  autre  con- 
sseurT 

It.  Julia  ne  peut  pas  faire  changer  sa  pé- 
nitence dans  ce  cas.  La  raison  est  qu'à  pro- 
prement parler  ce  n'est  pas  simplement  par 
pénitence  qu'on  lui  a  enjoint  cette  récitation, 
mais  ç*a  été  en  commutation  de  vœu,  et  en 
vertu  du  pouvoir  qne  son  confesseur  a  reçu 
du  pape  et  qu'il  a  exercé  en  qualité  de  son 
délégué.  Julia  ne  peut  donc  être  déchargée 
par  un  autrp  confesseur  de  ce  qui  lui  a  été 
Imposé  suivant  cette  règle,  26,  in  0  :  Eaquœ 
punt  a  judice ,  si  ad  ejus  non  spectani  offi^ 
ciunij  viribus  non  subsistunt, 

—  Je  doute  fort  de  cette  décision.  11  ne 
parait  guère  probable  que  le  pape  veuille 
qu'on  recoub*e  à  lui  quatre  fois  en  quatre  ou 
cinq  ans,  si  des  circonstances  graves  exigent 
qu'on  change  autant  de  fois  la  pénitence 
qu'un  confesseur  mort  ou  absent  croyait 
a>oir  sagement  imposée.  On  ne  recourt  point 
au  pape  pour  un  vœu  dont  la  matière  qui 
lui    était  réservée   a  été  changée  en  une 


autre  qui  ne  lui  est  point  réserrée.  Pour- 
quoi y  recourir  dans  le  cas  présent? 

Cks  Vil.  Eus^frf, trouvant  sa  pénltencetrof 
légère  et  ne  sachant  où  trouver  ion  confes* 
sour ,  Va  changée  lui-même  en  nne  autre 
plus  rigoureuse.  Est-il  quitte  de  celle  aoi  loi 
a  été  imposée  ? 

li.  Non  ;  car  nn  pénitent  ne  penl  jamais 
i^bauiier  sa  pénitence  de  sa  propre  aatorilé, 
étant  indispensablement obligé,  deTanI  Diei, 
d'accomplir  celle  qu'un  confesseur  prècédest 
lui  a  ordonnée,  et  qui  seule  peut  être  sacra- 
mentelle. 

Cas  VIII.  Rolland,  béné6cier,  a  néetigéds 
réciter  son  bréviaire  deux  jours  de  fête.  Soi 
eonfesseur  doit-il  lui  ei^oindre  pour  péni- 
tence de  réciter  TotSce  de  ces  deu\  jours,  n- 
tre  celui  du  jour  où  il  se  confesse,  aflu  de  le 
mienx  punir  de  sa  négliaence? 

R.  Saint  Thomas,  ^uodlib.  S,  a.  13,  art.  S, 
répond  qu'il  faut  enjoindre  à  celui  qui  a  né- 
gligé de  réciter  boii  office  d'autres  prières, 
comme  le  psautier,  on  une  partie  seulement, 
selon  la  qualité  de  son  péché.  Autremeot, 
njoute-t~il ,  il  pourrait  arriver  qu'on  dirait 
au  temps  de  Pâques  l'office  de  la  Passion  qoH 
aurait  omis,  ou  qu'on  réciterait  matines  ai 
Usmps  de  vêpres  ou  une  autre  heure,  dans  ua 
Temps  qui  ne  serait  pas  convenable.  Or  dans 
la  récitation  de  l'office  on  doit  se  conformera 
Vordre  et  à  l'usage  de  l*Eglise.  Le  confessew 
de  Rolland  ne  doK  donc  pas  enjoindre  une 
telle  pénitence. 

—  Si  elle  avait  été  enjointe,  il  faudmil  la 
faire.  On  peut  en  tout  temps  s'occuper  de  la 
passion  du  Sauveur,  et  je  ne  crois  pas  qu'on 
tlâme  un  séculier  qui,  par  dévotion,  rèd- 
lera  matines  hors  du  temps  marqué  par  TE- 
gli^e  pour  les  offices  qui  se  disent  en  son 
nom. 

Cas  IX.  Emlien  a  enjoint  à  Quentin  pour 
pénitence  d^entrer  en  religion  ;  ce  qu*îl  n*a 
accepté  qu'avec  une  grande  répugnance.  Bni- 
lien  a-t-il  pu  lui  prescrire  cette  pénitence? 

1%.  Saint  Th.  in  k,  disl.  16,  observe  qu'il  y  a 
d'anciens  canons  qui  marquent  cette  sorte 
de  pénitence;  mais  il  ajoute  que  ces  canons 
se  doivent  plutôt  entendre  d'un  conseil  que 
d'un  commandement,  et  que  comme  l'entrée 
en  religion  doit  être  entièrement  volontaire, 
un  confesseur  ne  peut  pas  l'enjoindre  pour 

Sénitence  à  celui  qui  ne  se  sent  pas  disposé 
l'accepter.  Introiius  in  religionem ,  dîl-il, 
cumsii  voluntarius,  nonpolestalicui  infungi. 
D'ailleurs  il  faut  pour  cela  une  vocation  bien 
marquée,  et  un  confesseur  ne  la  donne  pas. 

Cas  X.  Le  confesseur  de  Tyrstu  lui  ayant 
enjoint  pour  pénitence  de  réciter  plusieurs 
prières,  il  a  prié  un  saint  religieux  de  la 
faire  à  sa  place,  parce  quMl  croit  qu'il  oem 
plutôt  exaucé  que  lui.  Est-il  quitte  de  sa  pé- 
nitence? 

R.  Non  ;  parce  que  l'obligation  de  la  sa- 
tisfaction n'est  pas  moins  personnelle  que 
relie  des  autres  actes  du  pénitent,  savoir:  la 
roiitrilion  et  la  confession,  qui  ne  peaveat 
olre  suppléées  par  un  autre.  Ce  qui  serait  éga- 
lement vrai,  quand  même  le  confesseur  con- 
senlirait  que  le.pénitcnldîkl  accomplir  sap^ 
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nitence  par  an  aatre  ;  car  la  pénitence  qui 
se  fait  par  on  antre,  n'étant  pas  Taction  pro** 
pre  da  pénitent,  ne  peut  dire  sacramentelle  ; 
comme  le  marque  Sytvius,  m  Sup.  q.  13, 
art.  2. 

€ab  XL  Ewporius  a  enjoint  pour  tonte 
pénitence  à  un  prêtre  d^offrir  à' Dieu  en  sa- 
tisfaction de  ses  péchés  Toffice  divin,  qa*il  est 
obligé  de  réciter  le  jonr  même  de  sa  confes- 
sion. L*a-t-il  pu  faire  ? 

R.  II  7  a  sor  cela  deux  opinions.  La  plus 
sûre  dans  la  pratique,  et  qui  nous  paraît  la 
plus  véritable,  est  celle  de  ceux  qui  soutien- 
nent qu*Eqsporius  n'a  pu  enjoindre  pour  pé- 
nitence à  ce  prêtre  une  œuvre  à  laquelle  il 
était  déjà  indispensabloment  oblige  par  le 
préceptede  TBIglise.  '  41  y  a  cependant  des  cas 
oà  Ton  peut  sans  contredit  satisfaire  par  une 
action  commandée.  Si  mnn  confesseur  m*a 
enjoint  de  donner  un  écu  aux  pauvres,  jo 
satisferai  len  le  donnant  à  un  malheureux 
qui  est  dans  l'extrême  nécessite.  Ce  serait 
autre  chose,  si  je  le  donnais  à  quelqu'un  à 
qui  il  fût  dû  par  justice. 

—  Quoique  ce  sentiment  ne  soit  pas  dé- 
montré, il  faut  te  suivre  dans  ta  pratique  ;  et 
e*est  ce  que  font  d'ordinaire  les  confesseurs. 

Cas  XIL  Annibal^  à  oui  son  confesseur  a 
lonnë  pour  pénitence  les  sept  psaumes  à 
dire  tous  les  dimanches ,  les  a  récités  pen- 
dant la  messe  d'obligation.  Est-il  quitte  de 
sa  pénitence  devant  Dieu  ? 

R.Sylvius  croii  que  cela  peut  se  faire  ainsi: 
Comme  on  peut,  dit-il,  réciter  son  office  pen- 
dant la  messe  d'obligation.  Mais  nous  croyons 
qn*il  est  plus  cohvenable  et  plus  sûr  de  faire 
chaque  chose  en  son  temps.  Quand  serons-' 
nous  libéraux  envers  Dieu,  si  nous  ne  le 
lommes  pas  lorsqu'il  nous  remet  toutes  nos 
dettes? 

Cas  XIII.  Alain  a  prescrit  à  Antoine,  pour 
toute  pénitence,  de  supporter  avec  patience 
«I  d'offrir  à  Dieu  en  expiation  de  ses  pé- 
chés, de  grandes  afflictions  qui  lui  sont  sur- 
fenoes,  %u  de  grandes  douleurs  qu'il  souf- 
$nAU  Cette  pénitence  est--elle  suffisante? 

R.  Une  telle  pénitence  peut  tenir  Heci  d'une 
Mfisfaction  légitime  dans  le  cas  propose  ;  et 
il  est  même  très-à-propos  d'enjoindre  ces 
sortes  de  pémitences  aux  personnes  qui  se 
tro«?6nt  dans  l'état  de  maladie  ou  d'affilé- 
tion..Gar,  dit  saint  Thomas,  m  k^dist.  51, 
f  •  %,  art.  k^  quœ8t.%  :  Quamvit  Uh  flagella  non 
mnt  oifmifi9  in  n^strapoUstate,  tamen  gtêan- 
imm  mi  oKquid  «nul  ;  eum  ieilieet  eis  patien- 
ter  «ftffutr,  eî  eit  komo  fatit  de  neceailaie 
Tirtuiem  ;  nnde  et  nitritoria  ^t  satisfaetoria 
este  poêêunt. 

Cas  XIV.  Uraniue  s'éCant  confessé  de  quel- 
ques péchés  qui  n'étaient  pas  fort  griefs,  son 
oonfess«9ur  M  a  voulu  enjoindre  une  péni- 
tence très-rigoureuse  et  longue;  mais  il  s'est 
excusé  de  Taoeepter  sous  prétexte  que  ses 
péchéi  n'en  méritaient  pas  une  telle.  L'a-t-il 
pu  Csire? 

R.  C*est  nue  obligation  stricte  pour  un  pc- 
4iitent  d'accepter  la  pénitence  qu  on  lui  en- 
joint,  et  il  n'y«  qu'une  erreur  manifeste 
dans  le  procédé  du  confesseur,  qui  soit  ca  • 


paille  d'excuser  celui  qui  la  refuse.  Uranius 
n'a  donc  pu  reltaser  celle  qu'on  a  jugé  h  pro- 
pos de  lui  imposer.  Son  confesseur  est  son 
juge  dans  le  tribunal  de  la  pénitence,  et  il 
n'a  pas  seulement  en  vue  la  peine  qui  est  due 
aux  péchés  qu'on  lui  a  déclarés ,  mais  en- 
core le  remède  qu'il  juge  nécessaire  d'y  ap- 
porter pour  l'empêcher  d'y  retomber.  /*œ«t- 
nitenSf  eut  major  condigno  pœnitentia  tn- 
juncla  e«^,  dit  saint  Thomas,  tn^,  cfi^r.  â!0, 
q.  1,  art.  2,  quœst.  2,  n.  i2,  teneiur  eam 
explere  ex  sacerdotis  injunctione,  qui  non  so^ 
lum  debitum  pœnœ  considérai^  sed  peccaio  re- 
medium  adhibet.  Il  est  cependant  permis  à 
un  pénitent  de  faire  une  respectueuse  re- 
montrance au  confesseur  sur  la  trop  grande 
rij^ueur  de  la  pénitence,  ou  sur  la  trop  grande 
diflicultc  qu'il  trouve  à  l'accomplir.  Mais  si 
le  confesseur,  après  avoir  pesé  ses  raisons  , 
ne  juge  pas  à  propos  d'y  avoir  égard,  ce  pé-> 
nitent  se  doit  soumettre  humblement  à  ce 
qui  lui  sera  ordonné.  • 

Cas  XV.  Maricn  s*étant  confessé  d'avoir 
commis  une  fois  le  péché  de  fornication,  son 
confesseur  l'en  a  absous,  et  lui  a  enjoint  une 
pénitence  convenable.  Six  mois  après,  il  s'est 
confessé  d*avoir  encore  commis  le  même  pé- 
ché avec  une  autre  personne,  ce  mémo  con- 
fesseur l'en  a  encore  absous  et  lui  a  encore 
enjoint  la  même  pénitence.  A-t-il  satisfait  en 
cela  à  son  devoir? 

K.  Point  du  tout  ;  car,  1*  il  n'a  pas  dû  ab- 
soudre Marien  la  seconde  fois  sans  uxu*  rai- 
son considérable,  et  il  a  dû  lui  diiïérer  l'ah- 
solution  pour  éprouver  par  ce  délai  Si  sa 
douleur  était  plus  sincère  ;  â*  il  (ievait  lui  im- 
poser une  pénitence  plus  sévère.  Car  quoi- 
que ces  deux  péchés  soient  d*une  même  es- 
pèce, il  est  pourtant  certain  que  la  rechute 
rend  Marien  plus  criminel  devant  Dieu,  et 
qu'un  sage  confesseur  doit  avoir  égard  en 
imposant  une  pénitence,  à  la  rechute  du  pé- 
cheur, comme  aux  autres  circonstances  de 
son  péché.  Consideret  qualHatem  criminis  in 
îempore^  in  perseveraniia,  involuntate  per- 

êonœ et  m  ipeius  vitii  mtUdpUci  exsecH- 

rjoyi«,dit  saint  Augustin, Cité  can.  i  de  Pœnit. 
dist.  5. 

Cas  XVI.  Adrien  n*a  accompli  sa  pénitence 
qu'après  être  retombé  dans  le  péché  mortel. 
Kst-il  obligé  de  la  recommencer? 

R.  Ou  Adrien  avait  encore  de  rattache  et 
4e  l'affection  pour  son  péché  dans  le  teriips 
qu'il  a  accompli  sa  pénitence,  ou  il  sVn 
repentait  sincèrement.  Dans  le  premier  cas, 
il  est  obligé  de  recommencer  sa  pénitence,  s'il 
▼eut  qu'elle  lui  soit  utile.  Ce  n  est  pas  satis- 
(aire  à  Dieu,  mais  l'insulter,  que  de  lui  de- 
mander pardon  d'un  i^ché  que  Ton  aime  en- 
core, et  que  l'on  est  résolu  de  commettre  à 
la  première  occasion.  C'est  dans  ce  sens  que 
saint  Thomas,  Supp.  q.  H,  aU.  *2,  dit  :  nec 
eaiisfactio  atiqua  est  cum  peccaio  mortali.  La 
raison  est  que  la  satisfaction  est  une  œuvre 
de  pénitence  :  or  il  n'y  a  point  de  pénitence, 
quand  on  conserve  de  raiiection  aux  péchés 
que  l'on  a  commis. 

Mais  si  Adrien ,  avant  d'accom|^>lir  sa  pé- 
niteuce,  a  conçu  une  douleur  sincère  du  pé- 
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chè  inurtel  où  H  eit  relombé,  il  esl  fiècciSAirc 
à  la  vérité  i\nîi  la  réilrre  apri^s  a%oîr  reco-u- 
vré  la  ^râcCi  pour  saliï^Taire  à  la  justice  de 
Dieu*  s'il  veut  obtenir  la  rémission  de  la 
pcme  pour  lai]uelle  elle  lui  ^vailètéenjointi'; 
parce  c^ue  la  pénitence  doit  être  fa  île  en  état 
de  griice,  pour  Mer  ou  pour  diminuer  la 
peine  qu'on  a  nn^riléc  par  ses  pècliéi*  passés^ 
Mais  if  n*esl  pas  dans  l*oby^:Uioi)  de  la  re- 
commencer par  rapport  à  Vlvglise,  el  it  en 
est  quille  à  cel  égard,  dès  qu'il  ne  Tti  pas  ac- 
complie in  iictti  vrt  ufftcttt  peccati  morkdii^ 
comme  Fenseigne  saint  Thomas,  L  n\  ad 
Annibatd^  ditt.  15»  (^.  an.  art.  û,  ttd  V.  La  rai- 
jioo  est  que,  comme  nous  le  supprisons  ici, 
te  confesseur  ne  lui  a  pas  prescrit  de  la  faire 
en  état  de  grâce. 

—  Nous  ajoyIoTis ,  1' que  la  sattî^factiou 
faite  dans  Télat  de  péché  mortel ,  mais  avec 
une  vraie  douleur  de  Ta  voir  commis,  est  tou- 
jours utile  pour  le  pénilent,  soit  parce  que 
rEgh$e  Vu  toujours  reprdée  cummc  lelle, 
soit  parce  qu*elle  le  dispose  à  recevoir  la 
grâce  dans  le  sacrement  ;  2"  qu*il  esl  à  pro- 
pos de  donner  au  pénilcnt  une  pénUence  dont 
il  pujs>e  remplir  quelque  piirtic  presque  en 
sorlani  du  tribunal  ;  3'  que  lorsqu  o|i  "voit 
qu'il  a  fait  sa  dernière  pênitencei  plus  ou 
moins,  après  être  retombé  datis  le  pécbé 
morlel,  il  est  trt  s-hon  de  lui  en  imposer  une 


Vayrz  sur  cette  matière,  qui  u*esi  f^oînl  kt%tt^ 
ce  que  j'en  ai  dit»  tuiu.  XI  de  oia  Morait^  p,  1^ 
chap.  G,  art.  2. 

Cas  XVil,  Un  confesseur  peuMl  nVnjom* 
dre  qu'une  pénitence  secrète,  mais  sè%èr*%à 
celui  qui  s>st  accusé  de  quelques  péchés  pu* 
blics  et  scandaleux  ? 

U*  La  discipline  de  TEf^lise  dans  Timpoii* 
lion  de  la  pénitence  publique  étant  de  traét* 
lion  apostolique,  et  foudée  sur  ces  paroiai 
de  TApùtre,  lad  Tim.  v,  20  :  Peccantei  coram 
omnibua  argue ^  ut  cœtiri  iimorem  habeant;  et 
le  concile  de  Trente,  sur  les  instances  des 
évéques  de  France  et  des  ambassadeurs  dq 
roi  Charles  IX,  par  le  trentième  article  de 
leurs  demandes,  l'ayant  remise  en  vigueur 
par  ces  paroles  delati^sion  2i,  c.  8,  deBtfor. 
Huit  (peccatori  publico)  condignam  pro  mùd$ 
culpœ  iwniicntiam  publiceinjunfji  oporUt:ï^ 
est  constant  qu'un  simple  confesseur  ne  peot 
de  son  autorité  privée  en  exempter  de  leli 
pécheurs  en  leur  enjoignant  seulement  des 
pénitences  secrètes,  quelque  sévères  qu*elEe« 
soient.  H  est  néanmoins  obligé  au  pari  tant 
de  ronsuller  l'évéque  pour  savoir  de  lui  s'il 
est  à  propos  de  l'imposer  ou  de  la  cbaoïcr 
en  une  pénitence  secrète.  EpUcopui  tamt/i, 
ajoute  le  concile,  puidicœ  hoc  pceniieniiœ  gt^ 
mts  in  aHud  secreium  poUrit  commulan^ 
ijuandû  lia  magi§  j ud i  car f  ri l  exp^dirr^ 

Voyez  Absolution;  1*  Confbssbir,  ois  UI 
et  X  ;  J  OBI  LÉ. 


plus  grande,  selon  qu*il  aura  plus  ou  moins 
accompli  de  la  dernière  dans  l'éiat  de  péclié* 

PÉNITENCIER, 

le  PéniUncier  est  un  prêtre  que  Tévèque  commet  dans  son  église  eaihédrate  pour  ab- 
soudre de  certains  péchés  dont  lui  ou  ses  prédécesseurs  se  sont  réservé  l'absolution*  \u* 
IrefoiH  les  premiers  évéques  exerçaient  par  eux-mêmes  cette  fonction;  dans  la  suite  ils 
choisirent  un  prêtre  pour  remplir  ce  saint  ministénv,  et  ce  prêtre  était  le  vicaire  général 
qu*on  appelait  chorévéque,  el  qui  était  tout  ensemtde  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  graii4 
vicaire,  oflîcial*  pénitencier  et  théologal»  parce  qu'il  eiLerçait  seul  loules  les  fonctions  ds 
ces  différents  oldees.  On  verra  dans  la  première  décision  quelle  est  aujourd'hui  la  juridic- 
tion du  pénitencier 


Cis  I  et  IL  L'évéque  de  N.  a  défendu  à  Ni- 
coslrale,  pénitencier  prébende,  d'absoudre 
davantage  dra  cas  réservés.  Nicostraie  a  con* 
tinuéd'en  absoudre,  prétendant  que  Févéque 
ne  pouvait  pa^i  lui  ôter  son  pouvoir.  Ses  ab- 
solutions sont-elles  valides? 

It.  Fagnau  in  c.  grave  29  dt  Prœh*  et  dign, 
n.  ÎQ  et  11,  enseigne  qu'un  pénitencier  en 
titre,  établi  dans  une  cathédrale  pour  tout  un 
iliocése,  en  vertu  du  décret  du  concile  de 
Trente,  se$s,  2i  r.  8,  de  iïf/^i/r.,  a  une  juridic- 
tion ordinaire  pour  tout  le  diocèse,  et  ne 
peut  être  interdit  par  Tévéque  sans  cause.  11 
ajoute  ou  il  en  est  d'un  tel  pénitencier  comme 
d*uu  ofûcial*  Or,  un  orûciat,  dit-il,  ne  peut 
éire  destitué  ad  ntitum  par  révéque.  Et  c'est 
en  rfTet  ce  qui  a  été  autrefois  jugé  par  plu- 
sieurs arrêts. 

Nous  croyons  au  contraire  qu'un  péniteu-^ 
cier,  même  tilutaire,  n'a  pas  une  juridiction 
ordinaire,  mais  seulement  déléguée*  et  qu*il 
dépend  tellement  de  son  évéque,  qu'il  ne 
peut  absoudre  validcment  ni  des  cas  réser- 
vés, ni  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  sans  sa 
|iermission.  I>tte  dci-ision  esl  de  Navarre, 
qui  était  lui-même  piMiilencier  de  Home,  k- 
qual,  parlant  des  pénitenciers  en   général  » 


sans  faire  aucune  disiinctioa  entre  ceux  qm 
sont  titulaires  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas^ 
dit  I.  V  cons.  20  de  Pmnit.  et  iïfmt«./qtte 
Pœnîieniiariui  eiectui  ad  formnm  sacri  con- 
ciiii  non  potut  abtoiiert  a  msiUuê  reiertatU. 
La  sacrée  congrégation,  selon  le  lémoi- 
gnage  de  Bail,  sous-pénitencier  de  Paris,  i 
décidé  la  même  chose»  le  17  juillet  1507*  ea 
ces  termes  :  Pœmitnîiarius  non  point  af*$oh 
vere  quemquam  a  caiibm  quot  epistopuê  ilèj 
expresse  reservaverii^  ni$i  iptemei  epucopm 
hanc  un  ipeciatim  dtderit  facuttattm  :  ntc 
tufficil  qutrcunqw^  pr<tsumptio*  Et  en  eflei, 
si  un  pénitencier  avait  pouvoir  dabsoudrc 
des  cas  réservés,  indépendamment  de  Ve^é* 
que  qui  se  les  est  réserves,  il  s'ensuivrait 
de  là,  1*  que  la  réserve  faite  par  Teiêqiif* 
serait  imparfaite,  puisqu'un  antre  que  lui 
pourrait  en  absoudre  sans  sa  perniisstuii; 
2*-qu'i]  y  aurait  à  cet  égard  deu\  puissancei 
égales  dans  un  même  diocèse;  ce  qui  serait 
contre  l'ordre  et  la  discipline  général  de 
l'Eglise.  In  eadem  dvitaie^  vel  diœce^i  r$$tni 
in  solidutn  dn&  aipita  qurni  monttrum^  dû 
PanormCt  in  fap.  13  de  foro  compW., /.  u. 
ta*  -i,  en  parlant  de  ceui  qui  prétendent  mal 
â  propos  eiercer  une  juridiction  urdiuairt. 
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—  Le  pape  Benoit  \IV  enseigne  la  même 
chose  dans  ton  traité  de  Synode  diœc.  p.  621. 

Quant  aux  offlciaox  il  est  constant,  sur- 
tout depuis  la  déclaration  du  17  août  1700 
qu'ils  peuvent  être  destitués  ;  et  c*cst  ce  qui 
avant  cette  déclaration  avait  été  jugé  par 
plusieurs  arrêts,  quoique  que  quelques  au- 
tres eussent  jugé  le  contraire. 

Cependant  un  pénitencier,   tant  que  ses 

{pouvoirs  subsistent,  peut  subdéléguer.  Car 
a  maiime  :  Delegatus  delegare  non  polest, 
D*a  lieu  que  par  rapport  à  ceux  qui  sont  dé- 
légués aà  nudum  aliquod  ministerium.  Cvsi 
pourquoi  Panorme  in  c.  17,  de  Accuiat,^  dit  : 
JDeUgatuê  ad  universiiatem  causarum  censé-» 
iur  quasi  ordinarius.  Ce  qu*il  faut  entendre 
en  ce  sens  qu'un  pénitencier  peut  commettre 
tel  ou  tel  prêtre  pour  exercer  une  partie  de 
son  ministère.  Car  il  ne  peut  déléguer  au- 
cun prêtre  pour  être  pénitencier  comme 
lui. 

Cas  III.  Fulbert,  pénitencier,  a  continué 
d'absoudre  des  cas  réservés  après  la  mort 
de  révêque.  L'a-t-il  fait  validement? 

R.  La  juridiction  du  pénitencier,  quoique 
déléguée,  ne  finit  pas  à  la  mort  de  révêque, 
parce  que  ce  n'est  pas  la  personne  de  Tévéque 
aa'il  représente;  mais  il  est  dépositaire  de 
I autorité  épiscopale  qui  subsiste  toujours. 
Et  c't  si  en  conséquence  de  ce  principe  que 
tous  les  pénitenciers  du  pape  continuent 
d'exercer  leur  ministère  après  sa  mort, 
linii  que  le  déclare  Clément  V.  Ctem.  2,  §  1 
ie  EUci.  Et  certes,  puisque  les  cas  réservés 


ne  finissent  pas  à  la  mort  de  l'évéque ,  il 
est  juste  et  nécessaire  qu'il  j  ait  toujours 
quelqu*un  qui  ait  le  pouvoir  d'en  absoudre. 

Cas  IV.  6'yr,  pénitencier,  confesse  pen- 
dant la  messe  et  les  petites  heures  :  doit-il 
être  tenu  pour  présent  au  chœur,  et  gagner 
les  distributions  quotidiennes  ? 

R.  Le  pénitencier  est  censé  présent  à  Tof- 
fice  du  chœur,  lorsqu'il  exerce  son  mini- 
stère de  grand  pénitencier.  C'est  la  décision 
du  concile  de  Trente  sess.  2k  c.  28  de  Re- 
/brm.,  qui  dit  :  PanUentiariui,,.  dum  con* 
fessiones  in  ecclesia  audits  intérim  prœsem 
in  choro  censealur.  Ce  qui  est  vrai,  soit  qu'il 
confesse  dans  Téglise  même,  ou  qu'il  soit 
appelé  en  ville  pour  entendre  en  confession 
des  malades ,  ou  que  les  chanoines  soient 
occupés  à  faire  quelque  enterrement.  Car, 
quoique  le  décret  du  concile  ne  dise  rien  de 
CVS  deux  derniers  cas ,  la  congrégation  du 
Concile  Ta  ainsi  décidé  de  l'avis  du  pape,  au 
rapport  de  Fagnan,tn  c.  licet  38  de  Prœb. 
n.  170. 

—  Cas  V.  Daniel  n  résigné  sa  pénitencerie 
en  faveur  de  Jean.  Cette  résignation  est-elle 
valable? 

R.  Il  serait  bien  à  souhaiter  que  non.  Ce* 
pendant  les  pénitencerics  sont  sujettes  aux 
résignations  et  aux  expectatives.  Heureu- 
sement l'évéque,  qui  ne  peut  refuser  le  béné- 
fice, peut  et  doit  souvent  refuser  la  juri- 
diction, qui  sans  contredit  est  la  plus  im* 
Sortante  du  ministère.  Voyez  le  tome  X  des 
témoires  du  clergé. 


PENSÉE. 

La  peiu^e  est  l'action  de  l'esprit  qui  pense,  ou  l'idée  d'une  chose  qui  nous  vient  dans 
Kmaglnation.  Toute  pensée  est  bonue  ou  mauvaise,  selon  la  qualité  de  son  objet  ;  mais 
loelqne  mauvaise  qu'elle  soit,  elle  n'est  jamais  péché,  à  moins  qu'elle  ne  sôit  accompagnée 
Je  quelque  volonté. 


Cas  L  Renée  s'entretient  quelquefois  avec 
idaisir  dans  des  pensées  impures.  Pèclie-t- 
elle  mortellement,  quoiqu'elle  n'ait  aucun 
iésir  de  commettre  le  péché  auquel  elle 
pense  avec  plaisir? 

R.  Renée  pèche  mortellement,  même  dans 
eelle  supposition  ;  comme  il  parait,  1**  par 
les  paroles  du  Sage,  Prov.  xv,  26  :  Perversœ 
eopilaiionee  séparant  a  Deo.  Abominatio  Do- 
nmt  coçitationes  malœ;  ^'  parce  que,  dit  saint 
Augustin ,  1.  xii  de  Trinit.  cap.  12  :  Totus 
iommbbiCUr  homo^  nisi  hœc  quœ  sine  volun- 
tats  operandif  sed  tamen  cum  volunlate  oni- 
mum  lalibui  cblectandi,  tolius  cogitationi» 
sêntiuntur  test  peccata,  per  Mediatoris  gra^ 
tiam  remiltantur.  La  difficulté  est  de  con- 
uattre  si  l'on  a  véritablement  consenti  à  ces 
pensées.  Pour  cela  il  faut  distinguer  trois 
différents  mouvements  de  la  concupiscence  ; 
le  premier,  qui  prévient  entièrement  la  vo- 
lonté, et  qui  n'étant  pas  libre,  n'est  pas  pé- 
ché. Le  second,  qui  n'est  pas  entièrement 
libre,  parce  que  la  volonté  s  y  oppose;  mais 
parce  qu'elle  n'y  résiste  pas  assez  fortement, 
die  est  censée  y  donner  un  consentement 
Imparfait,  et  le  péché  n'est  que  véniel.  Le 
troisième  est  c^lui  qui  est  pleinement  libre, 
parce  que  la  volonté  s'y  porte  avec  connaib- 
sauce  sans  nécessité,  et  même  avec  afTcclion, 


et  il  est  certainement  mortel.  C'est  ce  qu'en- 
seigne saint  François  de  Sales,  dans  son  /n- 
troductioH  à  la  vie  dévote,  |^art.  iv,  chap.  6. 

—  Cas  II.  Renée  est-elle  obligée  de  décla- 
rer en  confession,  non-seulement  ses  pen- 
sées, mais  encore  leur  objet? 

R.  Oui,  sans  doute,  il  v  a  plus  de  mal  à 
s'entretenir  dans  l'idée  d'un  mauvais  com- 
merce avec  un  parent  qu'avec  un  étranger, 
avec  une  personne  consacrée  au  Seigneur, 
ou  mariée,  qu'avec  une  personne  libre  ;  et 
ces  pensées  seraient  encore  plus  criminelles 
dans  une  personne  qui  serait  elle-même  ma*> 
riée,  ou  qui  aurait  fait  vœu  de  chasteté. 

Cas  111.  Afa(/(;/eme  a  souvent  dans  l'esprit 
des  pensées  impures,  et  souffre  en  son  corps 
des  mouvements  déréglés  qui  lui  viennent 
sans  qu'elle  s*y  excite?  elle  ne  va  pas  jus- 
qu'au mauvais  désir  et  ne  s'attache  pas 
même  à  la  délectation  sensible  qu'elles  lui 
causent.  Mais,  connaissant  qu'elles  sont  mau- 
vaises, elle  néglige  seulement  de  les  rejeter 
pour  ne  pas  trop  gêner  son  esprit.  Pèche-t- 
elle  en  cela? 

R.  Elle  pèche  par  cette  seule  morosité  et 
par  sa  négligence  à  ne  pas  renoncer  à  ces 
mauvaises  pensées.  Car,  dit  saint  Thomas, 
1-2,  q.  74,  art.  6,  le  péché  d'une  déleclaiinu 
morose  se  commet,  non-seulement  lorsqu'on 
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8*eiciteala  pensée  mauvaise,  mais  encore  advertU^  non  removel;  2*  qu'on  peut  qurl- 

quand  après  avoir  reconnu  qu*on  en  est  oc-  quefois  ne  vouloir  combattre  cet  sortes  Âb 

cupé,  on  continue  de  s*y  arrêter»  et  de  s'en  pensées  qu*enles  méprisant,  parce  que  qoel- 

entretenir»  au  lieu  de  la  rejeter.  quefois  un  combat  direct  et  réfléchi  les  reié 

—  Il  faut  remarquer,  l**  que  la  délectation  plus  opiniâtres,  en  sorte  qu'il  en  est  d*elhs 

morose  se  nomme  ainsi,  non  a  mora  tempo--  comme  de  certains  moucherons,  qui  ne  fati» 

m,  puisqu'il  ne  faut  qu'un  instant  pour  con-  gucnt  jamais  plus  que  quand  on  les  chassi 

sentir  à  une  pensée  infâme;  mais  a  mora  ra-  avec  plus  de  vivacité. 
tîonii    Quœ  malam  delectationem^  statim  ut         Voyez  Péché. 

PÈRES  ET  MÈRES. 

Devoirs  des  pères  et  mères.  Soins  temporels^  soins  spirituets. 

i""  Des  soins  temporels.  Avez-vous  fait  quelque  chose  qui  ait  nui  ou  qui  ait  pu  noirs 
à  la  vie  de  vos  enfants  avant  leurnaissancc,  comme  de  courir,  danser,  travailler  avec  eioès, 
porter  des  fardeaux  trop  lourds,  faire  de  trop  longs  voyages,  se  livrera  la  colère,  i  TeB» 
portement,  manger  des  choses  nuisibles  à  la  vie,  à  la  santé  ou  à  la  perfection  naivrelle  4i 
vos  enfants?  Péché  grave,  si  ce  que  vous  avez  fait  était  de  na^ife  à  nuire  notablemcotà 
leur  santé. 

Après  la  naissance  de  vos  enfants  et  pendant  leur  enfance,  avez-vous  négligé  d*éloigMi 
d'eux  les  accidents  qui  pouvaient  les  faire  périr,  les  estropier  ou  les  rendre  difformes,  ks 
laissant  seuls  quand  ils  sont  encore  trop  faibles,  au  péril  de  se  jeter  dans  le  feu  ou  de  hfvs 
des  chutes  dangereuses,  leur  donnant  de  mauvais  coups?  Une  négligence  grave  en  cecieM 
péché  mortel. 

Avez-vous  fait  coucher  avec  vous  on  avec  quelques  autres  personnes  des  enfanlt  da« 
leurs  premières  années,  au  risque  de  jes  étouffer  ou  de  les  laisser  tomber  du  lit,  ce  qeî 
n'arrive  que  trop  souvent?  Dans  plusieurs  diocèses  cela  est  défendu  gravement,  alors  il  j  a 
péché  grave;  de  même  lorsque  vous  avez  négligé  de  prendre  les  précautions  nécesMîres 
pour  prévenir  tout  accident. 

Quand  vous  avez  été  légitimement  dispensée  d'allaiter  vos  enfants,  soit  par  la  faibiettede 
de  votre  tempérament,  soit  par  la  volonté  de  votre  mari,  leur  avez-vous  choisi  des  noarrices 
saines  et  de  bonnes  mœurs  ?  Si  par  votre  faute  vous  leur  en  avez  donné  de  gravemeBl  iiÉl> 
sibles,  vous  avez  péché  gravement.  Les  enfants  sucent  avec  le  lait  les  inclinations  de  le«n 
nourrices.  Saint  Grégoire  le  Grand  blâme  fortement  la  coutume  de  mettre  les  eDfaBlsfle 
nourrice  sans  raisons  légitimes. 

Avez-vous  été  assez  dénaturé  pour  exposer  quelqu'un  de  vos  enfants  dans  un  lieo  pokHcf 
Péché  grave  contre  les  lois  divines  et  humaines.  N'en  avez-vous  point  envoyé  dans  les  hô- 
pitaux sans  raison  urgente?  Péché  mortel  si  l'enfant  est  légitime.  S'il  était  Illégitime  et  qes 
vous  soyez  riche,  d'après  plusieurs  théologiens,  \ous  devez  dédommager  l'hôpital  K  fiin 
en  sorte  de' pouvoir  reconnaître  votre  enfant,  de  pourvoir  à  son  éducation  et  de  reiller  i  sm 
salut.  Aujourd'hui  en  France,  ce  sont  les  départements  qui  entretiennent  les  hApitaux;  le 
Sf'utiment  de  ceux  qui  exemptent  même  les  riches  de  dédommager  les  hôpitaux  qui  ontreçi 
un  enfant  illégitime  peut-être  plus  facilement  suivi. 

Avez-vous  refusé  a  vos  enfants  la  nourriture,  le  logement,  rhabillement  selon  le«r  était 
les  remèdes  dans  une  maladie  grave,  lorsqu'ils  ne  peuvent  se  les  procurer  ?  Véché  norlel. 
Avez-vous  négligé  de  faire  apprendre  à  vos  enfants  une  profession  qui  devait  leur  Aire  eé- 
cessaire  à  Tavenir  ?  Péché  mortel.  Leur  avez-vous  procuré  un  établissement  sorlable  ei  qii 
ne  puisse  nuire  à  leur  salut?  Une  nédigence  grave  en  ce  point  est  un  péché  nsortel.  Les  pa« 
rents  seraient  bien  coupables  s'ils  alliaient  leurs  enfants  à  des  familles  sans  religion,  ea 
s'ils  les  contraignaient  d'épouser  des  personnes  pour  lesquelles  ils  n'ont  point  d'indioatîM. 
Que  de  mariages  malheureux  par  la  faute  ou  la  cupidité  des  pères  et  mères  I 

Ne  vous  ètes-vôns  point  mis  par  votre  mauvaise  conduite,  votre  paresse,  vos  jeux  et  vas 
plaisirs^  dans  rimpossibilité  d'établir  convenablement  vos  enfants  ?  Péché  mortel.  Les  pères 
et  mères  laisseront  à  leurs  enfants,  dit  saint  Chrysostome,  des  trésors  in6nis,  s'ils  leur  lais* 
sent  Dieu  pour  curateur  et  Jésus-Christ  pour  cohéritier. 

Devoirs  spirituels.  L'amour;  il  est  prescrit  par  la  nature  ainsi  que  par  la  religion.  Avez 
eu  de  la  haine  contre  vos  enfants  ?  Péché  mortel,  si  la  haine  est  grave  et  délibérée.  Les 
avez-vous  gravement  maltraités,  frappés,  chassés  de  la  maison  paternelle  sans  raison  saf- 
flsante?  Péché  mortel.  Avez-vous  maudit  vos  enfants  ou  fait  contre  eux  des  imprécations? 
Si  le  mal  qu'on  leur  souhaite  est  grave,  qu'on  désire  qu'il  leur  arrive,  et  qu'il  y  ait  délibé- 
ration. Péché  mortel.  N'avez-vous  point  témoigné  trop  d'amitié  à  l'un  de  vos  enfants  rt 
<'xcitc  parla  la  jalousie  des  autres  ?  Le  péché  e^t  plus  ou  moins  grave  selon  le  trooMe 
qu'excite. dans  une  famille  une  telle  indiscrétion.  On  connaît  les  suites  de  la  prédilection  de 
Jacob  pour  Josenh. 

Liducation.  Cette  expression,  élever  des  enfants,  est  dans  la  bouche  oe  tout  le  monde; 
mais  combien  peu  en  comprennent  le  sens  I  Pères  et  mères,  quelle  éducation  avez-vo«s 
donnée  à  vos  enfants?  Est-ce  une  éducation  chrétienne?  Ecarter  la  religion  de  l'éducation 
est  une  idée  qui  fait  frémir,  disait  un  orateur  devant  le  tribunal  en  l'an  X.  Avez-vous  in- 
struit ou  fait  instruire  vos  enfants  des  premiers  mystères  de  la  foi,  du  symbole  des  apAtres, 
de  l'oraison  dominicale^  des  commandements  de  Dieu  et  de  l'Ëgliseï  ainsi  que  des  sacrenenu 
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fii'ib  defaient  rece?oirT  Vous  y  éles  tenus  soui  peine  de  péché  grave.  Vous  devez  de  plus 
tar  inspirer  Thorreur  du  vice,  Tamonr  de. la  vertu,  les  accoutumer  aux  eterciccs  de  la  re- 
igten,  à  aller  à  la  messe,  à  confesse,  à  prîor  Dieu  matin  et  soir,  et  surtout  leur  donner  cette 
ninte  de  Dieu  qui  peut  seule  arrêter  la  fougue  des  passions.  La  crainte  de  Dieu,  dit  saint 
ïyprien;  est  la  plus  sâre  gardienne  de  l'innocence.  Dieu,  Ame,  religion,  éternité  :1a  science 
le  ces  quatre  mots,  supérieure  à  colle  des  langues  et  des  plus  beaux  arts,  devrait  être  fa- 
iiillèrr  à  vos  enfants  avant  Tâge  des  passions. 

Avez- vous  conGé  vos  enfanls  à  des  instituteurs  sans  religion  ou  sans  mœurs,  capables 
le  les  pervertir  par  leurs  principes  on  par  leurs  mauvais  exempiBs?  Péché  mortel.  Com- 
prenez cette  parole,  pères  et  mères  :  A  quoila  science  sert-elle  sans  la  crninic  de  Dieu  ? 

Vigilance.  Avez-vous  veillé  au  salut  de  Tâme  de  vos  enfants?  Les  avez-vous  fait  baptiser 
IQ  plus  tôt?  Si  vous  avez  différé  sans  raison  légitime  au  delà  de  huit  à  dix  jours,  selon  saint 
Ugnori,  vous  avez  péché  mortellement.  La  bonne  foi  cependant  peut  vous  excuser. 
-  Ayez-vous  veillé  à  ce  que  vos  enfants  remplissent  tous  les  devoirs  de  la  religion  ?  Leur  . 
m  avez-vous  laissé  le  temps  ?  Avez-vous  fait  re  que  vous  avez  pu  pour  les  faire  confesser 
M  moins  une  fois  Tan  TVous  étes-vous  assurés  s'ils  Font  fait  véritablement?  s'ils  ont  as- 
ililé  à  la  messe  les  saints  jours  de  dimanche?  Si,  par  une  négligence  grave  de  votre  part, 
Ibont  irangressé  quelques-uns  des  devoirs  essentiels  de  la  relij^ion,  vous  êtes  grièvement 
eovpables;  véniellement,  si  votre  négligence  n'a  pas  été  grave.  Vous  étes-vous  informés  qui 
tes  enfants  fréquentent,  où  ils  vont,  ce  qu*ils  font,  lorsqu'ils  sont  hors  de  la  maison  pa- 
ternelle ?  Les  avez-vous  laissés  sortir  de  nuit?  Avez-vous  veillé  sur  leurs  lectures,  sur 
knrs  conversations,  sur  leurs  récréations,  sur  leurs  amusements,  sur^s  tableaux  et  les  gra- 
fnres  qne  vous  avez  dans  vos  maisons,  sur  les  livres  que  vous  gardez  dans  vos  biblothè- 
qoes  et  qui,  quoique  placés  sous  clef  pendant  votre  vie,  finiront  par  devenir  votre  hérU 
fage?  Avez-vous  veillé  sur  leur  modestie  dans  leurs  manières,  dans  leur  toilette?  Une 
leoneftlle,  dit  le  Sage,  est  pour  son  père  l'objet  d'une  surveillance  continuelle.  Avez-vous 
veillé  sur  leur  innocence?  Elle  doit  être  l'objet  perpétuel  de  votre  sollicitude.  Avez-vous 
éloigné  d'eux  tout  ce  qui  pouvait  leur  apprendre  ou  leur  faire  commettre  le  mal  dans  leur 
enfance?  Combien  d'enfants  perdent  leur  innocence  à  Vâge  de  trois  ou  quatre  ans  par 
to^éfant  de  vigilance  ou  de  précautions  delà  part  de  leurs  parenfts  qui  les  lai  sent  jouer, 
^^amaser  avec  des  amis  pervers,  ou  qui  les  confient  indiscrètement  à  des  domestiques  qu'ils 
eennaissent  peu  1  Les  parents,  dit  le  rituel  de  Toulon,  doivent  avoir  soin  de  séparer  leurs 
tahntsde  différent  sexe,  même  dans  leurs  amusements;  les  mères  devraient,  selon  Tavis 
ée  saint  lérôme,  apprendre  à  leurs  filles  à  ne  s'amuser  avec  leurs  frères  qu*avec  craftite. 
Ih  doivent  encore  être  plus  soigneux  de  ne  pas  confier  leurs  enfants  à  des  domestiques  do 
dHKrmt  sexe  :  le  défaut  de  cette  précaution  est  d'une  très-dangereuse  conséquence.  Avez- 
foos  été  assez  imprîident  pour  laisser  coucher  ensemble  des  enfants  de  différent  sexe,  ou 
foiir  les  mettre  dans  le  lit  conjugal,  lorsqu'ils  ont  à  peine  un  an,  au  risque  de  les  étouffer? 
Ge  éemier  cas  est  réservé  dans  plusieurs  diocèses. 
Lorsqu'il  a  été  question  d'un  établissement,  votre  vigilance  devrait  être  plus  grande 
ore.  Leur  avez-vous  permis  de  trop  longues  assiduités  avec  des  personnes  de  différent 
e,  même  en  vue  d'un  mariage?  Alors  les  avez-vous  laissés  seul  à  seul?  Les  péchés 
qve  coomettent  les  enfants  dans  ces  fréquentations  sont  imputables  aux  pères  et  mères  qui 
«Mnquent  de  vigilance. 

Arez-vons  laissé  aller  vos  enfants  aux  bals,  aux  spectacles,  aux  assemblées  de  jeu,  au 
lerTîce  dans  des  maisons  sans  religion  et  sans  mœurs,  où  leur  salut  était  en  danger?  Péché 
«orleL  Quoiqu'un  enfant  soit  au  service,  ses  parents  ne  laissent  pas  que  d'être  obligés  de 
▼eHler  sur  sa  conduite. 

La  correction.  Avez-vous  laissé  vivre  vos  enfants  à  leur  volonté,  n'osant  ni  les  repren- 
dre, ni  les  punir  ?  De  combien  de  désordres  celte  mollesse  des  parents  n'est-ellc  pas  la 
cause  ?  Quand  vous  avez  reconnu  en  eux  des  penchants  vicieux,  qu*ayez-vous  fait  pour  les 
onrrigcr  elles  détruire?  La  négligence  des  parents  à  cel  égard  peut-être  souvent  un  péché 
ttortel.  Les  bons  et  les  mauvais  penchants  commci^cenl  dès  la  plus  tendre  enfance,  et 
Montaigne,  qui  connaissait  Thomme,  a  dit  :  Notre  principal  gouvernement  est  dans  la  main 
des  nourrices.  C  est  dès  le  bas  Age  que  vous  devez  corriger  vos  enfants. 

Quand  vous  avez  appris  que  vos  enfaqts  avaient  offensé  Dieu,  n*av('z-vous  point  négligé 
de  les  corriger,  de  les  punir  même,  si  vous  le  pouviez  avec  succès?  Péché  mortel,  si  le 
péché  commis  par  les  enfants  est  grave  et  que  1  indifférence  des  parents  le  soit  aussi.  Le 
eUitiment  du  grand  prêtre  Héli,  qui,  connaissant  le  désordre  de  ses  enfants,  ne  les  avait  pas 
poois  et  corrigés,  doit  faire  tre  nbler  les  pères  et  mères  trop  indulgents. 

N'avez-vons  point  corrigé  vos  enfants  avec  trop  de  sévérité,  par  caprice,  avec  emporte- 
ment, les  frappant  trop  rudement,  de  manière  à  provoquer  les  enfants  à  de  grandes  colères 
on  à  leur  nuire  notablement?  Péché  mortel.  Un  personnage  distingué  s'était  retiré  en  pro- 
Tince  pour  s'y  cons  icrer  sans  distraction  à  l'cducalion  d*un  fils  unique  qu'il  aimait  ien- 
tfremenl;  Gel  enfant  annonçait  un  esprit  extraordinaire.  On  ne  remarquait  en  lui  uu^un 
seul  défaut  ;  il  était  extrêmement  obstiné.  Un  jour  il  montra  ce  défaut,  mais  dans  un  degré 
si  déraisonnable,  qne  son  père  crut  devoir  employer  des  moyens  violents  pour  le  corriger; 
Il  menace,  l'enfant  de  dix  ans  persiste.  On  fait  paraître  deux  hommes  armés  de  verges,  on 
n*Qbtient  rien  ;  le  père  ordonne  de  sai  ir  renfant,  qui  pleurait,  qui  criait,  et  de  le  fustiger  ; 


554 


UICTION  MAIRE  l>E  CAS  DK  CONSCIENCE. 


SSî 


an  oliéit;  pendant  celte  exécutkiOt  reiifant  devienl  pâle,  cesse  île  crier,  «et  larmet  t'iné- 
lenl;  aux  éclata  de  sa  €ol*^rc  succède  loul  à  coap  un  sileace  marne,  une  effrayanle  iminubi- 
Il  lé.  Oq  le  regarde  avec  élonoemenl,  on  rinlerroge,  point  de  réponse;  sa  phyt^iouomie  dé- 
composée trolTratt  plus  que  Texpression  du  saisissement  et  l'empreinte  de  la  ilupidiié. 
Par  une  révotulion  funeste  et  qui  fait  frémir»  il  venait  de  perdre  toutes  ses  fiicuU^*s  mit» 
taies,  et  il  ne  ies  a  jamais  recouvrées,  il  est  resté  imtécile.  Pères  et  mères»  corrigei  toi 
enfant  «  à  propos  et  j.imais  dans  le  moment  de  la  passion. 

N*avez-ious  point  forcé  vos  enfants  à  prendre  un  ét.tt  contraire  à  leurs  goûts  cl  à  Unn 
dispositions?  Si  c'eit  Tétat  ecclésiastique  ou  religieux,  et  même  si  c'est  l'état  du  maria|eei 
que  tous  n*ayez  pas  de  fortes  raisons  pour  les  y  forcer,  il  y  a  péché  mortel.  Les  par«a;i 
peuvent,  quand  il  y  a  des  raisons*  engager  avec  bonté  leurs  enfants  à  se  marier. 

Le  ban  exemple.  Un  proverbe  dit  :  Leçon  commence,  exemple  achève.  Les  enfants  ne  fami 
que  ce  qu'ils  voient  faire  ;  votre  vie  est  pour  ain>i  dire  tout  leur  évangile.  Si  vous  êtes  boti, 
ils  seront  bons  ;  si  vous  êtes  licencieux,  sans  religion,  ils  vous  ressembleront:  tel  pèrf« 
tel  fils;  telle  mèrei  telle  fille.  Que  serviraient  vos  leçons,  si  elles  étaient  dénienties  par  das 
exemples  contraires  ?  si  ce  n'est  à  faire  penser  que  celui  qui  les  donne  se  joue  de  la  cfé- 
dulité  (le  l'enfance.  Celui  qui  ne  fait  pas  ce  qu'il  dit,  ne  le  dit  jamais  bien.  N*avez-voas  donc 
point  donné  de  mauvais  exemples  à  vos  enfants,  par  votre  éloignement  des  sacrements,  dc« 
églises,  des  devoirs  de  la  prière,  par  des  propos,  des  railleries  contre  la  religion  cl  ceux  qui 
la  pratiquent,  par  vos  emportements  et  vos  blasphèmes,  par  voire  travail  et  vos  profani- 
lions  du  dimanihe,  p;ir  vo^  disputes  avec  votre  épouse  ou  avec  d'autres,  par  vus  bâioei 
et  vos  débauches,  par  voi  manières  Irop  libres  et  peu  réservées  ;  en  leur  apprenant  dci 
histoires^  des  cuntes  scandaleux ,  en  mangeant  des  aliments  gras  les  jours  défendus,  ea 
leur  commandant  des  choses  contraires  à  la  loi  de  Dieu  ou  à  celle  de  l'Église  ?  Péché  mor- 
tel, si  le  scandale  est  grave.  Saint  Cyprien  ne  craint  pas  d'appeler  parricides  les  pareats 
qui  donnent  de  mauvais  exemples  à  leurs  enfanta. 

PERTE  D'UNE  CHOSE. 

Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé,  qui  était  l'objet  de  l'obligatiojit  vient  à  périr«  til 
mis  hors  du  commerce,  ou  se  perd,  de  manière  qu'on  en  ignore  absolumeot  Teiisteict, 
l*ot)Iig^'j|ion  est  éteinte,  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  etaviM 
qu'il  fût  en  demeure.  Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure  ,  et  s*ïl  ne  s'est  pas  eharfé 
des  cas  fortuits,  l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas  où  la  chose  eût  également  péri  ches  le 
créancier^  si  elle  lui  eût  été  livrée.  Li>isque  la  chose  a  péri,  mise  hors  du  commerce  oa 
perdue  sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu«  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  indem* 
nilé  par  rapport  a  cette  chose,  de  les  t  éder  à  son  créancier. 

OeQueliiue  manière  que  la  chose  votée  ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perte  ne  dispenst 
pas  celui  qui  l'a  soustraite  de  la  restitution  du  prix  ;  mais,  dit  Duranton,  l'intérêt  ètaot  ta 
mesure  des  actions,  le  propriétaire  de  la  chose  volée  ne  peut  en  réclamer  le  prix,  lors- 
qu'elle aurait  dû  périr  cher  lui,  si  elle  ne  lui  eût  pas  été  ravie  ;  car,  dans  celte  hypothèse, 
le  vol  ne  lui  ayant  fait  aucun  tort,  ce  serait  vouloir  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  La  dis- 
position du  coile  civil  ne  regarde  donc  que  le  for  extérieur  ;  elle  a  été  faite  en  haine  du  vol 
et  de  la  violence  ;  mais  plusirurs  théologiens  pensent  qu'en  conscience  le  voleur  n'est  pal 
obligé,  avant  la  sentence  du  juge,  de  payer  le  prix  de  la  chose  qu'il  a  volée  et  qui  o*a  péri 
entre  ses  mains  que  comme  elle  aurait  péri  entre  les  mains  du  propriétaire  ;  par  cansé* 
quent  Titius.  qui  retenait  injusiemeni  un  champ  qui  a  été  ravagé  par  une  inondation,  o'ati 
pas  tenu  en  conscience  à  payer  la  valeur  qu'il  avait  avant  rinondation,  mais  seulement  à 
te  rendre  t*  I  qu'il  est. 


PEHilLQUE 

Cas.  Agaîtinge,   vieillard  de  soixante-dix 

ans,  porte  habituelleaient  une  perruque;  il 

la  laisse  sur  sa  tète  pendant  qu'il  célèbre  le 

saint  sacrilice  de  la  messe.  Pèchc-t  il? 

H.  Oui,  il  pèche,  s'il  na  pas  obtenu  la  per- 
mission de  célébrer,  portant  sa  perruque. 
Une  certaine  bonne  foi  pourrait  peut-être 
Fexcuser.  Il  est  nécessaire  qu'il  demande  la 
permission  à  son  évéque.  Cependant  Collet 
prétend  que  le  pape  seul  peut  dispenser  uo 
prêtre  à  reffcl  de  porter  la  calotte  ou  la  per- 
ruque pendant  ta  messe.  On  ne  veut  pas 
dire  cepemiant  qu'un  prêtre  attaque  subite- 
ment d'un  |j;ros  rhume  ne  puisse  sans  dis- 
pense porler  la  ca  Sotte  à  Tau  tel  :  Sylvius  et 
Gibert  peii>eMt  qu'il  le  peut;  mais  il  s'agit 
iei  d'unr  ^tisfieiHc  habituelle  et  qui  s  accorde 
hors  d'un  hesoiii  pressant  :  voi^  i  les  niisons 
sur  lesan»  Iles  se  fonde  Collet. 


ET  CALOTTE. 

i'  Un  concile,  tenu  a  Borne  sous  te  |>api 
Zacharie,  eo  7i:j,  dé  Tend  a  qui  que  ce  soit  da 
monter  a  l'autel,  la  tète  couverte,  vêtais  cm 
pUe:  cette  défense  s'est  toujours,  entendoi 
comme  un  ordre  de  ne  célébrer  que  cafUê 
petndts  (ktectù, 

^^  La  congrégation  des  Evéques  eicelie  des 
Ritt's  ont  plusieurs  fois  décidé  qu'il  n'y  a  qui 
le  pape  qui  puisse  permettre  l'usage  de  la  pi^r- 
ruque  ou  de  la  calotte*  Un  décret  d  I  rbuia 
\  III  porte  :  Omnibm  prohibetur  tactt/uarê 
cum  pi(eoiti,  sine  dispensatione  apotloUca  ;  et 
le  Missel  romain  :  iYe/no  audeaf  uti  pHeoh  îa 
ceUbtatione  mis$œ^$ine expreua  (icentia  itdii 
apostolicœ.  Saint  Alphonse  deLigaori  aj  mtc: 
Senectus  $acetdûiis  et  tort  humor^  aut  kii'^ 
m  lie  t (inp us^  tei  etitim  noiabiU  incommo dum^ 
non  Miitii  raiione'  cclebratvti  (cura  pileoto  in 
tùCQ  pubdcùf  sinç  dhpematiùne.  S'avarre  et 
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quelques  aotresditent  que  l'évéqaepeot  dis-  soiu»  sans  les  obliger  de  la  quitter  comme  la 

penser  de  porter  la  calotte  josqu'aa canon  oa  calotte,  pendant  le  temps  du  canon  de  la 

•■moinsjnsqn'àlasecrèteet  après  la commn-  messe.  La  formule  rapportée  dans  la  note 

•ion  ;  et  le  pape  depuis  le  canon  jusqu'à  la  apostolique  est  ainsi  conçue  :  N...,archevé- 

coDimanionînclnsirement.  Selon  Durand, on  que  de  N.,  permettons  à  N.  de  célébrer  la 

est  en  nsaj^e  en  France,  où  les  décisions  de  sainte  messe  avec  une  perruque  modeste, 

congrégations  de  cardinaux  n'ont  aucune  au-  tant  que  dureront  ses  infirmités.  Dans  plu^ 

Conté  parelles-mémesyde  s'adresser  pour rob-  sieurs  diocèses  cette  permission  se  donne 

ternir  ans  éTéqnes  qui  permettent  aussi  l'usage  verbalement. 
<o  U  perruque  aux  prêtres  qui  en  ont  be* 

PERSONNE  INTERPOSÉE. 

On  appelle  ainsi  la  personne  qui  prête  son  nom  à  une  autre  qui  serait  incapable  de  re- 
eefoîr  par  elle-même  une  libéralité.  Quand  la  loi  a  créé  une  prohibition,  elle  doit  veiller  à 
ce  qu'on  ne  puisse  l'éluder  an  moyen  d'une  fraude.  C'est  pour  cela  qu'après  avoir  établi  les 
iocapacités  de  recevoir  par  donation  ou  testament,  elle  annule  tout  acte  qui  aurait  pour 
kol  de  se  soustraire  à  ses  dispositions.  Ainsi  le  code  civil  porte  :  «  Toute  disposition  an  pro- 
lUd'on  incapable  sera  nulle,  soit  qu'on  la  dégoise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux ,  soit 
fs'on  la  fasse  sous  le  nomde  personnes  interposées.  L'incapacité  de  recevoir  n'existe  que 
par  la  force  de  la  loi,  et  on  ne  saurait  retendre  ;  car,  en  fait  de  nullité,  il  n'est  pas  permis 
d*iyoQter  pour  les  cas  d'incapacité.  Sont  réputées  personnes  interposées  les  père  et  mère, 
les  enlanls  et  descendants,^  et  l'époux  de  la  personne  incapable.  La  loi  comprend  les  père 
et  mère,  les  enfants  et  descendants,  légitimes  ou  naturels,  sans  distinction.  Les  ascendants, 
antres  que  les  père  et  mère«  se  trouvent  exceptés.  Tonte  libéralité  faite  aux  personnes  dé- 
rignées  en  cet  article  se  trouve  nulle  de  plein  droit.  Il  y  a  une  présomption  légale  qui  dis* 
|ieose  de  toute  preuve  celui  an  profit  duquel  elle  existe,  et  nulle  preuve  ne  peut  même  être 
admise  contre  la  présomption  de  la  loi  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption, 
elle  annule  certains  actes.  Quand  la  présomption  légale  n'existe  pas,  il  faut  nécessaire- 
ment le  secours  de  fait  pour-pronver  l'interposition.  Pour  les  établissements  publics  ou  corn- 
monantés,  Tinterposition  serait  facile  à  établir,  si  la  libéralité  était  faite  à  un  ou  plusieurs 
flMmbres  de  ces  établissements  ou  communautés. 

A  l'égard  des  donations  entre  époux,  qui  excéderaient  la  limite  fixée,  le  législateur  pro- 
MMice  anssi  la  nullité,  lorsqu'il  y  a  interposition  des  personnes  ;  mais  dans  ce  cas  la  pré- 
acmptiOB  d'interposition  n'est  pas  restreinte  aux  personnes  ci-dessns  désignées.  Sont  ré- 

S^étÊ  fûtes  à  personnes  interposées  les  donations  de  l'un  des  époux  aux  enfants  ou  à  l'uu 
calants  de  l'autre  époux,  issus  d*un  autre  mariage,  et  celles  faites  par  le  donateur  aux 
Crents  dont  l'autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation,  encore  que  ce 
mier  n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire.  Quoique  l'époux  qu'on  veut  gratifier 
indirectement  ne  survive  pas  à  son  parent  donataire,  la  donation  est  nulle  ;  car  en  prin- 
cipe de  droit,  ce  qui  est  nul  dès  l'origine  ne  peut  devenir  valable  ensuite. 
.  Une  règle  générale,  qui  s'appli.que  à  toutes  les  personnes  interposées,  c'est  (|u'elles  ne 
socl  point  incapables  par  elles-mêmes,  mais  seulement  à  l'occasion  d'une  autre  à  qui  la  do- 
nation est  présumée  faite  par  leur  intermédiaire.  Ces  dispositions  de  la  loi  civile  étant  faites 
dans  l'intérêt  des  mœurs,  sont  obligatoires  au  for  intérieur  comme  au  for  extérieur.  Toute- 
(bit  nous  remarquerons  que  ces  nul  ités  de  donations  ne  sont  portées  par  la  loi  que  quand 
ces  dons  sont  faits  en  faveur  des  personnes  frappées  d'incapacité.  Mais  une  donation  simu- 
|ée«  tons  la  forme  d'une  vente  par  exemple,  ne  serait  point  nulle,  si  elle  était  faiteen  faveur 
d*nne  personne  capable  de  recevoir. 

PHARMACIEN. 

Le  pharmacien  ne  peut  exercer  nulle  part,  faire  aucune  vente,  commencer  aucuns  tra- 
▼an,  avant  d'avoir,  dans  le  délai  d'un  mois,  exhibé  son  titre  d'admission  à  l'autorité  com- 
pétente, devant  laquelle  il  prêle  le  serment  d'exercer  son  art  avec  probité  et  fidélité.  U  doit 
csercer  personnellement  sa  profession,  toute  location  ou  cession  lui  étant  interdite,  sous 
qoeique  prétexte  et  à  quelque  titre  (|uc  ce  puisse  être.  Il  est  défendu  au  pharmacien  de  dé- 
biter et  livrer  des  préparations  médicales  ou  drogues  composées  quelconques,  autrement 
cne  sor.la  prescription  d'un  docteur  en  médecine  ou  d'un  officier  de  santé.  11  doit  se  cou- 
wrmer  aux  formules  insérées  et  décrites  au  Codex  medicamentariuSf  dont  il  est  obligé  de  se 
pcorvoir.  L'infraction  eft  punie  de  500  fr.  d'amende.  Le  pharmacien  ne  peut  vendre  aucun 
remède  secret,  sous  peine  de  25  à  600  fr.  d'amende  ;  à  l'exception  toutefois  de  ceux  dont 
la  distribution  serait  permise  par  le  gouvernement.  H  doit  avoir  le  plus  grand  soin  de  tenir 
dans  des  lieux  sûrs  et  séparés,  dont  lui  seul  a  la  clef,  sans  qu'un  autre  puisse  en  disposeri 
les  sabstances  vénéneuses.  Aux  termes  de  la  loi,  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une 
fertonne  dans  une  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre 
?iCi  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette  mala- 
die. Sont  exceptées  les  dispositions  rémunératoires  fait<'S  a  titre  particulier,  eu  égard  aux 
benltés  du  disposant  et  aux  services  rendus  ;  les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de 
parenté  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait  pas  de 
parents  en  ligne  directe,  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite  ne 
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soit  lui-même  da  nombre  de  ce«  liérilîers.  Les  créances  rtlatiTes  aux  fraie  éé  la  dcvaiiie 
maladie,  par  conséquent  ccll<>s  des  pharmaciens  sont  privilégiées  c»lroisièoie  ligna  aar  Iti 
meuhles  de  la  succession.  Les  pharmaciens,  déposilalres  par  étaldea  secrets  ^m*mm  hm 
confie,  oui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénoneiatearsy  aarom  réTéié  ces  se» 
crcts,  pèchent  contre  la  Ui  divine,  la  loi  naturelle  et  mène  contre  la  loi  civile,  qui  let  coa. 
damne  à  Temprisonnement  ou  à  Tamende. 

On  sVst  heaucoop  occupé  dans  ces  derniers  temps  de  la  responsabilité  aiédicala  ;  casi 
qui  «idoptent  Taffirmative  pour  les  dommafes-inléréts,  se  CoAdent  i**  sot  qa  article  do  eoés 
ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inatientian^  néflifence  os  ÎMb^ 
servation  des  règlements,  aura  commis  involontairement  oahomiciéa.  o» en  aura  iavoh)»» 
tair«  menl  été  la  causo,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  a  deux  ans,  et  d'aae 
amende  de  50  à  600  francs  ;  »  2*  sur  un  antre  article  du  code  :  «  Tout  fait  quelconque  de 
rhomnie  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  favte  duquel  il  est  arrivé  k  h 
réparer;  »  3*"  enûn  sur  cet  article  du  même  cmle:  «  Cnacun  est  reeponsable  do  dmnmagt 
i|u*il  a  causé,  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligenco  oq  par  set 
imprudence.  Mais  on  s'accorde  A  dire  que  la  responsabilité  est  plolAl  morale  et  loofeie 
conscience. 

Les  pharmaciens  doivent  donc  avoir  les  connaissances  qui  sont  propres  à  levr  état,  île  II 
préparation  des  remèdes,  des  drogues,  des  simples  qui  y  entrent,  de  leur  vertu,  de  la  dues 
sous  laquelle  on  peut  les  donner,  delà  manière  d'en  faire  usage.  Pour  acquérir  ces  eomiai^ 
sauces,  ii  est  un  temps  d'apprentissage  cl  des  examens  prescrits  par  la  loi  :  ceux  qoi  aaat 
chargés  de  présider  à  ces  examens  seraient  très-coupables  s'ils  en  recevaient  qoi  n'eosseat 
pas  la  rapacité  nécessaire,  quand  même  ils  auraient  accompli  entièrement  le  tempa  d'ap- 
prentissage, qui  nVst  fixé  que  pour  la  faire  acquérir. 

Les  pharmaciens  doivent  bien  prendre  garde  de  donner  de  mauvaises  drogues  sopllisti- 
quées,  de  vieux  sirops  qui  ont  perdu  une  partie  de  leur  rerlu;  et  si  la  cire  entre  dans  la 
composition  d*un  remède,  il  leur  est  défendu  de  mêler  delà  vieille  cire  à  la  nouvelle;  ils 
pécheraient  contre  la  charité,  et  ils  seraient  obligés  à  restituer  et  à  réparer  les  domoiaces; 
ce  qui  peut  aller  fort  loin,  en  pareille  matière,  par  rinulilité  du  remède,  le  retardement  de 
la  guérison,  raugmentation  de  la  maladie  qui  peut-être  est  devenue  incurable,  ou  a  con- 
duit à  la  mort,  parce  qu'un  remède  mal  conditionné  n'a  pas  produit  d*eflet  dana  no  leaspe 
critique  et  décisif. 

C*est  un  principe  de  saint  Thomas  que  tout  homme  qui  vend  une  marchandise  est  oMM 
d'en  découvrir  les  vices  cachés  qui  peuvent  être  nuisibles  A  Tacheteur;  que  sana  ceJa  n 
vente  est  frauduleuse,  et  qu'on  est  responsable  des  suiles.  Le  vice  des  drogues  qui  enfreal 
dans  la  composition  d'un  remède  est  certainement  un  vice  caché  pour  celui  qui  s'en  aerf. 

Dans  les  villes,  où  le  choix  des  drogues  ne  dépend  pas  ordinairement  du  pharmacieii,  I 
Il  est  tenu  de  suivre  ce  qui  a  été  ordouné'et  prescrit  par  le  médecin,  sans  pouvoir  en  sub- 
stituer d'autres,  sous  prétexte  qu'elles  sont  équivalentes.  S'il  y  a  néanmoins  dans  l'ordou- 
nance  une  erreur  manifeste,  le  pharmacien  ne  peut  légitimement  l'exécuter,  mais  11  tfoH  ea 
avertir  le  médecin  pour  qu'il  y  fasse  le  changenrent  nécessaire.  11  doit  tenir  la  même  con- 
duite, lorsqu'il  a  sujet  de  douter  s*il  n'y  a  point  quelque  autre  méprise  qui  puisse  être  pré- 
judiciable au  malade. 

Il  est  défendu  aux  pharmaciens  de  vendre  des  poisons,  sinon  à  ceux  qu'ils  soet  sirs 
n'en  pouvoir  faire  mauvais  usage.  La  conscience  des  pharmaciens  y  est  essentielteaifit 
intéressée. 

Nous  ne  dirons  rien  du  prix  des  drogues  :  les  mémoires  d'apothicaires  sont  ob  peo  sof* 
pecls  et  sujets  à  réduction  ;  il  peut  y  avoir  du  préjugé  ;  il  y  a  toujours  ici  le  même  principe  de 
conscience  :  le  prix  doit  être  proportionné  à  la  valeur  de  la  marchandise,  mais  il  y  a  de 
plus  la  composition,  des  peines  particulières  à  payer,  qui  sont  certainement  estimables  i 
prix  d'argent. 

PIGEONS 

Les  pigeons  qui  passent  dans  un  autre  colombier  appartiennent  au  propriétaire  en  co- 
lombier, pourvu  qu'i  s  n*y  ait'ut  pas  été  attirés  par  fraude  et  artifice. 

<  Il  y  a,  dit  Malieville,  des  pigeons  privés,  comme  il  y  en  a  de  sauvages;  c'est  de  ces 
derniers  seulement  que  cet  article  du  iode  parie;  et  si  des  pigeons  de  volière  allaîenise 
joindre  à  ceux  du  voisin,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  premier  propriétaire  ne  fAt  endroit  de 
les  réclamer,  comme  son  coq  et  ses  poules,  »  a  cet  égard,  noua  lisons  dans  le  code  ceot* 
mente  la  remarque  suivante  :  «  Comme  les  pigeons,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  tout 
sauvages  de  leur  nature  et  que  nous  n'en  conser? ons  la  possession  qu'autant  «ju'Ha  soat 
apprivoisés  par  Thabitode  qui  les  rappelle  dan^  la  retraite  qui  leur  est  préparée,  ils  Cfsicol 
de  leur  appartenir  dès  qu'ils  ont  perdu  l'esprit  de  retour,  et  deviennent  la  propriété  dll 
celui  dans  le  colombier  duquel  ils  ont  contracté  l'habitude  de  se  retirer.  On  prMUBM  quHi 
ont  perdu  l'esprit  de  retour,  lorsqu'ils  manquent  deux  ou  trois  fois  de  revenir  A  Theure  ae» 
coutumée  dans  leur  ancienne  demeure. 

Les  pigeons  doivent  être  renfermés  pendant  la  semaille  et  les  moissons,  et  dorant  es 
leiops  ils  sont  regardés  comme  gibier,  cl  chacun  a  le  droit  de  tes  tuer  sur  son  terrain  et 
de  b'en  emparer.  Hors  ce  cas  il  est  défendu  soit  de  tirer  sur  les  pigeons  d'antruf,  sotl  da 
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les  prendre  Btet  lén  fliets  on  de  tonte  aatre  manière.  La  loi  qni  permet  de  s'emparer  des 
pigeons  qn*on  A  tnés  snr  ses  propriétés  peut  être  suirie  en  conscience  anssi  bien  qu*an  for 
•ilériear. 


[>riéiaire 


PLANTATION. 
Tonte  plantation  sur  un  terrain  ou  (ians  l'intérieur  est  présumée  faite  par  le  proprié 
i  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  pronyé  ;  sans  préjudice  de  la  propriété  qu  un 
tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par  prescription.  Le  propriétaire  du  sol 
^ni  a  fait  des  plantations  avec  des  arbres  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en  pajcr  U^ 
Taleor  ;  il  peut  aussi  être  condamné  à  des  dommages-intérêts»  s'il  y  a  lien  ;  mais  le  pro- 
priétaire des  arbres  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever,  s'il  ont  poussé  des  racines  ;  ils  de-> 
Tiennent  l'accessoire  du  fonds  ;  on  a  seulement  droit  à  une  indemnité.  Mais  s'il  n'en  ont 
pas  encore  poussé,  on  peut  les  réclamer  ;  car  il  n'y  a  pas  encore  incorporation  ;  et  la  rc<^ 
elamation  ne  nuit  ni  au  sol  ni  à  la  plante. 

POISSON. 

Les  poissons  qui  passent  dans  i  étang  d'un  autre  appartiennent  an  propriétaire  de  ce( 
.  étang,  à  moins  qulls  n'y  aient  été  attirés  par  fraude  et  artifice;  la  pêche  des  rivières  non 
navigables  appartient  aux  propriétaires  riverains  ;  le  droU  de  pêche  dans  les  fleuves  oq 
ri^rières  n'appartieni  qu'au  fermier  de  la  pêche  et  à  ceux  qui  sont  munis  d'une  permission  ; 
font  antre  individu  n*a  le  droit  de  pêcher  qu'à  la  ligne.  Les  anciennes  ordonnances  per- 
mettent la  pêche  sur  la  mer  à  tous  les  sujets  du  royaume.  On  est  obligé  en  conscience  de  se 
conformer  aux  lois  qni  ont  été  faites  sur  la  pêche. 

POLLUTION. 
Pollutio  est  voluntaria  semtntg  resolutio^  fada  extra  copulam  carnalem.  Voluntaria^  tn- 
0tiam,  in  se,  tel  in  causa  euïpabili.  On  ajoute  :  seminis,  c'est-à-dire,  tam  virilis  quam  feminei. 


renient,  le  rendre  seulement  véniel 


—  Il  est  à  souhaiter  que  les  confesseurs  substituent  à  ce  terme  choquant  celui  d'inconti* 
iience  secrète,  et  celui  dlllusion  pour  les  accidents  du  sommeil. 


Cas  I.  Peccantue  qui  fluxum  seminiSf  aut 
immêriâf  seminis  similitudintm  reftrentes^  in^ 
niipatiunturî 

QMmsiionem  hanc  solvit  sanctus  Thomoê^ 
ikf.,  q.  80,  art.  7.,  his  vtrbis  :  «  Causa  cor- 
psorailis  (Pollulionùt)^  quandoque  estsine  pec- 
alo  ;  pala  cum  est  ex  infirmitate  natur». 
Onde  ei  quidam,  etiaiti  in  vigilaudo  abt»que 
peccato  Ouxum  seminis  patinntur;  vel  etiam 
si  ait  ex  superfluilate  naturœ.  Sicut  enim 
cotttigiiy  sanguinem  fluere  absque  peccato. 
Ha  ei  eemen,  quod  est  superOuitas  sangui- 

iit Quandoque  vero  esi  eum  peccato, 

pttia  cum  provenii  ex  superfluitate  cibi,  vel 
potus  :  ei  hoc  etiam  potesl  esse  veniale,  vel 
morlaie.  »  Eril  du6to  procul  mortale^  si  quis 
iifn'ctbusrii  vi^luntariam  causam  per  sensua^ 
iî#  ftminarum  a«peciu«,  allocutione»^  amorem 
inordinatumf  morosas  lurpium  rerum  cogita^ 
lioficf ,  taeius,  uliavê  similia.' 

Cas  il  Pollutio  quœ  intsr  dormetidum  ac^ 
cidiif  êsine  peccatum? 

M.  PolluUonem^  secundum  ss  consideratam^ 
fum  darmientilms  accidit,  non  esse  peccatum: 
puÊMdaguidem  tune  homo  liber  non  est.  Si 
îtatÊen  fuit  volita^  tel  si  causa  ei  data  est  per 
ebrietatem^  aut  culpabilem  cogitationem,  erit 
peceaium  morlaie.  Potest  auiem  pollutio  essé 
Wùliia  in  §9  et  directe,  ve/  indirecte  et  in  causa. 
Est  volita  in  se  et  directe,  quando  quis  poilu- 
tiMtm  ipêom  exprone  potmt,  aut  de  iùa  pro- 
babÛilir  fututa  deleelatus  est.  Est  volita  in- 
éireete  et  in  causa,  quando  quis,  etsi  pollutio- 
nem  expresse  noluit,  causam  lamen  voluit  ex 
gua  kanc  secuturam  esse  prœvidebat,  vel  prœ- 


videre  debebat;  et  tune  si  causa  est  inhonesta 
ei  illicita,  oollutio  esi  peccatum  mortale,  si 
contingcU  aormienti,  uti  docet  sanclas  Tho- 
mas, 2-2.,  q.  154,  art.  5  Cum  vero  cetusa  Ao« 
nê$ia,jusla  et  licita  est,  pollutio  quœ  inde  sem 
fuitur,  non  est  peccatum,  dummodo  omnie 
cohibeatur  m  ejus  deleclationem  -consenstss. 
Quare  nec  chirurgus  qui  in  pudendis  suam 
artem  exercet,  nec  confessarius  qui  impudiêo^ 
rum  eonfessiones  audit,  nec  viator  qui  ad  iier 
agendum  equitat,  ab  istis  rébus  abstinere  te* 
nentur,  etsi  iis  prœter  intentionem  poUuiim 
aecidat.  Attamen  tenentur  cokibere  eansensun^ 
in  fœdam  delectationem. 

Cas  111.  Pollutio  qt^  incipit  in  somnis  ei 
ftnitur  in  vigilia  estne  peccatum  mortale? 

R.  Si  talis  pollutio  ante  somnum  non  fuii 
volita  nec  in  se,  nec  in  sua  causa,  et  displicuii 
in  vigilia,  non  est  peccatum:  Potest  tamen 
contingere,  ait  sanctus  Thomas  in  k.  dist.  9» 
q.  1,  art.  b.,  quœst.  1.  ad  5.,  quod  in  ipsa  evi- 
gilatione  peccatum  oriatur  ;  si  nempe  pollu- 
tio propter  delectationem  placeat,  quôd  qui- 
dem  peccatum  erit  veniale,  si  sit  ex  subre- 
ptione  talis  placentia;  mortale  antem  si  stt 
cum  deliberatoconsensu...;  si  antem  placent, 
ut  naturae  exoneratio  vel  alleyiatio,  pecca- 
tum non  creditur.  Hactenus  sanctus  aoetor^ 
cujus  posirema  verba  nonnihit  difficultoMu 
habent. 

Cas  IV.  An  ieneiur  qui  evigUai^  dumt  #emt- 
nis  fiuxum  paiitur^  eum  cohibere  si  poixest  ? 

R.  Tenetur,  tum  quia  actus  iU$  aUiquid  hw* 
bet  inordinatii  tum  quia  inde  immtfnetpehicu^. 


IHCTfONNAlUE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE 


^«frt  eonansui.  Nf§<ini   iam^n  €ttm  Gtrsone      hmc  ejr  prudendsconffMsarii^iiunndo^uêtiivm 
plurti  id  neceuario  faciendttm  e^ie,  si  fieri      et  mediri  judido  definienda  mn  arUitrûf. 
non  ppâiit  eitra  grate  incommodum,  Ytrum  To^fi Commcî^ioïv.  ca»  II;  ËGLUs^câs  XV. 

POSSÉDÉ. 

On  appelle  possédé^  en  bttn  dœmaniacus  ou  a  dœmonh  nbêefiuê^  celui  qui  est  (ourmeftlé 
eorporeltenienl  par  le  démon.  Le  démon  parle  souvent  par  fa  bouche  des  possédés  ;  deiorn 
qu*il  est  quelquefois  difficile  de  dîslîiiguer  si  cesl  le  possédé  même  ou  le  démoii  qui  parle. 
M  y  a  pourtant  plusieurs  moyens  de  le  discerner.  Voici  les  principaux  :  î*  lorsqu'il  dit  ùt$ 
choses  ou  profère  des  paroles  dont  rintelligence  surpasse  la  |>artée  du  démonia(|U€  antf 
ceux  qui  reolendt^til;  2  quand  il  déclare  des  choses  secrètes  qu'on  ne  peut  saioir  à  caoM 
de  In  grande  dislance  des  lieuit  ou  d'autres  circonstances  ;  *  3*  quand  il  obéit  â  dei 
I  ommandcments  purement  intérieurs;  h'  quand  la  personne  passe,  dans  un  momeM, 
de  rétat  d*une  faiblesse  extrême  k  une  force  extraordinaire,  ou  des  abois  tJe  la  mort 
à  une  Stinlé  parfaite  et  robuste.  V^oilà  tes  principaux  indices  par  où  Ton  peut  discemer 
ta  possession  démoniaque  d'avec  une  maladie  naturelle,  et  surtout  des  vapeurs  noires  et 
itialif^nes  qui  brouillent  l.i  télé  et  |:âlcnt  rimagi nation  de  ceux  qui  en  sont  attaqués^  au  potnt 
qu'ils  s'imugineiit  être  possédés  ou  obsédés  du  démon.  II  teur  cause  même  quelquefois  îles 
contorsions  si  violentes  et  si  extraordinaireSt  que  personne  ne  douterail  presqoe  de  leur 
possession. 

—  Cas  I,  Luciui  a  été  appelé  pour  secciu- 
rir  une  personne  de  quarante -cinq  ans 
qu'on  disait  possédée.  Son  peuple  l'y  a  entin 
entrtitnè  mal*» ré  lui.  Il  a  fait  à  celle  femme 
des  commandements  intérieurs  auxquels  elle 
a  obéi.  M  lui  a  parlé  latin  et  i;rec,  et  elk'  lui  a 
répondu  en  ces  deux  langues,  quoiqu'elle  ne 
sache  pa^  lire.  Il  lui  a  %u  faire  des  mouve- 
luents  qui  Tont  étrangement  surpris.  Il  se 
disfiosait  à  faire  les  exorcismes,  lorsque  deux 
beaux  esprits  du  temps  lui  ont  dit  qu*il  allait 
se  donner  en  speclacle;  que  les  possessions 
n  étaient  que  des  sou  ^'es-creux  ;  que  les  mou- 
vements dont  il  se  disait  témoin  n'avaient 
rien  de  plus  surprenant  que  ceux  qu'on  a  rus 
dans  les  convulsionna  très,  et  qu'il  n'attri- 
buait cependant  pas  au  démon.  Ces  raisons 
ne  rayant  pas  tout  à  fait  ébranle,  il  est  re- 
tourné chez  la  malade,  où  il  y  avait  beau- 
coup de  monde.  Ses  agitations  étaient  aussi 
étonnantes  que  la  veille;  mais  elle  n'a  plus 
obéi  aux  ordres  qu'il  lui  donnait  intérieure- 
ment ;  et  tout  le  latin  qu'elle  lui  a  pirlés*est 
réduit  à  quelques pciroles  qu'elle  avait  enii'in- 
dues  dans  l'Eglise^  et  où  il  n'y  avait  ni  sens, 
ni  raison;  ce  qui  a  fait  dire  a  un  plaisant  de 
la  compagnie,  que  son  diable  était  incottgru, 
Que  doit  faire  le  curé,  pour  ne  blesser  ni  ta 
bienséance,  ni  la  religion? 

B*  Il  doit  poser  pour  pr  ncipe  :  1*  qu'il  y  a 
eu  des  possessions,  et  qu'il  peut  encore  y  en 
avoir;  2*  qu'il  y  en  a  une  infinité  qui  n'uni 
de  réel  que  la  simplicité  ou  la  fourberie  de 
ceux  qui  s'en  croient  atteints,  ou  qui  foui 
semblant  de  le  croire;  3*  que  c'est  principa- 
lement aux  méd«'cins  à  juger  si  tels  niouve* 
inents  ou  telles  dispositions  du  corps  sont  du 
ressort  de  la  nature  ;  quoiqu'il  y  en  ait  dont 
tout  le  monde  peut  juger  (1  ;  4"  que  Tobéis- 
sanceauxcommandemenls  intérieurs,  et  rarl 
d'entendre  ou  de  parler  une  langue  qu'on  n'a 
jamais  apprise,  sont  des  preuves  certaines  de 
Topération  d*un«  iutelligeDce  étrangère  ;  que 


r 


(1)  Les  possédés  fûnl  quelquefois  des  choses  il 
supérieures  atii  lois  de  ta  uaiure,  qu'on  ne  peui  s'y 
méprendre.  Ce  n'était  pas  selon  les  régies  de  b  (diy- 
iique,  i|ue  leCoclMncliinni^,  doui  p;irle  Al.  de  la  Court 
dans  fa  Lettre  i  M.  Winso%% .  fm  irampùrté  dam  un 
ehn  €ml  «m  vianchtt  de  TF^liie  ;  fv'fl  y  %um  pen- 


les  prétendus  esprits  forts  en  conTitiiftcvl 
comme  les  autres ,  et  que  toute  leur  reH 
source  est  de  nier  intrépidement  ce  qui  es4 
constaté  par  un  nombre  presque  infini  de  té- 
moins de  la  plus  éclairée  et  de  la  plus  sévèrs 
probité;  5°qu  il  n'est  puint surprenant  qu'im 
vrai  possédé  en  tende  aujourd'hui  etqu*iln'nK 
tende  pas  demain,  qu  il  parle  bien  uu  jour  et 
qu'il  parle  très-mal  le  jour  d'après  ;qu*aprfi 
avoirdécou  vert  un  secretil  paraisse  se  troniprf 
sur  l'autre;  parce  que,  outre  qu'il  n'esliMNnt 
nécessaire  que  la  possession  soil  continiie* 
il  est  très -important  au  démnn  de  répandre 
de  robscurité  sur  son  propre  ou vrage^iot 
pour  empêcher  la  gloire  qui  en  revient  à 
Dieu,  soit  pour  déconcerter  les  ministres  et 
rËglise,soit  pour  rendre  suspects  les  dogOMt 
de  l'Eglise,  en  faisant  juger  par  une  loipes* 
ture  réelle  ou  apparente  que  tout  ce  qo'oo  a 
dit  en  ce  genre  n'est  qu'une  pure  iliusioi. 
Au  reste,  comme  il  y  a  beaucoup  de  précau- 
tions à  prendre  dans  cet  examen,  un  curé  y 
doit  procédrr  mûrement,  calmor  l'iniagina* 
lion  de  ses  paroissiens  que  la  conlagioD  de 
Teiemple  pourrait  infecter,  ne  rien  faire  iins 
Tavis  de  son  évèque;  et,  supposé  qu'il  m 
vienne  aux  exorcismes,  se  souvenir  quMfSl 
un  genre  de  démons  qu'on  ne  peut  ehâs^ef 
que  par  le  jeune  et  la  prière. 

Cas  11.  Achilies^  pussédé  par  le  dénuin, 
fait  des  jurements,  des  blasphèmes  et  dei 
actions  criminelles.  Pèebe-t*il  mortellenieit 
eu  ceLi  ? 

H.  AchiîUs  n'est  pas  coupable  de  ce  qu'il 
dit  et  fait  en  cet  état,  parce  qu'il  n'est  pal 
libre,  et  que  c'est  te  démon  même  qui  se  sert 
de  sa  bourbe  et  de  sa  langue  pour  firafèrcr 
tes  ju  reine  lits  et  tes  blasphèmes  qu'il  pro- 
nonce, et  qu'il  fait  en  cet  homme  les  actiims 
criminelles  dont  il  e«»t  parlé  dans  Tex* 
posé.  C'est  ta  décision  de  b.  Th.  I»  %  f,  Wp 
an.  30. 

Cas  III.   Baîthamr  a  dans  sa  paroisse  ni 

dant  ptuê  £unê  demi'keure.  In  ptdt  caUét  #f  la  âlH 
en  if  Oh  ;  el  que  par  ardre  de  rexorcisie^  le  déaiM  Is 
jelii  de  là  »  ses  pieds,  ^aiis  lai  Jaire  de  m^L  y§§m 
la  tetirc  de  ce  sage  el  vcrtueuï  prêtre  dtî*  Mis  ' 
Etr:iogéres  ;   Loin,    II,  de  mi   petite  Sti 


I 
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poêsédéqnieslaangereusenientina-     Il  parait  même  qu'il  y  a  eu  des  saints  qui 


».  Peut-il  lui  doDoer  le  sainl  Tiatîque  qu'il  ont  demandé  à  Dieu  c<^  genre  (J*épreuvc  pour 

demande?  se  garanlir  de  Torgueil  et  s'avilir  aux  y<*ux 

R.  Saint  Thomas  ajoute  qu'il  faut  raisonner  des  hommes.  Voyez  le  Triomphe  de  la  Ooi.r, 
des  possédés  comme  de  ceux  qui  sont  privés  ouvrage  du  savant  et  vertueux  H.  M.  Kou- 
<e  l'usage  de  raison,  c'est-à-dire  que  s'ils  ont  don,  pag.  196  et  suiv.,  ou  la  Vie  de  ce  grand 
quelc|ues  bons  intervalles  et  qu'ils  aient  serviteur  de  Dit  u,  lom.  Il,  p.  238  et  suit. 
témoigné  de  la  dévotion  envers  le  saint  sa-  —  Cas  Y.  Martin,  exorcisant  un  pos  é(ié, 
crement»  on  doit  leur  donner  la  communion,  l'a  adjuré  en  présence  du  saini  sncreiiuni  de 
II  excepte  néanmoins  ceux  qui  seraient  cer-  dire  vrai;  puis  il  lui  a  d  mandé  si  c/ét  it 
lainement  tourmentés  par  le  démon  en  pu-  Pierre  qui  Tavait  volé,  si  Je.ui  nMait  pas 
nilion  de  quelque  crime  qu'ils  auraient  corn-  un  malèlicier,  etc.;  à  quoi  le  possédé  a  re- 
mis :  Niêi  forte  certum  si'r,  quodpro  crimine  pondu  amrina>ivement.  Martin  ne  peut-il  pas 
Mquo  a  diabolo   torqueantur.   Ce  qui  doit  l'en  croire? 

s*eDtendre  de  ceux  qui  n'auraient  pas  expié  H.  Ce  prélre  a  eu  grand  toil,  et  dans  le 

leur  péché  par  une  pénitence  sincère.  serment  qu*il  a  exi^é,  et  dans  les  questions 

—  Cas  IV.  Mais  y  a-l-ildonc  des  possédés  qu'il  a  faites;  et  il  ne  peut  en  croiie  ie  dé- 

qni  oe  le  soient  «pas  en  punition  de  leurs  mon  qui  est  le  pèreduniei>sun{;<\  Si  une  fois 

péchés?  cette  porte  était  ouverte,  les  plus  fjeris  de  bien 

R.  11  j  en  a  eu  sans  doute,  et  il  peut  encore  y  ne  seraient  pas  eu  assurance,  vu  que  c*rst  à 

en  avoir.  La  possession  n'est  qu'un  genre  eux  principalement  quil  en  veuf.  Ce  sont  les 

failliction,  et  celui  oui  a  livré  Job  à  tcflile  termes  di*  la  dérision  que  donncreni,  le  10 

la  rage  extérieure  du  démon  ,  uniquement  févri  r  1620,  MM.  Duval,  Gamaches  et  Isam- 

poQf  Taire  éclater  sa  vertu,  peut  permettre  bert  au  sujet  de  la  possession  de  Loudun; 

qu'un  innocent  soit  intérieurement  tour-  son  inGdèle  historien  la  rapporte,  p.  193. 
menlé  par  cet  ennemi  du  genre  humain. 

POSSESSEUR,  POSSESSION. 

La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d*une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons 

00  que  nous  exerçons,  par  nous-mêmes  ou  par  un  autre  qui  la  ti-nt  ou  qui  Texerce  en 
notre  nom.  On  peut  avoir  la  possession  d'une  chose  sans  en  avoir  la  propriété  :  Nihil  corn- 
muno  habei  proprietas  cum  possessione.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  uuh  po^^sessiou  con* 
tinueetnon  interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque  ei  à  tiire  de  prop  iétaire.  On 
est  toujours  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n*est  piouvé  qu'on  a 
commencée  posséder  pour  un  autre.  Quand  on  a  commencé  a  posséder  pour  autrui,  on 
est  toujours  présumé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du  c(;nlraire.  Les  actes  de 

Ere  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent' fonder  ni  possession  ni  prescription  ; 
actes  de  violence  ne  peuvent  non  plus  fonder  une  possession  capable  d'opérer  a  (  res- 
criptioo.  La  possession  utile  ne  commence  que  quan  <  la  violeneo  a  cessé.  Le  p'S^esseur 
actuel  qni  prouve  avoir  possédé  anciennement  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps 
intermâiaire,  sauf  la  preuve  du  contraire.  Pour  compléter  la  prescript  on,  on  peut  joindre 
à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ail  succédé,  soit  à  titre 
universel  ou  particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux. 

Le  simple  possesseur  ne  fciit  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi; 
dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  ciu  propriétai  e  qui 
la  revendique.  Celui  qui  a  vendu  la  chose  qu'il  possédait  de  bonne  foi  n'est  ob  i^é  <;e 
festituer  que  le  prix  de  la  vente,  mais  non  les  fruits,  qu'ils  soient  consommés  ou  n(»n,  qu'  ls 
soient  civils,  naturels  ou  industriels,  qu'iU  proviennent  d'une  hérédité  ou  d'.tulrc  pirt  :  la 
loi  parle  en  général  et  sans  distinction.  Le  possesseur  est  de  bonne  f  i  quand  il  poscdc 
coonme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  ptopiiété  d.>nt  il  ignore  les  vi  es. 
Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vict  s  lui  som  connus.  Celui  qui  doute  lécl- 
lement  si  la  chose  qu'il  possède  lui  appartient,  ces^e  d'être  de  bunnc  foi.  Lri  bonne  foi 
seule  ne  suffit  pas  pour  acquérir  irrévocablement  la  propriété  du  bien  d'autrui.  Si  U*  pos- 
sesseur de  bonne  foi  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée  da  .s  fine  foire,  ou  «Kins  nu 
marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d*un  marchand  vendant  des  choses  p.ireilles,  le 
propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix 
on'elle  lui  a  coûté.   Cependant  le  possesseur,  est  obligé  de  rendre  la  chose  d'autrui  dans 

1  état  où  elle  se  trouve  lorsque  la  bonne  foi  vient  à  cesser.  S*il  Vu  onsouimêe  durant  la 
koane  foi,  sans  en  être  devenu  plus  riche,  il  n'est  ob:igé  à  tien  :  ^'il  est  d<  venu  plus  riche, 
il  est  obligé  de  restituer  à  raison  de  ce  dont  il  est  devenu  plus  r  chr.  Le  possesseur  de  bonne 
loi  n'est  tenu  à  rien,  lors  même  que  la  chose  périrait  entre  ses  mains,  de  quelque  ma* 
Bière  que  cette  perte  arrive.  11  serait  aussi  exempt  de  rest'tuiion  si.  ayant  reçu  la  chose 
gratuitement,  il  en  a  disposé  au  même  titre  en  ta  donnant  à  quelqu*un;  probablement 
néine  il  serait  exempt  de  restituer  ce  qu'il  aurait  acheté  d'un  voleur  et  revendu  au  même 
l^ix,  la  bonne  foi  durant. 

En  fait  de  meuble,  la  possession  vaut  titre.  Si  le  vendeor  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le 
fiMids  d'autrui,  il  sera  obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes  le^  dépenses,  mêuie  vo- 
laptuaires  ou  d'aarément,  que  celui-ci  aurait  faites  au  fonds. 

Le  possesseur  de  mauvaise  Coi  est  tenu  de  restituer  la  chose  à  qui  d»  droit  ;  si  elle  ne 
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9nb<(i9tp  plus,  il  en  doit  îa  valear.  Il  est  l^na  en  nn  mot  h  réparer  tout  le  dommafte  qnlli 
ratisé  A  celui  dont  il  reten:iit  l.i  prof^riélé  de  mauvaise  foi;  mais  il  a  ilroit  à  ce  qu'un  M 
lirnnf»  compte  de  loiiïes  les  dépenses  né^'C^saires  et  utiles  qu'il  a  fail*»s  pour  la  conte  falioa 
de  la  chose.  Il  doit  restituer  li  chose  dans  l'étal  où  ele  e-l,  lors  même  qu'elle  aurait  beau- 
coup augmenté  de  yaleur  depuis  qu'elle  est  entre  ses  mains. 

Ca<  I.  i4rf*n(f^  possédait  de  bonne  foi  une         R.   Il  est  très-probable  que  oui,  ètqa'ot 
montre,  qu*M   a   revendue  dans  la    même     peut  nnsonner  de  la  bonne  foi  comme  4e  II 


bonne  foi  à  Evanire  ;  eeliii-ei  a  di-pnru  : 
Nar  issc  a  découvert  que  eetle  montre  est 
réell('ment  celle  qui  lui  fut  volée  il  y  a  queU 
qu<»  temps  ;  il  ne  peut  ;iv  ir  recours  sur 
Kvandre«qui  n  disparu;  a-t-il  son  recours  sur 
Aristi»le? 

K.  Non;  Aristide  ne  doit  rien  à  Narcisse, 
qui  ne  peut  exerrer  son  rerours  que  contre 
rrlu)  qui  avait  volé  la  montre.  Il  n'est  pas 
juste  qu'Aristi«1e,  qui  est  de  bonne  foi,  soit 
V'Ciiuie  de  l'injustice  commise  par  un  autre; 
c'est  du  moins  un  sentiment  très-pro- 
bable. 

Cas  II.  Gnnsius  a  joui  de  bonne  foi  d'une 
terre  d'un  Irè^i-fîrand  revenu,  laqu(*lle  ap- 
partenait à  Crisias  ;  il  1  li  a  rendu  sa  terre 
au  moment  où  il  a  reconnu  qu'elle  lui  ap- 
partenait: peiil-il  en  conscience  su'vre  le 
Code  civil  qui  lui  en  accorde  les  revenus? 


presrri|)iion  :  la  possession  de  bonne  f»ii 
les  mêmes  effets  que  la  î  roprlété  :  ffona  fia 
tantwn  prœstat  possidenti  auantum  teriloi. 

Cas  III.  Sabinien  possède  de  bonne  M, 
mais  sans  titre,  une  terre  ou  aoln*  thofa; 
doit-il  y  être  maintenu  contre  celui  qnl, 
n'ayant  (oint  aussi  de  titre,  le  trouble  daai 
81  possession?  en  serait-il  de  même  d'n 
bénéfice? 

R.  Sabinien  doit  être  malntnna  dan^  u 
possession  ,  pourvu  que  la  chose  soit  delà 
qualité  de  celles  qui  entrent  d.ins  le  com- 
merce. C'est  ce  qui  est  porté  par  la  règto 
65  in  G  ,  qui  dit  :  in  pari  causa....  potiansi 
conditio  posBidentis.  Et  cela  doit  avoir  liei 
jusqu'à  ce  que  celui  qui  trouble  on  posses- 
seur fasse  Voir  par  des  titres  évidents  qaM 
est  le  seul  et  véritable  propriétaire  de  lacmi 
que  Tautre  possède. 


PRÉGAIRR. 
Le  précaire  est  un  prêt  à  iisa(>:e,  qui  est  révocable  à  la  rolonté  de  celai  qoi  le  hit, 
comme  qu.md  j<'  prête  un  ch  va'  à  Sempronius  pour  autant  de  temps  qa'il  me  plain. 
Le  précaire  finit,  1*  quand  celui  qui  a  prêté  la  chose  demande  qu'on  la  loi  rende;  3*  parn 
m!>it.  P'  eu  (|  ><Hqu*  t  nips  qu'elle  arrive  après  le  précaire.  Il  ne  serait  poartaal  pat  de 
rciptité  de  rcilcmaiidc.'  «ur-le-champ  une  chose  qu'un  homme  ne  pourrai!  rendre  Misaa 
not.ibfe  domnia<pn\  On  appelle  aussi  posséder  par  précaire,  quand  on  ne  poseMe  pti 
coniuie  proprie(;iire.  Ainsi  une  veuve  ne  possède  que  par  précaire  un  douaire  qai  Oit  ré* 
versihh'  aux  héritiers  ûw  son  mari. 


C4S.  1.  Liminiits  ayant  prié  Tullius  de  lui 
prêter  qu  Iq  e^  pi  ccs  de  vaisselle  d'ars;«»nt, 
à  condition  d  '  les  lui  rendre  dès  qu'il  lui 
plairait,  et  une  tenture  de  t  pisseric  pour 
s'en  servir  durant  trois  mois  ;  Tullius  est 
moit  quinze  jours  après  :  Liminius  doit-il 
rendre  incessanunent  celte  va  sse  le  et  la 
tapis  erte  aux  héritiers  du  défunt,  ou  peut-il 
s'en  servir  jusqu'à  la  lin  des  tmi^  mois? 

R.  Liminius  est  obli^çé  à  rendre  incesêam" 
mtnt  la  vaisselle  d\'irge  t  aux  héritiers  de 
Tuilius,  parce  que  c'esit  uu  prédire  qui  Gnit 
par  la  m  »rt  de  celui  qui  l'a  prêté.  A  l'égard 
de  I&  'enture  de  tapisserie ,  il  peut  s'en 
servir  jusqu'à  la  fin  du  temps  ctmvenu , 
parce  que  c'e>t  un  commodat  qui  ne  finit  pas 

{lar  la  mort  de  c  lui  qui  prête,  comme  nous 
'avons  dit  ailh  urs.  '  Le  terme  éUncessam^ 


—  Cis  II.  Marins  a  perdu,  par  ane  liile 
légère,  une  chose  que  Jean  lui  avait  jrtlée 
titu!o  precarii,  Kst-il  lena  à  restileerf 

R.  Il  faut,  en  fait  de  précaire»  ee  m  h 
droit  appelle  cuipa  (nfa,  pour  indoire  reUi- 
galion  de  restituer;  an  lien  qoe  dais  II 
commodai^  une  faute  très^égère  suffit.  La 
raison  est  que  le  précaire' pouTanl  être  ré- 
Toqué  à  tout  moment,  est  fort  onérenx  dece 
cê(é-là  à  celui  qui  le  reçoit  ;  au  liea  qttsk 
prêt  à  usage  ne  pouvant  élre  révoqué  qu'a- 
près le  temps  convenu,  est  en  ce  seos  ee^ 
reux  à  celui  qui  lef  lil.  Ainsi,  notre  décisiaa 
est  fondée  sur  la  justice  d'une  eerlaine  caa- 
pensaiioii.  Dans  le  cas  du  précaire,  le  pit- 
neur  souffre  plus,  il  est  donc  tene  i  mofis. 
Dans  le  cas  du  commodat,  il  sooffre  awias, 
il  est  donc  tenu  à  plus^  Voyf%  la  RègleS, 
ff.  iurtf  anft^ut,  et  le  ch.  1,  txiradê  C^m- 
modaio. 


vtent  se  doit  entendre  fx  œquo  tt  bono^  comme 
on  l'a  insinué  dans  les  prénotions. 

PRÊCHER. 

Prêcher,  c'est  annoncer  en  public  la  parole  de  Dieu  aux  fidèles.  Un  prédiealear  doit  i 
quatre  qualités  outre  cell  •  de  l.i  science  :  1*  l'humiiité,  et  une  intention  pore  poor  aei 
cher  que  li  gloire  de  Oieu,  et  non  pas  le*i  applaudissements  des  hommes,  OD  rialérêl; 
2*  une  vie  exinpiaire  et  édifia  «te;  a*'  la  pratique  de  l'oraison  et  la  médilation  dca  vérMs 
lie  la  religion  ;  V  la  prudence,  pour  ne  rien  dire  qui  ne  soit  certain,  et  capable  4*HUtr«at 
et  d  édifier  le  public. 

Un  oiiré,  s  it  séculier,  soit  régulier,  a  toujours  droit  de  prêcher  loi-méoie  dans  wm 
église,  s'i:  le  veut,  preférabU'nient  à  tiiut  prédic  it<  ur  nommé  par  les  marguilliers  ;  il  en  est 
(le  même  des  ilieolo;:au>:  dans  leurs  églises,  comme  il  est  porté  par  l'art,  ti  de  l'èdit  de  IM. 
S.Hon  le  mêiiie  e<iii,  tout  prédiiateur  doit  obtenir  sa  mission  du  supériear  léyiti«n.  On 
ri  ligieux  ne  peut  prêcher  hors  son  monaaière  sans  la  permissioft  de  TéféqM»  m  i 


PM 
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soe 


*  dans  son  église,  sans  s*étre  présenté  à  lai  poif  receyoir  sa  bénédictiooi  comme  il  est  porté 
par  la  même  ordonnance,  art.  10 


Cas  I.  Gaeien  ne  feut  point  prêcher,  quoi- 
qu'il en  soil  très-capable.  Pèclie*l-il  en  cela? 

R.  Celte  omission  n'est  pas  an  péclié  p(»or 
Garien,  à  moins  qu'il  pe  soil  engagé  à  pré^ 
cher  par  kon  ministère,  ou  par  le  comman^ 
di-ment  de  son  évéque. 

—  Çuia  valde  difficile   9$t  purgatum  $ê 

Îuemltbeê  posse  cognosetre  (quemadmodam 
sotos,  qui  milti  voluil^  ante  per  altoria  cal* 
ctt/iffRse  purgatum  vidil),  prœdieaiionis  of- 

Jeium  tuiiiii  declimtur^  dii  saint  Thomas, 
-2,  a.  185t  a.  i.  Cependant  il  faut  aussi 
craindre  dVofooir  les  latents  que  Dieu  a 
donnés.  On  sait  la  triste  récompense  du  ser* 
TÎteur  inutile. 

Cas  II.  ilmauM  prétend  avoir  droit  de  pré*» 
cher,  par  sa  seule  qualitéde  dbcteur.sans  per* 
Bfssionde  l'évéque  diocésain.  A-t-il  raison  Y 

R.  La  prétention  u'Arnauld  est  mal  fondée, 
ainsi  qoe  l'enseigne  saint  Thomas,  quodlib. 
12,  art.  37,  à  quoi  l'édit  de  1606  est  entière- 
ment conforme,  art.  2. 

Cas  III.  GuilUbaud  est  souyont  en  état  de 
péché  mortel  lorsqu'il  annonce  la  parole  de 
Dieo.  Pèche-t-il  en  cela? 

R.  SI  le  péché  de  Guillebaud  est  public,  il 
ne  doit  pas  prêcher  publiquement,  3'il  est 
occolte,  Il  peut  prêcher  en  cet  éiat,  sans  of- 
fenser Dieu,  pourvu  qu'il  ait  une  contrition 
sincère  de  son  péché.  Car  s'il  he  l'avait  pas, 
il  ne  le  pourrait  faire  sans  irriter  la  colère 
de  Dieo.  C'est  ce  qu'enseigne  saint  TbomaS| 
tfi  Ps.  IL,  sur  ces  paroles  terribles  :  Peceor 
êori  iixii  Dêui  :  Quar9  tu  enarrai  justitias 
mtosf  '  Il  est  difficile  de  supposer  qu'un 
boamie  qui  est  souvent  en  étal  de  péché  mor- 
ttly  es  ait  souvent  ane  contrition  bien  sin- 
cère. 

Cas  IV.  Roger  prêche  dans  la  vue  princi- 
pale de  tirer  da  gain  de  ses  sermons,  ou  de 
s'altirer  l'applaudissement  du  public.  Pèche- 
l-ii  en  cela  f 

R.  Oui,  très-grièvement  ;  puisque  sa  fln 
principale  doit  être  la  gloire  de  Dieu  et  le 
salotaes  âmes.  Quisquis^  dil  saint  Grégoire. 
bom.  17,  trfso  prœdicaif  ut  hic  vel  lat^des^  vel 
mumeris  merctdem  recipiat^œlerna procul  du- 
Mê  tuercede  se  privât.  Car  encore  que  son 
intention  expresse  ne  soil  pas  de  recevoir 
rnrgeni.  précisément  comme  le  prii  de  la 
pafolede  Dieu,  elle  ne  laisse  pas  d'être  si* 
oMMiiaque,  paisqoe  le  gain  en  est  le  princi- 
pal iiolif  ;  ce  qui  suffit  pour  la  rendre  telle, 
cdoime  il  parait  par  la  censure  de  la  ki^ 
propoiilion  au'Innecent  XI  condamna  le 
2  mars  1670.  D'où  il  faut  conclure  qa'un  pré- 
dicalear  ne  doit  pas  prêcher  pour  avoir  de 
quoi  subsister,  mais  qu'il  doit  seulement  re- 
cevoir ee  qo'oii  lui  donne  pour  être  en  état 
de  prêcher  :  Sed  ideo  mercedem  recipere  (de- 
bel)  «1  prœdicare  subsistât^  ainsi  que  le  dil 
saint  Grég.  ibid. 

Cas  V.  AdelpMus  prêche  le  carême  dans 
ane  ville  dont  tous  les  habitants  exercent 
pnMiquement  l'asore.  Peut-il  recevoir  d'eux 
doa  anménes  ooar  la  rétributioii  de  ses  scr-* 
mons? 


R.  Si  Adelphjus  exhorte  dans  ses  sermons 
ces  usuriers  à  restituer  ee  qu'ils  ont  acquis 
par  des  voies  usuraires,  et  gii'il  ne  soit  pas 
assuré  que  tout  leur  bien  ait  été  acqui .  do 
cette  manière,  il  peut  sans  scrupule  recc- 
Yoird*euxce  qu'ils  loi  offrent  pour  sa  sub- 
sistance t  Qut  prwdieat  usurariis^  et  monet 
eos  restituerez  huie  lieitum  est  accipere^  dit 
saint  Thomas,  quodlib.  IS,  art.  S9. 

C4S  VI.  Gennade^  prêchant  dans  un  état 
voisin  de  la  France,  a  reçu  ordre  du  prince 
de  s'abstenir  de  la  prédication,  ou  bien  le 
peuple  s'oppose  à  son  ministère.  Doit-il  ces- 
ser de  prêcner? 

R.  Saint  Thom.,^^^'^^-  <3t  a'*'-  ^t  i*^- 
pond  que  si  le  prince  défend  à  Gennade  de 
prêcher,  et  que  plusieurs  d'entre  le  peuple 
désirent  de  l'entendre,  il  ne  doit  uas  cesser 
de  prêcher,  parce  qu'une  telle  uefense  est 
injuste  et  tyrannique;  mais  il  doit  continuer, 
en  prenant  néanmoins  de  justes  et  sages  me- 
sures pour  se  mettre  à  couvert  de  la  persé- 
cution; comme  l'ont  fait  les  apôtres,  et 
comme  le  font  encore  auiourd'hui  les  mis- 
sionnaires deTunkin,  et  des  autres  pays  od 
la  liberté  de  la  religion  chrétienne  n  est  pas 
permise.  Mais  si  le  peuple  est  de  concert 
avec  le  prince,  alors  le  prédicateur  doit  cé- 
der à  la  force  et  se  retirer  ailleurs,  à  moins, 
ajoute  saint  Thomas,  qa*il  n'y  soit  obligé  d'of- 
fice, parce  qu'il  a  charge  d'àmes.  Car  alors 
il  doit  demeurer  avec  les  fidèles  du  salut 
desquels  il  est  chargé,  quand  même  il  ne  le 
pourrait  faire  qu'au  péril  de  sa  vie,  pourvu 

2 n'en  demeurant  avec  eux  il  leur  puisse 
tro  utile. 

Cas  vil  Eliatar.  religieux  mendiant,  a 
prêché  dans  son  couvent  avec  la  permissioa 
de  son  supérieur ,  mais  contre  la  défense  de 
i'évêque  diocésain.  Peut-il  être  déclaré  in-* 
lerdit  de  la  prédication,  ou  puni  autrement 
par  révéque? 

B,  L'évê(|ue  peut  punir  et  interdire  Eléazar. 
Il  y  est  autorisé  par  le  concile  de  Trente, 
eess.  âfc,  de,  Rtfor.  c.  4.  et  par  rassemblée 
générale  du  clergé  de  1625,  qui  a  r^ça  le  rè* 
glement  de  ce  concile.  Enfin  celte  discipline 
a  étéaussi  confirmée  par  le  bref  d'Innocent  X, 
dn  \k  mai  1648. 

Cas  VIII.  Bubert  qui  n'est  encore  qae 
sous-diacre,  ou  diacre,  désire  de  pfêcbef •  M 
peut-il  selon  l'esprit  de  l'Eglise? 

R.  Si  Hubert  est  diacre,  il  peut  prêcher 
avec  la  permission  de  I'évêque.  parce  qu'il  a 
ce  droit  par  son  ordination  même,  daps  la 
cérémonie  de  laquelle  il  est  dit  :  OpQriet  dia 

eonum prcsQtcare.  Mais  s'il  n'est  que 

sou&»diaore,il  ne  le  peut  faire  sans  avoir  upa 
permission  très-spéciale  de  I'évêque.  Cette 
oécision  ne  regarde  que  l'Eglise  latiue  ;  car 
dans  celle  d'Orient»  il  n'est  pas  permis  aux 
diacres  (le  prêcher,  Qi  même  de  catécbiser 
dans  l'Eglise. 

—  On  dit  ailleurs  qu'Mu  clerc  même  qui 
prêcherait  propno  niolu,  quoiqu'il  peçb&t, 
n'encourrait  point  l'irrégularité. 


Wa  DICTIONNAIKE  DE  CAS  DC  CONSCIENCE 

IHÊCIPOT. 
Le  mol  préàput  vient  de  ûeu\  mois  l.itins  qui   signifient  préUnr,  prends  XQ  delà.  Il  j  i 
.  deui  sorte*  de  |iréciput«  :  le  précipot  Ae^ri  parf  ri  !«•  préiMptil  çonveiitn^nneK 

Préciput  hors  part,  LVfçaltlé  enlre  bérlier^  esi  lii  base  fondamentale  «*n  m.ilière  f|p  m - 

cession  :  aussi  loul  hérilier  venant  à  utie  ,^pcce9>iion  doit  rapporter  à  la  ma^se  lool  ce«i«'îl 

n  rrçu  du  tléfunl  p:ir  donation  cutre-Vifi,  direcloment  ou  in  lîreclem  ni.  Mais   il  n  est  p4i 

,  tenu  à  rapporter  si  les  dons  et  le^ys  lui  <*nl  élé  fai's  exp  €$*  meni  pnr  p^écipui  ei  hor$  puff 

i  ^ii  avec  dhpeme  du  rapport.  Ainsi  le  préciiiut  psl  rav;inta[7e  hcco-  dé  h  an    hérîli  r  $n  tu*  rfi 

jiii  part  héréditaire^  avec  dispense  d'en  faire  le  rapport  à  ses  cohéritiers.  Si  les  dons  tî  l<n» 

'  dêpas<%ent  ta  quotité  disponible,   le  préciptil  rie   s'e\crcc  que  j*isqu7i  concurr#*nc«  »le  c^te 

quotité;  l'etcédant  est  sujet  à  rapport  Si  le  don  esi  d'un  iimneuble,  il  peut  se  fare  qur  1^ 

retranriterneiit  ne  puisse  s'opérer  commolémeni;  alor;*  «lans  ce  cas,  si  levcédanlesi  di*  plui 

de  moitié  de  la  valeur  de  TioiniruMe,  le  donataire  doil  rapporter  rimmeuble  en    lotaiité, 

saiifà  prélever  sur  la  masse  la  valeur  d*-  la  portion  disponible;  *i  celle  portion  eicWe  U 

mniiié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  donai^iire   peut  reh^nir  Tiitmieuble  en  lotaliléi  laiifà 

inoiris  prendre  et  à  récompenser  sescohéû  iers  en  f»ri;entou  autremeuL 

Pour  qu'il  y  ait  préciput,  il  n'est  pas  rndisp"nsat>Ie  qu'nii  se  serve  des  termes  hort  pmi^ 
dispeme  de  rapport  :  il  suftitqtela  volonté  du  dmialeur  ou  testateur  soit  clairement  expnrné^. 
Il  n'est  pas  non  plus  indisf>eiisable  que  a  ilé<  laration^  ^ue  le  don  ou  legs  est  à  litre  de  précipiit, 
9olt  faite  ila-ts  i'acfcqui  contient  h  don:  elle  |n  ut  avoir  lieu  par  un  acte  postérieur  dans  ta 
furine  îles  dnpuiïition^  eulre-iifs  ou  tei^latnenlairc^i.  La  dtst^ense  de  raiiport  d>  s  frais  «le 
nouri  iture,  d'entretien  ,  d'éducation,  d'appten  issage,  d  équifienienï  ordioaire,  de  Doce%  H 
présents  d'tisa'^e,  n*esî  pas  envis  gee  cumme  un  iiréaput,  tuais  comme  une  obligation  nala* 
relie  oui  ne  diminue  en  rien  la  quHÎté  disponible, 

Précipa  contetHionneL  Les  époux  pi'uveni,  par  contrat  de  mariasse,  convenir  que  le  sur- 
vivant  prélèvera  une  certaine  somme  ou  m^e  cerla>iie  quantité  d'elTets  mobiliers  en  niture. 
Ce  dioii  â*'  prélévemeni  est  le  preriput  conventionnel  «  lequel  ne  peut  se  prendre  qne  «ur 
les  bient  de  la  eomiounaute*  l^n  règle  ^énérale^  la  frmnie  survivante  ne  peut  Texercer  qoe 
lorsi|u'elle  accepte  la  comuiunauté,  à  moius  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  rèser? é  ce 
droit  en  renonçant* 

Le  précipui  s*oyvre  par  la  morl  civile  comme  par  la  mort  naturelle»  et  non  par  U  9épMri* 
tion  di»  corp».  L>ans  ce  dernier  cas,  Tépoux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  conserve  tnl 
se^  droits  en  cas  de  survie*  Si  c'est  ta  femme,  la  somme  ou  ta  ehase  qui  constitue  le  prédfil 
reste  toujou  a  piovii^oiremem  au  mari  à  la  charge  de  donner  eautioo. 

Le  précipui l  est  une  cooventi  n  et  wm  un  avantage.  Il  peut  être  établi  en  faveur  d*uo  s^iil 
époui,  elsans  ca^de  surne,  ef  comprendre  telle  quotité  de  biens  de  la  communauté  qu't«ii 
}n^e  a  propos;  car  les  conventiMiis  dr  mariage  simiI  illimitées.  Mm  en  cas  detisieno*  d>a- 
fant«d*uii  pretédent  mariagt%  il  y  aurait  réiluctiMit  sîl  enrésiltait  on  avantage  qui  dèpai- 
serait  la  portion  disponible.  En  ras  d'^ibsenc^' d*uii  épouic  dé*  larée  par  jn^emeoL  quand  le 
preeipnt  porte  sur  des  effets  mobiliers,  il  est  utile  d  '  bien  s*et [cliquer;  car  le  dou  e  est  c^d* 
traire  au  précipuLCeïte  observation  est  itnpor  anie.  Uned  (Térence  enlre  tes  deuK  prèciputi 
hon  part  H  vonrentonnet^  c'est  que  le  premier  se  prend  sur  li  quotité  disponible  ei  quête 
second  ny  porte  aucune  aUeinte.  La  loi  sur  les  préciputs  regarde  le  for  intérieur  de  itiéme 
que  le  fur  eitérieur* 

PKKSCIMPTIO^i, 
La  prficripîion  est  Tacquisition  de  la  propriété  d'une  (hme  qu*on   a  possédée  de   bonne 
foi  sans  interrnplion.durao   te  temps  d^Herminé  par  la  loi.  Quand  il  s  agit  de  prescrip  it>Q, 
un  doit  se  confanner  en  Pranie  an  Ode  civil.  Cn^  longue  absettce  pour  les  aiïaires  pitMi* 
uues,  ou  causée  par  captivité»  ou  toute  cause  légitime,  empécbe  la  prescription. 

La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  lempi  r! 
sous  l  s  cotiditions  délerminées  p.irla  loi.  Oji  ne  peul  d  avance  renom  er  à  la  pres^ripiifUi; 
on  peut  renoncer  à  h  prescription  ai  qui!»e.  La  renonciation  à  la  prescription  e%t  e^\pres»€ 
ou  tiitile;  la  rinonciatiou  tacite  réstilic  d'un  lait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  arqut». 
CeL.i  qui  ne  peut  aliétier  ne  peui  renoneer  à  ta  prescnpt  on  acquise.  La  prescription  prul 
être  opposée  en  tout  étal  de  cause»  à  m^iti^  que  la  partie  qui  n  aurait  pas  opposé  le  mityeii, 
de  II  preT'Cription  ne  doive,  par  les  circonst.mces,  être  présumée  y  avoir  reiio  icé.  Ou  tt6 
peul  prescrire  le  dom  line  d(?s  ohi>ses  qui  ne  sont  point  dans  le  conmeree;  par  consé:(ueiil« 
tes  ég  ises,  les  cimetières,  les  plates  p  iblique^,  les  rues,  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescrp* 
lion*  La  prescription  se  eompte  par  jour  et  nun  par  heure;  elle  esl  acqnise  lorsque  le  def- ' 
n  er  Jour  du  t  ►me  est  accom  li.  Toutes  les  aclitms«  tant  réelle^*  que  personn<*lles,  sunt  pr«s 
critei  par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  al  égue  celte  prescripti  )n  soii  obligé  tren  r^ïppur 
1er  un  titte,  ou  qu'on  poisse  lui  opposer  l'esecution  déduite  de  la  mauvaise  foi,  au  fur  et  ' 
lèrieur  ;  4  car,  comme  le    disent  les  ibeilogiens  et    les  jnriscoiisultei,  la   tnauvai  e  lui  qui 

Eut  surve.  ir  pendant  la   presciipimn  est,  ainsi  que  le  remarqua*  Bgot  de  Préaiueneu,  un  ^ 
t  par  onnel  a  cel^i  qui  prescrit;  la  conscience  le  condamna;  aucun  m  itif  ne  peul^  au  fur 
intérieur,  couvrir  son  nsurpatton.  Les  lois   religieuses  out  dit  luipluyer  loute  leur  forc«  «• 
pour  prévenir  l'atrus  qu'on  pourrait  faire  de  la  loi  civile.  »  ^ 
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«  Au  for  inlérirar,  dit  DeUincoari  »  on  ne  peot  invôiiaer  on  opposer  la  preieription 
qo'aaiaiil  qo*ona  été  de  bonne  foi  |>endant  tout  le  temps  requis  poar  la  prescription.  » 

«  Dans  le  for  iniérieary  dit  Ma1leTille«  il  est  bien  constant  qae  celai  qui  sait  que  la  cnose 
ne  loi  appartient  pa^,  ne  peut  la  prescrire  par  quelque  temps  qoe  ce  suit,  d 

La  bonne  foi  nécessaire  pour  qu'on  puisse  en  conscience  user  de  la  prescription,  consiste 
à  être  persuadé  qne  la  chose  dont  on  prend  ou  dont  on  conserve  la  possession  nous  appàr- 
lienl.  Un  doute  prudent,  fondé»  et  qu*on  ne  peut  déposer,  empêche  d*user  de  la  prescrip- 
tion au  for  de  la  conscience. 

Celui  qui  acquiert  de  bonno  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété 
par  dis  ans»  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  dans  l'éien- 
doe  de  laq*]elle  Timmeuble  est  situé;  par  vingt  ans,  s*il  est  domicilia  hors  dudit  ressort.  Si 
le  véritable  propriétaire  a  m  son  domicile  en  difTérents  temps,  dans  le  ressort  et  hors  du 
ressort,  il  faut,  pour  compléter  la  prescription,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  pré- 
sence, an  nombre  d*années  d*absence  double  de  celui  qui  manque  pour  compléter  les  dix 
ans  de  présence. 

Après  dix  ans,  Tarchitecte  et  les  entrepreneurs  sont  décharges  de  la  garantie  des  gros 
ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  L'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts, 
pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ;  celle  des  bateliers  et  des  traiteurs,  à  raison  du  lo- 
gement et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent;  celle  •  es  ouvriers  et  .ens  de  travail,  pour  le 
parement  de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  se  prescrivent  par  six  mois.  L'action  des 
Bèd^ios,  chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments  ;  celle 
des  haissiers  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  sig  iGent,  et  des  commissions  quTls  exécutent; 
cet!e  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'iN  vendeut  aux  particuliers  non  marchands; 
celledes  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves;  et  des  autres  maîtres 
pour  le  prix  de  l'apprentissage;  celle  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  paye- 
nient  de  leur  salai  e,  se  pre  crivenl  par  un  an.  L  action  des  avoués,  pour  te  payement  de 
ienrji  frais  et  salaires  se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du  jugement  du  procès,  ou  de  la 
conciliation  des  parties,  ou  depuis  la  révocation  desdits  avoués.  A  l'égard  des  affaires  non 
terminées,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes,  pour  leurs  Trais  etsalaire:(,qui  leniimteraient 
âplos  de  cinq  ans.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  conti- 
Duation  de  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux.  Elle  ne  ce>se  de  courir  que  lorsqu'il 
j  a  eu  compte  .-irrété,  cédule  ou  obligati«»n,  ou  citation  en  justice  non  périmée.  Tout  cela 
ne  doit  s'entendre  que  du  for  extérieur;  car  pour  tous  les  os  que  nous  venons  d'exposer,  ta 
prescription  ne  peut  être  op^sée  que  quand  il  v  a  en  bonne  foi.  Néanmoins,  au  for  extérieur, 
ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront  opposées  peuvent  déTérer  le  serment  à  ceux  qui  les 
opposent  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée.  Les  juges  et  .1  voués 
soof  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès.  Les  huissiers,  après  deux 
ans  depuis  ÎVxécniion  de  la  soumission  ou  la  signification  des  actes  dont  ils  étaient  chargés, 
es  sont  pareJl  ment  déchargés. 

Le«  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères,  ceux  des  pensions  alimentaires,  les 
loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ruraux  ;  les  intérêts  des  sommes  prêtées, 
el  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts, 
se  prescrivent  par  cinq  ans.  Les  pr.  scriptions  dont  il  s'agit  courent  contre  les  mineurs  et 
les  interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 

Outre  la  bonne  foi,  il  faut  pour  la  prescription  que  la  possession  procède  d*un  juste  titre, 
c'est-à-di'ed'un  titre  qui  soft  de  nature  à  transférer  la  propriété;  tel  serait  un  contrat  de 
▼eoie,  une  donation,  un  échange  ;  cependant  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  un  titre  pour  la 
prescription  des  inimenbles  qui  s'opère  par  une  prescription  de  trente  ans;  mais  on  ne  peut 

Cescrire  par  dix  et  vingt  ans  qu'au  moyen  d'un  titre  valable  et  translatif  de  la-  propriété. 
I  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  pour  la  prescription  de  dit  et  vingt  ans; 
mais  il  n'empêche  pas  la  prescription  trentenaire. 

Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de 
quelque  uianière  qu'on  lui  ait  succédé;  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  piescrivent  ja* 
mais  p<ir  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaiies  et  autres 
détenteurs  préca.res,  ont  transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent  la 
pr«  serire;  on  ne  peut  prescrire  contre  son  titre  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  cban- 
fer  à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession;  on  peut  prescrire  contre  son  titre 
en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  Ton  a  contractée. 

La  prescription  peut  être  interrompue  ou  naturellement  ou  civilement;  il  y  a  interrup- 
tion naturelle,  lorsque  le  possesseur  est  privé  pendant  plus  dun  an  de  la  jouissance  de  la 
chose,  soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers.  Une  citation  en  justice,  un 
commaiidement  nu  une  saisie,  signitiés  à  celui  qu  on  veut  empêcher  de  prescrire  forment 
niilcrrop!ion  civile. 

.La  citation  en  justice  donnée,  même  devant  un  juge  incompétent,  interrompt  la  prescrip- 
tion :  s.  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme,  si  le  deman  feur  se  désiste  de  sa  de- 
snan  e,  s'il  1  isse  périmer  rm^tance,  ou  si  sa  demande  e^t  rejetée,  l'interruption  est  [egir- 
dée  comme  non  avenue.  La  pre  cription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le  ue- 
Mteor  ou  le  pos^eiseur  fait  <iu  droit  de  ce^ni  contre  lequel  il  prescrivait. 

L'iDierpellation  bite  légalement  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  m* 
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terroQiDf  11  prescriptioD  cooire  tout  les  aalrett  même  eootre  lew»  Mrititrt.L'iBlOTfellalMft 
faii(*  h  Vun  des  béntîers  o'interrompl  paila  prefcription  iPéfard  ée*  aalrtt  eohérbîcn, 
quand  même  la  rréabce  serait  hypothécaire #  ti  rob'ifalioo  s'est  iaiiTfoiUa.  L*niterpelb- 
lîoii  (aile  ao  débiteor  principal,  oo  sa  recoonaissaoce,  interroaipl  la  prescription  eootre  la 
caolion. 

La  prescripiion  coort  contre  tootes  personoes,  a  moins  f  o'ellet  ne  soient  dasa  qnelqne 
exception  élaMie  par  nne  loi.  «  Ni  la  guerre,  ni  la  e«le,  ni  ancnne  anlre  eaiamttév  ne  pen* 
vent  sn«pendre  la  prescription,  parce  qu*ellfs  ne  $ont  point  eicepKes  parla  lui  civil*.  •  |j« 
canonisles  ont  prétendu  le  contraire;  mais  comme  c*est  la  loi  qui  rèfle  la  prescription,  m 
doit  en  ceci  poor  le  for  intérieur  s'en  rapporter  i  la  décision  des  hilerprètet  de  la  loi  civile. 

La  prescription  ne  court  pas  contra  les  minmrs  et  les  interdits,  i  r»ceptins  de  uneignsi 
ta^  déterminés  par  la  loi  :  la  prescription  an  tontraire  court  en  leur  faveur;  elle  court 


tre  les  ahseiis  et  l"S  prodigues  ;  elle  ne  court  point  entre  époux  ;  elle  coort  contre  la  leaMM 
mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage  on  en  Jnstice,  à  régari 
de<  biens  dont  le  mari  a  radministration«  sauf  son  recours  contre  le  mari.  La  prescriptisa 


e»t  pareillement  suspendue  pendant  le  maria|[e,  dans  le  cas  où  Taction  de  la  ieninis  as 
pourrait  être  exercée  au*après  une  option  ifaie  sur  Tacceptation  ou  renonclatlee  ils 
communauté,  et  dans  le  cas  ou  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la  femme  sans  ssa 
consent'  ment,  est  garant  de  la  vente,  et  dans  les  antres  cas  où  ractim  de  la  feanne  rélêeM 
raît  co  tre  le  mari.  La  prescription  ne  court  point  i  Tégard  d'une  créance  qei  dépsal 
d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive;  à  Tégard  d'une  acrfou  eo  garanHÉ^ 
jusqu'à  ce  que  réviction  ait  lieu  ;  à  l'égard  d'une  créance  a  jour  fixe,  jnsqa*i  ce  i|ee  ce  jtv 
soit  arriié.  Rlle  ne  court  pas  contre  Tnériiief  bénéficiaire,  à  l'égard  des  créances  qa'il  a  esn» 
trt*  l.i  succes^^ion  ;  elle  court  contre  nne  succession  vacante,  quoique  non  pourvue  de  can- 
teur;  elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  Caire  inventaire,  et  lesqearaete  joan 
pour  délibéref. 

Enfin  nous  posons  en  principe  qu'au  for  intérieur  il  est  permis  d'user  de  la  preseriplisB 
dés  qu'elle  est  autorisée  au  for  extérieur,  poenru  qu'il  j  ail  en  bonne  fui,  pendael  leetls 
temps  exigé  pour  la  prescription* 

non  habeni  re$  saerœ,  ns  saneUtf  ru  pmUkÊ^ 
jura  eeelesioftiea.  Vnde  fit ,  ui  laiei  nom  pas- 
fin  ^  frœêcribere  iu$  cugnosc9ndif  oui  jmîh 
candi  cauêas  Eccieêiœ^jwa  i/fciii«ensai,pfj- 
mtVioriim,  oblaihnwnt  aliaque  jpin'liin/ji, 
cap.  Causam  de  Prœ$criptionibu$,  La  tni- 
sîème,  tUuiu*  probabiliier  prmnunptuê. 
Cas  11.  Arlus  possède  de  bonne  M 


Cas  1.  Agaihon  à  possédé  de  bonne  foi  un 
bien  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi.  Peut-il 
en  conscience  user  du  droit  de  pre^^cription, 
pour  ne  pas  te  rendre  au  propriétaire,  et  en 
serait-il  de  même  d*un  possesseur  de  mau- 
vaise foi  ? 

R.  Saint  Raymond  e(  quelques  théologiens 
de  son  temps  ont  révoqué  en  doute  la  jus- 
tice du  droit  de  prescription;  mais  il  est 
constant  que  le  possesseur  de  bonne  foi  peut 
user  de  ce  droit ,  après  qu*il  a  possédé  la 
chose  pendant  le  terop*»  fixé  par  la  loi ,  qui 
est,  à  regard  des  inimeubles,  celui  de  dix 
ans,  inttr  prœsentèt^  de  vingt,  tn^er  absentes^ 
quand  on  possède  eh  vertu  d'un  titre  proba- 
Die,  comme  de  vente ,  de  donation  ,  ou  d'é- 
change ,  ou  de  trente  ans  sans  titres  ;  et  en* 
fin  de  quc'irante  contre  les  églises,  les  mo- 
nastères et  les  hôpitaux  ;  et  à  Tégird  des 
meubles  celui  de  trois  ans,  ou  plus,  comme 


r^lus  de  Vinatans  un  bien  appartenant  i  PW- 
ippe,  qui  l'ignorait,  et  qui  par  coosiqnaal 
ne  peut  être  censé  coupable  demégligance. 
Arlus  peut-il  se  servir  du  droit  de  j 
tion  pour  retenir  ce  bien? 

R.  Il  le  peut ,  si  sa  possession  est  isndis 
sur  un  titre  d'achat.  La  raison  est  qne  Tcs- 
prit  des  lois  n'est  pas  seulement  de  penir  la 
négligence  de  ceux  contre  lesquels  la  pru* 
cription  court;  mais  aussi,  et  principale» 
ment,  de  remédier  aux  troubles  qui  pour- 
raient naître  sur  l'incertitude  des  domaines, 


Il  est  ré^lé  par  les  loii.  Ainsi  Agathon,  ajant  et  d'empêcher  que  la  propriété  des  biens  ne 
possédé  un  bien  le  temps  fixé  par  la  loi,  n*est  demeurât  incertaine.  Bono  publico  usmempiê 
point  tiblir^é  de  le  rendre  à  celui  à  qui  il  ap-     introducta  esl,  ne  scilicei  quarumdam  reTM 


partenaity  parce  qu'il  en  est  devenu  le  pro- 
priétaire par  la  prescription  :  c'est  la  doc- 
trine de  saint  Th'tmas.  Si  guis  prœscribai , 
dit-Il,  guoilib.  12,  an.  U,  bona  fide  posei- 
dtiido^  non  tenetur  ad  restitutionem^  etiamei 
êdat alUnamfaiste.post  prœirrip  ionem;qaia 
lex  poieti  pro  peccnto  et  negligemia  pumre 
tn  rê  sua,  et  iiam  alteri  dare.  Saiut  Augustin 
enseigne  li  même  chose,  Ep.  153,  n.  26. 
Noui  supposons  que  la  prescription  d'Àga- 
thon,  outre  la  bonne  foi  et  le  temps  fixé  par 
les  lois,  a  encore  c<s  trois  autres  conditions 
rapportées  par  Cabissut,  I.  vi,  c.  22,  n.  6, 
doiii  la  première  est,  continuaia  poisessio. 
Sine  pontessione  enim,  ajouie-t-il,  non  currit 
prœseripdo,  Reg.  8.  m  6.  La  secondé  :  ifst 
capaeiioi,  ul  prmicribi  po$$U ,  qwUem,  dit-ll, 


diu  tt  fere  eemper  dominia  tnrsrlafssenl.dit 
la  loi  1,  ff.  de  Usurpaiionib.  et  Ueucap..  Uk 
XLI,  tit.  3. 

—  Le  titre  d'arAa^  n'est  bon  dans  ce  cas 
qu'à  embarrasser.  Le  sentiment  le  pl« 
suivi  est  oup  la  prescription  a  lieu  dans  lès 
biens  possédés  à  litre  gratuit,  comme  d  lus 
ceux  qu  oa  possède  à  titre  onérenn.  La  loi 
et  la  raisondela  loi  militent  pour  Tun  comme 
pour  Tautre. 

Cas  111.  Pelage  possède  de  bmne  foi,  de* 
puis  neuf  ans,  à  litre  de  donation,  une  mai- 
son appartenant  à  Jean  ,  Jicques,  et  à  trois 
autres.  Jean,  ayant  découvert  par  un  litre 
qu'il  avait  part  à  rette  maison,  a  fait  sa  de- 
mande en  justice  contre  Pelage,  sans  que  M 
antres  soient  intervenus  an 
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qoinze  mois  après.  On  deniAnde  si  la  posses- 
sion de  Pélafre,  qoî  a  été  troublée  par  Jean 
avant  les  dix  ans.  Ta  élé  aus^i  en  Cayeur  des 
antres  qui  n*ont  fait  leur  demande  qu*après 
les  dix  ans? 

R.  Par  la  seole  demande  de  Jean,  Pelage  a 
fessé  d  être  possesseur  de  bonne  foi ,  non- 
seulemeol  à  son  égard,  mais  encore  à  re- 
gard de  tous  les  autres  copropriétaires;  et 
par  conséquent  dès  ce  moment  il  n'a  pu  pres- 
crire légitimemenl.  C'est  la  décision  de  la 
loi  10»  cod.  deAcqnirend.  vel  retin  ,  etc.,  lib. 
▼II,  lit  32.  La  rais<»n  est  que  c'est  le  droit 
entier  qui  a  été  demandé  par  Jean  pour  être 
eoauite  possédé  ea  commua  par  tous  les  pro- 
priétaires. 

Cas  IV.  Pépin,  tuteur  d'Ârnoold,  lui  a  re- 
mis après  sa  majorité  tout  son  bien,  excepté 
deux  arpenta  de  pré  attenant  aux  siens. 
PspiOy  croyant  que  ces  deux  arpents  lui  ap« 
partenaisnt,  en  a  joui  de  bonne  foi ,  en  les 
afiermant  arec  les  siens  pendant  plus  de 
trente  ans.  Arnould,  ayant  découvert  quils 
étaient  à  lui,  les  demande  à  Pépin,  qui  refuse 
de  les  rendre,  quoinu'il  les  possède  sans  ti- 
tre, et  lui  oppose  la  prescription  de  trente 
ans.  Quidjwriif 

R»  Pépin  peut  en  conscience  »e  servir  du 
droit  de  prescription  pour  retenir  les  deu\ 
arpents  do  pré  4'Ariiould,  parce  que  le  droit 
qui  s'acqu  ert  par  une  poss(*s^ion  de  bonne 
foi  non  interrompue  pend.-mt  le  temps  tixé 
par  les  lois,  est  un  moyen  légitime  d'acqué- 
rir, dont  les  tuteurs  ne  sont  e&ceptés  par 
aurone  loi  ni  civile  ni  canonique. 

Cé%  V»  Constantin  a  acheté  de  Clémont,  il 
y  a  ^uê  de  vingt  ans,  trois  arpents  de  vigne, 
appartenant  è  no  mineur  âgé  seulement  de 
cinq  ans  pour  lors.  Ce  mineur  à  sa  majorité 
ea  a  demandé  la  restitution.  Constantin,  qui 
a  été  dans  la  l»oni<e  foi ,  peut-Il  opposer  le 
droit  de  prescription? 

R.  Non  ;  parce  que  les  lois  n'accordant  pas 
ans  mineurs  radministration  de  leurs  biens, 
la  prescription  ne  court  point  contre  eux 
pendant  tout  le  temps  de  leur  minorité.  Ea 
«Htm  (prsssoriptio)  tune  eurrere  incipif^  ifuan* 
(fo  ad  BMjêrem  mtatem  dotainuê  rei  pervemril^ 
dil  la  toi  S,  cod.  Quiius  non  objUdiur^  etc.,  /• 
viit  M*  35. 

D'où  il  s'ensuit  que  si  un  fonds  ou  quelque 
droii|  comme  de  servitude,  ou  autre,  appar- 
tenait par  indivis  à  un  majeur  et  à  un  mi- 
neur^ il  ne  pourrait  pas  être  prescrit  (  parce 
qne  en  bien  doit  4tre  possédé  en  entier  p^r 
Tnn  et  par  Taulre,  et  que  le  mineur  n'en  peui 
pas  pt*rdre  la  propriété  par  une  prescription 
qui  aurait  couru  pendant  sa  minorité  x  Si 
eammunem  fundum  ego  et  pupillui  haberemus^ 
dil  la  M  10,  ff.  QHemadmodum^  etc.,  lib.  viii» 
lit,  y,  tieei  utoriiHO  non  uteretur;  tamen  pro* 
pter  pÊipillum  et  ogà  tiamretineo.  Mais  si  le 
fonds  avait  été  partagé,  le  majeur  aurait 
perdu  son  droit,  sans  qne  le  mineur  perdit 
lesîpn. 

CâS  YI.  Safettis  ayant  joui  pendant  neuf  ans 
d*ttiie  OMison  qui  lui  avait  été  léguée ,  et  qui 
appirliiiail  A  Jacqa«'S,  i'a  laissée  par  sa  mort 
à  Demardy  son  héritier,  qui  ne  s  en  est  mis 


eu  possession  que  diT  mois  après  le  décès 
de  Salvius.  Après  en  avoir  joui  trois  mois, 
Jacques  I  •  lui  demande.  Bernard  peut-il  la 
garder  par  le  droit  de  prescription,  et  ira- 
t-eile  point  été  interrompue  pendant  l'inter- 
valle de  dix  mois  qu'il  m*  Va  pas  possédée  ? 

R.  Bern.-ird  peut  garder  celte  maison,  parce 
que  tout  intervalle  sans  possesseur  n  inter- 
rompt point  le  cours  de  la  prescription.  Ainsi 
un  héritier  qui  est  absent,  ou  qui  ignora  que 
l'hérédi  é  est  vacante,  ou  qu'il  y  a  droit,  el^ 
qui  n'entre  en  possession  que  quelque  lenips 
après  que  la  suc(  e<ision  est  ouverte,  ne  laisse 
pas  d'être  en  droit,  iion-seulemenl  de  jotn 
dre  sa  possession  à  celle  du  défunt,  mais  en 
core  tout  l'intervalle  du  temps  qui  a  é  é  en^ 
tre  l'ouverture  de  la  suC'  esi^ion  et  celui  de  sa 
possession  :  Varuum  tempus^  quod  ante  adi* 
tam  hœredilatem  ,  vel  post  aditom  in(ercessit^ 
ad  usucdpiottem  hœ'edi  procedit ,  dit  la  loi 
31, 1  5,  fT.  de  Usucnpionibu!^. 

Cas  vu.  Joaselin^  ayant  possédé  de  bonne 
foi  à  titre  d'achat  pendant  neuf  ans,  un  bois 
taillis,  l'a  lait>sé  en  mourant  à  Olivier  son 
héritier,  qui  en  a  joui  deux  ans  :  après  quoi 
un  voisin,  à  qui  ce  bois  appartenait,  en  a  de-^ 
mandé  la. restitution  à  Olivier,  attendu  que 
u^eu  ayant  joui  que  deux  ans  ,  il  ne  pouvfiit 
opposer  la  prescription.  Olivier  est-if  obligé 
de  le  rendre? 

R.  Non  ;  parce  aue  quand  un  possesseur 
de  bonne  foi  vient  à  mourir  avant  qu'il  ait 
acquis  la  prescription  d'un  fonds,  et  que  son 
héritier  continue  aussi  de  le  posséder  de 
bonne  f(»i ,  on  doit  joindre  ensemble  le  temps 
de  ces  deux  possessif  ns;  et  si  ce  temps  fait 
celui  qui  est  Qxé  par  la  loi  pour  prescrire , 
la  prescription  est  acquise  à  l'héritier.  Ce 
qu'on  doi  entendre  également  de  la  posses- 
sion du  légataire  jointe  à  celle  du  testateur, 
de  cetle  de  Tachet*  ur  et  du  vendeur,  cl  de. 
celle  du  donataire  et  du  donateur;  pourva 
néanmoins  que  la  bonne  foi  s'y  trouve.  C'est 
'  la  décision  formelle  de  ia  loi  ik,  §  i,a.de  i)iv. 
lemp.  prœscr.^  1.  iLiV,  tit.  3 ,  qui  dit  :  Piano 
triÔHnntur  (  .iccessiones  po^se:»sienum  ) /itf 
gni  in  Ircum  aliorum  succcdunt^  site  tic  eon* 
ira  tu^  êive  voluntate.  UœrediUus  envn  et  hi$ 
qui  SHccessorum  loco  habentur^  dalur  accet-* 
sio  ttstaloris. 

Cas  Vlll  Samuel  possède  de  bonne  foi  « 
depuis  six  ans,  des  terres  qui  lui  ont  été  lé-» 
gué.  s.  Cyrille  prétend  qu'elles  lui  appariien- 
nent,  et  fait  assigner  Samuel  pour  les  avoir; 
après  quelques  procédure^,  il  a  cessé  de  le 
poursuivre.  Samuel  demeure  donc  encore 
quatre  ans  dans  ia  possession  de  ces  terres. 
Ces  dix  années  lui  suffisent-elles  pour  ac«* 
quérir  le  droit  d'une  prescription  légitime , 
malgré  le  trouble  oui  lui  a  été  suscité  par 
Cyrille? 

K»  Nous  répondons,  1*  que  si  Samuel  n'a 
pas  cessé  d'être  possesseur  de  bonne  foi  pen- 
dant  l'instance  formée  et  depuis ,  le  temps 
de  la  prescription  a  toujours  couru  en  sa 
faveur,  nonobstant  le  trouble  qui  lui  a  été 
suscité  par  Cyrille.  La  raison  est  qu'on  doit 
considérer  ce  trouble  comme  non  avenu ,  Cy« 
rille  ayant  laissé  périr  l'instance  qu'il  arait 
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commencée,  faute  de  poursailes  pendant  « 
trois  ans,  conformément  à  ces  termes  de 
l'ordonnance  de  Roussîllon  de  156&-.  La  preê- 
criplion  aura  son  cours  ,  comme  si  ladite 
insiiince  n*avait  été  formée  ^  ni  introduite  ,  ei 
sans  (fu*on  puisse  prétendre  ladite  prescription 
itvoir  été  interrompue.  Ce  qui  a  été  confirmé 
par  uiH!  ;iulre  ordonnance  de  Louis  XIII. 

3'  Si  depuis  ou  pendant  Tinstance,  quoi- 
que périmée  par  le  i/ips  de  trois  ans,  Samuel 
esi  devenu  possesseur  de  mauvaise  foi,  avant 
les  dix  «'ins  érou/és,  il  ne  peut  prescrire 
dans  le  for  intéiieur,  parce  que  la  bonne  foi 
est  II  cessaire  pour  prescrire,  comme  nous 
Tavons  déjà  «lit. 

3*  Si  Samuel  a  été  dans  un  dooto  bien 
fondé,  qui  ait  (rouble  sa  bonne  fot  pendant 
ou  depuis  l'insianco  ,  quoiqui' périe  par  le 
laps  de  irois  ans  de  né<*ligence,  cela  n'empé- 
cbe  pas  qu'il  ne  se  puisse  préva.oir  do  dr>>it 
de  p  escription  dans  le  for  de  la  conscience. 
La  raison  est  que,  qno  que  la  bonn»*  foi  soit 
absolumrnt  nécessaire  pour  commencer  la 

(prescription,  elle  n'est  pourtant  pas  formel- 
ement  requise  pour  la  continuer;  et  il  suffit 
que  le  possesseur  ne  soit  pas  dans  la  mau- 
vaise foi  dans  le  courM  du  temps  requis  pour 
la  prescripli(»n.  Quidsi  dubitat,  dit  la  Glose, 
in  cap.  Quoni.im,  fin.  de  Prœscrip,,  I.  ii,  tit. 
S6,  an  res  sit  sua ,  et  hahet  iustam  causam 
dubitationis  ?  Adhuc  dicitur  bonœ  fidei  pns-- 
êessory  §t  utitur  fruciibus^  et  in  hoc  casu  prœ* 
êcribit,  lice'  habeat  conscientiam  dubiam.  Et 
en  effet,  cel<n  qui  est  entré  de  bonne  foi  en 
possession  d*une  «chose  ,  la  regarde  comme 
sienne,  et  ainsi  il  n'est  pas  obligé  de  Tahan- 
doiiner  sur  un  simple  doute  suivant  la  règle 
de  droit  :  In  dubio  melior  est  conditio  pos- 
sidentis. 

—  Je  suis  bien  éloigné  de  croire  que  la 
condition  do  celui  qui  commence  à  douler 
avec  fondement  si  tel  bien  lui  appartient  « 
est  meilleure  jusqu'au  point  de  faire  qu'il 
puisse  sans  scrupul^  tout  retenir  pour  lui. 
Je  renvoie  à  ce  que  j'en  ai  dit  dans  mon 
Traité  de  Jure,  etc.,  p.  i,  cap.  2 ,  et  surtout 
dans  la  dixième  édition  à  num.  352,  p.  206. 
Cas  IX.  Chaumond  a  laissé  en  mourant  à 
Etienne,  son  lils  et  unique  héritier,  un  dia- 
maot  qu*il  avait  volé  à  Lueien.  Etienne  Ta 
pos^iéde  de  bonnt*  foi  pendant  plus  de  30  ans; 
après  quoi  Lucien  Ta  rcconno  et  demandé  à 
Etienne.  Ne  peut-oo  pas  lai  opposer  la  près- 
criplion? 

n.  Etienne  est  obligé  à  rendre  le  diamant 
i  Lucien.  La  raison  est  que  rbérilîer  uni- 
▼ertri  est  censé  la  même  personne  avec  le 
défunt,  et  en  succédant  à  tous  «es  biens,  il 
entn*  aussi  dans  toutes  ses  charges.  Ainsi 
1*01  ligaliiin  où  était  Chaumond  de  restituer 
le  diainaui  a  pasé  à  son  fils,  qui  par  consé- 
^uei  t  n*a  pu  procrir  ,  comme  le  pore  la  loi 
ll,ff.  c/f  />ir.  temp.prtrscr.yVir.  Il  faut  dire  la 
luéoie  ch>»oe  du  donataire  ou  légataire  uni- 
versel. Mais  il  n'en  e^l  pas  de  même  du  do- 
nataire ou  les  .taire  par  iru'ier.  Et  si  le  dia- 
mant avait  elt*  ••oiiné  ou  leieue  à  ktienne.  il 
fMiorrait  «'P(  oser  le  droit  de  prrscripiion. 
C'est  eo  ce  sens  qu'on  eoleod  ces  paroles  de 


la  loi  S,  tbid.  Dépique  usueapere  possum  ( 
auetor  meus  usueapere  non  potuit. 

Cas  X.  Uippolyte  a  acheté  de  HoBiie  M 
d'Ursin  une  cho<e  qu'il  avait  w*  lèe,  et  Ta 
vendue  ensuite  à  Théodule,  qui  l'a  pos^éléi 
de  bonne  foi  le  temps  requis  poor  presérm. 
Théodule  en  est-il  le  propriétaire  légitiM 
par  la  prescription? 

R.  Théodule  ayant  possédé  le  tempe  reqiis 
par  les  lois  la  chose  volée  par  Ursin,  il  a  pt 
légitimement  la  prescrire;  parce  qa*il  a  n 
titre  coloré  et  apparent,  et  que  d*ailleort  wm 
vendeur  est  aussi,  comme  loi,  dans  la  Ixibm 
foi.  Ce  qui  se  prouve  par  une  loi  de  Jmll- 
nien,  I.  ii.  Instit,^  tit.  G,  de  Usucap.,  etc.,  |T, 
qui  dit  :  Si  malœ  fidei  possessor,  o/ti  borna  fis 
accipienti  tradiderit,  poterit  ei  longa  posées* 
sione  res  acquiri. 

—Cette  loi  fait  voir  que  Ponlas  a  tort  d'ei* 
poseretderépondreqo'HîppolyteayantMheli 
la  chose  de  bonne  foi,  ThéiMiulp  qui  Ta  aosii 
achetée  de  bonne  fol,  a  pu  la  pn^tcrire.  Dès 
que  l'acheteur  «  àt  de  bonne  foi,  il  pent  prêt» 
crire;  et  il  prescrit  en  trois  ans  de  dreil 
commun, sMI  s*agit  d*un  effet  môbilier^comM 
le  dit  Justinien, /ns^,  l.ii,  tit.6,daDt  le  leile 
même  que  P.  a  cité. 

Cas  XL  Gustave  possède  depuis  plat  ée  n 
ans  un  quartier  de  terre  qui  filtait  aulrelbis 
une  partie  du  cimetière.  Peot-il  opposer  la 
prescription  à  son  curé,  qui  lai  demaadc 
cette  terre? 

R.  Non;  parce  que  l'on  ne  peot  preterin 
que  ce  qui  peut  appartenir  a»  panieuliera» 
et  non  point  les  choses  sacrées»  comme  les 
églises  et  les  chapelles  ;  ni  les  choses  rcÛ- 

Î pieuses,  comme  les  cimetières;  ni  celles  qw 
es  lois  romaines  appellent  saintes,  comoM 
les  chemins  publics,  les  murailles,  les  poriss 
de  villes,  et  généralement  tout  ce  qoi  sertâ 
l'usage  public;  ainsi  qu'il  est  porté  paria 
loi  8,  S  i,  fï.  de  Divers,  rerum  quai.  Il  ea 
serait  de  même  d'une  rente  affectée  poor  l'as- 
qoit  de  fondations  pieuses,  commode  prie- 
ures, etc.  Car  quand  on  aurait  été  plasdeSOaai 
sans  la  payer,  les  arrérages  en  sont  toajoars 
dosdepoisSOans  selon  notre  asage, et  oadM 
en  faire  l'emploi  pour  augmenter  la  rente. 

11  est  bon  cependant  d'observer  qu'on  pcal 
acquérir  ou  perdre  indirectement  par  la 
prescription,  des  choses  qai  sont  bon  da 
commerce,  en  acquérant  ou  perdant  celles 
auxquelles  elles  sont  annexées;  par  eiempte. 
si  j'jicqoiers  par  le  droit  de  prescription  aae 
terre  à  laquelle  le  droit  de  patronage  est  at- 
taché, en  prescrivant  la  terre,  je  prescris  ea 
conséqnence  le  droit  de  patronafe;  ainsi  qns 
le  dit  sur  un  autre  sujet  la  loi  63,  u.  do  Aeq. 
rer.  dom.^  I.  ili,  tit.  1. 

Cas  XII.  Ennodius  et  son  père  ont  joni 
depuis  près  «e  80  ans  d'an  bois.  Les  oBciers 
du  domaine  du  roi  lui  en  demandent  la  resti* 
luiion.  eo  lui  faisant  voir  que  ce  bois  on  Mt 
partie.  Peut-il  se  servir  de  la  prescription? 
R.  Non  ;  car  on  ne  peut  prescrire  ce  qne 
les  lois  déclarent  Imprescriptible;  or  tont  es 
qoi  est  du  domaine  dn  roi  est^en  Pran«!e,de 
celte  nature,  quelque  temps  an*on  l'ait  poo- 
sédé;  à  moins,  dit  l'ordonn.  de  François  1*» 
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4a  3  juin  1539,  que  la  jouissance  n* excédai 
mmi  aftf  • 

Cas  XIII.  Un  prince  ne  peut-il  pas  par  son 
aiii»rilé  donner  au  possesseur  de  mauraise 
foi  le  domaine  de  la  chose  qu*il  a  possédée 
pendant  le  tvmps  requis  par  les  lois? 

R*  Non ,  la  raison  e*  l'équiié  s*y  opposent  : 
Ytrumest^  dit  tf^ainl  Thom.  quodiib.  13,a.  2h^ 
quod  omnia  $umi  principum  ad  gubernandum, 
non  ad  relinendum  ft6t,  tel  ad  dandum  aliis. 

Cas  XIV.  Médard  ayant  possédé  dix  ans 
Wi  demi-arpeni  de  terre,  dt»nt  Renaud  était 
le  Tériiable  propriétaire*  Renaud  n'a  sommé 

1*aridiqui*menl  Médard  de  le  lui  rendre  que 
e  soir  du  dernier  jour  qui  renda  1  les  dix 
ans  arcomplis.  Médard  soutient  qu'il  doit 
|ooir  du  droit  de  la  prescription»  parce  qu*il 
ne  s'en  fallait  que  ciuq  à  six  heures  que  le 
temps  fixé  par  la  loi  ne  fût  accompli.  Qui  a 
rsisoD  ? 

R.  Médard  ne  peut  refuser  à  Renaud  la 
rMtitutliin  du  demi-arpent  qu'il  récUime; 
psree  que  la  demande  faite  le  dernier  jour 
eoBlre  la  proscription  en  interrompt  le  cours 
jusqu'à  ce  que  le  dernier  moment  de  ce  jour 
foit  expiré  :  In  omnibus  temporalibun  actio^ 
nibuê^  dit  la  loi  6,  fT.  de  Oblig.^  L  xliv,  lit.  7, 
SIS!  nov%$$imu9  totus  die$  eompleatur^  non 
/tnii  obi  gationem.  C'est  par  cette  raison 
qo*on  ecclé$iastiqoe  ne  peut  sans  crime,  et 
sans  encourir  les  peines  canonii|ue^,  recevoir 
les  ordies  sacrés  avant  que  le  dernier  jour 
4u  temps  prescrit  par  l'hglise  soit  entière- 
ment expiré.  Ainsi  la  maxime  de  saint  An- 
lOBit:  Quod  parum  deeêt,  nihil  dee$^e  vide- 
Mur.  n'a  pas  lieu  dans  les  choses  de  droit 
ri^areax,  et  mo  ns  encore  dans  celles  où  la 
kM  «*st  pré- ise. 

Cas  XV.L'évéque  d*Agen  a  découvert  qu'il 
avait  droit  de  conférer  le  tloyenné  de  l'église 
cathédrale  sur  l'élection  du  chapitre,  et  de 
donner  au  doyen  euram  ecchs  œ  et  anima-' 
mm»  dont  néanmcins  son  métropolitain  est 
en  possession  depuis  plus  de  cent  ans.  L'é- 
téque  a-t-il  perdu  son  droit  par  la  prescrip- 

tHMI? 

R.  11  l*a  perdu ,  parce  qu'une  église  peut 
prescrire  contre  une  autre  par  une  posses- 
sion de  40  ans,  et  même  contre  celle  de  Rome 
er  une  de  Cent  ans;  pourvu  cependant  que 
prescription  a»t  toutes  les  conditions  né- 
cessaires pour  être  légitimi*.  C'est  la  décision 
4*Ale\.  111,  c.  8,  de  Prœsrript.^  I.  ii,  tit.  16. 

Cas  XVI.  Pa^  talion^  abbé,  ayant  vendu  à 
Vital  un  bois  de  son  abbave  sans  garder  les 
formalités  nécessaires,  e»  Vital  ayant  ensuite 
vendu  ce  bois  à  Robert,  le  successeur  de  Pan- 
la  é  n  demande  aujourd'hui  à  Robert  la  res- 
titation  de  ce  bois  qu'il  possède  de  bonne  foi 
depuis  plus  de  40  ans,  Si»u8  prétexte  que  le 
contrat  de  la  première  vente  est  vicieux. 
Bobert  doit-il  le  rendre? 

R.  il  n'y  est  point  obligé;  car  nonobstant 
toa>  les  defculs  du  titre  d'un  premier  acqué- 
reur, un  tiers  acquéreur,  qui  a  possédé  de 
ininne  foi  un  b*en  d'église  pendant  40  ans, 
peut  en  conscience  user  du  droit  de  prescrip- 
lion,  comiçe  l'observe  M.  Ferrière  »ur  lee 
NêVêUêêptom.  l,  tit.  de  l'aliénation  des  biens 


de  l'Eglise,  n.  7.  C'est  ce  qui  s'observe  au 
parlement  de  Toulouse;  et,  dans  un  procès 
évoqué  du  parlement  d'Aix  à  celui  de  Gre- 
noble, les  gens  du  roi  de  ce  dernier  attestè- 
rent par  un  acte  authentique  que,  selon  l'an- 
cien tt«age,  les  tiers  possesseurs  de  bonne 
foi  d'un  bien  d'église  qui  avait  été  aliéné 
sans  les  formalités  requises,  étaient  à  cou- 
vert de  tout  trouble  après  40  ans  de  posses- 
sion. 

Cas  XVII.  Fufdrade,  seigneur  bas  justi- 
cier en  Normandie,  ayant  laissé  échoir  six 
années  d'arrérages  d'une  ren'e  seigneuriale, 
son  vassal  Giiilbert  ne  lui  en  veut  payer  que 
trois,  ('illéguant  le  droit  de  prescription  pour 
les  autres.  A-t-il  raison? 

R.  Il  est  vrai  que  selon  la  coutume  de 
Normandie,  art.  31,  les  seigneurs  bas  justi- 
ciers n'ont  droit  d'exiger  que  les  arrérages 
de  trois  années  de  rentes  seigneuriales  qui 
leur  sont  dues  par  leurs  vassaux ,  sUl  ny  a 
compte  ou  condamnation  ^ou  qu*il  n'apparaisse 
de  la  pretnière  fieffé  par  hypothèque  géuérah. 
Et  c«-ia  à  la  différence  des  seigneurs  hauts 
justiciers,  qui  ont  droit  selon  la  même  cou- 
tume d'en  demander29.ll  pourrait  cependant 
se  faire  que  Fuidrade  fût  en  droit  en  certains 
cas  de  demander  les  six  années.  Pour  en- 
tendre ceci,  il  faut  observer  que  dans  cette 
province  il  y  a  eu  autrefois  deux  sortes  de 
contrats  d'iniéodation.  Les  uns  étaient  exé- 
cutoires en  tout  temps;  les  autres,  au  con- 
traire, limitaient  le  temps  à  trois  années 
seulement.  Il  faut  donc  s'en  teniraux  clauses 
du  contrat  primitif,  si  Fulitrade  peut  le  re- 
présenter. S'il  n'a  que  la  possession  sans  litre, 
Gilbert  peut  se  servir  de  la  prescription,  s'il 
est  dans  la  bonne  foi;  c'es«-é-d;re,  s'il  n'a 
point  demandé  du  temps  à  Fuidrade  pour  le 

fiayer.  La  raison  est  qu'il  peut  se  faire  que 
e  contrat  original  d'infeodation  porte  que  le 
rentier  ne  sera  tenu  que  de  payer  trois  an- 
nées d'arrérages.  Or,  dans  un  doute  bien 
fondé,  Gilbert  peut  le  présumer  ainsi  en  sa 
faveur,  jusqu'à  ce  que  Fuidrade  lui  prouve 
le  contraire  selon  la  loi  56,  ff.  de  Reg.  juris, 
qui  dit  :  Semper  in  dubiis  benigniora  prœfc' 
renda  sunt. 

—  Je  déciderais  la  même  chose,  mais  sur 
ce  principe  qu'il  n'y  a  ici  qu'un  doute  né- 
gatif, et  que  c'est  à  un  créancier  à  prouver 
sa  dette  active.  Mais  si  dans  tout  un  grand 
canton  il  n'y  avait  que  des  contrats  d'inféo- 
dation  du  premier  genre,  je  ne  serais  pas  si 
tranii«iille. 

Cas  XVllI.  Félicien  doit  à  Gautier,  son  sei*- 

Sneiir3  1.  de  rente' seigneuriale.  Gautier  a 
té  38  ans  sans  en  demander  le  payement. 
Après  quoi  Félicien  n'a  voulu  lui  payer  que 
2i)  années  d'arrérages,  selon  les  ordonnances, 
parce  que  le  surplus  était  prescrit.  Félicien, 

Îui  a  toujours  su  qu'il  devait  celte  rente, 
oit-il  payer  les  neuf  années  de  surplus? 
R.  Une  rente,  ou  toute  autre  chose  due  de 
droit  naturel,  ne  peut  être  prescrite,  à  moins 

Jue  le  débiteur  ne  soit  dans  la  bonae  foi. 
élicien  ne  peut  donc  opposer  la  prescrip- 
tion, puisqu'elle  est  accompagnée  de  mau- 
Taise  foi;  à  moins  qu'il  ne  prouTo  qui  le 


mCTiONNAlBE  QE  CAS  l»E  CONSCIENCE. 


Itur  obtif  ation  ne  tirant  sa  foire  que  dt  II 

toi,  qui  lie  le§  oblige  pas  au  delà  ôm  Uoifi 
c|uVHe  marque. 

Si  on  fi6iiB  objectait  qu'on  d^^it  jO|(«?lff 
arrérages  dus  d'une  renie  constituer  é  f^rtl 
d*;irtîenl,  comme  des  g^f  <^  des  dOîne§liqti«, 
el  de  ce  qui  est  &t\  à  un  boulanger*  bon- 
cher,  elc,  qu'on  no  peut  prescrire  diitsll 
for  de  la  CMn^^rience. quoiqu'on  nVfi  demanéi 
11»  p  lyetn»  ni  qu  aprè>  le  temps  porté  par  1^ 
ordnnoani!<s,  nnus  répondrions  qu*il  y  a  «li 
grande  diiïèreore  entre  ces  espèces  de  éeUes* 
Les  seraiides  sont  dues  di^  droit  naturel  ai 
divio;  au  liou  que  les  arrérafçes  d'une  renia 
qui  n'pjit  pat  foncière,  mais  seuleitieut  toa* 
giituêe  à  prix  d'argent,  ne  sont  dus  que  él 
droit  liuriwiin,  c'est  à-dt te  par  la  loi  di 
prhiciv,  qui  a  ri\é  le  temps  pendant  le(loel  ta 
pourrait  eo  étirer  les  arrérafet.  D*o4  11 
s>n»u<t  qu'encore  que  la  somme  i)*arfeal 
qu'on  a  dunriéf*  en  coiistîlQtioiiy  soit  due  de 
droit  natun  l«  Finlérét  quVItc  produit  Q*esl 
pourtant  du  qu'en  con<^équence  de  la  loi  du 
prince,  conformément  aui  condUroos  qu*aUf 
prescriL 

Vayes  RESTrrotio^t,  cas  V,  VII^  VUI 
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litre  primordial  de  l'inféodation  fiie,,par 
une  ronveniion  réciproque  du  ^ei;;neur  et  du 
Tassai,  un  l<  iinp<«  iléterniiiié  do  proM'  ripLion  ; 
comute  il  <i^  tt  iroiivi*  plusieor*^  d  los  lit  cou- 
tume lie  NtirmiiMiie,  ainsi  qu  on  Ta  vu  dans 
la  réponse  prrrt  deulo. 

li  nVn  OKt  pas  de  même  des  renies  con^li-» 
lui  es  ri  quj  ii''  sont  ;  as  dues  rx  finturn  rei^ 
mais  soulemeni  par  ra>>toriié  du  prince,  à 
lîtq  lelle  tes  contnictrinis  se  .«^ont  inulyi'lte- 
m'* m  SfMiniis,  et  qui  pour  l'intéél  public  Irs 
a  fiiéi'S  à  UM  ceitriio  nombre  d'iiunées ,  au 
drlâ  dut|U»*l  TobSigition  ees>e:  i^ranxorf/oitn^ 
ti  orfftnnonit^  dit  l.oiiis  XII,  tfue  Uâ  acheteurs 
dr  éeil€9  jfni'S  {voi\»i\iné  S  à  prit  d'ari^^ent, 
«oLinles,  pt  nsionii,  hyuolhèiTues  ou  rentes  à 
racbalj  ne  pounont  d  mnn'i€r  *iu^  li  arré^ 
ragtt  de  cinq  ans  nu  moitié  ;€t  Mi  ou^rê  cinq 
antmtntnê  année  d'arrérager  était  érhm,  dont 
i7f  n  eunâent  fait  question^  ni  demande  en  ju- 
gemmt^  ne  seront  reçu*  à  ta  def<ander,.,,  ei 
en  ce  ne  Bont  compris  les  rentes  f  naères.  par' 
tant  ieigne*ir«e  directe  ou  censii-e.  D'où  il  suit 
que  la  lt>i  dinbargeani  enhéremenl  les  débi- 
leur$  des  arrérafç<*s  accumulés  après  le^  cinq 
aus«  ces  débiteurs  en  sont  par  conséquent 
quillei,  uième  dans  le  For  de  la  cuniciencc; 

Présomption; 

Péché  contre  l\spérance.  Ne  vous  éles^vousï  patni  llatfé  de  tous  sauver  tans  faire  aQcmtt 
botute  œuvie?  ou  vou^  éte^-vous  imaginé  qu'en  faisant  beaucoup  de  bonnes  ccurres  tuai 
pouvii'i  vu  )S  Sijuvcr,  ^ans  fréquenh  r  le*»  sacrements  et  les  églises?  Ne  vous  éles-Toos  poM 
enbarili  à  péeUrr^  pensait  quL^  rtms  obtiendriez  aussi  alsètiienl  le  pardon  de  plusieurs  pé* 
etié^  que  ii\\n  seut«  ei  qu  il  ne  vous  eu  c  û  er.iit  pat  plus  d'en  confesser  dii  qo«*de  nVo  e^»tt* 
fesser  qu'un  ?  N'iivex*^  uns  p  lîni  iliETérè  vo  re  conver^Jon,  présumant  qa'aui  approcbes^e  II 
mort  vou«  auriez  ussc  z  de  temps  ;  disatil  :  Dieu  est  b  m;  il  ne  m'a  pas  f^il  pour  me  d^iitiiif^ 
tin  bon  repentir  en  mourani  elTacera  tout?  Pecbé  niorkl  «  à  moins  qu'une  cerUiee  tooii 
foi  n*  stcMs»*  ;  c*r»t  se  fonder  sur  la  b  nté  de  Uivu  pour  routragi  r. 

FiéKomptiom  en  droit,  L*  s  pié^omptjuus  sont  des  conséquences  que  la  loi  on  le  ma^ialral 
tire  d'un  faii  c«^tinu  à  un  fait  liiconuu;  ou  d  siingue  les  piésumpiion;»  lég.iles  et  les  ■tnples 
pré^o  I  pilons.  L:i  pré^o  ophan  lèg  Ji'  est  celle  qu^eU  ailatbée  par  une  loi  spéciale  à  cerlaîBi 
actes  ou  à  certrims  taiis;  lels  tîoiit  :  i  Les  actei^  qm^  la  lii  iiéclare  nuls,  euiume  présnoiéi 
faits  PU  fraude  d*  ses  disposition»,  d^1prè4  leur  seule  qualité;  2'  les  cas  dans  lesquels  la  lof 
fléchi rr  a  pro^irieié  nu  la  libcriiiiou  régulier  de  certaines  circonslances  déterminées  ;  â*  t*AO* 
torilé  <|ue  la  loi  attribue  à  ta  cbo^e  ju^éc  ;  4'  la  lorct*  que  ta  toi  uttache  é  Tuireu  de  la  partie 
ou  à  son  secMient.  La  présomption  iè^^ale  ilispense  de  (ou'e  preuve  celui  au  profit  duquel 
ellt'  existe.  Nulle  preuve  n'est  jidmise  contre  la  présoin,  tîoir  de  la  toi,  lorsque  sur  la  foole* 
ment  de  cette  préîiOinplion  elle  annule  certainii  aciea  ou  dénie  raciion  en  justice,  à  OMiillS 
quVIle  n'îui  réservé  la  preuve  contraire*  Les  présomptions  simplesi  sont  abandonnées  À  li 
^  prnrleiKe  et  ûu\  lumières  du  magistrat,  qui  ne  duil  adotettre  que  des  présomptions  graves, 
Dtécisesel  concor«lanteSt  et  dnn^  les  cas  seulement  où  la  I  li  admet  les  preuves  tesliciiauiale^i 
a  oioms  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pxiur  cause  de  frauile  ou  de  doL 

Lois  fondées  êur  une  présompiivn  de  droit  vu  de  faU,  Les  lois  fondées  sar  une  préscMnpIlen 
de  droit  oblige  it  en  conscience*  inéute  itans  les  cas  ou  hs  inconvéntenli  que  la  lof  a  vwto 
prévenir  uVxIstent  pas.  M^iis  tes  lois  fondées  sur  une  présomption  de  fait  n'obligent  que 
quand  lu  f lil  a  eu  lieu*  Vous  avez  été  coudjumé,  par  eiLemple,  I  rép^rrer  un  do nma^e  eausÉ 
è  un  voisin  par  une  fausse  présompiion  du  juge  ;  vous  n'êtes  pns  leiui  en  consciencrâ  f^tre 
ceile  reparalton,  si  rous  pouvez  vous  y  soustraire,  ou  si  dans  une  occasion  vous  pouvti 
u^er  de  compensation. 


Cas.  fîermfiiJta  négligé  défaire  Vinvenlaire 
d*une  surcrs&ion  qui  lui  est  arrivée  et  qu'il  a 
arc«*plée  pure^nent  et  sîmplcmenl;  il  se 
Ir  >uve  dans  cet  liéritage  plus  de  ifctles  que 
de  biens;  par  li^s  iribuuaui  il  a  été  cou- 
damné  à  payer  toutes  les  dettes:  peut-il  en 


conscience  user    de  compensation    envers^ 
quelques  débiteurs?  ' 

H.  Oui  ;  il  n'a  été  condamné  à  payer  ta 
dettes  que  snr  ta  fauîise  présomption  de  ce 
fait,  qu'il  y  avait  assez  de  bien  pour  Id 
payer:  en  con^tctence  il  n'y  est  pas  obligé. 


s 


PBÊTt  A/u(uum. 
Le  ptii  est  un  contrai  par  lequel  une  personne  transporte  gratuitement  à  une  autre  It 
dniiiaiuc  d'une  chose  qui  se  eoniume  par  l'usage^  têts  que  soûl  l'argent,  k  blé«  le  vio,  eie 
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A  là  ebâ^e  8*6ft  rendre  la  tâlétir  en  èhoti  de  toéme  qualité  e(  de  metne  nato^e  dans  le 
temps  cotiirena. 

Le  pr^t  diffère  da  brél  à  nsage ,  eontmodâtum  /par  lequel  on  ne  transfère  pas  le  domaine 
do  la  chose  emprtltitée.  Il  doit  être  gratuit  de  sa  nature,  quoiqu*on  puisse  néanmoins  en  ré-* 
tirer  quelque  profit  en  rertains  cas  où  Ton  souffre  du  domma^çe,  ou  dans  lesquels  on  man- 
que de  faire  on  profit  légitime.  Tout  cet  article  doit  être  modifié  sur  les  décisions  delà  uéni- 
tencerie.  Voyez  Intérêt. 


Cas  I.  Samêon  a  prèle  2,000  I.  pour  deux 
ani  à  Landulfe.  Il  en  a  exigé  Tinterét,  à  rai- 
son du  denier  yingt:  1*  parce  qu*il  a  un  lr^s« 
t'uite  fondement  de  craindre  oueLandulfe  ne 
ni  rende  pas  celte  somme,  m  ce  n'est  long- 
temps ap*es  e  temps  convmu;  2"  parce  qu  il 
est  fort  i-robabl'-  qu'il  fera  un  profil  considé- 
rable avec  cet  argent.  Samson  peut-il  sans 
Muff  recevoir  cet  intérêt  ? 

R.  Non  ;  parce  que  quand  une  action  est 
mauvaise  de  sa  na  ure  et  défendue  par  le 
droit  naturel  et  par  toutes  les  lois  divines  et 
humaines,  il  n*y  a  aucune  circonstance,  ni 
condition  qui  i^ui^se  IVxcuser  de  péché,  à 
moins  que  cette  eircon.^tance  ne  change  la 
nature  de  cette  action.  Or,  le  doute  et  le  dan- 
ger de  n'être  pas  pajé  de  son  principal  ne 
peuvent  pas  changer  la  nature  de   Taction 

Sar  laquelle  on  exige  on  intérêt  nsuraire,  et 
e  mauvaise  qir^elle  est  la  rendre  bonne.  Ils 
ne  peuvent  donc  aussi  excuser  do  péché  d'u- 
sure celui  qui  par  cette  raison  exi|te  un  tel 
intérêt  idfOi  dit  saint  Thomas,  opusc.  73, 
de  Viur.,  c.  6,  quia  dubium  et  perieulum  dé 
tua  natura  non  lollunt  hanc  vitiositatem 
fusorse  am^itUo^  quaudo  fit  speluéri^  vecdu- 
Miim,  nec  pericutuin  exrusare  posiunt  vitium 
uèurœ»  Et  en  effet  si  ia  prétention  de  Samson 
était  jus  e»  on  pourrait  avec  plds  de  raison 
eiiger  des  intérêts  des  pauvres  que  des  ri- 
ches :  C4*  qui  est  Tusure  la  plus  criante. 

On  doit  raisonner  à  peu  près  de  même  â 
l'égard  du  profit  que  Landulfe  doit  faire.  Ce 
profit  do  déliiteur  ne  donne  à  son  créancier 
aocon  droit  d*en  rien  exiger  au  delà  de  son 
capital,  p»rce  que  si  cet  argent  vient  à  pé- 
rir, c*est  au  seul  débiteur  à  en  porter  la  perte, 
comme  c*est  à  son  industrie  seule  qu'il  doit 
ce  profil  ;  (larce  que  Targ^nt  est  stérile  de  sa 
iatiire,  et  qu'il  rie  produit  que  quand  on  le 
net  en  couvre. 

Cas  11.  Jean  offre  de  prêter  1,000  I.  à  Jac- 
ques fort  pauvre,  il  lui  donne  le  choix  ou  de 
loi  donner  ilne  eaution  solvable,  ou  de  lui 
pajercioq  pour  cent  d'intérêt.  Jacques  cou'* 
sen*  de  payer  cet  intérêt,  ne  pouvant  faire 
aôtrement.  Jean  peut-li  le  recevoir  ? 

tt.  Il  lié  le  peut  pour  les  raisons  que  nous 
avons  alléguées  dans  la  réponse  précédente. 
'  Cas  m.  Saturnin,  avant  en  main  la  dot  de 
sa  femme,  qui  est  de  3.000  I.,  les  parents  de 
sa  femme  Tout  obligé  de  la  mettre  entre  les 
mains  d*un  marchand  pour  en  tirer  de  quoi 
supporter  les  charges  du  mariage,  comme 
Intioc.  lit,  c.  7,  de  Donat.  inter  virum  et  «i?., 
I.  IV,  lit.  iiO,  semble  le  permettre.  Cela  est-Il 
juste? 

R.  Point  dtt  lotit;  et  il  n*y  a  que  la  vole 
d*uoe  société  légitime  faite  avec  ce  mar* 
cbdnd,  par  laquelle  Saturnin  puisse  faire 
proBlét'  cètlé  femme.  Et  cVsl  là  le  sens  de  la 
décrétale  dlnnocent  111  stir  laqUi^Ue  la  Olosé 


parle  ainsi  :  Non  tenetur  (maritus)  fenerari 

dotem,  et  de  usuris  alère  uxorem ied  cow- 

vertat  eam  in  societatem  honestùm,  vet  ait' 
quod  commercium. 

Cas  iV.  Cévilius  a  cent  écus  blancs  qui 
doivent  diminuer  de  cinq  sous  à  fa  fin  du 
mois.  Sempronius  les  lui  demande  à  em- 
prunter pour  deux  mois.  Il  les  loi  prête  aveo 
pacte  qu  il  les  lui  rendra  en  cent  pièces  pa- 
reilles et  25  liv.  de  plus  pour  le  supplément 
du  rabais.  Ce  pacte  est-Il  usuralre? 

K.  Ce  pacte  n'est  pas  usuralre;  car  Céci- 
lius  n'a  pas  intention,  par. ce  pacte,  de  sa- 
gner  en  vertu  du  prêt,  mais  seulement  d*evr- 
ter  une  porte  qu'il  souffrirait  s'il  gardait  son 
argent,  ce  qui  nVst  pas  défendu.  Alind  i$tf 
dit  saint  Thomas,  opunû.  73,  de  Uêur.,  e.  U, 
vittre  damnum,  et  alind  eperare  luerum...  neû 
in  hoc  damnifieatur  qui  muiuum  aecipit,  quia 
non  ad  hoc  accipit  ut  ipsum  usque  ad  illué 
tèmpus  consrriet,  in  que  tefisimiiiter  minus 
vatitura  esset  pecunia,  sêd  ut  ipsa  statim  uté^ 
retur. 

—  M.  P.  ajoute  que  si  ce  débiteur  offrait 
de  rendre  les  100  écus  à  Céciliut  avant  le 
jour  du  dôcri,  celui-ci  ne  pourrait  en  con- 
science les  refuser.  Mais  cela  serait  faux  éI 
Cécilius  avait  eu  occasion  de  les  employer 
avant  le  décri  et  qn*il  en  eût  averti  8empro« 
nius.  H  y  aurait  là  damnum  emeraenê. 

Cas  V.  Hervé  a  emprunté  1,000  livres  à 
Bernard  ;  en  sortant  avec  cet  argent  on  le  lui 
a  volé.  Qui  des  deux  doit  porter  cette  perle? 

R.  C'est  Hervé)  parce  qu  il  est  devenu  pro- 
priétaire de  cet  argent  dès  l'instant  du  prêt. 
Or,  suivant  la  maiime  commune,  f M  périt 
domino  rei  :  c'est  aussi  ce  qu'enseigne  Jus- 
tinien,  t.  m,  fnsî,,tit.  15,  %  2,  en  ces  termes  : 
75  quidem,  qui  mutuum  accepit^  si  quolibei 
fortuilo  casa  amiserit  quod  aec^pit,  teluti  in- 
cendio,  ruina,  naufraçio,  aut  tatronum  hof^ 
tiumve  mcursu  ,  nihtlominus  i^blioatus  re** 
manet. 

Cas  VI.  Philémon  ayant  prêté  au  mois  de 
décembre  un  muid  de  vin  a  Guibert,  à  con- 
dition qu'il  le  lui  rendrait  an  premier  jour 
de  juin  de  Tënnée  suivante,  et  Guibert  ne 
l'ayant  pas  rendu  au  jour  convenu,  il  l'a  fait 
assigner  pour  le  faire  condamner  à  lui  en 
payer  la  valeur.  Guibert  offre  d'en  payer  le 
prix  sur  le  pied  qu'il  valait  quand  il  Ta  em- 
prunté. Philémon  veut  qu'il  le  paye  sur  le 
pied  du  prix  courant,  parce  que  le  vin  est 
augmenté.  De  quel  côté  est  la  justice? 

R.  Si  le  muid  de  vin  a  été  pris  par  Gnibèrt 
à  l'estimation  pure  et  simple  qai  en  a  été 
faite  lorsque*Philémon  le  lui  a  livré,  Philé« 
mon  ne  peut  en  conscience  rien  prétendre 
au  delà,  quoique  le  vin  soit  devenu  beaucoup 
plus  cher  dans  la  suite,  parce  que  dans  ce 
cas  Testiination  d'ane  chose  en  fait  la  vente. 
Mai»  si  restimatlon  da  vin  n'a  pas  été  faite 
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quœ  certo  die  tiari  debebat ,  ptiiia  ril ,  nslittt 
ri/riini,  olfum^  frumentum^  tnnti  tHem  <rift* 
fftfïn'/nm  Cnx^iuê  ait,  quanti  fuiâiet  ea  dif  r^ 
defnàl  :  si  dt  dit  nih*i  ronti'*it^  qnnn  i  tmni 
cum  judicium  acciperetur.  Voyez  Csurk. 


dam  le  temps  même  eu  prM,  elle  doil  éire 
ftur  le  pied  du  prit  qu  il  vaut  au  lemps  qull 
doit  élrc  rendu,  el  dans  le  luu  où  il  le  d€^1 
élre«  p.ifce  quM  esîl  dû  en  ce  l^mps  et  en  ce 
lîpii,  C'e-t  la  décision  de  la  loi  fin.  (T.  de 
Cond.  trilic.^  L  iiiii,  lit.  3*  Si  merx  atiquu, 

PB  ET  A  USAOE,  Commodatum. 

Le  prêt  à  usage  est  un  contrat  par  1^i|t]et  on  accorde  gratuîtpmpnl  à  tin  autre  le  sîmfli 
usage  d'une  eliose  pour  une  fin  cl  pour  un  temps  délermtné,  après  quoi  il  doil  U  rcodrect 
individu. 

Lp  commodal  diffère  1*  du  louage  qui  nVst  pas  gratuit  ;  '^*  du  simple  prêt,  parce  qu'il  nt 
tran^r^fi'  pas  la  propriéléde  la  chose,  maU  seulcmeni  Tusage  ;  H*  du  précatre.  dans  ti^oH 
on  nedélt-rmine  ni  le  lemps,  ni  le  lieu»  ni  Tnsage.  Celui  à  qui  on  fait  le  prêt  à  usr^ge  ne 
peut  se  servir  de  la  ctprse  prêlée  que  pour  Tusa^^'e  convenu,  et  il  esl  obligé  de  la  rendre ao 
temps  marqué  el  col  ni  qui  Ta  prêtée  ne  pcul  aussi  la  redemander  avant  ce  lemps.  Qtiâni 
lecommoddt  n'a  êlé  fïiitque  pour  la  seule  ulililé  rie  celui  qui  Ta  rtçu»  il  esl  leno  d'ooe 
faute  1res  légère,  c*est -à-dire  pour  avoir  omis  la  diligence  nu'un  homme  3rès-prudent  i 
c  ut  orne  d'apporlcr  dans  ses  propres  jifTa  ires,  cap.  1,  extra,  de  Commùêuto,  lib.  iii*  lit.  15; 
mais  tl  n'est  pas  tenu  d*un  cas  forluit  s'il  ne  s'en  est  chargé,  ou  qu*l]  y  ait  donné  occasîoi, 
ou  qu'enfin  il  n'ait  pas  rendu  la  chose  au  temps  convenu. 

Cas  I.  Juîen  a  prélé  son  cheval  à.Victorieii      remmenl  si  Marlial  savait  que  rintentioa  de 


I 


pour  quinze  jours*  HuiljoUrs  après  ii  Ta  de- 
mande  à  Virlorien,  qui  a  n  fusé  de  le  lui  rcn- 
vojrr.  Vitiorien  a-l-il  péché  en  ceUT 

tt.  Non  ;  parce  que  comme  dit  la  loi  %  $6, 
ff«  Oepùt.  vel  contra^  L  xvi,  lit,  3,  contra- 
cttiM  tegem  ex  conveniione  accipiuntjyr  nous 
avon^  dil  que  le  prêt  à  usage  esl  une  cou- 
ve ni  ion  par  laquelle  on  donne  graltiilemenl 
à  quelqu'un  une  ch r»se  pour  sVn  servir  à 
cert.iin  usage  et  pour  un  lemps  déterminé, 
après  lequel  la  chose  même  sera  rendue  à 
celui  qui  Va  prêtée.  \'iclorten  u  est  donc  pas 
obligé  de  rendre  le  cheval  avanl  les  quinze 
jours  dont  on  était  convenu  avec  lui. 

--On  nVilfmerail  guère  un  homme  qui 
ne  renverrait  pas  le  chev  /l  d'un  arai  qui  nVn 
a  poini  d'auliepoor  aller  chei  son  père, qui 
esl  à  rcitrémilè.  Je  crois  même  que  des  cas 
ausnî  urgettts  sont  eitclus  par  épikie  descon- 
vcnlions  graïuîtes. 

Cas  II.  Hiiaire  a  prélé  un  cheval  à  Ea r- 
1hélemi«  qui  lui  a  été  enlevé  dans  le  che- 
imn  par  des  voleurs,  Sur  quîdoiltomber  celle 
perle  ? 

H.  Kllc  duîi  tomber  sur  le  préleur,  parce 
que  celui  a  qui  on  prêle  une  chose  pour  son 
u^age  n'est  p:ig  tenu  du  eas  forluit  qui  ar- 
rive SI  ris  sa  faute,  tel  que  Kont  les  vols,  les 
inc  ndtes»  les  inondations*  C  esl  la  décision 
de  la  loi  5,  S  k,  iï.  Commodaii^  vH  conlraf 
qui  dil  :  Quod...  vi  tûtronum  ereptum  fjf, 
uut  quid  MÏmiie  uccidit,  fiîcendum  est^  nihiî 
eofum  e^êe  imputandum  et,  qui  commodatum 
accepit  :  nmi  (diqua  cntpa  ÎHterveniat. 

Cas  JII.  Martiai  *i  priêCês.irde  lui  prêter 
son  cheval  pour  aller  de  Paris  à  Versailles. 
Marlial  s'en  est  servi  à  son  insu  pour  aller  de 
Paris  à  Orléans.  A-t-il  pu  en  user  ainsi  sans 
péché T 

H.  Martial  a  péchégrièvemeDlpar  la  fraude 
qull  a  commise,  el  il  est  ohligé  à  réparer 
loul  le  dotiim  ige  qu'il  a  pu  causer  par  là  à 
César,  soit  par  la  pêne  ou  par  la  détériora- 
lioB  du  cheval  Qui  aiias  re  commodttta  iifi- 
tur,  non  iolum  eommodfiti,  verum  furti  qnod- 
que  teni(ui\  du  la  loi  rapportée  dans  la  ré- 
piinse  précédente.  Il  faudrait  raisonner  dilTè- 


Céiaar  élail  de  lui  lais<ïer  son  cheval  àsadN* 
crétion.  Si  permissitrum  rei  dominum  c^^ 
ddfif,  ejrira  crimen  vident ur^  dit  lustinieo. 
In  XL  II  b»  IV,  lit,  I,  §7, 

—  Celle  permission  peut  se  présumer  en- 
tre bons  amis;  mais  il  ne  faut  ni  s*y  mépreo- 
dre,  ni  en  abuser. 

Cas  IV,  Cmuna  laissé  périr,  par  une  négli- 
gence très -légère,  un  cheval  que  Brîce  loi 
avait  prêté.  Qui  doil  en  porter  li  per^e? 

R.  r/esl  Caïus  :  Cum  gratiami  tantumqmi 
commùdatum  accepit^  de  (triisima  etiam  cmp^ 
tenetHr^  dit  Grégi»ire  IX,  cap.  I»  de  Cummii, 
D'où  il  faut  conclure  que  si  Caïus  avait  eiD* 
prutité  le  cheval  de  Brice  pour  leur  uUlilf 
commune,  il  ne  serait  ch  jrgê  de  la  perte  %m 
pour  une  faute  grande  ou  légère,  iaiu  mU 
ievis. 

Cas  V,  Constantin  a  prié  Gervais  d*alleri 
liouen  pour  y  prendre  soin  de  ses  intérflf, 
el  il  lui  a  prêté  son  cheval  pour  faire  le 
voyage.  Ce  cheval  a  été  volé  par  la  faute  d« 
Gervaiâ.  Gervais  doit-il  le  payer? 

H.  Comme  Gervais  n*a  pas  cmprunlé  tt 
cheval  pour  sa  propre  utilité,  si  sa  f4Qli*ii'i 
élé  qU(*  très-légère,  (evissima^  ou  sa  né«Ii- 
gence  seulement  léger «%  la  prrte  du  rbeval 
doit  tombrr  utiiqueinenl  sur  C>inslaiititn  Si 
mm  cau^a  dedi  {rem)  dttm  rofo  prftium  fx- 
filtrer  e,  doium  mi  ht  tantum  prœsiabii^  dil  II 
loi  10,  §  I,  fT.  Commnd,  vel  contra* 

Cas  VL  Mathieu eiClémi-nt^  associés, ayiPl 
une  dette  comint-ne,  sont  convenus  que  Hi- 
thieu  irait  la  sulliciterf*t  queClemenl  lui|iré- 
lerait  son  chevaU  Maihieu,  en  revenanUi 
laissé  périr  le  cheval  par  sa  faute*  Est-ce  à 
lui  seul  a  en  porter  la  perte? 

H.  Quand  le  prêt  à  usage  a  élé  fait  pavr 
l'intérêt  commun  de  celui  qui  f)rête  el  de  ce- 
lui qui  empruDle,  celui  à  qui  le  prêt  est  fait 
est  non-^eulemeat  responsable  du  dommag* 
qui  arrive  par  sa  mauvaise  foi,  mais  encore 
de  celui  qui  est  causé  par  sa  faute  et  sa  oé* 
gUgence,  tnta  rt  /rri,  comme  il  e»t  porté  par 
la  loi  o,  $  10,  ff.  Com.  rel  contra,  qui  dil:  l^^i 
uiititui  utrimqite  vertiturt  ut  in  lacato,*.  iù* 
lus  et  cuipa  prestatur. 


PUE 

Cas  vil  Ferdinand  a  prête  a  c^aol  an  lit. 
Le  feii  ayant  pr  s  à  la  maison  de  Paul,  ce  lit 
a  élèbrûié»  parce  que  Paul  a  mîeui  aimé 
sauver  son  bien  que  ce  lit.  Doil-il  le  payer  à 
Ferdinand? 

R.  Oui  ;  la  raison  est  que  quand  le  commo« 
dataire  peut  éviter  la  perle  de  la  chose  qu*il 
a  empruntée,  quoique  aux  dépens  de  ce  qui 
lui  appartient,  il  est  responsable  du  dommage 
causé  même  par  ce  cas  fortuit  envers  ceiui 
qui  la  lui  a  prêtée  :  Proinde  etsi  incendia,  tel 
ruina  aiiquid  contigilf  vel  aliquid  fatale  dam- 
mun,  non  tenebitur^  nisi  forte  cum  res  eom" 
9%odatas  saluas  facere  poiset^  suns  prœtulit. 
dit  la  loi  5.  ff.  CommoJati^  etc.  La  Glose  ex- 
cepte cependant,  avec  raison,  les  cas  où  le 
eommodataire  ne  pourrait  sauver  le  bien  du 
préteur  qu'en  laissant  périr  le  sien  qui  se* 
niitd*Dn  prix  beaucoup  plus  considérable  *. 
Un  homme  sa^e  ne  laissera  pas  brûler  son 
cheval  de  M)  pistoles  pour  sauver  l'âne  que 
lui  a  prêté  son  voit^in,  et  qui  ne  vaut  pas  10 
écus. 

Cas  VllI.  Ànoêiase  ayant  prêté  son  cheval 
à  Louis  pour  aller  à  Bordeaux,  ce  cheval 
h'est  trouvé  détérioré  de  moitié  après  son  re- 
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tour.  Sur  qui  doit  tomber  ce  domma^re? 

R.  Si  Louis  a  nourri  et  ménagé  î"  ctieval 
comme  il  le  devait,  et  qu'il  ne  se  soit  trouvé 
délérioré  que  par  Tusage  qu1l  avail  droit 
d'en  faire,  il  n*est  lenu  à  rien  envers  An  s- 
tase:  Si  commodavero  tibi  eqwrm  quo  viere^ 
ris  usque  ad  ctr  um  locum^  $i  nulli  eulpa  tua 
inierveniente^  in  ipso  itinere,  deterior  eqitus 
faetus  5i7,  non  teneber  s  cowmodai.  Nam^go 
in  culpa  ero^  qui  in  tam  longum  iitr  eommo^ 
davi,  qui  laborem  sustinere  non  potuii^  dit  la 
loi  10,  ff.  Corn,  vel  contra. 

Cas  IX.  Almachius  a  prié  Luc  de  lui  prêter 
son  cheval  pour  aller  à  Grenoble.  Luc,  avant 
de  le  lui  mettre  entre  les  mains,  a  voulu  que 
l'estimalion  en  fût  faite.  Le  cheval  est  péri 

f>ar  un  cas  fortuit.  Sur  qui  doit  en  tomber 
a  perle? 

R.  Elle  doit  fomber  sur  Almachius  seul  ; 
parce  que  l'oslimation  d'une  chose  est  une 
espèi-e  dé  vente  au*on  en  fait,  et  Luc  ne  l'a 
e\igoe  que  pour  s  assurer  de  son  cheval  co«i- 
tre  toutes  sortes  d*événements,  ou  de  sa  juste 
valeur  en  cas  qu'il  vint  à  périr  de  quelque 
manière  que  ce  fût.  C'est  encore  la  décision 
de  la  loi  5  déjà  citée. 


PRÊT  A  PRÉCAIRE.  Voyez  Précaire. 
PRIÈRE. 

Prier  est  exposer  à  Dieu  ses  propres  besoins  ou  ceux  ou  prochain,  avec  le  désir  d'obtenir 
par  Jésus-Christ,  de  sa  bontés  les  secours  qu'on  lui  demandi*.  On  distingue  surtout  deux 
sortes  de  prières  :  la  vocnle,  qui  ne  mérile  le  nom  de  prière  que  quand  le  cœur  est  joint 
aux  paroles;  et  la  mentale^  qui  est  une  élévation  de  l'esprit  et  du  cœur  à  Dieu,  à  qui  l'on 
demande  intérieurement  les  secours  dont  on  a  besoin.  Toute  prière  doit  être  faite  avec  un 
esprit  de  pénitence  pour  être  agréable  à  Dieu,  quoiqu'il  ne  soit  pas  absolument  nécessaire 
d'être  en  état  de  grâce.  Saint  Augustin,  in  ps.  118,  nous  apprend  aussi  qu'on  peut  prier 
Dieu  en  quelque  situation  du  corps  qu'on  soit,  c'est-à-dire  couché,  à  genoux,  assis  ou  de-^ 
boni,  pourvu  que  l'aitention  s'y  trouve. 


Cas  1.  Malchion  a  avancé  que  l'a  prière  est 
de  précepte  divin  en  plusieurs  occasions. 
Cela  est-il  vrai,  et  quelles  sont  ces  occasions  7 

R.  La  nécessifé  de  la  prière  nous  est  mar- 
quée par  ces  pjroles  de  Jésus-Christ,  Matth. 
c.  vu  :  Petite  et  dabilur  vobis;  paroles  qui, 
selon  saint  Thomas,  renferment  un  vrai  pré- 
ceple  :  Petere,  dit  ce  saint  docteur,  2-2, q.  83, 
arU  3,  cadit  sub  prœcepto  religionis  quod' 
quidemprœceptumponitur^  Matth.  vii,u6tdi- 
cifHr  .*  Petite  et  aceipielis  \  C*est  pour  cela 
ooe  TEglise,  avant  de  chanter  à  la  messe 
1  oraison  dominicale,  proteste  que  c'est  siii-< 
vant  rinstruction  qu'elle  a  reçue  de  Dii'U,  et 
poor  obéir  à  ses  commandements,  qu'elle 
ose  dire  Notre  Père  :  Prœceptis  salutaribue 
wMniiit  etc. 

Or,  les  principales  occasions  où  ce  précepte 
oblige,  sont  :  1®  le  temps  de  la  maladie,  de 
la  persécution,  d'une  calamité  particulière 
ott  publique;  2<*  celui  d'une  tentation  vio- 
lente, d*nn  grand  danger  du  salut  du  pro- 
chain; 3<>  quand  on  est  en  péché  mortel  et 
Îu*on  eslen  danger  de  perdre  la  vie  ;  k'  quand 
s'agit  d'exécuter  quelque  grande  entre- 
prise pour  la  gloire  de  Dieu,  le  bien  de  l'E- 
glise, etc. 

Cas  II»  Joue  interrompt  de  temps  en  temps 
le  canon  de  la  messe  pour  ajouter  et  faire 


des  prières  particulières.  Sadévotion  est-elle 
condamnable? 

R.  11  n'est  pas  permis  à  un  célébrant  d'a- 
jouter aucunes  prières  part  ctilièces  au  ca- 
non de  la  messe,  excepté  au  temps  du  Mé- 
mento^ où,  selon  les  rubriques,  ile^t  permis 
d'en  faire  quelques-unes  pour  ceux,  en  fa- 
veur desquels  on  offTre  le  saint  sacrilice,  pour 
tous  les  fidèles  en  générai,  et  pour  leurs  be- 
soins particuliers.  Mail  elles  doivent  être 
très-courtes,  comme  le  portent  les  mêmes 
rubriques,  oret  aliquantulum,  et  jamais  faites 
dans  un  autre  endroit  du  canon  :  l''  afin  de 
ne  pas  faire  naître  par  une  trop  grande  lon- 
gueur l'ennui  dans  le  cœur  des  assistants  ; 
S"  pane  qu'on  ne  pourrait  interrompre  si 
souvent  le  canon  de  la  messe  sans  se  dis- 
traire de  l'atlenlion  qu'on  doit  avoir  aux  sens 
des  paroles  qu'on  récite;  3-  parce  que  ce  se- 
rait aller  contre  l'usage  sagement  établi,  et 
se  laisser  emporter  à  un  zèle  hors  de  saison 
et  peu  éclairé;  ce  que  l'Eglise  n'a  jamais 
approuvé,  dit  le  cardinal  Bona,  I.  ii,  ch.  2, 
en  ces  termes:  Hujusmodi  interposition e$..^ 
ineonsulta  quorumdam  devotione  introduetas^ 
nunquam  approbavit  Ecclesia, 

Cas  III.  Ferrand  demande  à  Dieu  qu'il  lui 
donne  plus  de  biens  qu'il  n'en  a.  Pèche-t-il  en 
cela? 

B.  Nous  devons  demander  à  Dieu  dans  nos 


un 
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prières  It  rie  éternelle,  et  ioat  ce  qui  est  un 
moyen  nécf iiaire  pour  y  arriver.  Quant  aux 
cbo<^s  temporelles ,  nous  oe  pouvons  les 
souhaiter  ni  lest  demander  à  Dieu  qu*autant 
quMI  connaît  qa  ell*  s  nous  conduiront  à  lui, 
et  qu*elles  contribueroni  a  noire  salut.  Ainsi, 
si  Ferrand  dé»ire  et  demande  des  biens  uni- 
quement pour  eux-mêmes»  il  pioche*  parce 
qu'il  se  propose  deux  fins  dernières,  comme 
renseigne  saint  Thomas  :  Tempomlia  autem 
licei  detiderarèf  non  quidem  princip  liler^  ut 
in  eit  finem  eontlituamut^  ied  i^iciU  quœdam 
adminieula^  guibut  adjuvamur  ad  tenaendum 
in  bealitudinem^  in  quantum  per  ea  vila  cor^ 
poralit  iusUntalur,  et  in  quantum  nobit  or^ 
ganice  deserviunt  ad  aetus  virtutum^  2-2, 
q.83,a.6. 

Cas  IV.  Séverin  est  tombé  dans  un  péché 
mortel,  il  sVn  repent  aussiti^t;  mais  sa  con- 
trition n*étant  pas  parriiitc»  il  demeure  tou* 
jours  criminel  devant  Dieu.  Sa  prière  peut- 
elle  être  agréable  A  Dieu  dans  cet  élat? 

R.  Il  est  vrai  que  Dieu  n'exauce  point  un 
pécheur  qui  veut  demeurer  dans  son  pérbé , 
mais  il  exauce  celui  qui  y  renonce  sincèn*- 
ment.  Séverin  peut  donc  fa  re  une  prière 
agréable  à  Dieu,  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
méritoire,  elle  peut  néanmoins  fléchir  le  Soi- 
gneur :  Et  quamvin  ejus  oratio  non  sit  meri- 
toria,  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  83,  art.  16, 
poteêt  tamen  eue  impetrativa  ,  quia  mêritum 
inniêitur  juêtitiœ:  ied  impetratio  innititur 
gratiœ.  Sans  cela  comment  un  pécheur  re- 
viendrait-il  à  Dieu  ?  Car  es,  dit  saint  Augus- 
tin, tract.  U,  inJoan  ,  n.  13  :  Si  Deut  pecea* 
torêsnon  exaudirêt^  frutira  iHepublicanuê... 
peetui  êuum  percuiiens^  dictret  t  Domino, 
propitius  esto  mihi  peccatori. 

Cas  V.  Théorien,  ministre  converti,  croit 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  s'adresser  aux 
saints  pour  obtenir  les  grâces  dont  il  a  be- 
soin, mais  seulement  à  Dion  :  il  est  néan- 
moins d.:ns  la  disposition  d'obéir  à  ce  que 
son  confesseur  lui  ordonnera.  Esl-il  con- 
damnable ? 

B.  Quoique  les  saints  ne  puissent  rien  nous 
accorder  par  eux*:néuies,  ils  peuvent   ce- 

I rendant  nous  obtenir  parleurs  intercessions 
es  grAces  dont  nons  avons  besoin.  C'est 
pourquoi  il  est  bon  et  utile,  comme  IVasei- 
ne  la  faculté  do  théologie  de  Paris  dans  son 
lorps  de  doctrine,  art.  55,  «  d*in»oquer  le 
Mère  do  Dieu  el  tes  saints  qui  régnent  dans 
le  ciel  comme  des  intercesseurs  auprès  da 
Dieu  par  le>  mérites  de  Josu^-Christ,  et  on 
ne  peut  condamner  cett»*  invocation  sans  er- 
reur. »  Ainsi,  si  Tbéonen  ne  regarde  pas  la 
pratique  d*invoquer  les  saints  CiMiiroe  une 
erreur,  et  qu*il  soit  disposé  à  les  invoquer, 
si  on  le  lui  ordonne,  comme  une  chose  bonne 
el  utile,  on  ne  doit  pas  le  cond^uinei ,  quoi- 
qu'il pense  d*aillours  que  Cille  invocation 
n'est  pas  nécessaire. 

—  Henri  Holden  dit  la  même  chosa  da'is 
son  An  //y  e  de  la  Foi.  lib.  ii,  cap.  7;  et  M. 
camus,  èiéqno  de  Belley,dan!.r^roûf  11^,11^11/ 
des  protutamts.  Ut.  2,  soct.  II.  n.  17.  Cepon. 
dant  il  y  aurait  une  afffctatiou  suspocto  à  nn 
HOMûs  iAvo«Mr  les  a«iBUt  el  U  aereUétoA- 
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nant  qu'on  ne  leur  dit  nen  et  eélébraat  lenn 
fêtes. 

—  Cas  Vf.  If  arts  prie  so^fenl  yoorics 
Ames  qui  sont  en  puritatoiro,  •!  les  priera 
même  temps  de  prier  pour  elle.  Jenone,  qui 
ne  doute  point  que  les  enfants  qui  Beorent 
après  leur  baptême  ne  soieni  Ions  des  shIrIs, 
les  invoque  très  souvent.  N'j  a-t«il  ries  ire- 
dire  dans  ces  dévotions? 

K.  Il  n*y  a  sârementrien  a  reprendre daas 
la  dévotion  de  Jeanne,  puisque  ce^  bienhee» 
reux  enfants  sont  les  amis  de  Dieu  pourlen- 
jours,  et  qu'ils  kont  pleins  de  cbarilé  pa« 
les  voyageurs  dont  ils  connaissent  les  ce»- 
bats  et  les  dangers.  Il  n'est  cependant  p«s 
permis  de  leur  rendre  un  culte  publie,  paivi 
que  TEglise  ne  le  rend  qu'é  ceux  dont  Oiae 
manifeste  la  sainteté  par  des  miracle*! 

Il  y  a  plus  de  difficulté  d  ii>s  ce  qoi  refarda 
la  conduite  de  Marie.  Je  crois  avec  BeUat^ 
min,  Lessius,  Sylvius,  Honri  de  Saint-ig  naea, 
et  plusieuri»  autres,  qu'il  n'y  a  lien  là  der^ 
préhonsible  :  1*  p  rce  ()ue  ^aint  Gr 'goin 
rapporte  dans  ses  Dialvgui$^  I.  iv,  rb.  (,  que 
les  âmes  de  Paschase  et  de  8éverin,  qBoiqes 
encore  on  purgatoire,  faisaient  dei  miradas 
sur  la  terre.  Or,  des  miracles  ne  se  font  cuili- 
munément  qu'en  conséquence  des  prières  de 
ceux  qui  los  obtiennent  ;  2"  parce  qu*oo  peit 
croire  pieusemi'nt  que  ces  Sciintes  âmes  prieat 
pour  ceux  qui  pri  'nt  pour  elles  c  n'y  ayait 
rien  quo  de  très-iouable  dans  ce  rooaoMrce 
de  charité.  Or,  pourquoi  ne  pas  prier  poer 
coux  qui  prient  pour  nous  ;  9^  parce  que  rien 
n'empêche  qu'elles  ne  eonn.iissent  nos  priè- 
res, ou  par  leurs  bons  anges,  on  par  lesné- 
tres,  et  que  d  ailleurs  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elles  ou  les  saints  qui  sont  dans  le  dei 
connaissent  nos  prières,  puisqu'ils  peuvent 
prier  pour  ceux  qui  les  invoquent  sans  les 
connaître  en  particulier.  Remarque  impor- 
tante et  qui  détruit  l'objoclion  qu'on  calvi- 
niste croyait  pouvoir  me  tirer  de  l'espère 
i\*omniicience  qu'il  croiait  que  no  s  aUrt- 
buons  aux  saints.  Voyez  le  toni.  Il  do  m  i  Jfs- 
rnU^  tn-8', part. â,^dei(e/<(7., cap.  2«a  num.W, 
où  j'ai  ajouté  qu'il  tst  dit  de  Joréna  e,  qai 
étnit  encore  da  s  les  limbes  :  Hic  e$t  qui  M.nf- 
tum  orat  pro  populo,  etc..  Il  Alarha,.  xvii. 

Cas  Vil.  Al  ex*  vous  passé  un  le^iips  coosi- 
dérablo  dans  l'oubli  de  Dieu,  sans  faire  au- 
cune prièro? 

K.  Dcn  autours  eslimaldes  pensent  qoe l'o- 
mission do  la  prière  pondant  un  mois  enlier 
est  un  péché  morel.  Qu  md  les  prié- es  ers- 
sont,  dit  un  Siiinl  prêt  e  de  Dieu  les  secesrs 
do  Dieu  cessent  aussi,  cl  Ton  tombe  souvent 
dans  des  fautes  graves.  L'usage  semlHe  taire 
une  loi  de  prier  mati  et  soir,  mais  seole- 
meni  sous  poine  de  péché  vêmeL 

C'était,  dit  un  pi'  ut  auteur,  Ig  pratique 
d'un  enfant  de  qualité  d'offrir  son  cœur  i 
Di-u  tous  los  matins  avec  beaucoup  de  fer- 
veur, ce  qui  é  ait  comme  l'âme  de  toate^  les 
actions  qu'il  Esi^ait  peu«lant  le  jour.  cSije 
manque,  dif^ait-il,  a  ce  devoir,  comme  il 
ni'oNt  arrive  quelquefois,  je  suis  dissipé  foui 
le  reste  de  l.i  journée.  vCesaiot  enùint  n'ayant 
pas.encorel'âgede  douxeaoe,oMMU«lafoe  les 
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MolImMU  d'oM  rare  piété.  «  Mon  Dieu»  t^é- 
criait«n  de  tempe  eo  temps ,  étant  près  d'ex- 
pirer» je  fOtts  ai  fait  presc^ne  tous  les  jours 
nii  taeriRce  de  mon  cœur,  je  vous  en  fais  un 
maiiitt*nant  de  ma  propre  rie.  »  Imitons  ce 
pieux  enfant,  et  soyons  exacts,  comme  lui, 
à  offrir  tous  les  matins  notre  cœur  à  Dieu, 
mAh  de  mourir,  comme  lui,  dans  les  senti- 
ments d*one  vraie  piété. 

Uo  aoteor  non  suspect,  et  qui  a  écrit  sous 
TinBoenoe  de  la  plillosophie  do  dix-huitième 
fiéele,  Baint-Poix ,  a  fait  la  réflexion  sui- 
liante  :  «  Chez  les  Romains,  en  se  mettant  à 
table,  le  maître  de  la  maison  prenait  une 
coope  de  vin  et  en  rersait  quelques  f^outtes 
à  terre  :  ces  libations  étaient  un  hommage 
qu'ils  rendaient  à  la  Providence.  De  tous 
temps,  les  chrétiens,  avant  et  apn^s  le  dîner 
et  le  souper,  ont  fait  une  prière  à  Dieu  pour 
le  remercier  do  repas  ouMs  allaient  prendre 
M  qu'ils  avaient  pris.  rl*est-il  pas  bien  con- 
damnable et  en  même  temps  bien  ridicule 
qo*en  France,  depuis  cinquante  ans,  cet  ac(e 
ii  naturel  de  reconnaissance  et  de  religion 
ail  été  regardé  par  les  personnes  du  grand 
•onde  comme  une  petite  cérémonie  puérile, 
•ne  vieille  mode  que  le  nouveau  bel  usage 
doit  proserireîNos  inférieurs,  en  devenant,  à 
BOIre  exemple,  ingrats  envers  Dieu ,  s'habi- 
tuent à  l'être  envers  nous.  » 

Câa  Vlll.  L'omission  du  Benedicite  et  des 
Grdees  sans  scandale  et  sans  mépris  n*est  pas 
un  péché  :  vous  feriei  mieux  d*umettre  on 
de  dire  secrètement  ces  prières,  que  d'expo- 
ser ia  religion  à  de  mauv.iises  plaisanteries* 

A.  Les  distractions  même  volontaires 
dans  les  prières  ne  sont  pé*  hé  mortel  qu'au- 
tant qu'elles  seraient  accomp<<gnées  de  mé-^ 
prie,  ou  que  ces  prières  seraient  d'obiiga- 
lioo. 


Cas  IX.  Ne  vous  étes-vous  point  tenu  dans 
des  postures  peu  décentes?  Avex-vous  ri , 
badiné,  en  faisant  votre  hrièn*? 

H.  S'il  u'y  a  P'is  i^rand  scandale,  si  c'est 
sans  mépris  pour  Dieu,  par  pure  légèreté  : 
péché  véniel. 

Les  Turcs  sont  si  attentifs  dans  leurs  prié-» 
res,  si  modestes  et  si  cnmposôs  à  l'ettérieur, 
qu'ils  semblent  plutôt  êir«»  des  r  ligieux  que 
des  barbares.  Ils  entrent  nu -pieds  dans 
leurs  mosquées,  les  mains  joint**s,  les  yeux 
baissés.  Ils  se  metlent  è  genoux  avec  un 
profond  respect,  et  ils  donn  nt  plusieurs  f  >is 
du  front  en  terre  pour  s'humilier  en  la  pré- 
sence de  Dieu.  Pendant  tout  le  temps  qu'ils 
sont  en  prières,  vous  ne  les  verrez  Jamais 
tourner  la  tête  :  c'est  un  crime  que  de  dire 
un  mot  à  un  autre;  aussi  est-ce  chos«*  inouTe 
que  de  voir  deux  Turcs  parler  ensemble 
pendant  le  temps  de  l'oraison.  Quelque 
chtse  que  l'on  dise  è  un  Turc  pendant  qu*il 
est  en  prières,  il  ne  répond  pas;  on  le  m  I- 
traiterait,  qu'il  ne  regarderait  pas  qui  l'a 
frappé  I  Ah  I  que  ces  infidèles  donneront  un 
jour  de  confusion  aux  chrétiens  qui  font 
leurs  prières  avec  si  peu  d'attention  et  avec 
tint  d  immodestie 

On  demanda  un  jour  A  saint  Antoine 
quelle  étai  la  meilleure  manière  de  prier;  il 
répondit  :  Cett  longue  vout  priez  sans  qu'on 
t'en  aperçoire:  c'est  à-dire  qu'en  priant  il 
faut  éviter  toute  affectation  et  toute  singo^ 
la  rite. 

Cas  X.  Ne  priez-vous  jamais  pour  les  flmes 
du  purgatoire,  princi  élément  pour  celles 
de  vos  parents?  Péché  mort<*L  Avei-vous  de- 
mandé a  Dieu  des  biens  temporels ,  dans  des 
vues  gravement  criminelles?  Il  y  a  péché 
mortel  dans  une  nembiable  prière* 


PRIVILÈGE. 

Ce  terme  signifie  la  préférence  que  la  loi  accorde  à  on  créancier  sur  les  autres,  non  pas 
es  égard  à  l'ordre  des  hypothèques,  mais  à  la  nature  des  créances  et  selon  qu'elles  sont  plus 
ou  moins  favorables.  On  voit  par  là  qu'il  existe  une  différence  essentielle  entre  le  privilège 
el  rhypotlièque  :  celle-ci  n'a,  en  «énéral,  d*autre  fondement  que  la  ronvention;  son  rang 
«'•si  déCeraiiDé  que  par  la  date  de  l'inscription.  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meu- 
Mm  ou  sor  les  immeubles.  En  re  les  créanciers  privilégiés,  la  pré.érence  se  règle  par  dif-« 
Ibrentet  ^«alités  de  privilèges;  les  créanciers  qui  soot  dans  le  même  rang  sont  payés  par 
coocurreoce.  Les  privilèges  généraux  sur  les  immeubles  sont  ceux  qui  frappent  sur  Tuni- 
▼ersalité  des  meubles  ap,»artenant  au  débiteur;  les  créances  auxquelles  cetie  espèce  de  pri- 
laeiiée  sont  ci-^près  exprimées,  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  :  1*  les  frais 


estatii 

4m  fiftice;  2*  les  frais  funéraires  ;  3*  les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concur- 
remment entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus;  «*  les  salaires  de  gens  de  justice,  pour  l'année 
édiwel  ce  qui  eet  dA  sur  l'année  courante;  5*  les  fournitures  de  subsistances  faites»  ao 
^Ébitenr  el  à  sa  Camille,  savoir,  pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  de- 
'  lit  tels  que  tmohmgert,  bouchers  et  autres;  et  pendant  la  dernière  année  par  les  maltrce 
pension  et  mareliands  en  gros.  Les  fournitures  de  subsistances  ne  sont  privilégiées  que 
^r  le  motif  que  c'est  par  e.les  que  le  débiteur  a  vécu  :  on  entend  par  la  famille  du  aeot- 
iiêmr  ses  entants,  frèree  el  autres  parents  qui  vivent  habituellement  avec  lui,  ainsi  que  lea 
itiques  qol  lui  sont  nécessaires,  suivant  son  état. 


Les  créances  privilégiées  sur  certains  meubles  sont  :  1*  les  loyers  et  fermages  des  im<- 
ae  de  Tannée,  el  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  ia  mai** 


— jUes,  sur  les  fruks  de  la  réco .  ,  , 

•M  louée  on  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme.  Yoynz  Louao^ 
Lom.  2"  La  créance  sur  gage;  3"  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  cbose;  k*  le  pn» 
d*eircts  non  payés,  slls  sont  encore  en  possessi  >n  du  débiteur,  %^di  qu'il  ait  acheté  à  teriaf 
oo  tans  terme.  Si  la  vente  a  été  faite  yam  terme,  le  vendeur  peut  même  revendiquer  cea 
éflèts,  Uut  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'acbetcurt  el  en  empêcher  la  reveuie,  pourvu 
que  la  revendicallpo  soit  faite  dans  la  huitaine  i»  la  livraison^  .et  quç  les  effeU  an  troiM» 


m 


nicnuNNAiitË;  m  cas  de  cof^sciENCE. 


Tent  dan»  le  même  èUI  dans  lequel  cetle  livraison  a  été  faite.  Le  privilégr  du  vendeur  it 
•>terce  tt>u  efoîs  qtl^ptè^  celui  du  propriéiaire  de  la  mai>>ou  au  de  Ui  ferme,  à  d  aiui  i|ii*ii 
ne  »iiU  prouvé  (|ue  le  propriétaire  avait  t-onnaîs^ance  que  les  meiiblcs  et  autres  ubjeii  g  n 
iitii»ant  hii  maison  ou  ^a  ferme  n'apparleiaicHt  pa<«  au  tncataire.  5*  Les  fournituret  4*ub 
aubt*rgiire.  sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  été  tran>iparlés  dans  son  auberge;  6^  Ict 
frais  de  voilure  et  te^  dépenses  accessoires  sur  t;i  clio^e  voituréc;  7"  les  ciéanc*!  ré^utiitti 
d'abus  et  prévarications  comoii^^  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l*eiercice  de  teun 
font  licins,  sur  les  fands  du  cauliMonement  H  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus. 

Frwitétjei  iur  ie»  immetibte".  Le  preurier  privilège  spécial  est  accordé  au  vendeur  lor 
1  inimeulite  vendu  [lour  le  payt  ment  du  prii,  s*it  y  a  plusieurs  ventes  successive»,  dont  k 
prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  te  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuiièaïc 
au  troisième,  et  ainsi  de  suit  s. 

Le  t^ecfiiid  privilège  ^ur  les  inniieubles  est  accordé  à  ceux  qui  ont  fourni  len  deniers  poer 
racquiWton  d'uii  iionifuhle,  pourvu  qu*tl  soii  authentii]uem'iJ  constaté  par  traite  dev- 
prunt,  i|ue  la  s  mmr  était  destinée  à  cet  emploi*  et  p^ir  ta  quittance  du  vendeur,  que  m 
payement  a  été  fait  ries  deniers  empruntés.  Le  troisième  privilège  est  accordé  aux  colieH* 
liers  jiur  leiî  immcul  les  de  la  suicession  pour  l.i  garantie  des  partages  faits  enl  e  deut  H 
des  soul1e<i  au  retour  de  h»t.  Il  résutte  de  celte  disposili  n,  que  te  priulége  du  cubetilicf 
lui  donnant  droit  d*élre  payé  par  préférence  k  tous  autres  créanciers  de  son  cobérilMT 
pour  le  rernid  r  de  sa  portion  héréditairei  est  conservé  par  une  iiucripiion  dans  la 
soixante  jours  de  la  con^iommation  du  partage,  quelle  que  soii  l'époque  de  ruu?erlure4i 
l.'i  succession,  et  quoique  les  créanciers  du  cohéritier  aieut  pris  dt-s  iiiscrîpttoiis  attté- 
rieure^. 

Un  quatrième  privilège  spécial  est  accordé  aux  arctiitectes,  entrepreneurs,  maçons  et  a»* 
Ires  ouvriers  employés  pour  édiiïer»  construire  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  an- 
tres ouirages  quelconques.  Ceux  qni  ont  prêté  les  di  niers  pour  payt^r  nu  r^'inb^mrser  lei 
ouvriers  jouissent  du  même  privilège,  \  uurvu  que  cet  emploi  soit  aulheniiqueme*il  €'>«- 
si  a  té  par  l'acte  dVinprunl  et  par  la  quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu*il  a  été  dit  ci-desMl 
pour  ceui  qui  ojit  prêté  les  deniers  pour  l*acqutsiiioû  d'un  immeuble. 

Enire  les  ciéanciers»  les  privilèges  ne  produisent  ireiïet  à  l'égard  des  immeubles  qo*ifl- 
tant  (ju'ili  sont  rendus  putilic^  par  ins«  riptiun  sur  te^  regi^tr^-s  du  conservateur  des  hyp0* 
tbèques.  et  de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  et  à  compter  de  la  date  de  ce! te  iafcri|H 
tjoii.  Sont  eiceptécs  de  la  formalité  de  t'inscripiion  les  créances  énoncéfs  ci-dessosr 

On  appelle  encore  privilège  un  droit  particulier  accordé  par  le  prince  c<mlre  le  droit 
cnmriiun.  Il  tst  ou  per^ormr/,  s.ms  pouvnir  être  étendu  à  ^rciutres  qu'à  ta  seule  personnel 
qui  il  a  été  accordé;  ou  réei  et  tran^missible  à  ses  liérilierii  après  sou  décès. 

Quand  quelque  privitége  est  donné  contre  quelque  loi,  il  est  absolument  néceisaire. 

Lorsqu'un  privilège  a  été  donné  a  un  corps,  tel  qu  est  celui  qui  a  été  donné  aux  ecclé* 
stastiquès,  aucun  meuibre  particulier  de  ce  i:(»rps  ny  peut  renoncer  ;  car  il  ne  lui  .ippar- 
tieiit  p;ts»  mais  an  corps.  Quoique  un  privilège  puisse  éire  révoqué»  il  ne  doit  cepeodaDt 
pas  léire  sans  raison;  cl  t>ien  moins  encore  quand  il  a  été  accordé  à  un*'  province  ou  i 
une  ville,  tt  qu*il  a  été  confirmé  par  un  long  usage.  C'i'St  une  règ  e  d'  droite  que /'ni- 
mleginm  meretur  amittere^  qui  permitta  sibi  abutilur  auclorilaîef  can.  7,  disL  71. 

Cas  I.  jEnée  et  Sjfhain  préteudent,  Vun     souverains   qui    puissent  en   acconltf;  Ils 


que  le  pouvoir  d*accorder  des  privilèges 
n*appartient  qu'au  pape,  l'autre  qn*au  seul 
pritice  séculier.  Qui  a  raison  des  ileux? 

n.  Tous  ceux  qui  peuvent  établir  des  lois 
penvrnt  aussi  accoider  à  ceux  qui  leur  sont 
soumis  des  privilèges  qui  les  exempteot  , 
parce  qu'un  privilège  n*esl,  à  proprement 
parler,  qu'une  toi  f lile  en  faveur  de  cerlai- 
nés  lommunautéi  ou  persunnrs  particuiîè- 
fv»,  qui  les  exempte  de  la  loi  commune. 
l/*oi>  it  s  ensuit  que  le  pape  n'ayant  un  plein 
pouvoir  dans  toute  TEglise  que  pour  le  spi- 
rituel, il  no  peut  acrorder  des  privilèges  que 
dans  les  chn<*ei  iipi  rituel  les,  et  non  p^is  dans 
les  temporelles  (îii  ce  n'est  dans  tes  l£tats 
qu'il  possède  iouverainemeni);  et  ce  pou- 
voir, selon  noire  usage,  doit  èire  réglé  par 
les  saillis  «anont,  et  il  n'a  lieu  en  France, 
en  malièrc  de  privdéges.  comme  en  beau* 
coopd*autres  choses,  quVn  conséquence  des 
lelires  patentes  du  roi»  dûment  enregistrées 
au  parlement. 

A  regard  des  privilèges  qui  regardent  le 
temporel,  il  o\v  a  que  le^  rois  et  les  princes 


peuvent  mé me  donni^r  de  certains  printeges 
aux  églises  particulières  et  au%  ecclè4asii- 
ques,  dan^  les  choses  qui  dépendent  d*eili 
et  qui  concernent  l'avantage  de  l  égitse. 

—  Cas  il  Léopoki^  prince  souverain,  a 
donné  sans  raison  quelconque  de  grands 
privilèges  à  deux  particuliers.  Ce»  privilè* 
ges  ne  sont-ils  pas  nuls? 

K.  Léopold  a  péché,  parée  qa*one  §ràen 
accordée  sans  cause  marque  un  vice  d*ae* 
ception  de  pers'^nnes,  auKsi  bien  que  de  pro- 
digalité, et  qu'elle  est  toute  propre  à  eiciier 
de  la  jalousie  et  des  murmures;  cependant 
ce  privilège  est  valable,  parce  que  le  légis- 
lateur peut  Taijdemenl  reiicher  sa  M  m 
tout  ou  en  parlie. 

Cas  IIL  André,  acolyte*  ayant  maltrmitè 
Julien,  Cf*lui-ci  Ta  fait  ass?gner  par-devi«l 
le  juge  royaL  André,  en  lertu  de  son  privi- 
lège ^le  cléricature,  n*a-r-tl  p^s  droit  de  de* 
mand(T  son  reofoi  par-devant  lofGiial? 

R.  André  n*a  pas  ce  droit.  Il  fdut*  selon  le 
décret  du  concile  de  Trente,  ie<s.  5t3  de  Xf  * 
/arin.,  c.6(reçuen  Franceà  cet  égard),  pour 
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jouir  du  privilège  do  for,  qa*un  clerc  ait 
reçQ  Tordre  do  soas-diaconal,  ou  qu'il  pos- 
sède un  bénéfice,  ou  qu'enfin  il  soit  allaché 
par  Tordre  de  son  évéque  à  quelque  église, 
où  11  exerce  les  fondions  ecclésiasliques. 
Celte  discipline  a  été  autorisée  par  les  or- 
donnances de  nos  rois,  et  sorlout  par  celles 
de  Roossillon  de  1563,  art.  21. 

U  faut  néanmoins  observer,  1*  que  tout 
clerc  qui  exerce  une  charge  de  judicature 
ne  peut  se  prévaloir  du  privilège  clérical,  et 
qu'il  est  soumis  à  la  justice  royale,  quand  il 
vient  à  commettre  quelque  faute  digne  de 
punition  dansTexercicedesa  charge  ;2"qu'un 
elerc  qui  se  mêle  de  cbmmercf'r  ne  peut  al- 
léguer le  privilège  clérical  pour  se  sous- 
traire à  la  juridiction  séculière  en  ce  qui 
concerne  son  commerce.  Voyez  Dupuis  » 
dans  son  commentaire  sur  Tari.  39  des  liber- 
tés de  TEglise  gallicane,  et  d*Uéricourt,  Lois 
wtl.y  e.  19. 

Cas  IV.  Le  czar  a  fail  une  loi  par  laquelle 
U  condamne  tous  les  calomniateurs  à  rece- 
voir des  coups  de  bâton  :  quelques  ecclé- 
siastiques, qui  sont  tombés  dans  le  cas  de 
cette  loi,  ont  renoncé  au  privilège  qui  les  en 
exempte 9  et  consentent  a  recevoir  ce  châti- 
ment par  esprit  de  pénitence.  Sont-ils  loua- 
bles en  cela  ? 

'  R.  Ces  ecclésiastiques  n'ont  pu  on  con- 
science renoncer  au  piivilèsequi  les  exempte 
de  sabir  la  peine  dont  il  s  agit,  paice  qtril 
n*estpas  permis  à  un  particulier  de  renoncer  à 
un  pri  vilége  qui  appartieu l  à  ton  t  le  corps  dont 
il  est  membre.  C'est  la  décision  dlunocent  111, 
eap,  36,  etc.,  et  cap.  Si  diligcnti,  12,  de  Foro 
eumpetenti.  Il  n*en  serait  pas  ainsi  li'un  pri- 
vilège attaché  simplement  à  la  personne  : 
Cum  quilibet  ad  renuntiandum  jun  suo  libe- 
ram  habeat  facullaie.n  ^  dit  le  même  poutife, 
cap.  fin.  de  Cri  ruine  falsi. 

—  U  y  a  plusieurs  cas  où  Ton  ne  peut  re- 
noncer à  un  privilège  personnel;  comme, 
!•  si  ce  privilège  met  en  état  de  remplir  un 
précepte.  Ainsi  celui  qui  a  un  privilège 
pour  entendre  la  messe  dans  le  temps  d'un 
interdit  est  obligé  de  Tenlcndre  les  jour:»  de 
ftte,  etc.;  2* quand  on  ne  peut  renoncer  au 
privilège,  sans  nuire  à  soi-même  ou  au  pro- 
chain. Celui  qui  sera  condamné  à  mort,  s'il 
ne  produit  sou  privilège,  doit  en  user;  celui 
qui  est  exempt  de  la  dime  doit  ne  la  pas 
payer,  si,  en  le  faisant,  il  se  met  hors  d'é- 
tat de  payer  ses  créanciers. 
1  Cas  V.  Syran  a  obtenu  du  prince  un  pri- 
vilège dont  les  termes  peuvent  être  pris  dans 
divers  sens;  peut-il  s'en  servir  en  Tinterjirè- 
tant  en  sa  laveur  et  dans  un  sens  aussi 
étendu  qu'il  le  peut  être? 

R.  Syran  doit  se  régler  sur  les  maximes 
suivanteSy  dans  Tinterprétation  de  son  pri- 
vilège. 1*  Les  privilèges,  généralement  par- 
tant, ne  doivent  être  expliqués  que  dans  un 
•ens  très-étroit,  parce  que  c'est  une  toi  par- 
ticulière qui  déroge  souvent  au  droit  com- 
mun et  qui  le  blesse.  2*  (Juand  un  privilège 
ii*est  pas  contraire  an  droit  conmiun ,  mais 
feulement  à  la  coutume  ou  à  un  statut  pnr- 
lic«lieri  il  peut  être  pris  dans  an  sens  étendu. 
DtcnoHifAiHB  DB  Cas  db  gonscieacb. 
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3^  Quand  les  termes  d'un  privilège  sont  am-« 
bigus,  c'est  à  celui  qui  Ta  donné  qu'il  ap-. 
partient  de  l'expliquer,  k^*  Si  cqs  termes  ne 
sont  ni  obscurs,  ni  ambigus,  il  faut  s*en  te- 
nir à  la  lettre.  5*  Quand  il  y  a  quelque  doute, 
il  faut  avoir  plus  d'égards  aux  sens  des  pa- 
roles qu'aux  termes  mêmes.  6*"  *  Lorsque  le 
privilège  est  favorableret  qu'il  ne  déroge  ni 
au  droit  commun,  ni  au  droit  d'aucun  parti- 
culier, on  peut  lui  donner  toute  retendue 
dont  il  est  raisonnablement  susceptible,  se- 
lon cette  maxime  d'Innocent  111,  c.  6,  de 
Donal.^  I.  3,  tit.  23  :  In  beneficiis  pîenissima 
est  inltrprelaiio  adMbenda.  Mais  quand  il  est 
odieux,  ou  qu'il  préjudicie  à  un  liers,  il  faut 
le  restreindre. 

—  Cas  VL  Philippe  et  d'autrosont  obtenu 
de  leur  évéque  différents  privilèges,  peu- 
vent-ils s'en  servir  hors  de  son  territoire? 

U.  Ils  ne  le  peuvent  pas,  si  r/est  un  privi- 
lège local.  Ainsi,  si  lévcque  a  permis  de 
manger  desœufs, durant  lecaréme, à  ceuxqui 
étaient  éloignés  de  ta  mer  dedix  lieues,  Phi- 
lippe,quiètaitencecas,  et  qui  va  passer  quinze 
jours  dans  un  port  de  mer,  ne  peut  y  man- 
ger des  œufs.  Mais  si  le  privilège  est  per- 
sonnet,  celui  qui  l'a  obtenu  peut  quelquefois 
s*en  servir  partout,  et  quelquefois  non. 
Ainsi,  si  à  Paris  j'ai  permission  de  manger 
de  la  viande  les  jours  maigres,  ou  de  porter 
la  calotte  à  l'auirl,  j'en  userai,  sauf  le  scan- 
dale, dans  un  long  vo\ageoii  je  change  de 
diocèse  tous  les  jours  ;  parce  qu'une  per- 
mission qui  relâche  le  droit  commun  est 
comfiie  donnée  au  nom  de  toute  l'Ëgiise. 
Mais  si  j'ai  à  Paris  permission  de  lire  Ifs  li- 
vres défendus,  je  n'oserai  lire  ceux  qui  le 
sont  à  Sens  par  un  slatui  particulier;  quoi- 
que je  crusse  pouvoir  lire  ceux  qui  le  se- 
raient par  une  lui  générale.  Voyez  mon 
Traité  des  lois^  c/i.  8,  p.  40/»,  où  cela  est  un 
peu  plus  développé. 

Cas  VII.  Sosthène,  ayant  obtenu  du  roi  un 
privilège  particulier,  est  mort  huit  jours 
après.  Ses  héritiers  peuvent-ils  m  jouir? 

R.  Si  le  privilège  de  Sosthène  était  per- 
sonnel, il  ne  peut  passer  à  ses  héritiers,  se- 
lon celte  règle  7,  in  G  :  Priviltgium  personate 
personam  sc</uitur,  et  exstinguitur  cum  per- 
sona.  Mais  s'il  était  réel,  il  nVst  point  éteint 
par  sa  mort,  et  il  doit  passer  à  ses  enfants 
ou  à  ses  successeurs  :  or  un  privilège  est 
personnel  quand  il  s'accorde  uniquement  à 
la  personne^  en  considération  de  Sun  mérite 
pariiculier;  et  il  est  réil  quand  il  s*accordo 
directement  à  l'emploi,  la  dignité,  le  lieu,  etc. 
Aiusii  l'exemption  de  tuielle  accordée  à  un 
officier,  parce  qu'il  a  bien  servi  le  roi,  est 
un  privilège  personnel;  mais  si  e.je  élait 
douiiée  pour  une  de  ses  terres,  ou  à  un 
corps  entier,  comme  le  droil  de  Commit titnuê 
à  un  chapi  re,  ce  serait  un  privilège  réeL 
Quand  le  roi  fait  noble  un  roturier,  cVst 
une  grâce  qui  passe  à  ses  er.fauiSy  sans  pas- 
ser  à  ses  collatér.iux. 

Cas  Vlll.  Pollion  a  prêté  10,000   liv.  à 

René  pour  bâtir  une  maison  :  Rustique  lui 

en  a  piété  autant,  trois  mois  api  es,  pour  la 

finir.  Cette  maison  ayant  été  ensuite  saisie 

II.  iS 
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réellement,  Rastiqué  prélend  qu'il  doit  en-  les  créanciers  de  cet  acheteur  ont  Cait  saisir 

Irer  avec  Poil  ion  en  concurrence  d'un  paye-  cette  maison.  Caton  prétend  qu'il  doitétit 

ment  é(çal,  parce  qu'il  est  également  priyi-  payé  avant  les  créanciers  de  Raoul.  Cela 

légié,  Pollion  prélend  qu'il  doit  avoir  la  pré-  est-il  juste? 
ftrence.  Qui  des  deux  a  raison?  R.   Caton  a  un  privilège  qui  lai  doeae 

R.  C'esi  Rustique  :  parce  que»  comme  dit  droit  d  être  payé  du  prix  de  sa  maison,  pré- 
la  loi  17,  Cf.  de  Privil.  cred,\.  iv,  tit.  6,  férablement  à  tous  les  autres  créanaers. 
Privilégia  non  tempore  œstimantur^  sed  ex  Celui  qui  vend  une  chose  n'est  censé  ei 
eausti  :  et  »i  ejmdem  tiluli  fuerint^  concur-  transférer  le  domaine  à  l'acheteur,  que  sous 
runt;  licet  diversitates  temporis  in  his  fue-  la  condition  qu*il  en  payera  le  prix.  Cepea* 
rint,  La  Glose  sur  cette  loi  fait  une  cxcep-  dant  s'il  n'était  pas  porté  par  le  contrat  qis 
tion  à  l'égard  des  deux  dotes  qui  seraient  Caton  n'a  pas  été  payé,  et  qu'il  edt  donné 
établies  sur  un  même  fonds;  car  alors  la  quittance  à  l'acheteur,  en  conséquence d'u 
première  est  préférable  à  la  seconde;  et  simple  billet ,  il  aurait  parla  anéanti  saa 
c'est  eu  co  cas  comme  en  quelques  autres  droit  de  préférence,  la  seule  nova  tion  de  ti* 
qui  ne  regardent  pas  cette  matière,  qu'a  lieu  tre  éteignant  son  hypothèque  ;  sans  ceUt 
cette  règle  5^,  in  6.  Qui  prior  est  tempore,  ceux  qui  prêteraient  de  Targent  à  l'achetevr 
potior  est  jure.  pourraient  être    troinpés.    Voyez    Domat, 

Cas  IX.  Caton  a  vendu   une  maison  à  liv.  m,  tit.  1,  sect.^/et  dans  cet  aortes  dl 

Raoul|  qui  ne  la  lui  a  pas  payée  :  peu  après  cas,  consultez  des  gens  de  oalais  éclairés. 

PROBABILISMEV 

J'ai  cru  devoir  mettre  ici  un  décret  qui  prouve  à  la  fois,  et  qu'il  y  a  toujours  de  faux  thé<h 
logiens  qui  soutiennent  les  plus  mauvaises  opinions,  et  que  le  saint-siége  se  fait  un  deioif 
de  les  proscrite  quand  elles  lui  sont  déférées. 

Decretcm  s.  Romanœ  et  xiniv.  inquisitionis  confirmatum  aSS.  D.N.  Clémente  papa  Xlll^ 
quo  prohibentur  thèses  drca  probabilismum  expositœ  publicœ  disputationi  anno pnfterito  1760. 
Avisii  in  diœcesi  Tridentina, 

Feria  Y,  die  26  februarii  17G1.  Fer  suas  litteras  ad  eongregationem  S.  Romanœ  ei  niuecr^ 
salis  inquisitionis ,  labente  superiori  anno  datas,  doUnter  nimiufu  eonquestus  t9t  Anfmim 
Cheselii,  Tridentinœ  Eeclesiœ  canonicus  decnnus,  thèses  quasdam  de  ptobabilismo  a  pauroeks 
Avisiensi  diœcesis  Tridenlinr  in  œdibus  canonicalibus  jam  pridem  propuyndtas  ^  poMimùéum 
sine  nota  loci  et  auctoris  obscuro  prelo  fuisse  cusas  et  lulgatas,  non  sine  rdigioniê  detn-' 
mento  et  bonorum  offensone ,  prœserlim  ecctesiasticorum,  quorum  pars  suo  est  rêgimûfÊi $t 
vigilanliœ  concredita.  Postulante  itaque  eodem  decano  conjruum  adhiberi  remedium  ingruiàli 
malOf  ne  latius  serpat,  theologicœ  censurœ  de  more  subjectœ  fueruni  prœdictœ  ikeêes  %m€ê 
eontentœ  folio  impresso.  cujus  ténor  ita  se  habet. 

Probabilismus.  Publicœ  dispuiadoni  ven.  elero  Atisiensi  exereitii  gratia  expositui  conlr$ 
probabiliorismum  stricte  talein,  ut  pote  negotium  perambulans  in  tenebris. 
Pro  die  10  junii  1760  œdibus  canonicalibus  Avisii. 

Utinam  observaremus  mandata  Domini  certal  quid  nobis  tanta  sollicitudo  de  dubiUt 
Celeberrimus  P.  Const,  Roncaglia,  I.  ii,  c.  3. 

I.  Probabilismus  noster  tersalur  circa  hœe  tria: 

Licet  sequi  probabiliorem  pro  libertate,  relicta  minus  probabili  pro  lege. 
Licet  sequi  œque  probabili  m  pro  libertate^  relicta  œque  probabili  pro  lege. 
Licet  seaux  minus  probabilem  pro  libertale^  relicta  probabiliori  pro  letje. 
Ex  IIS  deducuntur  sequentia  paradoxa  . 

II.  Usus  probabilismi  maxime  tutus  :  Usus  probàbiliorismi  maxime  periculosus. 

III.  Usus  genuini  probabilismi  minime  in  laxitatem  degenerare  potest 
.    Usus  probdbliorismi  stricte  talis  in  riyorismum  excurrere  débet. 

IV.  Probabitioristas  qua  taies,  qui  ex  consilio  probabiliora  sequuntur,  laudabilisêime  op^ 
rari  affirmamus. 

V.  Probabilioristis  stricte  talibus,  qui  ex  prœrepto,  quod  nunquam  clare  probant,  #e  ipsos 
et  allos  ad  probabiliora  impellunt,  merito  rigoristarwn  nomen  imponemus. 

VI.  Qui  nullatenus  ad  Christianam  perfectionem  tendere  passant,  nisi  sequendo  probM^ 
lissinvi. 

VII.  Abusus  probabVinrismi  stricte  talis  non  solum  licentiœ  frenum,  sed  licentiœ  calcar  eUl 
quod  Gallorum  tes  imonio  cawprobamus. 

VIII.  Genuinus  itnqne  noster  probabilismus,  qui  nec  morum  corruptelam  inducit,ne^  ê 
S.  Sede  unqtiam  mole  fuit  notatus,  origine  sua  Thomisticus,  progre.*su  œtaiis  Jesuiticus^  «1 
pott!  a  quo  arctatus,  emendatus,  et  contra  Jnnsenianos  furores  propuynatus  fuit. 

IX.  Qui  ergo  habitat  in  adjutorio  fundntissimi  probabilismi ,  sub  proteelione  plurimori0$ 
ex  omnibus  orbis  Christiani  nationibus  prœstantissimorum  theologprum  protectione  commoT^ 
bitur  securus. 

Ex  HisTORiA  Critica.  X.  ITinc  sine  uUa  laxismi  nota,  Benignismum  edam  Meomuf,  ss| 
legiiimum  quem  suadet  utraque  Ux  Cœsaria  et  Pontificia;  sed  Dominiamum  qwm  UluUriê 
Dominicanorum  ordojam  a  primis  temporibus  est  amplexug;  sed  Pium  qui  ChiUêiamamjfiê» 
tatem  fovet;  sed  Thomistieum  quem  S.  Hiomoi  in  amoribuè  habuitp  qui  duCÊMu  $i  pmm 
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ojpiniones  liber tali  (aventes  m  suis  ^cntentiarum  libris  iocit;  secl  Chriêii<mum  qm  Ghmt0 
M/omino  sumrne  familiaris  fuit. 

O.  A.  M.  D.  et  V.  G. 

jpro  Coronide.  Probabilismus  noster  stant  pro  lU^ertate  est  notabiliter  probabilior  ipêo 
f^obabiliorismo  stante  pro  lege. 

Cum  vëTo  ihts$$  hujufmodi  notaque  theologteœ  expmsœ  fumnt  in  congregatione  generali 
habiim  in  palcUio  ppoêîolico  Quirinali  eoratn  sanctiss.  Domino  nostro  Clémente  pnpa  XIII, 
Sanctitue  ftia,  auditie  eminentissimorum  dominorum  5.  R.  E.  cardinalium  in  tota  republica 
Christiana  contra  hœredcam  pravitatem  generalium  inquisitorum  a  5.  sede  apostolica  specia^ 
Hier  dêputaiorum  iuffragiie,  folium  prœdieium  et  thèses  in  illo  exposHas  prohibendus  aç 
éeunnemdmê  ssse  cffuuti,  prout  pressenti  decreto  damnât  et  prohibet  tanquam  continentia  pro^ 
pMiiionês ,  quorum  nliquœ  sunt  respective  falsœ^  temerariœ  et  piarum  aurium  offensivœ^  tllan^ 
•rro  êxcêtptmn  a  numéro  x,  nempe  probobilismum  qui  Christo  Domiao  sanome  familiaris  fuitf 
fpir^eribfmiam  ult  erroneam  et  hœresi  proximam. 

frmfmtMm  itaque  folium  sive  thèses^  ui  supra  exscriptas  sic  damnatas  et  prohibitas  sanctiS'* 
rimus  3ominu$  noster  tetat  ne  quis^  cujuscunque  sit  status  et  conditionis^  uUo  modo  sub  quo^ 
mmgue  pre^exSu^  quovis  idiomàte  imprimere  ac  imprimi  facere  vel  transcribere  ^  aut  jam  im- 
fresâutnf  site  impressas  apud  se  retinere  et  légère  ^  sire  privatim^  sive  publiée  propugnare 
Mideal,  ê^d  illud  vel  illas  ordinariis  locorum  vel  hœreticœ  praritatis  inquisitoribus  tradere  $t 
consignare  teneatur  sub  pœnis  in  indice  librorum  prohibitorum  contentis. 

BiNEDicTOt  Yeteraiii,  Assessof. 

PROBABILITÉ.  7oyes  Opiicioh. 

PROCÈS 

Procès  est  nn  différend  entre  deux  on  plusieurs  personnes,  qui  se  termine  par  les  r^kê 

de  la  jastico.  Les  véritables  chrétiens  doivent  éviter  avec  un  soin  eitréme  tous  procès.  C'etl 

pour  cela  que  rEg[lise  demande  tous  les  jours  à  Dieu  la  concorde  et  l'anéantissement  des 

procès ,  eastingue  flnmmas  litium^  et  que  l'Apôtre  disait  aux  premier^  fidèles  qu'ils  devaient 

Jlutôt  souffrir  avec  patience  le  tort  et  l'injustice  qu'on  leur  faisait  que  do  su^icJier  un  procès 
leur  prochain.  Il  n'est  pas  de  notre  dessein  de  parler  ici  des  procédures,  ni  de  U  manière 
de  procéder;  c'est  aux  procureurs  à  en  être  instruits. 
Cas  I.  Toxotius  soutient^ qu'on  peut  aisé*     son  est  qu'on  ne  peut  sans  péché  s*exposef 


ment  plaider  sans  péché.  Berlin  ,  son  curé* 
soutient  le  cooiraire.  Qui  a  raison? 

R.  Quoiqu'il  se  trouve  encore  de  vérita*. 
blés  chrétiens  qui  ne  plaident  que  par  néces» 
filé  et  sans  violer  les  règles  de  la  justice  et 
de  la  charité,  ils  sont  néanmoins  si  rares, 
qu*on  peut  dire*  généralement  parlant,  que 
les  procès  sont  des  mau\  qui  viennent  d'nne 
lource  empoisonnée,  cou  me  le  dit  l'apôtre 
saint  Jacques,  IV, l.{7m/e/e//ae/ ///es  tnf7o6t>, 
nonne  hinc  ex  concupiscentxi*  vestris  quœ  mt- 
litant  in  membris  vestris?  Et  c*esl  ce  qui  jus^ 
tifie  clairement  le  sentiment  de  Berlin.  Ce 
qu'il  y  a  de  fâcheux ,  c'est  que  les  plaideurs 
qui,  contre  leurs  propres  lumières,  ont  eiH 
trepris  des  procès  injustes,  ne  pensent  jamais 
à  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  causé  à  leurs 

f»arties  adverses,  et  se  trouvent  même  fort 
teés  lorsque  le  juge  les  a  condamnée  à  quel- 
que »omme  pour  les  dépens,  quoiqu'elle  u'aiV 
aucune  proportion  à  tout  ce  qu'U  en  a  coulé 
à  leur  partie  adverse. 

Cas  II.  tVsaire  sollicite  fortement  le«JQges 
en  faveur  de  ceux  qui  lui  sont  recommandés, 
tant  pour  de$  affaires  criminelles  que  pour 
des  affaires  civiles.  Ne  pècbe-t-il  point  m 
cela? 

R«  Césaire  peut  faire  auprès  des  juges  des 
sollicitations  en  faveur  des  criminels,  pourvu 
qu*elles  ne  soient  pus  contre  l'espril  do  la  loi 
ni  préjudiciables  à  la  partie  qui  poursuit  Tac-i 
Cttsé*  en  ce  qui  regarde  lea  dommages  et  in- 
térêts. Htaia, quand  il  s'agit daffaires  civiles, 
it  ne  oeut  sans  pécker  faire  des  sollicitations, 
à  moins  q[u*il  ne  soit  assuré  de  la  justice  de 
ta  cause  df  caiOL  pour  qui  il  «olUciii .  La  rai- 


an  danger  de  procurer  une  injustice  au  pro^ 
cbain. 

Cas  III.  ATesr-Tous  intenté  des  procès  par 
esprit  de  chicane, envie,  animositéTQu'avez- 
Tous  fait  pour  les  soutenir?  Fausses  dénon- 
dations^  fausses  signatures,  tentatives  pour 
gagner  juges  et  témoins,  emportements,  dis- 

fmtes^refus  d'accommodement, etc.  Dans  cent 
ivres  de  procès,  pas  une  once  de  charité,  di- 
sait saint  François  de  Sales.  Que  vous  reste- 
t-il  après  ces  combats  dispendieux?  De  pau- 
vres papiers,  une  haine  implacable,  le  cour- 
roux et  les  vengeances  du  ciel.  Faut-il  donc 
laisser  perdire  son  droit?  Non;  mais  plaidez 
d*abord  à  un  tribunal  où  il  ne  vous  coûtera 
rien  :  à  votre  conscience.  Si  vous  êtes  forcé 
de  plaider  ailleurs,  que  ce  soit  honnêtement 
et  avec  droiture. 

Cas  IV.  Àvez-yous  entrepris  un  procès 
sans  aroir  au  moins  une  certaine  probabilité, 
fondée  sur  des  motifs  de  conscience  et  noa  sur 
les  chicanes  du  droit,  que  ce  que  Ton  de- 
mande ou  qu'on  refuse  est  juste  et  qu'on  peut 
le  prouver  juridiquement.  Daos  le  cours  du 
procès,  avez-Yous  retenu  les  titres?  Les  avez^ 
vous  supprimés,  altérés?  fin  avez-vous  pro» 
duit  de  faux?  Avez-vous  usé  de  chicanes,  de 
pièges  pour  faire  succomber  votre  partie  ad- 
verse ou  allonger  la  procédure?  Avez^vous 
pris  des  actes  de  voyage  ou  de  séjour  qui 
n'ont  point  pour  but  le  fait  du  procès,  mais 
des  affaires  particulières  ou  seulement  de 
solliciter  vos  juges? 

Après  le  proeàs ,  par  dépit  et  entêtement , 
avez-vous  appalédHinesenlsnce  juste?  Avex« 
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vous  abosé  de  la  taiD.essc  oa  de  la  limidilé  se  félicite  quand  on  a  gagné  un  procès;  maii 
de  votre  adversaire  pour  Tamencr  à  un  ac-  combien  d*drréts  sont  des  arrêts  de  mort  il 
commodément  où  il  est  évidemment  lésé?  On     de  damnation  pour  ceux  qui  les  oblieneetll 

PROCUREUR 

On  appelle  procureur  aux  causes  rofficier  qui  a  droit  de  représenter  la  partie  dont  il  délM 
Uê  intérêts  en  jus;ice.  Outre  ces  orficicrs,  dont  le  nombre  fulûxé  à  ^00  pour  le  p^irlementét 
Paris  en  1639,  li  y  en  a  de  plus  considérables»  savoir  :  le  procureur  général  du  roi,  le  proco- 
rcur  du  roi  et  le  procureur  fiscal. 

11  y  a  encore  un  procureur  mnndatarius ^  qui  est  celui  qui  est  fondé  de  procuration  pov 
agir  au  nom  d*un  autre,  ei  vriller  sur  ses  intérêts.  C'est  de  celui-*ci  que  nous  parlerons  «laas 
co  titre.  Tout  mandataire  doit  suivre  à  la  lettre  les  (ormes  et  les  clauses  de  ta  procuraiioe. 
Il  peut  la  refuser  quand  on  la  lui  offre,  pourvu  qu*ii  déclare  son  refus,  re  aa^ue  iniêfm. 
Autrement,  si  après  Tavoir  acceptée,  ou  avoir  négligé  d*en  déclarer  son  refus,  le  constiluail 
en  souffrait  quelque  domm.i;?o,  il  serait  en  droit  d*agir,  actione  mandati^  contre  son  maada- 
taire.  A  IVgard  d'un  procureur  en  matière  ecclésiastique,  on  appelle  procuration  ad  rm^ 
gnnndum  l*a«'te  par  lequel  un  bénéficier  se  démet  de  son  bénéfice  ^ntre  les  mains  du  supé- 
rieur légitime  en  faveur  d'un  particulier,  et  il  sert  de  pouvoir  au  banquier  qu*on  chargées 
solliciter  à  Rome  et  d'obtenir  les  provisions  du  bénéfice.  Cet  acte  doit  être  îusioaé  avaat 
renvoi. 


Cas  1.  Cassandre  a  constitué  ses  procureurs 
Norbert  et  Landri,  avec  pouvoir  de  transiter 
avec  André,  sa  partie  adverse.  Norbert  a  fait 
seul  la  transaction.  Oblige-t-elle  Cassandre? 

R.  Cette  transaction,  n'ayant  pas  été  faite 
conjointement  par  les  deux  procureurs ,  est 
nulle  et  n*ot)li^e  point  Cassandre.  Diligrnter 
igitur  mandatt  fines  custodiendi  sti/i/.  Nnm 

ffui  excessit^  alind  quid  facere  videtur^  dit  la 
oi  5,  IT.  Mandati  tel  contra^  I.  xvii,  tit.  1. 
Voues  Domat,  I.  vin,  tit.  15,  sect.  3,  n.  1^. 
(«AS  II.  Claude^  ayant  été  const  tué  procn- 
reur  do  Julien,  ost  mort  peu  après.  K  ionne, 
son  fils,  a  exécuté  la  commission  dont  son 

8 ère  était  (  hargé.  Juli<>n  cst-il  obligé  de  rati- 
er  co  qu*£tienne  a  g  ré  pour  lui? 
R.  Non,  régulièrement  parlant,  parce  que 
le  pouvoir  du  proioreur  finit  par  sa  mort:  Si 
adliuc  integro  tnnndato  ^  mors  aiurutriu*  t/i- 
(ervenerit^  id  est  vel  ejus  qui  manduvtril^  tel 
ilUui  qui  mandalum  susceperit^  solviiur  man* 
dntuin^  dit  Justinien,  I.  m,  inst.  tit.  27,  de 
Mnndtito^\  10.  Si  cependant  Etienne  avait 
agi  dans  la  bonne  foi,  et  à  l'avantage  de  Ju- 
Ii4*nt  celui-ci  ne  doit  pas  désapprouver  ce 
qu'il  n'a  fait  que  pour  l'avancement  de  %e& 
alTaires. 

Cas  III.  Aventin  a  commis  Thomas  pour 
aller  à  Grenoble  et  y  faire  juger  un  procès. 
Thomas,  à  son  retour,  a  demandé  à  Aventin 
le  remboursement  de  ^00  liv.  qu*il  a  dépen- 
sées dans  hon  voyage.  Aventin  ne  veut  lui 
payer  que  300  liv. ,  parce  qu'il  n*aurait  pas 
dépcnné  davantage  s'il  y  avait  été.  A-t-il 
raison? 

R.  Quoiqu'Aventiii  eût  plus  ménagé  que 
Thomas,  il  doit  lui  p  yer  tout  c**  qu'il  a  dé- 
pi*n>é  r.iisonnal)l<Mnenl.  Impendia  mandait 
fX^efuendi  gratin  farta^  xi  bonci  /ide  fada  sunt^ 
retniui  o  mino  debnl  :  n^c  ad  rem  pertinei 
quod  l's  qui  manJarset^  poluissel,  si  ipse  iif- 
goli tm  gererel,  minus  impenlere.  Leg.27,  §  (T. 
Mu'tdalt  vt'l  tonira.  On  ne  peut  donc  retran- 
cher, dans  cos  sortes  d'occasions,  que  les  dé- 
pf*n«irs  inutiles  et  faites  in  vo/up(a/em, comme 
le  dit  1.1  loi  10.  ihid. 

tÎAs  IV.  Ala  n,  ayant  donné  à  Barnabe  une 
procur.ilion  pour  aller  vendre  une  terre,  est 
fMirt  après  le  départ  de  Barnabe,  qui,  ne  sa* 


cnant  pas  cette  mort,  a  venau  b  terre.  Cette 
vente  est-elle  valide? 

R.  Elle  est  valide.  VtHitatis  causa  receptum 
est,  dit  Just.,  1.  m,  Inst.  (it.  27,  de  Mand,, 
§  10,  51  eo  mortuoj  qui  libi  mandaverat^  tw 
ignorans  ewn  decessisse,  exsecutus  fueris  amw- 
datumi  passe  te  agere  mandati  actione. 

Cas  V.  Victor^  Vital  et  Valentia  ont  cooh 
mis  Godard  pour  aller  à  Nantes  prendre  soii 
de  leurs  intérêts  communs.  Godard  ,  à  soi 
retour,  demande  à  Victor  seul  le  rembourse* 
ment  de  ce  qu'il  a  dépensé,  sauf  son  recovn 
sur  les  associés.  Victor  ne  veut  lai  payer  qoe 
sa  pari.  A-t-il  raison? 

R.  Paulits  responde-^  dit  la  loi  59,  §  3,  ff. 
Mandati j  etc.,  unum  ex  mandatoribus  in  so* 
liduin  eligi  passe  ^  eliamsi  non  $it  eonceptum 
in  mandata,  Victor  ne  peut  donc  refuser  de 
rembourser  à  Godard  toute  la  dépense  rai- 
sonnable qu'il  a  avancée.  Remarquez  que, 
selon  la  loi  Cl,  eod.  ift,^  deux  hommes  q«i 
ont  été  charges  ensemble  de  la  même  affairt 
en  sont  tenus  solidairement. 

Cas  VI.  MauriUe  a  coostltué  Sigebert  son 
procureur  pour  régir  ses  biens.  Six  mois 
après,  il  a  donné  une  pareille  procuration â 
Liébaud,  sans  en  rien  dire  à  Sigebert,  qui  le 
savait  néanmoins  d'ailleurs,  et  qui  a  rende 
les  fruits  de  la  terre  à  Maorille.  Liébaud  les 
a  vendus  à  un  autre.  Laquelle  de  ces  deux 
ventes  doit  prévaloir? 

R.  Sigebert  n'a  pas  eo  droit  de  faire  celle 
vente,  dès  qu'il  a  eu  connnaissance  de  la 
seconde  procuration.  C*esl  la  décision  de  la 
loi  31,  ff.  de  Procur.  et  Drf.  I.  m,  til.  3.  Mais 
elle  serait  valide  s*il  l'avait  ignorée. 

Cas  mi.  Henri  a  donné  à  Landolfe  une 
pro  lira  ion  générale  pour  administrer  loos 
ses  biena»  pendant  son  absence.  Landolfe  a 
transigé  avec  Charles  sur  les  droits  qoe 
Henri  p?  éten  ia  t  avoir  sur  une  successioo. 
Il  lui  a  aussi  aliéné  un  fonds  pour  acquitter 
une  dette.  Uenriest-ii  obJgé  de  ratifier  ceqoi 
a  été  fait?  ^ 

R.  Henri  n'y  est  pas  oblige;  car  ooe  pro- 
curation générale,  portant  pouvoir  de  gérer 
les  affaires  d*uiv  hoinme  absent,  el  d*admi« 
nistrer  ses  biens,  n'est  pas  suIBsaole  poor 
autoriser  le  procureur  à  IraM^tr  Mr  lee 
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droits  de  son  commettant^  ^ou  à  aliéner  soa 
fonds  ;  mais  il  faut  pour  l'un  et  pour  l*autre 
qu'il  ait  .one  procaralion  spéciale,  qui  lui 
donne  un  pouvoir  exprès  do  le  faire.  C'est  la 
décision  de  la  loi  60  iï.  de  Procur.  C.  Defen^ 
ior.  et  de  la  loi  63»  eod.  tit.  La  raison  de  ces 
lois  est  que  généralement  on  diminue  le  bien 
du  constituant,  par  les  transactions  et  les 
.aliénations.  Or  un  procureur,  qui  ne  Test 
qu*en  général,  ne  peut  rendre  pire  la  condi- 
tion de  celui  qui  Ta  constitué  ;  Ignorantis 
domini  condiiio  deUrior  per  procuratorem 
ftri  non  debeij  dit  la  loi  49,  eod.  tU,  Cepen- 
dant une  procuration  générale  sufGt  pour 
vendre  les  fruits  ou  autres  choses  qu'on 
ne  pourrait  garder  sans  qu'elles  dépérissent. 
En  les  vendant,  un  homme  sage  ne  fait  pour 
le  mandant  que  ce  qu'il  ferait  pour  lui- 
même. 

Cas  VIII.  Marins^  qui  a  très-bien  fait  et 
avec  beaucouD  de  peine  les  affaires  de  Ti« 


lin  pendant  trois  ans,  voyant  qu*il  ne  le  ré- 
compensait point,  el  n'osant  s'en  plaindre  , 
s'est  secrètement  payé  par  ses  mains.  L'a-l-il 
pu  en  conscience  ? 

R.  Le  mandat,  comme  tel,  est  gratuit,  et 
c'est  par  là  qu*il  dilTèrede  ce  qu*on  appello 
loratio  operariim.  Mais  on  doit  présumer 
qu'un  homme  s*est  loué^  quand  il  n*est  ni 
dliumeur,  ni  de  firltine  à  trax  ailier  f^ratui^ 
tement  pour  un  autre  homme.  Perrière  dit 
même,  v.  Procuration,  qu'un  mandalrjre 
peut  non-seulement  recevoir  la  récompense  de 
ses  peine^i^mais  mêmt^^en  cis  de  refns^  nn  faire 
la  demande  en  jUslice.  M.  Argon,  I.  m,  c.  37, 
dit  au  contraire  assez  clairement,  que  le  ron- 
stituanl  ne  peut  être  poursuivi  en  inslico 
que  quand  il  a  promis  un  salaire.  C'est  à 
chacun  à  bien  examiner  ses  conventions. 
Mais  un  confesseur  sage  ne  doit  i-oint  per- 
mettre (|u'on  se  paye  par  ses  mains. 

Voyez  Possession;  Restitution,  cas  Seiut. 


PROFESSION  RELIGIEOSE 

Pour  faire  une  profession  religieuse  qui  soit  valide,  il  faut  1*  avoir  une  année  do 
noviciat  ;  2*  avoir  accompli  la  seizième  année  de  son  âge  ;  3"  y  être  admis  par  les 
deux  tiers  des  suffrages  des  religieux  ou  des  religieuses ,  qui  composent  le  chapitre 
régulier  (1). 

Un  mineur  peut  faire  profession  nonobstant  toute  opposition  de  la  part  de  ses  père  et 
mère,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  do  Paris  du  23  juillet  1686  :  ce  qui  n'a 
lieu  A  regard  des  Glles,  que  (juand  Tordinaire  ou  son  grand  vicaire  juge  que  la  personne 
novice  a  une  vocation  légitime,  et  que  la  profession  qu'elle  veut  faire  est  entière- 
ment libre. 

On  peut  en  certains  cas  réclamer  contre  la  profession  solonnclle:  mais  il  le  faut  faire 
dans  les  cinq  premières  années.  Et  si  on  avait  déjà  quitté  Thabit,  on  ne  serait  reçu  à  ré- 
clamer que  quand  on  serait  rentré  dans  son  couvent.  On  ne  peut  sans  simonie  rien  exi- 
ger pour  la  profession  religieuse.  Cependant  saint  Thomas  enseigne  que  quand  le  monas- 
tère est  pauvre  et  hors  d'état  de  nourrir  une  personne  qui  s'y  présente,  il  est  permis  en  ce 
seul  cas  de  demander  qu'on  pourvoie  à  sa  subsistance,  pourvu  qu'on  n*exige pas  plus  que  co 
qui  est  nécessaire  à  cet  effet. 


Cas  I.  NavigiuSy  sourd  el  muet,  se  présente 

Sour  être  reçu  novice  dans  un  monastère, 
eut-on  l'y  admettre,  et  ensuite  à  la  profes- 
sion solennelle,  du  consentement  de  la  com- 
munauté ? 

R.  On  peut  faire  la  profession  religieuse 
en  trois  manières  :  1**  de  vive  voix  ;  2<>  par 
écrit;  3*  par  signe.  Aucun  canon  ne  dit  que 
les  paroles  soient  absolument  nécessaires. 
Ainsi  nous  estimons  que  Navigius  peut  faire 
légitimement  profession.  Omnes  admitluntur 
qui  non  expresse  prohibentur^  (\\\,\a  ç^lo^e  in 
c.  25,  (fe  Spons.ft  Matrim.  v.  Prohihitorium. 
—  L*auteur  conGrme  cela  par  l'exemple  du 
mariage  dont  un  sourd  et  muet  est  capable. 
J'ai  peine  à  croire  que  cette  parité  soii  bien 
coocluante.  Au  moins  faudra-t-il  supposer 

3ue  Navigius  conçoit  assez  les  engagements 
e  rétal  qu'il  veut  embrasser. 
Cas  II  et  lil.  Flodoad  a  été  admis  par 
Tabbé  d'un  monastère  à  y  faire  profession 
solennelle,  et  l'a  faite  contre  le  sentiment  de 
toute  la  communauté.  Celle  profession  est- 
elle  valide  ? 
R.  Elle  l'est,  si  Tabbé  a  seul  le  droit  d*ad« 

(1)  Par  édit  du  mois  de  mars  1768 ,  aucun  sujet 
do  roi  ne  peut  s'engager  par  profession  monastique 
f*ll  D*a  atteint,  ï  râ;ard  des  hommes,  l'âge  de  il  ans 
Mconiptis,  el  à  T^ard  des  filles,  celui  de  18  ans 


mettre  à  la  profession  par  les  conslilulions 
de  l'ordre,  ou  par  une  coutume  légitime^ 
ment  prescrite  sur  les  religieux  par  ses  pré- 
décesseurs, ou  enfin  put  un  privilège  auihen- 
tique.  Mais  elle  est  nuUe  s'il  n'a  pas  ce  droit 
seul,  à  l'exclusion  des  religieux.  C'est  la  ré- 
ponse de  Fagnan  in  c.  Porrectum  de  Regul. , 
n.  22,  el  elle  suit  de  ces  paroles  de  Boniface 
VIII,  cap.  fin.  de  Regularib.  in  6.  Si  ad  so~ 
lumabbatem pertineat  creatio  monachorum^eo 
defunclo^  nequibit  vovns  monaehus  aconven^ 
tu  creari  :  alias  polerit,  si  eorum  creatio  spéc- 
ial in  simul  ad  utrumque. 
—  On  a  remarqué  ailleurs  qu'il  serait  bien 

{dus  sûr  pour  un  abbé  de  ne  rien  faire  que  de 
'aveu  de  ses  religieux. 

De  là  il  suit  que  la  profession  d'un  novice 
est  quelquefois  valide  pendant  la  vacance  du 
siège  abbatial,  et  quelquefois  non. 

Cas  IV.  Aurélias  a  été  admis  par  tout^  la 
communauté  à  fiire  la  profession  solennelle 
entre  les  mains  dti  supérieur,  dont  rélec*ioii 
a  été  juridiquement  déclarée  nulle  six  mois 
après.  Cette  profession  est-elle  valide  ? 

R.  Cette  profession,  quoique  approuvée 

accomplis  ;  le  roi  se  réserve  après  le  terme  de  dix 
années  d'expliquer  de  nouveau  ses  inientious  à  ce 
sujet. 
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par  la  communauléy  est  nulle  ;  parce  que  le 
religieux  qui  Vu  reçue  au  nom  du  monastère 
n*a  pu  l'accepter  validemcnt  par  le  défaut 
d*uiie  autorité  légitime  ,  puisqu'il  n'était  pat 
véritablement  supérieur.  C'est  encore  la  ué'- 
cision  de  Fiignan,  loc.  cit.  n.  18. 

^  Si  c'était  l'abbé  seul  qui  reçût  à  la  pro- 
fession comme  dans  le  cas  précédent,  cette 
décision  me  paraîtrait  hors  de  doute.  Mais 
dès  que  c'est  l'abhé  avec  la  communauté,  et 
que  par  le  texte  qu'on  vient  de  citer  de  Bo- 
niface  Vill,  la  communauté'  peut  recevoir 
quand  il  n'y  a  point  d'abbé»  on  ne  voit  pas 
bien  clair  pourquoi  l'admission  d'Aurélius 
est  nulle.  Mais  enfin  il  sera  toujours  plus 
sûr  de  tenir  un  nouveau  chapitre  et  de  le 
recevoir. 

Cas  V.  Ladislas^  après  six  mois  de  novi- 
ciat, ayant  été  averti  par  les  religieux  de 
sortir  du  monastère  et  de  reprendre  ses  ha- 
bits séculiers,  y  a  néanmoins  demeuré  sans 
avoir  quitté  Thabil  religieux,  par  la  protee^ 
tion  du  provincial;  il  a  même  été  admis  au 
bout  de  six  autres  mois  à  faire  profession. 
Est-elle  valide  ?  et  son  noviciat  n*a-t-il  pas 
été  interrompu  par  la  déclaration  qu'on  lui 
a  faite  qu*on  l'i^xcluait  7 

R.  Syivius,  Resol.  var.  v.  Prof.  Mon,  6, 
décide  que  la  profession  de  Ladislas  est  va- 
lide ,  parce  qu'encore  qu'on  lui  eût  déclaré 
qu'il  eût  à  sortir  du  monastère,  il  y  est  néan- 
moins demeuré  sans  avoir  quitté  son  habit 
de  novice.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  dire  aue  son 
noviciat  ait  été  interrompu. 

Cas  VI.  Scipion^  hérétique  caché,  a  fait 

[profession  solennelle  de  religion.  Son  hérésie 
a  rend-elle  nulle? 

R.  Syivius,  loc.  sup.  cit.^  répond  qu'il  n'y 
a  que  l'hérésie  publique  oui  rende  la  profes- 
tion  nulle,  à  moins  qu'elh  ne  fût  déclarée 
telle  par  les  statuts  de  l'ordre  approuvés  du 
saint-siége  ,  ou  que  le  supérieur  qui  l'inter- 
roge sur  sa  foi  ne  lui  déclarit  que  l'inten- 
tion du  monastère  n'est  pas  de  le  recevoir  à 
la  profession,  s'il  n'est  véritablement  ca- 
tholique. 

Cas  VI(.  Vigilius,  a^ant  été  admis  â  la 
profession  par  le  supérieur,  sous  condition 
qu'il  n'était  point  attaqué  du  mal  caduc,  dont 
il  avait  c(é  assez  souvent  atteint  pen^iant  son 
noviciiit,  mais  sans  qu'on  s'en  fût  aperçu  , 
y  est  tombé  cinq  ou  six  fois  l'année  sui- 
vante. Le  supérieur  veut  le  mettre  hors  du 
monastère  sous  prétexte  que  sa  profession 
est  nulle.  Le  peut-il  ? 

R.  Une  profession  ne  peut  être  valide  si 
elle  n'est  légitimement  acceptée  par  le  supé- 
rieur. Ainsi,  celle  de  Vigilius  ne  l'ayant  pas 
été,  le  sunéneur  peut,  sans  injustice,  le  ren- 
voyer. C  est  la  doitriae  des  canonistes  et 
des  théologiens  et  entre  autres  de  Syivius, 

loc.  SUD.  cil. 

Cas  Vin.  Bernard,  qui  a  une  descente,  a 
fait  avec  trois  autres  profession  entre  les 
mains  du  supérieur,  qui  avant  que  de  l'ac- 
cepter, a  dit  :  Oeclaro  quod  nullatenus  velim 
ifo$  incorporare  contentai  ^  ti  habealit  a/t- 
fuam  in/irmitalem  occultam,  vel  morbum  vobii 
cogniium  vel  incognitum.  Cette  dèdaratioa 


empéche-^t-elle  la  validité  de  la  proresilon  de 
Bernard,  qui  a  celé  son  mal ,  et  peut-il 
aujourd'hui  après  douze  ans  quitter  son  mo- 
nastère, en  observant  les  forinalités  requise»? 
^R.  M.  P.,  consulté  sur  cette  difficulté  en 
1716,  y  répondit  que  cette  profession  était 
valide,  tant  du  ctUé  do  Bernard»  que  du  c 'ité 
du  supérieur  :  1*  du  côté  de  celui-ci,  puis- 
qu'il était  légitime  et  qu'il  doit  être  ceosi 
avoir  renoncé  à  sa  déclaration,  <  n  ftiisant  le 
moment  d'après  un  acte  (|ui  y  était  contrairei 
c'est-à-dire,  en  acceptant  en  termes  absotai 
l'engagement  où  entrait  Bernard,  et  eaga* 
géant  réciproquement  le  monastère  envers l«i 
par  l'acceptation  actuelie  des  vœux  qu'il  pro- 
nonçait; 2*  du  côté  de  Bernard,  pu  squ*ilafail 
ses  vœuxà  l'âge  pr«  6crit,et  avec  une  liiiertési 
pleine,  qu'il  a  été  jusqu'à  cacher  son  inaL  di 
peur  qu*il  ne  fût  un  obstacli'à  sa  rèceplioi. 
Ajoutez  l*qu'unedescente  ne  rend  pas  un  hom 
me  inhabile  à  la  religion  ni  à  l'observance 
régulière,  puisque  Bernard  la  remplit  depuis 
douze  ans;  2*  qu  il  est  à  croire  que  depuis  ce 
temps  il  a  plusieurs  fois  renouvelé  ses  vœux, 
et  qu'ainsi  ce  ne  peut  être  que  par  une  daB«> 

{^ereuse  tentation  qu'il  cherche  aujaQnl*kiii 
e  mo^en  d'y  renoncer;  3"  que  s'il  ne  les 
croyait  pas  valides,  il  ne  devait  pas  tant  tar- 
der à  réclamer  contre  ,  et  qu'il  n'y  a  aucui 
tribunal  où  une  réclamation  pareille  fût  ad- 
mise. L'auteur  renvoie  à  une  difCcuité  pè- 
reiile.  Voyez  Obdrbs,  cas  XXV. 

Je  renvoie  aussi  aux  remarques  que  j'ai 
faites  sur  cette  décision,  et  je  crois  qu*il  n'y 
a  point  d*ordre  assez  insensé  pour  faire  dé- 
pendre en  général  la  validité  d*une  professioa 
religieuse  d'une  maladie  inconnue  :  ce  serait 
exposer  bien  des  religieux  à  la  plut  dange- 
reuse incertitude.  Combien  de  gens  dont  les 
médecins,  même  habiles,  assureraient  qu'ils 
ont  ru  dès  leur  enfance  le  germe  du  scorbut, 
de  l'asthme  et  d'autres  semblables  maui, 
dont  Ils  sont  acluellement  atteints.  Qutllt 
apparence  que  le  saint-siége,  sans  Tappui 
duquel  de  pareilles  irritations  de  vœux  ne 
peuvent  avoir  de  force,  y  ait  consentit 

A  regard  de  certaines  maladies,  comme  est 
celle  dont  il  s'agit  dans  l'exposé,  et  quiexclnt 
absolument  de  l'ordre  des  cuartreui;il  pour- 
rait ^e  faire  qu'une  communauté  ne  conselitlt 
aucunement  à  l'admission  de  ceux  qui  em  se- 
raient atteints,  et  qu'elle  fût  dûment  auto- 
risée à  les  rejeter.  Or  en  ce  cas  je  croirais  ses 
vœux  très-nuls,  ht  il  me  paraîtrait  fort  ridi- 
cule de  dire  avec  P.  que  le  supérieur,  en 
admettant  un  homme  qui  le  trompa,  a  re- 
noncé pratiquement  à  la  déclaration  qu'il 
venait  de  faire  de  n'en  vouloir  point,  puisque 
de  Taveu  de  cet  auteur  et  du  droit  :  iSikil  Iciai 
contrai  ium  est  consentui  (fuam  error;  et  que 
c'est  en  partie  sur  ce  principe  qu'il  a  rejcli 
la  profession  de  Vigilius  dans  le  cas  prcc^ 
dent.  Mais  tout  statut,  même  légitime,  d'un 
ordre,  ne  sulfirait  pas  pour  irriter  des  vœux, 
comme  on  va  le  voir  dans  la  décision  suivante. 

CiS  IX.  Les  soccolanti  ont  un  statut  eu 
vertu  duquel  tout  enfant  i  légitime»  ou  ué 
d*un  père  infâme^  est  inhabile  à  la  pcpte* 
sion.  Les  minimes  eu  ont  uu  autre,  qui  ex- 
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cim  etn  qui  ionl  née  4e  racé  JttfYè.  Mi- 
chel, qui  était  dans  lé  premiei'  cas^el  Panl  qui 
était  dans  le  second,  et  qui  ont  en  grand  fiuin 
de  n*en  rien  dire^  ont  fait  profession,  l'un 
dans  le  premier  de  ces  deux  ordres,  Tautre 
dans  le  second.  Cet  engagement  est-il  valide? 

R.  Il  ne  Test  pas  :  et  c'est  ainsi  que  j'<  n  ju- 
féal,  il  y  a  quelques  années,  1*  avec  les  pre- 
miers supérieurs  de  l'ordre  yS**  avec  les  bullistcs 
d'ATignon,8*  avec  les  théologiens  les  plus 
instruits  de  ces  matières.  Mais  il  faut  pour 
celc'i  que  ce  statut  ail  été  non-seulement  ap- 
prouvé do  pape,  mais  quil  ait  été  en  vigueur 
et  obserfé  dans  l'ordre  en  faveur  de  qui  il 
est  fait.  C'est  pourquoi  le  second  cas  s'étant 
présenté  chez  les  RU.  PP.  minimes,  la  S.con- 
grégaflon,  et  le  pape  qui  approuva  son  dé- 
cret, déclarèrent  eon  qui  sie  professi  fuerant^ 
kabendos  nsê  prof  tsos^  nec  ejici  debere^  cum 
Hemd  hdc tenus  en  de  causa  fueril  éjectas.  C'est 
ce  qoe  rapporte  Fagnan  in  cap.  Qui  presbyte- 
roai  S,  de  Pœnitent.  et  remiss.  num.  123, /t&. 
T,  tit.  38.  Voyez  le  tome  111  des  DispenseSy 
lelt.  87. 

Cas  X.  Bipparque^  n'étant  âgé  que  de  15 
ans,  est  entré  dans  un  monastère  où  l'habit 
des  novices  n'est  point  distingué  de  celui  des 
profès.  Il  y  a  demeuré  non-seulement  un  an, 
mais  encore  une  scconde^annce,  pendant 
laquelle  il  a  fait  avec  pleine  connaissance 
les  exercices  propres  aux  profès.  Est-il  censé 

Îar  là  avoir  fait  une  profession  tacite  et  va- 
ibleT 

R.  Il  nous  parait  plus  probable,  quoi  qu'en 
pense  Navarre,  que  le  concile  de  Trente  a 
'abrogé  toutes  les  professions  tac'tcs.  Mais 
do  moins  il  est  certain  qu'en  France  on  ne 
les  reconnaît  pas,  ain^i  que  l'observent  Du- 
moulin et  le  commentateur  de  Louet,  qui  se 
fondent  sur  l'art.  55  de  Tordonnance  de  Mou- 
lins, qui  veut  que  les  professions  de  religion 
soi  nt  reçues  par  écrit  et  non  par  Icmoins. 
Ce  point  de  discipline  est  si  étrollement  ob- 
servé dans  le  royaume,  que  le  parlement  de 
Paris,  au  rapport  de  Cabassut,  1. 1,  c.  20,  n. 
tO,  confirma  comme  légitime  le  testament 
fait  par  un  homme  qui  avait  porté  fhabii 
religieux  pendant  28  ans,  parce  qu'il  n*avait 
Jamais  fait  profession  expresse.  Hipparque 
n'est  doné  pas  lié  par  cette  espèce  de  proles- 
sion  tacite.  C'est  l.i  décision  de  S.  B.  1.  1,  cas 
15;  et  t.  m,  cas  120. 

Cas  XI.  Fausttn  ayant  fait  une  profession 
solennelle  nulle,  et  l'ayant  ratifiée  un  an 
après,  a  obtenu  ensuite  un  rescrit  de  Rome 
bour  être  restitué  contre  ses  yœux.  Peut-il 
le  met!  e  en  exécution? 

R.  Non,  si  quand  il  l'a  ratiDée,  il  en  con- 
naissait la  nullité;  parce  que  c'est  au  moins 
an  Cé  sens  qu'il  faut  entendre  cette  clause 
desrescfUs  de  Rome  :Z)ummo(/o  professionem 
hujusmodi  tacite  tel  expresse  non  ralifica» 
terit;  mais  s'il  ne  l'a  ratifiée  que  dans  le 
temps  qu'il  n'éfi  connaissait  pas  la  nullité, 
et  que  dès  qu'il  Ta  connue,  il  ait  réclamé 
contre,  une  telle  ratiflcation  ne  le  peut  priver 
du  droit  de   réclamer,  quoi  qu'en  dise  Fa- 

ifian.  C'est  le  sentiment  d'Uti  grand  nombre 
e  théologiens  et  de  canonistes^  et  entre  au- 
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ti^s  de  Ddcassé,  traité  de  ta  Idrld.  tont.  cii. 
6,  S  3.  La  raison  est  qu'f  rrmirff  nuUui  esi 
consensus,  leg.  non^  coa.  de  Juris  ignor.  I.  tr, 
tit.  18.  '  Et  c'est  pour  cela  que  dans  les  dis- 
penses qu'accorde  la  pénitencerie  pour  uti 
empêchement  qui  n'est  connu  que  d'une  par- 
tie, elle  exilée  toujours  que  pars  impeditnenti 
nrscia  de  nuUilate  prioris  consensus  certio- 
rclur. 

Cas  XII.  Claire,  ayant  été  admise  li  la  pro- 
fession solennelle  après  un  an  de  novici.it  pat 
une  conclusion  capituLiire  s  gnéc  du  Supé- 
rieur du  monastère,  de  la  supérieure  et  d'elle, 
tomba  malade  deux  jours  après,  et  denianda 
à  faire  pn^fession  avant  de  mourir;  ce  qui  lui 
fut  accorde.  Elle  recouvra  ensuite  la  santé| 
et  fut  traitée  pendant  près  d'un  an  comme  les 
autres  professes.  Mais  ayant  demandé  à  la 
supérieure  de  renouveler  ses  vœux  solennel-  ' 
lement,  elle  y  consentit,  à  condition  que  son 
père  ferait  un  présent  de  1,000 1.  au  couvent: 
ce  que  le  père  de  Claire  ayant  refusé,  la  supé-* 
rieure  ordonna  verbalement  à  ses  religieuses 
d'ôtcr  le  voile  et  Thabil  à  Claire,  et  de  la  faire 
sortir  de  la  maison,  so  s  prétexte  que  cette 
Olle  n'avait  pas  prononcé  distinctement  ses 
vœux 

L'on  demande,  1*  si  la  profession  de  Claire 
est  valide  ;  2'  si  elle  doit  renouveler  ses  vœux  ; 
3°  si  la  communauté  a  pu,  sans  l'auiorité  du 
supérieur,  révoquer  Tacle  capitulaire  de  ré- 
ception; 4*  si  l'ordonnance  verbale  de  la  su- 
périeure est  juste;  5*  si  on  ne  peut  pas  en 
appeler  comme  d'abus. 

R.  1"  On  ne  peut  douter  qne  Claire  ne  soit 
véritablement  religieuse  professe,  puisque 
sa  profession,  quoique  faite  dans  sa  maladie, 
a  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  être 
valide  :  savoir  l'âge,  la  probalion  d'une  an- 
née, le  consentement  juridique  de  la  maison. 
D*où  il  suit,  1*  qu'elle  ne  doit  point  renouve^ 
1er  solenrellement  ses  vœux  ;  2*  que  la  supé« 
rieure  et  la  communauté  entière  n'ont  pas  eu 
droit  de  lui  ôier  le  voile  et  de  la  congédier; 
3*"  que  l'ordonnance  verbale  de  la  supérieure 
est  injuste;  4* qu'on  doit  s'adresser  à  l'évéque 
pour  la  faire  supprimer. 

Cas  Xlll.  Lœviuif  après  avoir  fait  son  no- 
viciat, étant  foné  par  les  menaces  de  son 
père,  a  fait  ses  vœux  en  apparence  et  de  bou- 
che seulement,  ayant  trouvé  le  moyen  de  faire 
et  signer  une  protestation  en  forme  contre 
sa  profession.  Il  n'a  point  ratiGé  ses  vœux,  et, 
à  la  cinquième  année  il  a  réclamé  contre. 
L'évéque  diocésain,  sous  la  juridiction  du- 
quel est  le  monastère,  peut-il  de  son  ciutorité, 
et  malgré  le  supérieur  régulier,  le  faire  sot* 
tir  du  couvent? 

R.  La  profession  de  Lœvius  est  certaine- 
ment nulle,  et  le  concile  de  Trente,  sess.  25 
de  Reg.  el  Mon,  c.  19,  attribue  à  l'évéque,  con- 
jointement avec  le  supérieur  régulier,la  con- 
naissance de  la  nullité  d'une  profission.  C'est 
donc  principalement  à  lui  à  décider  de  celle 
de  Ijcvius,  le  supérieur  néanmoins  présent 
ou  dûment  appelé,  et  le  proviucial  peut  faire 
la  même  chose  dans  les  monastères  qui  dé- 

Îendenl  de  lui.  Voyez  Sylvius,  RcêoL  var.  ?• 
^rofessiomonasticap  5. 
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Cas  XIV.  G aléat in  à^  sur  un  faox  extrait 
àe  baptême,  fait  proression  solennelle  à  Vàge 
de  15  ans  et  demi.  Kst-îl  obligé  d*einbrasser 
ailleurs  IVtat  monastique,  ou  de  recommcn* 
cor  son  noviciat  dans  le  même  couvent? 

R.  L  I  profession  de  Galéatin  est  nulle  et 
ne  renga«îe  point  à  embrasser  Télal  religieux 
dans  aiieun  ordre.  C*est  la  décision  expresse 
du  concile  de  Treiile,  sess.  25,  de  Be(),  c.  15 
de  R^f.  Si  cependant  sa  profession  était  nulle 
par  une  autie  raison  que  par  le  défaut  d*ilge, 
comme  sMI  Tavait  faite  dans  un  o  dre  qu*il 
croyait,  mais  faussement,  approuvé  par  le 
saint-siége,  nous  estimons  qu*il  serait  plus 
sûr  pour  lui  de  se  faire  religieux  ailleurs. 

—  Je  croirais  assez  volontiers  le  contraire 
avec  Fa<,nian,  in  cap.  Consulli  20,  de  Régula- 
rt7>.,n.52.  Car  outre  que,  comme  le  remarque 
ce  canoniale,  il  n*y  a  point  là  de  réception 
yalide  aThabit,  on  pcm  fort  bien  vouloir 
prendre  parti  dans  un  ordre,  dont  l'institut 
el  les  snj<  !s  sont  assortis  à  notre  carailèrc, 
et  ne  vouloir  point  du  tout  s'engager  dans 
un  autre.  Ce  qu'on  pourrait  dire  de  plus, 
c*esl  que  Galéaiiu  est  tenu  à  la  chasteté; 
parce  <)ne  si  noM  lotit  ut  voluit^  voluil  ut 
potuil.  Va  c'est  de  quoi  je  douterais  beau- 
coup.  On  peut,  en  se  eroyani  à  Tabri  des 
occasions,  renoncer  à  une  ressource  qui  se 
trouve  nécessaire,  quand  on  est  dans  le 
monde.  * 

Cas  XV.  Aurelie^  voulant  faire  profession 
dans  une  maladie  danger  use  et  avant  de 
mourir,  la  pri'ure,  au  défaut  de  l'abbesse» 
la  lui  (il  faire  d(*  son  autorité.  Celle  abbcsse 
étant  morte,  la  nouvdle  prétend  qu'Aurélie 
n'est  pas  professe,  el  \eul  la  congédier.  Le 
peut-elle? 

R.  Klle  le  peut,  parce  que  cette  profession 
est  nulle.  Une  prieure  n'a  pas  le  pouvoir  d'ac- 
cepter les  VŒUX  solennels  d'une  novice  pen- 
dant que  l'abbesse  e>l  vivun  e,ni  même  après 
sa  mon,  n'ayant  aucun  droil  de  supériorité 
à  cet  égard.  C'est  la  déeision  de  Sylvius,i?f5. 
var,  V.  Prof.^tnon,  D'où  il  suit  qu'Auréiie 
peut  aussi  sortir  du  nton.istère,  <|uand  l'ab- 
besse el  lout  le  monahlère  voudraient  l'y  re- 
tenir. 

—  Cela  parai!  indtibi(able,si  l'abbesse  n'a 
point  été  informée  de  ce: te  profession.  Mais, 
si  elle  l'a  été,  comme  il  y  a  toute  apparence, 
cela  peut  souffrir  de  la  difficulté ,  parce  que 
rati  hibitationem  retrotrahi,  et  mnndato  non 
est  du'/inm  coin^nrari,  Reg.  10,  in  G. 

Cas  XVI.  Fahiole  a  é'é  contrainte  par  les 
mauvais  traitements  de  son  père  de  se  faire 
relig  en%e.  Il  y  a  cinq  ans  el  demi  qu'elle  a 
fait  profes-ion.  Ne  peut-elle  pas,  à  présent 
que  son  père  esl  mort,  réclamer  contre  ses 
vœux? 

R.  La  profession  deFabiole.faiteseuIement 
pour  éviter  les  mauvais  tr.iilemenisde  son  pè- 
re.esl  certainement  nulle.  Cependant,  n'ayant 
point  réclamé  contre  ses  vœux  dans  les  cinq 
ans,  Ain<»i  qu'il  est  marqué  dans  le  décret  du 
concile  de  Trente,  iesi.  2o,  de  R'^g.^  elle  est 
«ibligéeesi  con»eience  à  n  sterdans  son  uiona- 
stèfe,!^  h  y  vivre, a  l'extéiienr,  comme  si  elle 
était  vérUablemeot  religieuse.  Cette  décision 


est  fondée  sur  la  jurisprudence  du  royatme, 
où  Ton  suit  à  la  lettre  le  décret  du  concile, 
ainsi  que  l'enseigne  Ferret,  traité  de  l'Abas, 
I.  V,  c.  3,  n.  25. 

Si  cependant  Fabiole  avait  été  empécbéi 
de  réclamer  par  violence  (re  qa'on  ne  sup- 
pose pas  ici),  elle  serait  recevable  à  faire  ta 
plainte,  melu  casante^  même  après  les  eiaf 
années. 

Cas  XVII.  Pmue,  qui  a  été  forcée  par  toi 
père  de  faire  profession,  n'ayant  su  quefen 
latin  de  la  cinquième  année  (|u*elle  afiif 
droit  de  réclamer,  n'a  pa  obtenir  un  retcril 
de  Rome  qu'au  conimencemeul  de  la  sixièoN 
année  de  sa  profession.  Mais  elle  a  en  sttia, 
avant  les  cinq  ans,  de  réchmer  contre  ses 
VŒUX  par-devant  deux  notaires,  ou  en  pré« 
sence  de  l'ordinaire  el  de  sa  supérieure. 
Peut-elle  après  cela  se  servir  de  son  retcritf 

R.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  qat 
te  rescrit  de  Rome  ait  été  obtenu  avant  les 
cinq  r'ins  expirés,  et  il  sufGt  que  Paule  ail 
déduit  ses  raisons  dans  les  cinq  ant  devant 
son  supérieur  et  en  pré  ence  de  l'évêqueda 
lieu  où  le  monastère  esl  situé,  ainsi  que 
l'ordonne  le  concile  de  Trente.  La  raison  esl 
que  te  concile  n'exclut  la  personne  reli- 
gieuse du  droit  de  réclamer  après  lea  ciaf 
ans  passés,  que  parce  qu'il  présume  qoe| 
quand  elle  a  laissé  passer  ce  temps  sans  ré* 
clamer,  elle  a  ratiûé  ses  vœux.  Or  cette  pié* 
somption  n'a  pas  lieu,  quand  on  a  déclari 
par  un  acte  authentique,  comme  a  fait  Paule, 
qu'on  ne  veut  pas  demeurer  dans  l'état  reli- 
gieux. Il  faut  néanmoins  obserrer,  l'qu'aGi 
de  se  mettre  plus  en  règle,  il  est  A  propos 
d'obtenir  un  bref  el  d'y  faire  ajouter  la  rei« 
litu  ion  du  laps  de  cinq  années,  cette  resti* 
tulion  étant  reçue  en  ce  cas,  et  autorisée  par 
la  jurisprudence  des  parlements;  2*  que  si  ta 
protestation  n'était  que  verbale,  ou  qu'étant 
faite  pur  écrit,  elle  ne  fût  pas  faite  par-devaat 
la  personne  qui  est  supérieure  du  monaslèrs 
et  l'évêque  diocésain,  et  siguiGée  à  tous  les 
deux,  elle  serait  nulle,  comme  u'ét  ni  pas 
conforme  au  droit  établi  par  le  condie  de 
Trente.  Voyez  Ducasse,  part,  ii,  ch.  G,  n.  43. 

Cas  XVIII.  Jacques  et  Marcelline^  a>ant 
été  forcés  par  leur  père  d'entrer  en  religiuo, 
se  sont  adressés  à  Tévêque  diocésain,  qoi* 
après  les  formalités  requises,  a  déclaré  nuls 
leurs  vœux.  En  sont-ils  par  là  déchargés, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  obtenu  de  rescrit  de 
Rome? 

R.  Il  (  st  aujourd'hui  nécessaire  en  Franee 
d'obtenir  un  rescrit  de  Rome,  quand  on  vent 
réclamer  contre  une  profession  solennelle» 
ainsi  que  l'enseigne  Pynhus  Corradus,prax. 
disp.^  I.  y,  ch.  H.  Les  parlements  ne  sou* 
tiendraient  pas  les  officiaux  qui  rendraient 
des  jugements  sur  cette  matière,  de  leur  seule 
autorité  et  sans  un  rescrit,  non  de  la  coa« 
grégation  des  réguliers,  car  il  serait  regardé 
comme  abusif,  mais  du  pape  même.  Ainsi 
Jac(|ues  et  Marcelline  ne  se  doivent  pas  con- 
sidérer comme  sûrement  et  incontestable* 
meut  relevés  de  leurs  vœux. 

Cas  XIX.  Amélie^  ayant  été  admise  d'une 
commune  voix  à  la  profession,  rafcfcasia.la 
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raiMt  depoit  plni  de  six  mois  A  taire  se» 
Tooi.  Pèehe^f-elle  en  cela? 

B.  Si  Tabbesse  n'a  aucane  juste  raison  de 
différer  la  profession  d'Amélie,  elle  pèche» 
parce  qu'elle  lui  fait  une  injustice  et  qu'elle 
agit  contre  ce  décret  du  concile  de  Trenlc, 
$^$M.  25  de  Reg.^  ch.  16  :  Finito  tempore  no- 
vUiatuSf  tuperiores  novitioa,  quos  hab  les  m- 
venfrtali  ad  profitendum  admittant,  aut  e 
motieuterio  eo»  ejicianl.  Ce  sérail  autre  chose, 
si  Amélie  avait  un  mal  dont  il  faliiit  voir  les 
aoilet;  si  elle  ne  fournissait  pas  la  dot  juste- 
menl  exigée,  etc. 

^  M.  P.  dit  au  commencement  de  ce  cas 
que  Tabbesse  dont  il  s'agit  va  directement 
contre  le  décret  du  ancile  de  Trente;  et  à  la 
fia,  que  ce  décret  ne  regarde  que  les  seule 
nov'cês  religieux^  et  non puê  les  filles. 

Cas  XX.  Majorien  a  été  admis  à  faire  sa 
profession  un  jour  avant  que  s<^n  noviciat 
eA(  été  entièrement  accom|)li.  L^a-t-ii  pu 
faire  validement?  L'aurait-il  pu  faire»  s'il 
•*avait  manqué  que  peu  d'h<ures  à  Tannée 
de  son  noviciat? 

R.  La  profession  de  Majorien  est  nulle, 
quand  même  il  n'aurait  manqué  qu'une 
heure  à  Tannée  do  son  noviciat.  Il  faut  s'en 
tenir  au\  termes  précis  de  la  loi  qui  est  reçue 
en  France  et  qui  est  conforme  au  décretdu 
concile  de  Trente,  sess.  15,  de  Reg.  ch.  15, 
aux  décrétales  et  entre  autres  à  cel  e  d'A- 
lex, lïl.ch.  S,  de  Regul.,  I.  m,  tit.  31,  qui 
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marquent  nettement  que  l'année  de  proba- 
lion  doit  être  entièrement  révolue*  avant 
que  le  novice  puisse  faire  une  profession 
valide.  Fagnan  m  cit.  c.  n.  35,  assure  que 
c'a  été  le  sentiment  de  la  sacrée  congrégation 
du  concile  en  deu\  occasions  différentes,  où' 
cette  question  a  été  proposée,  quoiqu'elle 
n*ait  pas  lUgé  à  propos  d  en  donner  une  dé- 
cision publique,  pour  éviter  Irs  troubles 
qu'elle  aurait  causés  en  plusieurs  maisons 
religieuses,  où  il  se  trouvait  des  religieux 
qui  étaient  dans  la  bonne  foi  sur  la  profes- 
sion qu'ils  avaient  faite  autrement. 

Cas  XXI.  Sélécus  a  pris  Thabit  de  novice 
le  premier  janvier.  Peut-il  faire  profession 
le  (i«  rnier  jour  de  décembre  suivant?  11  croit 
le  pouvoir  ;  p.irce  que  cette  année  étant  bis« 
sextile,  le  31  décembre  fait  1q  3GG,  et  par 
conséquent  un  jour  presque  entier  au  delà 
de  Tannée  ordinaire,  qui  n*est  que  de  365 
jours  et  quelques  heures. 

K.  Sélécus  est  dans  Terreur;  car  dans 
Tannée  bis>e\tile  les  deux  jours  2^  et  27  fé- 
vrier ne  sont  comptés  que  pour  un  seul  et 
même  jour  :  Id  bidunm^  dit  la  io:,  98,  fî.  de 
Verb.  sig.  1.  l,  tit.  16,  pro  uno  die  habetur. 
Ei  hoc,  ajoute  la  glose^  quantum  ad  œtates,.. 
et  anhi  terminum. 

Voyez  Abbesse,  cas  1  et  IX;  Dispense  des 
VOEUX  en  général,  D.spense  des  VŒLX  DBS 
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PROMESSE. 

La  promesse  est  un  engagement  de  parole,  contracté  volontairement  et  avec  délibéra- 
lion,  par  lequil  on  s*engage  à  une  rhose  possible  et  agréable  à  quelqu'un,  ou  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  une  chose  que  peut  faire  celui  qui  promet. 

On  est  obligé  en  conscience  1 1  en  honneur  d'acconip  ir  sa  promesse,  quelque  8im{  le 
4u*eile  scit,  à  moins  qu'il  n*ariive  quelque  changement  notable.  Car  si  celui  à  qui  j'aurais 
promis  300  1.  devenait  mon  persécuteur,  ou  si  nies  afTuires  venaient  à  tomber  en  déca- 


dence, mon  obligation  cesserait. 

Cas  I.  Cyrille,  mineur,  a  promis  à  Eudoxe 
de  Tépouser,  et  Eudoxe  lui  a  fait  la  même 
prome^ise.  Mais  avant  souffert  facilement 
certaines  libertés  avec  lui,  il  craint  quVlle 
n'ait  eu  la  même  faiblesse  avec  d'autres,  et 
ne  veut  plus  Tépouser,  quoique  elle  ait  re- 
fusé un  parti  avantageux  dans  l'espérance 
de  contracter  avec  lui.  Cyrille  a-l-il  j-aison? 

R.  Cyrille  est  obligé  à  épo:iser  Eudoxo, 
dont  l?i  trop  grande  familiarité  qu'elle  a  eue 
avfc  lui  ne  prouve  rien  de  semblable  avec 
d'autres.  Si  cependant  ses  parents  s'y  oppo- 
saient, il  ne  le  pourrait  faire  sans  péché  : 
parce  qu'il  e.*^t  défendu  aux  enfants  de  se 
marier  sans  le  consentement  de  leurs  pa* 
rents  sous  peine  d*exhérédation.  Au  reste, 
on  ne  peut  à  la  rigueur  les  obliger  d*y  con- 
sentir, mais  seulement  les  y  exhorter,  en 
cas  qu'ils  n*aient  pas  de  justes  raisons  de  s'y 
opposer. 

Cas  U.  Gaston  a  promis  de  donner  1,000 
Uvres  à  Léoiude,  qui  a  accepté  .*^a  promesse; 
mais  il  ne  Ini  eii  a  donné  que  la  moitié. 
H*est-il  pas  obligé  à  donner  le  reste? 

IL  Gaston  doit  exécuter  entièrement  sa 
promesse,  à  moins  qu'il  n'ait  une  juste  cause 
qui  l'en  dispense.  La  raison  est  qu'une 
chose  promise  est  doc  de  droit  naturel  et 


selon  Dieu,  quand  elle  est  licite  :  5î  licitum 
est  it  possibile  quod  promittit,  dit  saint  An- 
tonin,  2  p.,  tit»  10,  c.  1,  §  ^,  non  sfrvan^/o, 
cum  potesf^  utique  peccat  :  quia  omne  pro^» 
missum  debilum  jure  naturali  servaidum  est. 

Cas  III  ei  iV.  Domnole  a  promis  à  Pierre, 
son  neveu,  de  lui  donner  15,000  livres,  aves 
intention  qu'après  sa  mort  cette  summe  re- 
touineraità  Paul,  frère  de  Pierre.  Domnole 
n'a  point  fait  connaître  cette  intention  dans 
le  temps  de  la  promesse  verbale,  mais  seu- 
tentent  quand  il  a  voulu  délivrer  la  somme. 
Pierre  alors  n'a  point  voulu  la  recevoir  à 
cette  condition,  et  il  prétend  que  Domuole 
la  lui  ayant  promise  sans  condition,  il  doit 
la  lui  donner  de  même.  Domnole  sou  ient  au 
contraire  qu'il  n'est  plus  obligé  à  tenir  .«>a 
promesse,  1-  parce  que  Pierre  s'en  est  rendu 
indigne  par  son  ingratitude  et  ses  mauvais 
procédés;  2"  parce  que  depuis  la  promesse 
verbale  qu'il  lui  a  faiie,  l'état  de  son  bien  e^t 
diminué  de  plus  de  moitié,  et  qu'il  ne  pour- 
rait Texécuter  sans  priver  son  autre  neveu, 
qui  a  une  grosse  famille,  du  peu  de  ben  qui 
lui  reste;  et  qu'enfin  il  se  mettrait  dans  Tim- 
possibilité  de  faire  les  legs  pieux  qu'il  a  pru- 
ieté  de  faire  à  l'église  et  aux  pauvres. 

H,  L'obligation  contractée  par  une  pro- 
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messe  faite  et  aceet>t6d  cesse,  lorsqa  11  suN 
Tient  qaelqde  chângemeot  considérable 
qu*on  n*avaU  pas  prévu  dans  l'état  des  cho- 
ses ou  des  personnes,  et  qui  aurait  cmpéctié 
qu'on  rût  promis,  si  on  TaTalt  prévu.  Par 
exemple,  si  on  ne  le  peut  plus  faire  sans 
préjudicier  au  prochain  ou  sans  en  souffrir 
soi-même  un  grand  dommagCi  on  sans  violer 
une  juste  derense  faite  par  un  supérieur; 
ou  hieii  si  celui  à  qui  on  a  promis  quelque 
chose  b*en  e  t  rendu  indigne  |  ar  son  in^rra- 
tilude,  etc.  C'est  ce  qu'enseigne  saint  Tho- 
mas, 2-2,  q.  110,  ari.  9,  par  ers  paroles  :  Ad 
hoc  quod  liomo  tenealur  fncere  quod  promisit^ 
requit  itur  quod  omnia  immutata  permaneant  : 
ûlioquin  nec  fuit  mendax  in  promittindo^ 
quia  promisit  quod  habebat  in  mente  5u6m- 
lellfctis  debiii^  conditionibus;  nec  etiûtn  est 
infidelts^  non  implendo  quod  promisit  ;  quia 
eœâemconditiones  non  exstant.  Ainsi  la  dimi- 
nution qui  est  survenue  dans  les  revenus  de 
Dooinoie  suffit  seule  pour  le  dispenser 
d'exécuter  sa  promesse,  quand  même  il  l'au- 
rait faite  sans  aucune  condition.  Mais  l'ayant 
faite  sous  condition,  elle  ne  pourrait  l'o- 
bliger que  quand  cette  condition  serait  ac- 
complie. D'ailleurs  l'ingratitude  que  Pierre 
a  fait  connaître  par  ses  mauvais  procédés 
est  encore  une  raison  pour  jusiiGer  Dom- 
noie.  Ënfln  il  est  juste  qu'avant  tout  Dom- 
nole  pourvoie  aux  besoins  de  ses  parents, 
et  quil  emplo  e  une  partie  de  son  bien  en 
legs  (jeux  pour  le  soulagement  de  son  Ame 
après  i»a  mort. 

Cas  V.  Alypius  a  promis  A  Benoit  de  lui 
donner  600  liv.  sans  avoir  intention  d'exé- 
cuter sa  promesse.  Doit-il  l'accomplir? 

H.  Il  n'y  est  point  obligé,  quia  vis  obli- 
gandi  nascitur  ex  intentione^  comme  le  di- 
sent les  théologiens  avec  saint  Thomas,  2-2, 
9*  IIG,  a.  3.  Cependant  il  a  péché  contre  lu 
sincérité  et  la  bonne  foi,  en  promettant  ce 
qu'il  ne  voulait  pas  donner.  Et  même,  si  en 
manquant  à  sa  parole,  il  avait  causé  quel- 
que dommage  A  Benoit,  il  serait  tenu  de  le 
réparer. 

Cas  VI.  Julien  a  promis  à  un  voleur  ,  qui 
le  voulait  tuer,  2001.,  dans  l'intention  néan- 
inoins  dV>n  poursuivre  la  restitution  en  jus- 
lice.  Julien  doit-il  tenir  sa  promesse,  et  a-t-il 
menti  en  la  faisant  ? 

R.  Celle  promesse  ayant  été  faite  par  une 
crainte  griève,  elle  ne  peut  produire  aucune 
obligation.  lUequi  timintulit^^M  saint  Tho- 
mas, 2-2,  q.  89,  art.  7,  ad  3,  hoc  meretur  ut  et 
promissum  non  sertetur.  Le  même  saint  Tho- 
mas enseigne  qu'on  ne  peut  aussi  condamner 
Julien  de  mensonge,  parce  qu'il  a  réritable^ 


ment  Toulti  donuef  rargeiil  pour  éviter  la 
mort.  Tune  vult  darè ,  ê^d  pùsiem  vu/1  r$p$^ 
tere  tel  saltem  juditi  rfeiluti/iare,  $i  promimt 
se  non  petiturum  retlitniionem.  Idem  Ib4| 
dist.20,  q.  l,art.  h. 

Cas.  Ml.  Anatolius  a  emprunté  1,000  liv. 
de  Manlius  ,  à  qui  il  a  promis  verbalehiett 
d'en  payer  l'intérêt  à  riii>on  éé  dix  pœr 
cent,  hst-il  obligé  d'en  pnyvr  rcs*  interéli , 

3u'il  n'a  promis  qUe  par  la  crainte  où  il  était 
e  >oir  périr  son  commerce,  et  perdre  sâ  ré» 
potation  faute  de  ce  secours? 

K.  Anatolius  n*cst  pas  ot)ligé  à  payer  tH 
intérêts  usuraires.  Debtlvres  nd  soltendasxaw 
ras ,  m  quibus  se  obli^  itérant ,  engi  non  é^ 
bent ,  dit  Alex.  III ,  cap.  0 ,  dé  Jurej.  ,  I.  Ii| 
tit.  2^.  La  raison  qu'en  donne  la  Glose  est 
que  la  promesse  étant  injustement  o*:l^itoe, 
il  n'y  a  nulle  ohlig.ition  de  l'accomplir.  Ce 
serait  autre  chose  si  la  crainte  était  fondée 
sur  un  motif  juste,  comme  si  je  prometUiis 
dix  louis  à  quelqu'un  pour  me  garantir  ét$ 
voleurs  qu'on  dit  être  dans  un  bois  paroA 
ie  dois  passer. 

Cas  VIII.  Scévole  a  promis  100  lir.  A  Tho- 
mas s'il  tuait  ou  s'il  battait  son  ennemi* 
Thomas  Ta  fait.. Scévole  doil-il  lui  doonef 
les  100  livres? 

H.  Il  n'y  est  obligé,  ni  devant  Dieu,  ni  de- 
vant les  hommt  s.  In  malis  promi^siê  fidem 
non  expedil  observnrr^ûii  Boni  face  VIII,  Reg* 
69,  m  6.  Celte  promesse  même  n'obligerait 
pas, quand  elle  aurait  été  contirmée  par  ser- 
ment. Cette  doctrine  ,  appuyée  sur  les  lois, 
seuible  être  dictée  par  le  droit  naturel  qui 
n'approuve  pas  que  de  mauvaises  aciioas 
soient  récompensées.  Ce  serait  enhardir 
et  autoriser  les  scélérats  à  les  commettre 
dans  lesDérance  de  la  récompense.  Et  c'est  i 
quoi  les  lois  ont  voulu  remédier  en  défen- 
dant de  paver  ce  qu'on  a  promis  pour  ré- 
compense d  un  crime  qu'on  a  commis. 

Cas  IX.  Jourdan  a  promis  six  louis  d*ori 
une  femme  débauchée  ,  pour  le  prix  desM 
péché.  Ësl-ii  obligé  A  les  lui  donner  ? 

II.  Jourdan  a  péché  en  promettant,  et  il 
pécherait  en  exécutant  sa  promesse,  surtout 
s'il  le  faisait  dans  la  vue  de  continuer  dans 
le  crime.  La  Glose  dit  même  qu'il  n'est  pu 
permis  de  donner  A  une  prostituée  ,  ajfectio^ 
nis  causa.  En  eiïet ,  cela  n'est  propre  qu'a 
former  des  liaisons  dangereuses  ,  ou  bien  i 
entretenir  dans  le*  crime.  Do  lA  ce  mot  de 
saint  Thomas  :  Augustinus  dicit  supra  Jmni- 
nem  ,  quod  donare  res  suas  histriouibus  ,  vi* 
tium  est  immane ,  nisi  forte  aliquis  histrio  a* 
set  in  extrema  necessitate. 


PROMOTEUR. 

L.e  promoteur  9gi  l'oiDcier  de  l'Eglise  qui,  en  ce  qui  regarde  la  juridiction  ecclésiastique, 
fait  les  fonctions  qu'exercent  dans  le  barreau  les  procureurs  du  roi ,  en  reqi^érant  d'office 

au'ii  suit  informé  ou  décrété  contre  lei  clercs  coupables  de  quelques  fautes  punissables ,  et 
onnani  leurs  conclusions  sur  les  affaires  qui  sont  portées  par-devant  l'oIGcial,  en  prenaal 
•oin  de  soutenir  les  droits  ,  les  libertés  et  immunités  de  l'Eglise ,  et  en  maintenant  la  ditcl- 

Iiline  ecclésiastique  dans  sa  vigueur  ;  autrement  il  y  aurait  lieu  A  appeler  comme  d'iibuade 
eurs  procédures,  ainsi  que  ie  marque  Fevret,  I.  iv,  c.  3,  n.  29. 

—  Le  règleoieiil  dressé  par  la  cb«mtee  ecelésiaiiiqne  des  Etals  de  1614  porto  %m  Im 
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profftôteofs  «erotit  graddés  et  personnes  de  satofr.  Un  religleot  né  peit  être  promùteur» 
att  nîôibB  en  PrâAôé*  Le  prôtnotear  n^est  pas  obligé  de  prêter  serment 


GasI.  L*év£que  de  Pf.  a  pris  pour  pro- 
mott  or  un  curé  île  son  diocèse.  LVt-il  pu  ? 

R.Non^si  ce  curé  a  son  bènérice  hors  de  la 
fille ,  parce  que  Cela  Tempécherail  de  rési- 
der. Mais  si  sa  cure  est  dans  la  ville, on  a  pu 
le  choisir,  s'il  u*y  a  point  de  quoi  trop  le  dis- 
traire. Mais  il  ne  conviendrait  pas  qu*un 
curé  fit  l'office  de  promoteur  à  l'égard  de  ses 
paroissiens.  Voyez  les  Atém.  du  clergé , 
tom.  VII,  p.  259  el  suiv. 

Cas  11.  Aomilius  peut-il  être  tout  à  la  fois 
promoteur  et  péniiencier? 

R.  Ces  deux  dignités  ne  peuvent  être  pos* 
sédées  par  la  même  personne ,  ainsi  qu'il  a 
été  juge  par  on  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  15  mars  1611, et  rapporté  dans  lesMemoi- 
resdu  clorué,  tom.  li,p.  4-07, lequel  ordonna 

Î|u'un  péniiencier  d'AngiTs ,  nommé  à  la 
onction  de  promoteur,  opterait  dans  un  mois 
Pune  où  Tautre  de  ces  deux  dignités. 

Cas  lU.Sexdus,  promoteur, ayant  informé 
d^olttéé  contre  Gautier, et  ayant  triit  assigner 
tfois  de  ses  paroissiens  ,  a  assisté  à  l'Infor- 
tliation  et  à  Tinlerrogatoire  de  ce  curé  ,  et 
même  au  récoletnent  des  témoins  ,  pour  Is 
empêcher  de  déguiser  la  vérité.  A-t-il  péché 
contre  les  formes  de  la  justice? 

R.  Un  promoteur  ne  peut  assister  aux  in- 
formations faites  conre  les  accusés, ni  à  Ifor 
interrogatoire,  ni  au  récolemcnt  et  confron- 
tation des  témoins ,  ainsi  que  Tobserve  M. 
Brîllon ,  V.  Promoteur,  n.  3 ,  parce  que  la 

(procédure  criminelle  doit  être  secrète, et  que 
e  promoteur,  étant  partie  publique,  ne  peut 
être  JOf^e.  C'est  un  point  de  Jurisprudence  si 
constant ,  qu'il  ne  soufTre  pas  de  difilculté. 

Cas  IV.  Ruisin ,  promoteur,  sait  certaine- 
ment oQ'Alexis  est  coupable  d*un  crime  oc- 
culte, uoit-il  demander  à  l'offlcial  qu*il  lui 
soit  permis  d'informer  contre  lui  ? 

R.  Le  promoteur  est  m  droit  de  faire  or- 
donner qoMl  soit  informé  des  crimes  mani- 
festes et  publics.  Mais  il  est  nécessaife,à  Té- 
grd  de  ceux  au!  sont  occultes  ,  qu'il  en  ait 
s  indices  si  forts, qu'il  ne  puisse  raisonna- 
blement s'en  dispenser.  En  France,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  accusation  d*on  crime  occulte , 
On  oblige  le  promoteur  à  avoir  un  dénoncia- 
teur qui  puisse  répondre  des  dommages  et 
intérêts  de  l'accusé  en  cas  de  besoin.  Et  si 
Taccusé  éta  t  déclaré  innocent,  on  peut  faire 
sommer  le  promoteur  de  déclarer  son  dé-^ 
nonelateor  ;  ei  le  promoteur  est  obligé,  de  le 


nommer,  comme  le  dit  FeVret,  l.  iv,  c.  3,  n. 
3â ,  autrement  il  en  serait  responsable  en 
son  propre  et  privé  nom. 

—  Cas  V.ilfirfr^,  promoteur,  qui  ne  doute 
de  rieup  a  accordé  dfes  monitoiris ,  prononcé 
d  s  censures,  absous  oeux  qu'il  eu  avait 
frappés.  Tout  cela  csl-il  bi»>n  ? 

R.  Tout  cela  a  été  défendu  aux  promoteurs 
par  le  concile  de  Rouen  <ic  1581.  La  raison 
est  que  ,  comme  on  Ta  déjà  dit ,  ils  ne  sont 

Sue  parties  et  non  pas  juges.  Or,  décerner 
es  monitoires ,  des  censures  ^  etc. ,  sont  des 
fonctions  déjuges.  C'est  la  raison  du  même 
concile.  Voyez  les  Mém»  du  clergé,  ibid..  P^Q^ 
1057. 

—  Cas  VI.  Gradius  ^  promoteur,  informé 
qUô  Pierre  et  Marie  ont  contracté  un  ma- 
riage défectueux,  les  a  fait  assigner  pour  re- 
présenter les  actes  de  la  célébration  de  leur 
mariage.  L'a-t-il  pu? 

R.  Les  cours  séculières  no  permettaient 
pas  autrefois  aux  promoteurs  de  troubler  uu 
mariage  paisible  et  concordant  ,  et  qu*au- 
cune  partie  civile  ne  demandait  être  déclaré 
nul.  Ils  ont  un  peu  plus  de  liberté  depuis  la 
déclarât,  du  15  juillet  1697.  Ils  peuvent  donc 
faire  assigner  par-devant  les  archevêques  ou 
évéqucs  les  contractants  dont  le  mariage  est 
.nul,  pour  avoir  été  célébré  par  un  autre  prê- 
tre que  leur  curé,  et  seulement  en  ce  cas.  Et 
cela,  pourvu  Qu'ils  agissent  dans  la  première 
année  de  la  celëhration  dudit  mariage,  et  au 
cas  que  les  officiera  royriUâ^^  ou  les  pattles  fn- 
tcressées  M  fassent  aucune  dilijence  pùut 
obligtr  les  contraàianta  à  se  retirer  pat  dei>ers 
leur  évéquè  pour  riabUiter  leur  marinùe,  Mém. 
du  clergé,  tom.  V,  pag.  1129  et  1130. 

Cas  yIL  Rolhode,  chanoine  et  promoteur, 
prétend  être  tenu  présent  au  chœur  ,  ti  ga- 
gner franc  ses  distributions.  Le  chapitre  a-t- 
Il  dfolt  de  s*y  opposer  ? 

R.  L'assirmblee  générale  du  eléfgè  ne 
France ,  du  ^  séptetubre  1635  ,  a  ordontié 
que...  les  officlaux  et  promoteuts  faisant  les 
tisites  et  fonctions  de  In&s  charaes,..  Joui- 
ront de  toui  les  revenus  de  leurs  digfiUeSf  of- 
fices et  prébendes  ,  tant  du  gros  que  des  dis- 
tributions manuelles  et  joUrnaliii'ès ,  comme 
s'ils  étaient  présents  à  l'église,  pourvu  qu'ils 
soient  actuellement  servants  et  employés  aux 
fonctions  de  leurs  charges.  Les  arrêts  du 
parlement  y  sont  conformes  ,  comme  l'ob- 
serve Pevrel,  I.  iv,  c.  3.  Voyez  OFFiciàL. 


PROPRIÉTÉ 

La  propriélé  est  le  droil  de  jouir  et  de  dispMer  des  choses  de  ta  manière  la  plus  absolue, 
potrm^o'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  \ù\ê  ou  par  les  règlements.  Nul  ne 
peat  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  sf  ee  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyen- 
nanl  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Lors  donc  que  la  convention  nationale  supprima  les  rentes  féodales  sans  indedlttitè  ,  elle 
Tîola  évidemment  le  droit  de  propriété.  L'abolition  des  renies ,  dit  Touiller,  ayant  été  Jugée 
néeeisaire  au  bien  de  TBtat  et  aux  progrès  de  l'agriculinre,  l'assemblée  constiluanie  en  pcr*- 
mit  le  rachat;  en  cela  elle  n'excéda  point  ses  pouvoirs.  Les  propriétaires  de  des  reflict  ne 

GQv«ipfit  jMtetaent  M  plaindre»  puttqu'ila  recelaient  une  Juste  et  préalable  indemnité. 
lie,  eÉ  aupprimaiK  ces  mêmes  rentes  sans  indemnité^  la  convention  fit  un  acte  d*injnt>^ 
Um  ;  elle  fkiia  la  loi  saetée  de  la  propriété,  iMise  fondamentale  des  sociétés.  Bile  M  pot  dé*> 
tmire  Tobllgatioa  naturelle  de  payer  ou  de  rembourser  ces  rentes,  qui  étaient  le  prix  des 
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liérîla(es  possédés  par  les  débiteurs.  Qr,  si  la  loi  qui  a  sapprioie  les  renies  saDS  indeoiaiié 
fit  une  injustice,  comme  on  eu  convient  généralement,  la  loi  qui  les  rétablirall  ne  senil 
qu*un  retour  à  la  justice,  pourvu  qu'elle  ne  rétroagtt  point  sur  le  passé.  Les  propriélaim 
des  terres  affectées  à  des  rentes  anciennement  féodales  ne  pourraient  raîsonoablemenl  ss 
plaindre  que  la  loi  leur  retirât  an  don  gratuit  qui  leur  avait  été  fait  en  1793,  dans  on  teiaps 
où  les  principes  de  juslice  étaient  oubliés  ou  fioles  ouvertement;  leurs  plaintes  seraicat 
d*atitant  plus  mal  fondées,  qu'ils  ont  déjà  gagné  plus  de  vingt  années  d*arrérages. 

D'après  ce  principe,  qui  n*est  contesté  par  personne,  nous  ferons  remarquer  avec  1^ 
Gousset,  1*  que  Tobligation  de  payer  Icsdites  rentes  est  personnelle  à  ceux  qui  en  onl  pro- 
filé, c'est-à-dire  à  ceux  qui  étaient  possesseurs  des  biens  affectés  à  ces  sortes  de  rentci, 
lorsque  la  loi  les  a  abolies.  Soit  qu'ils  possèdent  encore  ces  biens,  soit  qu'ils  les  aient  Alié- 
nés, ils  sont  obligés,  eux  ou  leurs  héritiers,  d'entrer  en  arrangement  avec  leurs  créancien. 
Quant  aux  terres  qui  ont  été  vendues  libres  de  toutes  rentes,  soit  par  l'Etal,  soil  par  la 
anciens  propriétaires,  elles  ne  sont  plus  sujettes  auxdiles  rentes,  et  ceux  qoi  les  ont  ac- 
quises depuis  la  loi  de  1793  ne  sont  pas  obligés  en  conscience  de  les  payer;  2*  que  l'obfi- 
galion  dont  il  s^agit  peut  s'éteindre  par  la  prescription  de  trente  ans;  mais  cette  prescris 
tiun  n'a  lieu,  au  for  intérieur,  que  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  bonne  foi,  et  que  la  boiN 
foi  a  duré  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  prescrire. 

PROVIDENCE. 

Vous  étes-voas  défié  de  la  Providence,  craignant  de  manquer  des  choses  nécessaires  à  ta 
vie,  d'avoir  un  trop  grand  nombre  d'enfants?  Si  vous  contrariez  les  desseins  de  la  Provi- 
dence, la  Providence  contrariera  les  vôtres,  et  vous  ne  réussirez  pas,  et  vous  serez  malheu* 
reux,  maudit  de  Dieu.  U  bénit  au  contraire  les  familles  où  les  enfants  sont  nombreux  ;  poor 
récompenser  Abraham  de  sa  fidélité,  il  lui  promit  une  nombreuse  postérité:  s*il  fournit It 
nourriture  aux  oiseaux,  abandonnera  t-il  les  cnTints  des  hommes?  N'avez-vons  compté 
que  sur  vous,  sur  vos  efforts,  sur  votre  industrie,  sur  les  autres  hommes,  et  non  sur  Diea? 
On  ne  peut  manquer  de  tomber  quand  on  a  de  si  faibles  soutiens- 

PRUD'HOMMES  (Conseil  de). 

On  appelle  ainsi  une  juridiction  composée  de  marchands  fabricants,  de  chefs  d'atelier, 
de  contre-maîtres  et  d'ouvriers  patentés,  pour  juger  les  différends  i>ntrc  mditres  et  oovrien, 
et  maintenir  la  police  des  ateliers.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  sur  la  de- 
mande motivée  des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres  consultatives  des  manufaclaref. 

Le  conseil  de  prud'tiommes  est  insiitué  :  1*"  pour  terminer  par  la  vuie  de  conciliation  les 
petits  différends  qui  s'élèvent  journellement,  soit  entre  des  fabricants  et  des  ooTrîcrs,  soit 
entre  des  chefs  d'atelier  et  des  compagnons  ou  apprentis;  2"  pour  juger  entre  les  méroa 
personnes  toutes  les  contestations,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  qui  n'ont  pu  être  terminée 
par  la  voie  de  conciliation.  Ils  statuent  définitivement  et  sans  appel,  quand  la  demanda 
n'excède  pas  cent  francs;  et  au-dessus  do  cote  somme,  à  charge  d'appel  devant  le  Iriba- 
nal  de  commerce  de  rarrondissement,  ou  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance. 

Leurs  jugements,  ju!»qu'à  concurrence  de  300  francs,  sont  exécutoires  par  provisios, 
nonobstant  l'appel  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution;  au-dessus  de  cette  somme, 
ils  sont  exécu  oires  par  provision  en  fournis>anl  caution.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  mesures  conservatrices  de  la  propriété,  des  marques 
empreintes  aux  diUérents  produits  de  la  fabri(|ue;  ils  sont  arbitres  de  la  sulQ>ance  ou  ia« 
suffisance  de  différence  entre  les  marques  déjà  adoptées  et  les  nouvelles  qui  seraient  déjà 
proposées,  ou  même  entre  celles  déjà  exisiautes.  Les  prud'hommes  onl  aussi  des  aitrtbo- 
lions  en  matière  de  police. 

PUISSANCE  PATERNELLE, 
'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère.  Il  reste  sous  leur  an- 
torité  jusqu'à  sa  majOiité  ou  sou  émancipation.  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le 
mari  ge.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  pat  ruelle  sans  la  permission  de  son  père,  si 
ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire,  r.près  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus.  Le  père  qui  aura 
des  sujets  de  mécontentement  très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  aura  les  moyens  de 
correction  suivants.  Si  Tenfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés,  le  père  pourra  le 
faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois;  et  à  cet  effet,  le  présideât 
du  tribunal  d'arrondissement  devra,  sur  sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arrestation.  Depuis 
rage  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation,  le  père  pourra  seule- 
ment requérir  la  détention  de  «on  enfant  pendant  six  mois  au  plus  ;  il  s'adressera  au  pré- 
sident dudit  tribunal,  qui«  après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  roi,  délirrera  Tor- 
dre d*arre&tation  ou  le  refusera,  et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  dèteu- 
tion  re  )uis  par  ie  père. 

Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  laduréede  la  détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si, 
après  sa  sortie,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  la  détention  pourra  être  de  uoureau 
ordoonèe  de  la  manière  prescrite  aux  articles  précédents.  Si  le  père  est  reœariép  il  sera 
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leov,  poar  faire  détenir  son  enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu*ll  serait  âgé  de  moins  de 
seiie  ans,  de  se  conformer  à  l*arlicle  de  la  loi  mentionné  plus  haut. 

La  mère  sor?i¥anteet  nun-remariée  ne  pourra  faire  détenir  un  c^nfant  qtt*a?ec  le  concours 
des  deux  plus  proche^  parents  paternels,  et  par  voie  de  réquisition  au  procureur  du  roi. 
LVnfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  procureur  général  près  la  cour  royale. 
Celui-ci  se  fera  rendre  compte  par  le  procureur  du  roi,  et  fera  son  rapport  au  président  de 
la  cour  royale,  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père  et  «près  avoir  recueilli  tous  les  ren- 
seignements, pourra  révoquer  ou  modlGer  Tordre  délivré  par  le  président  du  tribunal  do 
première  instance.  Ces  dispositions  légales  sont  communes  aux  pères  et  mères  des  enfants 
naturels  légalement  reconnus. 

PURif^iCATOIRE. 

C'est  un  petit  linge  oblong  qui  sert  à  essuyer  les  doigts  du  prêtre  et  le  calice.  Il  doit  être 
d'un  lissu  de  Gl  de  lin  ou  de  chanvre.  Il  i\*est  pas  permis  de  se  servir  d'un  purlGcaioire  de 
coton.  Les  uns  veulent  que  le  puriGcatoire  soit  bénit;  les  autn  s  pensent  avic  plus  de  fon- 
denii*nt  que  cette  bénédiction   ne>i  pis  nécessaire,  cir  elle  nVst  prescrite  ni;lle  part  Ce-« 

Kndant  comme  les  puriHcaloires  touchant  iminédiaiement  le  calice,  il  est  convenable  de 
\  bénir  avant  de  les  alTecter  au  culte  divin.  Les  laïques  ne  doivent  point  loucher  les  pu- 
rificatoires qui  ont  servi  à  la  célébration  des  saints  mystères,  à  moins  qu*il  n*y  ait  néces- 
sité, ou  qu'ils  n'aient  reçu  de  l'ovéque  la  permission  de  les  toucher.  Mais  celui  qui  les  tou-« 
cberait  sans  qu'il  y  eût  mépris  de  sa  pari  ne  pécherait  que  vénicllemcnt. 


Q 


JUASI-CONTRATS. 

Certains  en^^agements  se  forment  sans  qu'il  intervienne  aucune  convention,  ni  de  la  part 
de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  enVrrs  lequel  il  est  obligé.  Les  uns  résultent  de 
l'autorité  seule  do  la  loi,  les  .lutres  nais>ent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trou\e  obligé. 
Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontairement,  tels  que  ceux  entre  proprié- 
taires voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  ou  des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser 
la  (onction  qui  leur  est  déférée.  Des  epgagem  nts  qui  naissent  d*un  fait  personnel  à  celui 
qui  se  irouvc  obligé,  résultent  ou  des  qu  isi-contrats,  ou  des  délits  ou  quasi-lélits.  Si  le  fait 
est  UcHc^  il  y  a  quasùcontral  ;  s*il  est  illicite,  ou  il  a  été  commis  avec  l'intention  de  nuire,  et 
alors  il  y  a  délit  ;  ou  sans  intention  de  nuire,  par  imprudence,  alors  il  y  a  quasi-délit. 

Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  voloixiaires  de  1  homme,  dont  il  résulte  un  en- 
gagement quelconque  envers  un  tiers,  et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux 
parties. 

Lorsque  volontairement  on  gère  l'afTaire  d'autrui,  soil  que  le  propriétaire  connaisse  la 
gestion,  soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  contracte  l'engagement  taciie  de  continuer  la  ges- 
tion qu'il  a  commencée  et  de  Tachcver  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d*y 
pourvoir  lui-même;  il  doit  se  charger  également  de  toutes  les  dépendances  de  cette  même 
affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait 
ionné  le  propriétaire.  Ainsi,  Joseph  est  absent  de  son  domaine;  le  moment  des  moi^^sons 
arrive;  Jean,  un  de  ses  amis,  qui  est  sur  les  lieux,  fait  faucher  les  moissons,  il  contracte 
ainsi  l'engagement  tacite  de  les  faire  recueillir,  de  battre  les  gerbes,  d'apporter  les  soins  né- 
cessaires à  la  conservation  du  blé. 

Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  maître  vienne  à  mourir  avant  que  l'af^ 
faire  soit  consommée,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction. 

Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  Néan«* 
moins,  les  circonstances  qui  Tout  conduit  à  se  charger  de  l'affaire  peuvent  exempter  de 
réparer  tous  les  dommages  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gérant.  - 

Le  maître,  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée,  doit  remplir  les  engagements  que  le  gé- 
rant a  contractés  en  ^on  nom,  Tindemniser  de  tous  les  engagements  personnels  ou'iï  a 
pris  et  lui  rembourser  toutes  tes  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites. 

Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'oblige  à  le  restituer 
à  relui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu.  Ainsi,  lorsqu'une  personne,  qui  par  erreur  se  croyait  débi- 
trice, a  acqo  tlé  une  dette,  elle  a  le  droit  de  rép.  tilion  contre  le  créancier.  Néanmoins  co 
dro'l  cesse  dans  le  cas  où  le  (  réancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du  payement,  sauf  le 
recoors  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur.  S'il  >  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part 
de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du 
joor  do  payement. 

Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meuble  corporel,  celui  qui  l'a  reçue 
s'oblige  à  la  restituer  en  nature,  si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe  ou  détériorée 
par  sa  faute;  il  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mau- 
raise  foi. 

Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  a  vendu  là  chose,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix  de  It 
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veille.  Celui  auquel  la  chose  est  resliluée,  doit  tenir  compte,  môme  au  possesteur  de  mau- 
vaise foi,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  poor  la  e— sana* 
lion  de  la  chose. 

Celui  qui  par  erreur  a  donné  en  payement  one  chose  qull  ne  devait  paa  et  q«l  veaAIa 
réclamer  après  qu'il  s'est  aperçu  de  son  errear.  n*a  d'action  que  contre  celui  à  q«i  il  l'a 
donnte.  Si  celui-ci  l'a  vendue,  le  maître  ne  peut  attaquer  Tacquéreur  pour  faire  résilier  la 
venlc  et  restituer  la  chose  vendue;  îl  ne  peut  répéltr  que  le  prix.  Exemple  t  Alexis  bériis 
de  Joseph,  on  trouve  un  testament  par  lequel  Joseph  me  lègue  une  maison.  Alexis  me  h 
lirre;  ensuite  je  la  vends  de  bonne  foi  à  Ernest  20,000  francs.  Un  an  après,  on  Irovveea 
testament  postérieur  qui  révoque  le  le^  fait  en  ma  faveur.  Dans  ee  cas  Aleito  n'a  pas  it 
droit  d'attaquer  Ernest  acquéreur,  il  ne  peut  aue  sVn  prendre  à  moi  pour  me  reéemanisr 
le  prix  de  20,000  francs.  Il  ne  peut  imputer  qo  A  lui  seul  le  malheur  d'avoir  livré  une  mai- 
aon  qu'il  ne  devait  pas.  Mais  si  celui  qui  réclame  l'immeuble  n'est  pas  celui  oui  l'a  livré, 
il  a  droit  de  le  reprendre  et  peut  ne  pas  se  contenter  du  prix.  Ainsi,  je  trouve  dans  la  soe- 
cession  de  mon  oncle  une  terre  qu'il  avait  usurpée  à  Francise,  je  la  possède  qoelqae  temp 
et  je  la  vends  de  bonne  foi  à  Claudius.  Francise  a  le  droit  de  la  réclamer  à  Claodius  avait 
la  prescription,  et  Claudius  aura  recours  contre  moi.  Ce  n'est  pas  Francise,  légitime  pra» 
priétaire,  qui  a  fait  l'erreur,  il  ne  doit  pas  en  souffrir,  et  je  ne  pouvais  vendre  ce  qui  n^  m*a^ 
partenait  pas.  C'est  le  cas  d'appliquer  le  principe  de  droit  :  Nemo  plusjuris  in  alium  irmih 
ferre  potest  quam  habet* 

Celui  qui  ayant  vendu  la  chose  qu'il  avait  reçue  en  payement  sans  être  due  en  aurait 
consommé  le  prix  de  bonne  foi,  n'est  obligé  en  conscience  de  restituer  que  ce  dont  il  est 
devenu  plus  riche. 

C'est  par  suite  d'un  quasi-contrat  que  ceai  qui  exercent  des  charges  pub^ques,  corooe 
les  magistrats,  les  juges,  les  avocats,  les  notaifcs,  les  médecins  et  <iutre$,  sont  tenosde  s'ae- 
quitter  avec  Gdélité  des  devoirs  de  leurs  charges  et  de  réparer,  même  avant  la  sentence  d« 
juge,  tout  le  dommage  qui  résulterait  d'uae  transgression  volontaire  ou  d'une  négli* 
gence  gravement  coupable  de  leurs  devoirs 

QUERELLE. 


Cas.  N'étes-vous  point  la  cause  des  que- 
relles, de  la  désunion,  du  trouble  qui  règne 
dans  votre  famille?  Souvent  tel  se  dit  chré- 
tien qui  vit  sans  ménagement,  sans  retenue, 
sans  douceur  envers  ses  frères,  qui  se  livre  à 
toutes  les  saillies  de  sa  mauvaise  humeur, 
à  toutes  les  bizarreries  de  sa  propre  volonté; 
qui  est  piquant  dans  ses  paroles,  fier  dans 
ses  commandements,  emporté  dans  ses  co- 
lères, fâcheux  et  importun  dans  toute  sa 
conduite.  Ainsi,  demandezà ce  pèrede  famille 
de  quelle  religion  il  est,  il  répoudra  qu'il  est 
chrétien;  il  se  croit  en  effet  bon  chrétien, 
parce  qu'il  remplit  certains  devoirs  du  chris- 
tianisme qui  ne  sont  pas  difGciles  à  remplir; 
mais  demandez-lui  :  N'y  a-t-il  pas  de  que- 
relles dans  votre  famille  7  et  nous  verrons 
bientôt  çu'il  n'est  chréii(*n  que  de  nom. 
Pourquoi  cela?  Parce  qu'il  a  une  conduite, 
des  sentiments  tout  opposés  à  crux  de  Jésus- 
Christ;  parce  qu'il  n'a  ni  douceur,  ni  charité; 
parce  que  c'est  un  homme  amateur  de  lui- 
même  et  opiniâtre  dans  ses  sentiments,  qui 
exige  des  autres  ce  qu'il  ne  \ eut  pas  faire, 
ce  qu'il  devrait  faire  lui-même.  Il  prétend 
qu'on  le  ménage  et  il  ne  veut  ménager  per- 
sonne; sans  avoir  aucune  complaisance  pour 
ceux  de  sa  famille,  il  veut  que  tous  en  aient 
pour  lui,  quon  lui  accorde  tout,  qu'on  se 
rende  à  toutt  s  ses  raisons,  qu'on  passe  par 
toutes  ses  décisions,  qu'on  s'<  n  tienne  à  tout 
ce  qu'il  dit,  que  chacun  quilte  s'es  propres 
sentiments  pour  entrer  dans  les  siens. 

Allez  dans  cette  autre  famille,  vous  y  trou- 
verez une  femme  qui  vous  racontera  de  la 
manière  la  plus  touchante,  la  vie  triste  qu'elle 
mène,  les  disputes,  les  clameurs,  les  querelles 

Îui  arrivent  chaque  jour  dans  sa  fauiille;  à 
entendre,  vous  diriez  qu'elle  est  la  femme 


du  monde  la  plus  douce  et  la  plus  patiente, 
qu'elle  passe  partout  où  Ton  veut;  elle  ce- 
pendant qui  manque  aux  égards  et  aux  pr^ 
venances  les  plus  nécessaires,  elle  qui  n'est 
jamais  de  bonne  humeur,  qui  pour  on  riei 
qui  lui  déplaît  se  répand  en  paroles  aigres 
et  mordantes  ;  elle  dont  il  faut  toujours  étu- 
dier les  volontés  ou  plutôt  les  caprices,  qui 
ne  sait  ce  que  c'est  que  de  céder  en  aucaaa 
occasion,  qui  n'avoue  jamais  sa  fante,  qnila 
soutiendra  par  des  mensonges,  des  imposti- 
res  qui  déconcerteraient  et  impatienteraieat 
an  ant^e.  Quel  christianisme  I 

Mais  les  personnes  avec  lesquelles  i'aii 
vivre  sont  si  bizarres  ;  on  serait  tous  les  jours 
exposé  à  leur  mauvaise  humeur,  si  on  les 
laissait  faire I  Abus,  erreur  très-dangereuse, 

3ui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  pei  peiner  la 
ésunion  dans  votre  famille.  Prenez  plutôt  le 
parti  que  vous  inspire  la  charité,  celui  da 
silence  et  de  la  patience.  Saint  Athanase  coq* 
fia  à  une  dame  d'Alexandrin  un  de  ces  ca- 
ractères brusqneset  intraitables,  qui  croient 
faire  grâce  lorsqu'ils  ne  disent  que  des  inje- 
res.  A  quelques  jours  de  là,  le  saint  hii  de- 
manda comment  elle  s'accommodait  de  sa 
compagne  :  Très-bien,  répondit  la  sainte 
veuve,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'avec  Taîde  de 
Dieu  et  de  reitc  femme,  je  ferai  quelques  pro- 
grès dans  la  patience. 

Supi  ortez  tout,  vous  n'aurez  btentél  plei 
rien  à  supporter.  Saint  Sabas  disait  :  Com- 
hatttz  Us  démons  et  cédez  aux  homme$.  Que 
gagnc-t-on  à  résister?  à  force  de  suppoit, 
au  contraire,  on  gagne  à  Dieu  les  homnies 
les  plus  farouches;  devant  une  parole  dunes» 
l'homme  colère  s'avoue  vaincu.  Mais  poar- 
quoi  celte  personne  ne  se  corrige*t-elle  pas? 
Elle  le  devrait  sans  doute,  c'est  son  aUtire; 


la  TÔtr«»  eê$\  ie  te  lupporter  quoiqu'elk  ne  «rio,  qu'il  s'emporle  tait  qu'il  TOivtra,  ç« 

ta  corrige  pat.  Failr s  ce  que  la  charité  ?oqs  n'est  point  là  ce  qu'on  appelle  querelle.  Il  j 

Ketcril,  n'ei^mînec  point  si  les  autres  le  aura  au  brnit^  mais  nonune  querelle,  si  f  ont 

Dt,  et  TOUS  dure?  la  pai](.'Que  quelqu'un  ne  répondez  rien. 

QUITTANCB. 

On  appehe  de  ce  nom  une  oeclaration  hlie  par  écrit  qu'on  a  reçu  une  chose  qui  élait 
d«e,  soit  un'prii ,  ^oit  une  chose  indi? iduelle.  Une  quittance  peut  être  donnie  sous  seing 

Iiriff  ou  devant  notaire.  Sous  l'une  ou  l'autre  forme»  elle  opère  la  libération  du  débiteur»  si 
e  créancier  qui  Ta  consentie  était  capable  de  recevoir.  Cependant  il  est  certains  cas  où 
la  loi  eiige  que  la  quittance  soit  passée  devant  notaire  «  par  exemple ,  lorsqu'il  y  ^ 
■abrogation  du  préteur  dans  les  droits  du  créancier.  La  quittance  du  capital  »  donnée  sans 
réserve  des  intérêts,  en  £ait  présumer  le  payement,  el  en  ouère  la  libération.  Le  débiteur  de 
plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer ,  lorsqu'il  paye,  quelle  dette  il  entond  acquitter.  8i  la 
quitt«ince  n'énonce  que  la  cause  de  la  dette,  sans  exprimer  la  somme  payée ,  elle  fait  fui  du 
payement  de  tout  ce  qui  était  dû  auparavant  pour  la  cause  énoncée.  Quand  une  quittance 
n*énonceni  la  somme  payée,  ni  la  cause  de  la  dt^tte,  elle  s'étend  à  tout  ce  que  pouvait  alors 
eiiger  du  débiteur  le  créancier  qui  l'a  donnée  ;  mais  elle  ne  s*étend  pas  amx  dettes  qui  n'é- 
taient pas  exigibles  au  temps  de  la  date  de  la  quittance. 

Quelquefois  une  quittance  est  valable  sans  qu'elle  ait  été  passée  devant  notaire  el  signée 
du  I  reancier  :  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  un  marchand  écrit  sur  son  registre  le  paye* 
meni  qo*il  a  reçu,  et  lorsque  le  créancier  écrit  la  même  chose  au  dos  de  Tobligation.  Les 
frai»  de  passation  de  la  quittance  sont  à  la  charge  du  débiteur.  Celui  qui  veut  avoir  une 
quittance  sur  p;i|/Ié/  (imbré  doit  fournir  le  papier. Celui  qui  la  reçoit  sur  papier  libre  s'ex- 
pose à  une  amende  dans  le  cas  où  il  e>t  obligé  d*cn  faire  usage  en  justice. 

Les  quittances  devant  notaire  sont,  comme  tous  les  autres  actes,  sujettes  au  timbre  sans 
nulle  distinction.  Quant  aux  quittances  sons  seing  privé  entre  particuliers,  elles  sont  éga- 
lement sujettes  au  timbre,  excepté  celles  des  sommes  non  excédant  10  fr.,  quand  il  ne  s'agit 
pas  d'un  compte  ou  d*uoe  quittance  finale  sur  une  plus  forl>>  somme.  Cependant  il  peut  être 
donné  plusieurs  quittances  sur  une  même  Teuille  de  papier  timbré  pour  à-cumpte  d*une  seule 
et  même  créance,  ou  d'un  seul  terme  de  fermage  ou  de  loyer.  Toutes  autres  quittances  qui 
seraient  données  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré  n'auraient  pas  plus  d'effet  que  si 
•lies  étaient  sur  papier  non  timbré. 

R 

RACHAT. 

La  tacnfté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  do 
reprendre  la  chose  vendue  moyennant  la  restitution  du  prix  principal  et  le  remboursement 
des  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  des  réparations  nécessaires  et  de  celles  qui  ont  aug- 
mente  la  valeur  du  fonds,  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  De  son  côté,  l'acqué- 
reur  est  tenu  envers  le  vendeur  de  toutes  les  dégradations  arrivées 'par  sa  faute.  La  faculté 
de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme  ex(  édant  cinq  années;  si  elle  a  été  stipulée 
pour  un  terme  plus  long  ,  elle  est  réduite  à  ce  terme.  Le  terme  fixé  est  de  rigueur  ;  et  faute 
par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit ,  l'acquéreur 
demeure  propriétaire  irrévocable  sans  quM  soit  tenu  de  mettre  le  vendeur  en  demeure  ou 
d'obtenir  jugentent.  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'i'.ITet  du  pacte  da 
rac--al,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges  et  hypnthé<|ues  dont  l'acquéreur  Taurait 
grevé  ;  mais  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  Tacquércur. 

Lorsque  le  vendeur  ne  veni  pas  être  dépouillé  pour  toujours  de  l'objet  qu'il  vend  ,  lors- 
qn'il  espère  qu'une  situation  plus  heureuse  lui  p-  rmettra  d'en  redevenir  propriétaire  ,  il 
vend  à  réméié.  Mais  d'un  autre  côté,  I  s  prêteurs  di*  mauvaise  foi  trouvent  dans  cette 
c'au<>e  la  farililé  de  dépouiller  à  vil  prix  un  emprunteur  gêné  et  hors  d*état  de  résister  à 
leurs  exigences  injustes.  Ces  dangers  sont  d'autant  plus  à  redouti  r,  que  l'action  en  resci- 
sion pour  lésion  de  sept  douzièmes  ou  de  plus  de  moitié  dans  le  prix  ne  dure  que  deux 
annéfs,  et  que  c  délai  n'est  pas  suspendu  pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte 
de  rachat;  en  sorte  que,  à  son  expiration,  le  vendeur,  qui  se  laisse  brrcer  de  faus  es  espé- 
rant es,  est  irrévocablement  dépouillé  d'une  propriété  pour  laquelle  il  n'a  reçu  peut-être 
qu'une  %aleur  i  lusoire.  On  peut  toutefois  paralyser  les  effets  désastreux  de  cette  clause  m 
itipulant  que  le  vendeur  aura  le  droit,  s'il  n'est  pas  en  position  de  rentrer  dans  sa  propriété, 
de  requérir  la  revente  aux  enchères  dans  les  formes  qui  seraient  convenues  et  déter- 
minées daus  l'acte. 
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DICTIONNAIRE  fiE  CAS  DE  CONSCIENCE.  «U 

à  rachat  ?  Li  chose  était-elle  aux  riMiQct  t( 
périls  lie  l'acquéreur?  celuî-rî  jooisf âil4l  dn 
revenus  jusqu'à  ce  que  le  rachat  ail  été  Uàl 
Au  nioitieot  où  il  a  eu  lieu  ,  la  chote  étai^ 
elle  iljinj  le  même  élat  que  quand  eUt  hl 
vendue  ? 


CâS,  Ayaol  fait  des  vcnles  à  rachar,  aviei- 
Yous  l'itiietitiou  de  fenttre  ou  d\ichelcr7 
l/acqupreur  avait -il  la  lib*^rlé  de  se  désister 
tie  raclicit?ce  scrail  uu  vérilahle  prêt.  Le 
prix  de  la  vente  étail-il  proporiionné  à  ta 
valeur  de  la  chose  coitslilérée  comme  vendue 

EAILLERIE. 

Lei  raitleries  sont  dos  signes  ou  des  paroles  par  lesquelles  on  tourne  en  ridicule  cerllî- 
ties  porsonoes  ou  cerlaines  rhoses.  Il  est  des  niillerie»  innocrnlcs,  il  en  esl  de  cnfiiîfiell«i. 
et  d'atJlros  qui  sont  impies.  Cellps  qui  >e  Umi  pour  le  Lien  de  la  personne  qu'on  raille  ou 
par  h^idinagi*,  *H  qui  tve  peuvenl  faire  de  peine  a  personne,  >onl  in  nocent<^§;  encore  •* 
fîiut-il  en  user  qu'avec  precaulion»  car  rien  n'est  plus  propre  à  troubler  hi  p^^i^  et  à  eicîlcr 
des  inimilië^.  Celles  qui  s^int  capatdes  de  faire  d^*  la  peine  au  proeliain,  qui  lui  caoteat  et 
lu  cortfusion,  si*nt  pécKês  plus  im  moin-  gmves,  selon  que  la  millerie  esl  plus  ou  iiimt 
piquanle  et  que  ritileittioii  qui  acrnnpfignt*  tes  ra  lleries  est  plus  ou  moins  mauratte.  t>Ufi 
qui  blessent  la  religion  ,  ses  tu^fiistres«  la  piété  et  les  choses  sainle^^.  sont  impirs  el  j^cket 
conlie  le  premier  cumoiandemeni.  lUcn  cependant  nVst  plus  commun  iiujuard'hoi  :  en 
croit  acquérir,  par  do  f.ïdes  plainanteiics,  le  tilrc  de  i>el-espril»  el  on  ne  mérite  c|ue  edu* 
d  cî^prit  borné  et  de  libertin;  au  lif  u  de  luoolror  son  esprit ,  on  ne  monire  que  la  rorr«^ 
lion  de  son  coeur.  Il  esl  aise  de  faire  rire  les  sots  quand  on  ne  veut  que  faire  rire  elqttM 
ne  respecte  rien, 

ment  ou  détourner  les  discours»  el  fm|»oicr 
silence  même*  s'il  le  faut,  à  ceu^i  qui  aoriieftt 
rindiscrélion  ou  rinifMilitessf'  d'entamer  ti 
de  continu  r  de  va  ni  elles  ces  entretiens.  Vu 
réponse  netle,  qui^  en  faisnni  voir  uu  atli* 
cheiii'ol  iiiebri:  niable  à  ta  r  H^ioii,  u»»li|e  If 
railîeur  à  se  larrc  »  vaut  mieux  qu*utic  dii- 
cussitin  el  fait  iojinimenl    plus    d'houneor. 


Câs,  Avei-votîs  écoute  avec  plaisir  les  rail- 
leries des  impies  T  Vous  élcs  aussi  cotjpable 
quVux.  On  ne  raille  guère  que  pour  être 
appl.iudi.  Trompons  Taitenlcdrs  rirnb'urs  eu 
leur  opposant  un  froid  ri  dèdiigneuï  !iib>«(  e 
qui  les  ohlipe  à  se  laire.  l-es  teinmes  botiiié- 
tes  surloul  doivent  rcjiier  sévèremeu  laut 
ce  qui  tend  a  Tirréligiou;  rompre  brusque-- 

UAPPOKT, 

Faire  des  rapports,  €*es1  redire  h  quelqu'un  ce  qu'un  autre  a  dit  ou  fait;  une  chose  pro* 
pre  à  aigrir  ttu  à  mettre  de*  la  division*  tl«'S  rapporteurs  >ont  !a  pesle  évB  rimîllei  H  des 
sociélrs,  re  sont  des  caractères  odiiMj^  qui  snmtdi^jit  être  à  ga^^e  p  mr  divt*er  (oui  le  mondi 
et  qui  loiilheureiisemeïit  n'y  réussi^st^ol  qoe  trop;  selon  la  doctrine  du  saint  Thomas  ,  les 
rapports  sont  de^  péchés  pui*  grands  que  la  médisance,  el  entr.iinent  après  vu%  robligalioi 
de  réparer  touOrs  torts  qulta  ont  occasionnés  d;rns  la  répuialion  ou  la  fortune;  aussi 
ceu\  qui  font  des  rapports  soui-its  maijdil<$  de  Dieu,  et  Ton  peut  dire  mauJits  du  monde,  qui 
les  déteste*  Uêlïez-vous  de  leurs  discours;  ils  vous  diseoldu  mal  d'une  personne^  en  »o«i 
quilt.int  Ih  iront  en  dire  de  vous, 

£/€*  rapporiM  piHtr  fes  succesntinit  ou  pour  les  pariagis.  Tout  bérilier^  même  bcnéGcîaîre, 
venant  à  une  succession,  doit  r  ij  porier  à  S'.»s  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  déruol  p^T 
diiitaùttn  eiitre-vif^,  i  irect*'r»ipnt  ou  iudiroctemcnl  ;  il  na  peut  retenir  les  dons  ni  réclamcf 
les  legs  à  lui  faits  par  le  défuui  à  oinins  que  les  legs  ou  dons  ne  lui  aient  été  faits  eiprtf sè- 
ment par  précipul  et  hors  part,  ou  avec  dispense  ou  rapport. 
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O^ins  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraieitt  été  faits  par  précipot  ou  avec  disppnsedo 

pportt  rbcritier  venant  à  partage  ne  peut  les  retetiir  que  jusqu'à  concurrence  de  la  qciti- 

é  disponible  ,  reicédtuil  est  sujet  à  rapport  L'héritier  qui  renonce  à  la  sQCcessioo  peot 
cependant  retenir  le  don  entre-vifs  ou  reclamer  te  legs  à  lui  fait  jusqu'à  coacurreoce  de  k 
positon  disponible. 

Le  rapport  esl  du  de  ce  qui  a  été  employé  pour  rétablissement  d'un  des  cohéritier!  oi 
pour  le  pajement  de  ses  drttes. 

Les  frais  de  nourrilon^ ,  d'entretien,  d'éducation^  dapprentis^ace,  les  frais  ordinairet  d'é* 
quipemeiitt eux  de  i*oces  et  présents  d^i^nge,  ne  doivent  pas  être  rapjo  tés.  Il  en  eit  de 
même  des  («rofits  que  riicrêl:er  a  pu  retirer  de  conventions  p  isséc%  avec  le  défunt,  si  ceu  coa- 
venLon^  ne  présentaient  aucun  avantage  indirect  lorsqu'elles  oui  clé  files.  Pvireilleiaeil  , 
il  n*esl  pas  du  de  rapport  pour  les  asso-  iatsons  faites  lans  fr.sude  entre  te  défunt  et  Tua  êê 
•es  hl  liti  r^,  lorsque*  les  condit  on»  ont  été  réglée»  p.ir  un  acte  authentique» 

L'îoimeuble  qoi  a  péri  par  <a^  fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire  n>st  pas  sojel  à  rip* 
port.  Le-  fruils  et  ^es  i-  térri**  d<  s  rh  ses  tujeUes  à  rap^iorl  ne  sont  dues  qu'à  compter  do 
l^ur  de  1  ouverture  de  |j  suc  e^sr  n. 

Le  rapp  irt  te  fiii  en  naluie  ou  en  oioi:is  prenant;  il  peu!  é'rc  eiijré  en  Otiture  à  l*égard 
des  imtneobles,  loiiies  îes  hi  s  ipic  rimment>  e  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  te  donataire. et 
qiîji  n*j  a  pas  dan»  la  succession  d'Emmeuble  de  même  nature  ,  valeur  el  b>Mité  »  dont  on 
poisse  l'irmer  de»  luts  ;V  peu  près  égaux  pour  les  cohéritiers.  Le  rapport  n'a  lieu  «|ll>o 
moins  prenant,  quand  le  donataire  a  aliéné  rimmeultle  avant  l'ouverture  de  la  successine; 
il  esl  du  de  ta  valeur  de  rimmeuble  à  i'epoque  de  Touvcrture.  Dans  tous  les  cas,  il  doilélrv 
tenu  compte  au  donainre  des  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose  ,  eu  égard  à  c#  dofll  •« 
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ralear  so  troave  augmentée  ao  momeot  da  partage.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte 
m  donataire  des  impenst^s  nécessaires  qu'il  a  faites  poUr  la  conservation  de  la  chose,  encore 
NiVIies  n'aient  point  amélioré  le  fonds.  Le  donataire ,  de  son  cAté ,  doit  tenir  compte  des 
iégradalions  et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de  Timmeuble,  par  son  fait  ou  par 
m  hute  et  négligence. 

Lorsque  le  don  d'on  immeuble  fait  à  un  soccenisibie  avec  dispense  du  rapport  eicède  la 
|KMr*Jon  disponible,  le  rapport  de  Texcédant  se  fait  en  nature  ,  si  le  retranchement  de  cet 
ncédant  peot  s'opérer  commodément.  Dans  le  cas  contraire  ,  si  Texcédant  est  de  plus  de 
■oitié  de  la  valeur  de  Timmeuble,  le  donataire  doit  rapporter  Timmouble  en  totalité,  sauf  à 
Mrélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  disponible  ;  si  cet'e  portion  excède  la  moitié 
10  U  valeor  de  Timmeuble ,  le  donataire  peut  retenir  Timmeuble  en  totalité ,  sauf  à  moins 
prendre  et  à  récompenser  ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement.  Le  cohéritier  qui  fait  le 
rapport  en  na:ure  d'un  immeuble  peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement 
SMCtifdes  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations. 

Le  rapport  dn  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant.  Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur 
fa  mobilier  lors  de  la  donation  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte  ;  et  à  défaut  de  cet 
acte,  d'après  nne  estimation  par  experts  à  juste  prix  et  sans  crue.  Le  rapport  de  l'argent 
lonné  se  fait  on  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succe>sion.  En  cas  d'insufBsance  , 
b  donataire  peot  se  dispenser  de  rapporter  do  numéraire  en  abandonnant  jusqu'à  due  cou' 
ivrence  du  mobilier,  et  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  succession. 

On  demande  si  un  hérit  er  est  obligé  de  rapporter  ce  que  son  père  ou  si  mère  ont  dépensé 
pMr  l'exempter  de  la  conscription  7  il  y  est  obligé  s'il  était  m^ijeur  et  qu'il  ait  coopéré  lui- 
Méaie  aux  traités  qui  se  sont  faits.  S'il  était  mineur  et  que  le  père  ait  fait  connaître  l'inten- 
tÊmu  que  son  Gis  fit  rapport  de  ces  dépenses  ,  il  doit  les  rapporter.  Si  le  père  ne  s'est  pas 
ttpliqoé,  il  faut  avoir  égard  aux  circonstances  :  peut-être  le  père  avait-il  un  intérêt  grave  à 
hve  remplacer  ce  fils  qui  lui  était  nécessaire  pour  son  cummerce.  Dans  ces  circonsianees 
il 4'aQtres  semblables,  le  rapport  de  Targent  dépensé  à  l'occasion  de  la  conscription  ne 
liTraii  pas  être  exigé  ;  sans  ces  circonstances  particulières  la  qualité  de  mineur  ne  peut 
Ihre  on  obstacle  au  rapport.  Mais  nous  ferons  remarquer ,  avec  Mgr  Gousset,  que  cette 
laesUon  fort  délicate  étant  lai^isée  à  l'appréciation  des  tribunaux,  les  confesseurs  n'inquié- 
teront point,  au  tribunal  de  la  pénitence,  les  cohéritiers  qui  exigeraient  ie  rapport  du  prix 
|B*âorait  coûté  le  remplacement  de  leur  frère  qui  était  appelé  au  service  militaire. 

RAPT.  Voyez  Empëghbiibnt. 

RECELEUR. 

On  appelle  receleur  celui  qui  protège  un  voleur  qu'il  connaît  comme  tel ,  qui  le  retire 
chex  loi,  qui  garde  les  choses  qu  il  sait  avoir  été  volées.  Si  par  là  il  porte  ce  voleur,  ou  à 
commettre  de  nouveaux  dommages  ,  ou  à  ne  pas  réparer  ceux  qu'il  a  commis  ,  le  receleur 
•0  rend  lui-même  injuste,  et  il  est  solidairement  obligé  à  restituer. 

Cas.  Démétrius^  au  moment  de  la  banque-  Mais  si  cet  aubergiste  ne  recevait  le  voleur 
roote  d'Oreste,  son  ami,  a  reçu  et  caché  dans  et  les  choses  qu'il  a  volées  qu'à  raison  de  sa 
an  maison  des  meubles,  du  linge,  de  l'argen-  profession  ou  parce  qu'il  est  son  parent  ou 
lerio  et  d'antres  effets  qu'il  savait  être  sous-  son  ami ,  il  ne  devrait  pas  être  considéré 
traits  à  l'inventaire  et  injustement  enlevés*  comme  receleur  ni  obligé  à  restituer ,  non 
Doil-il  être  considéré  comme  receleur?  plus  que  celui  qui,  par  pitié  ou  par  des  sen- 

&.  Oui  ;  et  il  est  tenu  solidairement  à  res-  timents  d'humanité  .  aiderait  le  voleur  à 
titoer  la  valeur  de  ces  effets  aux  personnes  échapper  à  la  poursuite  des  gendarmes.  Non 
liaécs  par  cette  soustraction  frauduleuse.  On  tenetur^  dit  saint  Liguori,  qui  posl  furtum 
éoil  en  dire  autant  des  aubergistes  et  autres  juvat  furem  ad  fugiendum ,  modo  non  influât 
fcftonnes  qui  achèlent  ou  font  vendre  les  ad  damna  futura  ;  car  le  service  qu'il  lui  a 
cho  ea  qu'ils  savent  éire  volées  par  des  do-  rendu  n'influe  en  rien  sur  l'action  criminelle 
mestiquei,  des  ouvriers  ou  des  enfants.  de  ce  voleur. 

RÉCONCILIATION. 
Ayez-vous  refusé  de  faire  les  premières  démarches  de  réconciliation  qnand  vous  étiez 
Fagresseur  et  que  votre  offense  était  grave  ?  Péché  morlel.  Si  Toffense  est  mutuelle,  c'est  à 
noCèrienr  on  à  celui  qui  a  fait  la  plus  grave  injure  à  faire  les  premières  démarches.  Si  vous 
éles  d'une  condition  égale  et  que  l'offense  soit  égale  de  part  et  d'autre,  vous  n'êtes  pas 
obligé  de  demander  pardon  à  l'autre,  cependant  vous  devez  vous  réconcilier. 

REGARD. 

On  appelle  regard  l'action  de  jeter  la  vue  sur  un  objet.  L'on  va  examiner  dans  ce  titre 
Mmbien  il  est  dangereux  de  donner  trop  de  licence  à  ses  yeux. 

Cas  I.  Mgoiie  regarde  souvent  avec  eu-  réglés  qui  s'élèvent  dans  elle  A  cette  oc- 
rioeité  des  nndités  dans  les  tableaux  et  dans     casion  ? 

las  sUtnes  qu'elle  voit.  Pèche-t-elle,  lors-  R.  Algasie  pèche  non-seulement  par  les 
m'elle  ne  donne  pas  de  consentement  aux  mouvements  déréglés  que  produisent  en  elle 
maiivaises  pensées  et  aux  mouvements  dé-     ses  regards ,  mais  encore  à  cause  do  danger 
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évident  oà  elle  s'eiposc  de  pécher  encore 
plua  grièyecncnt.  Dœmon  nudœ  fignrw  aêsîdfi^ 
dil  sainl  Cbrjsoslome  in  psalm,  cxxrii.  Saint 
Augufîtin  déclame  avec  force  contre  ces 
mémei  tabtcaui  dont  il  n^aiait  que  trop 
connu  la  funeste  impression.  Saint  Charles 
Borrooiée  voulait  qu'on  les  hanoll  non  seu- 
lement des  églises,  où  on  ne  peut  les  placer 
sam  une  sacrilège  indécence,  mais  des  mai- 
soiis  séculières  j  ou  du  moins  qu'on  les  ré- 
foroiât. 

Cà%  II.  So8îêne$  jette  souvent  des  regnrds 
avtc  plaisir  sur  Christine,  d'où  s'élèvent  {*n 
lui  de?*  tuoiivemi  nls  déréglés,  Pèche-i*il  en 
cela,  tor^uu^il  ne  pafise  pas  plus  avant? 

R,  Il  pèche  griéveoicnt,  non-&eu1er»ient 
I>arce  qu'il  consent  à  un  plaisir  qu'il  ne  lui 


est  pas  permît  de  te  donoeri  miia  ti 

f»arce  qu  II  t'expose  ao  danirtr  évidiel  de  h 
aisser  aller  jusqu'au  désir  do  péché.  iSet  di- 
ealis  rat  hahtre  animos  pudieoâ  ,  m  hm^mlu 
ocnios  impuificoê  ^  àii  saÎDl  Aogotliii*  Ep, 
211,  ntias  IÙ9,  n.  tO,  quia  impudiemt  Ptuhtt 
impudici  €  or  dis  e$t  nuntius. 

Cas  IIL  Poêsuntm  tonjugn  citra  ptctûitm 
mortafe  Sfse  mutuo  turpiier  nud4f§  ttupic^t^ 
vutuptatiSt  êofiusve  curioêitalii  animnt         M 
H.  Àsptetm  huJHimodi  extra  WkAifimmmm 
MancîiUïttm  ptuitui  vtnantur  *  prmimâtfmM 
sine  f^ram  cuîpa  ^  »alum  veniali ,    fUH  «t»^ 
queuni  :  ialia  igitur  carnatiê  pol^Lpiatu  iut^ 
kimmta  a  prudente  quQvii  mnfttêorié  #i0t 
ùmninù  prohtbenda* 

Voyez  Devoir  co?iju«al,  ll4ftiâaB. 


EEHABILITËR. 

C'est  lever  rempéehement  qui  prive  un  ecclésiastique  du  droit  d'exercer  set  fonclioot  ( 
du  pouvoir  d'être  pourvu  à  un  ordre  supérteur.  Votjez  Dispepise  de  L'iRiiÊouLARiTi« 

RELIGIEUX. 

On  appelle  re/i(/mia;  ^  à  proprement  parler»  celui  qui  a  fait  profession  solefinelto 
vœux  (le  chasietép  de  pauvreté  et  d'obéinsauce  clans  une  religion  approuvée  par  rEfliici 
par  le  p/ipc  On  donne  cependant  aussi  le  nom  de  religieux  aux  .^iniptet  novices  ^m  m 
portant  l'habit.  Un  religîetis  est  mort  au  monde  el  ne  doit  s'occuper  qut*  du  culte  diviaH 
de  son  salut ,  sans  se  mêler  des  affaires  séculières.  Il  est  pouriant  vrai  que^  selon  plusieun 
auteurs  de  réputation,  on  a  admis  des  rtti^ieux  à  exercer  des  charges  el  des  Jignîtês  ecdè- 
siastiques,  telles  que  sont  celles  de  grand  vicaire  etd'oÎGcial.  Un  retigieuit  peut  aussi  éira 
exécuteur  d'un  testament ,  avec  la  penitission  de  ton  supérieur.  Le  religieux  beuéBcier 
peut ,  sans  violer  sou  vœu  de  pauvreté  ^  disposer  des  fruits  de  son  bénéfice  «  seloo  l'eipril 
de  riigtise. 
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Cas  I  et  IL  PammaquêU  des  enfants  en  bat 
ftge ,  qui  oni  besoin  de  se»  soins  pour  leur 
éducation ,  ou  un  père  et  tine  mère  qui  u'ont 
d*autre  ressource  pour  vivre  que  le  fruit  de 
son  travail.  Peut- il  abandonner  les  uns  et  les 
autres  aux  soins  de  la  Providence^  eu  se  fai- 
sant nligieux? 

K.  Si  Pammaque  n'a  ni  parents  ni  amis 
qui  puissent  ou  qui  veuillent  se  charger  de 
pourvoir  à  réducalion  et  aux  l>esoios  de  ses 
enfants  et  de  ses  parents,  il  ne  peul  les  aban- 
donner puur  entrer  en  religitm  ;  il  pécherait 
alor>  contre  uu  précepte  dedruit  naturel,  qui 
roblJg<^  de  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  & 

Îui  il  a  donné  ta  vie  ou  desquels  il  l'a  reçue. 
est  la  décision  de  saint  ThumaSt  2-2,  q. 
189,  «irl.  G,  el  q,  101,  art,  ^,  ad  4,  et  saint 
Paul  rayait  donnée,  I  Timulh*  v»  par  ces 
paroles  :  5t  qui»  suorum.*,  curam  non  habet  ^ 
fidem  negarii.  Saint  Thomiis  dit  pourtant  ; 
quùdi»  lit,  arL  0,  que  si  uu  homme  ne  pou- 
viit  rester  dans  le  monde  sans  tomber  dans 
le  péché  mortel,  il  pourrait^  daot  les  cas 
eiipo^ét,  entrer  en  religion.  Cum  magis  te-- 
nuîîur  miuti  animiJE  iuœ  pro vider e,  quam  eor- 
parait  necesniati  parentum, 

—  C'est  à  un  sage  il  i  recteur  a  comparer  les 
risques  qu*un  homme  fragile  court  en  rt  staot 
dans  le  siècle  avec  k  s  besoins  do  ta  familk, 
A  éprouver  si  ta  prière,  la  fréquentalion  des 
sacrements»  le  jeûne,  ne  peuvent  point  ra- 
lentir le  feu  qui  le  dévore  «  à  bien  peser  qu'il 
ett  beaucoup  plut  dangereux  de  lalstor  à  la 
merci  du  lou[i  une  jeune  Ûlte  de  treize  ou 
Quiiorzc  anS|  qu*uii  garçon  du  même  âge< 


Voyez  ce  que  j'ai  dit  là-dessus  »  tom.  VI  dt 
la  ^/or, ,  m*8%  pag.  28. 

Cis  UL  Scipwn,  chargé  de  dettes,  peul-d 
entrer  en  religion  avant  do  les  afoir  pajéesj 
s'tl  â  de  quoi  y  saiisfaire?  ou»  ne  Tayaol  pat, 
est*il  obligé  de  demeurer  dans  le  siècle,  pour 
travailler  a  procurer  le  pajemeot  de  ce  qo'tl 
doit  à  ses  créaniiers? 

H.  Scipion  doit  commencer  par  acqnlliif 
toutes  ses  dettes,  s  il  le  peut;  mats  s*il  l't 
pas  de  quoi  j  satisfaire ,  il  suffit  <ja*il  cédt 
a  ses  créanciers  tout  le  bien  qu*îl  possédé, H 
Il  n'est  pas  obligé  de  demeurer  dans  le  siéde, 
pour  satisfaire  au  surplus  par  son  travail  oi 

Car  son  in  «us  trie;  c'est  ce  quVoseigiae  saitt 
bornas,  â-2,  g.  189,  arf*  6,  ad  3.  Si  foMi 
debeai  aliquam  pecuniam^  dit-tl  «  et  n^a  4a* 
beat  unde  reddat  f  lenetur  facere  quod  pHni^ 
ut  sciiieet  cédai  de  bonis  suis  credit^ri^,,  mmés 
iicite  potesi,  txhibitis  rébus  suis ,  r^iigtomm 
intrarCf  nec  lenetur  m  sœculo  remontre  ^  af 
procuret  unde  debifum  rtddat, 

—  GersoD ,  les  docteurs  de  Paris ,  Moite, 
Suarèt  et  plusieurs  autres  que  j^ai  iitiril 
dans  le  premier  volume  de  ma  Morale,  part. 
Il,  c.  2,  a.  6p  n.  708,  enseignent  au  conlnire 
qu'un  homme  qui  peut,  en  restant  dans  le 
siècle,  payer  ses  dities,  ne  peut  eolrer  eo 
religioa ,  non  plus  qu*un  homme  qui  a  cor- 
rompu Que  vierge,  sous  promesse  de  laa* 
riage,  ou  uu  esclave  qui  se  doit  à  too  maître* 
An  rond,  la  religion ,  à  parler  en  fen^aJ, 
nVst  que  de  cttnse  I;  au  lieu  que  TobligalMa 
de  rendre  le  bieu  d'aotrui  att  da 
rigoureux. 


m  neL 

On  peot  expliquer  seiot  Thomts  de  celui 
i|ni  n'a  aucune  ou  du  moins  qui  n*a  qu'une 
très  peliie  espérance  de  pouvoir  jamais  payer 
a0s  dettes,  en  restant  dans  le  monde,  ou  qui 
est  mA>raleroeot  sûr  de  s'y  damner,  s'il  f 
reste^ 

—  Cas  IV.  Pierre  et  Mmre  ont  fait  la  pro-» 
fession  religieuse  »  quoiqu'ils  eussent  tou* 
deux  beaucoup  de  délies.  Le  premier  avait 
déclaré  les  siennes  à  son  supérieur ,  le  se- 
cond n*eii  avait  rien  dit  au  sien.  On  demande» 
1*  si  la  profession  de  l'un  et  de  Tauire  esl 
valide  ;  2"^  si  la  communauté  doit  payer  eo 
leur  place. 

R.  Sixte  y,  eo  1587,  déclara  nulles  les 
pror-ssions  de  ceux  qui  étaient  chargés  de 
grosses  dettes.  Clément  VIII  tempéra  la  ri*» 
gueur  de  ce  décret»  et  quoiqu'il  regardât  ces 
sortes  de  profossions  comme  très-iitégitimea 
dans  le  second  cas,  il  ne  voulut  pas  qu'elles 
lussent  annulées.  Elles  subsisttni  donc  au- 

I'ourd*hui,  à  moins  que  la  communauté  ne 
es  rejeile  spécialement,  et  encore  faudrait-il 
voir  comment  cet  article  s'est  toujours  en* 
tendu  et  pratiqué.  Quant  à  l'obligation  de 
payer  les  mêmes  dettes»  le  monastère  en  est 
ciiar^édans  le  premier  cas,  et  ainsi  il  doit  1rs 
acquitter  ou  permettre  à  son  religieux  de  le 
faire.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  i^eeond 
cas,  puisqu'une  comnounauié  n'est  pas  cou- 
pable pour  avoir  été  trompée.  Cependant  il 
e»t  alors  même  d'une  certaine  équité  de  perw 
mettre  à  un  religieux  de  restituer  autant 
qo*il  le  pourra,  sans  manquer  an  devoir  de 
son  état.  Kt  même  s'il  avait  donné  quelque 
choae  au  couvent  à  titre  gratuit,  cela  devrait 
éire  remis  aux  créanciers,  parce  que  res 
aroiistl  cuoi  onere. 

Cas  V.  liais  que  dire,  si  la  dette  de  Pierre 
ou  de  Marc  n'était  fondée  que  sur  une  pro» 
messe  Kratuite? 

B»  Quoiqu'un  honnête  homme  doive  tenir 
âa  parole ,  cependant  on  changement  consi- 
dérable ,  tel  que  peut  être  celui  d'une  voca- 
tion marquée,  Ten  dispense,  11  serait  néan* 
nuNBs  mieux  de  remplir  sa  promesse,  si  on 
le  pouvait  (aire  sans  beaucoup  d'incommodité 
et  de  délai  ;  et  ce  devoir  serait  encore  plus 
nrgaot,  si  celui  î  qui  on  fait  une  promesse  se 
fût  engagé  dans  certaines  dépenses ,  parce 
qu'il  comptait  sur  son  exécution. 

Cas  VI.  Sigieberi,  religieux,  manque  asseï 
souvent  aux  observances  extérieures  por- 
tées par  la  règle  de  Tordre.  Pèche-t«4l  mor- 
tellement? 

R.  Sigisbert  se  rend  coupable  de  péché 
mortel,  si  les  observances  qu'il  omet  regar- 
dent directement  l'essentiel  de  sa  profession, 
c'ea^-dire  quelqu'un  de  ses  trois  vœux  de 
pauvreté ,  de  continence  et  d'obéissance  : 
Horum  êtUm  tranegreeiio^  quantum  ad  eaquœ 
taduni  iub  prmetpio^  obiigat  ad  tnortale^  dit 
saint  Thomas,  2-2,  9.  186,  art.  9.  Mais 
quoique  Sigisbert  soit  encore  tenu  d'observer 
les  règles  ou  constitutions  de  son  monastère, 
on  ne  doit  cependant ,  ajoute  saint  Thomas , 
condaoroer  ses  omîMione  que  de  péché  ré- 
niel ,  quand  même  elles  aéraient  fréqoenies, 
i  moins  qu'ellea  ne  soient  accompagnées 
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d'un  mépris  formel ,  ou  que  ces  observancea 
ne  lui  soient  commandées  avee  raison  par 
son  supérieur  on  par  quelque  statut  de  l'or- 
dre, sous  peine  de  péché  mortel,  il  fautce- 
pendiint  avouer  que  la  fréquente  rechute  est 
une  disposition  an  mépris,  et  que  l'état  do 
ceux  qui  sont  dans  eee  dispositions  est  bien 
dangereux. 

—  Voyer  sur  ce  point  les  Lettrée  Théo^ 
logiques  et  Maralee  du  P.  L  imi ,  bénédictin. 
Quoique  son  sentiment  paraisse  trop  rigou- 
reux, il  mérite  bien  qu'un  religieux  y  pense. 

Cas  vu.  TModat ,  religieux  de  l'ordre  de 
Saint-Dominique,  et  Corneille,  de  l'ordre  de 
^int-Benolt,  manquent  quelquefois  à  ob- 
server leurs  règles  et  leurs  statuts.  Fèchent- 
ils  toujours,  au  moins  véniellement,  lorsque 
cela  leur  arrive  par  indévotion  ou  par  né- 
gligence? 

R.  Saint  Thomas,  Ç-S,  q.  186,  art.  9.  nJ  i, 
répond  qu'un  religieux  de  Tordre  de  Saint- 
Dominique  ne  pèche  ni  mortellement,  ni  rér 
iiiell  ment ,  en  manquant  aux  choses  por- 
tées par  les  statuts  :  l' lorsqu'elles  qe  sont 
pas  essentielles  aux  trois  vœux  solennels; 
2*  quand  elles  ne  lui  sont  pas  expressément 
commandées  par  son  supérieur  ;  3*  lorsqu'il 
ne  les  viole  pas  par  mépris.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  d'un  religieux  de  l'ordre  de 
Saint«Benolt;  car  encore  qu'il  ne  pèehe  pas 
en  manquant  contre  la  règle  de  son  ordre 
dans  les  choses  qu'elle  nexprime  au'en 
manière  de  règlement  et  de  conseil,  il  est 
pourtant  certain  qu'il  pèche  dans  Tomission 
des  choees  ou'elle  exprime  par  manière  de 
précepte.  Néanmoins  son  péché  n'est  que 
véniel  dans  le  cas  proposé.  Mais  si  à  sa  né- 
gligence et  i  son  indévotion ,  il  Joignait  le 
mépris,  quand  même  ce  ne  serait  que  dans 
une  chose  qui  de  sa  nature  serait  indinérente^ 
son  péché  serait  mortel.  Ubique  enim  et  eut- 
pabilie  neglectus ,  et  eontemptus  damnabilie 
e$t ,  dit  saint  Bernard ,  7racl.  de  Prcteepto 
et  Dispensât,  cap.  8. 

—  Chaque  religieux  doit  mieux  savoir  que 
personne  à  quoi  sa  rèele  l'obliffe  ;  mais  on 
croit  souyent  ne  point  faire  des  iauteS|  quand 
on  en  fait  de  très-réelles  :  point  de  règle  plus 
violée  qiie  celle  du  silence.  Cependant  on  ne 
la  Tio  e  que  par  des  paroles  oiseuses ,  dont 
il  faudra  renare  compte  au  tribunal  du  sou- 
verain juge. 

Cas  vIU.  Placide  ,  reliaieux  béoédiclin  é 
a  quelquefois  mangé  de  la  chair,  quoiqu'il 
ne  lût  pas  malade.  A-t-H  péché  mortellement  1 
en  cela?  ' 

R.  Saint  Thomas,  quodL  1,  art.  20,  ré- 
pond ainsi  à  cette  difficulté  :  Abstinere  a  car* 
nibus  non  poniiur  in  régula  beati  Benedicti 
ut  prœceptunif  sed  ut  statutum  quoddam:  mde 
monachus  eomedens  carnes  non  ex  hoe  ipss 
peeeat  mortaliter^  niei  in  easu  propter  inobe-- 
dientiam  vel  contemptum.  11  faut  ajouter  : 
vel  scandalum ,  et  observer  que  cette  déci-^ 
sion  n'a  pas  lieu  par  rapport  aux  congréga* 
tiens  des  bénédictins  qui  ont  fait  un  précepte 
formel  de  ce  point  de  discipline. 

Cas  IX.  Gontran^  qui  n  est  point  encore 
dans  les  ordresi  et  ^ui  traratlle  à  un  ouTrage 
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ottle  i  rKgUse,  tie  |>euM!  pat  omettre  la  ré- 
cîtalion  da  bréviaire,  au  moîos  lorsqu'il  est 
hors  da  moDa stère? 

k.  Non  ;  car  tout  religieux  profès  d*uii 
ordre  député  ad  chorum  est  tenu  au  bré- 
viaire, et  il  ne  peut  sacriGer  cette  obligaltoa 
qui  est  de  précepte  à  uoe  élude  qui  est  pure- 
ment vuloDlaire  et  de  sarérogatioo* 

Cas  X.  AujTtd'ui,  religieux  ,  se  oiéle  quel- 
quefois  des  aiïairas  temporelles  de  ses  amis 
qui  ont  des  procès,  et  pour  lesquels  il  soUi- 
cile.  Le  peut-il  sans  péché? 

E,  Oui,  sHI  n*agil  que  par  l'esprit  d*one 
cbartté  pore  et  désintéressée,  cl  avec  la  per- 
mi^^siOQ  de  son  supérieur.  Causa  canlatii 
it  nigoliii  àatulorihuê  cum  débita  mofiera- 
tione  ingerere  peêiuni  (  monachi  ) ,  Mtcundum 
êuptriorii  liceniiam  in  ministrandù  et  éiri- 
gendOf  dit  s^inl  Thomas  ,  2-2,  q.  187,  art.  2. 

Cis  XI  et  XIL  Joseph^  rejigieui ,  reçoit 
par  ses  mains,  et  dispose ,  sans  ta  pertois- 
sioa  de  son  supérieur^  d'une  pension  que  son 
père  lui  constitua  lirrsqu  il  fit  sa  professiuû. 
Pèche- l-il  en  cela?  Ne  poarrail-îl  pas  re- 
roeilre  celte  pension  à  son  père,  s'il  en  arail 
heioiii? 

H.  Dans  le  premier  cas ,  Joseph  pèche 
mortellement,  parce  que  l'essence  de  in  pau* 
rreté  religieuse  consiste  à  De  posséder  aucun 
bien  oi  meuble,  m  immeuble,  el  à  ne  pou- 
voir disposer  de  rieti ,  sans  la  permissiun  du 
supérieur.  C'est  la  décision  de  Syl¥ius,lt«sol. 
V Vf.  r.  Rclightus  3,  qui  ajoute  que,  dans  le 
second  cas ,  il  ne  pourrait  même  céder  cette 
pension  à  son  père ,  sans  le  consentement 
eiprèa  de  son  supérieur;  ce  qui  est  con- 
forme au  décrel  du  concile  de  Trente^  ie^i.  ^5, 
de  Heg*  ti  Mon,  c.  2.  La  rfiison  est  qu'une 

fjensioû  assurée  à  un  religieux  est  devenue 
e  bien  de  son  monastère,  et  qu^aucan  reli* 
gieui  ne  peut  dispos it  d'aucun  bien  tempo- 
rel ,  sans  la  permission  de  son  supérieur. 

Càs  XIIK  Théaphane  t  procureur,  prend 
quelquefois  de  l'argent  pour  &e  donner  des 
choses  f  rt  nécessaires  ,  telles  que  sont  îâ 
nourriture,  les  vêtements,  les  médicaments* 
t'*  Pèche-t*il  quand  rl  le  fait  saus  la  permis- 
sion  du  supérieur?  2"  Pécherait-il  encore, 
si ,  la  lui  ajant  dcmaailée,  il  ne  la  pouvait 
obtenir? 

B.  Cabassut,  1. 1,  c-  2^,  répond  que  Théo- 
phane  pèche  mortellement  dans  lo  premier 
cas  :  Tum  raiione  furti^  ium  rutiane  sarrt- 
kgtïi  con(ra  paupirtatii  toftim,  uturpando 
iibi  nroprietatem  et  d^minium.  Mais  il  ajoute 
qu*il  ne  pécherai l  pas  dans  le  second  cas, 
parce  qu'alors,  le  supérieur  lut  reiu^^ant  ses 
besoins  contre  la  justice  et  contre  la  raison, 
it  peuli  par  le  seul  droit  naturel,  y  pourvoir 
de  son  autorité  privée. 

—  Ce  qu'un  procureur  pourrait  Uilrc  pour 
loi  p  il  le  pourrait  faire  pour  un  confrère  qui 
sera  il  dans  le  même  cas  ;  mais  c<imme  cela 
rsi  daogereui,  et  que  Tamour  du  bien-aise 
Toil  de  grandes  nécessités  où  il  n'y  en  a 
point,  le  meilleur  dans  ces  Irîsles  conionc- 
tores  est  (le  recourir  à  Tautorité  des  premieri 
supérieors ,  et  de  leur  exposer  sans  exagé- 
ration rétâl  des  choies.  Il  jr  a  des  supérieurs 


locaux  el  peui-éire  plus  encore  des  ssp^ 
rieares  qui  tie  se  refusent  rien ,  ni  à  leun 
parents,  et  qui  refusent  tout  aux  pf*rsoQ»es 
qui  n*oni  pas  le  bonheur  de  trur  priire. 

CâS  XIV.  Athanase.  supérieur,  dofine tait 
par  an  à  chaque  religieui  pnur  son  enlfN 
tien;  Clément  par  ses  é^jargnis  a  amastt 
200  Ht.  qu'il  a  gardées  pour  s'en  ser?ir  dans 
ses  besoins.  Doit-it  les  donner  à  son  sopè* 
rieur  qui  les  lut    demande  ? 

K.  Oui,  et  quand  même  son  sapérteor  ne 
les  lui  aurait  pas  demandées ,  il  serait  au 
moins  obligé  d*avo  r  sa  permission  pour  in 
garder,  etd*étrc  dans  la  sincère  dlspofili<^ 
de  les  lui  remettre  entre  les  mains,  dès  qu'il 
en  serait  requis  «  sans  en  pouvoir  bite 
usage  de  son  autorité  privée  ;  autrement  il 
violerait  son  TŒU  depauvretéet  d\*béiss3nce, 
ainsi  quo  renseigne  Sylvius,  retoi,  var,  w 
Rdigifuui  5«  ce  qui  est  conforme  au  rooeile 
de  Trenie,  sesê,  25,  de  Rêg,  ti  Mon.^  c,  2. 

—  Cette  pratique  de  donner  tant  par  an 
pour  le  VI  sttaire ,  quoique  commune  ,  soit  i 
cause  de  la  pauvreté  des  maisuns ,  soit  i 
cause  de  la  dissipation  de  certains  religieui, 
n'est  pas  la  meilleure.  II  laudrait  bîcfi 
mieux  fournir  à  chacun  ce  dont  rl  a  vérita- 
blement besoin»  et  faire  languir  ceux  qui,  ne 
ménageant  rien  ,  oublient  qu'ils  tout  de 
vrais  pauvres. 

Cas  XY.  Théophile^  religieux  et  cofifei* 
seur,  étant  mort  subitement  ^  on  a  Iroivr 
dans  sa  cellule  i,00t)  liv.  Duit-on  le  joxer 
coupahiedu  crime  de  propriété  et  exhucoer 
son  corps  ;  et  que  doit-on  (aire  de  cet  ar- 
gent? 

H.  Dans  le  doute,  on  doit  toujours  jager 
favoraMemenidii  prochain.  t3r,  on  n'apasde 
preuves  qui  excluent  tout  doute  que  Théa* 
phjleait  été  propriétaire;  parce  qu'il  se  pcol 
faire  que  cet  argent  soit  un  éépôi  qu'un  dt 
ses  pénitents  lui  a  confié,  ou  une  somna 
pour  reUituer  ,  etc.  On  ne  peut  donc  le  co«« 
damner  comme  propriétaire,  m  par  consé* 
quent  rexhumer.  Quant  à  remploi  de  tel 
argent,  il  faut  attendre  un  temps  considéra* 
ble,  par  exemple,  un  an,  pour  voir  si  per* 
sonne  ne  le  réchmera,  après  quoi»  si  per- 
sonne ne  se  présente,  on  pourra  remployer 
en  œuvres  pieuses.  C'est  la  déeision  doSjl- 
vîus,  resùL  tar,  v.  ReiigioitiS  2. 

Cis  XVI.  lëidore ,  supérieur  t  peut-it  per- 
mettre à  un  de  ses  religieux  de  disposer  par 
un  testament  de  ses  livres,  meubles,  etc*, 
en  faveur  d'un  de  ses  amis? 

B,  Non  ;  car  un  supérieur  ne  peut  ptr*  ' 
mettre  à  un  religieux  de  devenir  propiîè- 
taire  ;  Necœiiimet  abbas,  dit  Inn.  III,  eaf, 
Cum  ad  m«^nast  6,  de  Statu  mon,,  etc.  I.  m, 
n,  35,  tfuod  iuper  haùenda  proprietate  pûÊttt 
cum  aliquo  monacho  diMpen^are.  Or  c'est  c« 
que  ferait  Isidore  s'il  permettait  à  son  reli- 
gieux de  faire  un  legs  ,  puisa u1l  ne  le  poor« 
rait  faire  qu'en  qualité  de  propriéla  re« 
C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Navarre  tu  cou* 
Non  dkaiis,  11,  ç.  1,  n,  2â.  qui  d'ailleurs  t 
soutenu  plusieurs  opinions  très-relAehèes 
sur  la  propriété  que  le  concile  de  Trente  dé- 
fend aux  pcrionnes  religieyses* 
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Cas  XVII.  Liébaud^  prieur  claustral,  peui, 
s'il  le  ?eul,  établir  la  réforme  dans  sod 
monastère.  Y  est-il  obligé  en  cooscleoce? 

R.  II  n'y  est  pas  obligé ,  si  srs  religieux 
gardent  la  régularité  et  observent  toutes  les 
règles  et  les  statuts  du  monastère  non  ré- 
formé, où  ils  ont  fait  leur  profession.  La  rai- 
son est  qulls  ne  sont  pas  obligés  à  une  ré- 
forme ,  A  laquelle  ils  n*ont  eu  aucune  inten- 
tion de  s'engager  en  se  faisant  religieux.  Et 
quand  même  la  régularité  ne  serait  pas  exac- 
tement observée,  Liébaud  ne  serait  pas  en- 
core obligé  à  établir  la  réforme  ;  à  moins 
que  cela  ne  fût  absolument  nécessaire  pour 
rétaMir  l'observance  des  règles  ,  à  laquelle 
ses  religieux  se  sont  engagés  dans  leur  pro- 
fession. Car,  en  ce  cas,  il  ne  pourrait  se  dis- 
penser de  se  servir  de  cette  voie,  pour  ne 
se  pas  rendre  responsable  devant  Dieu  des 
péchés  de  ses  inférieurs.  C'est  la  décision  de 
Sainte-Beuve,  t.  Il,  cas  70. 

Cas  XVIIL  Alexis^  religieux  non  réformé, 
a  fait  une  convention  avec  les  religieux  nou- 
vellement réformés  de  son  monastère,  de 
n'assister  à  l'office  que  les  dimanches  et  les 
fêtes,  et  de  recevoir  une  pension  de  500  liv. 
qui  le  suivra  partout  où  il  ira.  Alexis  a  ob- 
tenu depuis  un  office  claustral  dans  un  au- 
tre monastère  qui  fournit  à  tous  ses  besoins. 
On  demande  :  1**  si  Aleiis  pouvait ,  en  vertu 
de  cette  convention  ,  n'assister  à  l'office  que 
les  dimanches  et  fêtes  ;  2*  s'il  peut  exiger  le 
payement  de  sa  pen!>ion ,  quoiqu'il  possède 
l'otfice  claustral  dans  un  autre  monastère  7 

R.  Alexis  ne  peut  pas  en  conscience  se 

i prévaloir  du  traité  qu'il  a  fait  avec  les  ré- 
armés ,  pour  se  dispenser  de  l'obligation  où 
il  est  d'assister  tous  les  iours  à  l'oluce  cano- 
nial ;  les  réformés  n  ayant  pas  pouvoir 
d'exempter  par  aucune  convention  un  reli- 
giedx  d'un  devoir  auquel  il  est  tenu  ,  non- 
seulement  en  vertu  de  sa  profession  reli- 
gieuse ,  mais  encore  parce^  qu*il  tire  du 
monastère  sa  nourriture  et  tous  ses  autres 
besoins.  Alexis  ne  peut  aussi  exiger  le  paye* 
ment  de  sa  pension  depuis  qu'il  a  ootenu 
l'office  claustral,  puisqu'il  a  dans  son  nou- 
veau monastère  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire pour  subsister.  C'est  la  décision  d'In- 
nocent III ,  cap.  2  ,  de  Relig.  domi6.,  I.  m, 
tit.  36,  qui  dit  :  Prohibemus  ne  quis  in  divers 
$i$  monasteriis  locum  monachi  habere  prœsu^ 
mal;  à  quoi  est  conforme  la  jurisprudence 
du  royaume,  comme  l'enseigne  RebufTe, 
prox.  Benef.  p.  ii,  tit.  de  di$p.  cum  Reg, 
faeia^  §  8  :  JJctt  monachus  et  regularis  pos- 
ait unum  habere  benefieium  regularef  dit<il, 
tamen  duo  habere  non  potest ,  née  quidem 
eapellam ,  vel  pensionem  aut  pnrtionem  mo- 
naehalem  cum  benepcio. 

Cas  XIX.  Len  religieui  mendiants  peuvent 
ils  aller  quêter  dans  un  diocèse ,  sans  1? 
permission  de  l'cvêque  de  ce  diocèse? 

R.  Non  :  cela  leur  a  été  défendu  par  le  rè- 
glement de  l'assemblée  générale  du  clergé 
de  16i5 ,  afin  d'empêcher  que  des  quêteurs 
supposés  ne  volent  aux  vr<iis  pauvres  les 
aumônes  des  personnes  charitables.  Nuls 
r$ligimêx  ,  disent  les  prélats  de  cette  illustre 


assemblée ,  ne  peuvent  tenir  écoles  pour  les 
séculiers  dans  leurs  couvents^  ni  sHngérer  de 
quêter  dam  leur  diocèse  ,  sans  la  permission 
de  Vévéque  diocésain. 

Cas  XX.  Fabien,  religieux,  a  administré 
le  sacrement  de  l'extrême-onction  à  un  mo- 
ribond ,  parce  que  l'on  ne  pouvait  trouver 
d'.iutre  prêtre  à  qui  l'on  pût  avoir  recours. 
N'a-t-il  pas  encouru  l'excommunication  ipso 
facto,  portée  par  la  constitution  de  Clé- 
ment V. 

R.  Non  :  l'intention  de  l'Eglise  n'est  pas 
qu'on  prive  ses  enfants  d'un  secours  si  né- 
cessaire ,  et  la  constitution  de  Clément  V 
tend  seulement  à  réprimer  la  témérité  des 
religieux  qui  voudraient  sans  nécessité  usur- 
per les  fonctions  des  curés  :  Qui...  prœsum^ 
pserint.  Tolet  et  Navarre,  qui  enseignent  le 
contraire ,  sous  prétexte  que  Textrême-onc- 
tion  n'est  pas  nécessaire ,  ne  doivent  pas 
être  suivis.  Car  quand  ce  sacrement  ne  se- 
rait nécessaire  dans  aucun  cas  ,  ce  qui  n'est 
pas  vrai  ,  il  suffit  qu'il  soit  très-utile,  pour 
qu'on  ne  doive  pas  supposer  que  l'Eglise  , 
sans  des  raisons  invincibles ,  ait  voulu  en 
priver  ses  enfants. 

Cas  XXI.  Cyprien,  supérieur  d'un  cou- 
rent ,  a  exposé  le  saint  sacrement  sans  la 
permission  de  l'évêque.  A-t-il  péché  en 
cela? 

.  R.  Oui  ;  parce  qu'il  est  défendu  par  le  se* 
cond  article  du  règlement  des  réguliers  fait 
par  le  clergé  de  France  ,  à  tous  ecclésiasti- 
ques ,  tant  séculiers  que  réguliers ,  d'expo- 
ser le  saint  sacrement  à  découvert ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  Sî  ee  n^est  par 
ordre  et  du  eoneentement  de  Cévéque  diocé^ 
sain.  Voyez  les  Mémoires  du  clergé^  tom.  I, 
p.  536. 

Cas  XXII.  Bénigne  s'est  retiré  pour  tou- 
jours de  son  couvent  sans  obédience  et  à 
l'insu  de  sou  supérieur ,  et  s'en  est  allé  dans 
une  province  éloignée,  sans  néanmoins 
aroir  quitté  son  habit.  Est-il  coupable  d'a- 
postasie? 

R.  Si  Bénigne  n'est  pas  entré  dans  un  au- 
tre couvent ,  pour  s'y  soumettre  au  supé- 
rieur qui  le  gouverne  ,  et  pour  en  observer 
la  règle ,  on  ne  peut  pas  douter  ou'il  ne  soit 
tombé  dans  l'apostasie ,  quoiqu  il  n'ait  pas 
quitté  l'habit.  Ccsi  la  décision  d'Innocent 
IV,  e.  fin.,  de  Renuntiatione ,  l.  i,  tit.  9.  Si 
reredit  (sine  licentia  superioris)  fugitivus  est 
et  apostata. 

Cas  XXIII.  Pacême  a  sollicité  plusieurs 
religieux  de  lui  donner  leurs  voix  pour  être 
élu  supérieur.  Sa  brigue  a  réussi  et  il  a  été 
élu.  A-t-il  péché  en  cela  ? 

R.  Oui  ;  parce  qu'il  n*est  pas  permis  de  de- 
mander pour  soi  un  bénéfice  à  charge  d'A- 
mes •  ni  par  conséquent  une  place  de  supé- 
rieur. D'où  il  s'ensuit  que  ceux  qui  ont  élu 
PacAme  ,  devant  être  persuadés  qu'il  était 
indigne  de  cette  place  par  son  ambition,  il  y 
a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  n'ont  pas  eu  en 
vue  alors  son  seul  mérite,  mais  qu'ils  ne  lui 
ont  donné  leur  suffrage  qu'à  cause  de  ses 
prières  et  de  5es  intrigues ,  et  qu'ainsi  ils 
se  sont  rendus  coupables  de  simonie ,  sui* 
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▼ant  cette  maiime  de  S.  Th.,  in  &,  di$t.  S5, 
q.3,ari.  3,  ad  h  :  Qui  daialiquod  ipirituale,.. 
ti  principnfiler  moveatur  fatore  precum... 
qu  ntum  adjudicium  divinum  iimoniam  eom' 
mittit  et  rogatus  et  rogant^  ii  hoc  intendat , 
f tre  aVquis  pro  te  rogetf  tive  pro  alio. 

Cas  XXIV.  Palémon  et  Ignace  sont  conve- 
nus de  se  donner  réciproquement  leurs  suf- 
frages, l'un  pour  la  supériorité,  l'autre  pour 
la  charge  de  provincial.  Celte  convention 
est  ede  permise? 

R.  Elle  est  vicieuse  et  renferme  une  es- 
pèce de  simonie.  Car  il  y  a  simonie  quand 
on  ne  donne  pas  gratuitement  une  choêe 
spirituelle.  Or  ces  cnarges  sont  spirituelles; 
et  si  elles  étaient  conférées  en  vertu  de  cette 
convention  y  elles  ne  seraient  pas  données 
gratuitement  ^  puisque  l'un  et  Vautre  j  se- 
raient élerés  parle  moyen  d'un  service  qu'ils 
se  rendraient  réciproquement.  C'est  pour- 
quoi la  faculté  de  Paris  a  censuré,  le  16  juil- 
let 1658,  celte  proposition  comme  fausse  et 
contraire  au  droit  canoniaue  :  Donnez-moi 
votre  voix  pour  me  faire  élire  provincial^  et 
je  vous  donnerai  la  mienne  pour  vou*  faire 
prieur.  Laquelle  censure  a  été  confirmée  par 
plusieurs  é^éques. 

Cas  XXV.  0/d/mfr,  prémontré  et  prieur- 
curé,  voulant  faire  des  fondations  pieuses, 
amassa  par  ses  épargnes  3,000  liv.  qu'il  em- 
ploya avant  sa  mort  sans  le  consentement  de 
son  supérieur,  en  l'achat  d'une  métairie 
qu'il  donna  en  fief  à  un  pavsan  moyennant 
150  liv.  de  rente  annuelle.  Ensuite  il  affecta 
par  son  testament  la  moitié  de  cette  rente 
pour  l'établissement  d'une  maîtresse  d'éi  oie , 
et  Tautre  moitié  pour  célébrer  des  messes 
pour  le  repos  de  son  Ame  après  sa  mort. 
Oldimir  a-t-il  pu  faire  cet  acquêt  légitime- 
ment ,  et  disposer  de  ce  fonds  comme  il  a 
fait  7  et  son  successeur  est-il  tenu  à  acquitter 
les  messes  portées  par  son  testament? 

H.  Oldimir  a  violé  son  vœu  de  pauvreté  : 
1*  En  faisant  cette  acquisition  de  son  auto- 
rité privée  ;  2*  en  donnant  ensuite  cette  mé- 
tairie en  fief  à  un  paysan;  3**  En  ordonnant 
par  testaoïent  que  les  150  liv.  de  rentes  se- 
raient employées  aux  deux  fondations  qui  y 
sont  exprimées,  parce  qu'il  a  agi  dans  tout 
re'a  en  propriétaire,  contre  la  défense  que 
r£;;lise  a  faite  à  tous  les  religieux  de  possé- 
der comme  propres  aucuns  biens  immeubles 
ou  meubles  de  quelque  manière  qu*il  les  ait 
acquis .  ni  d'en  disposer  en  maître  et  à  sa 
volonté  par  testament,  donation  ou  autre- 
ment. Oldimir  a  donc  commis  un  grand  pé- 
ché, puisqu'il  n'a  amassé  et  gardé  une 
sommé  si  considérable,  que  dans  un  dessein 
formé  d'en  disposer  à  sa  volonté  et  sans  con- 
sulter son  supérieur.  lia  mérité  parla  d*élre 
privé  de  la  sépulture  ecclésiastique,  ainsi 
que  le  déclare  Clément  III,  in  c.  sup.  i.  de 
Slatumonach.  Son  testament  est  outre  cela 
"iil  1*1  injuste ,  el  son  successeur  n'est  pas 
plij  gé  à  acquitter  les  messes  fondées  ;  mais 
Il  doit  faire  ordonner  par  le  juge  (car  Tévé- 
que  ne  peut  le  faire  en  France)  que  les  loO 
liv.  soient  converties  en  telles  œuvres  de 
piété  qu'il  jugera  être  les  t)lus  nécessaires. 


soit  pour  instruire  les  enfants ,  soit  pour  se» 
courir  les  pauvres.  C'est  la  décision  d*Eai- 
manue!  Rodriguex,  tom.  III.  IV,  09,  art  1 

—  M..{^.  va  nous  dire  dans  le  cas  suivait 
qu'un  religieux  bénéficier  peut  indubitable- 
ment disposer  des  fruits  de  son  bénéfllcc. 
comme  un  bénéficier  séculier.  Or,  celui-ci 
pouvait  amasser  une  somme  pour  en  bire 
une  fondation  véritablement  utile  i  sa  pa- 
roisse, ou  pour  augmenter  le  revenu  de  ses 
bénéfice,  qui  ne  donnerait  pas  une  honnéle 
subsistance.  L'anloriré  de  Rodriguez  qui  bit 
la  grande  preuve  de  Pontas,  et  qui  ne  serait 
pas  bien  décisive,  est  ici  fort  déplacée,  puis- 
qu'il ne  dit  pas  un  mot  du  cas  dont  il  s  agÎL 
On  peut  le  consulter,  pag.  205. 

Cas  XXVI.  Nicodême^  pourvu  d*an  béné- 
fice-cure qui  est  dans  l'enceinte  du  moais- 
tère  même  où  il  est  relieicux,dispose,dessa 
autorité  privée  et  sans  la  permission  de  soi 
supérieur,  du  revenu  casuel  de  celte  earc. 
Le  peut-il  ? 

K.  Navarre,  Comment,  de  Kegufar.^  q.  tt 
eMl,  lom.  I ,  répond  que  c*est  une  vérité 
dont  on  ne  doit  pas  douter)  qu'un  bénéficier 
régulier  peut  disposer  des  fruits  de  son  bé- 
néfice, comme  un  bénéficier  séculier,  ce 
3u'il  prouve  par  l'autorité  de  Clément  V  qii 
it,  Clem.  2,  de  Yitfi  et  Honent.  clerie.^h  m, 
tit.  1,  que  la  difTérence  qu'il  y  a  entre  u 
simple  régulier  et  un  bénéficier  régulier  sit 
que  celui-ci,  et  non  l'autre,  a  droit  de  dis- 
poser en  œuvres  pieuses  des  revenus  de  loa 
bénéfice,  sans  qu'il  ait  besoin  d'aucune  per- 
mission d(t  son  supérieur  ;  ce  ou*il  dit  mis 
faire  aucune  distinction  entre  les  béoéflees 
qni  sont  hors  le  monastère,  et  ceux  qui  sont 
dans  son  enceinte;  au  lieu  que  le  simple  ré- 
gulier ne  peut  disposer  d'aucune  chose  4c 
son  autorité  privée  et  sans  le  consentement 
de  son  supérieur.  C'est  aussi  le  sentiment  de 
Sylvius,  resol.  var.  v.  Religioms  1. 

Cas  XXVII.  Lucien^  religieux,  pourva 
d'une  cure  attachée  à  un  monastère  exempt 
de  la  juridiction  épiscopale,  et  dont  il  e>t 
profès,  ayant  commis  une  faute  au  sujet  de  . 
radminlsiration  du  sacrement  de  péniience, 
révéque  l'a  déclaré  juridiquement  suspens 
pour  un  an.  L'a-t-il  pu  faire  justement? 

R.  Oui  ;  tout  curé,  quel  qu'il  soit, est  soumis 
de  droit  à  la  juridiction  de  l'évéqne,  qu  iqoe 
sa  cure  soit  régulière  et  même  annexée  a 
un  monastère  exempt.  Cela  se  trouve  décidé 
par  une  décrétale  dlnnocent  III,  c.  17,  de 
Pritil.  et  Excès.  priv.,\.  m, lit.  3,etconfimié 
par  le  concile  de  Trente,  sess.  25 ,  de  Reg.  H 
Mon,,  c.  11.  Cette  jurisprudence  s'obserre 
aussi  en  France,  comme  on  le  peut  voir  par 
l'arrêt  que  rendit  le  parlement  de  Paris,  es 
1668,  contre  les  dominicains  de  Saint-Maxi- 
min  en  Provence,  au  sujet  de  la  juridictioo 
sur  une  cure  qui  était  unie  à  leur  couvent , 
et  sur  les  religieux  qui  la  desservaient. 

—Cas  XXVIII.  if  onfan,  curé,  religieux,  a 
fait  une  faute  très-griève  contre  les  mœurs. 
L'évéque  du  lieu  a  voulu  le  punir;  mais  ses 
supérieurs  réguliers  ont  prétendu  que  c'é- 
tait à  eux  à  le  faire.  Quidjuris? 

H.  Cette  punition  apoartient  k  Tévéque 
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Da  arréi  do  j^rKment  de  Pari§,  da  7  mai 
16^6,  condamna  les  prémonirés  de  Notre-- 
Dame  de  Sjlli  à  réinlégrer  es  priions  de  Té- 
▼4qM  MB  religienc  da  même  ordre,  curé  du 
Repos,  et  maintint  l'éféque  au  droit  de  con- 
naître de  toutes  les  fautes  et  crimes  commis 
par  les  reli|ieux«-6ttrés  dans  «on  diocèse. 
Yéff€M  les  mémairn  du  clergé^  tome  111» 
page  mt. 

—  Cas  XXIX.  Adrien,  prémontré,  ayant 
commencé  à  publier  les  bans  d'un  de  ses 
paroissiens,  le  supérieur  de  ce  religieux  lui 
a  défendu  de  passer  outre.  N'a-t-il  point  lui- 
même  outrepassé  ses  pouroirs  7 

B.  Oui ,  et  c'est  ainsi  que  le  jugea  le  par- 
lamèal  de  Paris,  le  12  juin  1691,  contre  le 
priaarde  FlabttionL  Yope^  les  Mémoires  du 
elergét  tome  III,  pAce  817. 

Cas  XXX.  àméiée  est  sorti  de  son  monas- 
tère* sans  avoir  obtenu  d'obédience,  et  sert 
de  vicaire  à  un  curé.  L*évéque  diocésain, 
qui  a  juridiction  sur  ce  monastère,  l'a  (ait  ar- 
rêter prisonnier  pour  le  punir  sans  la  par- 
ticipation de  son  sapérieur»  qui  l'a  réclamé. 
L'évêaue  a-t-il  ce  droit? 

R.  L'évéque  peut  non*seulement  punir 
ca  r^igieux  déserteur,  mais  il  t  est  même 
ebligé  en  eonsdence  :  Qui  êine...  maniâtes 
in  âeripiii  obienio,  repertuêfuerit^  ab  ordina-- 
Hi$  lo$9rumf  tanquam  deeertor  sut  imlituti 
pumiatur^  dit  la  concile  de  Trente,  $e$$.  35, 
diMeg^  et  Mon.  ^e.  k.  D*ailIeurS|  iemonas** 
fera  étant  soumis  à  la  juridiction  de  l'éré- 
^aa»  ce  religieux  est  son  justiciable.  Et  si  ce 
velMenx  prétendait  que  sa  profession  fAt 
valbf  il  aérait  tenu  d'en  déduire  les  raisons, 
noa-teulement  derant  son  supérieur  régu- 
lier, mais  encore  devant  Tévêque  diocésain, 
à  qui  il  appartieat  d'en  juger.  Voyez  Sil- 
vius,  V.  Fugititme. 

Cas  XX Ai.  Panihhu  a  commis  un  crime 
énorme,  mais  il  offre  d'en  faire  telle  péni- 
tence qtt*on  jugera  à  propos  de  lui  imposer, 
Plasienrs  religieux  veulent  l'expulser  du 
couvent ,  d'autres  s'y  opposent.  Peutr-on  le 
chasser? 

R.  Saint  Thomas,  tfuodi.  fin.^  art.  im.,  ré- 
pond qu'on  ne  peut  chasser  un  tel  religieux 
sans  pêcher  contre  la  charité  :  Non  débet 
rHigio  infligere  talem  pmnam  quandiu  vult 
eorrigi;  quoniam  eiouê  ssl  extommunieatio 
in  BceleHa^  ita  est  êœputêio  a  religione;  et 
ideo  dicendum  quod  nuitus  est^  niti  propter 
eontumaciam,  expellendus * .  D'ailleurs,  ce 
n'est  pas  en  chassant  un  homme,  et  en  l'aban- 
doaoaat  à  lai^méme ,  qu'on  préviendra  ses 
raehutesi  c'est  an  contraire  le  moyen  de  les 
loi  faciliier. 

Cas  XXXli.  Otympe  a  été  condamné  par 
son  sapèriaur,  selon  les  règles  de  l'ordre,  à 
êtra  dépouillé  de  ThaMI  régulier,  et  à  te- 
air  prison  pendant  on  an  pour  un  crime 
énorme;  mais  il  s'est  sauté,  et  a  porté  l'ha- 
Ml  séculier  pour  se  mieux  cacher.  A-t-il  pu 
lefsira? 

R.  Olympe  ayant  été  justement  condamné, 
il  ii*a  PO  sans  péché  se  sauver  de  la  prison  à 
laqueUe  il  a  été  condamné,  et  il  est  teatt 
d'f  rttoomer»  â  malus  qu'on  ne  lui  refbsâl 


les  besoins  nécessaires  à  la  vie.  Cependant  il 
ne  commet  pas  un  nouveau  péché  en  por- 
tant l'habit  séculier  pour  se  mieux  ca- 
cher, puisque  la  sentence  porte  qu'il  sera 
dépouillé  de  l'habit  religieux  comme  indigne 
de  le  porter. 

Cas  XXXUI.  Télamon,  étant  poursuivi 
crhninellement  dans  toutes  les  formes  re» 
quises  par  son  provincial,  et  craignant  d'être 
condamné  injustement,  veut  implorer  Tau- 
torilé  de  l'évéque  diocésain  ,  ou  interjeter 
appel  comme  d'abus  au  parlement  des  pro* 
cédures  faites  contre  lui.  Peul-il  faire  l'un 
et  l'autre  sans  encourir  l'excommunication 
portée  par  le  statut  du  monastère  contre 
tout  religieux  de  l'ordre,  qjui,  pour  se  sous- 
traire aux  procédures ,  ?oudrait  se  pour- 
voir par  appel,  ou  autrement,  par-devant 
aucun  supérieur  séculier,  ecclésiastique  ou 
laïque? 

R.  Si  le  cas  dont  il  s'agit  est  du  nombre  de 
ceux  dont  la  connaissance  appartient  de 
droit  à  l'évéque  diocésain,  Télamon  peut 
s'adresser  à  lui;  mais  s'il  n'est  pas  tel  et 
qu'il  ne  s'agisse  que  d'un  fait  concernant  la 
discipline  purement  régulière  et  claustrale, 
il  ne  peut  s'y  adresser  sans  encourir  Tex- 
communication  portée  par  les  statuts  de  son 
monastère,  supposé  que  ces  statuts  aient  été 
autorisés  par  des  lettres-patentes  enregis- 
trées au  parlement  de  la  province  où  est  si- 
tué le  monastère. 

Il  faut  cependant  observer  que  s'il  était 
arrivé  du  tumulte ,  une  sédition,  ou  un 
grand  scandale  à  l'occasion  du  procès  in- 
tenté contre  ce  religieux,  ou  qu'il  se  trouvât 
dans  les  procédures  faitrs  contre  lui  un 
abus  manifeste  par  quelque  contravention 
eux  ordon\.anc(*s  royales ,  ou  même  aux 
propres  statuts  de  l'ordre,  alors  les  parle- 
ments auraient  droit  d'en  connaître,  et  Té-^ 
lamon  pourrait  s'y  adresser.  Cette  jurispru- 
dence a  été  confirmée  par  plusieurs  arrêts 
rapportés  par  M.  d'Héricourt,  loti  eccléeiat^ 
tiques,  page  7i,  première  édit. 

Cas  XXXIV,  XXXV  et  XXXVL  Christo^ 
phe  veut  quitter  son  monastère  pour  passer 
dans  un  autre,  parce  que  son  supérieur,  in- 
justement prévenu  contre  lui,  le  maltraite. 
Le  peut-il  taire  pour  cette  raison?  Et  a-t-il 
besoin  delà  permission  de  ce  supérieur? 

R.  Christophe  peut  sans  pérhé  exécuter 
son  dessein.  Cependant  si  Tordre  où  il  veut 
entrer  n'est  pas  plus  austère  que  celui  où  il 
est,  il  est  nécessaire  qu'il  demande  et  qu'il  ob- 
tienne même  la  permission  de  son  supérieur, 
ainsi  que  l'enseigne  Sylvius,  resol.  var.,  v. 
Retigiosus  9,  après  Sylvestre,  etc.  Mais  si 
le  monastère  où  il  veut  entrer  était  plus 
austère,  il  lui  suffirait,  après  avoir  obtenu 
du  pape  son  bref  de  translation,  d'en  avoir 
demandé  la  permission  à  son  supérieur, 
quoiqu'il  ne  1  eût  pas  obtenue  ,  ainsi  que  la 
déclare  Innocent  III ,  cap.  16  de  Regularibus^ 
I.  iii^tit.  31. 

—  Un  simple  religieux  n'a  pas  besoin 
d'un  bref  de  translation  pour  passer  ad 
airtoliafa.  Cela  iui  est  permis  de  droit  com«« 
mon  ^  et  par  le  chapitra  même  que  cite  l'i 
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teur.  Il  est  niêé  âe  conclure  ta  même  chose 
lie  Durasse,  paru  ii,  chap.  6,  socl,  k,  Votjft 
dM»si  le  Notaire  aposiofique,  t.  II,  liv.  ii, 
cil.  3,  art.  1,011  il  remirqae  ciae  dans  Vu* 
sage  les  mendiants  recourent  à  Home  p**ur 
pa$»5er  ad  strictiorem.  C'est  que  la  plupart 
des  religieux  prétendent  avoir  des  prîvî- 
légeg  qui  défendent  à  trurs  sujets  ceUe  trans- 
migration. 

Il  s  ensuit  de  là,  1"^  qu*un  religieux  d'an 
ordre  moins  sévère  peut  entrer  dans  un 
autre  plus  ;)uslèret  quoique  son  supérieur 
s'y  oppose,  pourvu  iiéanmtjîns  qu^illui  en 
ail  tlem^indé  li  pirmission,  et  qu'il  n'ait 
d'autre  motif  de  changer  «lue  le  désir  «t'une 
plus  grande  perfeclion.  Car,  ajoute  Inno- 
cent III  Je  «tupériTur  ne  p«'Ut  ju^temrtit  re- 
fuser son  consentement  :  Prœlatus  subdita 
aine  difficuitate  et  praritate  quaiibet  débet 
transeundi  iicentiam  indutgere,  ne  videatur 
propositum  impedire  ditinitu»  inspiraîum* 

11  s*ensuil,  ^^  qu'on  peut  exiiter  un  reli* 
gieux,  qui  est  dans  un  oriire  moios  rigide  ,  à 
le  quitter,  potir  embra^ï^er  la  règle  d*uii  or- 
dre plus  austère^  ainsi  que  renseigne  saint 
Thomas,  2*2»  q,  180,  art,  9  ^  ad  3^  lequel 
ajoute  que:  iVonpofe^/  induci  ad  minoretn  re^ 
Ufjionem,,.  ni»t  ex  specialt  causi  evidenli  ^  et 
hoc  cum  dispensalione  supertorii, 

CasXXXVH.  Phihntrate,  d*un  ordre  ré- 
forméf  étant  devenu  fort  infirmet  peut-il  s^ns 
péché  passer  dans  un  autre  moins  austère 
sous  prête  Ile  de  son  infirmité? 

K.  Il  le  peut,  Si  Ion  ^ainl  Thomas,  2*2,  ç, 
889«  art.  8,  m  cap.,  si  son  inlîrmité  le  met 
hors  d*étal  d*iihser?er  le*  règles  de  la  reli- 
gion dont  il  a  fait  profession,  et  quM  puisse 
g. I nier  eetie  Je  la  reli'^ton  moins  austèrei  où 
il  désire  d'étn;  iransférè.  Maî^i  ce  ch.mge-^ 
ment  ne  peut  se  f  Jre  que  par  une  dispense 
du  pape«  ainsi  que  renseigne  Cab.issut , 
lib.  ]«  c.  23f  n.  h  :  Etiamti  ex  inprmilale  ac 
debiiilate  corporh  regu'am  suam  êervore  non 
pos$H,Voyet  le  concile  de  Trente, i^t.  2S  de 
Migul6r,^(ap,  19. 

Cas  XXXVllL  Euiiacht  weui  quitter  son 
monastète  où  ii  e>t  mal  venu  de  la  plus 
grande  partie  de  la  communauté,  et  où  le  re- 
lâchement s'est  introduit,  pour  entrer  dans 
un  autre  plus  réglé ,  mais  plus  doum.  Peul4l 


le  faire  et  a-t-il 
Rome? 

H.  Eustache  a  deai  cames  jos les  qui  f  éih 
torisent  à  etécuier  son  dessein.  La  premi 
est  Taversion  que  la  plus  grande  IMirUa  deli 
conimunauté  a  conçue  contre  loi ,  la  se- 
conde, et  qui  est  seule  suffisante,  ^1  là  re- 
lâchement de  »0n  mon'tstère.  Si  ta  aUfmmn- 
tipone  (irctiori  incipi  nt  religion  remi$mÊ 
vîtere,  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  18,  vrL  || 
laudabiiiter  tranat  niiqais  ad  reHpûmim^ 
eiiam  minorem^  si  meliui  obervetur,  Mêk  i 
ajoute  qu'un  religieux  doit  ivani  tootca^ 
sulter  son  supérieur  et  suivre  sou  jofanicil, 
pour  ne  pas  se  tromper  en  suivant  set  pr«H 
près  idées. «.  requiritur  superiarii  judi^mmu 
Il  faut,  outre  cela,  selon  notre  usage  ,  oMik 
nir  un  rescrit  de  Rome,  qui»  sur  le  coiisiip 
tement  du  supérieur  qu*on  quille»  et  du  Mh 
nastère  où  Ton  veut  entrer,  soit  eotèrioé  |Mr 
rortici;il  diocésain  en  présence  da  iapérieiif 
du  religieux. 

Cas  XXXIX.  Martial  veut  sortir  de  soi 
couvent  pour  aller  secourir  par  son  travail 
son  père  qui  est  dans  une  grande  mis^e.  L« 
peut- il  faire? 

II.  Saint  Thomas  répond  qu'un  relîgieoi 
est  délivré,  par  k  vceu  solennel  qu*ii  a  fjit,d4 
liï  loi  qui  Tobligeait  avant,  à  secourir  car- 
porellement  ses  parents,  et  qu'tl  n  est  obHfi 
qu*à  les  secourir  i^pt rituellement  ;  itle  Mrs 
qui  jame/f(  in  rrligione  profenui^  dJl4l,t-S, 
q.  loi,  art,  4,  ad  ^,  reputaiurjam  quasi  aiir- 
ruu5  nundo.  Undt  non  dtbti  occaêionë  iip- 
tenîationis  parenium  exire  clatittrum,,,  Irs^ 
tur  Itimetu  loira  sui  prœiati  obedieniia  et  pêm 
refigionii  statu^  pium  studium  adhittere  fmaU* 
ter  ejus  pfîrentibui  suhveniaiur. 

—  En  traitant  cette  matière,  tooi.  V,  p«  lU, 
f  ai  adopté  ces  paroles  de  Sjlvius,  2-2,  q*  lOt, 
art.  4  :  ^t  parenium  neeenitas  etiêt  iam  ur- 
gfns^  uf  proxime  aeeederet  ad  extremam ,  m* 
queullo  modo  foret  lertiimitêquod  aliter pê$* 
»et  eii  iuccurri  quttm  per  egret*um  filii  €  ••• 
naiteriû^  rr/tiii...  quod  aiioquin  $int  famem^ 
riîuri  ;  ^ideîur  quoë  lune  petiia,  quamtit  aaii 
obîenla  Hcentia^  ponet  tanliiper  egredifémm 
ejusmadi  necenitas  transieriU 

Vot/ez  Apfbobation  ,  cas  X  ;  Auntoii 
cas  XII  ;  CoBiFEssiofc,  cas  XXXIII;  DtsrsiiiB 
det  vmux  de$  religieux  ,  PuOPBSSio?! 

GIECSB  p  RëLIGIHUSB^  VOKU. 


RELIGIEUSE. 

On  appelle  Religieuse  celle  qui  e$l  entrée  dans  quelque  ordre  religieux  et  qui  en  porta 
rhabit.  Les  nligieuiés  en  général  onl  été  soumises  à  la  clôture  parle  concile  de  Treott 
et  par  les  ordonnances  royales.  Il  ne  leur  est  Jamais  permis  de  sortir  de  leur  couvent  taai 
une  juste  cause  approuvée  de  l'évéque*  Le  même  concile  veut  qu'on  leur  donne,  trois  iM 
quatre  Tois  rannèe,  des  confesseurs  e%tra<#rd inaires.  Les  religieuses  ont  des  supéneur«i 
perpéiuelles,  ou  »eulemenl  triennales.  Les  perpéiuelles  sont  les  abbesses»  qui  sont  presque 
loiite!i  au]0iird*hui  à  ta  nomination  du  roi.  Les  triennales,  soit  abbesies,  prieures  ou  aotreSf 
sont  toutes  électives  et  élues  par  tes  suffrages  secrets,  en  présence  du  visiteur,  qui  étant  à 
la  grille,  conGnne  Télé* iirtn.  Elles  doivent,  suivant  le  concile  de  Trente,  être  âgècsj  de  qujK 
ran  e  ans,  et  avoir  hait  ans  de  prolession  >  ou  du  moins  de  trente  avec  cinq  ans  de  pro<* 
ffisjon. 

C'est  à  la  supérieure  à  donner  les  charges  inférieures  du  monastère.  Il  est  défeoda,  tons 
peine  d*c>xcomriiunicalion,  de  faire  entrer  une  fille  malgré  elle  en  religion.  Nous  ne  dirons 
rien  ici  de  la  question  délicate  qui  ngarde  la  dot  des  religieuses,  quand»  qq  qoel  cas  et 
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MM  ooellet  eonditioDi  elles  peaveal  Taire  qaelqaes  doDâlioni  ao  menastère  où  elles  an- 
treal.  Noos  en  parlai  ods  aa  litre  Simonib. 


Cas  I.  Dn  coofesseor  peut-il  absoudre  des  re- 
ligieoses  qui  maniioent  souveol  aux  heures 
canoniales,  et  qui  refusent  de  lui  promet- 
tre d*j  assister  plus  régulièrement,  croyant 
qu'elles  n*j  sont  pas  obligées  sous  peine  de 
péché  grief? 

R.  Les  religieuses  du  chœur  sont  obligées 
à  la  récitation  des  heures  canoniales,  à  moins 
qu'elles  n'en  soient  dispensées  par  quelque 
cause  léffitime,  telle  qu'est  celle  de  la  mala- 
die ;  et  si  elles  j  manquent,  on  ne  peut  les 
âbaoodre.  C'est  le  sentiment  commun  des 
docteurs,  et  surtout  de  Cabass.,  /.  i,  c.  SI. 
Comme  nous  arons  traité  celtej  question 
aa  mot  Office,  etc.,  nous  n'en  dirons  rien 
ici  de  plus. 

Cas  II.  Marthe^  qui  a  toutes  les  qualités 
•écessaires  pour  être  abbesse  du  monastère 
où  elle  est,  paat-elle  faire  quelques  sollici- 
lations  pour  y  réussir  ? 

R.  Non  ;  car  dès  lors  elle  se  jugerait  capa- 
ble de  conduire  les  autres  ;  ce  que  Thumi- 
lilé  ne  lui  permet  pas  di*  penser.  C'est  le  sen- 
timent de  Sainte-Beuve,  t.  III,  e.  19. 

—  Il  V  a  des  cas  où,  pour  éditer  la  nomi- 
nation d*un  très-mauvais  sujet,  on  peut  dire  : 
Eeet  egOf  mitte  me.  Mais  en  général  cela  est 
kien  dangereux  et  ne  doit  se  faire  que  sur 
ravis  et  presque  par  l'ordre  d'un  sage  di« 
rôdeur. 

Cas  III.  Scoloitique  ne  peut  se  résoudre  à 
ao  confesser  au  confesseur  ordinaire  du  cou- 
Fent.  quoiqu'elle  n'ait  rien  à  redire  contre 
aea  mceurs.  Sa  supérieure  esl*elle  obligée  en 
conscience  à  lui  permettre  de  s'adressera  un 
âolre? 

R.  La  supérieure  ne  doit  pas  permettre  fa- 
cilement à  Scolastique  de  changer  de  confes- 
aoor,  de  peur  qu'un  tel  exemple  n'autorisât 
les  antres  religieuses  à  en  changer  aussi.  Il 
aofRt  qu'elle  la  renvoie  au  confesseur  ex- 
traordinaire, qnolqull  ne  vienne  confesser 
dans  le  couvent  que  trois  du  quatre  fois  l'.in- 
■ée  ;  et  cependant  elle  doit  l'exhorter,  aussi 
iiien  que  le  confesseur  extraordinaire,  à  dé-» 
poser  ses  préventions  contre  le  confesseur. 
Kt  si  elle  ne  peut  rien  gagner,  elle  fera  bien 
de  consulter  quelques  directeurs  expérimen- 
tés dans  la  conduite  des  Ames,  avant  de  pren- 
dre sa  dernière  résolution. 

Cas  IV.  Iduberge  et  Honorine  sont  reli- 
f ieoses  d'un  c<iuvent  où  l'on  a  changé  l'an- 
cien «sage  de  manger  de  la  chair  les  same-     cette  fille  à  la  professi 
dis  d'après  Noël.  Sont-elles  obligées  de  se     qualité.  Cette  récepti( 
conformer  aux  autres  religieuses  qui  font     cieose  et  simoniaque? 
maigre  actuellement? 

R.  Ces  di*ux  religieuses  doivent  se  confor- 
mer aux  autres,  parce  qu'en  faisant  autre- 
ment, elles  scandaliseraient  leurs  sœurs  par 
ienr  singularité.  Joint  à  cela  que  l'on  ne  peut 
manger  de  la  viande  ces  jo^rs-là,  que  quand 
la  coutume  d'en  manger  est  en  vigueur.  Co- 
Wèedfre  carne$  sabbato ,  ubi  non  e$i  consue^ 
tudo,  e$t  ifiarra/e,dit  Sylvestre  de  Prière.  V./s- 
Junium. 

Cas  V.  Faref  délibérait  au  chapitre  sur  la 
réception  d'une  fille,  pense  ditTéremment  de 


sa  supérieure,  qui  prétend  qu'on  doit  s'en 
rapporter  à  elle.  Fare  rst-elle  obligée,  pour 
lui  obéir  plus  parfaitement,  de  renoncer  ï 
ses  propres  liimières? 

R.  Fare  doit  dire  librement  son  avis.  Au- 
trement il  serait  inutile  de  tenir  chapitre. 
Une  simple  religieuse,  devant  qui  une  no- 
vice est  nioins  en  garde,  peut  voir  bien  des 
choses  qu'une  supérieure  ne  voit  pas  ;  et 
celle-ci  peut  aussi  avoir  des  vues  moins 
pores. 

Cas  VI.  Elionore  scandalise  depuis  long- 
temps son  monastère,  et  veut  en  sortir;  et 
sur  le  refus  qu'on  lui  en  fait,  elle  ne  va 
plus  nia  confesse,  ni  à  la  messe,  ni  aux 
exercices  de  la  communauté.  La  supérieure 
doit-elle  la  punir  par  la  prison,  ou  autre- 
ment? 

R.  On  doit  regarder  Eléonore  comme  ayant 
l'esprit  blessé,  et  la  traiter  avec  beaucoup 
de  douceur.  Et  si  son  monastère  peut  la  met* 
tre  dans  une  autre  maison,  ce  sera  une 
grande  charité  de  le  faire,  afin  de  suérir  son 
esprit.  Mais  s'il  ne  le  peut ,  il  est  de  la  cha- 
rité de  la  supérieure  de  la  ménager  autant 
qu'elle  le  pourra,  de  peur  d'achever  de  ren- 
verser son  esprit.  C'est  la  décision  de  S.-B,, 
1. 1,  c.  19. 

Cas  vu.  Marcelle  est  religieuse  d'un  mo- 
nastère où  la  coutume  immémoriale  est  d'exi-  * 
{^er  8,000  I.  de  dot  de  toutes  les  filles  qui  y 
ont  profession,  soit  qu'elles  soient  surnu- 
méraires ou  non.  Peut -elle  négliger  de 
s'instruire  de  la  matière  de  la  simonie,  et 
donner  son  suffrage  pour  leur  réception  ? 

R.  Marcelle  est  obligée  de  se  faire  instruire 
sur  la  matière  de  la  simonie ,  parce  que  des 
religieuses  sont  ,tous  les  jours  exposées  an 
danger  de  tomber  dans  ce  crime,  et  qu'en  ce 
cas  son  ignorance  serait  volontaire.  D'ail- 
leurs elle  sait  qu'on  exige  la  dot  de  8,000  liv. 
des  filles  mêmes  qui  ne  sont  pas  suniumé- 
raires  ,  c'est-à-dire  de  celles  que  le  monas- 
tère peut  recevoir  sans  dot,  ce  qui  ne  peut 
être  excusé  do  simonie,  ou  tout  au  moins 
d'une  exaction  illicite  et  scandaleuse,  et  qui 
ne  i^eut  jamais  être  justifiée  par  la  coutume. 

Cas  VIll.  Godeberte,  fille  riche,  mais  in- 
firme, voulant  se  faire  religieuse,  a  offert  à 
un  monastère  20,000  liv.  pour  y  être  reçue 
en  qualité  de  bienfaitrice,  laquelle  somme , 
la  communauté  a  acceptée,  et  a  reçu  ensuite 
>s9ion  solennelle  en  cette 
ion  n'est-elle  pas   vi- 
simoniaquê? 

R.  On  ne  doit  recevoir  personne  à  la  pro- 
fession ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  en  état  de 
vivre  comme  les  autres.  Ainsi ,  si  GodebertA 
n'est  pas  dans  ce  cas,  elle  n'a  pu  être  reçue 
comme  bienfaitrice  à  cause  des  20,000  liv. 
qu'elle  a  données.  Cependant  on  a  pu  la  re- 
cevoir gratuitement  à  la  profession  par  dis- 
pense, en  apportant  une  dot  suffisante  pour 
n'être  point  à  charge  au  monastère,  sans  exi- 
ger d'elle  rien  de  plus,  et  en  laissant  entiè- 
rement à  sa  liberté  le  don  qu'elle  s'était 
proposé  de  faire;  pourvu  que  d'ailleurs,  en  In 
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recevant  à  la  proTession,  on  n'aîl  stipulé  avec 
eile>  ni  av<*c  d'anires  personne'*  pour  elle, 
aucune  dispense  sur  la  pratique  des  règles 
de  la  religian.  C*est  la  décision  t!i*  S.-ÏL,  qui 
pe  se  trouve  pas  d ms  l>ndroil  t^ilée  par  l'au- 
teur, et  qui  nVsl  pas  trop  claire. 

Cas  IX.  Pélagie^  ii^anl  passé  volontaire- 
ment  t\e  son  mon^tstére  dans  un  autre»  on 
demande  si  la  {tension  viagère  de  kW  liv* 
quVIle  avait  apporlée  pour  lui  tenir  lieu  de 
dot  dans  ce  premier  monastère ,  doit  la  sui- 
vre d«ifis  le  second? 

H*  Non  ;  e  ir  le  premier  monastère  ayant 
acquis  un  droit  entier  et  parfait  sur  celte 
pension  parla  prores^iioo  de  Pélagie,  il  ne 
peut  I  lus  en  être  privé,  p»trce  que  son  ctian- 
gemenl  étant  purement  volontaire,  il  ne  doit 
pas  préjudicîer  au  monastère  qu'elle  veut 
quitter.  Je  dis  ro!  an  taire;  c.ir  s'il  ne  l'élait 
pas,  et  qu'elle  eût  été  expuhée  en  peine  de 
sa  mauvaise*  conduite  t  ou  qu*on  renvoyât 
ailleurs  pour  s'en  défi  ire,  son  premier  cou- 
vent serait  alors  obligé  à  lui  fournir  les  ali- 
tneots  m  cessai r es  à  la  vie.  La  raison  qu*en 
donne  SyIvIus,  resuL  var,  v.  Dos  MoniaL.est 
question  nt  œquumutunum  monastermm 
ad  mit  tût  aliertm  monasterii  nbtUts  H  inobe- 
ditnîti  €um  èuq  onere.  Toute  cette  décision 
est  de  Navarre  I  Comment,  4,  de  Kegular,, 
n.  2V. 

€âs  X.  Firmine  a  porté  pour  dot  dans  le 
monastère  où  elle  a  fait  profession,  unepen- 
sioii  viagère  de  six  cents  livres,  à  condition 
que  si  elle  chaugeadde  monastère,  cette  pen- 
sion la  suivrait.  Un  an  après,  du  consente- 
ment de  ses  supérieures»  elle  est  entrèti  dans 
Un  autre  monastère  où  elle  a  porté  sa  peu- 
lion  ;  et  comjne  elle  n'y  paie  que  trois  cents 
livre»,  elle  pré  le  les  autres  trois  cents  à  son 
nouveau  monastère.  Elle  se  réserve  néan- 
moins quelque  t»etîte  somme  dont  elle  fait 
des  graliûcationB  à  quelques  religieuses. 
Tout  ceja  est-il  dans  l'ordre? 

B.  1"  Firmine  a  été  contre  Tesprit  de  l'E- 
glise en  stipulant  que  sa  pension  la  suivrait, 
parce  que  cette  clause  tend  ouvrrlemenl  à  la 
rendre  propriétaire.  2  Elle  a  péché  contre 
le  VŒU  de  pauvreté  en  disposant  à  sa  volon- 
té de  sa  pensir^n^  parce  qu  elle  exerce  un 
acte  de  propriété*  3"  Elle  ne  peut  pas  même 
louclier  par  ses  mains  l'argent  de  sa  nen- 
sioiit  et  il  ne  doit  être  reçu  que  par  la  déjpo- 
il  taire  du  monastère  où  elle  a  fait  sa  profes- 
sion, laquelle  en  doit  payer  la  ^tision  de 
trois  cents  livres  à  la  maison  ou  Firmific 
l'est  reti.ee  ,  et  retenir  les  autres  trois  cents 
livres  au  protit  du  premier  monastère,  con- 
lormémeutà  la  décision  dlnnocent  III,  m  c. 
7,  (k  Officio  judicis  detegati^  tib.  iii,tit.  35. 

Il  s'eniuit  de  là  que  Firmine  ne  peut  dis- 
poser du  surplus  de  sa  pension,  soit  en  le 
prêtant,  sotlen  faisant  des  gratifications ,  ni 
même  stipuler  qu  en  cas  qu  on  ne  le  lui  rende 
pif,  on  lut  en  fasse  une  fundation  de  messes 
après  sa  mort;  car  ce  serait  agir  en  tout  cela 
corn  mi*  propriétaire. 

—  Sî  la  première  partie  de  celte  décision 
est  vraie,  elle  u'e&t  pas  trop  bien  prouvée. 
Ja  «tipiila  que  ma  pension  me  suivra  non 


pour  la  plus  posséder  en  propre  dans  te  se- 
cond monastère  que  dans  te  premier,  miii 
pour  n*ètrc  pas  plus  à  charge  à  Tun  que  ]t 
ne  Tétais  à  Tautre.  Ce  qu'il  j  aoraît  plui  à 
craindre,  c'est  qu'en  vertu  d'un  tel  picte  ot 
ne  ménageât  trop  une  mauvaise  religieuse, 
de  peur  de  perdre  une  bonne  pension. 

Câs  XL  Bernardine  a  des  parent»  ricliii 
qui  lui  donnent  quelquefois  d^*  Tareent  pour 
^tre  emplayé  à  ses  besoins;  elle  lé  reiM 
aussitôt  entre   les  matns   de  ta  déposttilre^ 

3 ni  lui  en  tient  compte  quand  elle  veut  et 
Isposer  avec  la  perrnisfiion  de  ta  sapérîenrt. 
Cette  conduite  est-elle  réprébeosible? 

HJt  est  dfficil  *  de  ne  pas  condamn^^rBcr* 
nardine,  poîsqueses  parents  ne  lut  donnent 
di^  l'argent  que  pour  en  disposer  à  sa  volon* 
té,  et  qu'il  paraît  qu'elle  le  reçoit  avec  cetk 
intention.  Pour  qu'elle  filt  à  couvert  de  pé- 
ché, il  faudrait  quelle  ne  reçût  rien  de  set 
parents  sans  la  permîssi<m  expresse  dtu 
supérieure;  qu'elle  ne  regardai  en  aucuns 
manière  ce  qu'elle  reçoit  comme  propre,  et 
qu'elle  fût  entièrement  disposée  à  h'  voir 
employer  pour  l'utilité  et  l'usage  cooiinttti 
du  monastère  t>i  ta  supérieure  le  jugeait  A 
propos.  La  raison  est  que  cet  argent  appar-* 
tient  au  monastère  et  non  pas  à  Sernaruioe, 
qui  par  son  vœu  de  pauvreté  est  hors  d*é* 
tat  de  rien  recevoir,  oe  rien  donner  cl  M 
rien  posséder  en  propre,  suivant  cette  ma- 
xime :  Quidquid  arquirit  monachui^  acqW'rit 
monasterio.  Cette  décision  paraîtra  peut^tr« 
trop  rigide,  mais  elle  est  de  saint  AogOi- 
lin  can.  Non  dicatis  11,  XIL  q.  1. 

—  Quand  une  religieuse  a  une  pension  on 
que  ses  parents  donnent  quelque  chose  en 
sa  faveur  au  monastère,  la  supérieure  doit 
d'abord  s'en  servir  pour  pourvoir  aux  be* 
soins  de  cette  religieuse,  cl  puis  se  servir  du 
reste  pour  l'usage  de  toute  la  maison.  C*e$l 
ainsi  que  l'a  décidé  la  sacrée  cotigrègatioo 
dont  le  décret  est  cité  par  Fagnan  sur  le 
chap.  Mùnachi  2,  de  Statut*  monachorum^ 
num,  61. 

Cas  XIL  Antigonu$  a  reçu  des  présCils 
coDsidérablei  d'une  religieuse.  Lui  sont4U 
légitimement  acquis? 

IL  Clément  Vlll,  par  sa  bulle  do  V) 
juin  159'»,  défend  éiroitemenl  k  toutes  sortes 
de  personnes  retigieuicsp  à  Texceptioii  des 
religieux    militaires*  de  faire  des  préteots  : 

Univertit  et  âinguiii regularibut  per^a^ 

nia  utriu»que  sexus  quamcumqiie  iargitiomm 
et  misiionem  munert^m  penitu^  intcrdieimu$* 
11  n'eiLce[ite  que  teviara  eiculenta^  aut  fnr- 
eulenta^  iteu  ad  dévot ionem  re/  refi^ieiu» 
periinentia^  encore  veut-Il  qu'on  ne  les  fasse 
qu'au  nom  du  monaslère  et  du  conseote* 
ment  des  supérieurs  et  de  celui  même  de  la 
communauté  :  Communi  ianium^  nunquam 
rero  pf/rltcti/ari  nominê ,  ubi  êuperiori  dt 
comenêu  eanveniui  mdebilur^  tradenda.  Il 
déclare  enfin  qu'eu  cas  de  contraventioa, 
ceuiL  à  qui  les  présents  auront  été  laits  n'Mi 
acquièrent  point  le  domaine,  et  sont  par  eam* 
séquent  obligés  en  conscience  à  en  faire  la 
restitutioû»  et  qu'en  cas  de  refos,  oa  leur 
doit  refuser  i'abiofulîon 
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-^  M.  Fmitas  n'a  pas  assez  fait  sentir  que 
Urbain  VIII  a  beaucoup  adoari  la  conslita-^ 
Mon  de  Clément  VIII.  Car^  1*  il  a  permis  aux 

Personnes  religieuses  des  deux  soxes  de 
lire  des  présents  aux  séculiers,  soii  pour 
reconnatlre  les  services  qu*i:s  ont  rendus  à 
l'ordre  on  au  cou? ent|  soit  pour  lui  conci- 
lier leur  bienteillance  on  pour  la  cottser?er, 
pourvu  loulerois  que  ces  présents  soient  mo- 
destes et  faits  avec  discrétion.  2*  Il  n'a  de- 
mandé, outre  le  consentement  du  supérieur 
local,  que  celui  de  la  plus  grande  partie  de 
la  maison,  et  cela  seulement  dans  les  or- 
dres où  ce  consentement  est  requis  de  droit 
OQ  par  les  statuts,  ou  par  la  coutume,  â*  Il 
l'a  demandé  qu'un  consentement  verbal  et 
«on  par  écrit,  pour  les  petits  présents  qui 
regardent  le  manger  oo  le  boire,  tel  que  le 
prescrit  le  droit  commun,  et  ubi  concurrii 
tmbitionis  êuspicio. 

Cas  XIII.  Pauline  a  obtenu  de  l'évéque 
élocésain  la  permission  de  faire  des  ouvra- 

Ses  de  broderie,  etc.,  et  de  les  vendre  ou 
onneràqni  illni  plaira.  Peut-elle  se  servir 
de  cette  permission  ? 

R.  Pauline  ne  peut  user  d'une  telle  per- 
taission  qui  est  nuile,un  évéque  n'.iyant  pas 
le  pouvoir  de  l'accorder,  ni  de  dispenser 
tans  les  choses  qui  sont  essentielles  à  la  pro- 
fesllon  religieuse  ;  puisque  le  pape  Inn.  III, 
c.  Cumadmona8térium6  eod.^  reconnaît  que 
c'est  une  matière  indispensable.  On  ne  pour- 
rait donc  absoudre  Pauline,  si  elle  s'obstinait 
à  vouloir  se  servir  de  cette  permission.  Celle 
même  de  la  supérieure. ne  la  pourrait  mettre 
à  couvert  do  tout  péché, puisque  la  supérieu- 
re ne  la  lui  peut  pas  donner  valablement  et 
sans  offenser  Dieu,  à  moins  qu'elle  n'en  eût 
une  raison  juste  et  qui  concernât  le  bien  du 
monastère.  C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve, 
t.  m,  cas  170  et  177.  *  Elle  résulte  de  la  déci- 
sion précédente  bien  entendue. 

Cas  XIV.  Geneviève  et  MareeVine  ont  en- 
gagé leur  abbesse  à  conférer  un  bénéfice 
simple  à  leur  frère  dans  l'espérance  et  sur 
sa  parole  qu'il  Ibi  en  laisserait  toucher  le 
revenu,  pour  l'employer  à  leurs  besoins  et 
à  l'ornement  de  l'église.  Sont-elles  condam- 
nables en  cela  ? 

R.  1*  Ces  deux  religieuses  sont  très-con- 
damnables dans  la  conduite  qu'elles  ont 
lenue.  9*  Klles  ne  peuvent  sans  péché  tou- 
cher le  revenu  du  bénéGce  qui  doit  être  em- 
ployé, selon  tes  saints  canons,  soit  à  soula- 
ger les  pauvres,  soit  à  l'ornement  de  la  cha- 
pelle du  bénéflce,  et  non  aux  prétendus  me- 
nus besoins  de  quelques  religieuses  ou  de 
leur  église.  A  quoi  il  faut  ajouter  que,  dans 
le  cas  proposé,  il  se  trouve  une  simonie 
confidentielle  dont  les  peines  portées  par  les 
saints  canons  sont  plus  rigoureuses  que  celles 
de  la  simple  simonie. 

Cas  XV.  Henri^  évéque,  vent  obliger  des 
religieuses  A  garder  la  clôture  dont  elles 
n'ont  fait  aucune  mention  dans  leur  profes- 
sion.  Ne  peuvent >elles  pas,  sans  blesser  leur 
conscicncct  s'en  défendre  et  demeurer  dans 
la  possession  où  elles  sont  de  temps  immé- 
moriiil  de  n'être  point  cloîtrées? 


R.  Les  évéques  peuvent,  du  moilii  oonaio 
délégués  du  sainl-siége,  obliger  les  reli-' 
gieuses,  même  exemptes,  à  garder  la  clô- 
ture. Bonlface  VIII  c.  PericuioiOf  unie,  dé 
Statu  regul.,\\h,  iii,  tit.  16,  leur  ordonne 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  sa  consti* 
tution,  par  laquelle  il  dit  que  univef'êas  et 
singulaa  monialetf  prœêenles  algue  futurai 
cujuscuscumgue  religionis  vel  ordinis,  in  qui* 
buêiibet  mundi  parlibui  exislentei,  sub  per- 
pétua in  stfts  monasteriie  debere  de  cœtero 
permanere  clausura.  Le  concile  de  Trente 
ieis.  35,  de  Régulât. ^  a  renouvelé  et  confir- 
mé C(*tte  constitution.  Nous  observerons  en 
passant  que  la  clôture  et  la  ffrille  n'ont  ja- 
mais pu  être  établies  A  la  célèbre  abbaye  du 
Ronceraie  Angers. 

—  Je  n'ai  lamais  vu  ces  dames  sortir* 
Mais  je  crois  qu'elles  reçoivent  dans  une 
salle  les  étrangers,'sans  en  être  séparées  par 
une  grille. 

Cas  XYl.  Hector ^  gouverneur  d'une  pro* 
vince,  ayant  accoutumé  de  se  servir  d'un 
pressoir  renfermé  dans  la  clôture  d'un  mo- 
nastère, le  supérieur  a  défendu  aux  religleu*- 
ses  de  le  souffrira l'avenir.Hector,  pour  s'en 
venger,  a  envoyé  des  soldats  dans  les  fermes 
du  monastère,  qui  y  font  du  dégAt  et  mena-** 
cent  d'en  faire  encore  plus,  si  on  refuse  Tu- 
sage  du  pressoir.  Le  supérieur  peut-il  l'ac- 
corder, quoique  la  clôture  du  monastère  soit 
violée  par  là? 

U.  Si  ce  supérieur  a  un  juste  fondement  de 
craindre  qu'Hector  ne  continue  de  causer  de 
si  grands  dommages  au  monastère ,  il  peut 
sans  péché  se  désister  de  la  défense  qu'il  a 
faite  A  ces  religieuses  et  dispenser,  dans  ce 
cas,  de  la  loi  qui  ordonne  la  clôture,  ou  tout 
au  moins  dissimuler  le  violement  qu'en  fait 
Hector  par  la  violence  dont  il  use,  étant  A 
présumer  que  le  concile  de  Trente  et  las 
papes  n'entendent  pas  obliger  à  l'observer 
dans  un  c^is  ou  il  y  va  de  la  ruine  de  ce  mo- 
nastère. C'est  la  décision  de  Sylvius ,  rtiof* 
var.  V.  Clausura  6,  qui  dit  :  Uges  kiUhanûB 
ordinarie  min  obligant^  quando  tervati  non 
poteUnt  nbique  gravi  jaetura  bonorum. 

Cas  XVII.  Marguerite^  religieuse  d'un 
couvent  exempt  de  la  juridiction  .de  l'ordi- 
naire, veut  passer  dans  un  autre.  Son  pré- 
lat régulier  a-t-il  droit  de  lui  en  accorder  la 
permission  de  sa  seule  autorité? 

R.  Le  prélat  régulier  ne  peut  accorder  dne 
pareille  permission  qu'avec  le  consentement 
de  l'ordinaire.  Cette  décision  est  conforme 
au  décret  du  concile  de  Trente,  se$i.  25,  de 
Regul.  et  Mon.  e.  S,  et  A  l'édit  du  mois  d'a- 
vrrl  1695,  art.  19,  qui  veut  «  que  les  reli- 
gieuses ne  puissent  sortir  des  monastères 
exempts  ou  non  exempts,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  et  pour  quelque  temps  que 
ce  puisse  être,  sans  cause  légitime  qui  ait 
été  jugée  telle  par  l'archevêquo  ou  évéque 
diocésain  qui  en  donnera  la  permission  par 
écrit,  n  Mais  les  abbés  de  Clteaux  préten- 
dent qu'ils  peuvent  donner  ces  permissions 
de  leur  seule  autorité,  ils  ont  déjA  plusieurs 
arrêts  peureux. 

—  L'article  3  de  la  dédaration  du  10  M» 
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wtktt  tlk%  vêDt  qoe  les  dJ»p<}»itioii§  derart. 
19  de  l'édîl  di'  1695  soient  exéculées  «  ielon 
leur  forme  et  loueur,  nonobstant  loui  privi- 
lèges ou  etemptioTis  de  quelque  nature  c^u'iU 
loient,  et  à  i'é^ard  t!e  tous  les  ordres  mn- 
ii;i»liqueioucoMgrégî]tît>[i(i  régulières,  même 
de  Tordre  de  Funlevrfiult,  de  Saifit^Jean  de 
Jérusalem  ,    ou    autres  de    pareilles   qu£i- 

Cas  XVIII.  Qémenre  ^  infirme ,  Youdrait 
quilttT  sou  couvent,  parre  que  selon  le  ten- 
timent  des  médecins  ,  Tair  du  lieu  au  il  est 
situé  «  est  tout  à  tait  contraire  à  son  tempé- 
rament. Le  supérieur  peut-il  pour  cette  rai- 
son lui  permettre  de  changer? 

H.  Le  supérieur,  conjojnleinenl  avec  Té* 
véque,  peut  permettre  à  Clémencet  à  cause 
de^es  infirmités,  de  quitter  son  monastère 
pour  feutrer  dans  un  autre.  Il  est  vrai  que 
S,  Pie  V,  dans  sa  buUe  du  1"  février  1569, 
n'admet  que  trois  causes  légitimes  pour 
changer  de  monastère  t  savoir  un  grand  in- 
cendie, la  lèpre  et  le  mal  caduc  ;  mais  cette 
bulle  n*a  jamais  été  publiée  ni  reçue  en 
France, 

—  Ponfat,  ?,  Religieux^  cas  XXI,  p./36S>, 
décide  qoe  si  l'ordre  où  Ton  veut  entrer  est 
moins  austère,  il  faut  une  dispense  du  pape. 
Vopet  te  cas  XX  ci-après- 

Cas  XIX,  Augusiine  est  sortie  de  son  cou- 
vent pour  aller  voir  ses  parenis.  Son  supé- 
rieur a-t-it  pu  lui  donner  celle  permission, 
et  elle  s'en  servir  sans  pécher  mortellement  ? 

K.  Nous  ne  croyons  pas  qu'Augustine  ail 
péché  mortellement  en  sortant  de  son  cou- 
vent, encore  que  la  raison  qu'elle  a  proposée 
pour  sortir  soit  légère  ;  car  puisque  son  su- 
périeur Ta  approuvée,  elle  a  été  en  droit  de 
croire  qu'elle  pouvait  s'en  servir.  Mats  il  n'en 
est  pas  de  même  du  supérieur,  qui  ne  peut 
ignorer  que  renvie  d*aller  voir  ses  parents 
n'e<t  pas  une  riiison  suflisante  pour  permetlré 
à  une  religieuse  de  sortir  de  son  monastère 
C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve,  tome  11, 
cas  im  et  ik2. 

—  On  peut  la  regarder  comme  douteuse, 
quant  à  la  première  partie.  Une  religieuse 


est  bien 


neuve,  si  elle  ne  sait  pas  ipu  ki 
tendresse  humaine  a  ses  dtngen ,  qoe  lltit 
du  monde  est  contagieux,  etc.  Ainsi*  ék 
pourrait  bien  être  aussi  coupable  que  p-ê 
supérieur^  è  moins  qu  on  ne  la  suppose  diti 
une  bonne  loi  a^$ez  slupide. 

Cas  XX.  Rafine  veut  passer  dans  on  orirr 
plus  austère.  Son  al<bes5e  s'^  oppose.  Lep<«l* 
elle  malgré  son  opposition? 

E.  Oui  ;  parce  'que  C4'  qui  est  permis  4ii 
religieux  est  censé,  selon  te  droit  eomoiBa, 
être  aussi  accordé  aux  religieuses.  Or,  lii 
reliai  eu  11  ont  la  liberté  de  sortir  de  leur  «#-> 
nastère  pour  entrer  dans  un  autre  %^m  cU 
plus  austère. 

11  faut  cependant  observer  qu'il  e«l  «écM- 
saire,  suivant  la  discipline  qui  s*ob»erve  wê* 
jourdliui^  que  te  supérieur  de  la  reli|ieitie 
donne  son  cirnseutiment  à  la  Ira  os  talion  «ri 
que  la  Iranslaiion  se  fasse  en  con§éq«eB(f 
d'un  bref  du  pape,  el  dans  la  coni|Mifiiie  éi 
personnes  sages,  sans  Taire  aocan  êéjonr 
ailleurs  que  dans  les  lieux  où  il  est  néce»- 
saire  déloger  en  chemin  ;  l^que  les  reltf  ieoiei 
du  nouveau  monastère  aient  consenti  iiiJ 
réception  par  voie  de  scrutin  ;  2*  qu'il  neioil} 
plus  permis  de  retourner  dans  le  roooMènj 
d'où  elle  est  sortie. 

—  Fagnan»  qui  donne  cette  décision  m  ] 
le  ch,  Recoifnles^  de  Halu  monachorum^  d*^ 
pafçemtV^î  183,  aurait  dû  nous  apprendre, M 
Pontas  pour  lui,  ce  que  deviendra  ceUer^ 
tigieuse  transférée,  si,  mal<;ré  tous  ses  effoflf^  I 
elle  ne  peut  supporter  r.iuslérité  do  nonvfl 
état  qu'elle  voudrait  embrasser,  D*ailleorf 
comme  la  bulle  Becori^  sur  laquelle  se  ÎOÊ/k 
Fagnan  pour  demander  le  consentement  im 
pape  dans  le  cas  même  où  une  religieuse  vctit 
passer  à  une  observance  plu»  sévère,  n*a,  dt 
l'aveu  de  PùïïXûs  ,  jamais  été  publiée  ni  rrfii 
en  France,  il  pourrait  bien'  arriver  qne  f» 
consentement  n  y  fût  point  nécessaire,  etqtt< 
celui  de  Tévéque  tût  surfisant.  Mail  cVst  î 
Tusage  à  décider  ces  sortes  de  questions. 

i  ùijez  PnoFEssii*^,  RELiiiiec&e,  Mnvis- 
Tè:iiE,  VoEr.  Mais  t-oj(<;i  aussi  mon  traiiééa 
Devoirs  de  ta  vie  redgieuÊt» 


RELIGION 

La  r^%ton  est  une  vertu  morale  qui  porte  la  volonté 4'une  créature  intelligente  à  rendri 
i  Dieu  te  culte  de  latrie  qui  lui  est  dû.  Nous  ne  parlerons  dans  ce  :ilre  que  de  la  relifioa 

'   cas  an  peut   celer  sa  religion,  et  quand  oo  est 


chrélicnne^  et  nous  examinerons  en  quel 
dans  l'obligation  de  la  déclarer. 

Cas  I.  Marcétîin,  catholique,  se  trouvant 
dans  un  pays  hérétique»  a  pris  grand  soin 
de  ne  pas  se  déclarer  catholique  dans  plu- 
sieurs occasions*  Est-îl  pour  cela  criminel 
devant  Dieu? 

R.  Comme  le  précepte  de  professer  sa  foi, 
en  tant  qu'il  est  rifUrmatif,  n  oblige  pas  tou- 
jours, mais  seulement,  dit  saint  Thomas,  2--^, 
a,  3,  art.  '2,  quand  il  y  va  de  la  gloire  de 
llieu,  ou  du  salut  et  du  bien  spirituel  du 
prochain  ;  qunndo  iciHcet  per  omissianem 
hujm  confeMs  onii  âubtraheretur  honor  dshi- 
fuf  Dea,  ma  rtiam  utHitas  proximi$  impen- 
d^nda:  Marcetliu  n*est  pas  obligé  de  déclarer 
ta  r>  ligion  en  toutes  sortes  de  temps,  d'occa- 
•iiini  et  de  circoai lances»  mais  seulement 


quand  la  foi  est  en  danger,  soit  pour  en  ia- 
slruire  les  autres,  soit  pour  les  rassurer,  cm 
pour  réprimer  Tinsolence  des  infidèles. 

(^AS  11.  André,  pasteur  d'une  église,  vofUl 
la  persécittioit  s'animer  contre  les  ctllKK 
liques,  a  pris  la  fuite  pour  s'y  soustrarrv.  ft 
a  emmené  avec  lui  deux  séculiers  dont  il 
connaissait  la  timidité.  N'a>t>il  potol  tiotéi# 
précepte  de  cotiresscrsa  foi? 

li.  Le  rigide  Tertullien  a  prétendu  dans  $ao 
livre  de  fugn^  etc.,  que  ce  n*élatl  qu'iai 
a  pâtres  seuls  quil  a  été  dit ,  Matth.  x  :  Qm^ 
on  vom  per $' calera  dans  uns  t  i//f ,  fuiffz  éam 
une  (irilrr.Mais  il  a  été  combattu  par  les  Palf* 
.carpe,  les  Cyprien,  et  surtout  par  %âiU 
Athanase.  Cependant,  ce  qui  est  permi!i  aux 
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brebiSt  n^est  pas  tonjours  permis  aa  pasteur. 
Il  faut  donc  Toir  si  la  persécution  n  en  veut 
qu'à  lui»  ou  si  elle  attaque  en  même  temps 
le  troupeau.  Dans  le  premier  cas,  il  peut  fuir, 

KiirvQ  que  son  peuple  ne  demeure  pas  sans 
;  secours  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 
Daus  le  second,  il  doit  se  souvenir  que  le  bon 
pasteor  donne  sa  vie  pour  ses  brebis,  et  qu'il 
n*)r  a  qu'un  mercenaire  qui  les  abandonne 
ao  loup.  Un  séculier  dont  la  présence  serait, 
ao  défaut  de  prêtres,  nécessaire  pour  affer- 
mir le  peuple»  entrerait  dans  la  même  obli- 
gation. 

Cas  111.  Yalire^  catholique  et  juridique- 
ment interrogé  sur  sa  religion,  peut-il,  pour 
sauver  sa  vie,  la  dissimuler  ou  se  servir  d'é- 
quiToqoes  dans  ses  réponses  ? 

R.  valère  est  obligé  de  déclarer  au  Juge 
clairement  et  sans  équivoque  sa  religion  et 
sa  foi.  Le  précepte  négatif  de  la  professer 
oblige  en  tout  temps ,  et  il  n'est  jaiuais  per- 
ais,  même  pour  conserver  sa  vie,  de  la  nier 
on  de  feindre  qa'ou  est  d'une  autre.  Qui  ne«- 
wotrit  me  eoramhominibusp  dit  Jésus-Christ, 
Matth.,  X,  negabo  et  ego  eum  coram  Pâtre 
meo  qui  est  in  cœlis.  C'est  donc  avec  bien  de 
la  JQSti^  qu'Innocent  XI  condamna  en  1679 
cette  indigne  proposition  (num.  18):  Si  a 
poteêtate  publica  quis  inlerrogelur ,  fidem  tn- 
fenue  eonfiterif  ut  Deo  et  fidet  gloriosum  con- 
nUo:tacereuipeccaminosum  perse  non  damno. 
Ed  effet,  dit  saint  Augustin,  serm.  279  :  Quid 
frodesi  corde  credidisse  ad  justitiam ,  si  os 
iUbiiei  proferre  quod  corde  conceptum  est. 

Cas  IV.  ^ordtuf ,  obligé  de  voyager  dans 
im  pays  hérétique ,  a  pris  des  habillements 
pareils  è  ceux  des  ministres  hérétiques ,  afin 
qtt*OD  le  crût  minisire,  pour  éviter  la  persé- 
cuUoa.  L'a-l-il  pu?   ' 

K.  Gordius  a  péché  très-grièvement  ;  car 
quoiqu'il  soit  permis  de  s'habiller  à  la  mode 
de  la  Dation  inGdèle  parmi  laquelle  on  de- 
meore,  on  ne  le  peut  jamais  faire  dans  le 
dessein  de  paraître  professer  sa  mauvaise 
religion.  C'est  pourquoi  on  ne  peut  porter  ni 
le  torban  qui  caractérise  les  Mahoméians, 
ni  le  chapeau  jaune  qui  spécifi^^  un  juif  à 
Rome.  On  peut  voir  II  Machab.  vi,  avec  quelle 
fermeté  Bleazar,  âgé  de  quatre-vingt-dix  ans, 
relàsa«  non  pas  de  violer  la  loi,  mais  de  pa- 
raître la  violer. 


—  Cas  V.  Jondt,  prince  idolâtre,"  voulant 
faire  périr  tous  les  chrétiens,  a  fait  une  loi  qui 
les  oblige  tous  à  porter  un  chapelel  au  cou. 
Quatre  d'entre  eux  qui  en  ont  mis,  ont  sur- 
le-champ  été  exécutés  ;  les  autres  qui  n'en 
ont  point  porté,  craignent  d'avoir  tacitement 
abjuré  leur  religion  par  là.  Que  dire  ? 

R.  C:«jetan,  2-2,  q.  3,  arl.  2,  a  cru  qu'il  y 
avait  là  une  abjuration  de  la  foi ,  parce  que^ 
disail-il,  ou  est  tenu  de  la  professer,  quand 
l'autorité  publique  l'exige,  comme  il  ;irrive 
ici.  Mais  ce  savant  s'est  trompé,  comme  l'ont 
fait^oir  Malderus,  Bannes,  Tolet,  etc.  Car, 
l^une  loi  vraiment  injuste  n'oblige  pas,  et 
même  les  lois  humaines  justes  n'obligent  pas 
ordinairement,  sous  peinede  mort.  Or,  quelle 
loi  plus  injuste  que  celle  qui  oblige  un  in- 
nocent à  courir  au-devant  d'une  mort  cruelle, 
qu'il  n'a  pas  méritée;  2°  il  est  faux  et  très- 
faux  qu'une  telle  loi  ait  force  d'une  interro- 
gation juridique.  Un  prince  n'a  pas  droit 
d'inventer  chaque  jour  de  nouveaux  movens 
d'interroger,  en  vertu  desquels  chaque  fidèle 
soit  obligé,  sous  peine  de  damnation,  d'aller 
bien  vite  se  faire  brûler  tout  vif.  Autrement 
il  pourrait  aussi  statuer  que  quiconque  fui- 
rait d'un  lieu  dans  un  autre'  serait  censé 
avoir  renié  sa  foi.  Paradoxe  inouY  et  ré- 
prouvé par  le  sens  commun. 

— CAsVl.Iucien  a  vu,  sans  s'y  opposer,  des 
infidèles,  dont  les  uns  blasphémaient  contre 
Jésus-Christ,  les  autres  brisaient  de  saintes 
images.  La  crainte  grave  nui  lui  a  fait  garder 
le  silence,  Texcuie-t-elle  oe  péché? 

H.  Ce  cas  ne  peut,  comme  bien  d'autres, 
se  décider  que  par  les  circonstances.  Si  un 
infidèle  séduisait  les  chrétiens,  ou  qu'on 
pût  rmpêcher  efficacement  la  profanation 
qu'il  veut  faire,  on  serait  très-oblieé  d'agir. 
Mais  si  en  agissant,  on  ne  peut  qu  augmen- 
ter la  fureur  d'un  idolâtre,  exciter  une  per- 
sécution plus  générale,  être  cause  que  bien 
des  chrétiens  faibles  renient  la  foi,  il  faut 
souffrir  ce  qu'on  ne  peut  empêcher.  Ad  ac- 
ium  inutilem^  et  à  plus  forte  raison ,  ad  ac- 
tum  noxiutn  nemo  tenelur.  Voyez  sur  celte 
matière  ce  que  j'en  ai  dit,  tome  V,  pari,  i, 
de  Fide^  a  num.  98.  ' 

Voyez  EsiPècHBMBNT  ns  la  différenOb  db 
RELIGION,  Foi,  Monastère,  Profession,  Re- 
LiGiBux,  Religieuse. 


religion,  sa  nécessité. 
Kendreà  Dieu  le  respect  elle  culte  qui  lui  sont  dus,  c'est  la  religion.  Dieu  ne  pouvait 
l'abstenir  de  prescrire  une  religion  à  l'homme,  il  se  le  devait  à  lui-même  :  ses  perfections 
l'exigent;  il  le  devait  à  l'homme,  sa  condition  le  demande.  Dieu  est  essentiellement  l'ami 
4e l'ordre;  il  veut,  il  approuve,  il  commande  tout  ce  qui  est  conforme  à  la  rai  on. Or,  il  est 
<eos  la  natore  des  choses  que  la  créature  dépende  du  Créateur,  et  s*il  ne  peut  se  dépouiller 
<iesaqoalité  de  maître  suprême,  il  «e  peut  nous  dépouiller  de  notre  qualité  de  sujets.  Sou 
fcosaine  sur  nous  est  inaliénable;  il  ne  peut  s'en  dessaisir  sans  cesser  d'être  Dieu.  Une 
femme  do  monde,  qui,  comme  bien  d'autres,  ne  savait  pas  trop  ce  que  c'est  que  la  religion, 
etmème  n'en  tenait  pas  grand  compte,  se  plaignait  vivement  de  sa  fille  devant  un  mission- 
tinirt.  —  Hais,  Madame,  lui  dit  le  missionnaire,  est-ce  qu*il  y  a  des  rapports  entre  une 
iftèreet  sa  Bile,  en  sorte  qu'une  fille  soit  obligée  de  respecter  sa  mère  et  de  lui  ol^éir  ?^ 
Comment,  Monsieur,  est-ce  que  je  ne  suis  pas  sa  mè;e?  Quel  que  soit  son  âge,  n'est-elle  pas 
Ha  fille?  N'est-ce  pas  de  moj  qu'elle  tient  tout?  N'est-elle  pas  toujours  obligée  de  me 
respecter  et  de  m'aimer?  Faites,  Monsieur,  que  je  ne  sois  pas  sa  mère  et  qu'elle  ne 
Mt  pas  ma  fille;  les  droits  d'une  mère  sont  inaliénables  :  ils  sont  fondés  sur  sa 
inalilé  dé  mère.  —  Vous  croyez    donc  bien,   Madame,   qa'entre  vous  et  votre  fille 
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il  y  a  des  rapports  nécessaires;  que  tous  a?ez  le  droit  de  loi  commander;  ftt'clk 
est  obligée  de  voas  obéir,  de  tous  respecter,  de  tous  aimer;  que  si  elle  t  manque, 
elle  est  coupable,  vous  le  croyez  bien?  — Si  je  lecrofs  bienl-^Bh  bienl  Madame»  chattgei  ki 
noms  :  i  ?otre  place  meUcz  Dieu  ;  à  la  place  de  rotre  fillei  mettez-?ous  TOOS-^méme,  d 
TOUS  comprendrez  que  la  religion  est  nécessaire. 

Cependant,  avez-vous  dit  que  Dieu  est  trop  grand  pour  s'occuper  de  nous»  et  ^ttt  fm 
lui  importe  ce  que  nous  faisons?  Péché  mortel.  Sans  doute  il  y  a  entre  leCréâlearal  II 
créature  une  distance  iuGnie  ;  mais  si  cette  distance,  celle  grandeur  ne  l'a  p  la  empèdié  h 
nous  créer,  pourquoi  rempécberait-ellc  de  s'occuper  de  nous  ?  Ce  second  bieBfaii  n'esl-l 
pas  la  suite  du  premier?  Les  ourrages  de  Dieu  sonl-ils  donc  ai  méprisablet,  qa'il  oedaigas 
plus  y  jeter  un  regard?  11  nous  a  faits  à  son  image,  et  nous  lui  sommes  deTenua  ehcii, 
comme  TouTrage  est  cher  à  l'ouvrier.  Aussi  pas  an  siècle,  pas  un  peuple  qui  irait  cm  qic 
Dieu  prescrit  et  récompense  la  vertu,  qu'il  interdit  et  punit  le  Tice.  Vous-même  TOOfam 
pu  offenser  Dieu  sans  pudeur,  mais  tous  n*avez  pu  Toutrager  sans  remords. 

Aîrez-vous  dit  qu'il  suffit  d'être  honnête  homme  pour  se  sauver?  Non,  cela  me  aafflt  pas. 
Honnête  homme  tant  qu'il  vous  plaira,  vous  remplirez  vos  devoirs  envers  vos  semblables, 
mab  vos  premiers  devoirs,  vos  devoirs  envers  Dieu,  vous  ne  les  remplirez  pas.  Mata  esl-il 
possible  d'être  honnête  homme  sans  religion?  Oui,  peut-être,  en  public,  et  quand  la  vaaM 
parle,  et  pour  sauver  les  apparences;  mais  que  vous  soyez  honnête  homme,  qne  vous  avct 
du  moins  des  motifs  assez  forts,  assez  puissants  pour  l'être  aux  dépens  de  votre  Tanitèi 
de  vos  plaisirs  ?  Nonl  si  vous  le  dites,  c'est  mensonge  on  jactance,  et  si  vous  réteSt  c'eil 
inconséquence  ou  folie.  Un  mauvais  chrétien  so  vantait  de  ce  titre  d'honnête  homme  ci 
présence  de  saint  François  de  Sales.  «  Hé  bien  I  lui  dit  le  serviteur  de  Dieu^  voua  ne  aeref 
pas  pendu,  mais  c'est  tout  ce  qu'il  vous  en  reviendra. 

2*  L'hommejpst  fait  pour  vivre  en  société;  or,  point  de  société  sans  religloo;  âucea 
Etal,  dit  Rousseau,  ne  fut  fondé  que  la  religion  ne  lui  servit  de  base.  Partout  où  il  y  am| 
une  société  établie,  une  religion  sera  nécessaire,  a  dit  Plutarque  :  une  ville^aioute-i-il^ss 
passerait  plutôt  du  soleil  que  d'un  culte,  et  l'on  bâtirait  plutôt  une  ville  en  l'air»  que  ds 
fonder  une  villi' sans  religion.  César  s'étant  permis  devant  le  sénat  une  expression  qri 
tendaitàrirréligion,  Cicéronet  Catonse  levèrent  et  l'accusèrent  hautement  d  avoir  laisîi 
échapper  une  parole  funeste  à  la  République. 

Nos  prétendus  philosophes  se  sont  exprimés  comme  les  philosophes  ancieiM.  Dideiil 
convient  que  s'il  était  possible  de  former  un  peuple  sans  religion,  il  trouverait  sa  mprl  ai 
sortir  du  berceau,  dans  le  vice  même  de  sa  constitution.  Bayle,  cet  homme  bizarre,  ^airi" 
voquait  tout  en  doute,  avoue  qu(*  partout  où  il  y  a  une  société,  une  religion  est  Déeeasain- 
«  Il  est  absolument  nécessaire  pour  les  princes  et  pour  les  peuples,  dit  Voltaire,  que  ta 
reliffion  soit  gravée  dans  les  esprits.  «  Que  voulait  J.-J.  Rousseau?  qu'on  dressât  uneftf- 
mule  de  foi  civile  par  laquelle  tout  citoyen  ferait  serment  de  professer  une  religioo;  f|ts 
celui  qui  refuserait  d*y  souscrire  fût  banni  comme  insociable,  et  que  celui  qui,  après  avoir 
prêté  ce  serment,  y  serait  infidèle,  fût  puni  de  mort.  J'ose  dire,  affirme  Machiavel»  qoa  II 
mépris  de  la  religion  est  la  seule  cause  de  la  ruine  des  Etats  ;  c  était  aussi  le  seQiime«tde 
Montesquieu.  Partout  où  la  licence  d*attaquer  la  religion  a  un  libre  cours,  Tautorité  y  est 
chancelante  et  sujette  à  de  grand«>s  révolutions,  dit  Mirabeau.  Fabricius,  un  dos  génératf 
les  plus  distingués  de  l'ancienne  Rome,  se  trouvait  à  1 1  table  du  roi  Phyrriius  avec  le  pbi* 
losophe  Cinéas,  celui-ci  s*exprimait  comme  le  ferait  un  incrédule  mod'-rne  ;  le  général  lo« 
main,  pour  qui  cette  doctrine  était  nouvelle,  la  trouva  si  odieuse  que,  frappant  de  la  mail 
sur  Li  tahie  avec,  force,  il  h'écria  :  <c  Puissent  nos  ennemis  suivre  une  telle  doctrine  peftdaat 
qu'ils  nous  feront  la  guerre.  »  Un  illustre  général  de  notre  époque  qu'on  n'accusera  pas  de 
prévention  à  cet  égard,  Wasinglon,  en  lésignant  sa  place  de  président  des  Ëtata-Uoia  d'A* 
niériqui',  disait  :  «  La  religion  est  la  base  de  toutes  les  dispositions  et  de  toutes  les  habitu- 
des qui  procurent  le  bonheur  public.  »  Cherchez ,  dit  Hume ,  un  peuple  qui  B*ait 
point  de  religion,  si  vous  le  trouvez,  soyez  sûr  qu'il  ne  diffère  pas  beaucoup  dea  béiis 
brutes.  » 

Avez-vous  dit  qne  la  religion  est  une  invention  des  prêtres?  Pour  qu'il  y  eût  des  prétras 
il  fallait  qu'auparavant  il  y  eût  déjà  une  religion  :  autant  vaudrait  dire  que  Ita  htnnMfS 
ont  inventé  l'air,  parce  que  l'air  est  nécessaire  à  la  vie. 

Avez-vous  «lit  que  la  religion  n'est  bonne  que  pour  le  peuple?  Mais  pourquoi  la  religioa 
est-elle  bonne  pour  le  peuple  ?  Parce  qu  elle  est  un  frein  pour  ses  passions.  Mais  n'eat^M 
pas  au  sein  des  conditions  les  plus  élevées  que  les  passions  sont  plus  impérieuses,  olrous 
voulez  rompre  la  di<ruedu  côté  où  les  eaux  se  portent  avec  plus  de  fureur  1  <  S'il  n'était 
pas  utile,  d.t  Montesquieu,  que  les  sujets  eussent  de  la  religion,  il  serait  utile  que  lea  pria* 
ces  en  eussent  et  qu  ils  blanchisscni  d*écume  le  seul  frein  qui  reste  à  ceux  qui  ne  crai- 
gnent pas  les  lois  humaines.  »  Je  ne  voudrais  pas,  dii  Voltaire,  avoir  affaire  a  des  priscef 
sans  religion  ;  s'ils  trouvaient  leur  plaisir  à  me  faire  piler  dans  un  mortier,  je  suis  bieu 
sAr  que  je  serais  pilé.  i>  Frédéric,  quoi(|uc  incrédule,  assurait  que  s*il  voulait  punir  — 
province,  il  lui  enverrait  dts  homincssans  religion  pour  la  gouverner. 

Avezvous  dit  qu'il  suffit  d'adorer  Dieu  en  esprit?  Si  Thommc  était  un  pur  esprit  coa. 
les  anges,  il  adorerait  et  servirait  Dieu  à  leur  manière  el  soulcincnt  en  esprit;  mais   il  a 
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00  corpf  dont  il  doU  i  Diea  Tosag^  comme  de  ion  &me.  Pourquoi  ne  ferait-il  pat  concou- 
rir ce  corps  à  Ttionnear  et  i  la  gloire  de  Dieu? 

Arez-vous  dit:  J*ai  de  la  religion,  mais  ma  religion  est  dans  mon  cœur?  La  religion  do 
cœur  est  la  relision  de  ceux  qui  n*en  ont  pas  et  n  en  veulent  point  avoir.  Celui  qui  n'a 
^ae  la  reliffion  du  cœur  Fanra  bientôt,  comme  le  dit  Timpie  déjà  cité,  reléguée  dans  le 
pays  de  lalnoe. 

Avez^vous  attaqué  les  pratiques  et  les  cérémonies  extérieures  de  la  religion ,  disant  que 
.€*€•!  do  boaUsme  et  que  Dieu  n*a  pas  besoin  de  toutes  ces  cérémonies?  Non,  Dieu  n*a  pas 
besoin  des  hommages  de  nos  corps,  ni  même  de  ceux  de  nos  cœurs,  mais  c'est  nous  qui  en 
a?ODS  besoin  pour  nous  élever  jusqu'à  lui. 

Avez-vous  dit  que  toutes  ce.<  cérémonies  ne  sont  bonnes  que  pour  le  peuple?  Ici  tous  les 
hommes  sont  peuple,  et  depuis  le  plus  giand  génie  jusqu'à  l'esprit  le  plus  borné,  il  n'en 
est  pas  on  qui  ne  soit  soumis  à  l'influence  des  choses  qui  frappent  les  sens.  Un  protestant 
célèbre  de  l'Angleterre,  assistant  dans  le  palais  de  nos  rois  à  la  célébration  des  divins  mys- 
tères, è}  ruova  un  saisissement  involontaire  au  moment  où  Louis  XIV  et  sa  cour,  dans  un 
sileoee  majestueux,  s'abaissaieni  devant  l'hostie.  J,-J.  Rousseau  lui-même,  oubliant  se>  faux 
arguments  contre  nos  cérémonies  sacrées,  ne  fut-il  pas  ému  jusqu'à  verser  des  larmes  en 
ealraot  dans  dos  églises  ?  Hontairae  avait  raison  lorsqu'il  dit  qu*il  n*y  a  «  flme  si  r  vêche 
f  tti,  à  l'église,  dans  les  grandes  fêtes,  ne  soit  touchée  du  chant  et  du  son  révérencieui  des 
eigoet.s 

«  L'enthousiasme  de  la  multitude  à  la  processsion  de  la  Fête-Dieu,  dit  Diderot,   me  ga- 

giemoi-méme;  je  n'ai  jamais  vu  cette  longue  file  de  prêtres  en  habits  sacerdotaux,  ces 
onet  acolytes  vêtus  de  leurs  aubes  blanches,  ceints  ae  leur  longue  ceinture  bleue,  et  je- 
lent  des  fleurs  devant  le  saint  sacrement,  cette  foule  qui  les  précède  et  qui  les  suit  dans  un 
sUenee  religieux,  tant  d'hommes  le  front  prosterné  contre  la  terre;  je  n'ai  jamais  entendu 
ce  chant  grave  et  pathétique  entonné  par  les  prêtres  et  répondu  altectueusement  par  une 
isBniié  de  yoix  d'hommes,  de  femmes,  de  jeunes  enfants  sans  que  mes  entrailles  s'en  soient 
inaee,  en  aient  tressailli,  et  que  les  larmes  m'en  soient  venues  aux  yeux.  J'ai  connu, 
ajoote-t-il,  ou  lirotestantqui  avait  fait  un  long  séjour  à  Home  et  qui  convenait  qu'il  n'a- 
vait jamais  vu  le  souverain  pontife  ofDcier  dans  Saint-Pierre,  au  milieu  des  cardinaux  et  de 
loiUa  la  prélature  romaine,  sans  se  croire  pour  un  moment  catholique,  n 

«  A  la  Fête-Dieu»  j'allai  à  la  messe,  dit  une  femme  du  très-grand  monde  et  qui  a  beau- 
coup écrit,  quand  la  procession  rentra  dans  l'église  avec  le  saint  sacrement  porté  sous  un 
dais  auigoiiqye,  eotouré  de  jeunes  OUes  vêtues  de  blanc  et  voilées ,  escorté  d  un  nombreux 
ti^rgt  et  de  troupes  dont  ia  musique  i  la  fois  guerrière,  religieuse  et  triomphante,  faisait 
releatir  les  voûtes.  J'éprouvai  une  sensation  inexprimable  d*enthousiasmc  et  d'attendrisse- 
■neol;  j'ai  toute  ma  vie  ressenti  dans  cette  occasion  une  inconcevable  émotion,  la  seule 
T^tlablemeot  délicieuse  sur  la  terre»  car  elle  détache  de  tout  ce  qui  est  matériel,  elle 
fi'BipUt  rime  tout  entière  et  la  fait  jouir  avec  ravissement  de  toutes  se$  facultés  immor- 
toUet .  B 

11  est  vrai  que  ces  cérémonies  ne  sont  que  des  dehors,  que  l'écorce  de  la  religion  ;  mais 
diépouillex  un  arbre  de  son  écorce,  de  ses  feuilles,  pourra-t-il  ensuite  porter  du  fruit  et  se 
coaserver  lui-même?  de  même  si  vous  ôtez  de  la  religion  ses  solennités,  ses  pompes  et  ses 
CéréiBOoies,  bientôt  il  n'en  restera  plus  rien.  Que  signifie  donc  le  langage  du  misanthrope 
Rousseau  déclamant  contre  nos  temples  sur  un  tou  qui  passait  alors  pour  sublime  et  qui 
B'iiait  que  ridicule,  c  Les  hommes,  disait-il,  ont  relégué  la  Divinité  dans  un  sanctuaire; 
lot  Bsurs  d'un  temple  bornent  sa  vue,  elle  n'existe  point  au  delà.  Insensés  que  vous  êtes, 
déiruisex  ces  enceintes  qui  rétrécissent  vos  idées;  élargissez  Dieu.  »  Comme  si  la  religion 
l'enseignait  pas  daos  ses  livres  les  plus  élémentaires  quç  Dieu  est  partout,  bien  qu'il 
reode  sa  présmeeplos  sensible  dans  un  lieu  que  dans  un  autre,  a  Rien,  dit  MontesquieUt 
a*esl  plu**,  consolant  pour  les  hommes  qu'un  lieu  où  ils  trouvent  la  Divinité  plus  présiMite, 
eloù«tous  ensemble,  ils  font  parler  leurs  faiblesses  et  leurs  misères.  »  Cependant  Dieu 
m'accepte  jamais  de  notre  part  ie  culte  extérieur  et  sensible,  à  moins  que  notre  cœur  ne 
Mit  d'accord  avec  nos  sens. 

RELIQUES. 

Oa  doit  avoir  de  la  véaératioii  pour  les  reliques  des  saints,  puisqu'on  ne  saurait  nier  que 

Biea  lui-même  les  a  Ueo  voulu  honorer  par  les  miracles  et  par  les  prodige.s  éclatants  qu'il 

a  fiîtf  par  leur  moyen.  Pour  en  être  convaincu,  on  n'a  qu'à   lire  ce  qu*en  disent  les  sain- 

lee  Ecrnuret,  en  parlant  des  ossements  du  pr4»phèie  Elisée  ;  do  manteau  qu*Elie  laissa  à  ce 


prophète,  son  disciple,  lorsqu'il  fui  enlevé  vers  le  ciel  dans  un  chariot  de  ieu;  de  la 
résurrection  d'un  homme  mort,  que  Dieu  opéra  par  l'attouchement  des  ossements  du  corps 
éê  ca  méîae  prophète  Elisée,  et  de  tant  d'autres  quil  fit  par  les  prophètes,  par  les  ap6tr^  s 
al  par  les  saints  qui  les  ont  suivis. 

Hais  comme  le  culte  qu'on  rend  aux  saints  doit  être  uniqueuMut  rapporté  i  Dieu,  conioie 
à  celui  à  qui  appartient  toute  la  gloire  qu'il  a  bien  voulu  leur  commwiiqiier,  de  même  la 
Ténératioa  qu'on  a  pour  leurs  ossements  est  relative  aux  saints  mêmes,  qui  sont  les  ouvra- 
pef  de  ea  grâee  loute-poissante. 

Le  concile  de  Trente  défend  dcxposcr  publiquement  dans  les  égUseï  aucunes  BOUYelles 


DlCTlONXAlKfc:  m  CAS  UE  CONSCItiPiCE. 

reliques»  qu'après  que  Tévéque  lea  a  reconnues  pX  approuvées  poor  (elles ,  tiMi  torftm  rre#» 
gnuscenie  ei  approhanît  episcopo^  en  «ipportant  (aalc  la  diliitence  et  toQies  les  précaoUoQi 
nécesSiiircs  pour  être  suflisamment  informé  de  leur  authen Utile. 


Cas  L  Canmir^  curé,  a  exposé  de  sou  au- 
lorité  privée  des  relif|yes  qn'tl  a  apportées 
de  Borne*  k  la  vénéra  lion  des  fidèles.  Ua- 
l-il  pu  faire? 

R,  Casimir  a  agiroiitre  la  défense  expresse 
du  concise  de  Trente,  qui  ilit,  sess,  25,  decr. 
de  reliq*  S  S,  Nemini  Hcere,,..  in  fcdesia...* 
ul^am  insQliinm  ponere^  td  punemlnm  curare 
imafjiuim^  niVr  ab  fpiscopa   approbata  fue- 

fit nec  nùVdÈ   reliqmai  rfcipirndas^  niai 

eodem    recognoscente    et    upprobante    epii- 
copo. 

—  Les  religieux,  niéme  exempts»  ne  peu- 
venl  exposer  aucune  relique  sans  F^ipproba- 
lînn  de  l'évéque  par  écrit.  Voftez  les  Airmot-- 
rtfduciergf,  lom.  VI,  pag.  1421  • 

Cas  II.  D'un,  curé,  a  pris  furtivement 
dans  la  châsse  d'une  église  rossemeitl  du 
t)ra s  d'un  saint  puur  le  mettre  dans  la  sienne. 
ICst-jl  obligée  à  le  restituer  ? 

H.  Léf>ii  a  non-seuleitimt  commis  un  pé- 
ché ^r'wt  en  volant  celte  relique;  mais  It 
nn  peut,  sans  se  rendre  coupable  d'un  nou- 
veau crime,  la  retenir  ;  et  il  a  fait  un  nou- 
veau péché  en  re%|>osant  de  sa  seule  auto- 
rité daû»  sou  église. 

Il  est  vrai  que  quelques  moines  hénédic-* 
tins  français  enlevèrent  le  corps  de  saint 
Benutt  qui  reposait  au  mont  Cassin,  et  l'np- 
porlèrent  au  monastère  deSairil-Benolt-sur- 
Loire,  où  il  est  enrore  acluetlemeut.  Mais  ils 
ue  le  firent  que  Deo  revêtante^  et  p  ircequele 
mont  Cassin  était  abandonné  et  désolé  |>ar 
les  Lombards. 

Cas  IIL  Le  curé  de  S.-D.  prétend  qu^ona 
relique  qin  est  dai^s  l'église  du  curé  de  S.  G. 
lui  apparlient  :  peu  vent -its,  pour  éviter  un 
procès,  convenir  entre  eux  de  partager  eo- 
semtde  les  oITramles  qui  s*y  fout  ? 

R.  Les  curés  de  ces  deux  paroisses  ne  peu- 
vent en  conscience  terminer  leur  procès  par 
une  telle  convention.  Les  reliques  sont  une 
chose  sainte  qu'on  ne  pout  sans  crime  faire 
entrer  dans  aucune  espèce  de  commerce,  ni 
donner  de  Tardent  pour  les  avoir  ou  pour 
les  retenir.  Ils  doivent  recourir  à  Taulo-* 
rilé  de  Tévéque  et  se  conforutcr  à  son  juge- 
ment. 


Cas  IV.  Il  i^uit  de  là  qu*un  curé  n^^  pu  le- 
cordcr  à  un  autre  curé  le  chef  d*un  fiint, 
moyennant  une  rente  afinnelle.  Car,  puii* 
que  les  reliques  sont  des  choses  sainles, 
Cl  tte  convention  est  simoniaque.  Rfliqmti 
vendere  vel  tmere  ni  iimùniacum,  dit  iit) 
Anlonin,  IL  p.,  lit,  13,  c.  8.  Le^  cmperetiri 
Houorius  et  Théodose  en  ont  fait  une  Imi  n* 
presse^  qui  dit,  selon  le  grec:  Nemc  mnu^ 
rum  rel hiiiùu  mercfiur, 

—  Cas  \',  Un  évéque  aynnt  indiqué  one 
procession  très-solenocllc,  les  oifiims  de>. 
qui  ont  de  belles  châsses  ont  voulu  lesypor* 
ter.  Mais  le  prêtai  le  leur  a  dér-ndu.  L*<i-I*il 
pu,  ces  reltqurs  étant  irés-ciulhentiquei? 

It.  Il  a  été  jïigé  par  arrêt  eu  conseil  d>:i|t 
du  6  mai  lt>03c  ntre  le  chapitre  d*Auxcrre, 
que  les  chcipitrrs  niènie  exempts  n'ont  pai 
droit  do  faire  porter  processionneflemeot 
leurs  châsses  sans  Tordre  spéci«il  tfc  Téré- 
que  ,  même  dans  les  occastous  de  nécfi* 
si  té  publique.  Voyez  les  Mémotrei  dacierçi^ 
tom.  VL  pag.  ft)7,  ih^ï  ft  ttitr.  Ce  qui 
décide  la  question  par  rapport  aux  réft- 
lien, 

—  Cas  VL  Le  peujd'*  de  Fréjus  ayant  bf«o- 
coup  de  dévotion  a  saint  Antoine,  les  reli* 
|i;ipux  de  N.  qui  en  ont  une  relique,  la  por- 
tent aux  m=ilailes.  C  4a  esï-ll  dans  Tordre? 

B.  L^articlc  1  des  lettres  patentes  du  m 
données  au  mois  d  avril  1*7^6,  au  sujet  des 
contestations  entre  les  curés  et  les  régalien 
du  ressort  du  part.  d'Aî\,  porte  que  ceux-d 
pourront  porter  les  reliques  au\  maladft. 
qui  y  auront  dévotion;  mais  que  cela  se  fen 
sans  aucune  cérémonie  extérieure;  et  qut*  (c  - 
difs  réguliers  étant  darnt  la  chambre  des  «a- 
laden^  pûurront  y  prendre  r et  oie  pour  y  f air t 
révérer  et  toucher  leê  reliqua  aux  ^nat^des,  W 
dire  sur  eux  tes  orui fions  des  saints  dont  iU 
présenteront  les  reliques  :  que  la  même  rhint 
pourra  se  faire  pour  ceux  qui  seront  ie 
quelque  confrérie  il û oient  autorisée,  snns 
que  tout  ce  qui  se  pmstra  é  cet  égard  puiiH 
donner  aux  réguliers  ie  droit  de  t'attribuir 
aucune  juridiction. 


La  même  cbo^e  af  «it 
été  déjà  ju^ée  au  sujet  des  curés  et  des  reli- 
gieux du  diocèse  d*Hmbrun. 

RENTE. 

Eevenu  ou  rapport  annuel  d'un  fonds,  d'un  capital  quelconque.  On  peut  stipoler  a« 
intérêt  moyennant  un  capital  que  le  préleur  s*inlerdit  d'exiger;  dans  ce  ras,  le  prêt  prra4 
le  nom  de  constitution  de  rente.  Cette  rente  peut  être  conslttuêe  de  deux  manières  eo  pef- 
pélucl  ou  en  viager.  La  renli'  perpétuelle  est  essen>ie1lemenl  rachelahle.  Les  partie  peu- 
vent seulemcnl  i  on  venir  que  le  raihat  ne  sera  pas  fait  avant  un  dèTii  qui  tie  pourra  excè* 
der  dix  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auront  délertniiié. 
Le  débiteur  d'une  renie  constituée  eu  perpétuel  peut  êire  contraint  au  rachat  !•  s'il  crs»ede 
remplir  ses  oblig^i lions  pendant  deux  années;  2*  s'il  m.mque  à  fiiurotr  au  préteur  les  sûrel^i 

gromises  par  le  contrat.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient  aussi  extgi- 
le  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur. 

Lorsque  le  ilébrieur  d'une  rente  rembourse  ou  est  forcé  de  rembourser  le  capital,  il  o'i 
pas  droit  de  réclamer  les  intérêts  qull  a  payés  jusqu'alors;  car  le  créancier  les  a  perçai 
en   vertu  d'un  litre  légitime 

La  rente  constituée  en  viager  ou,  comme  Ton  dit»  la  renie  viagère»  est  une  renie  dont  11 
durée  est  bornée  au  temps  de  la  vie  d'une  ou  de  plusieurs  personnes.  Elle  est  un  contrat 
cssenlielliment  aléatoire,  c'esl-à-dire  qu'il  faut   absolument  fju'il  y  ait  chance  de  profil  ft 


i 
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ie  perfes  delA  part  des  denx  paHies;  qOe  raeqnérenrsoit  ctposéà  payer  moins  oo  plus  que  la  va* 
lear  de  Tobjel  acquis,  et  que  le  r rndeur  soit  exposé  a  recevoir  plus  ou  moins  que  le  prix  de  la  , 
chose  qu*il  %end;ce!a  est  si  vrai  qu*en  droit  on  ne  considère  p^us  comme  une  rente  viagère 
le  contrat  par  lequel  une  partie  vend  une  chose  pour  une  rente  qui  nVxcède  pas  Tintérât 
DO  le  revenu  «'innui'l  de  cette  chose.  Contme  il  n*y  a  dans  cette  hypothèse  «lucone  chance  de 
perte.de  la  part  de  l'acquéreur,  qui  en  sera  quille  en  remettant  au  vendeur  les  revenus  do 
l*ohiet  fendu,  ce  contrat  nVst  plus  qu'une  donation  de  la  nue-propriété  de  cet  objet.  ; 

La  rente  Tiagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux,  moyennant  une  somme  d'argent  ou 
pour  une  chose  mobilière  appréciable,  on  pour  un  immVuble.  Elle  peut  être  aussi  (onsti- 
|0ée«  à  titre  purement  gratuit,  par  donation  enlre-vifs  ou  par  testament.  Elle  doit  être  aloie 
revêtue  des  formes  requises  par  la  loi  ;  et  elle  est  réductible,  si  el  e  excède  ce  dont  il  est 
pemiii  de  disposer;  elle  est  nulle  si  elle  est  au  proiit  d*une  personne  qui  e^i  incapable  de 
recevoir. 

i  La  rente  viagère  peut  être  constituée  soit  sur  la  ièle  de  celui  qui  en  fournit  le  prit,  soit 
Mir  la  léle  d'nn  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir;  elle  peut  être  constituée  au  pruGt  d'un 
IterJK,  qodiqoe  le  prix  en  soit  fourni  p;ir  une  autre  personne.  D-ins  ce  dernier  cas,  quoi- 
qu'elle ait  les  caractères  d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requise'» 
pottr  les  donations,  sauf  les  cas  de  rédurtiiin  et  do  nullité.  Tout  contrat  de  rente  viagère 
créée  sur  la  tête  d'une  i  ersonne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat  ne  produit  aucun  eiïet; 
H  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'une  personne 
ttleinle  de  la  maladie  dont  elle  est  dpcédée dans  les  vingt  jours  delà  date  du  contrai,  encore 
Men  que  1rs  parties  auraient  connu  la  maladie.  11  résulte  de  là  que  la  mort  accidentelli*^ 
laot  les  vingt  jours,  de  la  personne  désignée  dans  Tacte,  vi  la  mort,  après  les  vingt  jours^ 
le  cette  personne  quand  elle  aurait  été  malade  au  moment  du  contrat,  n'annulent  pas  la 
rente  vi  tcère. 

On  a  demandé  si  la  rente  constituée  sur  la  tête  d'une  femme  enceinte,  morte  en  couches 
lans  les  vingt  jours  du  contrat,  était  nulle.  Les  auteurs  anciens  et  modernes  ont  tous  pens6 
fm*elle  était  valable,  parce  qu'au  dire  des  médecins  ta  grossesse  d'une  femme  n'est  pis  une 
Maladie.  Il  est  à  observer  que,  lorsque  la  rente  est  constituée  sur  plusie<irs  tètes,  l.i  mort 
le  Tone  des  personnes  désignée^,  dans  les  vingt  jours  du  coutrat»  par  suite  d'une  maladie 
lont  elle  était  atteinte  lors  de  l'acte,  n'annule  pas  la  rente. 

'  Il  iiVst  pas  nécessaire  à  la  validité  de  la  rente  viagère  à  titre  onéreux  qu'elle  soit  consti* 
laie  par  acte  notarié;  el'e  peut  l'être  par  acte  sous  seing  privé. 

-  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il  platl  aux  parties  contractantes  de 
0ser.  Ce  contrat  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  usuraiie.  Le  taux  ordinaire  est  de 
10poar*/««  mais  ou  prend  toujours  en  considération  l'âge  et  la  santé  du  créancier.  Si  la 
note  ne  représentait  que  l'intérêt  à  5  pour  7«  ou  au-dessous,  il  y  aurait,  comme  m  us  Ta- 
lons dit  tout  à  l'heure,  donation  et  non  constitution  de  renie  viagère.  La  rente  perpétuelle 
M  peut  excéder  l'intérêt  léga',  qui  est  le  cinq  pour  cent. 

La  rente  viagère  peut,  comme  tons  les  auties  contrats,  être  résilice  dans  le  cas  où  le  dé- 
Uteur  ne  donne  pas  toutes  l<*s  sûretés  promises  :  dans  If  cas,  par  exemple,  où  il  aurait  con- 
ffré  one  hypothèque  sur  des  biens  qu'il  aurait  déclarés  libres,  el  qui  cependant  seraient  grevés 
d'autres  hypothèques  antérieures.  Mais  a  la  diiïérence  de  la  renti*  perpétuelle,  le  s  ul  tiéfauC 
te  payemt  nt  dos  arrérages  de  la  renie  pendant  deux  ans  n'autorise  point  celui  en  faveur  de 
iini  elle  e^t  con<itituoe  à  demander  le  remboursement  du  capital,  ou  a  rentrer  dans  le  fonds 

Cir  lui  aliéné  :  il  u'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débileur,  et  do 
ira  ordt)nn<'r  on  consentir  sur  le  produit  de  la  vente  l'emploi  d'une  somme  sufiisante 
four  le  service  des  arréra${es  ;  on  peut  cependant  stipuler  que  le  défaut  de  payement  des 
arrérages  résoudra  le  contrat. 

A  la  diflTérence  encore  des  autres  rendes,  le  débiteur  de  la  rente  viagère  ne  p^'ut  se  libérer 
In  payement  de  la  renie  en  oiïrant  de  rembourser  le  capi  al  et  en  renonÇ'int  à  la  répétition 
les  arrérages  payés;  il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  durée  de  la  vie  de  la 
personne  ou  des  personnes  sur  la  tcte  desquelles  la  renie  a  été  constituée,  quelque  ooé- 
renx  qu*ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente. 

La  rente  viagère  n'est  acquise  au  créancier  que  dans  la  proportion  do  nombre  de  jours 

Ïî^ik  a  vécu  ;  cependant,  s'il  a  été  convenu  qu*elle  serait  payée  d'avance,  le  terme  qi.i  a  dû 
re  pajélui  est  acquis  du  jour  où  le  payement  a  dû  être  fait.  La  mort  civile  ne  l'éteint  pas; 
la  rente  en  ce  cisse  paye  jusqu'à  la  mort  naturelle,  soit  au  créanciers!  elle  eslalimentaire, 
aaît  à  ses  héritiers  dans  les  autres  cas. 

Elle  s*éteint  par  la  piescription  de  trente  ans.  Pour  éviter  cette  prescription,  le 
créancier  doit  avoir  soin  de  demander,  aux  approches  de  la  trentième  année,  un  titre 
Mnveau. 

Le  créancier  a  aussi  à  craindre  la  prescript'on  de  cinq  ans.  Les  arrérages  des  rentes 
viagères  se  prescrivant  en  effet  par  cinq  ans,  il  ne  faut  pas  qu'il  néglige  de  se  faire  payer 
fendant  plus  de  ciaq  annép^. 

La  rrn  e  viagère  cons»lituêe  pour  prix  d'un  immeuble  ne  s'éteint  pas  par  la  destruction 
de  cet  immeuble;  c'est  une  obligation  personnelle. 

Le  créancier  d'une  rente  viagère  ne  peut  en  demander  le  payement  qa*en  justiOantde  son 
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existence  on  de  celle  de  la  personne  sur  la  (éle  de  laquelle  elle  eit  cooilitoée;  à  cet  elet 
les  notaires  et  les  maires  soni  autorisés  à  délivrer  des  cerliicals  de  yie*  Le  placemeal« 
rente  Tiagère  est  ce  qu'on  appelle  communéBienl  placement  ou  vente  i  fondé  perdue. 


Cas  l.  Siméon  aune  rente  qui  a  été  con- 
stituée au  denier  12,  selon  Tordinaire,  qui 
éiait  alors  en  vigueur,  et  avant  la  déclara* 
tion  de  1665,  qui  a  lixé  toutes  les  rentes  au 
denier  20.  Il  en  a  encore  constitué  une  sur 
1«  même  pied  en  Normandie,  où  ladite  décla- 
ration n'a  pas  été  enregistrée.  Peut-il  les  re- 
cevoir ? 

R.  Si  la  première  rente  de  Simcon  a  été 
constituée  en  vertu  d*une  ordonnance  qui 
permettait  de  le  faire  au  denier  douze,  il  peut 
légitimement  en  jouir,  parce  que  la  déclara- 
tion de  1665  ne  parle  que  des  rentes  qui  se- 
ront constituées  à  Tavcnir,  et  non  point  de 
celles  qui  ont  été  autrefois  constituées  à  un 
denier  plus  fort. 

H  faut  dire  la  même  chose  de  la  seconde 
rente.  s*il  est  vrai  que  la  déclaration  du  roi 
ne  soit  point  suivie  en  Normandie,  et  qu*on 
i*y  soit  maintenu  dans  rancicn  usage  de 
constituer  les  rentes  au  denier  douze;  le  roi 
le  sachant  et  ledissinulan!. 

Cas  11.  Cœciliui  doit  à  Publius  6,000  liv. 
Il  offre  de  lui  en  faire  un  contrat  de  300  liv. 
de  rente,  au  lieu  de  le  na}er  en  argent  comp- 
tant. Pubiius  peut-il  accepter? 

R.  il  le  peut,  pourvu  qu*il  n'y  ait  ni  inté- 
rêts, ni  arrérages  qui  lassent  partie  de  C€  ca- 
pital de  6,000  liv.  Car  en  ce  cas  il  ne  le  pour- 
rait pas,  parce  que  les  lois  défendent  de  ti- 
rer rintéréi  de  Tintérét.  Les  bulles  1  et  3,  ti^. 
de  Bmpt.,  exlrav.  corn.,  ne  sont  point  con- 
traires à  noire  décision.  Car  je  paye  devant 
Dieu  argeni  comptant  6,000  liv.  quand  j'en 
laisse  le  domaine  à  celui  qui  me  les  doit.  Ces 
deu%  papes  n'ont  voulu  exclure  que  des 
rentes  sms  litre  réel.  V.  Navarre,  Comment. 
de  Usuris,  88. 

Cas  m.  Sergius  a  constiiaé  une  rente  via- 

Êère  à  un  denier  plus  fort  que  l'ordinaire, 
la-elle  licite? 

R.  Celte  rente  est  licite  :  elle  n'est  con- 
traire ni  A  Tordonnance,  ni  à  la  justice.  Ce 
serait  autre  chose  si  le  prince  avait  défcnda 
à  certains  corps,  sous  peine  de  nullité,  d'ac- 
cepter de  pareilles  rentes,  et  que  sa  loi  fût 
en  vigueur  (1). 

Cas  IV.  Tves  a  constitué  une  rente  sur  ses 
biens,  et  le  conirat  porte  qu'elle  lui  sera 
payée  d'avance.  Cela  est-il  permis? 

R.  Cette  clause  est  viciruse  et  défendue 
expressément  par  saint  P  e  V  en  sa  70*  bulle» 
où  il  dit  :  Soluiiones  quas  viilgo  anticipatas 
appellaf\lf  /ieri,  aul  in  pactum  deduci  prohi- 
bemus,  *  La  raison  est  que  celui  qui  en  don- 
nant ^,000  I.  commence  par  en  recevoir  200, 
n'en  donne  réellement  que  3,800  (2). 

Cas  V.  Philippe  a  prêté  10,000  l.  à  con- 
stitution à  Poter,  à  condition  qu'il  sera  obli- 
gé de  l'avertir  deux  mois  avant  que  de  lui 
rembourser  le  priocipal.  Cette  clause  est- 
elle  juste? 

(1)  Sous  l'empire  du  code  civil,  il  n*est  pas  per- 
mis (te  porter  la  rente  coostiiuée  au-dessus  du  cmq 
çourceui 


R.  Noos  estimons  qu*on  ne  doit  point  ii« 
sérer  cette  clause  dans  les  contrats  de  rentes 
constituées;  elle  n'est,  comme  l'observe  S.B. 
tom.  1,  cas  20  j\  que  tolérée,  et  contre  la  li« 
berlé  que  doit  avoir  le  débitear  de  s'acquit- 
ter quand  il  lui  plaii.  Néanmoins  on  ne  vos- 
drait  pas  dire  que  cette  condition  soit  si  la- 
juste,  qu'elle  rende  un  contrat  passé  de  la 
sorte  illégitime.  On  ne  peut  mémo  guère 
condamner  qu'on   prenne   des  préraotioas 

Sour  n'être  pas  remboursé  à  la  veille  d'ee 
écri  des  monnaies,  ou  dans  an  tenaps  ei 
l'on  ne  pourrait  placer  son  argent  ailleori. 
Cas  \  I.  Hérennius  a  constitué  sar  lai  et 
sur  ses  biens  meubles  one  rente  de  500  liv» 

f)oar  10,000  liv.  an  profit  de  Noël  :  est-elli 
égitime,  surtout  n'étant  établie  sar  aocaa 
bien  immeuble? 
R.  H  est  vrai  que  Pie  V,  en  1369,  défendit 

Sar  sa  70«  bulle  de  créer  des  rentes  à  prit 
'argent  sans  les  assigner  sur  des  fonds; 
mais  cette  bulle  n'ayant  été  ni  reçue  ni  pi- 
bliée  en  ce  royaume,  elle  n'y  a  pas  été  sni* 
vie,  d'autant  plus  que  ce  saint  pape  ne  coa« 
damnait  pas  ces  rentes  comme  asuraim. 
L'usage  contraire  est  généralement  reçn  sa 
France  comme  légitime,  et  approuvé  parât 
grand  nombre  de  docteurs,  qui  soulienneet, 
avec  le  sage  Sylvius,  que  comme  un  homas 
peut  selon  les  lois  donner  à  louage  son  tra- 
vail et  son  industrie ,  il  peut  aussi  établir 
une  rente  sur  ce  même  fonds.  Le  concils 
provincial  de  Bordeaux,  qui  avait  statué  Is 
contraire,  n'a  pas  été  suivi  dans  sa  {.rovince 
même,  et  les  rentes  personnelles  y  sont  et 
usage. 

Cas  vil  Antoine  prête  1,000  I.  à  Florentt 
à  condition  qu'il  lui  en  fera  la  rente,  et  qnll 
ne  pourra  la  racheter  par  le  remboursement 
du  capital.  Ce  contrat  est-il  licite? 

R.  Ce  contrat  est  injuste,  parce  que  tonte 
rente  constituée  doit  nécessairement  être  ac- 
compagnée de  cette  condition,  que  le  àébU» 
teur  de  la  rente  puisse  en  tout  temps  se  dé** 
charger  de  l'obligation  de  la  payer,  en  renn 
boursant  le  sort  principal  pour  lequel  la 
rente,  a  été  constituée.  C'est  ce  qu'ont  fsr« 
meliement décidé  Martin  V  et  Calixte  111,  et 
et  2  de  Empt.,  in  exirav.  comm.;  et  cela  §4 
admis  par  tous  les  docteurs. 

Cas  VIIL  Biandin  a  fait  un  contrat  de 
rente  perpétuelle  à  Landri ,  à  prendre  sur 
une  maison  qu'il  lui  a  hypothéquée,  sans 
lui  hypothéquer  aucun  autre  bien  en  partiel* 
lier,  ni  en  termes  généraui.  Depuis,  cette 
maison  a  été  brûlée  par  des  gens  de  gueffe. 
Biandin  doit-il  encore  la  rente? 

R.  Si  le  contrat  que  Biandin  et  Landri  ont 
fait  ensemble  a  été  passé  en  France,  Blan* 
din  doit  encore  payer  sa  rente,  parce  que 
les  notaires,  et  surtout  dans  l'étendoe  de 
parlement  de  Paris,  ajoutent  tonjoors  la 

(i)  Cette  aniicrpatioii  dn  piyeoMat  des  ménpÊ 
est  admise  aujoard'liai. 
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clause  de  rhTpothèque  générale  à  Thypo- 
thèqoe  spéciale,  à  peu  près  en  ces  termes  ; 
Leqtiel  débiteur^  pour  Veffet  des  présentes,  a 
hypothéqué  et  hypothèque  généralement  toui 
et  un  ehùcun  de  srs  liens  présents  et  à  venir^ 
nomSf  raisons  et  actions;  et  spécialement  une 
maison^  sise^  etc.,  sans  que  l'hypothèque  géné^ 
rais  déroge  à  la  spéciale^  ni  la  spéciale  à  la 

fénércàe.  El  quand  même  cette  clause  de 
hypothèque  générale  n'aurait  pas  été  ajou- 
tée par  les  notairei  à  Thypothèque  spéciale, 
le  créancier  ne  laisserait  pas  d*avoir  une  hy 
^thèque  générale  tacite  \ut  tous  les  biens 
do  débiteur,  dans  toute  l'étendue  du  sceau 
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dont  le  contrat  est  scellé.  Ainsi  si  c'est  uu 
scel  royal,  tels  que  sont  ceux  du  parlement, 
du  Chfltelet  de  Paris  et  des  consuls,  rhvpo- 
thèque  générale  a  alors  lieu  sur  tous  iet 
biens  du  débiteur;  et  si  c'est  seulement  uo 
Bcel  seigneurial ,  Thypothèque  a  lieu  aat 
tous  les  biens  situés  dans  i'étendue  de  la 
seigneurie.  Voilà  quelle  est  notre  jurispru- 
dence. Dans  les  pays  où  elle  n'est  pas  suivie, 
il  faut  se  conformer  aux  lois  et  aux  cou- 
tumes. 

Nota.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  ré* 
sont  oetlement  celte  difGculté. 


J*ai  presque  honte  de  revenir  encore  sur 
cette  matièro,  après  en  avoir  parlé  deux  fois 
dans  le  Traité  des  devoirs  des  religieuses. 
Cependant,  comme  la  chose  est  importante, 
et  que  l'autorité  de  H.  Gibert  peut  faire  im- 
pressten ,  je  crois  qu'on  voudra  bien  me 
permettre  d'en  dire  encore  un  moU  Voici 
U  caa  cMnme  ou  le  loi  avait^  proposé  : 

«  Dans  un  monastère  de  province  on  avait 
coutume  de  faire  chaque  année  deux  repré» 
aentatioBS  de  comédies  ou  de  tragédies  : 
c'était  un  ancien  usage  pour  la  récréation  et 
pour  rinslructioD  des  pensionnaires.  Le  su' 
jet  ea  était  toujours  pris  de  la  yie  de  quel« 
que  saint  de  l'Ancien  ou  du  Nouveau  Testi- 
neat.  On  évitait  tout  déguisement  de  sexe, 
U  B*y  avait  point  de  personne  externe  qui 
fAl  actrice  ou  spectatrice.  Les  jeunes  reli- 
gieuses les  plus  sages  et  les  pensionnaires 
tes  plos  avancées  y  déclamaient  les  pièces. 
On  prenait  si  bien  son  temps,  qu'on  n'umet* 
lait  aucun  exercice  régulier.  Comme,  à  la 
faveur  de  ces  précautions,  on  croyait  parer 
à  tous  les  inconvénients  que  ces  sortes  de 
spectacles  peuvent  avoir,  on  les  croyait  in- 
Dueents.  Mais  un  nouveau  confesseur,  qui 
avait  dirigé  d'autres  religieuses  à  qui  ces 
représentations  avaient  beaucoup  oui,  vou- 
lut absolument  les  retrancher.  Il  prolita  de 
la  première  confession  de  chaque  religieuse 
ei  de  chaque  pensionnaire,  pour  leur  inspi- 
rer de  l'horreur  de  toute  représentation  de 
théâtre,  il  tâcha  de  leur  faire  comprendre 
que  cette  espèce  de  jeu  ne  convenait  ai  à  des 
religieuses,  ni  «  des  pensionnaires,  dont 
pla»ieurs  aspirent  à  i'ét.it  religieux.  La  plu- 
part se  rendirent,  mais  il  trouva  dans  l'ab- 
besse  autant  de  résistance,  qu'il  avait  trouvé 
de  docilité  dans  les  autres.  Sur  ce  il  résolut 
de  lui  refuser  l'absolution  ;  mais  avant  que 
d'ea  venir  là,  il  crut  devoir  consulter;  et  M. 
Gibert  fut  du  nombre  de  ceux  à  qui  il  s'a« 
dressa.  » 

Ce  fameux  eanoniste  (1)  répondit  en  sub- 
stance fueles  représentations  dont  (il  s'agit 
peuvent  avoir,  et  ont  ordinairement  de  mau- 
vaises suites;  que  l'auteur  de  ces  pièces , 
lors  même   quil  traite  un  sujet  édifiant, 

(1)  Consultations  sur  la  Pénitence,  tom.  11,  con- 
suli.  i  ),  pa(.  iiO.  Jean  Pierre  Giberl  a  donné  douze 
voiomes  de  Csnsoliations,  et  beaucoup  d'auirei 
Ottvisges.  Son  esrps  de  droit  canon,  en  3.  vol.  in 


pense  plus  à  divertir  qu'à  édifier;  qu'il  y  a 
dans  chacune  d'elles  des  endroits  qui  flattont 
la  chair  et  nourrissent  la  cupidité;  que  les 

Ï)lus  saintes  se  trouvent  d'ordinaire  dans  les 
ivres  où  il  y  en  a  beaucoup  qui  ne  sont  pas 
innocentes,  et  qu'ainsi  on  expose  bien  des 
personnes  au  danger  de  les  lire  ;  que  quand 
même  elles  se  trouveraient  dans  des  bio«i 
chures  détachées ,  elles  pourraient  toujours 
avoir  de  mauvais  effets,  et  qu'il  serait  tou- 
jours à  craindre  qu'elles  ne  fussent  une 
source  féconde  de  distractions  au  temps  de 
la  prière,  soit  pour  les  religieuses  qui  se 
forment  à  la  déclamation,  soit  pour  les  pen- 
sionnaires qui  y  sont  formées,  et  que  ce 
danger  est  d'autant  moins  à  ntépriser,  qu'il 
parait  plus  yolontaire,  puisqu'il  n'y  a  au» 
cune  nécessité  de  faire  ces  représentations, 
attendu  qu'il  y  a  d'autres  moyens  d'instruire 
et  de  récréer  les  pensionnaires. 

Ce  docteur  cite  ensuite  quatre  sortes  de 
canouN,  desquels  il  croit  pouvoir  tirer  des 
preuves  contre  les  sprctacles  dont  il  s*agit. 
Quand  il  n'v  en  aurait  aucun  qui  fût  Lien 
décisif,  jeu  en  serais  pas  surpris.  Il  est  tla 
principe  dans  le  droit  qu'on  ne  fait  pas  des 
lois  pour  les  cas  qui  n'arrivent  presque 
point  (2).  Or,  je  suis  bien  persuadé  que  les 
ancienr.es  religieuses  s'occupaient  plus  à 
pleurer  leurs  pérbés  et  les  péchés  du  peu- 
pie,  qu'à  jouer  ou  à  faire  jouer  des  comé- 
dies. 

Mais  quelle  est  enfilo  la  décision  de  notre 
eanoniste  ?  La  voici  claire  ou  moins  claire, 
car  j*ai  mes  raisons  pour  n'y  rien  chan^^^er. 
a  U  ^'ensuit  de  ce  qui  a  été  dit,  que  si  i'ab- 
besse,  n'ayant  pour  elle  au  une  consuitaiion 
et  ayant  ou  celle-ci  ou  d'autres  semhlabies, 
persévère  dans  la  volonté  de  ne  pas  abiAir 
les  abus  de  faire  représenter  des  comi'dios 
dans  le  monastère,  le  confesseur  doit  lui  re- 
fuser les  sacrements;  mais  que  si  elle  a  quel- 
que consultation  favorable,  capable  de  la 
mettre  dans  la  perplexité,  et  quVlle  soit  da^ 
la  disposition  de  se  soumettre  à  ce  que  i*é- 
véque  ordonnera  là-dessus,  il  doit  lui  don- 
ner l'absolution.  »  Il  suit  delà  que,  quoi 
qu'en  pensent  bien  des  genSf  une  supérieure 

foi.,  n'esi  pas  le  plus  mauvais.  Il  mourut  le  21  dé- 
centbro  1756,  à  76  ans. 
(i)  Pro  ravo  centingaotibes  asn  constituumur 
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ne  «loil  ni  étnhiir  ces  sortes  de  jeux  dans  sa 
mdison,  i)uaiid  ils  n*y  sonl  pas,  ni  prendre 
sur  elle  de  les  j  continuer  quand  ils  y  sont. 
Un  homme  du  monde,  c*esl  le  fameux  de 
Bussi -Habulin.  aurait  été  pour  le  moins 
aussi  sévère,  lui  qui,  fondé  sur  sa  propre  ex- 


périence, défendait  les  baTs  même  f  ii  f^^Déral, 
et  qui  croyait  qu'on  ny  doit  point  tAkt 
quand  on  est  chrétien^  et  que  le$  dùrectnn 
feraient  leur  dfvoir^  s'ils  exigeaieni  de  ceux 
dont  ils  goitrern(nt  les  consâenceif  quUsuf 
allassent  jamais  (!]• 

RÉSIDENCE  DES  ÉVÊQUES. 

On  appelle  résidence  la  demeure  continuelle  que  fait  un  bénéGcler  dans  le  lieo  où  est  4> 
tué  son  béncGce,  atin  quM  soit  toujours  prêta  le  dcsbcrvif. 

Les  évéques  sont  ohlgcs  à  rcsiJer  dans  les  évéchés,  comme  le  sont  les  autres  bénéCcierit 
qui  sonl  curés  ou  clianoinrs,  ou  qui  possèdent  des  bénéGces  à  charge  d*âmeSt  oa  qui  j 
sont  tenus  par  le  titre  de  leur  fonJation. 

Le  concile  de  Trente,  srss.  23  de  Ref.^  c.  1,  ordonna  qu*un  évéqne  ne  pourrait  e*absea- 
trr  de  son  diorèse  plus  de  deux  ou  (rois  mois  dans  une  année,  à  moins  qu'âne  ab^etct 
plus  longue  ne  fui  fondée  sur  quelque  cause  justi*  et  urgente,  c'esl-à-dire  sur  la  chanté,  la 
iicos^ilé,  robéiss.-ince  ou  l'utilité  évidente  de  TEglise.  (Ce  qui  regarde  aus^^i  les  curés.) 
Louis  XI«  par  une  déclaration  du  mois  de  janvier  1^75,  enjoignit  aux  aichevéqoes  etété- 
qu«  s  ds  se  reiirer  lans  leurs  diocèses  et  d'y  résider.  François  il  Gt  aus>i  un  édit  qoi  enjoi- 
gn:iil  la  résidence  aux  évéques  ;  Charles  iX  renouvela  cet  édit  eo  1560,  et  le  parli-meni,  es 
enregistrant  cet  édit,  posa  pour  principe  que  la  réaideuce  daas  les  évécbés  était  deërsil 
divin. 


Cas  I.  Nicandre^  évéquc ,  prévoit  une 
prtichaine  et  violenta  persécutit  n  de  la  part 
des  Turcs  ou  dos  hcrétiquos.  Est-il  obligé  de 
résider  daus  son  diocèse,  même  au  péril  de 
sa  vie? 

U.  La  nécessité  de  la  résidence  est  trop 
incontestable  pour  qu*on  puisse  la  révoquer 
en  doute;  it  chacun  sent  que  dem<ind<»rsi 
un  pasteur  ûMl  résidec  dans  le  I  eu  où  Dira 
l'a  placé,  c*est  dem.indcr  si  un  médecin  peut 
abandonner  ses  malades,  ou  un  pilote  le 
gouvernail  du  vaisseau.  Il  est  donc  inutile 
de  citer  des  canons  po*tir  prouver  que  les 
évéques  et  les  autres  pasteurs  qui  ont  charge 
d'Ames  sont  ohli  es  par  le  droit  divin  <  t  par 
le  droit  rccié>iastique  à  ré>iiler  sous  peine 
de  péché  mortel.  Il  sufiit  de  li'e  le  fameux 
déciet  du  concile  de  Trente,  sess.  23,  c.  1 , 
Cuni  prœcepio  dirino  vwndfium  sit  omni^^ 
lus^  etc.,  dtins  lequel  il  déclare  que  ceux 
qui  y  manquent  pèchent  nM.rtelU*nienl,  et 
sont  en  outre  obliges  à  l;i  restiiuton  des 
fruits  de  leurs  béncGccs,  à  proportion  du 
temps  de  leur  absence. 

Méandre  ne  peut  donc  abandonner  son 
troupeau  sous  prétexte  des  malheurs  qui  le 
niei  aient:  Aon  débet  poftor^  dit  S.  Th.,  2-2, 
q.  183,  art.  5,  personaliter  suuin  gregem  de^ 
se  ère,  tienne  propter  aliquod  incomwodum 
tempora,'e,  neque  etiam  propter  aliquod  perso* 
nate  ptritulum  iinminens  ;  cnm  bonus  pastor 
aniiftam  sua  m  paner  e  tenea  urpro  ovtbussuis. 
C*est  même  u.ins  le  temps  de  la  persécution 
que  sa  présence  e^t  plus  nécessaire  |iOur 
COiiGrmer  les  fidèles  d.ms  la  foi. 
:  Si  cependant  la  persérution  ne  regardait 
que  la  personne  même  de  Nicandre,  et  qu*ii 
pût,  par  de  dignes  grands  vie  ires,  pourvoir 
aux  heso.ns  de  son  troupeau,  non*seulement 
il  pourrait  s*en  absmter,  mais  il  semble 
même  qu'il  le  devrait  faire  pour  !e  b  en  des 
fijcits  qui  sont  sous  sa  conduite,  et  revenir 


après  que  Torage  serait  dissipé.  C*etl  le  srt* 
timi'nl  de  saint  Thomas,  qui  pourvoit  aiasi: 
Si  vero  subdiiorum  saluti  posait  si'f,ieienteriM 
ahsentia  pasforis  per  alium  provideri ,  li  «s 
lic^t  pastori.vel  propter  aliquod  eommodum 
eccl'siœ,  vel  personœ  suœ  perieulum^  gregem 
deserere  :  itnde  Augustinus  dictt  m  epistdà 
228,  ad  Honoratum  :  «  Fugiant  de  civilité  ii 
civitatem  servi  (Ihrisli,  quando  eorotn  qeis* 
piam  a  persecutonbus  specialiter  qucrilir, 
sic  utab  uliis  qui  non  ita  tiUjkruDtur,  oei 
dcser.itur  ecclesia.  » 

Cas  11.  Le  pape  a  consacré  Jéréme  év(- 
que  ptMir  aller  dans  une  ile  réunir  à  Tfi- 
glise  romaine  des  Grecs  srhismaiiquea.  Mais 
depuis  six  mois  qu'il  y  est,  il  n'a  éproevi 
qu*une  opposition  générale  de  la  part  de  lo« 
les  habitants  et  des  magistrats  qui  Tontiul* 
traiié  et  lui  ont  défendu  de  ne  jamais  |»arler, 
soit  en  public,  soit  en  particulier  »  de  la 
religion  grecque.  Jérô.ne  dans  ce  cas  estrl 
oiiligé  de  nsider  dans  cette  Ile? 

R.  Il  y  serait  absolument  obligé  s*il  t  aTtit 
quelques  catholiques,  pour  veiller  à  leir 
s  iluL  Mais  comme  on  suppose  qu*il  o*y  eaa 
point,  et  que  sa  personne  est  non-seulenieet 
inutile  aux  schi^matiques,  mais  qu'elle  leer 
est  iiiêinc  une  octasion  de  commettre  de 
nouveaui  péchés,  il  peut  se  retirer  aiUeiirs. 
C  est  le  sentiment  i  e  Gralien,  post  cam.  Ad* 
verdit  is,  ^8,  7,  q.  1,  qui  le  prouve  par  ces 
pjroles  de  saint  Grégoire,  lib.  ii  Dialiig.,  Ct 
3  :  Ibi  ad'inali  aquanimiler  portandi  smU 
mali,  ubi  inteniuntur  aiqui.  qui  adjuventuf 
boni:  natn  vbi  omnimodo  de  bonis  /ructnt 
deest ,  fit  alif/uando  de  malis  labor  iupertth 
cutf  ,  itc.  C'est  pour  cela  que  saint  Paol 
et  s.iint  Barnabe  dirent  aux  Juifs,  Act.  Iiu, 
kii:  Quoniam  repellitis  illud  (teibum  Vri).^ 
ecce  converiimnr  ad  génies:  rie  enimprettefU 
nobis  VuminuSf  etc. 


(I)  Vopet  les  Discours  du  comte  do  Bussi-llabulin  h  ses  eorants  sur  le  boa  «sage  dss  advcnil^  iH 
Véi\$,  1746,  pag.  îvO  C12U1 
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RÉSIDENCE  DES  CtSKÈS. 


L*obtiga(ion  de  résider  est  pins  indispensable  à  t'égard  d*Qn  curé  qQ*à  Tégard  de  tont  an- 
tre»  à  cause  do  besoio  continuel  que  ses  paroissiens  peuvent  avoir  de  son  ministère.  La 
coufile  dp  Trente,  sei$.  23,  c.  I,  de  Bfform.^  n*admct  aucune  cause  d  jb^pnce,  quelque  légi- 
time qu  elle  paraisse,  à  moins  que  révéque  diocésain  ne  la  juco  telle  :  catua  pris  per  tpi» 
êropum  eognita  et  probala^  ei  celle  absence  ne  doil  pas  êlre  plus  hmiruc  que  de  deux  mois, 
sans  une  causi»  très-imporlante  :  Disre'iendi  licmUmn...  ultra  hime^ire  tempfif^yisi  ex  travi 
etuxa,  non  oLtinant.  Et  alors,  ajoute  le  concile»  Vifmiumidoneum  ab  ipso  crdinaiio  oppro^ 
bondwn^  eum  débita  mercedis  assigttalione^  reLnquant. 

de 


Cas  I.  Sern'us  s*abseute  de  sa  paroisse 
chaque  année  pend.ml  doux  mois  ,  qu'il 
pa^sft  chvz  sps  parents.  Pèche- t-il  morlrlle- 
ment?  Ne  peut-'i  pas  prendre  ses  vacancels 
comme  un  ch.inniiie  ? 

*  R.  Nous  estimons  que  Srrvios  ne  se  peut 
absenter  de^  sa  cure  pendant  deux  mois,  et 
selon  l'opinion  de  plusieurs  docteurs,  pen~ 
dani  ntéine  an  mois,  pour  aller  voir  ses  pa« 
rents,  ou  sons  un  prétcite  aussi  léger,  sans 
péf  ber  morlellement.  C  est  le  sentiment  de 
Cabassut,  /.  m,  c.  i,  n.  b,  qui  dit  :  Si  guis  tn^ 
menparochii»  sine  jusla  cnusa^  etiam  uinnê 
duohus  mens  bus  absit,  peccat  vtortciliter,  nisi 
sii  parvi  ttmporjs  absentia,  qualis  poaset  esse 
guindecimaut  ad  summum  ti'inti  dierum,.. 
modo  reliquerit  idonenm  subslitutum.  Un 
curé  ne  peut  donc  s'absenter  de  sa  paroisse 

S[ae  pour  des  cau^^es  nécessaires  ;  et  pour  le 
aire  a!ors  en  sûreté  de  conscience,  il  doit 
laisser  un  vicaire  cnpable  de  suppléer  à  son 
défaut,  et  obtenir  la  permission  de  son  évé- 
qoe,  à  qui  j|  apparlienide  juger  si  la  eau  e 
est  suffisante  ou  non.  Ce  qui  ne  doil  s'en- 
tendre que  d*une  absence  notable,  et  des  cas 
ou  il  n'est  pas  empêché  par  quelque  accident 
soudain  et  imprévu  de  recourir  au  sopé- 
rieur. 

—  Cabassut  soutient  avec  Navarre  qu'on 
curé  qui  pour  de  bonnes  raisons  s'absente 
de  sa  paroisse  pendant  deux  mois,  n'a  pas 
besoin  de  l'approbation  de  son  évéquc,  et 
que  sa  conscience  lui  suffit:  mais  qu'après 
les  deux  mois  écoulés,  il  est  obligé  de  les 
exposer  au  prélat  et  d'«ibtenir  son  aicrénient. 
Hais  Tojez  le  Traité  des  devoirs  d'nn  pas* 
teur,  etc.,  pag.  V22.  11  est  inutile  d'insister 
sur  la  différence  qu'il  y  a  entre  un  chanoine 
et  un  curé.  Un  chanoine  n'a  point  de  parois- 
siens à  instruire,  de  malades  à  confesser,  de 
sacrements  à  administrer,  etc. 

Ca^  11.  Edouard  a  un  procès  de  consé- 
quence qui  est  sur  le  point  d'être  jugé. 
Peut-il  s'absenter  pour  solliciter  ^es  juges? 

It.  Edouard  doil  cpnsuler  son  é^êque,  et 
s*il  Iwi  p4'rniet  d'aller  poursuivre  le  jugem<  nt 
de  son  procès  ,  il  pourra  s'absenter  pendant 
le  temps  qu'il  lui  sera  convenable,  en  met- 
tant à  s.i  place  un  prêtre  capable  d'exercer 
dig  emeiit  ses  fonctions  pastorales.  Cette 
déris'oo  ei$t  confotme  au  décret  du  concile 
de  Tr  nte  que  nous  avons  déjà  cite. 

Cas  111.  Amable  peut-il  s'abs  nter  de  sa 

Earoisse  dis  ou  douze  jours  tous  les  ans  puur 
lire  une  retraite? 

R.  Comme  il  est  très-Impor'anl  à  tous 
ceux  qui  sont  cbiirgés  de  la  conduite  et  du 
salut  dies  Qdèle^t  et  conséquemmeut  au  bien 
de  ntgUset  qa'ili  traîaillent  A  leur  propre 


sanctification  pour  êlre  plus  capaVes 
sanctifier  les  au  res ,  ce  qu'ils  ne  peitvent 
mieux  faire  qtie  par  une  retr.iite  annuelle, 
il  n'est  pas  donti  ux  qn'AmahIe  ne  puisse 
quitter  i^a  paroisse  pour  ta  faire,  pourvu 
néanmoins  que  des  maladies  ou  autres  ral- 
S'tns  ne  demandent  po'ul  sa  présence;  car 
alors  il  fau<trait  sacrifier  la  relraile:  Su^ 
prema  hx  satus  populi  esto. 

C\s  IV.  Rovh  a  requis  une  curé  en  verla 
de  ses  grades,  et  en  a  pris  possession.  Est-il 
o' liiré  d*y  résider,  sachant  que  d'antres 
plus  anc  eus  (!ra<!és  que  lui  pourront  la  re- 
q  é  irdans  les  six  mois?  Y  serait-il  encore 
bhligé,  s'il  était  actuelîemenl  troublé  ptar 
Jacques,  quoique  la  récréance  lui  c&l  été  ad- 
jugée? 

R.  Roch  est  obligé  de  desservir  sa  cure 
dus  ces  deux  cas.  Dons  le  premier,  parce 
que  son  seil  litre  de  possession  paisible  lui 
donne  droit  de  percevoir  les  fruits  du  bénc- 
Gce.  Or  Tes  fruits  d'un  bénéfice  ne  sont  dus 
au  bénéficier  qu'à  raison  du  service  qu'il 
rend  au  hénéHce.  Il  y  serait  encore  plus 
obligé  dans  le  second  cas,  puisque  sa  prise 
de  posse>sion  serait  soutenue  pnr  l'autTÎté 
de  la  justice,  c'est-à-dire  par  une  sentence 
de  récréjince.  Cotie  décision  est  confirmée 
pnr  un  concile  tenu  à  Rouen  en  1581,  d  »nt 
voici  les  termes  :  Pleriffue  ne  rendeant^  prœ^ 
texunt  litigia^  aut  suscitant  ipsimet  f/ero- 
If'tn^  ne  rideantur  sua  bcnrficia  pacificf*  poS'» 
sidère,  Vernm  gitisquis  ben^ficio^  vel  ejis 
fructihus  gnudet,  aut  res  déni,  aut  frurtus 
fi'  n  percipint^  guos  suos  sine  residentin  facero 
non  pol^sl^  rt  aliîs  deireti  pœnis  suhjacent. 

Cas  V.  Justinien^  h  »mme  lrès-s»vjnl» 
a  été  choisi  par  son  évéquo  pour  officiai, 
ou  pour  *gratid  vicaire.  Veut-il  retenir  sa 
cure,  en  mettant  à  sa  p'ace  un  vicaire  pour 
la  desservir? 

R«  Les  théologiens  conviennent  qu'un  curé» 
qui  ne  peut  exercer  les  fimct  ons  de  secr^v^ 
taire,  d*"fficial,  do  grand  vicaire,  sans  se 
mettre  hors  d'état  ilc  résider  dans  sa  pa- 
roisse, on  d'y  résider  d'une  manière  pro-» 
poriionnée  au  bcso  n  de  son  peuple,  doit  en 
conscience  quitter  '\m\  ou  l'autre  de  ces  deux 
emplois.  El  cela  est  d'autanl  plus  juste,  que 
l'évéq'ie  ne  manque  pas  de  sujets  pour  ces 
sortes  d'emplois,  ou  qu'il  peut  donner  d'au* 
très  bénéfices  à  un  curé  dont  il  a  besoin^ 

^ex  S.  R.,  tom.  III,  cas  75. 

Cas  VI.  Antonin  s  e>^l  absenté  un  mois  de 
sa  paroisse  y  parce  qu'il  craignait  de  mourir 
de  (a  maladie  contagieuse  qui  y  régnait, 
A-l-il  péché? 

R.  Antonin  n*a  pu  en  conscience,  réga« 
lièremeut  parlant»  laisser  ses  ouailles  sans 


en 
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•ecoars»  dans  on  temps  où  elles  en  avaient 
plus  de  besoin,  en  préférant  sa  vie  corpo« 
relie  an  saint  de  leurs  ftoies,  et  en  les  expo- 
sant par  sa  retraUe  à  leur  perte  éternelln. 
El  il  est  obligé  à  la  reftlttnUon  des  fruiiâ  aa 
prorata  du  temps  de  $am  absence,  VoyeM 
CcR^,  cas  Théodule. 

Cas  Vil.  Théolime esiiM  de  son  seigneur» 
qui  a  menacé  et  tenté  de  le  iuer  :  peot-il 
s*absenier  pour  quelque  temps,  afin  d*éTiter 
la  fureur  de  son  ennemi?  Pourrait-il  aussi 
le  faire,  si,  étant  infirme,  les  médecins  lui 
conseillaieiitdecbangerd'air pendant  un  mois 
ou  deux? 

B.  Ces  raisons  sont  suffisantes  pour  excu- 
ser Tbéotime  de  pécbé,  pourvu  qu'il  obtienne 


la  permission  de  son  évéque,  et  qo*il  laisse 
A  sa  place  un  prêtre  capable  de  desservir  sa 
core.  C'est  le  sentiment  do  cardinal  Tolet, 

?|ui  dit,  Inst.  êaeerd.,l.  t,  c.  8  :  Cumperw^ 
um  imminet  epiêcopi  vitœ ,  nisi  discodai  si 
ecclenia^  vel  ob  tfi/irmt(alem ,  ve/  ofr  ptrêocm- 
iionem  alienjus  tyrannie  wel  aliqm  tîmili 
causa  :  (une  potest  ail  tempus  recederê  «  diui^ 
modo  tamen  non  tequatur  ipiritalo  ietrimm^ 
tum  gregis^  Saint  Thomas  avait  dit  la  méas 
chose,  2-2,  q.  183,  art.  5,  en  ces  termes: 
Si  subditorum  saluti  po$sit  iufficienier  m 
absentia  pastoris  per  alium  protideri^  Imk 
licet  pattori^  vel  propter  alit^uod  eommoém 
eccUsiœ^  vel  personœ  poriçidump  corporaliUi 
greyem  deserere. 


RÉSIDENCE  DES  CHANOINES. 

L'obligation  de  résider  est  moins  étroite  à  ré{iard  des  chanoines  qnMIe  ne  Test  é  répnl 
des  curés  :  et  il  y  n  dos  causes  d  absence  autorisées ,  même  par  le  droit  canonique,  qui  is 
sont  pas  légitimes  A  l'égard  des  curés,  et  qui  le  peuvent  être  a  l'égard  des  chanoines.  Geox» 
ci  au  reste  ne  sont  censés  résider  que  quand  Ils  assistent  an  chœur,  et  qu*ils  remplisseit 
toutes  leurs  autres  obligations. 

Tout  chanoine  qui,  sans  cause,  ne  réside  point  et  n'assiste  point  an  chorar,  et  prolls 
des  *frui(s  de  sa  prébende,  est  obligé  à  restituer,  et  cela  au  prorata  du  temps  de  rabsencsi 

Cas  I.  SylviuSf  professeur  en  théologie  A     personœ  merilum,  in  ulililatem  eeelaiœ  ccs- 
Douai,  possède  un  c-inonicat  de  l'église  de 
Toiirnay,  où  il  ne  résitte  pas  :  est-il  en  sû- 
reié  de  conscience? 

H.  Les  professeurs  qui  enseignent  la  théo-< 
logio  ou  le  droit  canonique  dans  uue  uni- 
verAité  sont  dispensés  de  la  résidence  pen- 
dant qu*Us  enseignent.  C'est  ce  qui  est 
expressément  porté  par  la  fanneuse  décré- 
laie  d'Honorius  III  Super  spécula  fin.^  de 
Magistriê  »  où  ce  pape  dit  :  Docentes  in  iheo^ 
logxca  facuUate^  dum  in  scholis  docuerint  et 
sludenies  iu  ipsa^  intègre  per  annos  quinque 
percipiamt....  proventus  prœbendarum  et  bene- 
ficiorum  suorum^  non  obslante  aligna  alia 
consueiudine  vel  slatuto.  Coite  constitution 
a  été  confirmée  par  le  concile  de  Trente, 
sess.  5,  c.  1,  de  Reform. 

Cependant,  comme  l'intention  de  l'Eglise 
est  seulement  de  fournir  A  la  subsistance 
nécessaire  de  ceux  qui  enseignent,  il  semble 
que  si  un  professeur  avait  des  émoluments 
considérables,  il  ne  pourrait  pas  se  servir 
de  ce  privilège. 

Cas  il  Reni^  flgé  de  seize  ans,  jouit  du 
revenu  de  son  canonicat,  quoiqu'il  soit 
absent  pour  finir  ses  études  :  le  peut-il  faire? 

R.  La  décrétale  et  le  concile  de  Trente, 

Sue  nous  avons  cités  dans  la  décision  précé* 
ente,  accordent  aux  chanoines  qui  éiudient 
en  ihéulogie  le  même  privilège  qu'aux  pro- 
fesseurs; et  Tusage  est  que  les  jeunes  cba- 
niHncs  jouissent  de  ce  privilège  quand  ils 
étudient  dans  une  université  fameuse,  en 

J)hiiosophie,  eu  droit  canon  ,  et  même  dans 
es  liumanités,  avec  la  permission  du  cha- 
pi  re  et  c^  Ile  de  l'évêque,  au  moins  tacite. 
Ce  que  nous  avons  dit  des  chanoines  étu- 
diants ne  se  doit  pas  étendre  aux  curés, 
parce  que  leur  résidence  est  bien  plus  n6- 
ressaire,  comme  l'observe  Fagnan,  in  c. 
Supf  r  spécula,  deMagistris^  n.  17.  Le  concile 
de  Bordeaux  fit ,  en  i62i^ ,  le  même  rè^e- 
menti  a?ec  cette  exception  t^otofoisi  m>i  i4 


]urum  exigert  eomprobelur. 

—  Il  est  de  l'equité  qu*un  jeune  chanoinr , 
A  qui  la  pauvreté  ou  d'autres  raisons  m 
permeltenl  pas  d'éiudier  dans  uue  univsiw 
site,  soit  traité  A  peu  pi  es  comme  ceux  q« 
y  étudient.  Et  il  en  est  de  même  pour  Is 
lenips  du  séminaire.  Voyez  mon  Traité  ds 
l'Office   divin,  parL  ii,  chap.  5,    nom.  3. 

— •  Cas  III.  Si  René  n'avait  encore  ni  tsà 
son  stage ,  ni  pris  possession  personnelle  de 
son  canonicat,  aurait-il  le  même  droit  de 
recevoir  Jes  gros  fruits  de  son  canonicat? 

H.  H  l'aurait  dans  le  premier  cas;  et  cdl 
est  juste,  puisque  le  stage  couperait  un  conn 
d'études  qu'il  est  important  de  finir  sous  h 
même  professent  Mais  il  ne  Taurait  i^ai 
dans  le  second  cas,  ni  même  un  conseiller 
clerc.  Ces  deux  questions  out  été  décidées 
par  arrêt.  Voyez  le  même  Traité^  iUd^ 
page  k'ii. 

Cas  IV.  Quatre  chanoines  d*nne  égtiss 
où  il  n'y  a  que  douze  prébendes,  ajant  ce- 
tenu  la  permission  du  cbapiire,  sont  allés 
étudier  à  Bordeaux,  sans  avoir  demandé 
celle  de  l'évêque  ;  l'évêque  veut  les  con- 
traindre A  revenir  :  V  parce  qu'ils  ne  lai 
ont  pas  demandé  la  permission  de  s*abseDter; 
2*  parce  qu'ils  ne  peuvent  s'absenter  uuatrs 
tout  A  la  fois»  sans  que  le  culte  divm  ea 
souffre.  Sont-ils  obligés  d'obéir? 

R.  Nous  répondons,  1**  que  ces  chanoines 
devaient  aussi  obtenir  la  permission  de  s'ab- 
senter de  Jeur  évéque,  A  qui  il  appartient 
de  juger  de  la  validité  de  leurs  raisons.  Cesl 
ce  qu\useignent  les  canonistes,  et  eatrs 
autre^  Fagnan,  d'après  une  bulle  de  PieIT 
du  24  novembre  1564.  Declaravit  Pius  1?, 
dit-ii,  in  c.  Cum  sint,  de  Cler.  non  restd.,  n.  5, 
has  idispensaliones  de  non  residendo^  ec  4$ 
fructibus  prœbendarum  et  beueficiorum  in  e(* 
fen/ia,  studiorum  causa ^  percipiendis. . .  • 
fiequaquam  hujusmodi  ubsentibus  sufftagëri, 
n(n  stni^ulorum  ordinarionm  (ecaniii»  # 
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quibui  iingi^a  bénéficia  hujusmodi  eonsistunt^ 
eomenius  grati$  prœstanaus  ad  id  accédât. 

2*  Ces  cblDoines  sont  obligés  d*obéir  à 
leur  évéqoe*  oui  peut  les  contraindre  par  des 

Seines  canoniques  à  venir  desservir  lear 
glise,  aai  souffre  de  leur  absence  par  le 
défaut  oe  ministres  suffisaols.  G*est  ainsi 
que  l'a  déclaré,  dans  un  cas  pareil,  Gré- 
goire IXt  in  e.  Cum  sint,  16,  de  Cler.  non 
reiid.f  U  ii,  tit.  iiMandamui^  dit-il,  quate- 
nw  non  ob$tantibu$  apostolicis  indulaentiis^ 
et  prœdeeessorum  tuorum  licentia^  absentée 
eanonicos,...  revocesad  residendum  in  eccle^ 
$ia  supradicta.  Et  si  non  venerint,  (u  de  ip^ 
Morum  bénéficiiez  dum  absentée  fuerint^  ipsi 
êcelesiœ  facias  congrue  deservire. 

Il  faut  dire  la  méine  chose,  si,  au  lieu  de 
Tiquer  à  Tétude,  ils  perdaient  leur  temps. 

Cas  V.  Pierre  eiPaul^  chanoines  de  la 
cathédrale  de  Tool,  étant  employés  par  Té* 
▼éque  au  gouvernement  de  son   diocèse, 

Îeuvent-ils,  quoique  absente,  jouir  des  fruits 
e  leurs  prébendes? 

R.  Honoré  UIi  c.  Ad  audtenfiam,  15  per- 
mei  à  Tëvéaue  de  choisir  deux  chanoines  de 
sa  cathédrale  pour  l'aider  en  ses  fonctions, 
et  les  dispense  de  la  résidence  :  Deeemimus^ 
dit  ce  pape  écrivant  à  Tévéque  de  Meaax , 
ut  duo  ex  canonieis  ecclesiœ  memoratœ^  in 
iuù  servitio  exislentes ,  suarum  fructus  intègre 
percipiant  prœbendarum  :  cum  absentes  dici 
noniebeanif  sed  pressentes^  qui  tecum  pro 
îuo  et  ipsius  ecclesiœ  servitio  commorantur. 
Le  pape  en  excepte  les  distributions  quolf- 
dieoaes,  ce  qu^ii  fait  encore,  cap.  32,  de 

Krtendts,ete.,*  el  la  congrégation  do  Concile 
décidé.  Néanmoins  il  y  a  quelques  églises 
oà  l'usage  contraire  a  prévalu,  et  il  faut  le 
Sttivre  s'il  est  bien  autorisé.  A  TégarA  des* 
dislri butions  manuelles,  o'est-à-dire  de  celles 
q«i  se  donnent  aux  obits,  les  deux  chanoines 

Îoe  révéqoe  emploie  dans  le  gouvernement 
B  son  diocèse  ne  les  reçoivent  point. 

—  L'ancienne  jurisprudence  des  arrêts 
li*adjiigeait  pas  les  distributions  quotidiennes 
•ax  chanoines  commensaux  ;  mais  elle  leiir 
%$t  devenue  plus  favorable  dans  /a  suiiSf  selon 
le»  Mémoires  du  elergéf  tom.  11,  pag.  888  et 
sair, 

—Cas  VI.  Gaston, qui  a  un  grand  diocèse, 
a  pris  trois  ehanoines  commensaux,  dont 
Tan  a  une  dignité  dans  la  cathédrale  ;  les 
flenx  antres  oe  sont  chanoines  que  d'une 
collégiale  :  doivenl^ils  toot  être  réputés 
présenltf 

B.  Uo  chanoine  de  collégiale  peut  être  de 
ceimïaltt,  et  par  conséquent  privilégié  comme 
un  chanoine  de  cathédrale.  Celui-ci  peut 
•osai  être  pris  parmi  les  dignitaires,  si  quel- 
que raisoo  spéciale  ^  tirée  des  devoirs  par* 
ticoiiers  4e  Ui  digoité»  oe  s'y  oppose.  Hais 
comme  les  cauoas  oe  parlent  que  de  deux 
commeeeaia,  le  cboii  d'on  troisième  pour- 
rait souftriir  de  la  difficulté,  i  moins  que  la 
flsaladie  de  revêqtte,0Q  quelque  autre  raison 
aemUabte  o*iotercédâl  pour  lui.  Voyes  les 
Mémoiroê  dm  clergé^  lom.  U,  pag*  986  el 
suivaotes. 

CUt  VU.  U  OMBltee  dlo€b  •  dép«t6  im 
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chanoine  pour  aller  à  Bordeaux  gérer  les 
affaires  communes  ;  peut-il  gagner  les  gros 
fruits  de  sa  prébende  et  les  distributions 
quotidiennes  ? 
R.  C'est  ta  coutume  générale  des  chapitres 

Su'on  laisse  jouir  et  des  gros  fruits  et  des 
istribulions  quotidiennes,  et  autres  revenus 
de  son  bénéfice,  un  chanoine  qui  est  dépoté 
pour  aller  prendre  soin  d'une  affaire  pen- 
dante dans  un  parlement,  laquelle  intéresse 
le  corps.  Cette  coutume  est  autorisée  par  le 
concile  de  Trente,  sess.  23,  c.  de  Réf.,  qui 
dispense  de  résider,  cum...  evidens  Ecclesiœ 
vel  reipublicœ  udlitas...  exigunt. 

On  doit  à  plus  forte  raison  dire  la  même 
chose  :  1**  d'un  chanoine  qui  est  député  du 
diocèse  pour  travailler  au  règlement  des  dé- 
cimes; 2*'  de  ceux  qui  sont  députés  à  l'as- 
semblée  générale  du  clergé;  3*  des  archi- 
diacres pendant  le  cours  de  leurs  visites  ; 
&^  d'un  chanoine  qui,  par  l'ordre  exprès  de 
son  évéque,  prêche  Tavent,  le  carême  oo 
l'octave  du  saint-sacrement ,  on  qui  est  em- 
ployé dans  one  mission;  5*  enfin  de  celui 
qui  est  obligé  de  s'absenter  cour  soutenir 
tin  procès  injuste  qui  lui  est  intenté  par  le 
chapitre.  *  Voyez  sur  Tart.  de^  Missions  ce 
àue  j'en  ai  dit  dans  le  même  Traité  de  VOf* 
fice  aivm,  p.  ii,  ch.  4,  n.  7. 

Cas  VIII  et  IX.  Léopoldj  chanoine,  des- 
$ert  one  cure  par  Tordre  exprès  de  soo 
évéque,  qui  n'a  pu  trouver  on  autre  ecclé- 
siastique capable.  Est-il  dispensé  de  la  rési- 
dence? Le  serail-rt  aussi  s'il  s'absentait,  ou- 
tre le  temps  qui  lui  est  permis,  pendant 
trois  semaines,  pour  aller  secourir  un  ami 
qu'il  sait  être  en  danger  de  son  saldt,  ou 
t>oor  terminer  oo  ;;raod  différend  entre 
d^ux  personnes  considérables? 

R.  1*  Léopold  est  exempt  de  résider  et  de 
desservir  sa  prébende  dans  le  premier  cas. 
Cette  exemption  est  fondée  sur  la  constitu- 
tion de  Boniface  VIII,  cap.  unie,  de  Cler. 
non  resid.9  in  6,  qui  déclare  que  evidette 
Ecclesiœ  utilitas  est  une  cause  d'absenœ 
qui  est  légitime  devant  Dieu.  Or,  on  oe 
peut  disconvenir  que  ce  ne  soit  one  cboie 
très-utile  à  l'Eglise  que  de  desservir  une 
pairoisse  abandonnée,  et  plus  importante 
que  d'assister  aux  heures  canoniale^ 

Dans  le  second  cas,  Léopold  est  aussi  dte- 
pensé  de  résider.  Le  concile  de  Trente,  eo 
confirmant  la  même  constitution  de  Boni- 
face  VllI,  dit,  sess.  83,  c.  1,  que  la  charité 
chrétienne,  christiana  charitas^  excuse  de  la 
non-résidence,  c'est'âHlIre,  comme  l'expli- 
que le  cardinal  Tolet,  Inst.  sacerd.^  I.  v,  c* 
4,  0.  3,  qu'on  chanoine  peut  s'absenter  pour 
secourir  son  prochain,  assister  des  pauvres, 
récoocilier  des  personnes  ennemies^  termi- 
ner des  procès  importants,  mettre  la  paix 
dans  une  famille,  et  pour  d'autres  sent- 
blabtes  bonnes  œuvres;  siirtoot  quand  il  de 
se  trouve  personne  pour  les  faire. 

Cependant  ces  raisons  ôe  pourraient  au- 
toriser Léopold  i  recevoir  tes  distribotloiis 
quotidiennes  pendant  son  absence ,  puis- 
qu'elles ne  sont  dues  qii*à  ceux  qui  assis- 
tent actùéttement  aux  dmoi  offices  ;  car  U 
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loi  qu^  rEfrliie  a  faiff^  au  suj^t  des  distribu- 
tîon»  dort  èlri^  [}n<o  à  hi  leltre  et  expliquée 
à  la  rigupur.  Osl  le  nioypn  de  rappeler  im 
homme  à  son  devoir  aussilét  qu'il  est  poi- 
sibîe. 

Cas  X.  Cand^d^f  dont  le  canon îcal  ne  vfiut 
que  100  ti?.y  aide  un  curé  à  des  rrnr  sa 
rure,  afin  rte  içaguT  d*»  quoi  subsisier.  Peut- 
Il  s'iibâruier  de  ^on  ép'tiie  an  delà  du  te>nps 
que  Iv  roncile  do  lr«;ute  permet  aux  clid« 
Eoines  ? 

IL  A  le  f  .Indre  111,  cap.  6,  de  Chrith  from 
reii'rf*»  déclare  qu'un  eecl^^iasliqiie  nV^t  pas 
diiipensé  de  renJre  en  personne  le  aervîie 
qn'ildoii  j  ion  ^gîis*»,  et  d'j  résiler^  goui 
préleite  que  son  héneOee  ne  fui  rairnit  pas 
un  r^f  enu  CripiiMe  de  !p  nourrir  et  de  Ten» 
trctrnir.  El  en  eM  il  nVsl  pas  juste  de  per- 
cevoir Ie*i  Iruiîs  d'un  béoéOie  qu'on  ne  des-* 
sert  pas:  et  en  r«iccrpt;iiity  ou  acccf^te  eu 
même  temps  lescliages, 

Zxfii  W.Jérôme  a  |i;issé  une  année  à  faire 
dt^s  pèlenniges,  et  ;iprès  <ion  retour  il  a  été 
encore  n^e  année  ^ans  assister  au  chœur* 
£sl  il  nhli;;é  de  restilutr  lesi  gras  fruits  de  sa 
prébende  qu'il  a  rerus? 

Hp  Les  içriis  fruiis  de  la  prébende  de  Jé- 
rôme ne  lui  appartiennent  pn^;  il  ne  peut 
les  gagner  qu*en  assistant  à  rofllce ,  au 
moins  ppi^dant  neuf  mois  chaque  année;  et 
le  CCI c île  de  Trente,  se  s.  âV,  c,  12,  declnre 
abusive  touiecautuine  contraire,  en  c<*s  ter- 
mes :  Non  titeat  rigore  cajusiibet  staUtti  mit 
cunmfltidinù^  uiim  (ret  mens  et  ah  its^iem 
êcrîesiit  quolibet  anno  aùessie;  gatvif  nihita* 
tnîn uir  earum   e'cUiiftrum   cùnstitutionibus  , 

Îitœ  iûnifiuiiifvil  i  trmpus  re  uinmt.  Ainsi, 
érdme,  pour  se  dispenser  de  restituer»  ne 
pourrait  se  prévaloir  de  la  coulnme  îles 
Hélisest  la  ni  de  Franre  que  d'Ëspcis^net  d*E* 
talte,  ete.,  qui  exempte  les  cb moines  de  ré* 
sideiM  e  à  Téizard  de  leurs  i^ros  fruits.  Ces 
coutumes  soiU  des  abus  que  TE^Iise  désap- 
prouve, et  qui  ne  ponrr  lient  devmir  lég - 
limes,  même  par  la  lo.éraiiAû  du  pape  ou 
des  évéqufs* 

Cas  XII.  Théodose  a  été  nommé  par  le 
prince  pour  aller  en  Porinj;al  en  qualité 
d*ambas^adeur.  Peut-il  gagner  les  gros  fruits 
de  sa  prébende? 

R«  Nous  avons  déjà  dit  que  le  concile  de 
Trente,  âets,  25,  c,  1,  détiare  que  t'utlîlé  ffe 
TEgli^e  cl  de  TEtal  eA  une  c^iuse  Jègilime 
d*al«sence  :  fri'cf^n*  EccUsiœ  vei  reipuhiicœ 
viiUlnf.  Ainsi,  comme  Théodore  pourrait 
s'abseuler  de  son  éj^li^ie  pour  en  (Jefeiid  e 
les  droi's»  ou  pour  assister  à  un  concile 
ménie  proiiuiidl,  il  le  peut  aussi  lorsque 
ion  prince  le  j  ige  cupablede  faire  les  fonc- 
tions d  ambaS5atleui'*  Il  fera  sûrejuent  plus 
de  birn*  sM  peut  empéiher  la  guerre,  ou 
mojenner  la  pa  i^  qu'il  a*en  ferait  en  as- 
sista m  ;iu  rhreur. 

Cas  Xi  il  Liber iut  et  Pubiîu^ ,  aumAniers, 
cliapi'laîmt  ou  clercs  de  ch  ifielle  cbei  le  roi 
ou  la  reiii^,  jouiss  nt  ibaeuu  d'un  lannni- 
cal  s.ma  le  de^ser\ir,  sous  préteite  qu^tls 
lutti  au  seriice  du  roi.  5uut-itt  eu  iîlreté 
4to  caciscieocef 


R.  Ces  chanoines  peuvent  jonir, 
sans  résider,  des  gros  fruits  de  leurs  préheiw 
drs^  pen«ianl  teleuips  seuVemenI  qu'ici  tOftt 
aciuellementen  ser^ic^,  comme  aussi  ataiit 
et  apri'^s,  pendant  autant  «le  jours  qu*cl  lenr 
en  faut  pour  se  rendre  du  lieu  de  leur  réfi* 
dence  à  la  cour,  et  ponr  retourner  d<»  It 
cour  au  lieu  île  leur  résidenre.  Ce  pnvili'tt 
a  été  areordé  à  nosrot^  par  plusieurs  bullei 
des  pape^  qui  sont  citées  par  Fevret»  I,  irï, 
de  VAbuM^  e.  1«  lu  13.  Eli  s  ont  été  aofori  ées 
par  des  lettres  pnlenle^  de  ii'vs  T*iU,  *•»  o^oni 
point  été  révoquées  par  le  concile  de  Trenle, 
pufsq'e  nos  ro  s  en  sont  denaures  en  pas* 
sessi«>n  depuis  ce  m  oc  le. 

Il  faut  cependant  observer  :  1*  que  ces  ol- 
ficiers  eccJésiavUqnes  ne  gagnent  pat  les 
di^riliulions  quotidiennes  ,  parce  que  les 
hiiHes  des  papes  ne  les  leur  arcordeul  pis; 
2'  que  dans  les  chapitres  où  il  ii*jr  •  qo» 
douze  chanoines,  il  nV  en  a  que  deux  i|q1 
puissent  être  privilégié^;  3°  qn*ofi  ne  peut 
jouir  de  ce  privilège  quaiii]  on  possède  de 
ces  pré  end  es  qui,  par  le  ir  fjud.i  i  tn,  re- 
qu  èrent  un  servi  e  personnel  cl  actuel  à 
Tout' I,  i^nmme  est  ce  ui  de  chanter  inus  N 
jnurs  répiire  ou  revaugile  â  la  lacsse  ci- 
nonîal  *, 

—  Cas  XÎV.  Marin^  qui  jouit  d*ooe  Ir^ 
bonne  sanié,  et  qui  n'a  point  d*aiTairei, 
prend  exactement  deux  miis  de  varmces» 
selon  i*ns'ge  de  lîon  églii^e.  Il  se  f  ude  sar 
le  concile  tie  Trenle.  Ce  concile  est  il  aUMÎ 
app;abaiîr qu'il  se  l'imagine? 
,  IL  Non,  sans  doute  :  le  concile  défend 
bien  de  s  absenter  plus  de  tro  s  mois»  mati 
il  ne  permet  point  de  s'abi -nter  trois  mais, 
(^uand  saint  Pie  V  dictait  ;  teujr  qui  m  réti* 
îet'ont  pai  kur  bréviaire  apiês  $ix  mon  tfi 
pai^ibie  ftoufision  d*u»  bénéfice  fero»!  I nia 
d*en  renili^er  /es  fruit i  ,  il  ne  disait  point  *iû 
tout,  ni  ne  pouvait  dire  :  CfUT  qui  y  mnHh 
queront  pe  dani  k$  six  prem  trs  mais  ut  *^ 
roni  tenais  â  rten.  \oyii  ce  qoe  j*;ii  dît  sur 
cel'e  matière  ilans  le  Traité  de  i'Of  ice  di- 
vin, cb.  5,  a.  6,  ou  je  n'ai  lait  que  «aitrt 
le  «entiiofut  de  Vainquez,  de  Wigers,dt 
MM.  Lauiet  et  Frouiageau.  Voyez  CbajiuisIi 
cas  VII L 

CisX\^.  Hypftrque^  religieux,  a  élé  ponrvt 
d'un  prieuré  simfile,  doni  les  charges  «mil 
de  célébrr*r  trois  rnesse^i  hass*  s  par  sematoi. 
Eil-il  obligé  d'y  aller  résider? 

Il*  Hyparque  ne  pourrait  sans  x^ët::hh  Met 
résider  dans  snn  prieuré|  p  rrc#  que  le  Irui* 
siémr*  concile  de  La  Iran,  cap.  Mtinachi ,  % 
de  Siala  Mon.,  1.  in,  til.  35,  défentl  «iix  re* 
ligienx  de  demeurer  seuls  bors  leur  coo* 
vent.  Honoré  Ht,  d  tns  une  dêcrétale  quM 
adresse  à  Tarchevéque  de  Birdeaut  an  tti* 
jet  des  re  i:çieux  de  son  diocése«  qui  d«'ine't- 
rairnt  seuls  dans  les  prieurés  dont  ils  eiii'eQt 
lilulaires,  veut  qnll  ti*s  contraîgm*,  pirli 
voie  des  censurer,  a  rrtonrn**r  dans  leurs 
clotlres,  à  moins  qu'ils  n*aient  d*auires  re- 
ligieux aveceni,  Kyparqop  doit  dnitc  faire 
de-servir  son  bénefic**  per  clerico^  iœculant^ 
cotBise  le  dit  ce  uiéme  pape  *  câp.  h,  4$  Ce* 
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j^llii  monaehorum^  etc.,  lib.  m.  Ht.  37.  Aq  gieui  bénéndcrs  se  relâchent  de  leurs  de* 
fond  onnesaîtqne  trop,  ^  la  home  de  la  foirs  essentiels,  et  deviennent  plus  séca^ 
rCéigioa  en  combien  peo  do  temps  ces  rell*     tiers  que  les  séculiers  méoies. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE. 

C*est  l^obligation  de  répondre  d'un  fait  et  de  réparer  le  préjudice  qui  en  est  résulté.  Tonte 
personne  qui  a  souffert  un  dommage  par  suite  d*un  délit  peut  intenter  Taclion  en  répara- 
tion. L*ap|)licatton  de  la  responsabilité  par  suite  d'impérilie  a  lieu  pour  les  notaires,  avoués, 
frefners»  huissiers. 

Quoique  les  pères  et  mè'^es  soient  responsables,  la  partie  lésée  n*en  obtient  pas  moins 
condamnalron  contn*  le  m  nenr,  sauf  à  exécuter  le  ugement  sur  les  bi(»ns  qui  lui  advien- 
dront  par  la  suiie  ou  qui  peuvent  déjà  lui  appartenir.  Dans  le  ras  d'insolvabilité  (>u  d*ex- 
cose  de  la  p  rt  des  parent*^,  on  C(»nçoit  quo  relie  condamnation  devient  indispensable. 

La  condamnation  aux  fniis  en  matière  crimine  le,  quand  rlle  est  prononcée  contre  Tac- 
Misé  ou  prévenu,  est  plutôt  une  restitution  qu'une  peine;  en  conséquence  le  père  dont  le 
61s  mineur  encourt  une  condamnation  l'orrfctionnelle  est'rospÀnsable  des  frais  ou  dépens 
envprs  la  p  irtie  pub'iqne,  comme  il  le  serait  d'S  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile; 
il  ne  peut  être  affranchi  qo*au  ras  où  il  prouverait  qu'il  n*a  pu  empéiber  le  fait  qui  donne 
lien  à  sa  responsabilité.  Les  pa>eni4  rux-mémes,  soit  dans  leur  c  mipte  de  tutelle,  lors« 
qu'ils  ont  à  leur  en  rendre,  soit  sur  les  biens  personnels  de  leurs  enfants,  sont  en  droit  de 
ae  faire  indemniser  par  ceux«ci  des  sommes  qu*i  s  <>nt  été  obligée  de  débourser  pour  eux. 

Les  maîtres  et  les  commettants  sont  r<*sponsib'es  du  dommage  causé  par  leurs  dômes* 
tiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés,  paice  qu'ils  ont  à  so 
repro€*ber  d'avoir  pris  à  leur  service  des  hommes  méch.ints,  maladroits  ou  iniprudenis. 
Toutefois  ,  à  l'égaid  des  dé  ils  ou  quasi-délits  que  commettent  Ifs  domestiques  et  préposés 
es  dehor<  de  leurs  fonctions,  les  maîtres  n'eti  sont  nullement  re^ponsai)les,  à  moins  qu'il 
ae  fût  établi  que,  en  ayant  eu  connaissance  et  pouvant  les  empêcher,  ils  ne  l'ont  pas  fait. 

Pour  savoir  si  les  maîtres  sont  fondés  à  exercer  un  recours  contre  leurs  domestiques  et 
préposés  a  raison  des  cond.imnations  intervenues,  il  faut  distinguer  entre  les  faits  domma- 
geables. Si  le  fait  a  été  expressément  cumoiamlé  au  domestique  ou  préposé,  il  est  évidmt 
£*il  est  personnel  et  uniquement  imputé  au  maître,  contre  lequel  seul  ta  condamnaiion 
itétre  prononcée,  à  moins  que  le  fait  commandé  ne  constituât  en  lui-mrme  un  crime  on 
délit,  ce  qui  tendrait  le  domestique  lui-même  non  rtcevable  à  exercer  contre  son  maître 
une  action  en  garantie. 

Dans  le  cas  au  contraire  où  il  s'agit  d'un  fait  nuisible  arrivé  par  la  faute,  la  négligence 
eo  la  maladresse  du  domestique  ou  préposé  dan*(  Texercice  de  ses  fonctions,  la  rt'spons.i- 
kilité  civile  du  maître  vis-à-vis  des  tiers  n'est  qu'accessoire,  et  ce  dernier  a  toujours  contre 
reutfur  du  dommage  un  recours  en  garantie,  qu'il  peut  exercer  en  reiournaut,  par  exem- 
ple, les  gages  et  sal.iiie  dont  il  se  trouve  débiteur. 

Les  iustiiuteurs  et  artisans,  pendant  tout  le  temps  que  leurs  élèves  et  apprentis  font 
ioos  leur  surveillance^  exercent,  en  quelque  sorte,  à  liur  égard,  la  puissance  paternelle; 
fie  doivent,  par  conséquent,  comme  les  pètes  et  ihères,  répondre  de  leurs  actions.  Coinme 
ceox-ci,  les  instituteurs  et  artisans  cessent  d*étre  garants  envers  les  tiers  lorsqu'ils  prou* 
TeDt  qu'il  ne  leur  a  pas  é  é  possible  d'empêcher  le  fait  domin  igeable. 

Quoique  le  décret  du  15  novembre  1811  réserve  à  l'instituteur  son  recours  contre  |pt 
père  ou  mère  ou  tuteur,  en  établissant  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de  prévenir  ou  d'empé* 
cher  le  délit,  M.  Toullii*r  n'en  rtéiide  pas  moins  que  l'action  lécursoire  n'est  pas  admis* 
sible.  11  se  tonde  sur  ce  que  la  disposition  du  décret  n'a  pu  ni  déroger  au  code  civil,  ni  l'ab- 
roger. 

De  plus  la  responsabilité  s'étend  aux  artisans  de  dilTércntes  professions  :  par  exemple, 
lorsqu'un  charretier  ayant  mal  rangé  des  pierres  sur  sa  charrette,  la  chute  d'une  des  pier- 
res cause  des  dommages,  il  en  répond. 

i  Les  commissionnaires  de  tran  port  et  les  voituriers  doivent  veiller  à  la  conservation  des 
marchandises  pendant  le  voyage,  et  les  rendre  dans  le  même  état  qu'ils  li*s  ont  reçues.  Leur 
responsabilité  commence  à  1  instant  même  où  les  marcliandise>  ont  «té  remises  à  eux  ou  à 
leurs  préposés.  Ils  doivent  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire,  non-seulement  pour  les  char* 
ger  convenablement  et  les  conserver,  tl  que  des  réparations  à  des  tonneaux  qui  fui- 
raient, mais  encore  ils  sont  tenus  d'accomplir  les  formalités  et  conditions  exigées  par  Wê 
lots  ou  règlements  locaux ,  sauf  à  se  les  faire  rembourser  par  l'expéditeur  ou  le  desina- 
taire. 

Le  code  rural  déclare  les  maris  responsables  des  délits  commis  par  leurs  femmes;  à  l'é* 

ird  des  délits  ruraux,  il  n'est  pas  douteux  que  si  la  femme  s'était  rendue  coupable  ne  dé- 
it  ou  quasi-délit  dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles  elle  aurait  spécialement  été  tm- 
p  oyéc  par  son  mari,  ce!ui-ci  serait  tenu  de  la  même  responsabilité  que  tout  autre  commet- 
tant.  La  même  responsabilité  est  encourue  quand  le  mari  est  en  faute  de  n'avoir  pas  drigé 
•a  femme  lorsqu'il  pouvait  enipêclicr  et  n'a  pas  empêché  le  dommage  causé, 

La  simple  imprudence  entraîne  responsabilité  du  dommage  cau.>è,  au  for  extérieur,  mnis 
nnn  au  lor  de  la  conscience.  Il  y  a  imprudence  donnant  lieu  à  responsabilité  au  fur  exié- 
riaur,  et  peut-être  aubsi  au  for  intérieur,  dans  le  fait  de  porter  un  fusil  chargé  dans  uua 
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direcUob  telle  qoe,  t*il  Tient  à  partir,  même  par  accident  Jmprévu,  il  potste  atteindre  du 
tiers, 

Celoi  qui  néglige  d*accomplir  les  condîtiona  nécessaires  à  Teiercice  de  ses  droits,  on  ds 
prendre  des  renseignements  qoi  en  auraient  assuré  Texistence,  est;responsable  de  son  Ut, 
en  ce  sens  qu'il  se  prive  de  l'action  qu'il  aurait  pu  eiercer.  La  responsabilité  imposée  an 
archilectes  par  le  code  civil  ne  s'étend  pas  au\  vices  qui  ne  seraient  que  la  cooaéqaetca 
d'une  erreur  commune.  Une  compagnie  d'assurance  n'est  pas  responsable  des  faits  des 
sous-agenis  qui,  sans  pouvoirs  émanés  d'eMe,  s'entremettent  entre  les  asiorés  tlUê 
agents  de  cette  compagnie. 

Le  maître  n*est  pas  responsable  du  dommage  que  son  domestique  a  causé  par  impmdeaee 
à  un  tiers  dans  un  travail  que  celui-ci  était  (marge  de  faire  avec  le  domestique  moyennatt 
salaire. 

Un  médecin  est  responsable  des  accidenta  arrivés  à  ia  suite  de  ses  opérations,  lorsqu'il 
est  établi  que  ces  accidents  sont  le  résultai  de  sa  négligence,  de  sa  faute  lourde  et  de  1^1 
d'abandon  dans  lequel  il  a  laissé  le  malade. 

Un  confesseur  qui,  par  une  négligence  ou  un  autre  motif  coupable,  omet  d'avertir  son 
pénitent  de  l'obligation  de  restituer,  est-il  obligé  de  faire  cette  restitution  i  défaut  de  ce 
pénitent,  qui  ne  s'en  accuse  pas  et  qui  même  ne  Te  consulte  pas?  Mgr  Gousset  répond  ainsi 
dans  ce  cas  :  «  Les  théologiens  sont  partagé^  sur  cettejquestion  :  les  uns  obligent  le  coa* 
fesseur  à  restituer,  les  autres  le  dispensent  de  toute  restitution.  Ce  second  sentiment  nous 
parait  beaucoup  plus  probable  que  le  premier.  Fn  effet,  sur  quel  fondement  peut-on  obliger 
ce  confesseur  à  restituer  ?  Sur  sa  qualité  de  confesseur  ?  Comme  tel  il  est  sans  doute  obligé 
par  le  devoir  de  sa  charge,  le  9X  officio,  de  donner  à  son  pénitent  tous  les  secours  spirituels 
qui  dépendent  de  son  ministère  ;  il  pèche  bien  certainement  s'il  néglige  de  l'avertir  de  ses 
devoirs  envers  le  prochain.  Mais  sur  quel  titre  se  fondera-l-on  pour  I  obliger  par  justice  A 
s'occuper  des  intérétt  temporels  d'un  tiers,  c'est-à-dire  du  créancier  de  son  pénitent  ?  Cette 
obligation  ne  peut  résulter  que  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat.  Or,  il  n'existe  si  con- 
trat ni  quasi'conlrat  entre  un  confesseur  considéré  comme  tel,  et  les  créanciers  de  ceux 
9 u'il  dirige  au  tribunal  de  la  pénitence.  Le  confesseur  n'est  donc  point  tenu,  dans  le  eu 
ont  il  s'agit,  de  restituer  à  défaut  do  pénitent  ;  ce  qui  s'applique  même  au  confesseur  qai 
a  charge  d'âmes.  «Tel  est  aussi  le  sentiment  de  saint  Lignori,  de  Mgr  Bouvier,  de  Suarex,de 
Billuart,  deBonacina  et  d'une  foule  d'autres  théologiens. 

RESTITUTION. 

Restituer  n'est  rien  autre  chose  que  rendre  à  une  personne  ce  qui  lui  appartient,  seil 
qu'on  l'ait  de  sun  gré,  comme  dans  le  cas  du  prêt  ou  du  dépôt  ;  soit  qu'on  la  possède  maigri 
elle,  comme  dans  le  cas  du  larcin  ;  et  alors  il  ne  sufflt  pas  de  la  rendre,  mais  il  faut  encore 
réparer  le  dommage  que  le  prochain  a  souffert  par  sa  privation. 

Quand  plusieurs  sont  complices  d'une  action  contraire  i  la  justice,  tous  sont  obligés  soIh 
dairement  à  restitution.  L'injuste  détenteur  de  la  chose  y  est  obligé  le  premier  ,  et  ensuite 
ceux  qui  ont  eu  part  à  l'injustice,  ou  au  donuna^e  causé  au  prochain,  soit  par  commande- 
ment, par  conseil  ou  par  quelque  autre  complicité.  On  doit  restituer  sitôt  qu'on  le  peut;c( 
on  doit  restituer  non-seulement  la  chose  quoii  relient  injustement,  mais  encore  réparer 
tous  les  dommages  qu'on  a  causés.  Le  détenteur  de  la  chose  est  le  premier  obligé  à  r<^sli- 
tutiou,  ensuite  ceux  qui  ont  concouru  à  l'injustice  par  commandement,  conseil,  etc.  Quand 
on  ne  connaît  pas  la  personne  à  qui  on  a  fait  tort,  il  faut  restituer  aux  pauvres.  L'honneur 
doit  se  restituer  aussi  bien  que  l'argent.  Cette  importante  matière  va  s'éclaircir  dans  !es  dé- 
cisions suivantes.  Voici  trois  propositions  relatives  à  ce  sujet,  que  le  dergé  de  France  con- 
damna en  1703. 

Proposition  XLVIII.  Non  tenetur  quis  sub  pœna  peccati  mortalis  restituere  quod  abla- 
tum  est  per  pauca  furta,  ^uanlumcunquesit  magna  summa  totalis. 

Censura  :  Hœc  propobitio  falsa  est,  perniciosa,  «"t  furta  etiam  gravia  anprobat. 

Proposition  XLIX.  Quid  alium  movet  aut  inducil  ad  ferendum  grave  damnum  tertio,  non 
tenoiur  ad  rcslitutionein  istius  damni  illati. 

Proposition  JL.Etiamsidonatario  perspectumsit,  bona sibi donata  a quopiam fuisse ea mente 
ut  creditores  frustrentur,  non  tenetur  restituere  ,  nisi  cum  donationem  suaserit,  vel  ad  eaa 
inditxerit. 

Censura  :  Ha^c  propositiones  falsœ  sunt,  temerariœ,  fraudibus  et  dolls  patrocinantor,dt 
justiti»  regulis  répugnant. 

Cas  L  liomulus  a  vendu  à  Servius  un  che-  R.  Dans  le  premier  cas,  Bomulus  doit  dé» 

val  qu'il  ne  lui  a  pas  encore  livré,  et  auquel  dommager  Servius,  si  la  maladie  survenus 

il  est  survenu  incontinent  après,  par  la  faute  au  cheval  est  arrivée  par  sa  faute  notable  on 

du  même  Homulus,  une  maladie  qui  en  a  même  légère  :  Cu«<odtai}i/o/fmi;en((i^orpr#> 

diminué  de  beaucoup  la  valeur;  ou  bien  le  stare  tenetur^  quam  prœslant  hi  quibus  rm 

cheval  est  venu  à  périr  par  un  cas  purement  conmodata  $st  ,  dit  la  loi  3,  ff.  de   PvrictM 

fortuit;  ou  enfîn  il  a  été  saisi  et  conOsqué  tt  commodo  rei  vendilœ^  liv.  xviii,  lit.  6. 

pour  un  délit  qu'avait  cooMuis  Homulus  avant  2*  A  l'égard  du  cas  fortuit ,  Romului  en  est 

qa*U  l'eut  livré*  Que  dira  dans  tous  ces  caat  encore  tenu ,  si  le  cheval  n*a  été  fendu  mm 
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tons  conditmi,  et  ^na  le  cas  dont  il  a^a^it 
dans  l'exposé  soil  arrivé  avant  Tacoomplis* 
aemeot  da  la  eoBdiUon.  La  raison  est  qu'un 
coulral  fait  sous  cooditioB  n'est  censé  par* 
fail  que  quand  la  condition  e»t  accomplie.  Mais 
si  la  vente  est  absolue,  c'est  l'acbeleur  qui  esl 
tenu  des  cas  fortuits  :  Cum  speeiem  vendUam^ 
per  violentiatnignii  absumpiam  dicas^  $i  ven^ 
ditionem  nuÙa  conditio  êuspenderat,  amisstB 
rei  periculum  non  te  astringity  dit  encore  la 
loi  5,  il.  cjd.  tii. 

3*"  Si  Romultts  n'aja  Jt  point  encore  livré 
son  cheval  à  Servius,  il  venait  vl  être  saisi 
entre  ses  mains,  pour  quelque  délit  qu'il  au- 
rait  commis,  et  à  être  conGsqoé  par  l'aulo* 
liié  dn  juge,  ce  serait  à  Romulos  à  en  por« 
1er  la  perte,  puisque  l'acheteur  ne  doit  pas 
souffrir  d'un  délit  dont  il  est  innocent. 

EnGn,  Romulus  serait  encore  tenu  du  cas 
forluii,  s'il  avait  négligé  de  rendre  le  chevol 
dans  le  temps  convenu,  puisqu'il  serait  ed 
demeure  par  sa  faute.  Si  au  contraire  l'ache- 
teur était  en  demeure  de  prendre  son  che* 
Yal,  Romulus  ne  serait  plus  responsable  du 
mal  qui  pourrait  lui  arriver,  pourvu  qu'il  n'y 
•ût  point  de  dol  de  sa  part. 

Il  est  encore  bon  d'observer  ici  que  la 
vente  des  choses  qui  se  vendent  au  poids,  à 
la  mesure,  ou  en  nombre,  n'est  pas  réputée 
parfaite  que  ces  choses  n'aienl  été  pesées, 
mesurées  et  comptées.  Ainsi  la  perte  et  la 
détérioration  qui  y  arriveraient  auparavant, 
même  par  un  cas  fortuit,  reg*irdeotle  vendeur, 
à  moins  que  les  choses  n  aient  été  vendues 
eogros,  et  sans  aucune  énoncialion  de  poids^ 
de  ootubre  et  de  mesure»  Il  en  serait  de 
même  si  Tacheteor  avait  acheté  tant  de  muid$ 
de  vio  à  tant  le  muid,  à  coB<iition  qu'il  le 
goAterait;  car  si  le  vin  venait  à  se  gâter 
avant  qu*il  l'eût  goûté,  ce  serait  sur  le  ven- 
deur que  tomberait  le  dommage,  quoique 
l'acheteur  y  eût  déjà  apposé  sa  marque. 
*  Voyex  Ventb,  cas  XXI ,  ou  l'auteur  parle 
plus  juste  qu'il  ne  fait  ici,  au  moins  dans  mon 
édition. 

Gis  II.  Hid>erê  a  acheté  de  Marc  du  blé,  à 
condition  d'en  payer  le  priiL  dans  un  mois. 
Httbertn'a  pas  payé  dans  le  temps  convenu, 
oe  qui  a  causé  un  dommage  de  1,000  livres 
i  Marc,  qui  n'a  pu  faire  avec  cet  argent, 
sur  lequel  il  eomptaitt  le  pavement  d'un  achat 
sur  lequel  il  aurait  gagne  ladite  somme.  A 
quoi  est  teoo  Hubert? 

R.  Hubert  n'est  obligé  qu'à  payer  le  prix 
du  blé  qu'il  a  acheté,  et  dans  la  rigueur  à 
l'intérêt  légitime  de  la  somme  principale,  et 
non  pas  auii  dommages  et  intérêts  de  Marc, 

Kce  qu'il  ne  Ta  pas  perlé  à  s'engager  dans 
bat  où  il  a  manqué  de  gagner  1,000  \\\. 
C'est  ainsi  que  l'ordonnerait  tout  juge  équi- 
table, et  e*est  ce  qui  est  porté  par  la  loi  Yen  - 
dUarf  fin»  ff.  ds  Pmculo  ei  com.  rei  vendiup^ 
eu  ces  termes  z  Fettdtïori,  si  emplor  in  piclio 
âêlvendo  mmram  fe^mt^  uswas  aunlaxat  prœ" 
êtabiif  non  omne  omnino  guod  renditar^  mora 
nêU  /belo  soisit^iiî  pohmt  ;  peluli  ii  ne^oêia-- 
ê9ir  fuie  9  ê$  pfêiio  êoluto  ex  mercibus  plut 
qumm  $»  mûris  finerars  p0imU.  Feyejs  AiiHATf 
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^  Cas  III  et  IV  Théoêime  &  aeheté  un  dia^ 
mant  qo*il  savait  avoir  été  volé,  et  dont  il  a 
fait  présent  à  un  ami.  Il  a  aussi  acheté  une 
montre  qu'il  jugeait  probablement  avoir 
été  dérobée.  A  quoi  est»il  tenu? 

R.  Dâus  le  premier  cas,  Tbéotime  a  com« 
mis  une  injustice,  et  ainsi  il  est  obligé  à  res- 
tituer le  diamant  :  Talis  emptor  Un$tur  a4 
TMitutionim ,  nicul  fur ,  dit  Syivius,  in  2-2« 
q.  63,  art.  6,  q.  1,  eoacL  6. 

D^nsle  second  cas,  il  a  uéché  morteUement» 
parce  qu'il  s'est  eiposé  volontairement  à 
commettre  une  injustice ,  et  il  est  obligé  de 
fairo  des  recherches  exactes  pour  découvrir 
la  vérité  du  fait  ;  et  s'il  reconnaît  que  la  mon* 
tre  a  été  volée,  il  est  obligea  la  restituer  ou 
sa  valeur,  de  quelque  manière  qu'il  en  efti 
disposé  par  donation,  yente  ou  autrement, 
ou  qu'on  la  lui  eût  dérobée  dans  la  suite. 
C'est  encore  la  décision  de  Syivius,  eod.  loco,^ 
q.  3,  concl.  1;  saint  Ralmond,  liv.  ii,  tit.  de 
Mapioribus^  J.  32,  ajouie  :  Unde  neç  pretium 
§uod  dêdit^  poterit  répétera  ah  iMo  cujus  ru 
til^  Me  espefi$as  gms  ibi  feeit  ;  et  omnem  tia- 
litalçm,  guwn  ex  illa  re  habuit^  teneur  resii^ 
tuere.  Si  reelituat  eiiam  rem  deieriorem^  quam 
ad  ipeum  pirvenit^  non  liberatur, 

— Si,  après  un  juste  examen, le  même  doute 
subsistait,  il  faudrait  restituer  pro  rata  parte 
dubii.  Un  possesseur  de  mauvaise  foi  n'esl 

ris  tenu  à  restituer  tout  le  fruit  qui  lui  vient 
l'occasion  de  la  chose  volée,  par  exemple 
le  gros  lot  qu'il  a  eu  à  une  loterie  où  il  avait 
mis  utt  éctt  dérobé  :  c'est  ce  que  dit  ce  mo( 
connu  :  Nummu»  ex  furtOf  non  est  furiivus. 

Cis  V  et  Yl.  Samson  a  acheté  de  bonne  foi 
une  éoritoire  que  Brutus  avait  volée,  et  il  l'a 
donnée  peu  après  i  un  ami,  ou  il  la  lui  a  ven- 
due, ou  il  l'a  perdue  par  un  cas  fortuit. 
Après  quoi  il  apprend  qu'elle  a  été  volée. 
Est-il  obligé  à  restituer  ?  Que  dire  s'il  l'avait 
vendue  plus  qu'il  ne  l'a  achetée? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Samson  n'est 
obligé  à  aucune  restitution.  Bonm  âdei  emr 
piory  dit  saint  Raimond,  liv.  ii,  tit.  o,  ei  du^ 
roule  6ona  fide  tpsius,  res  periil^  reêtituerê 
wn  ienelur.  Idem  credo^  si  alienavit  durante 
similiter  bona  fide.  La  raison  est  que  celui 
qui  a  possédé  de  bonne  foi  n'a  ni  acquis,  n|| 
ne  relient  injustement  le  bieud'autrui.  Ainsi 
il  n'est  tenu  à  restituer,  ni  ratione  ît\;us(is 
aceeptionitf  ni  ratione  rei  aceeptœ. 

Dans  le  second  cas,  Samson  est  obligé  à 
I  csrituer  au  propriétaire  le  gain  qu'il  a  fait 
ei  vendant  l'éeriloire  plus  qu'il  ne  l'avait 
achetée.  C'est  la  décision  de  Cabassot,  liv.  vi,  * 
c.  17,  n.  8,  qui  dit  :  Si  guis,  dum  bona  fide 
potsidebat  rem  alienam  alieri  ^endiderit ,  ad 
id  tolnm  tenebitur^  guod  ampliue  acceperit^ 
juxta  S.  Thomam,  2  2,  q.  62,  a.  6.  Que  si 
Samson  avait  fait  présent  de  l'écritoire  à 
quelqu'un  qui  par  recoonaissanee  lui  e&l 
fait  un  présent  égal,  il  serait  obligé  è  resti* 
tuer  la  valeur  de  ce  présent  :  *  parce  que  ce 
serait  use  espèce  de  pay^mjent  boauéte  de 
soa  présent,  et  qui  im  eu  ticadf|iit  lieu.  C'est 
eiic<ire  la  décision  de  Cabassot,  ibid. 

Cas  Vil.  Ogier^  eutremetteury  a  adressé 
Baul  à  Laeieu»  maioMi4>  à  «ai  U  «  m4«f 


479 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE» 


m 


8Dr  lu  parole  d*0<(irrt  des  marchandises  à 
crédit.  Lucien  a  f.  Il  ensuite  on'*  banq!V"ro!ilo 
fraiidnleiise.et  Paul  a  tout  perdu.  A  quoi  est 
tenu  O^ior  envrs  Paul? 

K.  0}?i  T  n*est  pas  tena  à  dMommag^r 
TaiiL  parce  qu*un  entremetteur,  quoique  paya 
(le  ses  dioits.  ne  ^^oit  point  par  sa  profession 
répondre  df^  ta  solvabilité  de  reuv  à  qui  il 
fiit  lendre  à  crrdit,  on  prêter.  C*e«t  la  déci- 
ftidiidela  loi  2.  tï.  de  Proxênefis,  ltT.L«tit.  14. 
Ce  serait  autre  chose  s*il  commettait  quel- 
que ffiu'e  {irossière  dans  son  entremise  :  par 
exemple,  s'il  donnait  comme  bons,  des  gens 
dotit  il  ne  connalirait  ni  la  probité,  ni  h-f 
affairos. 

Cas  Vlll.  Fabrice,  marchand  joaillier-cour- 
tier, est  chari:é  par  Paulin  de  lui  vendre  on 
diam.'int  6,000  liv.  s'il  le  peut.  Fabrice  le 
porte  à  Barnabe,  qui  ne  lui  en  offre  que  4,500 
livres,  et  sur  le  refus  que  fait  Paulin  de  l'a- 
ba  do  tner  à  ce  prii,  il  revient  le  lend  main 
loi  dire  qu'on  lui  en  oITre  4,500  liv.  Paulin 
consent,  quoique  avec  peino,  à  le  céder 
pour  ce  pri\-là,  et  lui  dit  qu'il  le  fasse  en- 
core voir  à  d'a'lros  trarchands,  pour  lâcher 
d'en  tirer  5.0J0  livrrs,  ou  au  moins  k  800 
livres,  et  qu^  cependant,  sM  ne  pe^t  en 
trouver  on  plus  haut  prix,  il  le  donne  pour 
lis  4,500 livres.  Fabrice, cnsidér.int qu'il  est 
joaillier,  aus^i  bien  que  Barn;ibé,  et  étant 
persuadé  qu*il  pourra  vendre  dans  la  suite 
ce  diamant  4,80J  I  vrcs  au  moins,  le  retient 
serrèlemcnt  pour  son  propre  compte,  sur  le 
pied  de  4,500  livres,  ro*il  paye  de  se!i  denie**s 
a  Paulin,  de  qoi  il  reçoit  140  livres  rour  son 
droit  de  couriage.  Huit  jours  après  il  re- 
tourne chez  Barnabe,  à  qui  il  déclare  que 
Paulin  veot  absolument  avoir  4«800  livres  do 
son  diamant.  Barnai  éenconclui  donc  le  mar- 
ché à  ce  priX,  et  donne  à  Falirice  p«:ur  son 
droit  de  rourtage  la  somme  de  GO  livres,  de 
sorte  que  Fal»rice  se  trouve  avoir  gagné  5C0 
livres.  Mais  comme  il  n*a  pas  fait  connaltro 
à  Paulin  que  c*éi.iit  lui-même  q  i  était  l'a- 
clieleur,  parce  qu'il  no  lui  aurait  rien  donné 
pour  ses  peiucs,  et  que  d  ailleurs  il  a  né- 
gligé de  f'ire  voir  le  diamant  à  dautres 
marchands,  comme  Paulin  le  lui  avait  en- 
joint, il  craint  que  son  procédé  ne  soit  pas 
jo  te,  et  il  demande^  1*  s*il  a  |  u  arhe  er  le 
diamant  pour  sou  coinpte,  en  étant  chargé 
par  commission  ;  2°  s'il  a  pu  dans  ce  cas  exi- 
ger et  re^  evoir  les  200  livres  pour  son  droit 
de  cour  a^e;  3*  et  au  cas  qu*i!  soit  obligé  à 
quelque  resttlut  on,  à  qui  doit-il  la  faire,  et 
comiien  doit-il  restituer? 

R.  Il  est  clair  que  le  pi  océdé  de  Fabrice  est 
reoipli  de  mauvaise  foi,  et  qu*il  n'a  i  herché 
qu'à  tromper  Paulin.  Or,  comme  il  n'est  ja- 
mais permis  de  profiter  de  sa  Iraude,  il  doit, 
I*  restituer  a  Paulin  les  140  liv.  qu'il  a  reçues 
pour  son  droit  de  courtage,  parce  qu'il  a  re« 
nou'éà  sa  qualité  de  commissionnaire,  en 
ae  rendant  lui-même  l'acheteur,  ctquM  n'est 
pas  juste  qu  il  reçoive  des  émulomenls  pour 
on  emploi  qu'il  u'a  pas  exercé.  D'ailleurs 
Paulin  ne  lui  a  donné  cette  somme  que  parce 
qu  il  ne  le  croyait  pas  acheteur,  et  qu'il 
crojrait  «a  coatraire  qu'il  a?ait  exécoté  la 


commission  dont  il  PaTait  ebargè;  9*  il  ddt 
encore  lui  restituer  les  300  liv.  qo'il  s*eM 
rendues  propres  au  préjudice  de  Paulin,  pat> 
qu'il  savait  hien  que  Pao^in  n*a  consealià 
donner  son  diamant  po!iri,500  liv.  quedaes 
le  ras  qu'on  ne  nul  en  trouver  davaniaee,4 
que  réellement  Fabrice  en  ponvait  tirer  ••« 
vantase,  puisque!  Ta  vendu  300  liv.  derdfit; 
S*'  il  l'o  (  aussi  r  stituer  à  Barnabe  les  60  lit. 
qu'il  a  reçues  de  lui  comme  courtier,  p«b- 
qu'il  ne  faisait  pas  vis-à-vis  de  lui  le  persoa* 
liasse  de  eoo  ticr.  m  lis  celui  de  mirciiand. 

Cas  1\  et  X.  Cassien^  ayant  ret-o  on  loaii 
d*or  faux,  a  ordonné  à  sa  femme  de  le  passer 
avec  d'autres.  Le  niémea  reçu  des  loois  d*ir 

3 ni  n*étaicnl  pas  de  poids,  et  il  les  a  doosés 
e  bonne  foi  à  des  marchands  qui  les  pas» 
saient  aussi  comme  de  poids»  sans  qu*ou  les 
pesât.  A  quoi  est-il  tenu? 

H.  Dans  le  premier  cas,  Cassieo  .et  s| 
femme  sont  so!i<l  virement  nb!i.:és  à  I  >  resii* 
tut  on,  pni<ique  tous  deux  sont  la  cao  e  4t 
Tinjustice  et  du  dommage  qu'a  sonfTert  reW 
à  qui  le  faux  louis  d*ora  étedoniié.  Voyez  k 
cas  Caniniitê. 

Dans  le  second  cas,  nous  ne  croyons  pis 
que,  quand  la  coulume  uénérale  csl  de  as 
point  peser  la  monnaie  d'«ir ,  mais  qo'onli 
reçoit  et  qu*on  la  pa^se  communément  daai 
le  commerce,  on  doive  inquiéter  ceux  qoi  et 
ont  ainsi  passé  de  bonne  r>i,  ni  par  co  se» 
qoent  obliger  Cassien  à  restitution  poar 
Taioirtait. La  raison  e^lquecet  us  ige  est  foa* 
dé  sur  un  consentement  tacite  général,  taat 
dereux  qui  la  passent  que  de  ceux  qoi  la 
reçoivent,  et  du  prince  mém<^,  qui  ne  man- 
querait pas  de  s'y  opposer,  s'il  jugea  t  qn'ily 
allât  de  l'intérêt  de  PEtat  ou  de  celui  da 
public. 

Cas  XL  C'est  on  osage  oniversel  dans  le 
Piémont,  et  autorisé  par  les  jug  «i,  de  prêter 
son  argent  pour  un  an  à  trois  pour  cent  d'ia» 
teiét.  Amédee,  qui  était  dans  la  bonne  foi, 
déclare  à  son  confesseur  qu'il  ne  veut  plus 
prêter  de  cette  manière  à  l'aven'r.  Peul-on  le 
dispenser  de  restituer  les  intérêts  qu*il  a  pris 
auparavant? 

H.  iiu  général  celui  qoi  s*esl  enrichi  des 
intérêts  osuraires,  qo' 1  a  reçus  même  dans 
la  bonne  foi,  est  tenu  à  es  restituer.  Néaa- 
moins  S.  B.,  t.  Il,  cas  131,  pense  qoe  dans  le 
cas  dont  il  s*agit,  le  confesseur  d'Amédés 
le  peut  dispenser  de  la  restitution  dans  1rs 
circonstances  mentionnées,  parce  qoe  l'u^afS 
éiant  universel  de  prendre  ces  inlé  éis,  et 
étant  de  tout  ternis  auiorisé  par  les  juges,  il 
semble  que  ceux  qui  pnyent  ces  intérêts 
doiv  nt  é  re  censés  en  transférer  a%ec  oa 
plein  consentement  le  domaine  à  leurs  créai* 
ciers.  Cependant,  comme  Tusure  est  dé!es- 
due  de  droit  naturel,  d. vin  et  caooniqoe,la 
conTesseur  aurait  sans  doute  sovi  la  voiela 
plus  sûre,  s'ii  avait  obligé  son  pénitent  i  rrs- 
tiluer  ce  qo'il  n'avait  pas  consoiué  dans  la 
bonne  foi. 

—  Il  faut  s'en  tenir  à  ce  dernier  aenti« 
ment.  Le  prétendu  plein  consentement  de 
ceux  qui  empruntent  à  intérêt  est  ioi^gioat- 
re.  Us  ne  consentent  que  parce  qQ*ila  m 
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pf nvent  arofr  de  Targont  gratnifement.  Ce- 
pendnnl  Du  abus  sembla  hic  ayani  longtemps 
subiiislé  dans  une  province*  on  s'en  tint  à 
une  espèce  de  condonation  mo  ueile  consen- 
tie p;irle«  habi  ants^ei  révé(|uc  ju>:ea  qu'il 
fall«iil  prendre  des  mesures  pour  1  avenir,  et 
ne  poini  donner  dinquiéluile  pour  le  passé. 

Cas  XII.  Ildefonse  ayant  prêté  30O  liv.  à 
Théophile  pour  un  ;in,  les  redemande  après 
ce  temps  pour  les  faire  proGter  dans  son  corn- 
merre.  Théophile,  voulanlaussilirer  du  pro- 
Gt  de  cet  argent,  dont  il  trafique  'Cluelle- 
ment,  le  g.nde  enrore  deux  «nns.  Doit«il  res- 
tituer à  Ildefonse  le  profit  qu'  I  a  tiré  de  ces 
300  liv.  les  deux  deini^res  années  ? 

R.  —  Ce  n'est  pas  le  profit  qu*;i  fait  Théo« 
phile  q*  i  doit  régler  sa  restitution,  car  il 
pourrait  n'eu  avoir  point  fait,  et  être  obligé  à 
restituer;  ii  pourrait  aussi  en  avoir  fait 
beaucoup,  et  Q*éire  pas  obligé  à  tout  resti- 
tuer. Il  doit  donc  restituer  non  pas  tout  co 
qu'lldefonse  aurait  pu  gagner  atjsolument, 
mais  tout  ce  qu'on  a  coutume  de  gagnrr,  ou 
ce  qu'ont  gagné  les  autres  dans  le  commerce 
qu'il  voulait  faire;  pensalo  lobore  et  infortU'^ 
niis  eiiam  quœ  in  lucro  accide)  e  alias possenL 
Quia  lucrum  noncan  alur  tanlum  expecunia^ 
êed  ex  industria  tt  lubore,  S.  Thom.,  in  4, 
dist.  15,  q.  1,  art.  2  qu.  2,  ad  k. 

Cas  XIII.  Juvenal  a  e;i'pruuté  le  cheval 
d'Alexis  pour  aller  à  Orléans;  et  quoiqu'il 
fût  dangereux  de  passer  la  forêt  pendant  la 
nuit,  il  n'a  {as  laissé  d*  la  traverser  et  les 
voleurs  le  lui  ont  priS.  Doit-il  en  porter  la 
perte? 

B.  Noos  avons  déridiS  au  titre  Prêt  combio- 
PATyCasl V,que  le  comuiod.ilaire  était  lenuda 
cas  fortuit  qu  arrive  par  sa  faute^  même 
très-légère.  Or  Juvénal  est  en  faute. 

Cas  XIV.  Aubin  a  charge  C«>nrad  de  reme* 
ner  à  Damien  un  cheval  qu'il  lui  a\  ait  prêté. 
Des  voleurs  le  lui  ont  enlevé  dans  le  cheuiin. 
Aubin  doit-il  porter  cette  perte? 

R.  H  n'y  est  pas  tenu,  parce  qu'il  nVst  cou- 

i>able  ni  de  faute,  ni  même  d'impi  ud(  ncc,  eu 
e  renvoyant  par  un  homme  sûr  et  connu, 
et  que  le  commodaiaire  n*est  pas  tenu  du 
cas  lortuil.  Argentum  commodalnm^  si  ido* 
neo  iervo  meo  tradiUissem  ad  te  perfertudum^ 
ui  non  dfbueritguis  œstimare  faiurum.ut  a 
quibusdmn malis  hominib  s  dii  iperetur ;  tunm^ 
non  meum  detrimentum  erit^  si  id  viali  hom-' 
nés  intereepissent  f  dit  la  loi  20,  fT.  Commo^ 
àaii^  efr.  Voy.  Cabassut ,  1.  vi,  c.  25,  n.  S. 

Cas  XV.  Paterne  a  prêté  doux  flambeaux 
d*argent  à  Ju  ien,  qui  les  a  enlermés  avec  sa 
propre  argenterie  dans  un  coffre  fermante 
cleft  qui  était  dans  une  salle  basse  sur  le 
devant  de  la  .maison.  Des  voleurs,  ayant  arra- 
ché deux  barreaux  de  fer  do  la  fenétte,  sont 
entrés  la  nuit,  et  ont  emporté  lout  ce  qui 
était  dans  ce  coffre.  Julien  est-il  obligé  de 
restituer  le  prix  des  flambeaux? 

K.  Il  parait  évident  que  Julien  est  tout  nu 
moins  coupable  d'une  faute  très-légère.  Or 
dans  le  contrat  de  prêt  appelé  commodatum  ^ 
celui  pour  l'avantage  duquel  seul  il  a  été  fait 
est  tenu  du  dommage  anivé  par  sa  faute, 
quoique,  très-légère.  li  qui  utendum  acce" 


HES  4M 

pit,  dit  Jnsjinîen,  Inst.  ï.  xvi,  Quibu^  modfs^ 
etr.,  sane  quidem  exactam  diligeniiam  custo* 
diendiB  rei  prœstare  juhetur  :  nec  sufpcit  et 
tanlam  diligentiam  adhibuisse ,  quantum  suis 
rébus  ad/itbere  s  litus  est^  si  modo  alius  dili" 
gentior  poterat  eam  custodire. 

—  Que  pouvait  faire  do  m^eox  un  homme 
très-sage,  que  d'enfermer  so.is  la  clef,  et 
dans  un  lieu  qu'on  jugeait  très-sûr,  d  nx 
flambeaux  avec  son  argenterie,  qui  valait 
peut-être  dix  OU  vingt  fois  plus? 

Cas  XVI.  Landri  ayant  un  petit  vojage  à 
faire,  Germain  lui  a  prêté  son  cheval,  afin  de 
l'exercer.  Le  cheval  est  devenu  malade  des 
avives  en  ch /min.  tiermain  a  négligé  de  s'a« 
dresser  à  un  maréchal  qu'il  avait  trouvé  à  un 
quart  de  lieue  de  la  ville  où  il  allai',  croyant 
qu'il  pourrait  y  arriver  à  temps,  et  y  trouver 
un  maréchal  plus  expérimenté.  Mais  le  che* 
val  est  mort  avant  son  arrivée.  Qui  doit  ea 
porter  la  p.^rte? 

R.  Landri  n'est  pas  tenu  de  la  perte  du  che- 
val; car  ne  devant  pas  par  sa  profession 
connatireces  sorte!»  de  maladies  extraordi- 
naires qui  arrivent  aux  chevaux,  sa  faute 
n'e^t  que  très*légère.Or,  quand  lecommodat 
se  fait  à  l'avattiage  de  celui  qui  pré  e  et  du 
commodaiaire  lout  ensemble,  le  commoda- 
taiicqui  n'est  coupable  que  d/une  faute  très- 
légère  n'est  pas  tenu  du  dommage  qui  ar- 
rive à  la  chose  prêtée,  leg.  IS,  fX.Commodati 
velconira.  Ce  serait  autre  chose  si  sa  faote 
eût  été,  je  ne  dis  pas  grossière,  mais  simple- 
ment légère;  c'esl-a-dire  qu'il  eût  omis  ce 
que  des  gens  intelligents  dans  la  matière 
dont  il  s*agit  n'auraient  pas  omis. 

Cas  XVII  et  XVllI.  Aurélius  a  prêté  à  li- 
tre de  préeaire  un  manteau  et  des  meubles  à 
Bernai  d,  à  qui  on  les  a  volés  deux  jours 
après,  par  son  imprudence.  Ou  bien  Auré- 
lius le.s  a  redemandés  un  mois  après  au 
même  Bernard,  qui  n  a  pas  voulu  les  rendre, 
et  quatre  jours  après  des  voleurs  les  ont  em- 
portés, ou  le  feu  du  ciel  les  a  consumes.  Quid 
juris  dans  ces  deux  cas? 

H.  Dans  le  premier  cas,  si  les  meubles 
qu'on  a  volés  à  Kerna^d  n*ont  été  perdus 
que  p<^r  sa  faute  irès-légère,  ou  même  par  sa 
faute  lé<;è.  e,  cutpa  levi,  il  n*e>t  point  obligé 
d'en  restituer  le  prix  à  Aurélius;  parce  que 
dans  le  précaire  on  n  est  tenu  quedudo!,nu 
d'une  faute  notable,  et  non  d'une  fiute  tiès- 
légère,  ni  même  de  celle  qu'on  appelle  légcrr*, 
comme  on  le  serait  en  pareil  cas  dans  le 
commodaL  La  diflTéren.e  vient  de  ce  que  le 
précaire  peut  être  révoqué  quand  il  plaît  à 
celui  qui  adonné  la  chose,  soit  qu'il  on  ait 
besoin  ou  non.  *  Or,  comme  cet  e. condition 
est  très-dure  du  côté  de  celui  qui  emprunte, 
elle  fatt  qu'il  doit  être  moins  responsable 

Îju'uo  commodaiaire.  Et  d'un  autre  côté  elle 
dit  que  le  préteur  à  précaire  doit  plus  aisé- 
ment s'imputer  la  négligence  qu'il  a  eue  de 
ne  pas  retirer  des  effets  qu'il  pouvait  révo- 
quer d'un  moment  à  l'autre. 

Dans  le  second  c  is»  Bernard  est  obligé  à 
la  restitution  du  prix  de  tous  les  meubles, 

Ï^arce  qu'ayant  refusé  sans  juste  raison  de 
es  rendre  à  Aurélius»  il  est  tenu  de  tous  les 
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cas  fortuits, dont  il  est  censé  s'être  chargé.  Vbi 
moram  quis  fecerit  precario^  omnem  causam 
dtbebit  constituefe^  dit  la  loi  8,  B.  de  Preca^ 
rio,  I.  luii,  (it.  26. 
Cas  XIX.  Matthi9u^  depuis  vingt  anf f  re« 

Sit  1,000  livres  par  an  de  Roger,  pour 
,000  livres  qu*il  lui  a  prêtées»  croyaul 
qu'il  pouvait  recevoir  cet  intérêt  tans  ptehé, 
n'ayant  point  d'autra  bien  pour  vivre.  Son 
confesseur  lui  a  déclaré  qu'il  était  obligé  à 
la  restitution  de  tous  les  intérêts  qu'il  avait 
rocus.  Est-il  tenu  à  cette  restitution,  qui  lo 
réduirait  à  la  misère? 

'  R.  Comme  l'on  suppose,  dans  reiposé«  1^ 
que  Hadhieu  a  toujours  été  dans  la  bonne 
foi  eu  recevant  ces  intérêts;  2«  qu'il  s'en  est 
serfi  pour  vivre,  et  que  par  conséquent  il 
les  a  consumés  dans  la  bonne  foi  ;  3*  et  qu*il 
B  en  est  pas  devenu  plus  riche,  nous  pensons 
qu1l  ne  doit  rien  restituer  à  Roger.  La  rai- 
son  est  que ,  quoiqn>n  général  on  soit 
obligé  de  restituer  les  intérêts  usuraina 
qu'on  a  reçus,  on  peut  cependant  en  être 
dispensé  quand  ces  trois  circonstances  se 
trouvent  ensemble.  Mais  si  une  seule  de  ces 
conditions  manque,  on  est  obligé  à  restituer. 
Ainsi  il  y  serait  obligé  du  moment  où  on 
Paurait  averti  que  ces  intérêts  étaient  usu- 
raires,  ou  du  moment  où  sa  bonne  foi  aurait 
été  interrompue  par  le  doute.  Il  eu  serait 
néanmoins  eicusé  si  Roger  lui  en  faisait  don 
par  une  pure  et  simple  libéralité,  laquelle 
on  présumerait  aisément  en  lui,  si,  voyant 
qu'il  est  le  malt'  e  absolu  de  les  payer  ou  do 
ne  les  payer  pas,  il  continuait  a  les  payer. 
Foyex$.B.,t.l,ca8XCIX,CXXlll,CXXXI; 
lom.  Il,  cas  X,  etc. 

Cas  XX.  Françoiê  a  acquis  par  des  voies 
usuraires  6,000  liv.  de  biens  qu'il  voudrait 
restituer.  Il  doit  d'ailleurs  4,000  liv.   pour 
des  mnrchandises,  et  il  n'a  que  8,000  liv. , 
pour  tout  bien.  Doit-il  restituer  les  6,000  liy.  ' 
usuraires  avant  ses  autres  dettes  ? 

R.  François  doit  payer  les  ^,000  liv.  des 
dettes  qu'il  a  contractées  par  des  emprunts 
ou  d'antres  voies  licites,  préférablement  aux 
gains  usuraires.  La  raison  est  que  la  justice 
veut  qu'on  restitue  plutôt  le  bien  à  celui  qui 
D'à  point  consenti  d'en  être  dépouillé  qu'à  ce- 
lui qui  j  a  donné  quelque  sorte  de  consen- 
tement. Or,  il  est  constant  que  celui,  par 
exemple,  qui  a  vendu  ses  marchandises, 
est  censé  n'avoir  point  consenti  à  en  perdre 
la  valeur,  et  au  contraire  celui  qui  a  payé  des 
intérêts  usuraires  à  sou  créancier  a  bien 
voulu,  quoiqu'à  regret,  se  soumettre  à  en 
être  prive.  C*est  le  raisonnement  de  saint 
Ant.,2p.,  tit.2,  c.  1.  François  ne  doit  cepen- 
dant préférer  le  payement  de  ses  autres  det- 
tes à  la  restitution  des  usures,  que  sous  deux 
conditions  :  la  première,  qu'il  ne  possède 
plus  en  nature  les  effets  usuraires,  si,  par 
exemple,  on  lui  avait  donné  des  étoffes  au 
lieu  d'argent;  la  seconde,  qu'il  ne  soit  pas 
devenu  hors  d'état  de  restituer  les  usures 
par  des  dettes  qu'il  avait  conlractérs  depuis 

Îu'il  les  a  reçues;  car  alors,  dit  Cajetan,  in 
umtna,  i.  Be$tii,,  c.  8,  il  faudrait  quHt  com- 


mençât à  restituer  les  \ 
trcs  dettes 

—Si  les  créaneieri  ii*ônt  ni  prfTtligM,ri 
hypothèques,  il  n'v  a  aucune  aoUde  rils« 
'  tôt  < 


de  payer  l'un  plutôt  que  ranfre,|et 
doit  être  payé  a  proportion  de  ce  qui  lui  est 
dû.  Pontas,  cas  Attalui^  8T,  et  selon  notre 
ordre  158,  veut  que  les  dettes  ex  furio  soictt 
payées  les  premières;  et  r.  Uscnn,  H  no« 
fera  entendre  qu'un  malheureux  oaurier  qri 
suce  le  sang  du  peuple  est  un  rolenr.  f  sfct 
cette  question  amplement  traitée  dans  la 
dixième  édition  de  mon  traité  de  Jure^  ele», 
part.  II,  c.  2,  a  num.  573. 

Cas  XXI.  Pierre  a  emprunté  do  llatthiet 
3,000  liv.  dont  il  lui  paye  Tintérét.  Le  con- 
fesseur de  Matthieu  lui  ordonne  de  restitacr 
aux  pauvres  les  intérêts  qu'il  a  reçus,  pré» 
tendant  que  Pierre  ne  mérite  pas  qu'ils  M 
soient  restituas,  parce  qu'il  ne  devait  pai 
les  paver.  Le  confesseur  at-il  raison? 

H.  Cette  restitution  n'est  due  qn*i  PJerrs, 
qui  mérite  d'autant  moins  de  la  perdre,  qu'H 
n'a  péché  ni  contre  la  conscience,  ni  cootrs 
la  loi  en  payant  ces  intérêts  usuraires  à  Mat- 
thieu ;  puisqull  est  permis  dans  on  pressait 
besoin  d'emprunter  d'un  homme  qui  ne  veit 

Îrêter  qu'il  intérêt.  Cest  la  décision  de  salM 
homas,  2-2,  q.  02,  an.  5,  ad  2. 
Cas  XXII.  Èméricl  ayant  recn  on  ren- 
boursement  de  10,000  liv.  quelques  joun 
avant  le  décri  des  monnaies,  et  craignant 
d'y  perdre  beaucoup,  donna  cette  somme  i 
un  agioteur  pour  des  billets  sur  les  receveurs 
généraux  des  finances.  Justin,  qui  se'tro»- 
vait  pressé  de  payer  une  somme  qu*il  devait, 
s*ofrrit  de  lui  prendre  ces  billets  5e1oo  ieer 
valeur  intrinsèque,  et  lui  en  fit  un  contrM 
de  constitution  de  500  liv.  de  rente,  quoique 
ces  billets  fussent  tellement  décriés,  qu'on  y 

Jerdait  le  tiers.  Justin  a  employé  ces  billets 
payer  ce  qu'il  devait;  mais  il  a  assuré  dais 
la  suite  à  Ëméric  qu'il  y  avait  perdu  le  tiers 
de  leur  valeur,  et  I  a  prié  de  lui  en  faire  jus- 
tice. Eméric  est-il  obligé,  1*  à  croire  Justin; 
2*  à  réduire  sa  rente  de  500  liv.  aux  deui 
tiers  seulement:  3  à  lui  tenir  compte  du  tien 
des  1,000  liv.  qu'il  a  déjà  reçues  pour  les 
deux  premières  années? 

R.  Les  docteurs  sont  partagés  sur  ce  poiat 
En  posant  pour  principe,  que  locupletutinm 
débet  aliquis  cum  alteriue  injuria  velyictvTt^ 
nous  disons,  1*  que  si  Eméric  a  (ionné  à  Fa* 
gioteor  les  10,000  tiv.  d*argent  pour  des 
billets  d'une  pareille  somme  y  C'^ntcnne,  et 
selon  leur  valeur  intrinsèque,  il  a  pu  (puis- 
qu'il n.'y  a  rien  gagné)  les  donner  à  Jo^tiai 
constitution  sur  ie  pied  de  500  liv.  de  rente. 
Si  Justin  a  perdu  dans  la  suite  sur  l'emploi 
des  billets,  ce  n'est  pas  la  faute  d*Bménet 
qui  par  conséqnent  n'est  pas  tenu  i  ledé-t 
dommagcr  de  cette  perte  ;  2*  que  si  Eméric 
a  reçu  de  l'agioteur,  par  exemple,  15,000  Vf. 
en  billets,  sons  prétexte  qu'alors  on  y  per- 
dait le  tier.s  il  n^est  pas  juste  qu'il  prmte  ie 
ce  tiers  sur  Justin,  qui  y  a  perdu  autant.  Rt 
dans  ce  cas  il  doit  réduire  la  rente  aux  denx 
tiers,  et  rendre  à  Justin  le  tiers  des  1 .000  h>.; 
8*  qu*Eméric  n'est  pas  obUgé  et  eroHe  Jw- 
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tin  snr  sa  parolei  à  moins  qa*i1  ne  soit  c6n- 
vainco  loi-méme^  par  de  solides  raisons,  ane 
Justin  loidit  la  vérité  ;  i*  que,  supposé  qu  E- 
méric  ait  reçu  pour  15,000  liy.  de  billets  pour 
les  10,000  livres  d*argent  qu'il  a  données  a  l'a- 
gioteur, et  qu'il  lésait  employées  sans  perle» 
et  qu*ll  ne  soit  tenu  à  rien  envers  Justin,  il 
ino  laisse  pas  pour  cela  d'étte  obligé  à  l.i  res- 
titution de  ce  tiers  envers  celui  qui  aurait 
fait  la  perle,  si  la  personne  peut  être  connue, 
ou  à  ce  défaut,  l'employer  en  aumônes  ou 
en  d'autres  lionnes  œuvres. 

Cas  XXlil.  Un  avocat  s'est  chargé  de  plai- 
der unr  cause  qn'il  savnil  être  injuste,  et  il 
l'a  gagnée  par  son  éloquence.  A  quoi  est-il 
tenu? 

R.  €et  avocat  a  péché,  et  fl  est  obligé  A 
restituer  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  plaider 
celte  cause,  et  à  réparer  tout  le  dommage 

3u*il  a  causé  A  la  partie  adverse,  au  défaut 
e  celui  qui  a  gaçné  Injustement  son  procès. 
C'est  la  décision  de  saint  Thomas»  2-2,  q.  71, 
art.  3.  Âdvocaiui  defendens  causam  ir^justam^ 
dil-i),  impie  prœbet  auxilium.  Ergo  peccando 
ïram  Dei  mere/tir...  et  ad  restitutionem  dam» 
aif  quod  altéra  pars  ineurrit^  tenetur. 

Cas.  XXIV.  Un  avocat  a  conseillé  à  son 
client  de  nier  un  fait  qui  lui  aurait  fait  per- 
dre son  procès,  s'il  Pavait  avoué  au  juge.  11 
l'a  nié  et  a  gagné  son  procès.  A  quoi  est 
lenu  l'avocat? 

R.  Il  est  solidairement  obligé  ayec  son 
tlîent  à  réparer  le  dommage,  si  le  client 
manque  à  le  faire.  Celui  qui  cotiseille  on  lar- 
cin en  est  coupable  comme  s'il  l'avait  fait  lui- 
même.  Si  tua  culpa  dalum  est  damnum,.,ju' 
Ye  super  eo  satisfacere  te  oportet^  dit  Gré- 
goire IX,  cap.  6n.  de  Injuriis^  etc. 

Cas  XXV.  Amable  a  donné  par  avance  100 
lit.  àiin  avocat  pour  se  préparer  à  défendre 
sa  cause.  L'avocat  s'est  préparé;  mais  il 
meurt  avant  d'avoir  pu  plaider.  Ses  héritiers 
iloivent-ils  rendre  les  100  liv,? 

R.  Las  héritiers  de  l'avocat  ne  doivent  pas 
rendre  les  100  liv.,  parce  qxi'ayanl  fait  tous 
les  frais  nécessaires  pour  s'instruire  et  pour 
plaidet,  il  a  mérité  son  honoraire.  Àdvocatif 
SI  per  ëos  non  tteterit ,  quominus  causam 
egonf,  honoraria  reddere  non  debent^  dit  la 
loi  38.  ff.  Locati,  etc.,  I.  xu,  tit.  2.  '  Il  faut 
cependant  qu'il  conste  que  ce  travail  a  été 
fait.  Il  peut  se  faire  qu'un  avocat  chargé  de 
causes  n'ait  pas  encore  jeté  l'œil  sur  tell*  ou 
telle  qu'il  a  entre  les  mains  depuis  deux 
nois. 

P  Cas  XXVI.  Damien^  notaire,  a  passé  une 
obligation  entre  Gilles  et  Paul,  qui  ne  sa- 
taîent  ni  lire  ni  écrire,  par  laquelle  Gilles 
s'obligeait  de  payer  une  usure  exorbitante 
A  Paul.  Damien  doit-il,  ao  défaut  de  Paul, 
restitoer  à  Gilles? 

R.  Si  Damien  a  en  connaissance  de  l'usure; 
régulièrement  parlant,  il  est  obligé  A  resii- 
inet  au  défàtil  de  Paul,  et  mérite  d'être  pnni, 
seton  lAftfdonn.  de  IStO,  parce  qu'il  a  co- 
opéra efncâeement  A  f  usure,  puisque  Gilles  et 
Paul  ne  sachant  b1  lire  ni  écrire,  et  ne  pou- 
vant contracter  sons  leurs  seings  privés, 
l'acte  ^^  passé  ce  notaire  a  autorisé  l'u-^ 


sure  et  Va  rendue  exigible  par'te  créancier. 
Il  ne  serait  cependant  lenu  a  rien,  l""  s'il  n'a- 
vait passé  cette  obligation  qu'à  la  prière  de 
Gilles,  qui  n'avait  pas  d'autre  moyeu  de  se 
tirer  d'une  nécessité  pressante,  que  d'em- 
prunter de  cette  façon.  C'est  la  décision  de 
saint  Antonin,  2  p.,!tit.  1,  c.  9,  §  6,  qui  ajoute: 
Peccaret  tamen  mortaliter,  hoc  faciens  (nota- 
rius),  quia  perjurium  incurreret,  faciens  in* 
itrumentum  falsum  et  in  fraudem  usurarum. 

2*  Saint  Antonin  dit  encore  qu'il  ne  serait 
pas  obligé  à  restituer,  si  l'usure  était  expres- 
sément portée  par  l'acte  qu'il  passerait, 
parce  qu'alors  celui  qui  a  promis  l'usure 
par  un  tel  acte  peut  s'en  faire  relever  en  jus- 
tice, à  moins  que  la  coutume  du  pays  n'au« 
torisât  Taction  d'une  telle  usure;  car  alors 
il  serait  encore  tenu  à  restitution  au  défaut 
de  l'usurier. 

Enfin  nous  ajoutons  avec  Sainte-Beuve,  t. 
I,  cas  1^3,'et  t.  Il,  cas  146,  que  quand  les 
contractants  savent  lire  et  écrire,  et  que  le 
notaire  a  passé  l'acte  à  leur  réquisition,  sans 
qu'il  ait  sollicité  l'usurier  A  prêter  A  usure, 
il  semble  qu'on  ne  doit  pas  le  condamner  A 
restitution  ,  puisqu'en  ce  cas  il  n'est  pas  la 
cause  efficace  de  l'usure,  les  contractants  la 
pouvant  exercer  sans  son  ministère  par  un 
simple  bil!et,  signé  du  débiteur. 

— Un  simple  billet  n'est  point  exécutoire, 
ni  n'emporte  hypothèque,  con^me  un  acte 
passé  par-deyant  notaire.  Celui-ci  peut  donc 
en  plusieurs  cas  être  la  cause  enicace  da 
payement  des  intérêts  usuraires.  J'ajoute» 
sur  la  seconde  remarque  de  saint  Antonin, 
<|ue  le  notaire  serait  au  moins  obligé  A  res- 
tituer les  frais  qu'il  faudrait  faire  pour  se , 
pourvoir  en  justice.  D'ailleurs  un  pauvre 
paysan  peut-il  toujours  se  pourvoir  contre 
un  notaire,  à  qui  il  doit,  par  exemple,  ou 
dont  il  dépend  ? 

Cas  XXVII.  Mareoul^  notaire,  a  cansé 
quelque  dommage  A  Julien,  pour  n'avoir  pas 
bien  couché  pnr  écrit  un  acte.  Doit-il  répa- 
rer ce  dommage? 

R.  H  y  est  tenu  ex  quasi  delicto  ,  parce 
qu'il  ne  se  doit  pas  mêler  d'exercer  une  pro- 
fession, s'il  ne  peut,  ou  s'il  ne  veut  pas  s'en 
acquitter  dignement.  Voyez  Juge,  Notaire, 
cas  ManliuSf  Ccis  David  et  cas  Thucydide. 

—Je  propose  ici  un  cas  sur  lequel  j'ai  été 
consulté.  Un  notaire  habile  et  trés-homme  de 
bien,  par  une  de  ces  distractions  dont  Thom- 
me  le  plus  sage  est  capable,  .met,  lit  et  relit 
constamment  dags  un  acte  deux  mille  livres 
pour  dix  mille.  Il  n*est  point  coupable  devant 
bien.  Le  serail-il  devant  les  hommes,  s'ils  ne 

Jugeaient  pas  sur  une  présomption  de  faux? 
e  sais  que  dans  la  profession  de  notaire, 
comme  dans  bien  d'autres,  une  faute  juridi- 
que sufQl.  Mais  au  moins  faut-il  qu'elle  ne 
soit  pas  invincible. 

Cas  XXVIII  et  XXIX.  Timoléon,  appelé  en 
justice  pour  déposer  sur  un  vol,  n'a  pas  dé- 
posé tout  ce  qu'il  en  savait,  et  a  été  causé 
par  lA  que  tout  le  tort  n'a  pas  été  réparé, 
ou  bien,  interrogé  par  le  juge  sur  un  fait 
ancien,  par  un  défaut  de  mémoire  il  a  dé- 
posé faut,  eb  croyant  dire  la  vérité  sur  une 
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circonstance  qof  CAose  300  lir.  de  perte  à  la 
partie  iunoceule.  Quid  juris  dans  ces  deux 
ca*  ? 

H.  Dnns  b  premier  cas»  Timoléon  est  obli- 
gé de  faire  une  entière  nsiitutico  au  défaut 
du  princi'ial  auteur  du  vol ,  parce  qu*eo  qua- 
lité de  témoin  il  exerçait  une  espèce  d*of« 
flce  qui  rença?eajt  à  conr-ourir  avec  le  juge 
à  rendre  la  justice  à  qui  elle  é:ait  duc.  GVst 
la  décision  lc  buint  !)ern:>rdin,  serm.  3V,  in 
Dom.  h  qnadrag.  *  Afului  est  mis  par  tous  les 
théoloeiens  ou  nombre  de  ceux  qui  doivent 
restituer. 

Dans  le  s erond  ea«y  si  le  défaut  de  mém^  iro 
do  Timoléon  est  purement  nalur«*l,  cl  qu'a- 
pr^s  un  examen  sufiisanl  il  ait  é  é  persuadé 
qn*il  disait  la  vérité,  on  doit  l'excuser  de  res- 
titution, dit  salut  Antonin,  2  p.,  I.  1,  c  19.  Si 
dans  la  suite  il  reconnaissait  la  fausseté  de  sa 
dépo<%ilion«  il  serait  oblijré,  sous  peine  de  res- 
tiiulioutd'en  avertir  le  juge,  pourvu  qu'il  le 

f)ût  faire  sans  un  danfi:er  notable  :  sur  quoi 
1  serait  à  propos  quM  prit  avis  d'un  ou  de 
plusieurs  avocats  éclairés. 

Càs  XXK.  Pothin  a  reçu  six  livres  pour 
avoir  déposé  devant  le  juge.  Ëst-ii  obligé  A 
IcH  restituer? 

B.  Il  y  est  obligé,  s*il  1rs  a  reçues  unique- 
ment pour  sa  de|Ositiun,  parce  qu'il  n'est 
pas  plus  prrmis  à  un  trmoin  de  se  faire 
pajer  une  somme  pour  Iç  prix  de  son  té- 
nu.'gnage,  qu'à  un  juge  de  se  faire  payer 
de  son  jugemi*nt.  Cependant,  comme  PuUiin 
n'est  pas  obligé  do  rendre  témoignage  à  s«*8 

{propres  dépens,  sa  pein(s  son  lemps  el  les 
rais  qu'il  a  faits  lui  doivent  être  rembour- 
sés par  celui  qui  Ta  fait  citer  pour  déposer. 
Il  en  est  alors  de  lui  comme  du  juge  qui , 
quoiqu'il  soit  ob  igé  à  rendre  la  justice  gra« 
tu'ti*menl,  peut  néanmoins,  s'il  n'est  pas 
suffioamnient  gagé  du  prince  ou  du  public, 
recevoir  et  même  exiger  ce  qui  lui  est  juste- 
ment du  pour  SCS  peincH. 

Cas  XX\I.  ilijgin  a  tué  Paul  :  Pierre  et 
Jacques  en  sont  seuls  témoins.  Assignes  pour 
déposer  d  vant  le  juge,  ils  n'ont  point  chargé 
Hygin  de  ce  crime.  Sont-ils  tenus  à  restitu- 
tion envers  le  fisc,  à  qui  auraient  apptrtenu 
les  biens  d'Hygiu,  après  qu'il  aurait  clé  con- 
damné à  mort? 

R.  Ils  d'y  sont  pas  obligés,  parce  que  la 
loi  |)énale  du  prince,  qui  adjuge  an  fisc  les 
b  eus  d'un  bomme  condamné  à  mort,  n'a 
lien  et  n'est  en  usage  nulle  part,  jusqu'à  ce 
<|ue  la  sentence  ait  été  prononcée  par  le 
juge.  C'est  iï\ur>i  que  Navarre  déride  cette 

3u«*siion,  Atnn.  c.  25,  n.  15.  D'ailleurs  un 
édommagement  éloigné  et  eitrinsèque  n'est 
pas  dû  comme  celui  qui  est  intrinsèque, 
comme  il  paiatt  parla  loi  2,  (T.  de  Act.  ex 
exempt,  et  tendit.^  1.  xix  ,  1. 1. 1.  *  Transeat. 
Cas  XXXlt.  Théod*mir^  juge  civil  et  cri- 
minel, n'empécbc  pas  Julien,  tuteur,  d*u- 
suiper  le  bien  de  son  pupille.  EnI-Ii  obligé  à 
réparrr  le  tiommage  que  souffre  ce  pupille? 
R.  Il  y  est  ob  igé  solidairement  avec  Ju- 
lien. La  raison  e>l  que  ceux  qui  sont  (»bligés 
par  le  devoir  de  leurs  <  b;irgrs  à  réprini'  r  les 
malfaiteurs,  à  protéger  les  veuves  et  les  pu- 


nilles,  el  à  conserver  la  jastiee,  sont  triai 
a  réparer  tous  les  dommages  quiarrivestpar 
leur  faute  et  par  leur  négliseoce.  Fmdeniii 
culpam  proeul  dubio  habet^  dit  le  pape 
Jean  VIII,  qui  quod  potest  eofrigete^  «c* 
gligit  emendare.  cap.  3,  disl.  36. 

Cas  XXXI 11.  Tribonien.  juge,  Mchanlfie 
ses  con'rères  sont  disposés  a  rendre  oo  )■• 
gement  injuste,  s'est  absenté  du  tribonal,di 
pour  qu'eu  opinant  contie  leur  seoiimeat, 
il  ne  leur  déplût,  quoiqu'il  fût  prrsoadi 
qu'il  les  eût  peut-être  pu  convaincre  paries 
raisons.  Est-il  tenu  à  réparer  le  dooninart 
causé  par  le  jugement  injuste  à  la  pailie 
lésée  ? 

R.  II  y  est  tenu  solidairement  avec  cevx 
qui  ont  rendu  le  jugeuimt ,  nou-seo'emeal 
parce  qu'il  ne  s'est  pas  opposé,  comme  isa 
devoir  el  sa  conscience  l'y  engageaient,  à 
Tinjuslice  qu'il  savait  bien  qu'iU  allalesl 
commettre^  mais  encore  parce  qu'il  était  ca« 
pablc  de  l'empéclier  par  la  force  de  S'Sral- 
sous.  C'est  le  sentiment  de  Sjlvias,  tu  2-i,f. 
62,  art.  7,  qui  dit  :  Jn  m^ro/ifriii...  iê  f«î 
poleft  ac  debt  malum  impedire^  cemeluril^ 
lins  cautn,  «',  ipso  non  impe  tm/e,  eteniriL 
Il  en  serait  de  même  si  T>ibonieu  ayaot  as* 
sislé  au  jugement,  et  s'étaut  va  seul  de  sot 
avis,  avait  opiné,  contre  son  sentimeati 
comme  les  autres  et  pour  leur  complaire. 

Cas  XX  XIV.  Lysiding  et  Uaoius  ayM 
procès  ensemble  au  sujet  de  la  propneli 
d'une  maison,  les  se|)t  juges,  enuemis  ds 
Lysidius,  l'ont  adjc^ée  à  Mœvms  contre  l'é* 
quiié  et  leur  conscience.  On  convient  qas 
l«'s  quatre  qui  ont  opiné  les  premiers  soitt 
o!)ligèsàres(itufr;mais!es  trois  derniers prè> 
tendent  qu'ils  n'y  sout  point  ollgcs,  pires 
que  Lysidius  aurait  égaleiueiit  été  condamne, 
quand  même  ils  auraient  opiné  co  sa  fa* 
veur.  Ont-ils  raison? 

K.  Les  iruis  derniers  juges  sont  égaVmett 
obligés  à  la  resti.'ution,  pa  ce  qu'ils  étaieil 
tenus  à  s'opposera  Tinju^tice  ,  et  à  persua- 
der aut  auires  que  la  maison  apparicoaiti 
Lysid.us. 

—  Nyus  avons  suivi  ce  sentiment,  tom.  I, 
p.  282,  quoique  aulre'ois  ai>sez  combatla; 
et  en  eOét  ces  trois  derniers  opioauts  Oil 
coitribué  réellement  à  l'injustice,  i  pea 
prés  comme  un  homme  qui  se  joindrait  i 
deut  autres  qui  en  assassinent  un  iroisIèsMb 
quoique  les  deux  Tussent  sufTisaiits  pour  le 
tuer.  A  la  bonne  heure  que  les  derniers  ja* 
ges  n'eussent  pu  empêcher  riniqaité  des 
premiers;  mais  ils  auraient  au  moins  empê- 
ché que  l  (  nique  sentence  n'eût  été  poriès 
d'une  manière  si  iriomphante,  el  surloit 
qu'elle  n'i  ût  été  souscrite  eu  leur  nom. 

Cas  XXXV.  Alphius  a  reçu  30  liv.  poor 
fairo  une  ciiose  à  laquelle  il  était  û*aillettrt 
obligé.  Doil-il  les  n'Stituer?       r^ 

U.  Il  le  doit,  s*il  était  obligé  à  faire  U 
chose  par  justice,  par  exemple,  si  étant  jagc 
il  a  reçu  celle  somme  pour  rendre  one  sea- 
tence  ;  si  ayant  trouvé  quelque  cbose^  il  re- 
fuse de  le  rendre,  à  moins  qu'on  ne  lai 
donne  cette  somme,  etc.  La  raison  est  qat 
ce  qu'on  a  ainsi  reçu  n'a  été  donné  qn*lsvo- 
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loDCairement  et  poar  se  racheter  d*ane  in- 
ioate  texation  ;  et  qa'à  proprement  parler 
celai  qui  reçoit  en  ce  cas,  vend  ce  qui  ne 
lai  appartient  pas.  11  s'ensuit  de  là  qu'on 
est  également  obligé  à  restituer  ce  qu'on  a 
reçu  pour  ne  pas  faire  une  chose  dont  on 
était  obligé  de  s'abstenir  par  les  lois  de  la 
justice;  et  même  quand  on  n*y  serait  obligé 
que  par  le  devoir  de  la  charité,  celui  qui  a 
donné  sérail  en  droit  de  répéter  l'argent 
qu'on  a  exigé  de  lui,  leg.  1,  n.  de  Conaict. 
ob  turnem  caû$.^  1.  xii,  tit.  5. 

—  On  contient  que  lorsqu'une  chose  due 

*  par  charité  peut  se  faire  sans  peine,  celui 

qui  a  exigé  de  t*argent  pour  la  faire,  doit  le 

rendre;  comme  s'il  en  demande  poorm'indi- 

3uer  le  lieu  où  un  voleur  a  porté  quelqu'un 
e  mes  effets.  Mais  on  ne  convient  pas  qu'on 
soit  obligé  de  restituer,  lorsque  le  service 
dû  par  charité  n'a  été  rendu  qu'avec  des 
peines,  et  en  se  donnant  de  certains  mouvc- 
monts.  Voyez  le  Traité  de  Jure^  etc.,  p.  3, 
c.  1,  art.  3. 

Cas  XXXVI  et  XXXVll.  Caprasius,  curé 
et  confesseur  de  Titius,  l'a  obligé  de  resti- 
tuer 300  liv.',  qnotqu'il  n'y  fût  pas  obligé.  Le 
même  a  confessé  Gérard,  malade  à  l'extré- 
mité, et  qui  était  excommunié  en  vertu  d'un 
monitoire  pour  un  vol  de  1,000  liv.  qu'il 
atait  fait  à  Gabriel.  Il  lui  a  donné  l'absolu- 
lioB  de  rexcommunication  et  de  ses  péchés , 
SQf  la  promesse  qu'il  lui  a  faite  qu'il  resti- 
tuerait à  Gabriel  les  1,000  liv.  et  les  frais  de 
U  procédure;  mais  étant  mort  quelques 
heures  après,  il  n'a  pu  exécuter  sa  pro- 
messe. A  quoi  est  obligé  Caprasius  dans  ces 
deux  cas? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Caprasius  est 
obIi|^é  à  dédommager  Titius  du  tort  qu'il  lui 
a  fait,  an  l'obligeant  mal  à  propos  de  resti- 
tuer, s'il  Ta  fait  par  malice,  par  une  igno- 
rance coupable,  ou  enfin  par  une  impru- 
dence non  excusable.  La  raison  est  que  les 
confesseurs  étant  préposés  à  la  conduite  des 
âmes,  ne  peuvent  justement  s'excuser  sur 
leur  ignorance  ou  sur  leur  négligence,  parce 
qu'ils  D*ont  dû  ni  pu  s'engager  dans  le  mi- 
nistère qu'ils  exercent ,  s'ils  n'avaient  au 
moins  une  science  compétente.  Si  Caprasius 
l'a»  cette  science,  et  telle  que  doit  l'avoir 
communément  un  homme  de  cette  profes- 
sion,  il  n'est  pas  obligé  à  réparer  l'injustice 
qu'il  a  commise  de  bonne  Toi,  pourvu  qu'il 
ait  eu  soin  de  consulter,  s'il  l'a  pu,  des  per- 
sonnes d'une  science  éminente. 

Dans  le  second  cas,  il  a  péché  grièvement 
contre  la  justice  et  contre  son  devoir.  Il  ne 
devait  pas  absoudre  Gérard  de  l'excommu- 
nication, qu'après  l'avoir  obligé  à  réparer 
le  tort  qu'il  avait  fait,  on  du  moins  à  donner 
des  sûretés  nécessaires,  comme  Tordonne 
Innocent III,  in  cm.  ex  parte  23  de  Verborum 
êignif.t  1.  v,  tit.  Cm.,  et  ne  l'ayant  pas  fait, 
il  est  devenu  l'unique  cause  par  son  impru- 
dence et  sa  trup  grande  facilité  du  dommage 
auTa  souflert  Gabriel,  et,  par  conséquent, 
est  obligé  de  le  réparer  tout  entier. 
—  Il  suit  de  cette  décision  qu'un  confes- 
«eor  qui  manque  à  faire  restituer  celui  qui 
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y  est  tenu,  doit  le  faire  pour  lui  (à  moins,  dit 
Habert,  qu'il  ne  l'ait  oublié  par  une  inadver- 
tance non  coupable,  ou  quil  fût  justement 
persuadé  que  son  pénitent  le  ferail  de  lui- 
même).  Cependant  Lcdesnia ,  Daciman  et 
d'autres  croient  qu'un  confesseur  n*y  est 
point  obligé,  parce  que  son  ministère  tout 
spirituel  n'a  point  le  temporel  pour  objet; 
mais  cette  raison  est  la  faiblesse  même.  Le 
ministère  du  prêtre  regarda  le  salut  de  l'âme, 
et  on  ne  peut  souvent  la  diriger  que  relati- 
vement au  temporel,  soit  du  pénitent,  soit 
d'un  autre.  Il  faut  donc  s'en  tenir  au  senti- 
ment contraire,  qui  est  de  saint  Bernardin, 
d'Angelus  de  Clavasio,  de  Navarre,  etc. 

Cas  XXXVIII.  Amauri^  curé,  a  vu  dissi* 
per  les  biens  de  soq  église  par  les  marguil- 
liers,  sanss'yopposer,crcjignantdese  brouil- 
ler avec  eux.  Doit-il  restituer  à  leur  défaut? 
K.  Amauri  étant  le  preu^ier  administra- 
teur du  bien  de  son  église,  était  tenu 
d'office  d'empêcher  sa  dissipation,  soit  en 
s'adressant  à  son  cvêque,  soit  en  prenant 
d'autres  moyens;  et  ne  l'ayant  pas  fait,  il  est 
censé  avoir  été  cause  de  l'injustice,  suivant 
cette  maxime  du  cardinal  d'Ostie,  in  cap.  10 
de  Reg.juris  apud  Greg  :/X  Paslor  qui  lacet 
vel  dissimulât^  consentire  videtur.  U  est  donc 
tenu  solidairement  avec  les  marguilliers  à  la 
réparation  du  dommage  qu'ils  ont  causé  à 
son  égliso. 

Cas  XXXIX.  Cassius  a  appris,  depuis 
son  mariage,  que  la  dot  qu'il  a  reçue  de  sa 
femme  provenait  uniquement  des  usures.de 
son  père.  Doit-il  restituer  cette  dot  et  les  in- 
térêts qu'il  en  a  perçus,  quoiqu'il  l'ait  reçue 
et  qu'il  en  ait  joui  dans  la  bonne  foi  jusqu'à 
présent  ? 

H.  Cassius,  ayant  été  dans  la  bonne  foi, 
n'est  pas  obligé  de  restituer  les  intérêts 
qu'il  a  tirés  de  la  dot  de  sa  femme,  ou  la 
partie  du  fonds  de  la  dot  qu'il  aurait  con- 
sumée pendant  sa  bonne  foi  ;  mais  depuis 
qu'elle  a  cessé,  il  est  obligé  de  restituer  le 
principal  ou  son  reste  qu'il  a  entre  les  mains, 
et  les  intérêts  qu'il  aurait  perçus  depuis  qu'il 
a  eu  connaissance  de  la  manière  injuste 
dont  ce  bien  avait  été  acquis;  et,  comme  il 
n'a  aucun  droit  de  disposer,  sans  le  consen- 
tement de  sa  femme,  des  biens  dotaux  qu'elle 
lui  a  apportés  en  mariage,  sans  s'exposer 
au  danger  de  les  rendre  à  ses  héritiers,  si 
elle  venait  à  mourir;  il  doit  lui  proposer  de 
faire  conjointement  la  restitution  de  sa  dot 
aux  propriétaires,  ou  aux  pauvres,  ou  à 
Téglise.  Si  elle  n'y  veut  point  consentir,  il 
suffit  que  Cassius,  puisqu'il  ne  peut  faire 
autrement  sans  s'exposer  à  une  perte  consi- 
dérable dont  il  n'est  point  tenu,  répudie  cetio 
dot  et  la  laisse  entre  les  mains  de  sa  femme, 
sauf  à  elle  à  en  faire  l'acquit  de  sa  con- 
science? 

Cas  XL.  leabelle  doute  que  sa  dot  ne  pro- 
vienne d'usure,  parce  qu'elle  a  ouï  dire,  ou 
même  elle  est  certaine  que  Martin,  son  père, 
a  acquis  une  grande  partie  de  son  bien  par 
cette  voie.  On  demande,  1*  si  dans  le  doute 
elle  doit  s'informer  de  la  vérité  du  fait;  2*  si, 
en  étant  assurée,  elle  doit  restituer  sa  dot| 
.  II*  16 
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KOppnsé  qoe  son  pèrct  qol  est  encore  vi- 
vanl,  ne  reslilae  pas;  3*  si,  dès  à  présent , 
eUe  doit  prier  son  mari  de  conscnlir  à  celte 
restitution,  ou  l'ordonner  pnr  son  testament  ; 
4*  si  son  père  n'ayant  acquis  do  bien  par 
usure  qu'aptes  avoir  pnyé  sa  dot,  elle  est  en- 
core obligée  à  quelque  restitution?  ' 

K.  IsaMile,  étant  seulement  dans  le  doute 
mal  fondé  si  son  père  a  du  bien  d'autrui, 
n*ett  point  tenue  de  s'informer  du  fait  : 
elle  a  lien  de  présumer  qoe  sa  dot  fait  par- 
tic  d'un  bien  légitime,  le  seul  bruit  qui 
court  an  désavantage  de  Martin  ne  mcriiant 
pas  qu'on  y  ajoute  foi,  suir<int  ces  paroles 
de  saint  Augustin,  Ep,  185,a/tafS0,  n.  hi 
Facile  $sl  homini  seu  vercr,  seu  falsa  de  altefo 
hominecredere.  Dans  le  second  cas,  elle  n'est 
tenue  de  restituer  après  là  mort  de  son  père 
que  selon  la  coutume  do  pays  ;  c'est-à-dire 
qu'*  si  elle  est  tenue  des  dettes,  avec  ses  co- 
héritiers, elle  n'e^t  obligée  à  faire  la  resti- 
tution qu'au  prorata  de  ce  qu'elle  n  reçu  en 
dot,  et  de  sa  portion  de  Tliérédiié,  dont  elle 
pourrait  en  outre  avoir  proGté.  Dans  le  troi- 
sième cas,  elle  doit,  do  consentement  de  son 
m;iri,  prendre  des  mesures  pour  faire  la  res- 
titution même  sur-le-ciiamp,  si  elle  y  est 
obligée.  Si  son  mari  n'y  consent  pas,  elle 
doit  Tordonner  par  son  testament.  Dan<)  le 
quatrième  cas,  elle  n^est  tenue  à  aucune 
restitution  pour  sa  dot.  Mais  après  la  mort 
de  son  père,  elle  serait  tenue  à  la  restitution 
du  bie::  mal  acquis  à  proportion  de  ce  qu'elle 
proVitt^rait  de  l'hérédité,  si  elle  se  portait  hé- 
ritière, et  non  autrement.  C'est  la  décision 
de  Sainte-Beuve,  t.  III,  cas  218. 

Cas  XLl.  Hermolaut  a  exigé  de  Probus 
des  intérêts  usuraires  qu'il  ne  veut  pas  res- 
tituer; sa  femme  peol-^ile  les  restituer  à  son 
insu  et  contre  sa  volonté? 

K.  Non  ;  la  raison  est  que  le  mari  est  le 
seul  maître  de  la  communauté  des  biens  qui 
est  entre  lai  et  sa  femme.  Et  ainsi  il  n'est  pas 
permis  à  la  femme  d'Hermolatis  d'en  disposer 
à  son  gré  el  à  Tinsu  de  son  mari,  sous  le 
spécieux  prétexte  de  faire  une  bonne  œuvre 
à  Liquclle  elle  n'est  point  obligée  devant 
Dieu,  et  qui  serait  inutile  au  salut  de  son 
mari,  puisqu'il  conserverait  toujours  égale- 
ment la  volonté  de  retenir  ce  bien  mal  ao- 
Suis.  11  est  vrai  que  Tauleur  de  l'opuscule  73, 
e  Usuris ,  croit  que  la  femme  pourrait  resti- 
tuer à  Tinsn  de  son  mari,  au  cas  quil  ne  le 
lui  eût  pas  défendu.  Mais  on  peut  dire  que  la 
volonté  où  elle  sait  qu'il  est  de  ne  pas  rea« 
tituer,  est  pour  elle  une  défense  tacite  de  le 
faire. 

Cas  XUl.  Catherine  a  appns ,  après  la 
mort  de  son  mari,  qu'il  avait  gagné *20')  livres 
par  dea  nsores*  Est-elle  obligée  à  les  res- 
tituer? 

R.  Si  Catherine  a  renoncé  à  la  commua- 
nauté  d'entre  elle  et  son  mari ,  et  qu'elle 
n'ait  relire  que  son  propre  bien  après  sa 
mort,  elle  n'est  obligée  à  ancnne  restitution. 
Mais  si ,  outre  sa  dot ,  elle  possède  le  bien 
de  son  mari  on  une  partie,  elle  doit  employer 
tout  ce  qu'elle  pn  a  pour  restituer  ;  elle  se- 
rait même  obligée  de  le  (aire  aux  dépens  de 


son  propre  bien  ,  si  elle  avait  prolti  de  ras 
usures  du  vivant  de  son  mari.  Mais  si  le  liicn 
qu'elle  avait  apporté  en  mariage  était  inlB* 
sant  pour  la  nourrir  et  pour  l'eniretenir,  H 
qu'ainsi  elle  ne  soit  pas  devenue  pins  rieiie 
par  l'usage  de  ce  bien  usuraire ,  elle  n'est 
obligée  i  rien.  Uxor  uturarii  tenetur  aire» 
stitutionem  pro  marito  defuncto  êecundum 
quod  ad  eam  bona  mole  acquisiia  devolutê 
suni:  vel  in  quantum  ipsa^  vivente  mariio^tÊ- 
libus  bonis  usa  estf  dit  l'auteur  de  ropuMolt 
75 ,  de  Usuris,  cap.  17. 

Cas  XLIU.  Elpidius  et  Mœpius  ont  bériti 
de  leur  père  mort- dans  la  réputation  devoir 
amassé  de  gros  biens  par  des  voie»  injnslcs 
dans  les  aiïaires  du  roi.  Sunt-ils  obligés  de 
donner,  par  forme  de  restitution»  une  partis 
de  rhérédilé  aux  pauvret»  ne  connaissait 
pas  les  particuliers  à  oui  leur  père  pourrait 
avoir  fait  quelque  tort? 

R.  Elpidius  et  Mœvios  peuvent  rahoeea- 
blement  présumer  que  leur  père  a  acquis 
son  bien  par  des  voies  légitimes,  tf'lla  noat 
point  de  preuves  convaincantes  du  eoatraire; 
et  puisqu'ils  ne  sont  que  dans  un  doute  peut* 
être  mai  fondé  et  uniquement  sur  un  bruit 
vague,  on  peut  leur  appliquer  cette  règle di 
droit  :  Melior  est  conditio  pomdenêiê.  C'est 
la  décision  de  Sainte-Reuve,  t.  III^  cas  ifil. 

-«Quand  le  doute  n'est  fondé  que  sur  des 
bruits  vagues,  il  faut  le  mépriser.  Quand  B 
y  a  quelque  chose  de  plus,  il  faut  l'appre^ 
fondir,  comparer  motifs  à  motifs,  se  souteair 
que  la  règle  qui  dit  :  In  dubio  meiior  est  fan- 
dîlto  pcs$  dentiSt  ne  dit  pas  :  In  dubio  ioUm 
est  possidentis;  et  par  conséquent  donnera 
ceux  qui  sont  l'objet  du  doute  une  partie  de 
ce  qui  pourrait  bien  leur  appartenir  tout  en- 
tier. Je  crois  que  ce  système,  qu'on  ne  tm^ 
vera  point  mauvais  à  l'heure  de  la  mortf 
peut  très-bien  s'admettre  pendant  la  Tie. 

Cas  XLIV.  Fuldrade^  femme  reuve,  a  dé- 
claré aux  enfants  qoe  feu  son  mari  avait 
eus  d'un  premier  mariage  que  la  commu- 
nauté d'entre  elle  et  leur  père  était  rede? aMa 
de  3,000  lirres  à  la  succession  de  Landri,  qii 
leur  avait  prêté  cette  somme  sans  billei.  rai- 
drade  a  même  commencé  à  restituer  1,501 
livres  pour  sa  part ,  ayant  moitié  dans  II 
communauté.  Ces  enfants ,  § ur  cette  siDiph 
déclaration,  sont- ils  obliffés  à  restitutft 
quoique  le  juge  les  enait  déchargés? 

R.  La  déclaration  de  Foidrade  paraitsial 
sincère,  il  semble  qu'on  ne  peut  raisonna* 
blement  dispenser  les  enfants  de  restituer. 
C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve,  cas  2tS. 

—  En  eiïet ,  si  on  conçoit  bien  qu'oea 
femme,  pour  faroriser  un  enfant  dont  elle 
est  folle,  peut  jeter  du  soupçon  sur  la  légi-* 
limité  de  l'autre,  on  ne  conçoit  pus  que, 
pour  favoriser  la  succession  d'un  étranter, 
elle  veuille  se  dépouiller  de  son  bien,  et  en 
dépouiller  ses  propres  enfants  et  ceux  que 
son  mari  avait  eus  d'un  autre  lit.  On  f«if 
r^it  néanmoins  diminuer  cette  restilotion ,  si 
le  mari  de  Fuldrade  faisait  de  temps  eu 
tempn  des  choses  importantes  ,  sans  Ten 
avertir  :  mais  cela  est  contre  l'exposé,  eè 
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l'on  dit  qae  Foldrade  tst  asturée  que  cette 
somme  n'a  point  élé  rendue. 

Cas  XLV.  Caustantifu  a  un  enfant,  né 
d*adiibère  #  leaoel  pAsge  pour  légitim<>  avec 
tes  antres  enianls.  Son  confesseur  doil-H 
Tobliger  de  déclarer  la  vérité  à  son  mari  on 
à  cet  enfantt  afin  de  remédier  à  Tinjustioe 
qoe  les  autres  en  souffriront,  ou  sous  quelles 
conditions  la  doit-il  absoudre? 

R.  Constantine  n'est  obligée  à  déclarer  son 
péché  ni  à  son  mari,  ni  a  son  enfant  illé- 
gitime, ni  à  d'autres;  car,  régulièrement 
parlant,  on  n'est  pas  tenu  de  restituer  les 
hiens  d'un  ordre  inférieur ,  quand  on  ne  le 
peut  faire  sans  perdre  un  bien  d'un  ordre 
supérieur.  Or,  le  bien  de  !a  réputation  est 
d*un  deffré  beaucoup  supérieur  aux  biens 
temporels  et  domestiques,  suivant  celte  pa« 
rôle  du  Sage,Prov.  xxii.  1  :  Melius  est  nomen 
bonum  quam  divitiœ  muUœ.  Le  confesseur  no 
doit  donc  pas  engager  Constantine  à  déclarer 
son  crime.  C'est  la  décision  d'Innocent  111 , 
cap.  9.  de  Panii.  et  Remis.,  l!  v,  lit.  38,  qui 
dit  :  Mulieti  quœ ,  ignorante  marito ,  de 
adulterio  prolem  âuficepit^  quamvis  id  viro 
$uo  iimeat  eon/Ueri ,  non  est  pemitentia  de- 
neganda.,,  sed  compettns  salis factio  per  dû- 
erttum  sacerdolem  et  débet  xnjungi.  D'ail* 
leurs,  comme  l'enfant  adultérin  serait  tou- 
jours jugé  légitime  dans  le  for  extérieur, 
ainsi  que  l'enseigne  fa  Glose  in  cap.  cit. , 
Cette  déclaration  serait  inutile,  ef  n'aurait 
d'antre  effet  que  de  déshonorer  celle  qui  la 
fait,  de  faire  tomber  sa  honte  sur  son  mari 
ft  sor  sa  famille,  et  de  produire  la  discorde, 
la  haine ,  la  jalousie  et  d'autres  maux  sem- 
blables. 

—  Pontas  devait  ajouter  que  cotte  femme, 
pour  réparer  son  Injustice  ,  doit  redoubler 
son  travail  et  ses  soins ,  épargner  sur  ses 
habillements  et  ses  autres  dépenses  d'ailleurs 
honnêtes,  et  si  elle  a  des  biens  dont  elle 
paisse  disposer  selon  la  loi,  en  avantager 
ses  enfants  légitimes,  au  préjudice  de  la- 
dnllérin  ;  voir  si  celui-ci  est  propre  à  la  re- 
ligion, etc.  J*  n'ai  point  rapporté  ce  que  dit 
saint  Antonin,  qu'une  femme,  d'ailleurs  vio- 
lemment soupçonnée ,  pourrait  avouer  sa 
faute  à  on  mari  vertueux.  Pontas  a  raison  de 
dire  qo'nn  confesseur  ne  doit  jamais  pres- 
crire ni  conseiller  une  pareille  démarche. 
Dne  infidélité  certainement  connue  aigrit  la 
Tertit  la  plus  pure,  et  nous  savons,  dit-il, 
ce  qu'il  en  a  coûté  à  des  femmes  imprudentes 
poor  aToir  trop  compté  en  ce  cas  sur  la  pré- 
tendoe  vertu  de  leurs  maris. 

Cas  XL VI.- ^n(fr^e,  femme  veuve,  mère 
de  cinq  enfants,  les  fait  venir  avant  sa  mort, 
et  leur  déclare  qu'il  y  en  a  un  d'entre  eux 
qui  est  né  d'adultère^  et  leur  demande  s'ils 
reolent  consentir  qu'elle  le  déclare ,  ou  s'ils 
aiment  mieàx  se  remettre  réciproquement 
le  tort  que  celui-là  causera  aux  autres  :  ils 
concluent  A  ce  que  Andrée  ne  déclare  pas 
radallérin*  Cet  eipédient  est-il  à  suivre? 

R.  Alciat,  I.  MI,  de  Prœsumpt. ,  rapporte 

net  fait  arriva  de  son  temps  à  Avignon,  ot 
ppoove  cet  expédient.  Nous  croyons  rc- 
pendam  devoir  préférer  le  sent  ment  de  Co* 


varruvîas,  qui  condamne  la  conduite  de  celle 
veuve.  La  raison  qu'il  en  donne,  1. 1,  Rdeet 
cap. ,  peccatum  de  Beg.  juris  in  6,  pari.  1^ 
est  qu'une  telle  remise  n'est  pas  suffisamm^at 
libre  de  la  part  de  ceux  qui  sont  légitimas^ 
parce  qu'elle  n'a  pour  raison  que  la  crainto^ 
Or,  dit  la  Glose  in  can.  i,  xv,  q.  6  :  Canon  Âtc 
tria  œquiparat ,  ttm,  mekum  el  fraudem. 

—  On  aurait  dû  ajouter  que  ce  moyen  est 
dangereux  ,  en  ce  qu'il  peut  faire  concevoir 
de  ïiiux  soupçons  sur  la  naissance  des  en>- 
Cants  légitimes,  à  cause  de  certains  traits  de 
visage  ou  de  quelque  autre  ressemblance  ^ 
et  par  là  occasionner  des  haines  et  des  dis- 
sensions. 

Cis  XLVII.  Ferrand  a  en  par  adultère  na 
enfant  de  Berthe,  femme  de  Théodore.  £st-il 
obligé  en  conscience ,  au  défaut  de  la  mère, 
à  réparer  le  tort  que  cet  enfant  causera  oa 
a  déjà  causé  à  Théodore  et  aux  enfants  oa 
aux  héritiers  légitimes  de  cette  femme  et  de 
son  mari  ? 

R.  Ferrand  est  obligé  à  réparer  tous  les 
dommages  que  souffriront  ou  qu'ont  déjà 
soufferts  Théodore  et  ses  enfants  ,  ou  cens 
qui ,  à  leur  défaut ,  sont  ses  héritiers,  soit  à 
raison  des  dépenses  nécessaires  que  Théo«* 
dore  a  faites  pour  nourrir  et  entretenir,  oa 
pour  établir  l'enfant  adultérin  ,  ou  à  causa 
de  la  part  que  ce  même  enfant  a  prise  oa 
qu'il  prendra  dans  l'hérédité  de  Théodore  : 
quia ,  dit  saint  Anton,  â  p.  lit.  2,  c.  7,  §  4,. 
causam  efficacem  dédit  tali  damna.  Ce  saint 
ajoute  que  si  l'homme  adultère  a  une  juste 
raison  de  douter  que  l'enfant  vienne  de  loi 
ou  du  mari,  ou  de  quelque  antre,  on  ne  doit 
alors  obliger  cet  homme  à  aucune  resti- 
tution. 

—  Je  continue  à  croire  qu'on  est  alors 
obligé  à  restituer  pro  rata  parte  dubii.  Pour« 
quoi  se  traiter  en  innocent,  quand  on  a  au-< 
tant  de  raison  de  se  croire  coupable?  Ce 
qu*ajoute Pontas, que  cet  homme n'eslobligé 
à  la  restitution  qu'au  défaut  de  la  femme, 
parce  qu'elle  y  est  obligée  la  première ,  et 
et  que  par  conséquent  si  elle  a  des  biens 
suffisants  dont  elle  puisse  disposer,  elle  est 
obliffée  devant  Dieu  à  les  y  employer  ;  que 
si  elle  n'en  a  pas,  elle  n'est  tenue  qu'à  faire 
pénitence,  et  à  exhorter  le  père  de  l'enfant 
adultérin  à  satisfaire  à  son  défaut  :  celte  ad- 
dition ,  dis-je ,  est  fausse  ;  car  enfin  l'aduU 
lèrc  n'est  pas  moins  cause  du  dommage  qua 
la  femme,  et  même  il  en  est  ordinairement 
plus  cause  qu'elle,  parce  que  c'est  lui  d'or- 
dinaire qui  conseille  le  crime,  qui  y  sollicite, 
qui  l'extorque  par  ses  importunités.  Et  dams 
ce  cas,  s'il  n'est  pas  obligé  à  tout,  comme  le 
veut  Sylvius,  il  est  au  moins  obligé  à  quel- 
que chose  de  plus  que  la  femme,  puisqu'il 
est  à  la  fois  consulens  et  exsecutor. 

Cas  XLVIII  et  XLIX.  Alexandre  ayant  eu 
un  enfant  adultérin ,  veut  réparer  le  dom- 
mage qu'il  a  causé  aux  autres  enfants  légi 
limes,  pendant  que  leur  père  est  encore  en 
vie,  et  avant  que  l'enfant  adultérin  ait  par- 
tagé l'hérédité  ;  mais  il  ne  sait  comment  et  â 
qui  faire  la  restitution.  S'il  In  fait  au  père 
putatif,  el  qu'il  vienne  à  mourir,  l'enfant 
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adultérin  profilera  d'une  parlje  d^  la  restî- 
lalîoii.  S'il  la  fait  siu%  ciiranïs  légitimes ,  ce 
5era  peul-élrc  mal  à  propos,  parce  que  cel 
cnrani  ûduHérifi  venant  à  mourir  avant  te 
père  putatif,  il  n'aurait  point  de  part  à  Vhé- 
rédité,  et  en  re  cas ,  le  dommage  serait  bien 
jnoindre ,  puisqu'il  n'irriil  qu'à  la  seule  dé- 
pense do  la  nourriture  vi  de  iVotretien  de 
rentant  jusqu'au  Jour  de  son  décès.  Quel  avis 
un  confci^seur  doit -il  donner  à  Alexandre,  et 
surloui  s'il  est  moribond  ? 

a.  tl  doit,  t*  obliger  Alexandre  à  réparer 
le  dommage  certain,  c*est-à-dire  à  restituer 
aux  enfants  légitimes  toute  la  dépense  rai- 
sonnable que  le  père  putatif  a  faite  jusqu'a- 
lors, soit  pour  l'éducation,  soit  pour  réta- 
blissement et  le  mariage  de  L'enfant  adul- 
térin. 2*  A  l'égard  du  dommage  douteux ,  et 
qui  pourrait  arriver  dans  le  cas  que  l'enfant 
adultérin  sunivant  vint  à  parlager  l'hérédité 
avec  les  autres ,  il  doit  obliger  Alexandre  à 
en  faire  la  réparation  aux  eu  fa  ni  s  légitimes 
suivant  l'estimation  qu'en  ferait  un  homme 
sage,  intelligent,  désintéressé,  par  rapport 
au  doute  qu'il  y  a  si  ce  dommage  stra  plus 
ou  moins  grand.  Siptmfaia  persona  est  mor- 
tis  pericuto  propinqua  ,  dit  Navarre,  i/ati., 
C.  Iti,  n.  50,  relinqual  aliis  filiii,  non  tantum 
quantum  deberelur  tis,  sijam  hœredtîatem 
acquisivisset  unn  eum  Uîh  fiiiu^  putaiivu$  ; 
$ed  iantù  minus ^  quanlo  mitwris  œstimari  dp- 
benl  bttna  post  patris  piHaiivi  mortem  ilti 
quœrcnda^  ob  iltam  dubietatfm  an  acquisitu- 
rux  «i7,  nec  ne  :  iâ^^oque  facere  patent  metio- 
rando,  ut  jumcomidtorum  vulgus  (oguilur, 
alhs  filios  de  itia  bonorum  parte ^  quam^  qui- 
cunque  vûtet  »  libère  potest  reîinquere  juxta 
variai  variorum  regnorum  kges.  Voilà  ce  que 
peut  faire  de  mieu\  Alexandre  avant  que  un 
muurir. 

CiS  L.  Geruntiu$  ayant  eu  un  enfant  d'une 
fille,  il  l'a  fait  mettre  à  l'hôpital  pour  éviter 
le  scanJale,  A  quoi  esi-il  tenu? 

l\,  S\  (jeruntius  est  pauvrer  il  n'est  obligé 
à  rien;  s'il  est  en  état,  il  est  obligé  de  rcsli- 
luer  â  1  hôpital  t»ute  la  dépense  nécessaire 
qu'il  fera  pour  l'enfant.  C'est  la  décision  de 
saint  Antonin»  p.  ^,  til.  1,  c.  14, 

—  On  peut  ajouter  que,  lorsque  cet  enfant 
gagnera  autant  ou  plus  quNl  ne  dépense,  son 
père  ne  lui  devra  plus  rien  de  ce  côié4à,  quoi- 
que comme  père  il  doive  toujours  veiller  sur 
SCS  mœurs,  et  même  lui  procurer  une  res- 
source contre  les  besoins  probables. 

Cas  Ll.  Daniel  a  débauché  Jeanne  sous  de 
fausses  promesses  de  mariage  et  p:jr  de  vio- 
lentas sollicitations.  Bsl-il  tenu  à  quelque 
restitution,  cette  débauche  étant  publique? 
Y  serait-il  lenu  aussi,  s'il  n'avait  usé  ni  de 
fraude  ni  de  violence  ? 

Il>  Si  la  promesse  de  Daniel  était  sérieuse 
et  tincèret  et  qu*il  eût  usé  envers  Jeanne  de 
ces  sollicitations  imporiunts  et  pressantes 
qui  tiennent  lieu  de  contrainte  et  de  dol,  il 
serait  obligé  en  conseicnce  de  rép.irer  tout  le 
préjudice  quM  lui  a  fait,  soit  en  l'épousant  si 
elle  le  veut,  cl  que  l'inégalité  de  sa  condition 
ne  sott  pas  trop  grande  ,  soit  en  lui  donnant 
une  somme  pour  sa  dot*  *  (11  oit  encore  tenu 


de  faire  une  réparaiion  aux  pari'fiti  pour 
rinjure  qu'il  leur  a  fiile.) 

Mais  si  Daniel  n'a  usé  ni  de  tloK  ai  il 
fraude^  ni  de  contrainte,  et  que  la  fille  art 
consenti  à  être  déshonorée,  ou  si  la  promeisp 
devait  para! ire  feinte,  et  faite  sans  le  dessrit 
de  l'accomplir,  comme  il  arrive  qu  jnd  uo 
homme  d'une  condition  fort  élevée  promet  à 
une  fille  de  basse  naissance  de  l*épuiiifr 
pour  l'engager  de  consentir  à  son  ntao?«îi 
dessein,  ij  n'e^t  obligé  envers  elle  à  aucmi 
restitution^  n'ayant  pas  péché  eu  cela  contrt 
la  justice,  suivant  celte  maxime  :  Scienti  tl 
cornent ienti  non  fit  injuria, 

—  Celte  décision  est  imparfaite.  Il  fitlaii 
eiamincr  si,  dans  ce  dernier  cas,  Daniel  Df 
doit  rien  auit  parents  de  cette  fil  te.  Or  j'ai  d«i, 
lom.  1,  p<  3,  ch.  2,  n»  182,  qu'il  doit  réparrr 
le  tort  qu'il  leur  a  fait  en  lesobligeant ,  p^f 
exempte,  à  donner  une  plus  forte  dot  à  leor 
fille  pour  la  marier  selon  sa  condittou  ;  car  il 
est  vrai  qu'il  a  violé  le  droit  qu^ont  tes  pê^ 
rents  sur  une  lille  qui  est  sous  leur  puis!iaiic«. 
£l,  si  elle  a  pu  céder  son  droit,  elle  n*a  po 
céder  le  leur.  Ainsi  pensent  le  P.  Antoiott 
Azor,  Navarre,  Daëlman,  pag,  326^  elc* 

Ccis  LIL  Aristide  a  excite  Tultîus  à  débau- 
cher une  fille;  à  quoi  est-il  tenu  envers  Tul- 
lius? 

R.  Il  doit  réparer,  autant  qu^ît  e^l  en  loi, 
le  dommage  spirituel  qu'il  a  causé  à  Tutlioi» 
en  le  portant  à  la  pénitence ,  en  priant  et 
faisant  prier  Dieu  pour  obtenir  sa  conversio». 
C'est  la  décision  du  docteur  sublil  et  d^  fan- 
leur  des  Con/",  de  Périgueux  /  A  Tégard  (b 
Tullius,  il  doit  suivre  les  autres  dlcisiot^ 
que  nous  venons  de  donner,  et  ,  s'il  ne  tf 
peut,  Aristide  doit  le  faire  pour  lui. 

Cas  LIIL  Henriette^  ayant  été  déshonorét 
par  la  violence  de  Martial,  i'a  forcé,  en 
le  menat^ant  de  le  poursuivre,  à  lui  donnrr 
2,000  écus  pour  lui  tenir  lieu  de  doi.  Couiuk 
le  crime  était  secret,  elle  ne  sVn  esl  pas  ml* 
riée  moins  avaniag>'U^enieal.  Est-tlle  obligée 
à  restituer  les  2,000  écus? 

IL  Henrielte  n'y  est  point  obligée,  quoiqu'il 
soit  vrai  que,  si  elle  n'avait  pas  encore  re^ 
cet  argent»  elle  ne  serait  pas  en  droit  de  te 
le  faire  payer,  puisqu'elle  n'a  soofferl* 
commt'  on  le  suppose»  aucun  dommage  nica 
son  honneur  ni  en  ses  biens  par  le  crime  dt 
MartiaK  C'est  le  sentiment  de  Kodrtgoeitile 
Nâvar.,  L  ii,  de  Rest,^  k  parte  ^  c.  3,  cl  dit 
Cou  fer.  d'Angers. 

—  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  admettît 
entièrement  cette  eitceplioo,  1^  parce  qo'uoe 
vierge  opprimée  a  essuyé  une  injure  pcrsuft- 
nctlc  t|ui  doit  ^tre  réparée  autant  que  f^ire 
se  peut;  2'  parce  que,  si  Ti^ius  a  brûle  ma 
maiï^on  et  que  Pierre,  par  amitié  pour  uii4 
seul,  Tait  fait  rebâtir,  Tit^us  me  doit  toojonn 
un  dédommagement*  Voyez  ce  que  j'ai  dit  U 
desius^  tom.  I«  p.  3,  ch.  2. 

Cas  LIW  Fnldrade^  voulant  engager  Eu- 
sèt»e  à  éjiouscr  une  de  ses  parentes,  fa  assuré 
qu'elle  avait  0,000  Ivres  de  dot.  Eusèbea 
consenti  de  f  épouser,  eu  déclarant  cepeoi 
que,  si  elle  n'avait  pas  ce  bien,  il  ne  l*  _ 
serait  pai^  Ëusèbe  n'ayant  reçu  qua  %fi)if9  li* 
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rres  pour  la  dol»  il  deroaude  à  Foidrade  qu'il 
lui  restitue  les  4,000  liv.  que  la  6lle  ayail  de 
moins.  Fuidradc  y  est-il  tenu  ? 

R.  Fuldrade«ay ant trompé Ensèbe^s'est ren- 
)o  coupable  d'injustice,  et  11  est  obligé  à  resti- 
tuer à  Eusèbe  les  k^QÙO  liv.  Si  culpa  tua  da- 
tum  est  domnum...  jure  super  his  sadsfncere  te 
oporfel,  dit  Grég.  IX,  cap.  6n.de  Injuriis^eic.f 
1.  Vy  tit.  36.  A  quoi  est  conforme  la  loi  30,  (T. 
1.  IX,  tit.  %  où  il  est  dit  :  Qui  occasionem  prœ" 
stat^  damnum  fecisse  videtur. 

CasLV.  /{ii//Sfie,après1a  mort  de  son  mari, 
a  détourné  plusieurs  effets  des  biens  de  la 
communauté,  par  le  secours  d'Angélique,  à 
QUI  elle  a  donné  dii^  louis  d'or  pour  récom- 
pense. A  quoi  est  tenue  Angélique? 

R.  Angélique  ayant  concouru  à  l'injustice, 
elle  doit,  1*  restituer  les  dix  louis  d'or;  2*  ré- 
parer (si  elle  le  peut)  au  défaut  de  RufGne 
tout  le  dommage  qu'ont  souffert  les  héritiers; 
3*  si  elle  ne  le  peut,  exhorter  fortement  Ruf* 
fine  à  le  faire,  et  commencer  toujours  par 
Faire  tomber  les  dix  louis  dans  les  mains  de 
ceux  à  qui  elle  a  fait  tort.  Les  deux  textes 
cités  dans  la  décision  précédente  démontrent 
la  justesse  de  celle-ci. 

Câ8  LYI.  tfenrt,  ayant  prêté  2,000  liv.  à 
Laurent  et  ayant  appris  qu*i1  allait  faire 
banqueroute,  a  retiré  ses  2,000  liv.  en  le 
favorisant  pour  détourner  ses  effets  au  préju- 
dice de  ses  créanciers.  A  quoi  est  tenu  Henri? 

R.  Henri,  ayant  fait  tort  aux  créanciers  par 
sa  connivence,  est  obligé,  au  défaut  de  Lau- 
rent, de  les  dédommager  jusqu'à  la  concur- 
rence de  ce  qu'ils  auraient  eu  des  effets ,  s'ils 
n'avaient  pas  été  détournés.  Outre  cela  ,  s'il 
était  prouvé  en  justice  qu'il  eût  reçu  ladite 
•omme,  il  serait  condamné  à  la  rapporter 
pour  être  partagée  entre  tous  les  créanciers, 
et  il  serait  puni  comme  complice  de  la  ban- 
queroute, conformément  à  Tédit  du  mois  de 
nuit  de  Tan  1609.  C'est  la  décision  de  S.  B. , 
t.  m,  cas  228. 

Cas  LVli.  Âristarque  a  prêté  2,000  liv.  à 
Thibaud  pour  acquitter  une  dette  qu'il  devait 
à  Léandre.  Quelques  jours  après,  Thibaud  est 
mort  insolvable.  Aristarque  prétend  que 
Léandre  doit  lui  rendre  les  2,000  liv.,  qu'il 
n'avait  prêtées  à  Thibaud  que  pour  les  obli- 
ger tous  les  deux.  Léandre  doit-il  les  rendre? 

R.  Non.  Dès  le  moment  qu'un  argent  est 
prêté  à  quelqu'un,  celui  qui  l'a  emprunté  en 
devient  le  véritable  propriétaire.  Ainsi  Thi- 
baud n'a  payé  Léanare  que  d'un  argent  qui 
lui  appartenait;  par  conséquent,  Aristarque 
n'a  aucun  droit  de  le  répéter  sur  Léandre. 

Cas  LVIH.  Huit  créanciers,  ayant  fait  sai- 
sir réellement  une  terre  sur  Mœvia ,  l'ont  af- 
fermée 2,200  liv.  par  bail  judiciaire.  Tilius, 
l'un  d'eux ,  chagrm  de  ne  pouvoir  la  faire 
vendre,  à  cause  des  lettres  d'Etat  obtenues 
par  Mœvia  et  de  ses  chicanes ,  lui  offrit  de  la 
lai  faire  adjuger  pour  40,000  liv.  à  l'insu  des 
autres  créanciers,  sous  le  nom  de  Caïus,  qui 
loi  donnerait  une  contre-lettre  pour  sa  sû- 
reté. Mœvia,  pour  engager  Titius  à  exécuter 
ce  projet,  s'obligea  ,  par  un  écrit  sous  seing 
privé,  de  ie  désister,  à  son  égard  seulement, 
de  la  demande  qu'elle  avaitfaite  de  son  douaire 


coutumier,  qui  était  de  15,000  liv.  de  capital» 
et  de  consentir  que  la  terre  de  S.^B.,  ci-devant 
achetéeparlui,etsur  laquelleelle  avait  aussi 
droit  de  répéter  son  douaire,  lui  demeurât  à 
pur  et  à  plein,  se  réservant  à  exercer  ce  droit 
sur  une  autre  terre  qui  était  aussi  saisie 
réellement,  et  qui  n'était  pas  vendue. 

Titius  s'arrangea  si  bien ,  qu'au  moyen  de 
plusieurs  faux  enchérisseurs,  il  fit  adjuger 
pour  40,000  liv.  la  terre  à  Caïus,  interposé 
par  Mœvia.  Les  autres  créanciers  se  plaigni- 
rent de  cette  vente,  qui  s'était  faite  en  leur 
absence,  firent  faire  une  descente  sur  les 
lieux,  et  obtinrent  un  monitoire.  Mais,  crainte 
de  nouveaux  frais  et  du  crédit  de  Mœvia,  ils 
en  restèrent  là,  et  la  terre  demeura  d  Maeyia. 
Mais  le  receveur  des  consignations,  à  qui  oa 
ne  put  pajer  le  prix  de  l'adjudication ,  fit 
vendre  derechef  la  terre  sur  Caïus,  et  elle 
fut  achetée  par  un  duc  qu'elle  accommodait, 
et  qui  en  donna  60,000  liv. ,  et  en  outre  une 
pension  viagère  de  2,500  liv. 

Mœvia,  non  contente  de  ces  avantages,  sa 
fil  coUoquer  pour  son  douaire  sur  la  terre  qui 
restait  à  vendre.  Mais,  en  vertu  de  la  cou- 
tume, elle  ne  fut  colloquée  qu'au  rang  des 
derniers  créanciers ,  et  elle  ne  fut  pas  même 
payée  faute  de  fonds.  Là-dessus  elle  revint 
contre  Titius,  et,  malgré  son  écrit  sous  seing 
privé,  elle  le  fit  enfin  consentir  à  recevoir 
7,000  liv.  comptant,  dont  il  chargea  sa  con- 
science. Mœvia  lui  répondit  que  le  total  même 
lui  était  dû,  et  qu'elle  ne  lui  cédait  le  surplus 
que  parce  qu'elle  savait  qu'ayanldouze mille 
livres  de  créances  postérieures  aux:  autres 
créanciers,  il  n'en  serait  pas  payé  faute  de 
fonds.  Néanmoins  Titius,  se  voyant  poursuivi 
au  sujet  (le  ce  douaire,  avait  trouvé  le  moyen 
de  se  faire  payer,  sur  d'autres  biens  de  Mœvia 
non  saisis ,  de  la  somme  de  15,000  liv. ,  sans 
que  Mœvia  ni  aucun  créancier  h;  sut;  et  par 
là  il  était  payé  de  tout  ce  qui  lui  était  dû,  en 
vertu  de  sa  créance  antérieure  aux  autres 
créanciers,  et  même  de  8,000  liv.  de  plus,  à 
déduire  sur  les  12,000  qui  lui  étaient  dues  par 
une  créance  postérieure.  • 

Cela  posé,  Titius  demande,  1**  s'il  est  res- 
ponsable envers  les  autres  créanciers  de  ce 
que  la  terre  a  été  vendue  moins  qu'elle  ne 
valait;  2**  s'il  est  obligé  à  restituer  les  8,000 
liv.  restantesi  et  qui  font  partie  du  douaire  de 
Mœvia.  i 

il  en  doute  fort  ;  l""  parce  que  la  collusion 
dont  il  a  usé  avec  Mœvia  a  été  pour  le  profit 
des  autres  créanciers  comme  pour  le  sien  ; 
car, depuis  six  ans, Mœvia  leur  avait  fait  tant 
de  chicanes,  qu'il  avait  été  impossible  de 
vendre  sa  terre,  qui  dépérissait  tous  les 
jours,  et  qui,  probablement,  sans  cette  con- 
vention, serait  encore  à  vendre;  2°  parce  que 
le  douaire  coutumier  de  Mœvia  étant  insai- 
sissable, elle  pouvait  le  donner  en  tout  ou  en 
f partie  à  qui  il  lui  plairait;  et  ainsi  elle  a  pu 
ui  en  remettre  une  partie,  sans  que  les  au- 
tres créanciers  eussent  droit  de  l'empêcher; 
3"*  parce  que  les  autres  créanciers  ne  peuvent 
trouver  mauvais  qu'on  laisse  de  quoi  vivre  i 
une  femme  accablée  de  dettes,  et  qu'ainsi  la 
coUusiou  n'était  pas  injuste;  b*"  parce  que  ce 
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n'est  que  par  un  bonheur  inopiné  qae  Macvia 
a  trouvé  un  seigneur  qui  a  pris  sa  terre  à  si 
baul  prix»  et  que  jamais  elle  n'eût  monté  si 
baut  si  elle  avait  été  vendue  par  décret  ; 
S*  parce  que,  quand  la  terre  aurait  été  ven- 
duo  sans  collusion  jusqu'à  55,000  livres,  ce 
qui  n'est  pas  à  croire,  Mœvia  avait  toujours 
droit  d'en  retenir  15,000liv.pours6n  douaire, 
et  il  n'en  fût  par  conséquent  resté  que  ^0,000 
liv.  à  partager  entre  tous  les  créayciers. 

R.  Nous  croyons  Titius  obligé  à  rcstiluiT 
Qux  autres  créanciers,  1*  le  tort  qu'il  leur  a 
fait  ;  et  ce  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
à  laquelle  la  (erre  aurait  pu  monter  par  une 
adjudication  faite  de  bonne  foi,  de  l'avis  des 
autres  créanciers  ;  2^  les  frais  qu'ils  ont  faits 
inutilement  pour  revenir  contre  l'adjudica- 
tion fniuduleuse  dont  Titius  est  le  principal 
auteur.  Et  les  raisons  qu'il  apporte  pour  s'en 
défendre  ne  le  justiflent  pas. 

Car,  1*  ce  que  les  autres  créanciers  ont 
touché  est  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'ils 
auraient  reçu,  si  la  terre  avait  été  vendue  sa 
juste  valeur;  ce  qui  n'est  pus  arrivé,  puis- 
qu'elle a  été  revendue  quelque  temps  après 
Sresque  la  moitié  plus  qu'elle  n'avait  coûté 
Msevia  sous  le  nom  de  Caïus.  D'ailleurs, 
quoique  celte  terre  fût  en  désordre,  et  que 
peut  être  elle  eût  été  longtemps  saQS  être 
vendue,  Titius  ne  laisse  pas  d'être  en  faute , 
parce  qu'il  ne  pouvait  apr  de  son  chef,  el 
que  selon  la  règle  27  du  Sexte  :  Quod  omnes 
tangit^  dtbet  ab  omnibus  approbari. 

2*  La  remise  de  8,000  liv.,  que  Mœvia  a 
faite  à  Titius,  ne  l'excuse  pas,  parce  que  ce 
n'est  pas  une  pure  libéralité,  mais  une  suite 
de  l'injuste  et  frauduleuse  convention  qu'il 
avait  faite  avec  elle  au  préjudice  de  ses  au- 
tres créanciers.  De  plus, puisque  leurs  créan- 
ces étaient  antéiieures  à  la  sienne,  il  n*avait 
fioint  droit  d'être  payé  avant  eux  d(  s  12,000 
ivres,  au  sujet  desquelles  il  a  reçu  de  Msevia 
7,000  {.comptant  :  et  cette  indemnité  pour  lui 
est  une  perte  pour  les  autres. 

3*"  Quoiqu'on  ne  puisse  refuser  de  quoi  vi- 
vre à  une  personne  dont  les  biens  sont  saisis, 
ce  n'était  pas  à  Titius  seul,  mais  à  tous  les 
créanciers  à  faire  cet  arrangement.  Non  est 
sine  ctt/pa,  qui  rei  quœ  ad  eum  non  perlinet^ 
«e  immiseetf  Reg.  19,  in  6,  joint  à  cela  que 
ravantaj|[e  qu'il  lui  procurait  allait  bien  au 
delà  du  juste  nécessaire,  comme  il  parait  par 
l'exposé. 

k*  Parce  que  c'est  sans  fondement  qu'où 
attribue  à  Msvia  l'accident  ou  le  bonheur 
d'avoir  trouvé  un  homme  puissant  qui  avait 
besoin  de  sa  terre.  Ce  seigneur,  qui  en  avait 
envie,  aurait  au  moins  fait  ses  enchères  avec 
les  autres,  si  elle  eût  été  mise  loyalement  en 
vente.  £t  il  se  peut  faire  que  ce  soit  faute 
d'argent  qu'il  ait  été  si  longtemps  à  se  dé- 
clarer. 

'  5*  C'est  encore  sans  raison  que  Titius 
«oppose  que  la  terre  dont  il  s'agit  n'aurait 
tout  au  plus  monté  qu'à  55«000  liv.,  puisque 
réellement  el  de  fait  elle  a  été  portée  beau- 
coup plot  loin,  et  qu'il  ne  pouvait  deviner 
Tavenir. 

Au  reste,   quand  même  Titius  aurait  agi 


avec  une  sorte  de  bonne  foi,  e€  taiia  croirt 
faire  tort  aax  autres  créanciers,  il  ne  serait 
pas  pour  cela  à  i'abrî  d'une  juste  resiita- 
tion,  parce  que  le  dommage  qae  sonffre  ue 
personne  par  le  fait  d'une  notre,  soit  qe'il 
soit  arrivé  par  fraude,  ou  par  quelqoe  faole« 
même  légère,  doit  éire  réparé  par  celoi  ^m 
en  est  l'auteur,  suivant  ces  parol«^  de  la  loi 
5,  S  1,  tr.  ai  Ugem  AquiUam^  1.  ix,  til.  «li  :  /•- 

juriam  hic  accipere  nos  oportet^  non cm- 

tumeliam  quamdam^  êûd  quêd  non  juré  foitwm 
est^  hoc  est  contra  jui.  Itaqne  imuriam  kk 
occtpimiis,  culpam  datam^  etiam  abeo  fiant- 
are  noluit. 

Cas  LIX.  Emilien,  ayant  500 1.  en  arfeot 
et  prévoyant  que  les  écut  allaient  éf re  ré- 
duits par  des  décris  prochaiot,  et  voulant 
éviter  la  perte  de  150  liv.  qu'il  aurait  faite 
par  le  rabais,  a  prié  Jean  de  prendre  cet  ar- 
gent pour  payer  ceux  à  qui  II  devait  quel- 
que chose  ;  à  condition  de  loi  remettre  la 
même  somme  après  le  décri.  Le  temps  ei 
Jean  devait  remettre  les  500  1.  éiani  arrifé, 
il  les  mit  exprès  dans  un  sac  pour  les  ren- 
dre à  Ëmilieu  sitàt  qu'il  le  verrait.  Unis  dès 
le  lendemain  les  écus  qui  étaient  fixés  à  i 
liv.  10  s.  montèrent  derechef  à  4  liv.  Ainsi 
le  profit  fut  d'environ  50  liv.  A  qui  de  Jean 
ou  d'Emilien  appartient*il  ? 

H.  Le  profit  appartient  à  Jeao.  1*  parts 
qu'en  se  chargeant  des  500  liv.  il  s  est  cfaarsi 
de  tous  les  décris  qui  pouvaient  arriver,  el 
quanti  même  les  écus  auraient  été  réduiis  i 
trois  livres,  Il  eût  toujours  été  obligé  à  ren* 
dre  les  500  1.  à  Emilien;  2'  quoiqu'il  eàt  ma 
cet  argent  dam  un  sac  pour  le  rendre,  il  sfi 
conservait  toujours  le  domaine  ;  et  coauneil 
eût  été  obligé  de  le  rendre  à  Emilien,  sien 
lui  avait  volé  le  sac,  de  même  ileatjoila 
qu'il  profite  de  Taugmentation  des  mounaist 
qui  est  !»urvenue. 

Cas  LX  et  LXI.  Lactance  prêta  1,000  lit. 
en  1680  à  Joseph,  qui  lui  en  fil  son  billet  dsié 
en   chiffres  el  reconnu  par-devant  noUîre. 
Joseph  étant  mort  sans  avoir  rendu  les  1,001 
livres,  et  Lactance  craignant  aue  JacqncS| 
son  fils,  absent  depuis  12  ou  15  nos.  ne  lai 
<ipposât  la  prescription,  au  lieu  de  1681  aûl 
1689,  faisant  du  zéro  un  neuf:  Lactance  ns 
doit-il  pas  restituer  au  fils  da  Josepli?  SiJa» 
ques  ayant  connu  la  fraude  de  Laclance,sl 
voulant  se  servir  de  la  prescription,  s'élail 
inscrit  en   faux  contre  le  billet,  et  qu'après 
un   long   procès  il  eût  été  débouté  de  sen 
inscription  en  faux,  el  condamné  à   psfi^ 
les  1,000  1.  el  600  I.  de  dépens  et  intèréis, 
Lactance  serait-il  obligé  alors  de  restilMT 
(  es  dépens  et  ces  intérêts  ?  Pourrait<4l  allé* 
guer  que  Jacques  ne  s'étant  inscrit  en  faux 
;  que  dans  le  dessein  de  lui  faire  perdre  ce 
t  qu'il  lui  devait,  sous  prétexte  qn^il  y  avait 
prescription,  il  doit  s'imputer  la  perle  du 
V  procès  qu'il  a  entrepris  injustement? 

R.  1*  11  esl  certain  que  Lactance  n  coohmS 
un  péché  très-grief  en  changeant  la  vérîia» 
ble  date  du  billet ,  et  que  Jacques,  étant  dans 
la  bonne  foi,  et  ignorant  l'état  des  afniree 
de  son  père,  eût  pu  sans  péché  se  servir  du 
droit  de  prescription  pour  s'exensjHor  éê 
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payer  les  1,000  I,  Nous  croyons  néanmoins 
que  Lactance  n'est  pas  obligé  de  les  rendre; 
parce  que  cette  somme  lui  est  légitimement 
due  de  droit  naturel,  et  que  la  fausse  date 
qu'il  a  faite  n'a  pas  détruit  la  vérité  du  titre 
qu'il  avait,  mais  qu'elle  pouvait  seulement 
empêcher  Jacques  de  se  servir  de  la  voie  de 
prescription. 

2"  Quoique  Lactance  ne  soit  pas  obligé  de 
rendre  les  1,000  liv.,  il  doit  néanmoins  dans 
le  second  cas  restituer  à  Jacques  les  600  liv. 
de  dépens  et  Intéréls  qu'on  lui  a  adjugés,  et 
tons  les  frais  que  Jacques  a  faits  pour  sou- 
tenir son  inscription  en  faux.  La  raison  est 
qu'ayant  été  la  cause  du  procès  par  sa  Fausse 
date,  il  n'en  doit  pas  tirer  avantagé,  selon 
cette  maxime  si  connue  d*Innoc.  JIl  :  Fraiis 
et  dotus  alieni  patrocinari  non  debent.  Le 

trocès,  à  la  vérité,  est  juste  à  Tégard  de 
aetance,  mais  il  n'est  jamais  permis  de 
soutenir  un  procès,  quelque  juste  qu'il  soit, 
par  des  voies  injustes.  Et  c'est  en  quoi  Lac- 
tance est  condamnable,  puisqu'il  soutenait 
comme  vraie  la  fausse  date  qu'il  avait  lui- 
même  faite. 

—  Ce  cas  est  assez  mal  proposé.  Car  1* 
Joseph  n'a  pu  de  son  vivant  prescrire  la 
somme  à  lui  prêtée  par  Lactance,  puisqu'il 
n*y  apoinCde  prescription  sans  bonne  foi,. 
et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  bonne  foi  dans  un 
iiomme  qui  est  lié  par  son  billet.  9r  Le  Bis 
de  Josi^ph  n'a  pu  non  plus  prescrire,  puis- 
qu'il n'a  pas  en  pour  cela  le  temps  statué 
parla  loi,  qui,  dans  les  biens  meubles,  est  de 
trente  ans,  quand  on  n'a  point  de  titre. 

CAsLXII.77/lîenaprétéàcon$titution20,000 
liv.  à  Jacquçs  sur  le  pied  du  denier  vingt,  et 
Jacques  lui  en  a  paye  la  rente  de  1,000  livres 
pendant  cinq  ans  ;  après  quoi  il  l'a  éteinte 
par  le  remboursement  du  capital.  Ni  l'un 
ni  l'autre,  pendant  ce  temps,  n'ont  pensé  au 
dixième  denier  que  les  propriétaires  étaient 
alors  obligés  de  payer  au  roi,  et  Jacques  ne 
l'a  point  déduit  en  payant.  A  qui  Tatien 
doit-il  donner  ce  dixième  de  cinq  années  ? 
Bsi-ce  à  Jacques,  est-ce  au  roi  ? 

R.  L'édit  de  création  du  dixième  porte  que 
Cous  les  particuliers  payeront  au  roi  la 
dixième  paKie  de  leurs  biens,  et  qu'ils  pour- 
ront la  déduire  à  leurs  créanciers  sdr  les 
rentes  qu'ils  devront,  lorsqu'ils  en  payeront 
les  arrérages.  Ce  dixième  n'ayant  pas  été 
payé  au  rot  ni  par  Tatien,  ni  par  Jacques, 
lanle  d'avoir  été  demandé  par  celui  qui  en  fai* 
sait  la  recette,  Tatien  doit  être  dans  la  dispo^ 
f  ition  de  le  payer  au  roi  dès  'qu'il  le  lui  de- 
mandera. Que  si  Jacques  l'avait  payé  pour 
Talien,  qui  n'aurait  pas  compris  cette  rente 
dans  la  déclaration  de  ses  biens«  ce  serait  à 
Tatien  à  lui  en  tenir  compte,  parce  qu'il  au- 
rait payé  pour  on  bien,  c*est-à-dirc  pour 
un  revenu  annuel  qui  appartenait  à  Ta* 
tien. 

Cas  LXHL  Ginésiut  ^  intendant  d'un 
prince,  a  reçu  60,000  liv.  pour  payer  les  ga- 

ies  des  domestiques.  H  s*en  est  servi  pen 
ant  trois  mois,  et  en  a  retiré  ^,000  liv.  de 
profit.  Peut-il  retenir  ce  proGt«  ou  doit-il  lo 
restituer  à  son  uiallr e  ? 


Cas  LXIV.  Le  même  propose  à  un  tailleur 
que  s'il  veut  lui  faire  gratuitement  ses  ha- 
bits et  ceux  de  sa  femme,  il  lui  procurera 
la  pratique  de  son  maître.  Le  lailleur  a  ac- 
cepté et  exécuté  la  condition.  Doit-il  resti- 
tuer, et  à  qui  ? 

R.  Dans  le  premier  casGénésius  peut  rete- 
nir sans  injustice  le  proGt  qu'il  a  tiré  d» 
l'argent  <ie  son  maître,  pourvu  qu'en  le  fai 
sant  valoir,  il  ne  lui  ait  causé,  ni  à  ses  do- 
mestiques, aucun  dommage.  La  raison  est 
l''  que  ce  lucre  doitétre  uniquement  aUribué 
à  son  industrie,  et  non  pas  à  l'argent  même, . 
qui,  étant  stérile  de  sa  nature,  ne  peut  rien 
produire;  2"  que  ces  sortes  d'ofGciers  sont 
responsables  des  sommes  qu'ils  reçoivent, 
et  c'est  pour  cela  qu'on  exige  ordinairement 
d'eux  des  cautions;  3**  que  leurs  maîtres 
sont  présumés  consentir  tacitement  à  ces 
commerces  qu'ils  n'ignorent  pas.  C'est  la  dé- 
cision de  saint  Anton.,  2  p.,  ^1^  1,  qui  ob- 
serve 1*  que  si  le  maître  était  chargé  du  pé- 
ril de  la  perte  de  l'argent,  alors  le  proGt  luj  « 
appartiendrait,  selon  cette  maxime  Je  droil^ 
\.\\\Jnst.,\\\.'ik,de Empi.et  Fen.,§3.  Com- 
modum  ejus  esse  débet,  cujus  periculum  est: 
2**  Que  SI  les  domestiques,  au  payement  des- 
quels l'arffent  était  destiné,  avaient  souffert 
quelque   dommage,   pour   n'avoir  pas    été 

Sayés  dans  le  temps,  Génésius  serait  obligé 
réparer  ce  domsnage. 
}      Dans  le  second  cas,  il  ne  devait  rien  exi- 

5er  du  tailleur  en  lui  procurant  la  pratique 
e  son  maître  ;  parce  que  le  proGt  qu'il  en  a 
retiré  est  ce  qu'op  appelle  turpe  lucrum. 
Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'il  ait  e^ 
cela  violé  la  juslfce,  1*  parce  qu'il  n'était  pas 
obligé  de  le  préférer  aux  autres  tailleurs; 
2'  parce  qu'il  n'a  usé  d'aucun  dol,  pour  l'in- 
duire à  accepter  la  proposition  qu'il  lui  a 
faite.  H  n'est  dune  obligé  a  aucune  restiiu* 
tion  envers  ce  tailleur,  ni  envers  son  mai-* 
tre.  Celte  décison  est  de  Sainte-Beuve,  t.  ill^ 
cas  224,  et  nous  ne  l'adoptons  qu'en  suppo- 
sant que  Génésius  ait  été  exact  à  ne  pas 
souffrir  c^ue  ce  tailleur  ait  rien  exigé  au  oeÙ 
de  ce  qui  était  légitimement  d&  pour  la  la* 
çoù  et  gour  les  fournitures  des  habits;  car 
s'il  y  avait  eu  de  la  collusion  entre  eux  A 
cet  égard,  ils  seraient  tous  deux  <^bligés.S0«* 
lidairement  à  restitution. 

—  Pontas  nous  décidera  bientôt  que  c^ 
qu'il  appelle  ici  turpe  lucrum  est  un  gaiji 
non-seulement  illicite,  mais  encore  injuste. 
Yoyex  les  cas  LXV  et  LXVL 

Ca^  LXV.  Douze  associés  dans  une  nouvelle 
manufacture  voulant  obtenir  du  roi  un  pri- 
vilège, proposent  à  Juvénal,  qui  est  de  leur 
société,  de  prier  une  duchesse  de  le  deman- 
der au  prince,  en  la  priant  d'agréer  uu  pré- 
sent de  15,000  liv.  Juvénal  fait  la  proposi- 
tion à  cette  dame,  et  lui  fait  enlenare  qu'il 
espère  qu'elle  voudra  bien  lui  faire  part  du 
présent.  La  dame  accepte  la  proposition  sous 
ccscoudilions.  Elle  obtient  la  grâce,  reçoit  le 
présent,  et  en  donne  3,000  livres  i  Juvénal 
comme  une  pure  gratiGcation.  Cette  somme 
lui  est-elle  bien  acquise?  Il  le  croit  :  1°  parce 
qu'il  n'est  pas  obligé  d'eroployi  r  gralU  le 
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créait  qu'il  a  aiii»rès  de  Ci*Ue  damo;  -l*  parce 
i|tip  la  cortipagiiic  a  dan  né  ab<«olumeiil  U>s 
11)^001  k  livres,  el  peu  lui  importe  qui  en  pro- 
lilc;  3*  parce  qu  il  s'csl  d0niièhieii  4es  pei- 
nes et  a  fait  de§  dépenses  ;  i^  parce  que  c*esl 
Tusage  que  ceux  qui  reçoivent  de  pareils 
présents  eu  fasscni  parla  celui  qui  les  leur 
procure.  Q  u  id  j  it  r  is  t 

R.  On  ue  Hoii  regarder  Juvennl  dans  Tes- 
pèce  proposée  que  comme  uu  CÉimuiission- 
tiaire  ou  mandalaire  de  la  sociélé,  qui  5^3 
charge  volout.Mremeul  de  procurer  gralui- 
lemenl  rinlérét  forr»mun  de  ceux  qui  la  com- 
pose ni  avec  lui.  Or,  uu  Ici  commissionaïHre, 
ou  procureur  \oloi»laïre,  esl  oblijjfé,  en  cou- 
science»  à  luénajîer  fi  u  1ère  L  de  ses  associes, 
el  de  le  taire  j^raluilemeui.  Mumlninn  nui 
graiufium^  nutîum  emt^  dît  la  lui ,  obligation 
5  k^iï.3fandati^  L  vu,  tiL  f,na(a  oriqinemtx 
officio  ntquf*  amiciiiu  trahi i.  Juvéual  a  dune 
du  iléi'larer  à  sa  compagnie  que  la  duché 2»se 
s'était  coulent ee  de  l'2,0ïKÏ  livres  ;  et  le*  as- 
sociés it'aordîeni  pas  manqué  de  lui  faire 
remeUre  les  3,0t)0  liv.  dans  la  caisse  de  la 
société.  A  quoi  il  aurait  été  condaïuné  dans 
tous  les  ïriliU!Kru\,  où  Ton  ne  soufTra  pas 
qu'il  y  ail  de  l'inégal  lié  entre  le^i  assr>ciés, 
cucirunnément  a  celte  niait i nie  de  la  Glose  : 
in  ean.  1,  M,  q.l  :  hîiffuum  es£  ititer  sodos^ 
ijuùd  tmui  ronseguaturpttts  quam  ai  ter. 

Les  raisons  qn'oppoeJu vénal  ae  sont  pas 
recevables  :  l"  JI  u*élaii  pas  à  la  vérité 
obligé  de  se  charger  de  la  ioinmissiun  ;  mais 
Ta  j  a  ni  accepter,  il  devait  Teiécuter  ^raluî- 
teoient;  '2"  il  esl  Uux  que  sa  coaipa;;nie  ait 
consenti  à  ratiénatiou  des  13,000  H v.  d'une 
manière  absolue;  li'  quoique  sa  corupai^nîe 
doive  lut  payer  les  frais  légitimes  qu'il  a 
faits,  ces  frais  ué;inmoius  n'oul  aucun  rap- 
port avec  la  somme  qu'il  s'est  réservée  se- 
crèlenv  nt  ;  4*  Tusai^^e  de  vendre  son  crédit, 
pour  oblintr  une  grâce  rlu  prince»  eï»t  un 
usage  illicite  et  injuste,  car  il  est  certain 
que  le  crédit  u  est  pas  de  la  nature  des  cho- 
ses i^ui  peuvent  entrer  en  commerce,  el  que 
ceux  qui  en  font  trafic  eu  le  vendant ,  n'eu 
retirent  que  ce  qu*(ui  appelle  turpe  (urrum  ^ 
cl  qu'ils  sont  obligée  à  en  faire  la  restitu- 
tion, ainsi  que  l'a  déclaré  la  faculté  de  théo- 
logie de  Paris,  p  ir  son  89'  arlicle  de  doc- 
trine! conçu  en  ces  termes  :  Qui  tjratia  et  au- 
ciorilate  qua  poîîent  apud  magntite^i,  mmjis^ 
tratui  ^  aiioBve  ahutuntur  ad  ipiœstum  ^  ut 
al  fis  digmUites^  tminiii,  hi/noris  yradust,  vet 
aliqua  officia  procurent,  peccant  tt  resiilu^ 
tion  s  tftje  ttnenturs  D'où  Ton  doit  conclure 
lîue  Juvénal  na  pu,  sans  injustice»  entrer 
dans  ce  commerce  illicite^  puisqu'il  devait  la 
lidûlite  à  sa  co.tipagnie ,  et  qu'il  était  obligé 
à  en  ménager  les  intérêts  communs,  et  â  lui 
déclarer  sincèrement  que  la  dame  s'était 
contentée  de  la  somme  de  12,000  liv.î  après 
qutû,  si  les  associés  lui  avaieul  offert  les 
3,000  liv,  par  forme  de  gratification,  il  eût 
pu  les  retenir,  conformëmeut  à  la  loi  siremu* 
nemnfii.  G,  (f.  Mandati^  etc. 

C4H  LXVL  CrœsHê,  riche  partisan,  ayant 
éie  taxé  à  80<J,000  Jiv.  parla  chambre  de 
iuâtice,  s'est  adressé  à  Pauline^  et  lui  a  pro- 
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po9é  40,000  lîv.  stellevouUit  lui  oUleoirtl 
reaûse  de  la  moi  lié  di*  la  taxe.  Et  te  Ta  <ib4«- 
nue  par  son  crédit.  Peut>elte  j  us  teiiieot  re- 
cevoir tes  40,000  liv.  de  Crœsus,  surioat  ti 
elle  est  pauvre^  et  qu'elle  ait  besoin  de  i<w 
crédit  pour  fournir  à  ses  besoins? 

K*  C'est  un  principe  certain  qu'un  ne  p«^t 
vendre  ni  acheter  (|ue  les  chose*i  qui  iwth 
bent  dans  le  commerce  ordinaire  des  liom* 
mes.  Or,  la  faveur,  le  i redit  et  les  gric^i 
n  entrent  point  dans  le  commerce.  tJn  nr 
peut  donc  ni  les  vendre,  ni  tes  acheter,  aioM 
que  nous  Tavons  déjà  établi  dans  la  prècé * 
dente  décision.  Nous  ne  croyons  donc  p4i 
que  Pauline,  dans  le  cas  proposé,  ail  pu  r^ 
cevoir  les  VO,'00O  tiv.,  elque,  les  a  y  aat  re- 
çue», elle  puisse  les  retenir,  suivant  les  p>- 
roles  de  rarticle  de  doctrine  que  nous  avimi 
cité  dans  la  réponse  au  cas  précédent  :  pa- 
fartl,  et  TffitiltHionis  lege  tenentur,  etc.  Lj 
pauvreté  de  Pauline  ne  fait  rien  â  ta  que»* 
lion  el  ne  peut  Paotoriser  à  mettre  eu  com» 
merce  une  chose  qui  n*y  peut  entrer.  D'ait- 
lenrs  il  est  à  présumer  que  Crœsus  a  m*ntt 
de  porter  cette  taxe,  soit  par  les  exactiotii 
injui^tes  qu'il  a  faites  ^ur  le  peuple  ou  par  ûkî 
prûQts  peu  légitimes. 

Ou  doit  raisonner  de  uiéme  d*un  ioka- 
dant  de  grand  seigneur  qui,  luoyeDoaiil  Ci 
qu'où  appelle  pol-iie-itUt  procure  à  quel- 
qu'un une  recette,  une  ferme,  un  emploi  on 
une  comniission^  et  ainsi  d'une  inliuile  d*ao- 
1res  personnes.  E!:tanl  constant  que  de  trti 
gains  sont  iliicites  et  injustes,  et  qu'ils  obli* 
gent  par  conséquent  ceux  qui  les  ont  faitii 
en  faire  la  restitution  à  qui  j1  appa nient. 

—  Voyez  ci-dessus  la  réponse  au  cas  L\|l*, 
où  nous  avons  observé  que  Pontas  eoseîgoe 
mal  à  propos  le  coniraire. 

Cas  LWII,  Amand,  tuteur,  a  tiré  dei  in- 
térêts usuraires  des  prêts  qu'il  a  faits  de  lër 
irent  de  son  pupille.  Doit-il  restituer  ces  m- 
lé  rôts  de  ses  propres  deniers  ? 

U.  Arnaud  était  obligé,  selon  Part.  lOitte 
l'ordonnance  de  lotit),  à  faire  valoir  duoe 
manière  licite  Pargenl  de  son  mineur.  Ne 
Payant  pas  fait,  il  est  en  faute,  et  doit  refti* 
tuer  de  ses  propres  deniers  les  intérêts  uio* 
raircs  qu'il  a  perçus.  Voyez  ce  que  ooui  di- 
rons des  tuteurs  sous  leur  propre  art  clc, 

CàS  LXVllL  Faicidiusa  «mprunlé4Ut)lîf. 
de  Ouentin,  et  lui  a  donné  pour  sûreté  de  si 
dette  une  montre  d  or.  Quelque^  mois  apffès 
celte  montre  a  été  enlevée  par  des  volesn- 
ta  perte  de  ce  gage  doit-elle  tomber  sur 
Ouentin? 

U.  Non  ;  il  n'était  tenu  ni  du  cas  fortuit  m 
de  la  faute  trés-lé^èrr,  parce  que  nonobsUal 
Pengagemeut,  Faicidius  était  toujours  de- 
meuré le  maître  de  la  montre,  el  que  n»  jtf- 
rit  dvmino.  Si  la  perte  était  arrivée  par  U 
faute  notable  ou  légère  de  Quentin,  alori  d 
devrait  eit  répondre^  parce  que  le  contrai  d^ 
gage  esl  favorable  aux  deux  parties,  cl  que 
dans  ces  contrats  on  est  tenu  du  dol  et  di;  U 
faute  notable  et  légère,  comme  ledit  Jusli- 
nien,  f.  iv,  imt,^  lit.  15,  quib.  modis  cofUfaA* 
obtig.  §  4. 

Cas  LXIX.  ilubiniu$, qui  uaque I^iMlif, 
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en  argent  pour  tout  bien,  ayant  promis  à 
Gabrielle  de  l'épouser,  lui  a  donné  miinuel- 
lemenl  1,000  iiv.  pour  fi:ages  de  sa  promesse. 
Ayanl  changé  depuis  d*inclination,  il  a  dc- 
inandé  ses  1,000  Iiv.  à  Gabrielle,  s'offrant 
d'ailleurs  à  lui  payer  pour  les  intérêts  ce  qui 
serait  ordonné  par  le  juge  ou  par  dos  arbi- 
tres. Gabrielle  prétend  qu'elle  ne  doit  rien 
rendre»  parce  qu'elle  est  toute  prèle  à  exé- 
cuter sa  promesse.  A-t-elle  raison? 

R.  Gabrielle  n'est  pas  obligée  à  rendre 
les  1,000  Iiv.  Gabinius  ne  lui  a  donné  celte 
somme  que  comme  un  gage  et  nne  sûreté  de 
sa  promesse.  Or»  celui  qui  donne  un  gage  de 
sa  promesse  est  censé  consentir  de  le  per- 
dre en  cas  que,  sans  une  juste  cause,  il  man- 
que de  l'accomplir.  Ainsi  Gabinius, étant  seul 
en  faute,  doit  s'imputer  la  perte  de  son 
argent. 

—  Les  peines  conventionnelles  sont  dé- 
fendues en  fait  de  promesses  de  mariages, 
pour  n'en  pas  blesser  la  liberté.  Cependant 
les  arrhes  y  sont  permises  ;  mais  pour  ne 
pas  retomber  dans  l'inconvénient  des  peines 
convenlionnelles ,  elles  doivent  être  modé- 
rées ;  et  plus  encore  dans  les  pays  où  l'ac- 
tion du  double  et  même  du  quadruple  a  lieu. 
Ce  serait  donc  au  juge  à  'vuir  si  an  homme 
qui  n'a  que  2»000  livres  pour  tout  bien  n'a 
point  trop  promis  quand  il  s'est  engagé  à  en 
donner  la  moitié.  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit 
i.  XIV,  c,  3,  à  n.  197. 

Cas  LXX.  Nebridius  et  Licinius  ayant  fait 
une  société  de  tous  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  présents  et  à  venir,  sans  excep- 
tion» peu  après  un  ami  de  Nebridius  lui  a 
laissé  par  testament  une  maison»  dont  il 
s'est  attribué  le  revenu  pendant  cinq  à  six 
ans.  Licinius  prétend  que  la  maison  doit 
être  mise  dans  le  fonds  de  la  société,  et  qu'il 
doit  avoir  la  moitié  des  revenus  perçus.  La 

KssessioB  de  bonne  foi  de  Nebridius  ne 
xempte-t-elle  pas  au  moins  de  la  restitu- 
tion des  fruits  perçus  depuis  ce  temps -là? 

R.  Nebridius  doit  mettre  la  maison  dans 
le  fonds  de  la  société»  et  sa  bonne  foi  no 
peut  l'exempter  de  restituer  à  Licinius  la 
moitié  des  lo}ers  qu'il  a  perçus  dans  cette 
bonne  foi.  La  raison  est  que  sa  bonne  foi» 
n'étant  fondée  que  sur  une  erreur  de  droit» 
n'était  pas  un  titre  suffisant  pour  jouir 
de  la  portion  de  son  associé.  C'est  la  décision 
de  la  loi  73,  ff.  pro  «Socto,  1.  xvii,  tit.  2. 

Cas  LXXI.  Pfjsandre,  à  qui  son  père  ne 
donnait  que  330  Iiv.  par  an,  ayant  étudié 
deux  ans  en  philosophie  dans  une  univer- 
sité, se  trouva  à  la  On  de  son  cours  hors 
d'état  de  payer  à  son  professeur  l'honoraire 
de2'i>écus»  selon  l'usage.  Depuis,  il  est  devenu 
assex  riche  pour  satisfaire  à  ses  dettes.  Est- 
il  obligé  de  restituer  aux  héritiers  de  feu  son 
professeur  les  2k  écus  ? 

II.  Non;  parce  que  ce  droit  n'est  dû  aux 
professeurs  que  par  ceux  qui  ont  le  moyen 
de  le  payer»  et  qu'à  l'égard  des  autres, 
comme  Pysandre»  ils  doivent  les  considérer 
romme  pauvres  et  les  enseigner  gratuite- 
ment. Il  est  inutile  d'objecter  qu'il  est  au- 
luurd'htti  en  état  de  payer.  Car,  puisqu'il  n'y 


a  pas  été  tenu  alors»  il  ne  doit  pas  y  être 
tenu  à  présent»  suivant  cette  maxime  du 
droit  :  Obligatio  semel  exstincia  non  revivii*' 
cit.  Ajoutez  que  ce  professeur,  ne  lui  ayant 
jamais  rien  demandé,  lui  a  assez  fait  enten- 
dre qu'il  le  regardait  comme  hors  d'état  de 
lui  payer  cet  honoraire.  Le  troisième  con- 
cile de  Latran,  cap.  l;  de  Magistris^  défend 
aux  maîtres  de  rien  demander  aux  écoliers 
qui  n'ont  pas  le  moyen  de  payer,  ne  paupe- 
ribus  legendi  et  proficiendi  facultat  tubtra^ 
hatur. 

Cas  LXXII.  Athanase^  homme  très-pau- 
vre» et  feignant  d'être  prisonnier  pour  dettes» 
s'est  mis  en  prison  de  concert  avec  le  geô- 
lier, dans  le  temps  qu'on  délivre  des  prison- 
niers; il  a  représenté  aux  dames  de  charité 
qu'il  était  détenu  pour  300  Iiv.  Il  leur  a  en 
même  temps  présenté  un  homme  afYldé,  et 
son  prétendu  créancier,  qui  a  consenti  a  son 
élargissement  moyennant  150  Iiv.  que  ces 
dames  lui  ont  comptées.  Athanase  est  sorti 
de  prison,  et  cet  homme  lui  a  remis  150  Iiv. 
Athanase  est-il  obligé  de  restituer  cette 
somme»  et  à  qui  ? 

R.  Athanase  a  péché  mortellement,  et  il 
a  commis  une  injustice  en  proGtant  par  soa 
mensonge  de  150  Iiv.  qu'on  n'a  eu  intention 
de  lui  donner  qu'eu  qualité  de  prisonnier,  et 
non  pas  en  qualité  de  simple  pauvre.  Il  doit 
donc  restituer  cette  somme  en  l'employant  à 
la  délivrance  des  prisonniers,  selon  I  inten- 
tion des  personnes  qui  ont  fait  cette  aumône. 
Locupletari  non  débet  aliauit  cum  Qll&riut 
injuria  vel  jactura^  dit  la  48*  règle  in  6.  Or» 
Athanase  s'est  enrichi  au  préjudice  des  pri- 
sonniers qui  eussent  été  délivrés. 

Cas  LXXIU.  Vinebaud,  fameux  fainéant» 
qui  a  de  quoi  vivre  selon  son  état»  fait  pro- 
fession de  gueuser  pour  éviter  de  travailler. 
£st-il  obligé  à  restituer  ce  qu'il  a  amassé 
par  cette  voie?  Comment,  et  à  qui  ? 

R.  y inëbaud  est  obligea  restituer;  parce 
qu'il  n'a  acquis  que  par  fraude  tout  ce  qu'il 
a  reçu  d'aumônes.  Furtum  facere  videntur^  dit 
le  Catéchisme  du  concile  de  Trente»  p.  3,  de 

SPrœcepio qui  fallaci  mendicitate  pecu" 

niam  extorquent,  lît  comme  les  personnes 
qui  lui  ont  fait  l'aumône  ont  eu  rintenlioa 
formelle  de  se  dépouiller  du  domaine  de  ce 
qu'ils  donnaient,  en  faveur  des  véritables 
pauvres,,  c'est  à  eux  que  Vineband  doit 
donner  tout  ce  qu'il  a  amassé. 

Cas  LXXIV.  Léon  a  trouvé  une  bourse 
où  il  y  avait  dix  louis»  peut-il  les  retenir 
pour  lui,  ne  sachant  à  qui  cet  argent  ap- 
partient? 

•  R.  Léon  ne  peut  retenir  la  bourse  qu'il  a 
trouvée.  La  raison  est  qu'il  n'en  est  pas 
des  choses  qui  n'ont  jamais  eu  de  maître, 
telles  que  sont  les  pierres  précieuses,  ou  les 
perles,  etc.,  que  la  nature  a  formées»  et 
qu'on  trouve  sur  le  bord  de  la  mer»  comme 
des  choses  trouvées,  et  qui  appartiennent 
à  quelqu'un.  On  peut  retenir  les  premières, 
pourvu  néanmoins  que  le  prince  ne  se  les 
ait  pas  réservées.  Mîiis  quand  on  trouve  les 
secondes,  on  ne  peut  les  retinir»  que  dans 
le  dessein  de  les  restituer  au  propriétaire^ 
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quand  on  le  connaît.  Autremenl  on  se  rend 
eoupable  de  vol  :  Si  quid  invenini,  et  non 
reddidiêti  ^  rapuitti^  dit  saint  Aug.  sêrm. 
178^  aliai  19.  Sainf  Thomas  enseigne  aussi 
la  même  chose.  2-2,  q.  62,  arl.  5,  et  il  ajoute 
qne  si  on  ne  <  onnalt  pas  celui  à  qui  on  doit 
faire  la  reslituiion  de  la  chose  trouvée,  on 
doit  la  faire  de  la  manière  qui  est  possible, 
en  donnint,  par  eiemple,  Taumône  aux 
pauvres,  à  Tinlention  de  celui  à  qui  elle  ap- 
partient, soit  qu'il  soit  vivant,  ou  qu*il  soit 
mort.  Ainsi  Léon  doit  faire  une  exacte  re- 
cherche du  propriétaire  de  la  bourse  qu'il  a 
trouvée;  el  s'il  ne  peut  le  découvrir,  il  peut 
donner  l'argent  à  un  hôpital ,  ou  à  une 
église,  afin  qu'on  l'emploie  à  des  œuvres  de 

{Méié  qui  puissent  être  utiles  à  l'âme  de  ce- 
ni  à  qui  il  appartient. 

L'auteur  de  l'opusculeTd,  de  I/«urû,c. 16(1), 
avertit  qu'on  peut  encore  prendre  une  autre 
précaution,  qui  est  que  l'hôpital, ou  l'église, 
a  qui  l'on  restitue  le  bien  qu*on  a  trouvé, 
•'oblige  de  le  rendre  à  celui  qui  l'avait  perdu, 
s'il  vient  à  se  faire  connaître. 

Si  Léon  était  lui* même  véritablement 
pauvre,  il  pourrait  s'appliquer  la  chose 
trouvée;  mais  pour  éviter  Tillusion  de  ia  eu- 

[tidité,  il  ne  doit  rien  faire  sans  avoir  pris 
'avis  de  son  confesseur,  ainsi  que  l'ensei- 
gnent saint  Antonin  et  saint  Raimond. 
.  Cas  LXXV.  Mais  que  dire,  si  Léon  après 
avoir  fait  une  exacte  information ,  avait 
donné  la  bourse  de  louis  d'or  a  l'hôpital  et 
qu'il  vint  quelques  mois  après  à  en  décou- 
vrir le  propriétaire? 

R.  Cabassut,  1.  vi,  c.  22,  n.  11,  répond  que 
tous  les  docteurs  conviennent  qu'alors  Léon 
De  serait  point  obligé  à  lui  rien  restituer, 
parce  qu'ayant  pris  toutes  les  précautions 
qu'on  devait  prendre  ponr  l'avantage  du 
maître  de  cette  bourse,  il  en  aurait  disposé 
avec  prudence,  et  sans  en  avoir  retiré  aucun 
profit.  Si  cependant  la  chose  trouvée  et  don* 
née  à  l'hôpital,  ou  aux  pauvres,  existait  en- 
core en  nature,  il  faudrait  la  rendre. 

On  peut  dire  la  même  chose  de  celui  qui, 
ayant  été  d'at>ord  possesseur  de  mauvaise 
foi,  veut  ensuite  restituer;  et  après  avoir 
fait  loui  les  efforts  possibles  pour  découvrir 
le  maître,  n'ayant  pu  en  venir  à  bout,  a  tout 
distribué  en  œuvres  pies.  Car  sa  mauvaise 
fol  ayant  cessé  par  le  repentir,  sa  condition 
devient  semblable  à  celle  des  possesseurs  de 
bonne  foi.  On  évite  tous  ces  inconvénients 
quand,  selon  l'avis  de  l'auteur  23  de  To- 
puscule  73,  de  Usuris^  on  donne  à  un  hôpi- 
tal, sous  condition  de  restituer  en  cas  que 
le  maître  vienne  à  paraître. 

—  Cas  LXXVI.  Natal  di  trouvé  un  tur- 
ban garni  d'émeraudes,  qui  appartenait  sû- 
rement à  quelque  musulman  qu  il  n'a  ja* 
mais  pu  déterrer.  Ne  peut-il  pas  le  retenir, 
puisqu'il  est  inutile  de  prier  Dieu  pour  Tâme 
4'un  Turc,  ou  d'un  hérétique,  mort  dans  la 
fausse  religion? 

H  11  faut  encore  dans  ce  cas  suivre  le 
principe  général,    et   employer  la    chose 


trouvée  en  œuvres  pies.  Si  les  bonnes  œa- 
vres  ne  servent  pas  à  un  Tare  qui  est  inort. 
elles  pourront  servira  ses  bériticrt,Ma 
obtenir  de  Dieu  que  les  cbrétieni  soicil 
moins  vexés  par  les  infidèles:  til  iramqwt' 
lom  vitfim  agamus,  disait  l'Apôtre,  qoî  m 
comptait  apparemment  pas  beaucoup  om 
les  Nérons  pour  qui  il  voulait  ou*on  prtlt, 
se  convertissent. 

Cas  LXX.VII.  Jacque$,  ayant  perda  n 
diamant,  promit  par  un  placard  qu'il  doa« 
nerait  300  liv.  à  celui  qui  le  lui  rendrait. 
Corentin,  qui  l'avait  trouvé,  vint  lui  dira 
qu'il  étriit  prêt  de  le  lui  donner  s*il  vôuhitM 
payer  d'avance  les  300  livres,  sans  quoi  il 
le  garderait.  Corentin  a-l-l  pu  exiger  ci 
recevoir  les  300  livres  ? 

R.  Corentin  n'a  pu  exiger  ni  ne  peut  re- 
tenir les  300  liv.  de  Jacques.  La  raison  est 
que  personne  ne  peut  sans  crime  retenirle 
bien  d'autrni,  invUo  domino.  Or,  il  esléii> 
dent  que  Corentin  retenait  le  diamant  ds 
Jacques  contre  sa  volonté;  il  ne  pouvait 
donc  sans  crime  se  dispenser,  sous  aacai 
prétexte,  do  le  lui  rendre,  quand  même  11 
n'aur.iit  rien  promis.  Il  est  vrai  que  Jacqnei 
a  pi  omis  une  récompense  ;  mais  on  ne  peaC 
pas  dire  qu'il  l'ait  promise  librement,  pais- 
qne  la  crainte  de  perdre  son  diamant  eo  a 
été  l'uni^iue  motif,  étant  bien  certain,  qat 
s'il  avait  cru  pouvoir  le  recouvrer  sans  ne 
telle  promesse,  il  n'eût  eu  garde  de  s'y  en- 
gager. Mais  quoiqu'on  ne  puisse  jasieaeat 
exiger  une  récompense  pour  rendre  à  leurs 
maîtres  les  choses  trouvées,  on  peaC  rece- 
voir ce  que  le  maître  offre  libremenl  ;  aa 
peut  encore  exiger  le  remboursemeot  de  la 
dépense  qu'on  a  faite  pour  la  conservatm 
et  la  garde  de  la  chose  trouvée. 

Cas  LXXVIIL  Craisus,  cureurderetraHii 
a  trouvé  en  travaillant  quarante  loois  d'or 
dans  une  boKe  de  cuivre.  Est-il  obligé  de  les 
restituer,  supposé  qu'il  les  ait  employés  à 
^es  propres  besoins  ? 

R.  Crassus  est  obligé  de  restituer  les  qua- 
rante louis  d'or,  s'il  a  été  persuadé  qu'il»  ne 
lui  étaient  pas  légitimement  acquis,  oa 
même  s'il  en  a  seulement  été  dans  an  doate 
bien  fondé.  Mais  s'il  a  été  persuadé  qu'ils  lai 
appartenaient^  et  qu'il  les  ait  consommés  de 
bonne  foi,  il  n'est  pas  tenu  A  en  faire  la  res* 
tituiion,  à  moins  qu'il  n'en  soit  devenu  piaf 
riche.  Car  alors  il  serait  obligé  i  reititaer 
ce  surplus,  quand  même  il  ne  le  pourraM 
faire  sans  s'incommoder.  C'est  la  dodriae 
de  saint  Thomas.  C'est  aussi  la  décision  de 
3.-R.,  t.  Il,  cas  137. 

Cas  LXXIX.  Méullus^  ayant  trouvé  aaa 
somme  d'argent  qui  appartenait  à  FabriaSt 
Ta  lui  a  envoyée  par  un  domestique,  iqni 
deux  voleurs  l'ont  enlevée.  Métellos  esl-il 
tenu  de  ce  cas  fortuit  ? 

R  Non;  parce  qu'il  u'a  commis  aucaaa 
faute,  même  très-légère.  Or  quand  on  n'est 
coupable  d'aucune  faute,  on  n'est  pas  Iran 
du  cas  fortuit  qui  arrive  :  Quotiêê  omni  d§^ 
biloris  culpa  gecluia^  re$  débita  périt ^  damn0 


if)  Le  P.  Ecbard  attribue  ce  petit  ouvrage  à  Gilles  de  Lcbsine,  dominicain,  qui  vivait  vers  ii7^ 
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iU0  péril,  dit  Grégoire  IX,  cap.  1,  de  Corn- 
moioÂo^  ttb.  III,  tu.  15.  Ce  serait  autre  chose, 
ri  Mételfus  a? ait  renvoyé  celte  somme  par 
un  inconnu,  ou  par  un  homme  très-pauvre» 
qui  s'en  fût  emparé  ;j)arce  qa*il  aurait  alors 
commis  nnefaule  très^notable. 

'Ca<i  LXXX.  Alexandre^  nommé  par  le 
roi  gonverneur  d*one  province,  garde  pour 
Im  2,000  IjT.  qai  avaient  été  assignées  pour 
les  gages*  du  capitaine  des  gardes  de  ce 
gouverneur;  et  cela  parce  qu'il  a  nommé  un 
genttlhomrae  qui  est  à  son  service,  pour  ca- 
pitaine de  ses  gardes.  Doit-il  restituera  ce. 
getitilhtHnme? 

Gif  demande  la  même  chose  à  réo[ardd*un 
intendant  des  finances,  ou  de  queîqu*autre 
officier  sémt^lable,  qui  r(?tient  à  son  profil 
I,i00  livres  dégages,  qui  sont  assignées  à 
son  premier  commis,  et  payées  par  le  roi  ;  et 
cela  sous  prétexte  de  les  employer  à  payer 
dTavtrei  commis  au*il  prend,  et  qu'il  est  tenu 
de  payer  de  ses  deniers,  par  rapport  à  sa 
charge. 

R.  Le  gouverneur  doit  restituer  à  son 
capitaine  des  gardi  s,  parce  qu'il  y  a  tout 
IIm  de  présumer  que  l'intention  du  roi  est 
q«c  ce  capitaine  eu  profite,  et  non  pas  le 
lonvcmeur,  oui  a  de  gros  appointements,  et 
a  «fui  il  est  d^ailleurs  aussi   honteux  qu'in- 

i'aste  de  s'approprier  les  gages  d'un  officier 
sKrieur.  11  faut  raisonner  de  même  de  l'in- 
teodant  des  finances.  Sainte-Beuve,  t.  III, 
c«sa09. 

CasLXXXI.  D^m^rnu^, gouverneur  d'une 
villa  fraotièr«,  levait  par  ordre  .du  prince 
des  ooHtributions  sur  les  paysans  des  envi- 
rons» fwiT  les  frais  do  guét  qui  s'y  faisait 
}Mr  et  nuit  pendant  la  guerre.  Après  la 
paix,  il  a  continué  à  faire  payer  les  mêmes 
"cootrikallotts,  quoique  le  guet  ne  s'y  fit  plus 
ma  pesdanl  la  nuit,  et  que  la  dépense  soit 
oeTenva  moindre  qu'auparavant.  Dé/nélrius 
pont^il  retenir  le  surplus  de  la  contribution 
à  son  profit? 

R.  Démélrkis  ne  peut,  sans  une  injustice 
V  sible,  profiter  du  surplus  qui  lui  reste  de 
la  contribution  dont  il  s'agit,  et  fl  est  obligé 
A  restituer  ce  qu'il  en  a  reçu.  H  doit  regar- 
der è  présent  comme  injuste  celte  imposition 
snr  le  pied  qu'elle  est,  et  par  conséquent 
rnbolir,  on  nu  moins  la  diminuer,  s'il  a  le 
pottiMiir  de  le  faire;  et  s'il  ne  l'a  pas,  faire 
ses  foprésentatiens  an  prince  pour  y  réussir. 
C'eslla  déeiêlon  deS.-B.,  1. 111,  cas  208. 

i^àê  LXXXII.  Epiménide$,  sachant  qu'un 
de  ses  ums  avait  fait  Lœltus  son  légataire 
universel.  Ta  si  fortement  sollicité,  qu'il  lui 
a  fait  changer  son  testament  et  s'est  fait 
noosnier  lui-même  légataire  universel.  Est- 
itoUigéà  restitution  à  l'égard  dcLœlius? 

B«  Non  :  1*  parce  qu'il  n'a  usé  ni  de  vio- 
lence, ni  de  fraude,  ni  de  menaces  envers 
•on  ami,  pour  l'obliger  i  changer  sa  dispo- 
sition testamentaire;  2*  parce  que  Lœlius 
n'arait  aucun  droit  acquis  aux  biens  que 
ce  testateur  avait  dessein  de  lui  laisser  après 
son  décès;  8*  parce  qu'enfin  le  testateur 
avait,  une  pleine  liberté  de  révoquer  son 
testament  el  d'en  changer  les  dispositions. 


ReêtUuendi  nulla  inesl  obligation  dit  Cabas- 
sut,  1.  VI I  c.  15  y  in  €0  qui  precibus,  fr/un- 
ditque  officiit  ,  aut  frequenli  adhorlatione 
citra  vim  et  mendacium,  mentem  alicujus 
avertit  ab  instiluendo  Ulum  hœredem,  quem 
prius  intendebat^  aut  a  relinguendo  legnlo, 
vel  donatione  facienda.  Mais"  il  n'en  serait 
pas  de  mé  t  e,  l''  si  Epiménides  avoit  joint  la 
violence  ou  la  fraude  à  ses  solliciiaiions; 
2*"  si  Laîlius  av<iit  en  droit  à  la  chose  léguée, 
soit  en  vertu  d'une  promesse,  d'uni'  stipula- 
tion ou  de  tout  autre  contrat.  Car  alors, 
quoiqu'on  ne  se  fût  servi  que  de  prières  pour 
empêcher  le  succès  jJe  raffaire,  on  serait 
tenu  à  restituer,  si  on  l'avait  empêché  sâos 
de  justes  raisons. 

Cas  LXXXIll.  Eustase  a  prêté  :  00  liv.  à 
Rodolphe  par  une  obligation  signée  d'un 
seul  notaire  el  sans  témoins.  Le  créancier  et 
le  débiteur  étant  morts,  l'obligalion  s'est 
trouvée  parmi  les  papiers  de  Rodolphe  dé- 
biteur. Godefroi,  son  exécnleor  testamen- 
taire, l'a  soustraite  et  l'a  mise  entre  les 
mains  de  Jean,  fils  d'Eustaae.  Jean  a  con- 
sulté sur  cela  son  procureur,  qui  lui  a  dit, 
que  s'il  ne  se  trouvai!  point  de  quittance 
par  laquelle  ou  justifiât  que  celte  obligation 
était  acquittée,  il  pouvait  sans  difficulté  la 
faire  payer  rar  les  héritiers  de  Rodoiphe; 
mais  qu^il  fallait  avant  la  faire  signer  en 
second  par  un  autre  notaire,  ce  que  Jean  a 
fait,  quoiqu'il  y  e4l  dix  ans  qqe  i'obl  galion 
avait  été  passée;  et  a  fait  payer  ensuite 
les  500  liv.  par  les  héritiers  de  Rodolphe,  en 
vertu  d'une  senlenec  de  comJainnation  qu'il 
a  obtenue  contre  eux. 

Sur  quoi  Ton  demande,  i**  si  Godefroi  a  pu 
en  conscience  remettre  cette  obligation  à 
Jean;  2''  si  Jean  a  péché  «  en  suivant  de 
bonne  foi  le  conseil  de  son  procureur;  S""  s'il 
est  obligea  restituer  les  500  livres  qu'il  s'est 
fait  payer,  et  les  frais  qu'on  a  faits  pour  se 
défendre  de  les  lui  payer;  k"  si  le  notaire 
qui  a  signé  l'obligation  en  second,  l'a  pu  faire 
sans  péché  et  à  quoi  il  est  tenu;  5"*  si  Gode* 
froi  est  tenu  à  quelque  restitution?  6"  sup- 
posé même  que  l'obligation  se  fût  trouvée 
signée  de  deux  notaires  parmi  les  papiers  do 
Rodolphe,  Jean,  fils  d'Ëustase,  qui  aurait 
lieu  de  croire  que  Rodolphe  l'aurait  acquit- 
tée,  ou  qu'Eustase  la  lui  aurait  remise  gra- 
tuitement, serait-il  obligé  en  ce  cas  à  rendre 
aux  héritiers  de  Rodolphe  les  5no  livres  qu'il 
aurait  reçues  d'eux,  et  àson  défaut  Godefroi, 
qui  la  lui  a  mise  entre  les  mains,  serail-il 
obligé  à  leur  en  faire  la  restitution? 

R.  Godefroi  a  péché  contre  la  justice  en 
donnant  à  Jean  Tobligation  dont  il  s'agit.  U 
devait  juger  que  Rodolphe  l'avait  acquittée, 
ou  qu'Eustase  la  lui  avait  remise  gratuile- 
ment  ;  puisque  autrement  il  ne  s'en  serait  pas 
trouvé  saisi.  D'où  il  suit  que  Jean  est  obligé 
à  restituer,  non-seulement  les  500  livres  aux 
héritiers  de  Uodolphe,  de  qui  il  les  a  exi- 
gées en  vertu  d'un  acte  informe,  qui  n'eût 
/pas  été  reçu  en  justice,  s'il  n'y  avait  ajouté 
la  fausseté,  mais  encore  à  leur  restituer  tous 
les  frais  qu'il  leur  a  fait  faire,  et  tous  168 
dommages  qu'ils  ont  pu  souffrir  d'ailleurs  i 
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celle  occasion.  Au  ttefaul  de  Jean,  le  no- 
ta ire»  el  ensyile  ftotlefroi,  sont  obliççés  soli- 
dairemenl  à  la  même  re<itiititmn  pour  avoir 
concoorti  à  Fin]  us  lice.  EoQn  on  peut  dire 
que,  qeand  ménae  celle  c>bli££aUon  se  fût 
trouvée  si^ïnée  par  deux  ûolair''s  parmi  les 
papiers  de  KodolphcGodefroi  n  anrail  eiicore 
pu,  sans  injuslice,  la  donner  à  Jean,  parce 
que,  comme  nous  l'avons  observé,  il  devait 
présumer  qu'elle  élaii  acquillée.  Celle  déci- 
sion est  de  Sainle-Beuve,  lom,  lU,cas  203* 
Cas  LXWIV.    Giraud^    laquais,    a    volé 

frtusieurs  bouleiltca  de  vin  à  son  maître ,  et 
ei$  a  bues  av6c  ses  camariides*  Doit-il  res* 
tilucr? 

H*  Giraed  esl  lenu  à  la  restilulion,  ainfii 
que  ses  ramarades  complices  de  son  vol* 
C'esl  la  dccisioti  de  saint  Thomas,  quodt.  1:2, 
art,  15,  el  de  ta  raison  qui  veut  qu'on  res- 
titue le  bien  d'aulroi,  quand  on  Ta  pris,  int?t7f^ 
dumino^  et  consumé  de  mauvaise  fol. 

Cas  LXXXV.  BUiite,  servatiie,  a  volé  et 
donné  deux  pintes  de  vin  par  semaine  âu 
içarçnn  de  la  boutique,  outre  la  portion  tjui 
lui  él'tii  due.  Qui  doit  resliluer? 

H.  Le  garçon  doit  rf^sliluer  le  premier^  et 
ta  !»erianle  à  sou  défaut.  La  raison  est  que 
celui  qui  possède  une  cbose  volée  esl  tenu 
à  restituer  le  premier,  et  qu'on  est  censé 
posséder  encore  ce  qu'on  a  consumé  dtô 
mauvriisc  foi  r  Pro  potxejtiore  habetur^  qui 
doiQ  desiit  pnuiûtre.  llejç.  2G,  in  6. 

Cas  LXXXVL  Gabriel  el  plusieurs  autres 
domestiques  oui  de  concert  volé  à  plusieurs 
fois  500  liv.  à  leur  maître.  Gabriel  esl-il 
obligé  à  restituer  loule  la  somme,  el  ne 
peut-i]  pas  présumer  que  les  autres  uiit 
restitué? 

H.  Quand  plusieurs  ont  commis  quelque 
injustice  de  eoncerl»  chacun  d'eux  eit  sob- 
dairemenl  obligé  à  la  réparer.  Ainsi  il  ne 
suffît  pas  que  Gabriel  restitue  la  pari  du 
vol  dont  il  a  profilé,  il  esl  obligé  à  la  resii- 
lutioit  du  total,  si  les  complices  ne  restituent 
pas  chacun  leur  pari.  C'est  donc  à  lui  a  s'in- 
former el  à  s'assurer  si  la  reslitulion  a  élé 
faite  par  quelqu'un  de  ses  complices  el  â 
suppléer  à  ceux  qui  ite  pourraient,  ou  ne 
voudr.iienl  pas  restituer  leur  part  du  vol.  La 
présomption  qu'il  a  que  les  autres  auront 
re!*litué,  ne  fait  pas  une  preuve  concluante 
en  sa  faveur,  el  il  peut  mieux  présumer  le 
contraire;  car  il  est  rare  que  ceux  qui  ont 
vuléf  cl  qui  même  se  f proposent  de  restituer, 
le  fassent.  Il  est  rare  que  des  domestiques, 
qui  ne  volent  souvent  que  pour  iournir  à 
leurs  débauches I  puissent  resliluer,  maie 
paria,  mtiîe  ditahuntur. 

Cas  LXXXVll,  Victoric^  banquier^  ne 
dnrinc  que  2€0  liv.  à  Claude,  son  commis^ 
Claudr,  qui  travaille  pour  le  moin;*  autant 
que  l^iul,  autre  commis  de  V  ietoric  a  qui  il 
donne  400  livres,  relient  par  au  200  livres 
des  deniers  qu'il  touche  ju^qu^à  la  concur- 
rence de  VOO  livres.  Kst-il  obligé  de  restituer 
ce  surplus  qu'il  s'ait  ri  hue  cbaqoe  année? 

IL  Quelr]ucs  casui^tes  ont  enseigné  tfue 
dis  doiitesUqires  qui  sont  daiH  ce  c«is  ne  sont 
obligéi  à  aucune   restitution  envers  leurs 


mallres.  Mai^^  cette  duclrîne  a  été  eut 
par  l'université  de  Louvaio,  en  1657»  |iir  It 
clergé  de  France,  en  1700,  el  par  la  faculté 
de  théologie  de  Paris,  qui  s'en  est  expltqoèe 
en  ces  termes  :  Les  serviteur  $  qui  pr  ennemi 
secrètement  le  bien  de  leurs  maffrei ,  croyoaf 
que  leur  service  mérite  un  plus  grand  salêirr^ 
sont  coupables  de  larcin.  Ainsi  Claude  duil 
restituer  à  Vîctoric  tout  ce  qu'il  a  retenu  a« 
delà  du  salaire  dont  il  est  conveou  avecJoL 
Qu'il  aille  riiez  un  autre,  s*il  ne  se  Irnufi 
par  bien  chez  Vicloric, 

Cas  LXXWIII  et  LXXXIX.  Bertwll^ 
ayant  joui  d'une  maison  et  d'un  demt-arp««l 
de  vigne  pendant  deux  ans,  et  en  ajaol  perçi 
les  fruits  et  le  loyer,  Raimond  lui  a  iateiè 
un  procès  qui  a  duré  un  an,  et  Ta  évincées 
verlu  d'une  sentence  par  laquelle  il  a  éléd^ 
claré  te  véritable  propriétaire.  Bertulfe  est^l 
obligé,  1**  de  restituer  le^  fruits  de  la  tigocH 
te  lo^erde  la  maison  qu'il  a  perçus  avant  k 
procès?  2^  doit-il  aussi  restituer  îe»  froili  d 
le  loyer  de  la  irriisiéme  année? 

H.  Berlulfe  n'est  pas  obligé  à  la  resUitt- 
lion  des  fruits  de  l'arpent  de  vignes  el  il« 
loyer  de  la  maison  qu'il  a  perçus  durant  tout 
le  temps  qu'a  duré  sa  bonne  foi,  coiiime  nom 
l'avons  dit  dans  la  réponse  au  cas  IV  do 
titre  PR£scRiPTio?«.  Mais  sa  bonne  foi  doil  éin 
censée  avoir  cessé  à  compter  du  jour  de  II 
demande  faite  par  Baimond.  Ainsi  it  doil  It 
produit  de  la  troisième  année.  Kemarqoex 
que  quand  il  s^agitda  revenus  qui  vîennem 
succi'ssivemeni,  comme  ceux  d*un  liac,  d'unt 
maison,  etc.,  ce  qui  est  échu  au  jour  de  le 
demande  faite  en  justice  appartient  au  tiers 
détenteur  de  bonne  foi,  et  ta  snite  à  celui  par 
qui  il  est  évincé. 

Cas  XC*  As f tau  ayant  possédé  de  baooe 
foi,  en  vertu  d'une  donation,  quatre  arpenti 
de  terres  labourables  pendant  trois  ans,  Ro- 
main, qui  en  esl  le  propriétaire,  l'a  sommé 
juridiquement  de  les  lui  rendre  dans  le 
temps  de  la  moisson,  et  lorsquil  avait  déjà 
Coupé  les  blés  de  la  moitié  des  quatre  ar- 
pents. Aspaïs  a  été  évineé  dans  la  suite  pët 
Romain,  qui  lui  a  demandé  la  rest»tuiioiide 
tous  les  grains  de  l'année.  La  doit-il  faire! 

E.  Il  n'y  a  pas  de  difttculté  à  l'égard  du  ble 
des  deux  arpents,  qui  n'était  pas  encore 
coupé  lors  de  la  demande  faite  par  Hoiuai». 
Car  comme  les  fruits  font  partie  du  fondt, 
lorsqu'ils  y  sont  attachés,  Aspaïs  étant  éfiocé, 
est  obligé  de  les  restituer  avec  les  quatre 
arpent«.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dt 
celui  des  deux  arpents*  qu'il  avait  coii|)é 
avant  que  Houiain  lui  eût  intenté  action.  Car 
dés  le  moment  que  les  fruits  sont  séparés  da 
fonds,  ils  ne  sont  plus  réputés  en  faire  partie. 
Ainsi  le  blé  coupé  appartient  à  Aspaïs,  puii« 
qu'il  en  était  ( more  possesseur  de  bonne  Un 
au  temps  qu'il  l'a  coupé.  Ce  qui  est  vériUblr, 
quoique  ce  blé  fût  encore  sur  le  champ  rji 
gerbes,  et  qu' Aspaïs  ne  Veut  pas  enlevé; 
conformément  à  la  lui  Bonœ  fide\  ^,  ff.  tft 
Acq,,  etc.,  I.  xLi,  lit.  2,  qui  dit  :  Etiam  primé' 
quant  (fructu^)  ptrctpiai,  statim  ul  a.fofa  sê* 
puraii  sunl^  banœ  fidei  empiaris  fiunt, 

—  Poulasi  dans  la  réponse  suivatile,  dé- 
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cide  le  contraire»  et  explique  la  loi  :  Bona 
fidii.  Noos  ayons  dît«  1. 1,  p.  âH^O,  que  le  pos 
sesseur  de  bonne  foi  doit  restituer  les  fruits 
s'il  les  a  encore»  sinon  il  doit  restituer  ce  en 
quoi  il  est  devenu  plus  riche. 

Cas  XCI.  Aleuin  jouit  de  bonne  foi  depuis 
deux  ou  trois  <ms  de  deux  arpents  de  terre 
labourable,  de  quatre  arpents  de  bois  taillis, 
de  six  fâches,  qui  appartiennent  à  Théo- 
^ne,  connnne  il  ra  reconnu  depuis  un  mois 
en  ça.  Voyant  qu'il  ne  peut  plus  en  jouir, 
il  offre  à  Théogène  de  hii  restituer  le  tout  ; 
mais  Théogène  prétend  en  outre  qu'Ai* 
coin  lui  restitue  les  fruits  qu'il  en  a  perçus 
depuis  qu'il  en  jouit  :  peut-il  s*en  exempter? 

R.  Il  faut  savoir,  pour  résoudre  c^Ue  dif- 
ficulté» qu'il  y  a  deux  sortes  de  fruits;  les 
DDS  sont  naturels  et  les  autres  d'industrie. 
Les  fruits  naturels  sont  ceux  que  les  fonds 
produisent  d'eux-mêmes,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  cultiver.  Tels  sont  les  bois» 
les  pâturages  des  montagnes,  des  landes,  ou 
des  autres  lieux  champêtres,  que  la  terre 
produit  sans  aucune  culture;  les  pommes  ou 

Cires,  le  gland,  les  autres  fruits,  qui  tom- 
nt  d*eux«mêmes  des  arbres  plantés  dans 
les  champs  ou  dans  les  vergers,  qui  ne  de* 
mandent  aucun  autre  soin  que  ot^lui  de  les 
ramasser  ou  recueillir.  Ceux  qu'on  appelle 
dUnduslrie  sont  ceux  que  les  fonds  ne  peu- 
vent produire  d'eux-mêmes  sans  les  cultiver. 
Tels  sont  les  grains,  le  vin,  le  lait  et  la  laino 
des  animaux,  parce  que  ces  derniers  fruits 
B6  sont  produits  que  par  Thébergement ,  la 
nourriture  et  la  garde  des  animaux.  2''  11 
faut  encore  savoir  que,  lorsqu'on  homme 
possède  des  fruits  naturels,  sans  aucun  titre, 
pu  avec  un  titre  gratuit,  comme  celui  do  la 
donation,  il  n'en  acquiert  pas  le  domaine  par 
la  simple  possession  ;  mais  s'il  les  possède 
avec  an  titre  onéreux,  ayant  acheté  le  fonds 
qui  les  a  produits,  il  en  acquiert  la  propriété 
pendant  seulement  qu'il  possède  ce  fonds  de 
nonne  foi.  Cela  posé,  nous  répondons  que  si 
Aleuin  possède  les  choses  mentionnées  dans 
l'exposé,  sans  titre,  ou  avec  un  titre  seule- 
ment gratuit,  tel  qu'est  celui  de  la  donation, 
il  n*a  pas  acquis  le  dom.iine  du  bois  qu'il  a 
coupé  :  cette  espèce  de  fruit  étant  un  fruit 
purement  naturel,  et  n'exigeant  aucun  autre 
soin  que  celui  de  la  coupe.  Mais  si  sa  pos- 
session est  fondée  sur  un  tiire  onéreux,  tel 
qa*e$t  celui  d'achat,  il  en  a  acquis  lo  do- 
maine, étant,  comme  on  le  suppose,  posses- 
seur de  bonne  foi.  Mais  si  sa  bonne  foi  a  cessé 
avant  la  perception  des  fruits  qu'il  a  retirés 
de  ce  bois  taillis»  il  n'a  pu  les  faire  siens,  et 
doit  1rs  restituer  avec  le  fonds  à  Théogène 
qiii»  en  ce  cas»  en  est  le  véritable  proprié- 
taire. Que  si  ayant  coupé  le  bois  dans  la 
bonne  foi»  il  ne  l'a  pas  consumé»  il  est  encore 
obligé  à  le  restituer  avec  le  fonds,  à  moins 
qu'il  ne  l'ait  gardé  trois  ans  entiers»  étant 
toujours  dans  la  bonne  foi,  parce  qu'alors 
il  pourrait  user  de  la  voie  de  la  prescription. 
Pour  ce  qui  est  des  fruits  qu'Alcuin  a  re- 
tirés des  deux  arpents  de  terres  labourables 
et  de  six  vaches  durant  le  temps  de  sa  bonne 
foi,  nous  pensons  que,  s'ils  sont  encore  en 


nature,  et  qu'il  ne  les  ait  pas  possédés  trois 
ans  entiers  dans  la  même  bonne  foi,  il  est 
plus  sûr  et  même  plus  probable,  quoique  le 
sentiment  contraire  puisse  se  soutenir,  de 
dire  qu'il  n'en  a  pas  acquis  un  domaine  ab- 
solu et  irrévocable,  non  plus  que  des  fruits 
naturels,  et  qu'il  est  obligé  à  les  restituer  à 
Théogène,  dès  que  sa  bonne  foi  vient  à 
cesser;  ou  qu*en  cas  qu'il  les  ait  consumés» 
il  est  obligé  à  restituer  ce  dont  il  est  devenu 
plus  riche. 

—  M.  Contas  n'est  pas  clair  dans  cette  dé*- 
cision,  et  on  ne  sait  trop  ce  qu'il  veut  dire. 
11  dit  d'abord  qu'on  n'acquiert  pas  le  do- 
maine d'une  chose  par  une  possession  fondée 
sur  un  titre  gratuit,  mais  par  une  possession 
fondée  sur  un  titre  onéreux.  11  ne  fait  point 
cette  distinction  au  litre  Prescription.  Il  dit 
encore  que  si  Aleuin  possède  les  bois  et  les 
terres  sans  titre  ou  avec  un  titre  gratuit  de 
donation,  il  n'acquiert  pas  le  domaine  des 
fruits,  et  dans  la  réponse  précédente  il  dé- 
cide qn'Aspaïs  a  acquis  le  domaine  et  ne 
doit  pas  restituer  des  gerbes  qui  ne  sont  pas 
encore  enlevées  d*un  champ  qu'il  ne  possé- 
d  lit  qu'à  titre  de  donation.  EnGn  il  dit  dans 
ses  observations  préliminaires  qu'il  faut  rai- 
sonner différemment  d'une  possession  fondée 
snr  un  titre 'onéreux,  que  de  celle  qui  est 
fondée  sur  un  \\\re  gratuit,  pour  régler  la 
restitution  des  fruits,  et  dans  la  suite  de 
la  réponse  il  conclut  le  contraire,  en  déci- 
dant que  si  Théo$i;ène  avait  coupé  dans  la 
bonne  foi  les  bois  taillis  qu'il  possédait  à 
titre  d'achat,  il  est  obligé  à  le  restituer  avec 
le  fonds»  s'il  ne  l'a  pas  consumé;  ce  qui  est 
contraire  à  sa  seconde  observation  et  à  la 
décision  du  cas  précédent.  Pour  moi  je  re- 
marque d'abord  que  Pontas  ne  cite  aucune 
loi  qui  parle  du  possesseur  à  titre  gratuit 
autrement  que  du  possesseur  à  titre  oné- 
reux ;  2*  qu'au  contraire  les  lois  font  la  con- 
dition de  1  un  et  l'autre  parfaitement  égale. 
Voici  les  termes  de  Justinien  cités  par  Pon- 
tas même  dans  le  cas  présent  :  Si  guis  a  non 
domino^  quem  dominum  esse  crediaeril^  bona 
fide  fundum  emerit,  tel  ex  donatione^  attaque 
quaiibft  justa  causa ^  œque  bona  fide  acceperit^ 
naturali  ratione  placuitj  fructus  quos  percer 
pity  ejus  esse  pro  cultura  et  cura.  Si  ces  der- 
nières paroles  font  une  difficulté  à  l'égard 
des  fruits  naturels»  c'est  à  Pontas  comme 
à  un  autre  à  la  résoudre»  puisqu'elle  tombe 
sur  le  possesseur  à  titre  onéreux»  comme  sur 
celui  qui  l'est  à  titre  gratuit. 

Cas  XCII.  Bertrand  a  possédé  de  bonne  foi» 
pendant  deux  ans,  20  arpents  de  bois  taillis» 
et  un  étanç  appartenant  à  Barnabe.  Ber- 
trand a  retiré  de  la  coupe  du  bois  et  de  la 
pêche  de  l'étang  1,200  l.,avec  lesquelles  il  a 
gagné  par  le  commerce  kW  I.  Bertrand  doit- 
il  restituer  noii-seulement  les  1,200  I.  dont 
il  est  devenu  plus  riche,  mais  encore  les  kOO 
liv.  qu'il  a  gagnées  par  le  moyen  de  ces 
1,200  liv.,  et  que  Barnabe  redemande  avec 
son  fonds. 

K.  Dès  que  Bertrand  est  devenu  plus  riche 
par  les  l,200liv.,  il  doit,  comme  nous  l'avons 
dit  (tans  la  précêdeqte  réponse,  selon  l'opi- 
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nioii  là  plu9  sûre  et  la  plus  probable, -los 
restituer.  Mais  il  n*en  est  pas  de  même  des 
ftO)  lif.  qoi  sont  le  frait  de  sa  soale  indiis^ 
trie  et  non  pas  le  fruit  des  1,200  Ht.,  parce 
iftie,  comme  renseigne  saint  Th.,  Targent  est 
slérilc  de  sa  nature,  et  cela  «mrait  lieu, 
quand  même  Bertrand  aurait  été  possesseur 
de  mauvaise  foi.  Ajou'cz  que  Bertrand  a 
droit  de  dcduTe  les  dépenses  légitimes  qu*il 
a  faites  pour  recueillir  ces  fruits,  aussi  bien 
que  la  juste  récompense  qui  est  due  à  son 
travail  et  à  ses  soins. 

Cas  XCIII.  Marin  possède  de  mauvaise  fol 
quatre  arpents  de  yignes  appartenant  à  Ho* 
noré.  Il  les  a  beaucoup  améliorés.  Il  veut 
aujourd'hui  les  re.«lituer.  Doit-il  restituer 
tous  les  fruits  qu'il  a  perçus,  ou  seulement 
ceux  qu*Honoré  aurait  perçus  en  Tétat  où 
était  11  vigne  avant  qu'il  IVAt  usurpée? 

\\.  Il  semble  qu1l  est  et  plus  sûr,  et  même 
p'us  probable,  que  Marin  est  obliiré  de'  resti- 
tuer  tous  les  fruits»  qu'il  a  perçus  par  cette 
amélioration.  La  raison  est  que  celte  amé« 
lioration  est  attachée  au  fonds,  dont  elle  e^t 
une  partie  inséparable.  Ainsi  elle  n'appar- 
lient  pas  moins  au  maître  du  fonds  que  le 
fonds  même.  Or  le  droit  naturel  voulant  que 
tout  fonds  fructifie  pour  celui  qui  en  est  le 
propriétaire,  il  doit  fructifier  àfec  Tamélio- 
ration  à  Honoré.  Cependant  Marin  peut  dé- 
duire sur  le  prix  de  ces  fruits  les  frais  néces- 
saires et  les  dépenses  utiles  qu'il  a  faites 
pour  cultiver  et  améliorer  cette  vigne. 

— Cette  décision^  souffre  beaucoup  de  diffi- 
cultés ,  quant  à  l'article  de  la  répétition  des 
dépenses  utiles  ou  môme  nécessaires.  Elle 
est  combattue  par  l'ancien  synodicon  de  VE^ 
glise  de  Nîmes,  par  saint  Haimond,  etc.  ;  et 
en  effet,  si  Pierre  fume  mon  champ  sans  mon 
aveu  ou  contre  ma  veionlé,  je  ne  suis  pas 
obligé  par  justice  à  lui  en  tenir  compte. 
Cepi  ndant  je  m'en  tiendrais  au  sentiment 
de  l'auteur,  parce  qu'il  est  le  plus  suivi  ;  et 
que  si  le  propriétaire  doit  recouvrer  son 
bien,  il  ne  doit  pas  profiter  de  celui  d'un 
autre  avant  la  sentence  du  juge.  Voyez  mon 
traité  de  Jure^  part.  2,  ciiap.  2,  édit.  x%  à 
num.  275. 

Cas  XCIV.  Néhridiuê  possède  de  mauvaise 
foi  un  arpent  de  terre  ou  de  vigne,  dont  il 
n'a  peint  retiré  de  fruit,  l'ayant  laissé  in- 
<  ulte.  Doit-il  restituer  à  Justin,  qui  en  est  le 
mal  re,  et  l'arpenl  et  les  fruits  qu'il  en  au- 
rait retirés,  s'il  en  avait  joui. 

H.  yébridius  doit  restituer  et  l'arpent  de 
terre  et  tous  les  fruits  que  Justin  en  aurait 
légitimement  retirés  {deductis  expensis)^  s'il 
l'avait  eu  en  sa  disposition.  Constat  animad" 
verti  debere,  non  an  maiœ  fidei  j)osse$8or 
fruitus  si(,  êed  an  petitor  frui  potuerit^  ii  ei 
possidere  Ucuisset^  dit  la  loi,  Si  navis^  62,  §  î, 
ff.  de  Rei  vindicat.  Si  cependant  il  paraissait 
certain  que  Justin  même  n'eût  tiré  aucun 
profit  de  son  arpent  de  terre,  on  ne  pourrait 
obliger  Nebridius  qu'à  restituer  les  fruits 
({u'il  aurait  retirés. 

Cas  XCV.  xiubert  ei  Jacques,  éiani  héritiers 
d'Arnoul,  et  Aubert  étant  absent,  Jacques, 
croyant  qu'il  était  mort,  a  joui  seul  depuis 


deux  ans  de  toute  la  raccesalot.  Doit-il  res- 
tituer à  Aubert,  qui  est  de  reCosr,  sa  por- 
tion de  l'héritage  et  les  fruits  qol  ce  sort 
pro venus? 

R.  La  bonne  foi  et  lacooet  ••  Tneapli 
pas  de  restituer  à  son  eohérllier,  non-feule- 
ment sa  portion  de  l'hérédité,  mais  encore 
toutes  les  jouissances  qufl  en  a  reçues  (#»• 
ductis  expensis).  C'est  ainsi  nue  l'ordonne  II 
loi  17,  Cod.  famil.  ereiseunaœ^  1.  m,  lit.  M. 
La  raison  est  que  le  titre  d'un  héritier  ntirf 
donne  droit  qu'à  sa  seule  portion,  et  qui 
celle  de  son  cohéritier  s'augmente  par  les 
fruits  qui  en  proviennent.  Fruelibuê  amgeiwt 
htfr éditas,  eum  ab  eo  possidetur^  a  fiso  fài^ 
seu  repeti  potest;  ibid.  leg.  9. 

Cas  XCVL  Epimaque,  ayant  gagné  beao- 
coup  de  b'en  par  des  prêta  usnrairev,  qil 
croyait  trés-permis,  Daniel,  un  de  aeefls, 
qui  depuis  six  ans  a  hérité  de  aea'hîeaSi 
craint  qu'il  ne  soit  tenu  à  quelque  resifita- 
tion.  Cependant  il  se  rassure,  1*  parce  que  fot 
père  a  toujours  reçu  ces  intérêts  dans  la 
bonne  foi,  et  étant  persuadé  par  les  prinripel 
de  sa  religion,  qui  est  celle  des  proteftanlii 
que  cela  était  permis.  Or  la  bonne  foi  est  «a  i 
titre  légitime  de  posséder.  Donc  il  lea  a  Erili 
siens  ;  2*  parce  que  les  inlérêls  sont  des  HeM 
mobiliers.  Or  le  possesseur  de  bonne  foi  ae- 
quierl  la  propriété  de  ces  biena  par  om 
possession  triennale.  Donc  Daniel  et  seseiK 
héritiers,  qui  les  possèdent  dans  la  boaae 
foi,  depuifl  six  ans,  les  ont  légitimemeal 
prescrits  ;  3**  parce  qu'il  est  très-Trai«eniblaHe 
qu'Kpimaque  a  perçu  plusieurs  intérêts  avee 
justice,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  discer- 
ner la  justice  ou  l'injustice  des  intérêts  qu'l 
a  tirés.  Daniel  demande  si  ces  raisons  pei* 
vent  l'eiempler  de  la  restitution? 

R.  Danie  ne  doit  pas  dans  le  cas  préseat  ' 
se  servir  du  droit  de  la  possession  Irienaaii 
de  bonne  foi;  parce  qu  on  ne  peot  pas  s*ei  i 
prévaloir  à  l'égard  des  fruits  usuraires,  ainri 
que  l'eneigne  S.-B.,  t.  Il,  c.  1^0,  afoc  plu- 
sieurs autres,  dont  l'opinion  est  plus  BÙnu 
Cependant  comme  il  parait  dans   rcspèce 

Eroposée  qu*il  est  très-difficile  de  savoir  à 
anici  est  efTectivcment  obligé  à  qnelqoe 
restitution,  le  plus  sage  et  le  plus  salatiiro 
conseil  qu'on  lui  puisse  donner,  est  qu'après 
sa  subsisiancenécessaire,  préalablement  prise 
sur  les  biens  doHi  il  a  hérité  de  son  père,l 
fasse  (!es  aumônes  du  reste  qui  n'est  pas  do 

Sur  nécessaire,  dans  l'esprit  de  la  restitufioa, 
laquelle  il  pourrait  être  obligé  devaut  Dieu. 

—  L'auteur  avoue  que  l'opinion  de  S.-B., 
qui  nie  que  la  possession  triennale  ait  iiei 
en  (ait  de  biens  nsuraires,  est  contredite  par 
o'autres  théologiens,  qui  prétendent  qu'ella 
a  lieu,  comme  en  toute  antre  matière;  parce 
que  ubi  lex  non  distingua,  neque  mo9  di$tin^ 
guère  dehemut.  Il  résulte  donc  de  là  un  doulo 
d.ms  lequel  on  n'est  pas  tenu  à  une  restitu- 
tion entière.  11  semble  néanmoins  que  la 
bonne  foi  ti'un  protestant,  qui  n'est  londét 
que  sur  une  erreur  volontaire,  ne  peut  goèro 
obtenir  grâce  que  dans  le  cas  où  un  catho- 
lique pourrait  s*en  prévaloir. 

Cas  XCVJI.  Epiphan$  possède  die 
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foi  un  héritair^  que  Baadooi'n,  dont  il  a  hérité, 
possédait  &e  mauvaise  foi.  Sa  possession  de 
bonne  foi  ne  rexempte-Uelle  pas  an  moins 
de  la  restfiQlion  des  fruits,  principalement . 
ti  son  industrie  et  ses  soins  ont  eu  la  p1a& 
grande  part  à  leur  production  ? 

R.  La  bonne  foi  d*Ëpipliane  ne  peut  pai 
l'exempter  de  la  re.^ti(utfon  des  froifs  qu'il 
a  perçus,  non  pins  que  de  Théritage  même, 
parce  que  'a  mauralse  foi  a  passé  à  lui  avec» 
Vhéniéfe  :  Vitia  posseisorum  a  majorihus 
contracta  perdurant^  et  successorem  aueioriê 
8ui  culpa  comiiatur^  leg.  11,  cod.  de  Acquit . 
poeses.^  lib.  vu,  tit.  32. 

—  Il  faut  remarquer  que  tout  héritier,  le 
fût-il  arec  plusieurs  autfes  cohériliers,  osl 
dans  le  cas  do  cette  décision.  Il  en  est  de 
méaned'on  légataire  et  d'an  donalairc  uni« 
▼ersrl;  mais  non  du  légataire  ou  donataire 
particulier,  soit  qu'il  le  soit  par  (eslamcnl, 
oo  par  disposition  entre  vifs.  Voyez  Près* 
cttfPTion,  cas  Chaumond^  et  mon  1*'  roi.  de 
Mor.  p*  1,  chap.  %  à  num.  d3V. 

Cas  XGVIIi.  Théodat  et  Flavien,  s'élant 
déclarés  héritiers  de  leor  père  par  bénéfice 
il*in?enlalre,  ont  déjà  acquitté  des  dettes  ao 
delà  des  biens  de  la  succession  dont  ils  ont 
profité.  Ils  viennent  de  découvrir  que  le  dé* 
fant  avait  reça  t^  liv.  d'intérêts  asoraires 
4e  différents  particuliers.  Sont-ils  obligés  de 
restituer  ces  500  liv? 

B^  Non;  parce  que  quand  les  enfants  se 
iOBt  portés  héritiers  par  bénéfice  d'inven- 
lalre«  ils  ne  sont  tenus  au  payement  ded 
detlea du  défunt  qu'aotant  qu'ils  ont  profité 
daiaaoccession.Saint-Beure,  t.  lil,  cas 239. 

-^  Goui  i  qui  ils  auraient  payé  des  legs 
parement  gratuits,  défraient  les  restituer  en 
proportion  de  la  dette,  parce  qu'ils  seraient 
cm  are  aliéna 

Cas  XCIX.  Sempronia  ayant  servi  sa  mère 
sans  récompense,  mais  avec  promesse  réi- 
térée de  lui  en.  faire  une,  et  voyant  que  celte 
mère  qui  venait  de  tomber  en  apoplexie  lui 
serrait  la  main,  s'est  persuadée  qu'elle  lui 
voulait  (aire  entendre  par  ce  signede  prendre 
30  louis  d*or,  à  l'inso  de  ses  sœurs.  Peut*elle 
les  garder? 

R.  Sempronia  doit  restituer  à  ses  sœnrs  la 
part  des  louis  qui  leur  devaient  revenir/ 
poiaqo'ils  ne  lui  appartenaient  pas  plus  qu'à 
set  aœurs.  Le  signe  qu'elle  dit  que  Mœvia  lui 
a  fait  est  trop  équivoque,  pouvant  le  faire 
par  une  simple  marque  d*amitié,  ou  même 
par  mn  mouvement  convulsif.  Les  services 
qu'elle  a  rendus  à  sa  mère  ne  lui  peuvent 
pas  aervir  de  prétexte,  V  parce  qu'une  fille 
ett  oMigée  à  rendre  gratuitement  à  sa  mère 
tous  lot  services  dont  elle  a  besoin;  2"  parce 
qu'il  7  a  apparence  que  ses  sœurs  auront 
aoasi  rendu  dans  la  maison  des  services, 
quoique  peut-être  moins  considérables. 

—  Il  aérobie  que  si  Sempronia  a  manqué, 
e.i  servant  sa  mère,  de  faire  le  même  gain 
que  taisaient  ses  sœurs  par  leur  travail,  son 
zèle  pour  sa  mère  ne  devrait  pas  lui  êire 
préjudiciable.  J'ai  dit  ailleurs,  d'après  Ca- 
basent,  qu*un  fils  de  famille  peut  en  certains 
cas  gagner  dans  la  maison  do  son  père, 


comme  un  ouvrier  étranger,  selon  ce  mot  da 
de  la  pénult.  loi  ÏT.  de  Obsequio,  eic.^  pietatem 
libiri  parentibus ^  non  opéras  debent,  Voy.  le 
tom.  1,  de  ma  Jlfor.  p.  1,  c.  2,  n.  2,  où  j'ai 
remarqué  que  la  coutume  des  lieux  en  dis* 
pose  quelquefois  autrement,  comme  en  firc* 
tagne. 

Cas  C.  Hyacinthe,  riche  de  &0»000  livres  do 
bien  légitimement  acquis  et  de  10,000  livres 
de  bien  mal  acquis,  a  laissé  en  mourant 
10,000  livres  à  Hnbert,  son  fils  puîné,  et  le 
reste  à  Jude,  son  fils  atné.  Hubert  demande 
si,  au  refus  de  son  frère,  il  est  tenu  à  resti- 
tuer les  10,000  livres  en  entier  ou  seulement 
une  partie,  au  prorata  de  ce  qu'il  a  reçu. 

R.  Hubert  et  Jude  sont  obligés  à  restituer 
selon  la  disposition  de  la  coutume  du  pays 
où  ils  demeurent.  Or  la  coutume  de  Paris^ 
dans  l'étendue  de  laquelle  se  trouve  la  suc- 
cession, porte  que  «  les  héritiers  d'un  dé- 
funt en  pareil  degré,  tant  en  meubles  qu'im- 
meubles, sont  tenus  personnellement  de 
payer  et  acquitter  les  dettes  de  la  surces- 
sion, chacun  pour  telle  part  et  portion  qu'ilel 
sont  héritiers  d'rcelui  défunt...  Toutefois» 
d'ils  ftont  détenteurs  d'héritages  qui  aient 
appartenu  au  défunt,  lesquels  aient  été  obli- 
gén  el  hypothéqués  à  la  dette  par  ledit  dé- 
funt, chacun  desdits  héritiers  est  obligé  à 
payer  le  tout,  sauf  sbn  recours  contre  ses 
cohéritiers,  d  D'où  il  s'ensuit  que  Hubert 
n'est  pas  obligé  en  conscience  A  payer  le  to- 
tal du  bien  mal  acquis  qui  se  trouve  dans  la 
succession  du  défunt  :  la  dette  n'étant  pas 
hypothécaire,  mais  seulement  personnelle. 

Cas  Cl.  Numérien  a  légué  en  mourant 
deux  arpents  de  vignes  à  on  couvent.  Après 
son  décès,  Zénobe,  son  fils,  se  saisit  du  tes- 
tament, le  tint  caché,  cl  jouit  pendant  sa  vie 
des  deux  arpents  de  vignes.  Prêt  à  mourir,  il 
fit  venir  Jacques  et  Julien,  ses  denx  fils,  à 
qui  il  fit  lire  le  testament,  en  leur  comman- 
dant de  l'exécuter ,  et  le  remit  entre  les 
mains  de  Jacques.  Après  la  mort  de  Zénobe, 
ses  enfanis  n*eurent  point  d'égard  au  testa- 
ment el  partagèrent  la  succession,  où  entrè- 
rent les  deux  arpents  de  vigne,  qui  échurent 
à  Julien.  Julien  étant  mort,  ces  deux  arpents 
passèrent  à  un  des  cohéritiers  de  J.icqoes.  ' 
Enfin  Jacques,  prêt  à  mourir,  tondrait  faire 
satisfaction  aux  religieux;  mais  il  y  trouve 
de  la  difficulté,  parce  qu'il  n'est  pas  posses- 
seur des  deux  arpents  de  vignes  et  qu'il 
trouve  de  l'opposition  de  la  part  de  celui  à 

Îui  ils  sont  tombés  en  partage.  Il  demande, 
*  ce  qu'il  doit  faire;  2*^  s*il  ne  pourrait  pas 
dunner  une  somme  d'argent  aux  religieux,  à 
candition   qu'ils  diraient  quelques   messes 

r»ur  le  défunt;  3*  s'il  est  tenu  solidairement 
la  restitution;  &*  s'il  doit  restituer  tous  les 
fruits  perçus. 

R.  Jacques,  avant  toutes  choses,  doit  dê« 
poser  chez  un  notaire  public  l'original  du 
testament  olographe,  afin  que  le  procureur 
du  couvent  puisse  s'en  faire  délivrer  une  co- 
pie collationnée. 

2*  Il  ne  suffit  pas  de  restituer  les  deux  ar- 
pents de  vignes,  il  faut  encore  restituer  tous 
les  fruits  perçus  {deduetiê  esc9en$(s)  depuis  la 
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mort  de  Naméricn,  On  ne  p^ni  faire  aiicuTi 
acrammodement  avec  les  reli^u^itt  snn%  Irur 
déclarer  la  vérité  ilu  fail,  nï  k*s  contratmlrc 
à  acquitter  des  messes  ou  leur  imposer  d'au- 
Ires  charf>ef  ;  mais  on  doit  leur  laiiser  le 
ffioix  daccepler  Ips  deux  arpents  ou  d'ac- 
cepler  la  somme  qui  leur  sera  ofTerlc  pour 
leur  juste  valeur  el  pour  celle  des  fruits  per- 
çus à  leur  préjudice. 

3*  Jacques  est  obligé  solî  lai re menti  avec 
\e%  délenleurs  deji  deuic  arpenis.à  la  resHlu-- 
tion  entière  qui  esi  due  au]L  religieui,  sui- 
vant celle  décision  du  pape  Gréifoire  IX  :  .^t 
eutpa  tua  ihtum  e$t  damnum,  tel  injuria  tr- 
rofjfîîa,  un  aiiis  irroganlif/u»  opem  forte  tit- 
iisti...  jure  super  hii  te  salis facere  oportet,  A 
{]uoi  i\  faut  ajouter  que  Zénol^e,  mu  père, 
ayant  joui  injuslement  de  la  même  v irrite,  il 
est  enrore  ob1i*^é  à  restitution  en  vers  les  tné- 
mc»  religieux^  pro  rnia  portione  fiœrediiati»» 
c'e!it-à-dirc  à  proportion  du  profil  qui  lui  en 
e&t  revenu  lorsqu^il  a  partagé  avec  Julien, 
son  frère,  le*  biens  de  Zénobi*,  leur  père» 
K^^fz  Ckssion  iJK  niËNii,  cas  ilippar^ut. 

Cas  Cll.ifflrt  et  Pierre  ont  hérilédcfi  biens 
de  leur  père,  qui,  avant  sa  mort,  avail  volé 
cr^nt  écus  à  Placide,  et  qu'il  a  dissipés.  ii;au 
et  Pierre  sont-ils  obligés  à  resîîtuer? 

H.  Ils  ^ont  obligés  à  restituer  les  cent  écus, 
quoiqu'ils  n'en  aient  pas  profité*  Cest  la  de- 
cision  expresse  de  saint  Thomas,  q.  4,  de 
Malo.y  art:  8,  resp,ad  arg,  15.  Il  en  est  de 
même  des  profits  u suraires,  ain.%i  que  le  dé- 
clare Alexandre  III,  cap.  9,  de  Usuris^  L  v, 
lit,  19,  par  ces  paroles  :  FiHi  ad  restituent 
d'If  usuras  ea  sunt  distiictione  cogendi^  qua 
parentes  i ui\  si  viterent,  cQgerentnt\ 

Cas  cul  Opiat  a  trouvé  une  montre  d*or 
dans  les  eiïel^  do  la  succef^sion  de  Gilbf^rt. 
dont  il  est  héritier  et  à  qui  il  ne  Tavait  ja- 
mais  vue*  H  est  dans  un  doute,  assez  bien 
fondé,  que  le  défunt  a  volé  celte  montre. 
£iit-tl  obligé  d'en  restituer  le  prix  aux  pau* 
vres? 

II.  Optai  doit  faire  toutes  tes  perquisitions 
iiécessaires  pour  éclaircir  Ir  f;jit,  et  sll  ne 
peul  reconnaître  que  Gilbert  ail  volé  la 
montre  d'or  dont  il  s*agilj  il  lioit  être  censé, 
dans  le  for  intérieur,  possesseur  de  bonne 
foi,  et  peut,  en  déposant  scm  doute  tomme 
mal  fondé,  la  retenir  cimime  une  cfiose  q.:i 
lui  appartient,  suivant  la  règle  de  droit  : 
Potior  est  conditio  possidenlis.  Si  cependant, 
après  ces  recherches,  il  doutait  encore  avec 
raison  qu'il  lui  fut  permis  de  la  retenir,  il  ne 
le  pourrait  pas,  parce  qu^ilors  il  agirait 
contre  sa  conscience. 

—  Il  faui,  dans  ces  occasions»  proposer  à 
des  personnes  sages  les  raisons  qu*on  a  de 
douter.  Si  elles  les  trouvent  de  force  égale, 
il  faut  partager  te  di  lié  rend. 

Cès  CIV.  Ctaire  sait  avec  certitude  qu^une 
partie  de  la  succession  de  son  père  provient 
de  gains  usuraire^  qu'il  a  fait!»  peui-étre  de 
bonne  foi.  Lit-elle  obti|{ée  à  restituer  à  ceux 
qui  assureront  que  son  père  a  e\iiçé  d'eux 
des  usures?  Ne  pourrait-elle  pas  les  donner 
i  un  couvent,  pour  pajer  sa  dot? 

R*  êi  Claire  connaît  quelques  particuliers 


qui  aient  paye  des  intérêts  nsoraîref,  eltf 
dtut  les  leur  rendre;  elle  nVst  pas  c^pettilitii 
obligée  de  sVn  rapporter  à  leur  léruoîf  »iff, 
à  moins  qu*elle  ne  fût  bien  convaincue  de 
leur  bontie  foi.  Si  elle  ne  connaît  point  \n 
personnes  qui  les  ont  payés*  elto  peut  dda- 
ner  son  bien  au  couvent  où  elle  veut  se  fjirr 
religieuse,  quand  même  elle  serait  issurèt 
qu'une  partie  est  pro  venue  d'ustiret  pvi«- 
qu'en  remployant  ainsi  elle  remploie  en  en 
œuvres  véritablement  pieuses,  eomine  «m  le 
doit  faire  quand  on  ne  sait  à  qui  restita  r. 
S.-B,,  tom.  111,  cas  19. 

Cas  CV  et  CV  I,  Adrien  a  loué  à  Bertaii 
des  futailles  qu'il  savait  être  gâtées.  Ber| 
y  ayant  mis  son  vin,  il  s*y  est  ce 
Est-il  obligé  de  restituer  le  dommages 
taud?  Que  dire  si  Adrien  croyait  que  tesfj* 
tailles  éiaieut  sans  défaut? 

It.  Dans  le  premier  cas,  Adrien  a  pédt 
mortellement  et  est  obligé  de  restituer  a  to- 
taud  tout  le  dommage  qu*it  a  souffert  tQà  I 
sciitti  vasa  rùtom  com^ftodavit^  dît  la  lot  II,  ' 
(T.  Commodali,  de  si  ibi  infusum  vimum., 
corruptum,  effttsumve  fff,  condemnandut  n 
nomine  est.  Uien  de  plus  juste*  puisquii  nt  | 
la  cause  du  dommage  qu*a  souffert  son  pro- 1 
chain. 

Dans  le  second  ras,  si  Adrien  a  loué  Wf 
futailles  croyant  quVIIes  étaient  boiines,ci 
avertissant  cependant  qu*il  ne  les  avait  |« 
éprouvées  et  qu'il  ne  les  garantissait  pas,d 
n  est  tenu  à  rien  qu*à  ne  pas  recevoir  tMi  i 
rendre  le  priit  convenu.  Si  au  contraire  il 
les  a  Innées  comme  bonnes,  il  est  leno  à  U 
même  restitution  que  dans  le  premier  ui, 
s'il  n*a  pas  apporté  toute  la  diligence  qn'oi 
homme  prudeni  aurait  apportée  pour  \n 
éprouveri  parce  qu'il  est  tenu,  en  rame  le  Et 
saint  Anionin,  d'une  faute  légère  :  in  i^ar /•- 
cationii  contractu  venit  euipa  leviM^eumçm 
lia  utrimque  ceiebretur.  Saint  AntoniOf  p.  t 
lit,  2,  c.  15. 

Cas  CVll.  Romain^  maître  d'un  vais^eia 
marchand  ehargé  de  marchandises  appart^ 
nant  à  Jérôme  et  à  Baldc,  ayant  voulu  euii« 
duire  lui-même  le  v.ii^seau,  pour  éparfier 
la  dépense  d'un  pilote,  a  échoué  contre  la 
rorher.  Ksl-il  obligé  à  réparer  la  perle? 

U  Oui  La  loi  13,  IT.  Locati,  y  est  formelle: 
Si  ma  gin  ter  navis  sine  ijubernatore  in  flumm 
nivan  immisent  ^  et  tempestate  orla**.  moffm 
perdiderit^  vectorei  habehunt  adtersut  fuma 
iùcatù  (trltouem.  Il  en  serait  dr»  même  si.  [M- 
vaut  choisir  un  pilote  habile^  il  en  avait  peu 
un  ignorant. 

Cas  CVIII  et  CIX.  Sempronins ^  mariaiff, 
conduisant  une  barque  chargée  |wior  le 
comfite  de  Ni€o'as,en  divertit  un  sac  de  dii* 
mants.  La  barque  ayant  coulé  à  fond,  il  m 
jeta  à  leau  îw^c  le  sac,  quMI  fut  obligé  dV 
baiidonncr.  Doit-il  restiluer  ces  diamants! 

I\.  Comme  Semproiiius  n*est  pas  la  ciiii« 
efÛcare  de  la  perte  du  sac  où  étaient  cet  dta* 
manis,  puisiju'il  n'eût  pas  laissé  de  pcnr 
quand  il  ne  l'eût  pas  dérobé  et  qu'il  iVèi 
laissé  dans  la  barque,  il  n*esl  pas  obligé  i  en 
restituer  la  valeur. 

—  M.  P.  dit  le  coniratrc,  cas  FutrimiMtt 
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SIS.  La  meilleare  raison  qu'on  paisse  en 
donner,  c*est  que  dès  qu'on  Yolenr  çrend  et 
a  entre  ses  mains  le  bien  d'autrui,  il  se 
charge  de  tous  les  cas  fortuits,  et  il  est  tou- 
jours in  mora.  Quoique  ce  sentiment  soi! 
dar,  j'ai  cru  le  devoir  suivre,  tom.  II  Mor., 
part.  2,  cb.  2,  art.  5,  sect.  2.  Mais  quoique  le 
saTant  Daëlman  dise  qu'il  est  aujourd'hui 
commun  parmi  les  théologiens,  cependant, 
comme  il  n'est  appuyé  que  sur  des  preuves 
qu'on  peut  absolument  résoudre,  je  n*oserais 
en  ce  cas  ni  prescrire  ni  exiger  une  restitu- 
tion entière. 

Cas  CX.  Adolphe  a  mis  le  feu,  dans  un 
temps  calme,  au  chaume  qui  était  sur  son 
fonds.  Un  vent  subitement  élevé  a  poussé  les 
flammes  sur  le  blé  de  son  voisin  et  Ta  con- 
•nmé.  Est-il  tenu  de  ce  cas  fortuit? 

R.  Les  lois  exemptent  de  réparer  un  tel 
dommage,  lorsque  celui  qui  a  mis  le  feu  à 
son  chaume  a  pris  les  précautions  nécessai- 
res pour  empêcher  que  le  feu  ne  se  commu* 
niqnât  à  la  maison  voisine  :  5t  omnia^  quœ 
oportuitf  observavit,  vel  subita  vis  longius 
ignem  produxit^  caret  culpa^  dit  la  loi  10,  §  3, 
ff.  ad  leg,  Aquiliam.  Nous  ne  pouvons  néan- 
moins approuver  une  telle  indulgence.  Adol- 
phe pouvait  et  devait  prévoir  un  pareil  événe- 
ment ;  il  doit  réparer  le  dommage  :  Si  egres- 
êui  ignis  invenerit  spinas^  et  comprehenderit 
aeervos  frugum^  sive  stantes  segetes  in  agris^ 
reddet  aamnum  qui  ignem  suceenderit^  dit  le 
légiilateur  des  Juifs,  Exodi^  216.  Voyez  le 
cas  suivant. 

Cas  CXL  Nicaise  ayant  par  sa  négligence 
làîêêé  prendre  le  feu  A  de  la  paille  qui  était 
dans  le  grenier  de  Juvénal,  la  maison  a  été 
consumée.  Est-il  tenu  de  ce  dommage,  si  sa 
faute  n'a  été  que  très-légère? 

R.  Quoique  Nicaise  fût  condamné,  dans  le 
for  extérieur,  à  réparer  tout  le  dommage 
dont  il  a  été  la  cause,  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  y  soit  tenu,  dans  le  for  de  la  conscience, 
avant  qu'il  y  ait  été  condamné  par  le  juge, 
parce  que  sa  faute  étant  (elle  qu'un  homme 
juste  et  sage  peut  y  tomber,  et  étant  comme 
indélibérée,  ne  peut  exiger  une  aussi  grande 
peine*  Néanmoins^  puisque  sa  faute  a  donné 
occasion  à  l'incendie,  il  semble  que  l'équilé 
naturelle  demande  qu'il  répare  une  partie 
du  dommage,  selon  le  jusement  d'un  homme 
intelligent,  par  rapport  a  la  qualité  et  aux 
circonstances  de  sa  faute. 

—  Cette  décision  s'accorde  assez  mal  avec 
la  précédente.  Un  homme  juste  et  sage  peut 
dans  un  temps  très-calme  ne  pas  prévoir  un 
ouragan  qui  vient  subitement.  Je  crois  donc 
que  cela  ne  peut  se  décider  que  par  les  cir* 
constances.  Si' le  chaume  de  l'un  était  très- 
voisin  du  blé  de  l'autre  ;  si  le  temps  n'était 
pas  bien  sûr;  si  après  avoir  mis  le  feu  au 
chaume ,  on  n'a  pas  veillé  dessus ,  la  faute 
mérite  une  toute  autre  peine  que  dans  des 
circonstances  opposées.  Outre  que  les  lois 
iudiciaires  de  Moïse  ne  prouvent  que  pour 
les  lieux  où  elles  seraient  en  vigueur,  Syl- 
Tius.et  les  interprètes  expliquent  celle  qu'on 
objecte  du  cas  où  il  est  intervenu  une  cou- 
pable négligence. 

DlCTIOHtfAlRE  DE  CAS  DB  GOlfSCIBNGB. 


Cas  CXII.  Des  particuliers,  voyant  le  feu 
prêta  se  communiquer  à  d'autres  maisons, 
ont  abattu,  pour  le  coiiper,  celle  de  Titius, 
qpi  est  intermédiaire.  Sont-ils  obligés  à  res- 
titution envers  Titius  ? 

R.  Non;  parce  que  ces  sortes  d'événements 
doivent  être  considérés  comme  des  cas  pure* 
ment  fortuits ,  dont  le  dommage  doit  tomber 
sur  ceux  qui  y  sont  intéressés,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  la  loi  kO,  §  1,  ff.  ad  leg.  Aquilinm^ 
I.  IX,  lit.  2.  Cependant ,  régulièrement  par- 
lant, on  ne  doit  point  abattre  de  maisons  îtans 
l'ordre  des  ofBciers  de  police,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  absents  et  que  le  danger  ne  soit  très^- 
pressant,  au  jugement  de  la  multitude* qui 
est  présente.  Celle  décision  peut  se  conGrmer 
par  la  loi  29,  ff.  eod.  tit.^  où  il  est  dit  que  si 
un  vaisseau  est  jeté  par  un  coup  de  vent  sur 
les  cordages  des  ancres  d'un  autre  vaisseau, 
et  que  le  maître  du  premier  vaisseau  ne 
puisse  le  dégager  qu'en  les  coupant,  il  n'est 
pas  tenu  à  réparer  ce  dommage.  Et  il  en  est 
d«*  même  quand  une  barque  est  jetée  sur  les 
Glels  des  pécheurs. 

Cas  CXllI.  Médard  a  mis  une  planche  soli^ 
dément  attachée  au  dehors  de  sa  fenêtre,  sur 
laquelle  étaient  des  pots  de  fleurs.  Un  coup 
de  vent  a  renversé  le  tontsurun  homme  qui 
a  été  fort  blessé.  Médard  est-il  tenu  de  cet 
accident?  Que  dire  si  sa  servante  avait  jeté 
imprudemment  par  la  fenêtre  quelque  chose 
qui  eût  gâté  la  robe  des  passants? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Médard  doit  répa- 
rer le  dommage  quele  blessé  a  souffert,  parce 
qu'il  a  péché  conlre  les  lois.  Mais  il  n'y  est 
obligé  qu'après  le  jugement  qui  sera  rendu 
conire  loi  ;  parce  que  ces  lois  n'élant  que 
pénales,  n'obligent  qu'après  la  condamnatior 
du  juge. 

—  Je  serais  plus  rigoureux.  Un  homme  qui 
met  des  pots  de  fleurs  sur  sa  fenêlre  doit  pré« 
voir  que  pendant  deux  ou  trois  mois  qu'ils  y 
restent,  il  peut  arriver  des  vents  impétueux. 
Ainsi  il  est  en  faute,  à  moins  qu'il  n'ait  pris 
des  mesures  insolites  et  qui  n'aient  été  dé-« 
rangées  que  par  des  cas  les  plus  extraordi- 
naires. 

Dans  le  second  cas,  la  servante  doit  répa- 
rer le  dommage  qu'elle  a  causé,  et, à  son  dé- 
faut, Médard;  parce  que  les  lois  rendent  les 
maîtres  responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  :  Habilator  suam  suorum- 
que  culpam ,  etiam  insciente  domino  commis^' 
sam^  prœstare  débet  ^  dit  la  loi  6,  §  2  ,  ff.  de 
His  qui  effud.,  etc.  Mais  il  n'y  sera  obligé 
qu'après  la  sentence  du  juge,  et  alors  il  aura 
son  recours  sur  sa  servante.  Et  celle-ci  y  est 
obligée  avant  toute  sentence. 

Cas  CXIV.  Conrad  a  fait  creuser  un  puits 
dans  son  jardin,  qui  a  fait  tarir  celui  de  son 
voisin.  Est'il  tenu  de  dédommager? 

R.Non;  pourvu  qu'il  ne  l'ail  pas  fait  creu- 
ser contre  la  loi,  ou  dans  le  dessein  de  nuire 
à  son  voisin,  et  sans  nécessité  parce  qu'il  a 
usé  de  son  droit.  Leg.  2^,  §  12,  iî.  de  Damno 
infeclo^  I.  xxxix,  lit.  2* 

—  Ceux  qui  ne  trouvent  dans  l'intention 
de  nuire  au  voisin  qu'une  faute  contre  la  cha- 
rité, veulent  cependant  auc  le  juge  arrête 
II.  *  n 
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cette  maaTaiie  volonté.  De  plus ,  li  jo  viole 
la  Jottice  en  arrêtant  par  un  grand  puits, 
qui  m>st  inutile,  Tean  d*une  partie  d'un  vil- 
la^et  ne  la  violé-je  point,  quand  j'arrête  celle 
que  Dieu  avait  donnée  au\  besoins  d*un  au- 
tre? 

Cas  CXV.  Tulliui  ayant  trop  différé  d'é- 
tayer  sa  maison,  quoiqu'il  m  fût  averti  par 
son  voisin  ,  ello  est  tombée  et  a  abattu  celle 
du  voisin, où  il  y  avait  des  peintures  et  sculp- 
tures qui  ont  péri.  A  quoi  est  tenu  Tullius? 
K.  Si  Tullius  pouvait  remédier  à  cet  acci- 
dent»  il  est  tenu  du  dommage  qu'a  souffert 
son  voisin,  suivant  la  loi  7,  fT.  de  Dam.  inf.; 
mais  s'il  n'a  pu  faire  cette  dépense,  il  n'est 
tenu  à  rien,  pourvu  qu'il  ait  proposé  à  ce 
voisin  de  faire  lui-même  la  dépense  nécessai- 
re ,  avec  offre  de  lui  hypothéquer  sa  maison 
pour  la  sûreté  de  ses  avances.  A  l'égard  des 
peintures,  la  loi  iO,  ff.  eod.  tit.,  veut  qu'on 
n'en  estime  pas  le  dommage  à  la  rigueur  ; 
parce  que  ces  sortes  de  ch -ses  étant  super- 
flues, ne  doivent  pas  être  de  la  même  consi- 
diration  que  celui  des  choses  nécessaires. 
Ce  qu'on  vient  de  dire  serait  vrai,  quand  une 
mauvaise  maison,  qui  a  endommagé  celle  du 
voisin,  serait  tombée  par  un  cas  fortuit,  v.g, 
par  un  vent  impétueux,  parce  que  le  proprié- 
taire, surtout  quand  il  a  été  averti  de  la  ré- 
parer, devait  la  mettre  en  état  de  résister  à 
ces  sortes  d'accidents. 

Nota.  Quand  un  particulier  répare  un  mur 
mitoyen ,  sur  lequel  le  voisin  avait  fait  faire 
les  peintures  ,  ce  voisin  n'en  peut  prétendre 
aucun  dédommagement,  parce  que  celui  qui 
fait  réparer  le  mur  use  de  son  droit,  et  que 
ces  peintures  périssent  sans  sa  faute. 

Cas  CXVI.  Callistrate  a  tué  Méderic,  qui 
par  son  travail  nourrissait  son  père,  sa  fem- 
me et  un  enfant.  A  quoi  est-il  obligé  ? 

R  11  est  obligé  de  réparer  tout  te  tort  que 
ces  trois  personnes  souffrent  par  la  mort  de 
Méderic ,  et  à  ponrvoir,  non-seulement  pour 
le  présent,  mais  encore  pour  l'avenir,  à  la  né- 
cessité où  elles  se  trouvent  réduites.  Cette 
décision ,  qui  est  de  saint  Antonin ,  doit  ser- 
vir à  plusieurs  autres  semblables ,  où  Ton 
doit  plus  ou  moins  restituer,  selon  le  plus  ou 
le  moins  de  dommage  qu'on  a  fait  en  tuant 
ou  blessant  quelqu'un.  Ainsi,  si  j'ai  blessé  un 
|)aysan  à  qui  il  en  a  coûté  cent  livres  pour 
se  faire  traiter,  et  qui  a  perdu  cent  journées 
<lo  travail,  je  dois  l'indemniser  de  tout  cela. 
Si  j'ai  tué  un  homme  revêtu  d'une  charge 
qu'il  allait  faire  passer  A  son  flis  et  qui  a  éié 
perdue  par  sa  mort,  je  dois  indemniser  ce 
fils,  au  moins  à  proportion  de  ce  qu'elle  au- 
rait pu  être  vendue,  si  le  flls  n'en  était  pas 
capable.  Si  j'ai  tué  un  habile  prociireur  qui 
aliait  gagner  un  procès  qu'on  lui  intentait 
injustement  et  que  sa  veuve  a  perdu,  j'en 
suis  responsable. 

—  Cas  CXVll.  Méderic  nourrissait  encore 
une  jeune  sœur  et  deux  pauvres  honteux  de 
sa  paroisse.  Son  assassin  doit-il  aussi  les  dé- 
dommager? 

R.  Le  sentiment  le  plus  commun  est  qu'il 
n'y  est  pas  obligé;  parce  qu'on  ne  doit  de  res- 
titution qu'i  ceux  dont  on  a  violé  le  droit 


strict  y  et  que  ni  la  sœur  de  Méderie ,  il  hs 
pauvres  qu'il  nourrissait  par  pore  charilé 
n'avaient  un  droit  strict  sur  soo  Ueii. 

Cas  CXVllI.  Le  même  Médtrie  avait  «eux 
créanciers  à  qui  il  devait  par  contrat  S,iai 
liv.  par  an.  Son  meurtrier  ne  doit-il  pas  les 
payer  pour  lui,  puisqu'elles  étaiont  doet/wt 
slrictissimo. 

R.  Molina,  Layman,  etc.yCfoieot  qoMl  y  est 
obligé,  parce  qu'il  est  la  cause  ,  par  soo  !■- 
juste  violence,  que  ces  créanciers  ne  peuveM 
recevoir  ce  qui  leur  est  dû.  Soto«  LeetlosH 
ptii>ieurs  autres  pensent  différemment  avec 
Sylvius.  Leurs  raisons  sont,  1*  qoe  lea  eréan- 
ciers  n'ont  point  d'action  dans  le  lot  etl^ 
rieur  contre  le  meurtrier  ;  3^  que  iea  créii-» 
ciers  ont  bien  droit  sur  la  pert  ttne  èi 
débiteur,  mais  non  sur  tout  antre  étranger, 
relativement  à  ce  môme  débitenr;  9*  qn'M 
créancier  n'a  droit  sur  son  débitenr  qne  par 
rapport  à  ses  facultés  présentes  no  vraîiesh 
blablement  futures,  s'il  eût  vécu.  Puis  doue 
que  l'assassin  est  obligé  de  restitner  lool  edi 
aux  héritiers  du  défunt,  il  ne  fiaiil  point  4*li- 
jure  à  un  créancier  qui  a  son  reconrs  tir 
eux.  On  voit  par  là  que  la  question  se  rèMI 
à  savoir  si  l'assassin  doit  restituer  an  eréat- 
cier  avant  l'héritier,  ou  vice  tené^  Ce  der- 
nier ordre  parait  plus  naturel;  La  Plaeetls 
croit  qu'il  faudrait  s  en  rapporter  au  juge. 
Au  moins  faudrait-il  avertir  les  créanciers  de 
faire  saisir  entre  les  mains  du  débitenr,  si  SI 
savait  que  les  héritiers  sont  des  dissipateofs 
qui  ne  payeront  rien? 

Cas  CXIX.  Pisistrate  a  coupé  la  maia  à 
Claude;  lui  doit-il  quelque  restitution? Es  «a 
mot,  en  doit-on  quand  la  chose  qui  seaMe* 
rait  y  obliger  n'est  pas  de  ualnrs  i  ponvsîr 
être  restituée  ? 

R.  Il  faut  dire  avec  saint  Thomns,  %-%  q. 
62,  a.  1,  que  quand  on  ne  peut  restituer  sas 
chose  en  elle-même,  il  faut  restituer  eonisi 
on  peut,  vel  in  pecunia^  rel  in  aliquo  kon^n^ 
considerata  conditione  utriusque  persane  if- 
cundum  arbitrium  boni  viri.  Et  comme  le  loft 
que  souffre  celui  qui  a  été  mutilé  peut  re- 
tomber sur  sa  famille  et  durer  autant  qne  sa 
vie,  celui  qui  est  la  cause  de  ce  tort  doit  en- 
core, après  avoir  payé  la  dépense  faito  poar 
guérir  la  blessure,  réparer  tout  le  tort  que 
la  famille  pourrait  en  souffrir  ,  soit  pour  le 
présent  ou  pour  l'avenir.  *  Voma  les  cas 
CXIV  et  CXV. 

Cas  CXX.  Protais^  ne  pouvant  corrompre 
Amélie,  lui  a  coupé  le  nez.  Aquoiest*il  obligé) 
R.  11  doit  réparer  le  tort  qu'il  lui  a  causé 
par  une  augmentation  de  dot,  en  sorte  qui 
par  là  elle  puisse  trouver  un  parti  aossî  avan- 
tageux qu  elle  l'eût  trouvé  avant. 

Cas  CXXi  et  CXXIi.  Euitarçe  a  ordonné 
à  Raoul  de  battre  Lollius,  en  lui  défendant  de 
le  tuer  ou  de  l'estropier.  Raoul  a  passé  là  dé- 
fense, cl  a  lue  ou  mutilé  Lollius*  EnstorgS 
doit -il  réparer  les  dommages  qni  s*en  soil 
suivis.  Y  serait-il  encore  tenu  ,  s'il  avait  ré- 
voqué son  ordre? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Kostorgo  est  oMigé 
de  restituer  :  lUe  qui  jubet  est  principalitêt 
moven#,  dit  saintThomaS|tftid.a«S9niu(f  yss 


prinoipalUer  tenetur  ad  restUuêndum  :  et 
qOOlqiill  p*#&l  pas  ordonné  de  le  taer,  il  puu- 
Tftlt  prévoir  que  oela  arriverait  dans  la  cha 
leiiir  de  Tatlaque ,  oo  dans  la  nécessité  de  se 
défondre.  Cest  pour  cela  que  ceux  qui  don- 
nent de  telles  commissions  tombent  dans  Tir- 
règalaritéi  si  la  mort  ou  la  mutilation  s'en- 
iQivent. 

Danr  te  secotid  cas,  Raoul  seul  serait  tenu 
à  la  restitution  entière  du  dommage ,  parce 

Jn'un  ordre  révoqué  n'est  plus  la  cause  du 
ommage. 
Cas  CXXIII,  CXXIV  et  CXXV.  Tarbule, 

^Dtlant  an  mail  dans  une  grande  place,  a  fort 
liesse  A  la  Jamlie  d'un  coup  de  sa  boule  Ber- 
nard ({ui  passait  parle  chemin.  Ou  bien  Tar^ 
bole,  sans  malice  ,  mais  par  imprudencei  a 
blessé  Bernard  d'un  coup  do  pistolet.  Doit-il 
tépâfer  le  dommage  qii'il  a  causé i Bernard? 
Son  héritier  y  serait-il  tenu  après  sa  mort? 
R.  Dabs  le  premier  cas,  Tarhule  est  tenu 
à  réparer  le  dommage  qu'il  a  cause  à  Ber- 
nard par  son  impïodence,  parce  qu'en  s'oc- 
cupaUt  à  un  jeu  qui,  à  raison  du  lieu  où  il  se  , 
faisait,  pouvait  être  dommageable  au  pro- 
t^aiti,  Il  doit  être  censé  coupable  :  Ltnuê 
fuoQue  noxius  in  eulpa  ett^  die  la  loi  10,  if. 
ad  Ug.  Aauil,^  et  cela  est  véritable,  quand 
même  sa  faute  serait  très-légère.  Oo  raison- 
nerait différemment  si  Bernard,  traversdut 
Imprudemment  un  jeu  de  mail,  y  avait  reçu 
un  coup  de  boule  déjà  frappée,  parce  qu'il 
est  permis  de  Jouer  dans  un  mail,  et  qu'il  n'y 
a  du  danger  que  pour  ceui  qui  s^y  fourrent 
mal  i  propos. 

Dans  le  second  cas,  Tarbule  est  encore 
obligé  à  restituer,  quand  même  il  n'aurait 
blessé  Bernard  que  par  une  faute  très-légère, 
ainsi  que  l'enseigne  Panorme  in  cap.  fin.  de 
Injur.  et  Dafnno  daio. 

—  Si  Tarbule  n'avait  commis  qu'une  faute 
très-légère,  il  ne  serait  tenu  qu'à  quelque 
restitution ,  puisque,  seLn  l'auteur,  cas  118. 
(et  chez  lui  1T7;,  un  homme  qui  a  laisse 
prendre  le  feu  à  de  la  paille,  dont  la  maison 
H  été  consumée,  n'est  tenu  qu'à  réparer  une 
barlie  du  dommage,  quand  sa  négligence  n'a 
été  que  très-légère 

Dans  le  troisième  cas,  Thériiier  de  Tarhule 
serait  tenu  à  la  même  restitution,  à  laquelle 
le  défunt  était  obligé^  parce  qu'il  succède 
aux  charges,  comme  il  succède  aux  droits. 

Cas  CXXVl.  Alphonse  a  transporté  fort 
loin  des  livres  qu'il  avait  volés  à  Iribonius. 
Doit-il,  en  les  restituant,  payer  tousles  frais 
de  voiture  ? 

Il  doit  faire  à  ses  frais  la  restitution  dans 
le  lieu  même  où  il  a  commis  le  délit.  Sans 
cela  Tribonlus  perdrait  pour  recouvrer  son 
bien  injtistemsnt  enlevé.  Y.  le  cas  suivant. 

Gis  GXXTII.  Si  on  ne  pouvait  renvoyer  à 
un  tiers  ce  qui  lui  appartient,  sans  faire 
beancoQp  plus  de  frais  i|Ue  la  chose  ne  vaut, 
serait-on  obligé  à  les  fain»  ? 

-*  La  yé))onse  de  Taoteur  (  cas  189,  ches 
loi  )  eM  1*  4né  ^i  on  n'a  pas  cette  chose  par 
lioe  vtrie  injuste,  Il  faut,  si  on  ne  peut  la  ren- 
Toyer  MfU  soujprir  une  fort  grande  perle^  la 
ttettre  entre  les  mains  ufine  personne  sûre, 
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et  en  donner  avis  au  propriétaire  ;  2*  que  si 
c'est  une  chose  mal  acquise,  on  est  obligé  à 
porter  tous  les  frais  nécessaires  'pour  la  re- 
mettre entre  les  mains  de  son  maître,  comme 
l'enseigne  Gajetan. 

I  le  le  croirais  fort,  s'il  était  question  d'une 
chose  on  nécessaire  an  maître,  ou  dont  il  ne 
porte  la  privation  qo'aver  une  vive  douleur, 
oo  dont  la  perte  l'expose  à  des  dommages 
qui  vont  comme  de  pair  avec  le^  frais  néces- 
saires pour  la  restitution.  Hors  de  ces  cas,  je 
crois,  avec  de  savant!^  docteurs,  qu'on  peut 
différer  de  rendre  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  le 
faire  cumminoriineommodo^  on  qu'on  sache 
dn  mettre  ce  qu'il  veut  qu'on  fasse  de  la 
chose.  La  vraie  justice  est  toujours  raison- 
nable, toujours  chrétienne.  Ce  cas  estéqui- 
valemment  deux  ou  trois  fois  dans  l'auteur. 

Gas  GXX^lll.  Mncé  a  fait  sommer  Flo- 
rent  de  lui  rendre  400  (iv.  qu'il  Ini  avait  prê- 
tées. Florent  croyant  son  billet  penln  a 
désavoué  sa  dette.  Macé,  pour  faire  des  frais, 
ne  l'a  montré  qu'à  l'extrémité  et  a  fait  con- 
da  I  ner  Florent  à  lui  payer  le  principal  et 
150  liv.  de  dépens.  Macé  qui  n'a  fait  ces 
frais  que  par  malice,  doit-il  rendre  les  150 
liv.  à  Florent  ? 

R.  Quoique  Macé  ait  péché  contre  la  cha- 
rité ,  il  n'est  pas  obligé  à  rien  restituer  à 
Florent,  qui  cloit  s'imputer  à  lui-même  son 
dommage.  Gependant  il  n*est  pas  juste  que 
Macé  profite  de  sa  vengeance,  mais.  Il  doit, 
après  avoir  pris  sur  les  150  I.  les  frais  qu*il 
a  déboursés,  s'il  en  a  fait  quelques-uns  de 
bonne  foi,  restituer  le  reste  aux  pauvres,  ou 
l'employerend'autrcsœuvres  pieuses, comme 
le  doit  être  un  argent  reçu  par  simonie,  dont 
celui  qui  l'a  reçu  doit  être  privé  aussi  bien 
que  celui  qui  l'a  donné,  selon  saint  Thomas, 
ââ,  q.  dâ^  n.  7 

—  Je  conviens  que  deux  simoniaques  ne 
doivent  pas  se  restituer  l'un  à  l'autre,  parce 
que  cela  parait  reçu  dans  l'Etat  comme  dans 
l'Ëglise;  mais  je  ne  vois  pas  comment  de  sim- 

Etes  docteurs  peuvent  priver  de  leur  chef  un 
omme  de  son  bien,  sur  oela  seul  qu'il  s'en 
esi  rendu  indigne.  La  translation  du  do- 
maine de  l'un  a  l'autre  n'appartient  qu'au 
prince. 

Gas  GXXIX.  Giriraud  ayant  fait  une  dé- 
mission pure  et  simple  de  sa  cure,  i'évéque 
en  a  pourvu  Fulerand.  Gniraud  a  engagé  les 
•marguilliers  à  lui  intenter  un  procès  injuste. 
Après  quelques  procédures,  Fulerand  a  pro- 
posé de  s'en  Rapporter  au  jugement  de  I'évé- 
que; mais  les  marguilliers,  avec  lo  juge  du 
lieu  et  le  procureur  fiscal,  qnl  y  avaient 
donné  leur  consentement,  en  ont  été  détour- 
nés par  Guiraud.  ils  onl  continué  la  procé- 
dure» et  refusé  de  payer  les  honoraires  de 
Nicolas,  vicaire  de  Fulerand,  chez  qui  te 
vicaire  s'était  mis  en  pension,  moyennant 
150  liv.  Fulerand,  qui  voulait  ta  paix,  pré- 
senta aux  marguiliiers  un  mémoire  de  te 
^ui  lui  était  dd  ;  ce  qui  nM>nlait  à  ^00  liv. 
à  condition  qu'ils  satisferaient  Nicolas; .  Les 
marguiliiers  donnèrent  le  mémoire  à  exami-* 
ner  à  Guiraud  qui  le  réduisit  à  150  liv.  Fu- 
lerand consentit  encore  à  cette  réduction  in-* 
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juste,  à  la  ch<irf;e  qu'on  payerait  Nicolas  ; 
fîini»  Guirauii  les  empêcha  encore  de  riin 
conclure,  Une  dame  de  piétéi  touchée  de  ce 
scnnd.ile»  offril  50  liv,  4  la  Tabrique,  pourvu 
qu^on  cessât  de  plaider.  Le  marguillier  >n 
charge  accepta  la  sommn  sous  celte  condi- 
liofi  qu'U  n 'exécuta  pas*  Enfin  N  kolas  «  p<ir 
le  conseil  de  son  curc^  ûl  s;iisir  les  biens  de 
la  fabrique,  et  donna  parole  à  Fulerand 
qu'il  ne  se  dé^îislcraU  poinl  jusqu'à  son  en- 
tier payement.  Cependant  ayant  dotiné  main* 
levée  de  la  saisie,  à  Tinsu  de  Fulerand  el  à 
la  sollicitation  de  fjuiraud,  qui  lui  Ht  tou- 
cher le  quart  de  ce  qui  lui  était  dû,  Fule- 
rand fit  saisir  en  son  nom  sur  les  marguil- 
liers  ce  qui  restait  à  payer  des  honoraires 
ûm  à  ce  vicaire  ;  ce  qui  lui  tut  adjugé  p;ir 
une  setitence,  de  laquelle  Guiraud  appela 
comme  d'abus,  et  dont  il  se  désista  dans  la 
crainte  d'être  condamné  aux  dépens. Sur  qaoi 
on  demande,  1''  si  les  mar^nil[ier<^  et  Gui- 
raud ne  «^ont  pas  obligés  solidairement  à  dé- 
dommagea' Fulerand  des  trais  et  des  pertes 
qu'il  a  faits  ;  2*  si  l«î  ntarguiltîer  ne  doit  pas 
restituer  à  la  dame  les  50  liv.  qu'il  en  a 
reçues  ;  3' si  Nicolas  n'est  pas  tenu  envers 
Fulerand  du  tort  i}u'il  lui  a  causé  par  son 
désislemenl? 

K.  Gniraud  a  grièvement  péché  contre  la 
charité  et  i  outre  la  ju!»tico  ;  d'où  nous  con- 
ctuon.s  1"  qu'il  est  obligé  solidairement  avec 
les  niarguillîer«;,  et  chacun  iVanx  an  défaut 
des  autres,  à  restituer  à  Fulerand  tous  les 
frais  qu'il  a  fiits  p  lur  se  défendre  contre 
leur  vexation,  et  tons  les  aulres  dommages 
qu'il  en  a  pu  soutirir;  2*  que  cependant  les 
margiiilliers  y  sont  obligés  les  premiers  à 
î*égard  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  li^ur  nom, 
et  Guiraud  à  leur  défaut,  parce  qu'il  n*a  fait 
que  les  conseiller  ;  3*  que  ces  marguilliers, 
qui  avaient  le  juge  et  le  procureur  iiscal  à 
leur  tête,  ne  peuvent  s'excuser*  sur  leur 
bonne  foi,  puîsqu'ib  ne  pouvaient  ignorer 
la  mauvaise  manœuvre  de  Guiraud,  et  qu'ils 
ont  refusé  toutes  les  vuies  d'accommode- 
ment ;  4*  qnVils  doivent  faire  la  restitution 
de  leurs  prajires  deniers,  et  non  de  ceux  de 
la  fabrique;  5*"  que  le  marguilticr  qui  a  reçu 
Ins  5o  liv.  de  ta  dame  doit  les  lui  restituer, 
puisqu'on  n'a  pas  accompli  la  promesse 
qu'on  lui  avait  faite  ;  ii"  enfin  Nicolas  est 
obligé  de  payer  sa  pension,  et  en  outre  de 
dédommager  son  curé  des  frais  qu'il  a  été 
obligé  de  laîre,  depuis  qu'il  a  donné  main- 
levée  de  la  saisie  qu'il  avait  faite  des  retenus 
de  la  fabrique,  puisqu'il  Ta  donnée  contre  ta 
promesse  qu'il  avait  faite  au  curé  ,  à  qui  il 
a  ôté  par  là  l'assurance  de  son  dà  et  la  fa- 
cilité d'en  être  payé. 

Cas  CXXX.  Gratitn  étant  mort  à  Paris , 
an  ami  de  ton  frère  l'a  fait  enterrer  et  a 
payé  30t)  liv.  p«iur  ses  frais  funéraires. 
L'héritier  du  déluut,  qui  les  trouve  exorbi- 
tants, ne  veut  lui  rendre  que  150  liv*  Peut- 
il  en  conscience  s'en  tenir  là  ? 

K.  li  doit  restiiuer  les  300  liv,,  s'il  parait 
par  les  circonstances  de  la  qualité  du  défunt, 
«Su  lieu  uu  il  a  dû  éîre  enterré^  el  de  l'u- 
lage  reçup  qu'elles  ont  été  emploi ées  avec 


prudence  cl  de  bonne  foi.  Sans  qaoi  ITiéiv 
lier  serait  en  droit  de  les  faire  réduirt , 
attendu  qu'il  n'est  pas  juste  qu'on  risit 
pour  un  gentilhomme  d'an  reveuQ  médiocft 
ce  qu'on  fnpail  pour  un  autre  lrès-*»pttJeiii. 
Tout  cela  est  conforme  aux  lois  romaines: 
Sumptns  fnn^ris  arbiirantur  pro  facuUaiitui 
vet  digniînttdefancti,.,  ut  negae plus  îm/m'f- 
(ur  sumpius  no  mine  qnam  factum  est^  '^f /»* 
tanium  quantum  fmtum  ei/,  ti  immadict  fat' 
(un  f5LLeg.  12 et  li,  ff.  de Rttig.et  SMipUl, 
funerum^  Mb.  ii,  lit.  7. 

Cis  CXXXÎ,5^  u^  ayant  accepté  ta  procs- 
ralion  d'Albert,  pour  prenire  gratuiiemeil 
soin  de  ses  aiï  lires,  y  a  toujours  as;i  «le 
bonne  foi,  mais  avec  quelque  négligence*  et 
qui  a  été  cause  qu'Albert  a  fait  pour  209  Ui< 
de  fauv  frais  dan^  un  procès.  Séïus  doit*il 
les  restiluer  à  Albert? 

II.  Oui,  parce qu  un  mandataire,  mémegri- 
tuit,  est  tenu  d'avoir  les  mêmes  soins  qu^oi 
bomme  sage  et  diligent  a  coutume  d'appof* 
ter  dans  ^es  propres  affaires ,  ainsi  que  le 
décide  la  lot  13,  Cod.  mnnd.,  etc. 

—  Cela  n'est  ni  bien  prouvé,  ai  tsiei 
expliqué.  En  général  !e  contrat  in  comme- 
dum  soiius  daniii  n'oblige  que  ejr  doU  fi 
cufpa  laia^  mais  les  tutelles,  les  mandais  H 
la  gestion  des  a  (Ta  ires  sont  exceptés  de  c<lie 
règle,  et,  se  Ion  les  lois,  elles  obligent  e^  cul^ 
levi  :  et  quand  le  mandat  on  la  procura tioe 
regarde  un  procès,  il  obli^je  ex  culpa  Utùfi- 
ma,  parce  que  les  procès demandt*nlbeaucoap 
de  soilicilude.  C'est  ce  que  dit  Brouchorst  ifl 
îieîJT.  23,  ff.  pag,  mihi  57. 

Cas  CXXXIL  Lucim  charge  Tîlias  dt  gé- 
rer ses  alTaires  et  de  cultiver  une  terre  de 
Mieviu«^  son  ami,  qui  est  absent*  Titias  ic- 
cepie  graluitement  cette  procuration  ;  mail 
dans  la  suite  il  la  néglige  beaucoup*  d*oi 
Ma; vins  soulTre  un  domujage  de  1,CK)0  lif. 
Titius  doit-il  les  rendre  à  Mipvius  ? 

H.  Oui  i  car  il  étail  tenu  de  prendre  loio 
des  intérêts  de  Mœvius,  comme  si  Maviut 
même  1  en  avait  chargé;  1"  parce  que  Luciai 
aurait  donné  cette  commission  à  on  autre 
qui  l'aurait  exe^cuiée  ;  2'  parce  que,  comme 
dit  la  loi  2,  ÏÏ.Mandad^  L  xvii,  t.  I,  Manda- 
îum  inter  nox  contrahitur^  iitê  meu  ianlmm 
gratia  iibi  mandem,  sirmîtenn  (antum:rtluti 
si  tibi  tmmdem  ut  Titii  ne  go  lia  gera$, 

Mai^  lout  ceci  ne  fe  doit  entetidre  que  dei 
commissions  par  lesquelles  on  donne  charge 
en  termes  exprés,  avec  dessein  de  for  tuer 
une  convenlton  qui  oblige,  et  non  pas  de  re 
que  Ton  recommande  par  une  simple  prière, 
par  conseil  ou  d'uni' autre  manière,  qui  Di 
renfermant  aucune  véritable  convention , 
laisse  la  liberté  entière  à  celui  à  qui  l'oa 
fait  cette  recommandation,  de  faire  on  de  i^e 
pas  faire  ce  qu'on  lui  recommande.  Car  dani 
ce  cas  on  n'est  tenu  à  restituer  que  qa^nii 
il  y  a  du  dol. 

Cas  CXXXHL  Barioh  a  prié  Gilles  de  M 
faire  faucher  son  pré  dans  le  plus  beau  tempt 
qu'il  lui  serait  possible.  Gilles  en  a  aGCfptt 
la  couimission  ;  mais  au  lien  d'y  faire  tra-^ 
vailler  au  premier  Jieau  temps ,  à  l'exemple 
de  ses  voiiinii  il  a  différé  de  bail  jours  a  la 
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faire  ;  de  sorte  qae  le  temps  étant  devenu 
pluvieux,  le  foin  en  a  été  considérablement 
endommagé.  Gilles  doit-il  restituer  ce  dom- 
mage à  Bariole,  quoiqu'il  ne  se  soit  chargé  de 
cette  commission  qu'à  sa  simple  prière. 

R.  La  commission  de  Bariole  est  propre- 
ment ce  qu'on  appelle  en  droit  Mandatum; 
or  le  mandataire  est  tenu  des  fautes  notables 
el  légères,  quoique  le  mandat  soil  gratuit  ; 
ainsi,  comme  on  ne  peut  excuser  Gilles  d'une 
faoleau  moins  légère,  il  est  obligé  à  réparer 
ledommagequ'ilacausé  parsa  négligence.  * 
Yoytx  la  remarque  sur  le  cas  Sélui  CXXXI. 

Cas  CXXXIV.  Dracontius,  après  avoir  ac- 
cepté une  procuration  de  Clodius  pour  gérer 
gratoilement  ses  affaires  ,  s'est  lassé  d'en 
prendre  le  soin.  Clodius, qu'il  n'a  pas  averti 
de  son  changement  de  volonté,  en  a  souffert 
un  dommage  de  800  liv.  Dracontius  doil-il 
lui  restituer  ? 

R.  Un  procureur  est  obligé  de  faire  savoir 
soncbangementde  volonté  à  son  commettant, 
s'il  lui  est  possible,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
la  loi  27,  S  z,  ff.  Mand,  vel  contra^  autrement 
il  est  tenu  de  tous  ses  dommages  et  intérêts. 
Si  cependant  il  ne  pouvait  1  avertir,  il  ne 
serait  tenu  à  rien,  comme  le  dit  encore  la 
même  loi. 

—  Si  le  mandataire  avait  prévu  qu'il  ne 
pourrait  avertir  son  commettant,  qui  par 
exemple,  allait  partir  pour  la  Chine,  il  ne 
pourrait  s'excuser  sur  cette  impuissance,  et 

Er  conséquent  il  serait  responsable  de  toutes 
I  suites  de  sa  mauvaise  conduite.   Preuve 
âu'il  faut    bien   peser  celte    19*    règle  du 
exte  :  Non  est  sine  culpa^  qui  rei  quœ  ad 
9um  non  pertinet^  se  immiscet. 

Cas  CXXXV.  Sempronius  voyant  que  la 
maison  d'Eustochius,  son  ami,  et  absent,  me- 
nace ruine,il  la  fait  élayer  ;  mais  peudetemps 
après  un  ouragan  l'a  renversée,  et  sa  dépense 
est  dcTenue  inutile.  Peul-ii  cependant  se  la 
faire  rembourser  ? 

M  le  peut.  Si  guis  absenlis  negotia  gesserit^ 
lieet  ignorantis,  tamenquidquid  utiliter  in  rem 

Ïjuâ  impenderil,,.  hnbeat  eo  nomine  actionem^ 
il  la  loi  2,  ff.  de  Negotiis.  El  cela,  dit  la  loi 
10,  non  solum  si  effeetum  habuit  negotium 
quod  gessU^  sed  si  ulUiler  gessit^  etsi  effec^ 
iusn  non  habuit:  et  ideo  si  insulam  (1)  fuisit^ 
etiamsi  insuta  exusta  est^  aget^  seu  habebit 
actionem  negotiorum  gestorum. 

Cas  CXXXVI.  Probus  a  pris  de  lui-même  la 
défensedeKolland,sonamiabsent,àquiCaYus 
demandait  injustement  2,000  I.  Après  avoir 
soutenu  quelques  mois  le  procès,  et  Rolland 
étant  venu  à  mourir,  il  en  a  abandonné  le 
soin,  et  parla  a  donné  lieu  à  CaYus  d'obtenir 
les  2,000  livres.  L'héritier  de  Rolland  veut 
rendre  Probus  responsable,  des  2,000  I.  el  des 
autres  dommages  qu'a  soufferts  la  succession. 
Probos  n'y  veut  pas  conseiUir.  A-l-il  tort? 
R.  11  a  tort;  car,  quoique  les  lois  n'obli- 
gent personne  à  se  charger  des  affaires  des 
antres,  si  ce  n'est  les  tuteurs  et  semblables, 
il  est  pourtant  Trai  que  celui  qui  s'en  eU 
chargé  eu  leur  absence  est  tenu  de  Gnir  ce 


qu'il  a  commencé,  el  n'est  plus  libre  de  l'a- 
bandonner, selon  ce  mot  de  la  loi  21,$  2,1.  ii, 
tit.  18  :  Si  vivo  Titio  negotia  ejus  admini- 
strare  cœpi^  intermittere^  mortuo  eo,  non  de- 
6«o...  nam  quœeumque  prions  negotii  expli- 
candi  causa  gerenlur^  nihilum  refert^  quo 
tempore  consumentur  ;  sed  quo  tempore  in- 
choarentur. 

—  Si  Probus  avait  averti  à  temps  l'héritier 
de  Rolland,  et  qu'il  lui  eûl  donné  le-*  preuves 
qu'il  avait  contre  son  faux  créancier,  je  ne 
crois  pas  qu'on  eûl  rien  à  lui  dire.  On  peut 
commencer  de  faire  pour  un  tendre  ami  ce 
qu'on  n'entreprendrait  point  pour  un  autre: 
quoique  la  charité  oblige  toujours  à  empê- 
cher qu'il  ne  soil  injustement  lésé. 

Cas  CXXXVll.  Palémon,  ayant  pris  de  lui- 
même  la  défense  de  Valier,  son  ami  absent,  a 
commis  dans  la  poursuite  du  procès,  par  dé- 
faut d'intelligence,  une  faute  notable  ou 
au  moins  légère.  Est-il  tenu  de  réparer  le 
dommage  qu'il  lui  a  causé?' 

R.  Si  les  affaires  de  Valier  fussent  demeu- 
rées abandonnées  sans  les  soins  de  Palémon, 
il  n'est  tenu  que  du  dommage  causé  par  une 
faute  griève.  Mais  s'il  avait  un  juste  fonde- 
ment de  croire  que  d'autres  en  auraient  pris 
soin,  il  est  tenu  même  d'une  faute  légère,  et 
même  d'une  très-légère,  s'il  avait  empêché 
un  homme  très-versé  dans  lei  affaires  d'en 
prendre  soin.  Nec  sufficit  talent  diligentiam 
adhibere,  qualem  suis  rébus  adhibere  solet,  si 
modo  alius,  diligentior  eo,  commodius  admi- 
nislraturus  essel.  Inst.  I.  m,  t.  ^. 

La  Glose  ajoute  qu'un  homme  seraittenu  mê- 
me des  cas  fortuits,  1**  s'ils  étaient  arrivés  en 
conséquence  d'une  faute  par  lui  commise;  2'* 
s'il  s'était  ingéré  des  affaires  d'un  pupille,  dont 
la  cause  est  toujours  très-favorable;  3^  s'il 
avoil  engagé  ce  tiers,  sans  son  aveu, dans  des 
affaires  extraordinaires,  etc. 

Cas  CXXXVIII.  Arisle,  s'élanl  chargé  do 
lui-même  de  défendre  les  intérêts  de  Claude 
absent,  a  été  obligé  par  celte  raison  d'em- 
prunter de  l'argent  à  intérêt.  Claude  est-il 
obligé  de  lui  rendre  et  l'argent  et  les  intérêts 
qu'il  en  a  payés? 

R.  Oui  ;  car  il  n'est  pas  juste  qu'un  ami 
soil  lésé  pour  avoir  fait  les  affaires  de  son 
ami.  Ob  negotium  alienum  gestum  sumpluum 
factorum  usuras  prœstari  bona  fides  suasit^ 
dil  la  loi  18,  cod,  de  Negotiis  gestis. 

Cas  CXXXIX.  Tribonius,  maire  de  ville, 
a  reçu  un  présent  de  300  liv.  d'un  fermier 
pour  lui  obtenir  une  diminution  d'un  ancien 
bail  que  la  maison  de  ville  lui  avait  fait. 
Tribonius  peut-il  retenir  ce  présent? 

R.  Non  ;  car  si  la  diminution  que  Tribo- 
Dius  a  accordée  est  juste,  il  a  dû  l'accorder 
gratuitement  au  fermier ,  el  si  elle  est  injuste, 
1*  il  doit  dédommager  la  ville  du  tort  qu'il 
lui  a  causé,  el  le  fermier  est  tenu  à  lui  ren- 
dre l'excédant  de  la  juste  diminution  dont  il 
est  tenu  envers  la  ville;  2"  quant  au  présent, 
comme  par  sa  qualité  de  maire,  il  est  juge 
entre  la  ville  et  le  fermier,  et  qu'un  juge,  se- 
lon saint  Augustin,  epist.  152,  n.  23,  ne  peut 
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profiter  d*aa  présent  qu'il  a  reçu  pour  faire 
«ne  injustice,  il  est  obligé  à  en  faire  restitu- 
tion à  l'Eglise  ou  aux  oaovre»;  parce  que 
celui  qui  a  donné  de  1  argent  ou  un  pré- 
sent, dans  le  dessein  de  corrompre  un  juge» 
mérite  de  le  perdre. 

—  Voyez  la  remarque  sur  le  cas  CXXVIU^ 
et  n*y  ayez  point  d'égard,  si  tous  ne  la  trou- 
vez pas  juste. 

Cas  CXL.  Protogène  a  détruit  la  semence  de 
la  terre  de  son  voisin.  Doit-il  restituer  autant 
que  celte  tem'  aurait  dû  rapporter,  et  sur  le 
même  pied  qu'a  valu  le  blé  à  la  moisson? 

K.  Pour  régler  cette  restitution,  il  faut  s'en 
rapporter  à  l'estimation  d'un  homme  judi- 
cieux et  bon  connaisseur,  *  et  voir  ce  que 
les  champs  Toisinsoni  rapporté,  et  si  le  champ 
détruit  avait  coutume  de  rapporter  comme 
eux.  Voyez  saint  Thomas,  in  k,  diit.  15,  q.  1. 

Cas  CXLI.  Blosius  ayant  commencé  à  rom- 
pre les  ceps  de  la  vigne  de  Christophe,  homme 
haï  d.tns  le  pays,  quatre  autres  ont  fait  la 
même  chose,  sans  y  être  excités  par  lui.  Tous 
sunl-ils  obligés  solidairement  à  restituer  au 
maître  de  la  vigne  le  dommage  qu'ils  ont 
causé? 

R.  Blosius  et  l<*s  autres  n'ayant  pas  cou- 
couru  en  mémo  temps  au  délit,  mais  succes- 
sivement en  divers  temps,  il  semble  que  l'o- 
bligation de  restituer  ne  doit  pas  être  solidaire 
en  ce  cas,  et  qu'il  suffit  qu'un  chacun  resti- 
tue à  proportion  du  dommage  qu'il  a  causé, 
ainsi  que  l'enseignent  S.  Raimond  et  S.  Tho- 
mas qu'a  suivis  Cal)assul,l.vi,  c  26.  Cepen- 
dant il  serait  plus  sûr  pour  la  conscience  que 
chacun  d'eux  se  tint  solidairement  obligé  à 
restitution. 

— Pontas  s'est  étudié  à  embrouiller  ce  cas. 
Pour  le  résoudre  il  faut  savoir  si  l'action  de 
Blosius  a  servi  d'exemple  aux  autres,  ou  non, 
comme  si  pendant  qu'il  ravageait  un  coin  de 
la  vigne,  ils  ravageaient  l'autre,  sans  savoir 
qu'il  le  fit,  ou  très- déterminés  à  le  faire, 
quand  il  ne  1  auniil  pas  fait.  Dan^  le  second 
cas,  il  n'y  a  point  d'obligation  solidaire  de 
restituer.  Dans  le  premier  cas,  les  théolo* 
gleus  ne  sont  pas  d'accord.  Molina,  Sanchez 
et  beaucoup  d'autres  croient  que  le  mauvais 
exemple  a'influant  point  comme  cause  effi- 
ciente dans  le  mal  qui  s'ensuit,  puisqu'il 
n'est  ni  conseil,  ni  moins  encore  commande- 
ment, il  n'y  a  point  d'obligation  in  solidum 
de  restituer.  Henri  de  S.  Ignace  et  le  P.  An- 
toine pensent  le  contraire;  parce  que  verba 
movenlf  exempta  trahunt ,  etc.  J'ai  suivi  ce 
sentiment,  tom.  I,  p.  2,  ch.  2,  n.  510. 

Cas  GXLII.  Foulques  et  deux  cents  fanati- 
ques ont  pillé  de  concert  une  ville.  Foulques 
a  eu  pour  sa  part  1,000  liv.  dont  il  veut  faire 
la  restitution,  ne  pouvant  pas  donner  plus. 
A  qui  la  doit-il  faire? 

R.  H  doit  restituer  aux  pauvres  du  lieu,  ou 
employer  son  argentan  profit  de  la  ville,  se- 
lon l'avis  de  lévéque  ou  des  magistrats. 
C'est  la  décision  de  saint  Thomas,  in  ^,  di$t, 
Ib,  q,  1,  arl.  5.  Les  autres  demeurent  cepen- 
dant dans  l'obligation  solidaire  de  restituer 
le  surplustdu  domm.ige. 

—Si  Foulques  pouvait  savoir  à  peu  prés 


quel  qnartier  il  a  pillé,  il  devrtil  j  pofi«r 
le  fort  de  sa  restitution. 

Cas  CXLllI  et  CXLIV.  £M  ayant  nm  tfw 
peau  de  moutons,  dont  le  bercer  a  été  pris 
par  force  par  un  capitaine  qui  ipaatait ,  ks 
moutons  sont  entrés  dans  une  pièce  de  blé 
appartenant  à  Médard  et  l'ont  endomnigée. 
Ëloi  est-il  tenu  à  restitution?  Y  serait-U  aussi 
tenu  si  ce  berger  s'étant  endormi,  lea  no«* 
tons  eussentravagéuuplantde  jeunes  arbres? 

R.  Méd.ird  n'a  pas  tort  de  demander  sel 
dédommagement  à  Kloi,  dans  le  premier  eu; 
car,  selon  les  lois  canoniques  ei  civiles,  h 
maître  des  animaux  qui  ont  hiC  du  déclt 
est  obligé  à  le  réparer.  Cependant  il  sealb 
que,  selon  l'équité  naturelle,  on  ne  le  Ml 
pas  obliger  à  la  réparation  de  ce  dommats, 
du  moins  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  eoodaanei 
juridiquement,  puisqu'on  ne  peut  lui  impe 
ter,  ni  à  son  berger,  aucune  faute  ai  «neuai 
négligence. 

Dans  le  second  cas,  Eloi  est  obligé  de  ré- 
parer le  dommage  causé  par  son  troupeae. 
Car  il  est  de  la  justice  qu'il  en  réponde,  aussi 
bien  que  du  berger  :  Si  quadrupeâ  paui^ 
riem  fecisse  dicatur^  aedé  ex  legê  li  loM» 
rum  diêcendity  dit  la  loi  t,  ff.  /•  ix,  1. 1.  lUs 
il  n'y  est  pas  tenu  par  le  seul  fait,  mais  seu- 
lement après  que  le  juge  l'y  aura  condanuié; 
parce  une  l'on  n'est  tenu  a  restitution  qu'A 
raison  du  bien  d'autrui  qu'on  retient  injuste- 
ment, ou  A  cause  du  dommage  injuste  qu'os 
lui  a  causé,  ou  enfin  en  vertu  de  quelque  con- 
trat. Or  il  n'y  a  ni  contrat,  ni  injustice  de  la 
part  d'Ëloi.  Mais  s'il  était  condamué  par  les 
juges,  qui  sont  les  ministres  des  lois,  à  resti- 
tuer,  il  y  serait  obligé  en  conscience,  sauf  ses 
recours  contre  le  berger.  «  La  raison  est  que 
ces  lois  sont  justes  et  établies  pour  la  sûreté 
du  bien  public,  et  les  docteurs  convienuenl 
qi.e  les  lois  pénales  obligent  en  conscieecs 
à  fa  peine,  après  la  sentence.  »  Ce  sent  les 
termes  des  Conférences  d'Angers. 

~  Je  ne  crois  pas  qu'un  juge  bien  instruit 
du  fait  osât  condamner  Eloi  à  restituer,  dans 
le  premier  cas;  comme  il  ne  Toserail  laiie, 
si  les  ennemis  de  Médard,  après  arolr  lié  la 
berger  d'Eloi,  avaient  chassé  son  troupeae 
sur  les  terres  du  même  Médard.  Cependael 
comme  Eloi  aurait  épargné  son  bien,  tandis 
que  ses  moutons  broutaient  celui  d*un  antre, 
il  serait  tenu  de  restituer  ce  dont  il  serait 
devenu  plus  riche. 

Cas  CXLV  et  CXLVl.  Etienne  a  un  Un- 
reau  qu'il  sait  être  féroce,  et  oui  a  tnédaas 
un  pâturage  le  cheval  de  René.  Le  même  avait 
aussi  un  loup  qu'il  tenait  enfermé  soignen- 
sement,  et  qui,  s'étant  échappé,  a  causé  da 
dommage  à  un  troupeau  de  mou  tons  de  Jules. 
A  quoi  est  tenu  Etienne  dans  ces  deum  cas? 

R.  11  doit,  dans  le  preminr  cas,  restiioer  à 
René  le  dommage  causé  par  son  taureau, 
avant  même  la  sentence  du  juge;  parce  qu'il 
ne  devait  pas  m»U(re,  au  moins  sans  de  justes 
précautions,  un  animal  féroce  dans  les  pftia*  ' 
rages  publics  ,  et  qu'en  voulant  la  cause  da 
mal,  il  est  censé  avoir  voulu  le  mal  même. 

Dans  le  second  cas ,  il  n'est  pas  tenu  da 
(iommage  qu'a  souffert  Jules,  si  le  louf  s*est 


RES 

ip6  MB!  sa  faute.  Il  faat  raltonner  dlf- 
NOM!  d*Dn  animal  domeitiqae ,  lai  que 
ita,  que  d*un  animal  féroce»  tel  que  le. 
,  Touri,  etc.  Le  maître  est  toujours  tenu 
NDiDage  que  cause  le  premier»  eomme 
a? ons  dît»  et  il  n'est  pas  responsable  du 
aaged  Quanimal  féroce^qui  s  estécliappé 
sa  faute.  La  raison  est  que  celui  qai 
id^  le  dernier,  cesse  d*en  être  le  maître 
|B*il  s*est  enfui»  l'animal  étant  censé 
*  recouvré  sa  première  liberté.  C'est  la 
■  qu'en  donne  la  loi  1»  ff.  Si  Quadru^ 
itc.  Mais  si  l'animal  s'étail  échappé  par 
Rligence  du  mettre  ou  de  celui  qui  en 
répondre»  il  serait  alors  responsable  du 
Mge  causé.  Et  an  contraire  il  ne  le  se- 
MS  du  dommage  fait  par  son  cbien,  s'il 
lit  mordu  que  parce  qu'on  l'a  agacé. 
I  CXLVIl.  Paméliui^  pour  empêcher  les 
buves  de  manger  ses  grains  »  a  fait 
ÏMses  dans  un  sentier.  Matthieu  y  est 
é  le  soir  et  s'est  rompu  nue  jambe.  Pa- 
ie doit«il  lui  restituer! 
Oui;  parce  qu'il  n'a  pas  droit  de  faire 
Msea  dans  un  chemin  public  :  Sifoêsam 
a  in  $Uva  publiea  »  et  boê  mm$  in  eam 
sril,  agere  pesâua»  hoc  interdieêo  ;  quia 
Uico  factum  ut,  dit  la  loi  7  »  fl.Quod  vi 
tan.  11  est  encore  plus  coupable  d'avoir 
•es  fosses  dans  un  chemin  passant» 
ifv'il  devait  en  prévoir  les  conséquen- 

a  CXLVllL  Polyhê  a  pris  douze  canards 
âges  ou 'il  a  nourris  pendant  un  mois. 
MMrds  s'étant  sauvés  dans  un  étang 
B»  GaYus  en  a  tué  six.  Doit-il  les  rendre 
lybe  qui  les  lui  redemande  T 
Hou;  parce  que  selon  la  loi 8»  ff.  d« 
raniin  dom,^  les   animaux  sauvages 
;  plus  de  maUre  et  sont  au  premier  oc- 
Bt .  dès  qu'ils  ont  recouvré  leur  pre- 
s  liberté»  et  qu'on  les  a  perdus  de  vue. 
aal  bon  d'ajouter  qu'on  peut  mettre  au 
des  animaux  sauvages  les   abeilles  , 
par  conséquent  les  essaims  n'appar- 
ient à  personne,  jusqu'à  ce  qu'on  les 
miermés  dans  la  ruche»  et  qui  repren- 
Irar  premier  état,  dès  qu'ils  s'envolent 
la  ruche»  sans  que  celui  qui  en  était  le 
riélaire  les  puisse  revendiquer  comme 
sboae'qui  lui  appartienne. 
Celte  addition  est  (rès-fausse  en  pin- 

I  coutumes.  Les  abeilles  y  sont  regar- 
comme  des  épaves»  et  se  partagent  en- 
a  aeigneur  et  celui  qui  les  a  prises  » 
m  qu'il  l'ail  averti  à  temps.  Le  temps 
s  boit  jours»  selon  la  coutume  de  Tours. 
m  Ferrières  sur  les  Instituts»  1.  ii,  tit.  1. 
sCXLIX.  hralde  voyant  dix  pourceaux 
rlenanl  à  Robert  »  qui  ravageaient  son 

II  ne  pouvant  les  chasser  sans  augmen- 
s  dégAt»  en  a  tué  deux.  A-t-il  péché  et 
il  reititaer  A  Robert? 

8i  le  dommage  est  proportionné  A  la 
irdaadeux  pourceaux»  Eralde  n'est  lenu 
eone  lestitution  dans  le  for  intérieur 
ra  Babert  •  puisque  Robert  est  tenu  en- 
lui  de  ce  dommage.  Mais ,  parce  qu*il 
wr  ami  action  rendu  juge  en  sa  propre 
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cauie»  il  a  péché  ;  A  moins  que  la  coutume 
de  la  province  ne  permit  aux  particuliers  de 
se  faire  justice  A  eux-mêmes  en  pareil  cas» 
comme  cela  s'observe  dans  certains  lieux. 

—  En  général  on  ne  peut  que  se  saisir  daa 
animaux  et  les  garder  jusqu'à  ce  que  le  maî- 
tre ait  réparé  le  dommage  qu'ils  ont  causé. 

Gis  CL.  Siêinnius,  ayant  surpris  Lucien 
chassant  sur  ses  terres»  ou  tuant  ses  pigeons» 
s'est  saisi  de  lui»  lui  a  été  son  fusil  brisé»  et 
l'a  menacé  de  le  poursuivre  en  justice.  Lucien 
intimidé  lui  a  offert  son  fusil  et  deux  pisto- 
les»  ce  que  Sisinnins  a  accepté.  Doit-il  res- 
tituer  A  Lucien  ? 

R.  Sisinnins  ne  peut  légitimement  s'attri- 
buer les  deux  pistoles  de  son  autorité  pri- 
vée» et  avant  que  le  jnge  y  ait  condamné  Lu- 
cien» A  moins  qu'il  n'eût  causé  un  dommage 
proportionné  a  cette  somme  »  parce  aucune 
amende  n'est  jamais  due  qu'après  qu  elle  a 
été  ordonnée  par  le  juge;  mais  il  n'est  pas 
obligé  de  lui  rendre  son  fusil;  1*  parce  que 
Lucien  n'a  aucun  droit  de  s'en  servir  en  pa- 
reil cas»  el  Que  l'ayant  fait,  il  est  censé  avoir 
consenti  suffisamment  A  en  être  privé»  sur- 
tout étant  surpris  in  flaçranti  delieto  ;  â* 
parce  que  l'usage  d'un  rnsil  brisé  est  étroite- 
ment prohibé,  et  qu'il  est  même  défendu  de 
l'exposer  en  vente.  De  sorte  que  le  seigneur 
qui  en  trouve  un  paysan  saisi ,  peut  le  briser 
de  son  autorité  privée.  Néanmoins  si  un  sei- 
gneur en  trouvait  un  chei  un  paysan ,  qui 
ne  le  garderait  que  pour  sa  propre  défense» 
il  ne  pourrait  le  lui  enlever»  comme  il  fut 
jugé  an  parlement  d'Aix»  le  26  janvier  1666. 

Cas  CLI.  Etimne  a  empêché  Uildevert 
d'avoir  une  commission»  en  priant  celui  de 
qui  elle  dépendait,  de  ne  la  lui  pas  accorder. 
Doit-il  restituer  A  Hiideverl  ? 

li.  Non;  parce  qu'Hildeverl  n'avait  aucun 
droit  A  la  commission  qu'il  sollicitait»  et 
qu'Etienne  n'a  usé  ni  de  dol»  ni  d*aucuiie  voie 
violente  et  injuste»  mais  de  simples  priè'res 
pour  empêcher  qu'il  ne  l'obtint.  Cependant 
il  a  péché  contre  la  charité»  s'il  s'est  opposé 
A  l'avantage  de  Hildevert  sans  raison  légi- 
time. 

Cas  CLII.  Patrice,  qui  hait  Thomas,  a  em- 
pêché un  colla! eur  de  lui  donner  une  pré- 
bende ;  ou  bien  il  en  a  fait  révoquer  la  colla- 
tion. Est-il  oblige  A  quelque  restitution  envers 
Thomas  ? 

R.  Patrice ,  ayant  a^  par  un  esprit  de 
haine»  a  commis  une  injustice  A  l'égard  de 
Thomas.  Mai$  pour  régler  la  réparation  qu*il 
lui  doit  faire  »  il  faut  distinguer»  dit  saint 
Thomas»  3-2»  q.  63»  art.  3.  Car  si  le  présen- 
tateur ou  le  coUateur  n'était  pas  encore  ab- 
solument résolu  de  lui  donu'r  le  bénéfice  » 
(]Uoiqu*il  en  fût  digne»  Patrice  qui  l'eu  a  em- 
pêché est  obligé  A  quelque  dédommagement 
selon  le  jugement  d'un  homme  sage»  quoi- 
qu'il ne  «oit  pas  tenu  A  la  restitution  de  l'é- 
quivalent. Mais  si  Thomas  était  déjà  assuré 
de  la  prébende»  et  que  Patrice  en  eût ,  sans 
une  juste  cause»  iait  révoquer  la  présenta- 
lion»  il  serait  obligé  envers  Thomas  A  la  ré- 
paration de  réquivalent  »  parce  une»  dit  le 
saint  docteur»  ttfsm  ut  ae  iijam  habitam  prœ^ 
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bendam  et  auferrei:  et  ideo  tenetur  ad  regtUu- 
tiomm  œquads;  tamen  secundum  suam  facui- 
talem. 

—  Je  croirais  assez  que  i|uatid  une  aumdiie 
est  simplemefil,  mais  renne  ment  destinée  à 
un  pauvre,  celui i|iti  par  nieoc^ces  ou  par  dol 
empêche  qu'il  ne  roblienne  csl  tenu  à  la 
lui  restituer  tout  euUère,  el  que  quand  il  it'y 
a  ni  dol ,  ni  rien  d'équivalents,  on  n'esl  lenu 
d(*  restituer  que  quand  celui  à  qui  on  a  fait 
tort  avait  ju$  ad  ffm,  f)aus  tes  cai  que  les 
circonstances  reodenl  obscurs  ^  ilfaul  toujours 
consulter. 

Cas  CLHK  Pompiiius  a  conféré  une  pré-- 
bcnde  à  Jacques,  qui  en  esl  fort  peu  digne, 
prèrêraliteijicnt  à  Jean  d'un  mérite  .^ingulter, 
qui  la  demandait.  Est-il  obligea  la  rejiUtu- 
lion  dr  Téquii aient  du  héitéftce  envirs  Jean? 

tt,  Pottipitius  doit  faire  pénîlenre  du  aiau- 
vais  choix  qti*jl  a  tait;  mais  il  ne  doit  aucune 
restitution  à  Jean,  parce  qu'it  n*a  pèclié  que 
contre  la  justice  dislrilmtive.  Or,  s^eloo  saint 
Thomas  el  tous  les  autres  théologiens  ,  on 
n*c§l  obligé  à  restitution  que  lorsqu'on  a 
violé  la  justice  commulalive.  C'est  le  raison- 
lement  de  Cubas&nt»  L  vi,  c.  2 

—  CVst  sur  ce  principe  que  nous  avons  dé- 
cidé ailleurs  {tom.  I  Mor,  in  8»  cap*  5,  de 
JmHiia)  que  ceux  qui  donnent  des  o  fil  ces 
à  gens  indignes  d'en  être  revêtus,  sont  tenus 
à  rcstitutinn,  parce  qu'il  ne  se  peut  faire  que 
ces  gens-là  nec^u^ienl  he<iucoup  de  domuiage 
à  la  république.  Kt  di^  là,  grand  Dii-u!  que  île 
restitutions  qui  ne  se  font  jamais. 

Cas  CUV\  fuigose  a  dom  é  au  valet  de 
chambri»  d'un  cvéque  300  livres  qirii  avait 
promis  de  lui  remettre  sitôt  qu'il  lui  aurait 
tiiii  donner  une  cure.  Fuigose  doit-il  rendre 
le  bênétice,  et  le  valet  de  chambre  les  300 
livres  à  Fuigose? 

H,  Fuigose  est  obligé  de  rendre  à  Fligtise 
le^bènéûce  qu'il  a  acquis  par  cette  voie,  afin 
que  le  ci>lliiteur  eu  puisse  disposer  canoni- 
quement ,  cl  le  valet  de  chambre  doit  resti- 
tuer Fargeut  qu'tl  a  leçu,  non  pas  à  celui 
qui  le  lui  a  d'»nné«  mais  aux  pauvres,  ou 
remployer  à  d'autres  u^uvres  pieuses.  C'est 
Ja  décision  de  saint  Thomas  2-!2,  q.  100,  fjr(. 
0,  et  elle  est  reçue  partout 

Cas  GLV.  Artemim,  ayant  joui  pendant 
deux  ans  d'une  prébendi^  que  son  |  ère  lui 
avait  obtenue  par  simonie,  Ta  remise  au  cot- 
lateur  «itôt  qu'il  Fa  su.  Omt-il  aussi  restituer 
les  fruits  qu'il  a  perçus  et  con»UJué*î ,  avant 
qu1i  eût  connaissance  de  la  nullité  de  ses 
proiisi<ms? 

H.  S'il  a  eon>umé  les  fruits  de  sa  prébcfide 
Bans  en  être  devenu  [lus  riche»  il  n'e!»t  obligé 
à  aucune  restitution  :  frttchts  botiœ  (idei 
poiseiMorts  rcddere  cvgendi  non  suntf  ni»i  €x 
hU  focupteiiores  e^cstilerirti^  dit  la  loi  1,  Cod. 
de  Perceptione  hetred.  Mais  s*il  avttil  eneore 
aclueltement  entre  les  mains  te  restant  de 
ces  fruits,  ou  leur  vab  ur,  ou  si  en  les  con-> 
sumant,  il  avait  épar<;né  et  ;^ugineivté  par  là 
sou  propre  bien  ,  il  seiait  obligé  à  restituer 
ce  en  quoi  il  serait  drvi  nu  plu*»  riche. 

—  Ces  mots,  Si  par  ta  ii  avait  autjminté 
êon  tùn,  peuvent  présenter  un  s^ens  faux*  Si 


Artémius  avait  uns  é  la  loterie  cent  fratin  a« 
son  bénéûce,  et  qu'il  eût  et  un  lot  de  tO.OQQ 
livres,  il  ne  serait  pas  tenu  de  le  restituer 

Ca'*  CLVl.  Joseph  s'est  fait  réhat>iliter  a  ua 
bénéûce  qu'il  avait  obtenu  par  une  timonte 
non  coupable.  Doit-il  restituer  les  fruits  qti'i) 
a  perçus  de  ce  bénéfice,  et  qu'il  n'a  pêi  et- 
core  consumés? 

H*  Si  Joseph,  en  se  faisant  réhabiliter,  o'i 
pas  obtenu  du  pape  la  condouatioD  des  fmiu 
qu'il  a  perçus  et  non  con^^umé^  ,  il  doit  Im 
restituer^  parce  que  sa  réhabililatioo  neku 
donne  droit  d>n  jouir  que  pour  ravesirpCl 
n*a  aucun  effet  rétroactif. 

Cas  CLVIL  Fortunat ,  prieur,  a  été  lii 
mois  sans  réciter  le  bréviaire.  £sl-il  iibit|têi 
quelque  restitution? 

li.  Il  est  obligé  à  restituer  la  tuoilîé  du  rt^ 
venu  de  Tannée ,  à  moins  que  soo  prieun 
n'ait  d'autres  fonctions,  dont  il  se  §oil  ac- 
quitté ;  car  il  pourrait  alors  déduire  un  sa- 
laire proportionné  ft  ces  mêmes  fonctiati, 
Secimdum  arbitrium  mri  prudenlis.  Vùfn 
Béi^êkicier»  cas  Ericius. 

Cas  CLVtIL  Franfoii ,  âgé  de  onie  lai, 
ayant  été  pourvu  de  plusieurs  bénéOcef  eoa* 
tre  sa  volonté,  n'a  point  récité  le  bréviain 
jusqu'à  rage  de  seiie  ans  «  que,  ton  péft 
étant  mort,  il  s  est  aussitôt  démis  de  ses  1^ 
néûces.  Doit  îl  restituer  les  revenue  de  m 
bénéfices,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  tourMi, 
mais  son  père  qui  en  a  eu  T.  dministralioa! 

tt.  François  ne  parait  point  obligé  à  r^ti- 
tuer  les  fruits  de  ses  benéûces  quM  n'a  pai 
touchés,  puisqu'il  n'a  pu  s'en  démettre, <( 
que  son  père  n'eût  pas  manqué  de  fain*  dé- 
clarer nulle  en  justice  la  démission  qu'il  et 
aurait  f.iile.  Cependant  sou  t  ère  ayant  pro- 
fité contre  la  justice  des  fruits  de  ses  beocfi* 
ces,  il  est  tenu  avec  ses  cohérilieri  à  la 
restituer,  pro  rata  portione  hartdnatii ^ 
comme  il  y  serait  tenu  à  l'égard  des  profiti 
usuraires  ou  des  dettes  dont  la  successiu* 
de  son  père  serait  chargée.  Au  reste  si, 
comme  ou  le  peut  présumer,  François  a  rfl 
assez  de  jogemi  ni  pour  connaître  la  matt- 
vaise  conduite  de  son  père,  nous  ne  prétea- 
dons  pas  excuser  de  péché  ^qu  omission. 

Cas  eux,  Bertrand^  ehanuine,  a  reçu  \n 
distributions  quotidiennes,  quoiou'il  fut  alè- 
sent, parce  que  scî^  confrères  ont  bien  vouIq 
lui  en  faire  remise,  list-il  obligé  à  Us  resti- 
tuer? 

R<  Gui  ;  car  le  concile  de  Trente  ordonne 
que  k'S  chanoines  obligés  à  rofTice  puUk 
soient  privés  de  leurs  distributions  a  |if^ 
portion  du  temps  qu'ils  sVn  sont  abieniéi, 
sans  qu'il  soit  permis  à  leurs  confrères  it 
leur  on  faire  remise  :  Hftiqui^  qwivti  toUm^ 
iione  uut  remiêsione  exclusa,  hii  doiribuiW' 
nibm  careanî,  Trid.  sess*  24  ,  de  Âefarm. , 
cap.  12. 

CasCLX,  £rùr£/tia«  chanoine ,  a  attillé 
pi'ndanl  siv  mois  à  Toftice  sans  alteoiioa. 
Doit-tl  restituer  lis  fruits  à  proportion  de  et 
temps  ? 

It.  tjuoi  qu  en  aient  pensé  de  maoTais  ea- 
suistçs,  on  doit  dire  que  Gordius«Q*ajaal  i*^ 
sisté  que  de  corps  à  lolûce ,  il  doit  étrv 
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i  comme  s'il  n'y  avait  pas  assisté  ;  et 
lii,  il  est  obligé  à  restituer  au  prorata 
mps  qa'il  a  manqué  d'attention.  Quand 
le  commande  la  confession  et  la  corn- 
on  annuelles,  elle  commande  indirecte- 
el  par  une  suite  nécessaire  les  actes 
nilence  et  de  dévotion  avec  lesquels  on 
s'approcher  de  ces  sacrements.  Elle 
lande  donc  aussi  l'atteniion  et  la  piété, 
i  elle  commande  la  prière:  Studiose  et 
9,  dit  le  conc.  IV  de  Latran. 
i  GLXI.  Dixier^  n'ayant  pu  faire  siens 
Dits  d'unn  cure,  1"*  parce  qu'il  était  ir- 
1er  quand  on  la  lui  a  donnée  ;  â**  parce 
De  l'a  point  desservie; 3* parce  qu'il  n*a 
teilé  roffîce,a  présenté  sa  supplique  au 
dans  Inquelle  il  s'est  contenté  d'expri- 
OD  irrégularité,  en  demandant  sa  réba- 
tion  avec  la  condonation  des  fruits ,  ce 
oi  a  été  accordé.  Est-il  en  sûreté  de 
îence  ? 

Dixier  ayant  supprimé  dans  sa  suppli- 
es deux  raisons  qui  le  rendaient  beau- 
plus  coupable  et  plus  iudigne  de  la 
qu'il  demandait,  et  qui  auraient  rendu 
}e  plus  difficile  à  l'accorder ,  son  re- 
ett  subreptice  et  nul  pour  la  condona- 
les  fruits  :  //i ,  dit  Innoc.  111,  qui  falsi- 
êxprimunt^  vel  supprimunt  veritatem , 
w  pervers  i  ta  tis  pcenam,  nullum  ex  illis 
»  eommodum  conseguantur  ^  etc.  Dizier 
me  toujours  obligé  à  restituer  les  fruits 
le  auparavant.  Tout  ce  qu'on  peut  lui 
tier,est  qu'en  vertu  de  son  rescrit  il 
iDDce  d'être  titulaire  lé<^itime  et  de  faire 
les  fruits  à  l'avenir,  à  compter  du 
de  la  date  de  la  grâce  que  le  papo  lui  a 
;  mais  à  l'égard  de  ceui  qu'il  a  mal 
s,  il  ne  peut  sans  un  nouveau  rescrit  lé- 
B  se  les  attribuer. 

i  CLXU.  5opAraniu5, chanoine  régulier, 
«Dl  d'un  office  claustral  ou  d'un  béné- 
lyant  amassé  3,000  liv.  de  ses  épargnes, 
fait  présent  à  Marguerite  ,  sa  nièce  , 
de  quinze  ans.  Son  père  a  dissipé  cette 
le  CD  peu  de  mois.  Marguerite  demande 
»  est  obligée  à  restituer  ces  3,000  liv. , 
iqo'elle  a  ouï  dire  qu'un  religieux  ayant 
reu  de  pauvreté  ne  peut  rien  donner? 
Il  est  vrai  qu'un  religieux  ,  qui  jouit 
I  pension,  n'en  a  pas  radministration 
to  peut  disposer  sans  la  permission  de 
npérieur  régulier.  Mais  celui  qui  a  un 
claustral  ou  un  bénéfice  peut  dispo- 
is  revenus  comme  les  bénéficiers  sécu- 
Cependant, comme  ils»n'en  sont  que  les 
et  économeH  ,  ils  n'ont  droit  de  dispo- 
ue  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 
lien ,  le  reste  appartenant  de  droit  à 
se  OD  aux  pauvres.  Néanmoins  nous 
mous  pas  que  Marguerite  soil  obligée 
itner  les  3,000  liv.  ^  supposé ,  comme  il 
ieu  de  l'apparence,  eu  égard  à  son  âge, 
le  les  ail  reçues  dans  la  bonne  foi;  parce 
selon  saint  Thomas  et  tous  les  tbéolo- 
,on  D*esl  pas  obligé  à  restituer  ce  qu'on 
isotnè  dans  la  bonne  foi  sans  en  être 
m  plus  riche.  Or ,  Marguerite  est  dans 
M  f  puisque  c'est  son  père  qui  a  tout 
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consumé.  VoyexSainte-B.,tom.  III,  cas  137. 

Cas  CLXIll.  Est-on  obligé  à  restituer  les 
fruits  perçus  d'un  bénéfice  qui  oblige  à  être 
prêtre  dans  Tan  ,  quand  on  a  uégligé  de  se 
faire  ordonner  ? 

R.Od  est  obligé  de  restituer  les  fruits  per- 
çus depuis  l'année  révolue  ,  parce  qu'on  les 
a  perçus  saus  titre.  On  serait  même  obligé  à 
les  restituer  tous ,  si  on  avait  reçu  le  béné- 
fice daos  le  dessein  de  ne  pas  recevoir  U 
prêtrise  dans  le  cours  de  l'année.  C'est  la 
décision  de  Boniface  VllI,  cap.  35,  de  Elect., 
in  6.  *  Ce  cas  est  déjà  v.  Pension.  Voyez 
ce  qu'on  y  a  dit  cas  111. 

Cas  CLXIV  et  CLXV.  Odon  a  dit  par  ven- 
geance et  contrôla  vérité  que  Baudouin  l'a-* 
vait  volé.  Ou  bien  il  a  publié  à  Lyon ,  où 
Baudouin  travaillait  en  soie, le  vol  réel  qu'il 
avait  commis  à  Amiens,  d'où  il  s'était  sauvé, 
et  par  là  il  lui  a  été  le  moyen  de  gagDersa 
vie.  A  quoi  est  tenu  Odon  ? 

R.  Dans  lé  premier  cas,  Odon,  de  quelque 
condition  qu'il  soit,est  obligé  à  déclarer  que 
ce  qu'il  a  dit  contre  Baudouin  est  faux.  Il  est 
en*  outre  obligé  à'  réparer  le  tort  qu'il  pour- 
rait lui  avoir  fait  dans  ses  biens  par  sa  ca- 
lomnie. 

Dans  le  second  cas,  Odon  a  péché  griève- 
ment ,  supposé  qu'il  n'ait  agi  dans  la  vue 
d'aucun  bien  public  ou  particulier.  Néan- 
moins, si  Baudouin  avait  été  convaincu  de  vol 
en  justice  ,  et  puni  publiquement ,  il  ne  se- 
rait tenu  à  aucune  réparation  pour  l'avoir 
publié  y  parce  que  tout  le  monde  a  droit  d'a- 
voir connaissance  d'un  jugement.  Mais  s'il 
n'y  a  pas  eu  un  tel  jugement,  Odon  doit  ré- 
parer tout  le  dommage  qu'il  lui  a  fait  daus 
ses  biens  et  dans  sa  réputation.  Junc,  dit 
saint  Thomas  ,  2-2  ,  q.  02 ,  a.  2,  tenetur  ad 
reslitutionem  famœ^  quantum  potest^sine  men^ 
dacio  tiimen;  ut  pote  q^iod  dicat  ^  se  mais 
dixisse  ,  vel  quod  injuste  eum  diffamaverit. 

CasCLXVI  etCLXVll.  Lucien  ayanttrouvé 
Marins  à  Luçon  ,  où  il  passait  pour  l)onuête 
homme  ,  lui  a  reproché  publiquement  qu'il 
avait  été  marqué  à  Paris  pour  un- vol  do- 
mestique. L'a-t-il  pu  sans  péchc^  L'aurait-il 
pu,  s'il  avait  révélé  que  Marins  avait  rssuyé 
ce  traitement,  parce  qu'il  était  hérétique  ou 
dangereux  charlatan? 

U.  Lucien  a  grièvement  blessé  la  charité 
dans  le  premier  cas  ;  parce  qu'il  a  privé  Ma- 
rins d'un  bien  qu'il  possédait  paisiblement 
et  sans  préjudice  de  personne  ,  quoiqu'il  n'y 
eût  pas  un  droit  strict  après  le  flétrissant 
arrêt  qui  avait  été  rendu  contre  lui. 

Dans  le  second  cas  ,  Lucien  a  bien  fait  en 
découvrant  que  Marins  était  un  empoison- 
neur des  âmes  ou  des  corps  ,  supposé  qu'il 
continuât  à  séduire  ou  à  tromper  les  simples 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  genre.  Sans  cela  il 
serait  aussi  coupable  que  dans  le  premier 
cas. 

Cas  CLXVIII.  Hippolyte^  ayant  calomnié 
Sabinius ,  a  été  pour  cela  condamné  par  le 
juge,  et  Sabinius  rétabli  dans  sa  bonne  ré- 
putation. Hippolyte  doit-il  encore  se  rétrac- 
ter et  rembourser  les  frais  que  Sabinius  â 
faits  pour  se  justifier? 
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R.  Snhinins  étant  sufBsaoïoieiit  juslifié , 
Hippol>ledoii  seulement  lui  restiluer  les 
frais  »  oaume  l'enseigne  SyWius  ,  in  2-3,  q. 
62,  art.  8. 

CksCLWX.Farulfe  a  ralomuiéThéocnle. 
Mais Tliéocriie lui  a  pardonné,  et  Ta  dispensé 
4a  lui  fiiire  réparation.  Doit*-il  encor*  la  loi 
faire  f 

R.  Non  ;  car,  ajoute  Sylvius,  $icut  i$,  cui 
ûit  c^ndoffiatum  ut  perfurtum  ahlala  non  ret^ 
tiiuai^fsi  liber  a  restilulione:  iia  etiam  in/o- 
mator^cui  infatnotus  obligaliomm  rutituendi 
rationabUiter  condonavU.  Ce  serait  autre 
chose  ,  si  Théocrite  était  un  homme  public , 
comme  Test  un  pasteur, un  magistrat,  parce 
que  ces  sortes  de  personnes  ont  besoin  de 
leur  réputation  pour  le  bien  des  peuples.  *II 
iàut  même  quelquefois  en  agir  rigoureuse- 
ment avec  un  calomniateur  ,  pour  son  pro-- 
pre  avantage,  c'esl^à-dire  pour  lui  appren- 
dre à  être  plus  mesuré  dans  la  suite. 

CUs  CLXX.  Clément  et  Jude  ,  marchands  , 
d*égale  condition ,  se  sont  réciproquement 
calomniés.  Clément  offre  à  JUide  de  réparer 
le  tort  qu'il  lui  a  fait ,  s'il  veut  réparer  aussi 
le  tort  qu  il  a  reçu  de  lui.  Jude  le  refuse. 
Clément  lui  doit-il  encore  une  réparation  ? 

R.  Clément  et  Jude  étant  d'une  condition 
égale  ,  el  leurs  crimes  égaux ,  l'un  n'est  pas 
plus  obligé  que  l'autre  à  la  réparation.  Et 
Jude  refusant  de  la  faire  ,  Clément  peut  en 
être  dispensé  suivant  ce  mol  d'Innocent  111, 
cap.  fln.,(/t  Adulter^  etc.,  1.  v,  lit.  16  :  Paria 
crimina  eompensatione  mutua  delentur.  Mais 
ils  sont  tous  deux  obligés  de  se  pardonner 
et  de  se  remettre  Tobligation  qu'ils  ont  con- 
tractée l'un  envers  l'autre.  Au  reste,  s*ii  y 
avait  une  inégalité  consiilérablo  dans  la 
condition  et  dans  l'accusation  des  crimes, 
celui  qui  aurait  fait  le  plus  grand  mal  ne 
pourrait  user  du  droit  de  compensation. 

—  Navarre,  Lugo ,  etc. ,  pensent ,  contre 
Pontas,que  la  compensation  n'a  pas  lieu  en 
ce  cas ,  parce  que  le  mal  que  Clément  a  dit 
de  Jude  ne  répare  pas  le  tort  que  l'un  a  souf- 
fert de  l'autre.  Mais ,  1*  si  j'ai  brûlé  la  mai- 
son de  mon  voisin ,  et  que  mon  voisin  ait 
brûlé  la  mienne ,  le  mal  n'est  pas  réparé  ,  et 
cependant  il  y  a  compensation  cmterie  pari^ 
bue;  2*  il  est  vrai  que  Clément  ne  recouvre 
pas  sa  réputation  formellement ,  en  ne  ré- 
tractant pas  le  mal  qu'il  a  dit  de  Jude  ;  mais 
il  est  en  voie  de  la  recouvrer,  parce  que  Jude 
lui  rendra  justice  pour  l'obtenir.  Heureux 
celui  qui  se  rétracte  par  un  principe  de  pié- 
té I  il  gagne  plus  devant  Dieu  qu*il  ne  perd 
devant  les  hommes  :  il  ne  perdra  mêoie  rien 
devant  eux,  s'il  commence  à  mener  une  vie 
solidement  chrétienne. 

Cas  CLXXI.  Olivier  étant  accusé  en  jus- 
tice contre  la  vériié  d'avoir  volé  Diodore , 
Artus,qui  passe  pour  honnête  homme  ,  a 
confirmé  l'accusation.  Olivier  justifie  qu'Ar- 
lus  a  déjà  rendu  un  faux  témoignage  et  le 
diffame  par  là.  Estait  obligé  de  réparer  le 
tort  qu'il  a  fait  à  sa  réputation  ? 

H.  Non  ;  car  étant  opprimé  par  le  faux  té- 
moignage de  cet  homme  ,  il  a  droit  do  pro<- 
poser  les  raisons  qu'il  a  de  le  récuser,  pourvu 
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néanmoins  qu'il  n'ait  pas  d'autre  moyen  de 
se  justifier,  et  que  le  crime  d'Arias  soit  de 
nature  à  faire  voir  qu1l  est  un  faux  témein; 
car  autrement  il  ne  pourrait  pas  le  déclarer 
sans  violer  la  justice ,  comme  le  reourque 
Sylvius,  in  2-2,  q.  62,  art.  2,  q.  10. 

CAsCLXXlI.Gract/ten,  sachant  que  Raoul 
a  commis  un  larcin  secret,  le  dénonce  ai 
juge  comme  un  voleur,  dans  le  dessein  de  le 

f perdre.  Est-il  obligé  à  réparer  le  tort  qull 
ui  a  fait  par  vengeance? 

R.  Non,  puisqu  il  n'a  blessé  ni  la  vérité  ni 
Injustice  ,  étant  juste  qu'un  malfaiteur  soit 
puni.  11  doit  seulement  .faire  pénitenoe  di 

(>éché  qu'il  a  commis  contre  la  charité. C'est 
e  sentiment  de  Genêt,  tom.  VI.  Ir.  8,  c  S. 

—  Serait-il  bien  juste  d'aller  dénoncer  u 
ju|^  un  enfant  de  famille  dont  le  vol  peet 
aisémeni  être  réparé  et  qu'on  peut  aussi  ai- 
sément mettre  hors  d'étal  d'y  retomber  ja- 
mais? 

—Cas  CLXXUI.  Berti,  étant  à  la  qoestioi 
et  ne  la  pouvant  soutenir ,  s'est  avoué  coi- 
pable  d'un  crime  énorme  qu'il  n'avait  pas 
commis  et  dont  la  honte  rejaillit  sur  sa  b- 
mille,  Esl-il  obligé ,  pour  réparer  son  hon- 
neur et  le  sien  propns  de  se  rétracter? 

R.  Il  est  sûr  d'abord  que  Berti  a  péché, 
parce  qu'il  n'est  jamais  permis  de  mentir, 
pas  même  pour  éuter  les  plus  cruels  el  ks 
plus  injustes  supplices.  Mais  il  est  tikr  aassî 
ue  ,  dès  que  sou  infamie  ne  peut  manquer 
e  porter  coup  ou  à  sa  famille,  ou  à  la  reli- 
gion ,' comme  si  un  prêtre  avait  avoué  qu'il 
était  ma^'icien,  il  doit  absolument  se  dédire. 
Car,  quoique  ce  désaveu  ne  fasse  pas  tout 
à  fait  tomber  la  calomnie ,  il  est  toujours 
vrai,  qu'étant  fait  par  un  homme  qui  va  pa- 
raître devant  Dieu,  il  en  diminuera  beaucoup 
l'impression.  Savoir  si  uii  parliculier  qui  ne 
tient  à  personne,  et  dont  la  rétractation  ae 
changera  rien  dans  la  sentence  portée  eoa- 
iro  lui,  peut,  comme  maître  de  sa  réputatioe, 
ne  point  révoquer  la  calomnie  dont  il  sest 
chargé  pour  éviter  de  nouvelles  tur;ures, 
c'e^t  une  question  î^ur  laquelle  un  est  uar- 
lagé.  Je  crois  ,  contre  Lugo  ,  qu'il  laudral 
parler.  Garder  le  silence  dans  uno  sembU* 
hie  occasion  ,  c'est  en  quelque  sorte  sctlltr 
de  son  sang  son  mensonge  et  son  propre 
déshonneur.  J'ai  amplement  traité  celle 
question  dans  mon  premier  tome  de  if  or,, 
in-8",  p.  3,  ch.  3,  édit.  10,  a.,  n.  155. 

Cas  CLXXIV.  Berthaud  a  tellement  publié 
un  crime  secret  de  Noël,  qu'il  ne  peut  pies 
réparer  la  réputation  qu'il  lui  a  6tée  injus- 
tement. Est-il  obligé  de  compenser  le  dooi* 
mage  par  une  somme  d'argent? 

R.  S.  Th.  2-2,  q.  62,  a.  2,  dit  que  dans  «a 
pareil  cas  la  réparation  se  doit  faire  par  ar- 
gent, ou  bien  en  procurant  quelque  autre 
avantage  à  la  personne  diffamée  ;  Covarru- 
vias  pense  de  mémt  i  Comtntiunt  oauMs« 
dit»il,  famam  poue  pecunia  compemari.  C'e»t 
sur  ce  principe  que,  quoiqu'on  oe  puisse 
rendre  l'équivalent  d'un  bras  qu'on  a  coupé, 
on  dédommage  néanmoins  autant  qu'il  est 
possible. 

Cas  CLXXV.  aéonie  fit,  ilj  ^  iroie  ans. 
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BédUanoe  contre  Thooneur  d'une  fllle, 
it  one  de  ses  voisines.  Celte  médisa4ice 
lit  aacnn  lort  à  la  fille.  Cléonic  doit-il 
Miins  aller  réparer  sa  médisance  ? 
Cléonic,  ni  (oui  autre  médisant,  n*est 
pbligé  à  faire  celte  démarche  :  1*  si  la 
«Dce  n'a  Tait  aucune  impression  sur 
il  de  1(1  voisine  ;  car  on  n'est  pas  ol)ligé 
itoer  un  bien  qu'on  n*a  pas  ôté  ;  2*  s*il 

I  de  croire  qae  la  voisine  a  oublié  le 
Itt'il  lui  a  dit  de  cette  fille  ;  car  alors  il 
iTelliTail  la  plaie  qu'il  a  faite  à  son  hou- 
^  3*  si  cette  voisine  a  été*  instruite  dans 
Ile  da  fait  et  qu'il  ne  puisse  la  dj6sabu- 
k*  s'il  ue  pouvait  faire  cette  réparation 
s'exposer  au  dan^çer  de  souiïrir  quel- 
imI  très-considérable  en  sa  personne  ou 
a  biens.  Dans  tous  ces  cas  un  médisant  et 
ilomoiateur  peuventétredispensés  de  ré- 
'lo  tort  qu'ils  ont  fait  au  |)rochain,  et  si 
MC  s'y  trouve,  il  n'y  est  pas  obligé  ;  à 
i  que  dans  ce  dernier  cas  |1  n'y  allât 
de  la  vie  ou  d'un  Uion  égal  dû  prochain 

•Die,  et  qu'on  pût  le  sauver  en  rélrac- 
sa  calomnie.  Voyez  Cabassut.  lib.  vi, 
U,  u.  2. 

iCLXXVl.  J/i^o/^Aras/e, supérieur  d'une 
aaoaulé,  ayant  appris  qu'un  de  ses  in- 
irs  répandait,  malgré  ses  avis,  une  mau* 
doctrine.  Ta  déclaré  é  toute  la  com- 
Mité.  Doit-il  réparer  le  tort  qu'il  lui  a 
lans  l'esprit  de  ceux  qui  ne  le  connais- 

II  pas? 

Piùiat  du  tout  ;  parce  qu'un  supérieur 
I  iaotilement  averti  un  homme  conta-r 
c,  doit  le  faire  connaître,  afin  qu'il  n'in- 
l»as  les  autres.  C'est  pourquoi  on  peut 
iwrir  à  un  supérieur  le  vice  d'un  de  ses 
iaars,  dan$  le  dessein  de  prévenir  le 
|ui  en  pourrait  arriver.  On  peut  aussi 
iir  on  particulier,  qui  serait  exposé  au 
er  de  recevoir  quelque  dommage  du 
aerce  d*un  homme  dont  il  ne  se  défie 
Vayfji  Sylvius,  in2-2,  q.  62,  et  2,  q.  10. 
I  GLXXVU  Mariai ,  chargé  d'écrire  la 
*un  prince,  y  a  mis  des  anecdotes  très- 
aaales  pour  lui,  et  dont  il  était  sûr.  Il 

pouvoir  le  faire,  non-seulement  parce 
aon  livre  se  vendra  beaucoup  mieux , 
•Dcore  pour  apprendre  aux  dieux  de  la 
tt  que  s'ils  ne  marchent  droit  pendant 

vie  ,  ils  seront  couverts  d'opprobre 
s  leur  mon. 

Mariiii  a  très-grièvement  péché.  Il  u*t?st 
plus  permis  de  priver  les  morts  de  la 
lation  dont  ils  ont  joui  sans  préjudice 
■rsonne,  que  les  vivants.  L'intérêt    lu 

et  la  scandaleuse  instruction  des  lec- 
1  font   d'indigne>  et  frivoles  prétextes. 

est  d'autant  plus  juste,  qu'on  débi:e 
Be  anecdotes  sûres  des  calomnies  ridi- 
I.  C'est  ainsi  qu*on  écrira  de  sang-froid 
ea  fut  pour  se  venger  de  Grandier,  que 
rdinal  de  Richelieu  fit  jouer  la  comédie 
possédées  de  Loudun ,  comme  si  ce  for- 
Wa  uiiuistre,  pour  perdre  un  prêtre  de 
ille  ou  de  village,  et  uui  n'était  point 
eeot,  avait  eu  besoin  uc  recourir  a  un 
M  dont  le  succès  était  très^doutoux^  et 
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dont  cent  mille  âmes  auraient  pu  découvrir 
l'imposture. 

Cas  CLXXVIIL  Albert  a  assuré  faussement 
que  sou  laquais  lui  avait  volé  sa  montre. 
Doil-Qlui  en  demander  Vardon,  pour  réta- 
blir soa  honneur? 

R.Non;mais  il  suffit  qu'il  répare  le  tort  quil 
lui  a  fait,  1*  en  déclarant  devant  les  mêmes 
personnes ,  qu'il  ne  l'a  chargé  du  larcin  de 
sa  montre  que  par  un  soupçon  mal  fondé; 
2*  en  le  traitant  d'une  manière  qui  marque 
que,  bien  loin  de  s'en  défier,  il  a  au  contraire 
de  la  confiance  en  lo!  ;  3'  en  lui  offrant  de  le 
reprendre  à  son  service,  en  cas  qu'il  l'ait 
dé|à  congédié. 

On  oeot  raisonner  à  peu  près  de  même  à 
l'égard  de  tout  supérieur,  qui  ne  doit  être 
obligé  à  réparer  le  tort  à  celui  qu'il  a  offensé 
en  sa  réputation,  que  par  des  vofes  qui  ne 
dérogent  ni  à  sa  qualité ,  ni  à  son  autorité, 
ainsi  que  l'enseigne  Merbésius.  C'est  en  ce 
sens  que  saint  Augustin,  ep.  21,  n.  U,  disait 
à  certaines  supérieures  :  Non  a  vobU  exigi^ 
tur  ut  ab  ei$  veniam  postuletis,  ne  dumni^ 
mia  servatur  humiUta$,regmdi  frangatur  aue- 
toritae. 

Cas  CLXXIX.  Pierre  a  volé  à  DIdyme,  re- 
ligieux profès ,  une  montre.  Quelque  temps 
après  Didyme  lui  a  remis  Tobligalion  de  la 
restituer.  En  est-il  déchargé  devant  Dieu? 

R.  La  condonation  faite  par  Didyme  est 
nulle;  ainsi  Pierre  doit  restituer  la  montra 
au  monastère  de  Didyme  à  qui  elle  appar- 
tient, parce  qu'un  religieux  profès  ne  peut 
rien  posséder  qu'au  nom  de  son  monastère, 
selon  cette  maxime  :  Quidquid  acqut'rit  mo- 
nacfmSf  acquirit  monasterio. 

Cas  CLXXX.  Candidien  a  donné,  quoique 
avec  beaucoup  de  scrupule,  à  des  religieux 
mendiants  2,500  liv.  pour  faire  admettre  son 
fils  à  la  profession  ,  outre  300  livr.  qu'il  a 
données  pour  Tannée  de  son  noviciat.  Les 
religieux  doivent-ils  rendre  cette  somme  à 
Candidien  ? 

—  R.  Les  reliffieux  n'ont  pu  sans  simonie 
recevoir  les  2,S100  liv.  que  Candidien  n'a  don- 
nées au  couvent  que  sous  la  condition  que 
son  fils  y  serait  reçu  à  la  profession  ;  parce 
que  tout  ce  qui  est  spirituel ,  telle  qu'est  la 
profession  religieuse,  doit  être  donné  gratui 
tement.  Le  monastère,  qui  a  profité  injuste 
ment  de  cette  somme,  est  donc  obligé  A  la 
restituer  ?  lit  comme  Candidien  a  été  dans  la 
mauvaise  foi  en  donnant  cette  somme  con- 
tre sa  conscience,  la  restitution  doit  être 
faite  aux  pauvres,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  d'après  saint  Thomas.  Mais  si  Candidien 
eût  cru  pouvoir  donner  les  2,500  liv.  sans 
commettre  do  simonie ,  et  qu'il  eût  été  dans 
la  bonne  foi ,  alors  la  restitution  devrait  lui 
être  faite. 

CasCLXXXI.  Frégaubt,  oncle  et  tuteur  de 
Louise,  l'a  forcée  à  se  faire  religieuse. 
A  quoi  est-il  teno  ? 

U.  La  liberté  étant  un  des  biens  les  plus  pré* 
cieuXi  Frégault  a  commis  une  grande  injus- 
tice, et,  pour  la  réparer,  il  doit  faire  tout  ce 
qu'il  pourra  pour  procurer  la  liberté  A  Louise, 
et  lui  fournir  le  moyen  de  réclaner  contre 
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les  vœu»  si  elle  a  fatl  professîiHi  eu n ire  son 
gré  ;  et  (<ulre  cela,  il  doit  f  ayer  de  ses  pro- 
pres deniers  loul  ce  qui  a  été  dtioné  nu  cou- 
ventf  à  raison  die  la  prise  d'liabtl«  du  novi-^ 
ciat  oti  de  la  profession  solf^niielAe,  sauf  à 
déduire  ce  qui  lui  en  auriiil  coûté  à  leûtre- 
lenîr  clie/  lui,  si  elle  y  éiatl  demeiirée. 

Cas  CLX  XXII.  Chrétien  a  engagé  Paul,  re- 
ligieux profès  irèâ -utile  à  sa  comoiunayté  , 
d^vnlrer  daim  udi^  autre  plus  dtiuce  avec  dis- 
pense. EsMl  obligea  quelque  restiiuUon  en- 
?cri  le  premier  mon  as  f  ère  f 

R.  Il  esl  obligé  à  dédommager  le  couvent 
doiil  il  s*agit,  de  tout  le  tort  qu'il  lui  a  causé, 
soit  pour  le  présent,  »oil  poyr  l'avriiir  ;  et 
celle  reâlitulion  il  peut  la  faire  ,  soit  i^ii  per- 
suadant à  Faut  de  rentrer^  s'il  le  peuf,  soit 
en  procurant  au  monastère  tin  autre  reli- 
gieux qui  sacbe  le  même  mélicr ,  soil  en  éva- 
luant les  perles  que  fait  le  couvent  et  qu'il 
fera  probatilemeul  dans  la  suite,  deductis  ta- 
mcn  probabil ihn  €Xien$ii. 

Cas  CLXXXIII.  Ilérucîide,  ayant  volé  300 
L,  s'en  est  servi  au  jeu,  oii  il  a  gaî^né  500  L 
I)oit*il  restituer  avec  les  300  L  les  500  l.  qui 
proviennent  du  larcin  qu'il  a  fait? 

H.  11  sufÛt  qu'il  restitue  les  300  L  qu'il  a 
f ulées  t  le  reste  étant  un  fruit  de  son  indus- 
trie ou  de  sa  bonne  fortune.  C'est  la  décii^ion 
de  saint  Thomis,  2-i.  7.  78,  art.  3,  et  les  lois 
y  sont  conOvruies,  quand  elles  dictent  que 
f  j  umm  uê  fx  furt  o  n  0  n  e»  t  fa  r  t  i  v  a  s . 

Cas  CLXXXIV,  TuUius  vola,  il  y  a  dix 
ans,  mille  écus  à  un  marchand.  Doit-tl  res- 
tituer, avec  le  principal,  les  intérêts  de  cctl« 
somme,  à  raison  du  denier  vingt  ? 

It.  Il  doit  tui  restituer  tout  le  gain  qu'il  Ta 
empêché  de  faire  et  tout  le  du  m  mage  qu'il 
lui  a  causé  par  son  larcin  ;  et  si  ce  mar- 
chand n'eût  fait  aucun  usage  de  son  argent , 
jl  suflil  qu'il  le  restitue ,  sans  restituer  les 
i|itéré:s* 

Cas  CLXXXV*  Didacf,  ayant  commis  grand 
nombre  de  iielits  larcins  et* vers  ditlérrnts 
particuliers,  prétend  qu'il  n'est  pas  obligé, 
sous  peine  de  péclié  mortil,  de  les  restituer, 
parce  qu'il  n  a  péché  que  venielicment  en  les 
faisant,  et  que  modicum  pro  nihdo  repu^ 
tatitr. 

H*  Quoiqu'on  n'ait  péché  que  véniel lement 
en  prenant  de  petites  choses,  on  pèche  mor- 
leliemenlen  ne  les  rendant  pas,  lorsqu  étant 
jointes,  elles  ftmt  une  ^omme  notahte.  La  rai- 
son  est  que^  quoique  chaque  particulier  ne 
ftouifre  pas  un  grand  dommage,  et  qu'il  n'ait 
point  d'intention  d'obliger,  sous  peine  de  pé- 
ché mortel,  à  restituer  celui  qui  lui  a  fait  ce 
petit  vol  ,  néanmoins  ces  petits  larcins  pris 
ensemble  sont  très- préjudiciabEes  au  bien 
public,  et  rendent  un  homme  injuste  déten- 
teur d'une  somme  notable  qui  n  est  pas  à  lui. 
Le  Saint-Ksprit  dit,  Deuter.  xxv  :  Nonkabebiê 
in  mccutt^  dtpersa  pùmieru^  mufu»  et  minus. 
Pourquoi  ?  |tarce  *iue  stntera  doiosù  ubomina- 
tiô  eut  apud  Dominum»  Pr oi\  \i.  Voyez  dans 
les  prénotions  la  proposition  condamnée  par 
lunocent  XI,  et  concluez  que  Hidace  doit 
roittiluer  aux  particuliers,  s  il  les  connaît  ^ 
»inou  a  l'Ef  lise  ou  aux  pauvres. 


Cas  CLXWVL  Diogine,  étant  daM  us  k^ 

soin  extrême,  a  volé  de  la  farine  chtx  n 
bouLinger.  Doit-il,  maintenant  qu'il  a  de qw 
subsister,  restituer  au  boulanger  qol  M 
riche  ? 

H.  Non  ;  parce  qu'il  n'a  pris  que  ce  que 
droit  naturel  lui  permeilnit  de  prendre^ 
que    renseigne  saint  Thomas,  2-2,   9. 
art.  7.  Uiogéne  serait  cependant  obligée 
tiiuer  la  farine,  s'il  ne  l'avait    pai 
consumée  dans  le  temps  qu'il  a  camiiMMi 
avo'r  de  quoi  en  acheter 

—  Cas  CLXXXVIL  Si  la  nèce$«ilé  4e  ft 
pauvre  paysan  n'eût  été  que  griève,  loieàk 
il  été  pertuis  de  f*jire  la  niême  chose? 

H.  Non  ;  ce  serait  ouvrir  la  porte  ao  iêh 
cîn.  C'est  pourquoi  Innocent  XI  a  cond^mé 
cette  proposition  ;  Permissutn  t»t  furart^tm 
êtilum  in  extrema,  §ed  eliam  in  gram  «^ck 
êitate. 

Cas  CLXXX\  III.  Anselme  a  volé  à  on  li« 
boureur  du  froment  qu'il  destinait  a  eoif- 
mencer  ses  terres ,  et  il  n*a  pu,  à  causent 
ce  vol,  semer  que  du  hié  corn  m  un.  A  <iuoi  cH 
tenu  Anselme? 

R.  Il  doit  réparer  tout  le  dommage  qall 
a  causé  par  son  vol  à  ce  laboureur,  selon  li 
ehap.  fin*  <k  inj*  et  Damno^  etc* ,  qu'an  1 
plusieurs  fois  cité. 

Cas  CLXXXIX.  Btmi  a  volé  k  Martin  k« 
cheval  qu'il  avait  acheté  300  livres  cl  ou'it 
voulait  garder  jusqu'à  un  temps  où  il  lit* 
rait  revendu  500  livres.  Hemi  fayant  fêiii 
sur-le-cbamp,  doit-il  restituer  à  Martio  kf 
300  livres  et  les  ^00  livres  qu'il  aurait  ft- 
gnées  sur  son  cheval? 

R.  Oui ,  parce  que  c'est  d*aotant  qa*9  lui 
a  fait  tort.  Mais  cela  se  doit  faire,  tes  frm 
déduits  et  eu  égard  au  péril,  selon  le  jofe- 
ment  d'un  homme  s^ige  et  prudent.  C'est  II 
décision  de  l'âuteur  de  l'opuscule  73^  et 
U suris ^  c,  30, 

Cas  CXC.  Gaspard  a  volé  une  écuetle  d*|^ 
gent  qu'il  a  fait  dorer  de  peur  qu'on  oe  U 
reconnût.  Ësi-il  obligé  de  rendre  la  mèÊÊt 
écuelte  qui  est  améliorée? 

H.  Non,  et  il  suffit  qu'il  en  restitue  la  Vi* 
leur  avec  ce  qui  en  a  coulé  pour  la  ùçoii 
Car  la  re!»iitut(on  est  une  action  de  la  ju^ 
ticecommuiaiive,  qui  cotisiste  à  remettre  k 
propriétaire  d'une  chose  dans  le  ménie  éUi 
oii  il  était  avant  le  vol  commis.  Saint  Tlo- 
roas  2-i,  q.  Iri,  arl.  5* 

~~  Cette  décision  soulîre  des  exceptloai  i 
raison  de  certaines  circonstaDces  qui  o'tMii 
pas  lieu  dans  notre  etpo^e.  J 

t^A«i  i.XCLCoiomban  à  fait  beaucoup  dede-  ■ 
penses  à  une  pendule   qu'il    avait    f olée  i    1 
Claude*  11  consent  de  la  restituer,   mai»  i 
condititjn  que  Claude  lui  remboursera  tuvtei 
les  dépenses  qu'il  y  a  faites,  tout  uècesMÎrcs 
qu'utiles  et  v  oh  notaires.  Quid  jurisT 

H.  t]olomban  peut  se  faire  rembourser  les 
dépenses  véritablemeitt  nécessaires^  cootau 
est  celle  d'uue  toue  ifui  manquait  à  la  pea- 
dule,  A  l'égard  de  relies  qii\  sont  senlemcat 
utiles  il  les  peut  enlever,  s'il  le  peut.  HM 
détériorer  la  pendule.  Quant  aux  dépensef 
voloutairos  et  superflues,  il  e$t  |vsle  qo'd 
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les  perde  :  NuHam  habeant  repetUionem  {fu' 
rtJt)  dit  la  loi  5,  eod.  de  Rei  vindicat,^  nisi 
neeesiorios  sumptui  fecerint.  Sin  autem  utiles^ 
licentia  eis  permittUur  sine  lœsione  prioris 
status  rei  eos  auferre.  Que  si  Colomban  a  été 
eoDdamné  en  jastice  à  perdre  toute  la  dé- 
pense on'il  a  faite ,  il  est  obligé  de  se  sou- 
mettre a  cette  condamnation  comme  à  une 
peine  qii*il  ajustement  méritée  par  son  lar- 
cin. •  Voyez  le  cas  Marin  XCI,  et  la  remar- 
que qu'on  y  a  faite.  Pontas  y  permet  la  répé- 
tition des  dépenses  utiles. 

Cas  CXCll.  J/^^ont70  a  dérobé  une  brebis 
qui  lui  a  fait  dans  la  ^ite  quelques  agneaux. 
Doit-il  restituer  les  agneaux  et  la  brebis? 

R.  Oui,  car  on  est  non-seulement  obligé  à 
restituer  la  chose  dérobée,  mais  encore  les 
fruits  qu'elle  a  produits,  lorsqu'elle  est  d'une 
nature  fructiflante.  Saint  Thomas,  2-2,  a*68, 
art.  3. 

Cas  CXCIII.  Attah  a  volé  1,000  livres  à 
Germain,  et  il  en  doit  2,000  à  Théodore.  Il 
n'a  ponr  tout  bien  que  2,000  livres.  Est-il 
plus  obligé  à  restituer  ce  qu'il  a  volé  que  la 
dette  de  Théodore? 

R.  Attale  doit  commencer  par  restituer  la 
somme  qu'il  a  volée,  et  donner  le  reste  à 
Théodore.  La  raison  est  qu*on  ne  peut 
payer  ses  dettes  du  bien  d'autrui,  etque,  si 
l'on  n'a  pas  en  propre  de  quoi  s'acquitter 
d*nne  dt  tte,  l'on  en  est  quitte  devant  Dieu. 
Or,  Attale  n'a  en  propre  que  1,000  livres,  les 
autres  mille  livres  appartenant  à  Germain, 
el  non  à  Attale,  qui  n'en  a  jamais  acquis  le 
domaine.  C'est  la  décision  de  saint  Antoine 
et  de  l'auteur  de  l'opuscule  73,  de  Usuris, 
e.  18.  Ce  que  néanmoins  cet  auteur  entend 
du  cas  où  la  restitution  qu'on  est  tenu  do 
faire  est  claire,  certaine  el  déterminée. 

—  J'ai  dit  ci-dessus,  cas  XX,  et  prouvé 
par  Pontas  même,  que  les  dettes  qui  naissent 
du  délit  tie  sont  pas  préférables  à  celles  qui 
naissent  du  contrat.  Je  crois  cependant  avec 
Cajétan  que  si  la  loi  ou  la  coutume  d'un 
pays  en  disposait  autrement,  il  faudrait  s'y 
conformer. 

Cas  CXCIV.  Yictricius  a  volé  à  cinq  per- 
sonnes des  sommes  différentes  qu'il  a  consu- 
mées, excepté  1,000  livres  qu'il  a  volées  à 
Proculus.  Peut-il  partager  ces  1,000  livres  en- 
tre les  cinq  personnes  a  qui  il  a  fait  tort  ? 

R.  Non ,  mais  il  doit  rendre  les  1,000  li- 
vres à  Proculus ,  puisque  les  ayant  encore 
en  nature,  il  n'en  a  jamais  acquis  le  do- 
maine, et  ne  peut  par  conséquent  s'en  ser- 
vir pour  payer  les  autres  créanciers.  S'il  a 
d*«utre  argent,  il  doit  partager  entre  les 
quatre  autres  à  proportion  du  plus  ou  du 
moins  de  tort  qu'il  leur  a  fait.  Mor.  de  Gre- 
noble, tom.  VI;  Cabassut,  1.  vi,  c.  23. 

Cas  CXCV  et  CXC VI.  laurenr  a  volé  1,000 
livres  à  un  pauvre  et  autant  à  un  riche.  Il 
n*a  que  1,000  livres.  Peut-il  restituer  le  tout 
an  pauvre  ou  le  partager?  Que  dire  si  ces 
deux  hommes  étaient  dans  un  pareil  étal  de 
richesse  ou  de  pauvreté? 

R.  L'auteur  de  l'opuscule  73  veut,  c.  18, 
que  dans  le  premier  cas  on  préfère  le  pauvre 


au  riche,  parce  qu'il  est  plus  lésé  et  quil 
souffre  plus. 

Quant  au  second  cas,  il  croit,  el  nous  en- 
core avec  lui,  que  si  la  condition  des  deux 
est  égale,  et  la  dette  aussi  certaine,  ou  doit 
resliluer  à  celui  qui  a  été  volé  le  premier. 
Ce  que  nous  admettons,  parce  que  telon  la 
rèjçle  54.  du  Sexle  :  Qui  ^prior  est  tempore^ 
prior  est  jure. 

Si  cependant  le  dernier  volé  avait  de* 
mandé  son  bien  ou  fait  d'autres  diligences 
pour  l'obtenir,  il  devrait  alors  être  préféré, 
selon  les  jurisconsultes  et  les  canonistes  , 
parce  que,  dit  Navarre,  Man.  c.  17,  Vigi* 
lantibusjura  subveniunt.  Si  tous  deux  étaient 
dans  une  extrême  nécessité,  nous  pensons 
que  la  restitution  devrait  élre  également 
partagée  entre  eux. 

—  Je  crois  bien  que  dans  le  premier  cas 
un  riche  doit  aller  après  un  pauvre,  quand 
celui-ci  est  dans  une  extrême  nécessité.  Je 
dirai  même  avec  Sylvestre,  Médina,  etc., 
que  cela  doit  avoir  lieu  quand  il  est  m  ne- 
cessitate  gravi  y  parce  que  l'ordre  de  la  jus- 
tice ne  peut  empêcher  celui  de  la  charité, 
qui  est  la  reine  des  vertus.  Mais  hors  de  ce 
cas,  je  ne  vois  pas  coniment  la  pauvreté  donna 
plus  de  droit  à  un  pauvre  qu'à  un  riche. 
Dans  le  second  cas,  Lugo  et  d'autres  croient 
que  la  demande  d'un  créancier  ne  lui  donne 
aucun  droit  de  préférence  sur  un  autre,  si 
elle  n'est  faite  en  justice.  Un  sage  confes- 
seur ne  doit  rien  décider  en  tout  ceci,  sans 
consulter  les  légistes  et  la  coutume. 

Cas  CXCVII.  Anatolius  a  volé  ôOO  livres  à 
un  abbé,  et  autant  à  un  père  de  famille. 
Doit-il  leur  restituer  cette  somme,  sachant 
qu'ils  en  feront  un  mauvais  usage? 

R.  Comme  il  n'est  pas  juste  de  restituer 
son  épéc  à  un  homme ,  quand  on  prévoit 
qu'il  veut  s'en  servir  pour  blesser  quel- 
qu'un, on  peut,  ce  semble,  dire  avec  Cajé- 
tan, que  ce  n'est  pas  à  l'abbé  qu'il  faut  res- 
tituer, mais  à  l'Eglise,  A  qui  son  bien  appar- 
tient en  propre.  On  doit  raisonner  de  même 
du  père  de  famille ,  et  restituer  A  sa  femme» 
supposé  qu'elle  soit  d'une  sage  conduite, 
parce  que,  dit  Gaugeric  avec  Navarre  ,  De/i" 
ciente  viri  prudentia  circa  rem  domesiicam^ 
pertinet  ad  uxorem  de  bonis  communibus  di>- 
ponere. 

—  Tout  cela  dépend  beaucoup  des  cir- 
constances. On  diffère  la  restitution  quand 
il  y  a  lieu  d'espérer  qu'un  débauché  à  qui 
elle  est  due  changera  de  conduite.  Dans  le 
cas  de  l'abbé,  je  restituerais  plutôt  à  de  pau- 
vres ouvriers,  qu'il  fraude  de  leur  salaire, 
qu'àJ'Eglise,  en  prenant  des  mesures  pour 
qu'il  ne  restituât  pas  deux  fois. 

Cas  CXCVIII.  fft7/f5,  ayant  volé  1,000  li- 
vres à  Louis,  voudrait  les  restituer.  Comme 
Louis  est  mort,  et  qa'il  ne  peut  connaître  ses 
héritiers,  il  s'est  adressée  Uolland,  è  qui 
Louis  devait  pareille  somme  de  1,000  livres, 
et  Gilles  lui  a  proposé  que  s'il  voulait  lui 
remettre  son  billet*,  il  lui  donnerait  500  li- 
vres, et  que  les  autres  500  livres  tourne- 
raient à  son  profll  ou  seraient  employées  en 
œuvres  pieuses  ;  ce  que  Rolland  a  accepté^ 
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croyant  sa  dette  mal  assurée.  Gilles  peat-ii 
profller  des  500  livres? 

A.  Non;  car, puisqu'il  pouvait rettiloer les 
i,000  livres,  il  n'avait  aucun  droit  de  faire 
une  pareille  transaction  avec  ce  créancier,  A 
qui  la  somme  entière  était  due,  et  qui  ne  se 
conteniait  de  la  moitié  que  parce  qo'ii  était 
prrsundé  qu'il  ne  la  pouvait  pas  retirer 
tout  entière  ,  ou  du  moins  que  très-difBci- 
lemcnt.  Sjlvios,  Re$oL  var.^  v.  RmHU  t. 

Cas  CXCIX.  At6i>r  a  prêté  à  Augustin 
plusieurs  sommes  faisant  ensemMe  3,S00 
livres.  Augustin  lui  en  a  fait  ses  billets,  et  a 
écrit  sur  son  livre-journal  les  jours  où  il  a 
reçu  chaque  somme.  Six  mois  après  Augus- 
tin a  rftidu  à  Ribier  cinq  de  ces  sommes  qui 
faisaient  3,000  liv.,et  voj.mt  qu'il  ne  lui  de- 
mandait point  la  sixième  qu'il^avait  marquée 
comme  les  antres  sur  son  livre  de  colnpte, 
il  a  dit  à  Ribier  qu*ll  la  lui  devait  encore. 
Hihier  a  peine  à  la  recevoir,  parce  qu'il  a 
été  exact  a  garder  tous  les  billeu  d'Augustin, 
et  qu'il  ne  trouve  point  celui-là.  Que  doit-il 
faire? 

R.  Ribier  peut  recevoir  ces  500  livres  quoi- 
qu'il n'en  ait  plus  le  billet  :  1*  parce  que 
cet  c'irticle  étant  écrit  sur  le  livre-journal 
d'Augustin, c'est  une  preuve  positive  qu'il  le 
doit  à  Ribier.  Or,  une  preuve  positive  doit 
prévaloir  au  simple  doute  et  au  défaut  de 
mémoire  de  Ribier,  et  que  comme  dit  ia 
Glose ,  in  dubio  standwn  est  scripturœ  ; 
S*'  parce  qu'il  n'est  pas  probable  qu'un 
homme  exact,  comme  on  suppose  Augustin, 
ait  enflé  son  propre  compte. 

Cis  ce.  Martin  passant  dans  une  Torét  a 
rencontré  Benoit  qui  Jui  a  demandé  s'il  n'y 
avait  point  de  voleurs;  Martin, qui  le  haïs- 
sait, lui  a  répondu  que  non,  quoiqu'il  en  eût 
rencontré  trois.  Sur  cette  réponse  Benoit  a 
continué  sa  route,  et  a  trouvé  les  voleurs 
qui  lui  ont  pris  300  livres.  Martin  doit-il  les 
lui  restituer? 

R.  Oui;  car  quoiqn'il  ne  fût  pas  obligé  par 
{ustice,mais  seulement  parla  charité^a  aver- 
tir Benoit  du  mal  qui  lui  devait  arriver,  si 
cet  homme  ne  l'avait  pas  requis  de  lui  dire 
la  vérité,  il  ne  pouvait  cependant  en  ce  cas 
lui  dire  une  fausseté,  sans  se  rendre  la  cause 
au  moins  morale  de  la  perte  des  300  livres 
que  les  voleurs  lui  ont  enlevées.  Sylvius  , 
ResoL  ^ar, ,  v.  Rt$t\tui\o.  *  Le  fait  est  que 
Benoit  lui  a  donné  équivalemtnent  on  con- 
seil frauduleux. 

Cas  CCI.  Michel^  Protais.  Siméon  et  Vie- 
tor  ont  volé  de  concert  à  Basile  600  livres 
dont  Victor  est  saisi.  Basile  ayant  su  que 
Victor,  son  ancien  ami,  était  un  des  vo- 
leurs et  saisi  de  la  somme,  il  lui  a  remis 
l'obligation  de  restituer.  Les  antres  eu  tonl- 
ils  aussi  exempts? 

R.  Quand  celui  qui  possède  la  chose  volée 
a  restitué,  ses  complices,  qui  y  étaient  soli- 
dairement obligés  avec  lui,  en  sont  déchar- 
5 es.  Or,  dans  l'espèce  proposée,  Victor  est 
ans  le  même  étal  que  s'il  avait  restitué, 
fmisqae  Basile  lui  a  remis  l'obligation  de  le 
aire.  Michel  et  les  autres  doivent  donc  être 
aussi  censés  déchargés  de  i'oMigalion  dont 


ils  n'étaient  chargés  qu'au  défaut  de  Victor. 
C'est  ce  qui  est  décidé  par  la  loi  16,  B.  de  ic. 
ceptiUt. 

CâsCCIL  Par  une  MOiMaMe  raison,  à 
Victor  avait  été  la  principale  «aase  du  te^ 
parce  qu'il  aurait  commandé  «os  autres  es 
lui  aider,  et  que  Basile  TeAl  dia^nsé  de  11 
restitution,  les  autres»  qui  me  aéraient  te«s 
qu'à  son  défaut,  en  seraient  ••aai  dispeasts, 
à  moins  que  quelqu'un  d'e«x  ne  fmwitk 
encore  la  chose  volée. 

Cas  CCI  il  Lorsque  ce«x  qui  aMt  lee  est» 
ses  principoles  d'un  val  ne  peorant  ou  m 
veulent  pas  restituer,  et  qu'u«  de  roos  fà 
.Mont  les  causes  oioins  prineipaieo  Ml  li 
restitulion  entière,  les  autres  im  êoml  plu 
obligés  A  restitution,  nsais  tevlenienlà  dé- 
dommager celui  qui  l'a  fiiiteicbacvQ  j«iqa'è 
la  concurrence  de  fequll  aurait  élé  tooo  ds 
restituer,  si  celui^à  ne  l'avait  pas  faite.  Saiil 
Thomas,â-2,  q.6â,  a.  2. 

Cas  CCIV.  Par  une  raison  contraire,  sict- 
lui  à  qui  l'on  a  fait  tort  dispensait  de  li 
restitution  une  des  causes  moins  principales 
du  dommage  qu'il  a  souffert ,  les  causes 
principales  n'en  seraient  pas  moins  oMigées 
a  tout  restituer  comme  elles  l'étaient  avaat 
cette  remise  ;  parce  que  celui  à  qol  elle  a  éli 
faite  n'était  tenu  à  restituer  qu'à  leur  déiial. 
Or,  en  fait  de  larcin  ou  d'autre  dommage,  k 
premier  obligé  à  restituer,  c'est  celui quin 
commandé,  mandans  ;  le  second,  celui  ^ 
l'a  bit  ou  exécuté,  exsecutêr;  le  Croisitesi 
celui  qui  l'a  conseillé,  consulem;  parce  que, 
quoiqu'il  ait  influé  le  premier  comme  eams 
morale  dans  la  perte,  l'exécatear  y  a  pie- 
chainement  influé' comme  cauae  phyaiquefi 
eftlciente.  Voyex  le  cas  suivant. 

Cas.  CGV.  Cuninitis  a  commandé  à  Die- 
médede  voler  un  sac  de  1,000 1.  AfraninsPa 
conseillé.  Dioméde  a  remis  le  sac  Tolé  nain 
les  mains  de  M«via,du  consentement  de  saa 
mari.  Ënfln  Julien,  qui  devait  empêcher  Is 
vol,  ne  s'j  esl  pas  opposé.  Qui  sont  cent  qei 
doivent  restituer  les  premiers? 

R.  1^  Si  Mœvia  a  encore  la  somme  voUi 
en  clle-m^me  ou  en  équivalent,  elle  estoUi- 
gée  à  restituer  avant  tous  les  autres. 

2"  Au  défaut  de  Msvia,  Canînins  doit  resti- 
tuer le  premier,  étant  la  principale  cause  da 
vol,  par  le  commandement  qu'il  en  a  Esit;  et 
s'il  restitue,  les  autres  ne  sont  pins  tenus  I 
rien.  Au  défaut  des  deux  premiers,  c'est  i 
Dioméde  à  restituer; c'est  ensuiteà  Afranins, 
qui  a  conseillé  le  vol  ;  puis  à  Mssvia  et  à  sea 
mari,  quand  même  ils  n'auraient  pins  la 
chose  volée.  ËnGn  Julien  y  est  tenu  an  dé- 
faut des  cinq  autres.  Tout  ceci  eat  de  Cabas- 
sut,  lib.  Yî,  cap.  23,  et  admis  communément 
Cas  CCVI.  Félix  et  Godefroff,  ayant  voH 
une  montre  d*or,  l'ont  vendue  i  florbeff, 
qui  savait  qu'elle  avait  été  volée«  Lequel  des 
trois  est  tenu  premièrement  à  reaUlner 

R.  Comme  Norbert  possède  là  montre, 
il  doit  la  rcNiituer  avant  Félix  et  Goëofraî« 
qui  n'y  sont  obligés  qu'à  son  défanC  ;  et  Nor* 
bert  restituant,  les  antres  compûeea  sont 
déchargés  à  l'égard  du  propriélaire. 
^Lesdeni  voleursiont  oUifés  4e  roeiilner 
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le  prit  apaniê  ont  reçu,  â  Norbert,  selon  moi^ 
et  selon  les  principes  de  Pontas,  ans  pan 
vres  ;paree  que  Norberts*pnestrenda  indigne. 

C4S  CCVII.  Fiaminius  a  rolé  1,000  lir.  à 
son  mettre.  Voulant  les  restituer,  il  les  a 
{remises  à  son  confesseur  pour  les  lui  por^ 
ter.  Ce  confesseur  s'étant  noyé  en  ciiemin, 
les  1,000  Ht.  ont  été  perdues.  Fiaminius 
floil-il  porter  celte  perte  t 

R.  Oui  ;  ear  en  matière  d'une  restitution,  à 
laquelle  on  est  obligé  à  cause  d'un  délit  com- 
mis, on  n*est  jamais  quitte,  jusqu'à  ce  que  la 
chose  qu'on  doit  restituer  soit  parvenue  en- 
tré les  mains  de  celui  à  qui  elle  appartient; 
Krce  que  eelui  qui  a  causé  le  dommage, 
lefur  ad  restitutionem  non  $olum  ratione 
ftif  nd  etiùm  ratione  injurioiœ  accêptio" 
kis;  ttiœmi  tés  apud  ipsutn  non  remaneatj 
UnM  que  parle  saint  Thomas,  2-2,  q,  62, 
art.  2.  Ajoutez  que  le  détenteur  de  mauvaise 
foi  êethatfeipêo  suo  facto  de  tous  les  risques. 

Il  faudrait  dire  le  contraire,  si  le  maître 
de  Fiaminius  lui  avait  dit  de  remettre  les 
1,000  lir.  à  ce  confesseur  pour  les  lui  rendre. 

Cas  CCVIII.  Fulciniuê  a  volé  A  Jacques  uu 
cheral  fourbu,  et  qui  est  mort  cinq  heures 
après.  Doit-il  en  restituer  la  valeur  à  Jacques? 
1R.  Les  auteurs  sont  partagés  surce  cas.  Les 
uns  pensent  que  lorsque  la  chose  eût  périin- 
ftilllblement  entre  les  maint  du  propriétaire, 
te  voleur  n'est  pas  obligé  d'en  restituer  la 
▼ateur.  Nous  pensons  qu'il  est  plus  juste  et 
plue  sûr  pour  la  conscience  de  dire  arec 
saint  Tbomaj»,  2-2,  q.  62,  a  6,  que  celui  qui 
a  t^ofèune  chose  est  tenu  à  en  faire  la  resti- 
tution^ non-tenlement  à  raison  de  la  chose 
Inéme  qu'il  a  volée,  mais  encore  à  raison  de 
rtetfoii  injuste  qu*il  a  commise  en  la  Tolant. 
Là  ràenlté  (le  théologie  de  Paris,  dans  le  81*  de 
ièBarticles  de  doctrine,  déclare,  sans  faire  au- 
ctlné  efcception,  qu'un  voleur  est  tenu  A  la 
restitution  de  la  chose  qu'il  a  volée, si  eileest 
entre  ses  mains,  ou  de  sa  valeur,  quand  elle 
kl*e8t  plus  en  sa  possession   Fur/i,  rapinœ  et 
atiorum  tontrajustitiamdelictorumrei,.,obti' 
gûnturadrMUulionem.  Ajoutez  que  le  voleur, 
pour  s'échapper,  n'aura    pas    manqué    de 
IMresserlechival  ;  cequi  auraaccélérésamort. 
— Cette  addition  est  étrangère  à  la  diffi- 
culte.  Il  s*agit  de  savoir  si,  vous  ayant  volé 
un  cheval  qui  a  péri  dans  mon  écurie  par  un 
incendie,  qui  a  en  même  temps  consumé  la 
vôtre,  je  suis  tenu  à  vous  le  restituer.  Pon- 
lai  dit  ici  que  oui  ;  et  au  cas  Sempronius,  il 
dit  que  non.  Voyez  ce  qu'on  y  a  observé. 

Cas  GCIX.  Gutnebaude^i  allé  chez  Nicolas, 
pOurlui  volerdu  blé.  llacommandéà  son  ber- 

E de  lui  tenir  une  échelle  pour  monter  par  la 
Itire,  etde  hire  le  guet.  Gninebaud  étant 
mort  satts  avoir  restitué,  son  berger  y  est-il 
tenu? 

R.  Ce  berger  doit  restituer  le  blé  ou  eu 
payer  la  valeur.  Si  duo  pluresve  unum  ti§^ 
mm  /kxrati  tunt^  quod  einguli  tollere  non  po- 
lli«rilir,dit  la  foi  21 ,  §  9,  ff.  de  Furtis,  die  endum 
mî  omnei  eos  furii  imolidum  teneri,  La  raison 
en  est  claire.  Qui  coopère  i  un  vol  doit  resti- 
tuer, lors  même  qu'il  n'eu  a  tiré  aucun  profit. 

Cas  CCX.  LéoMert^  ayâHt  volé  du  drap, 


Ta  porté  chez  Fiavien,  qui  l'a  p^ardé,  et  le  lui 
a  rendu  huit  jours  après.  Fiavien,  qui  savnit 
le  vol,  doit-il  restituer  au  défaut  deLèodeberi? 

R.  Flavièn,  comme  receleur,  est  tenu  so- 
lidairement à  la  restitution  du  drap,  avec 
e(  lui  qui  Ta  volé.  Quia  receptoreê  ntm  W^inue 
dtlinqnnnt  quam  aggresèortê^  dit  la  loi  8, 
ff.  de  Incena.  Cest  ce  qu'enseigne  saint  Au«- 
l^stin,  tan.  Si  res,  1,  f  3,  JT/F,  q^  6. 

Cas  CCXl.  No»  a  volé  ft  Plorus  Jtl6ttu*à  là 
quantité  d'un  fcnuid  de  vin,  qU'il  à  bu  eu 
plusieurs  collations  avec  trois  de  ses  amis 
qui  ignoraient  ce  vol.  Ces  trois  amis  sont-ils 
obliges  à  restituer,  à  son  défaut,  àû  p^ontla 
de  ce  qu*ils  ont  lu  de  ce  vinf 

B.  Non  ;  car  quand  on  a  consumé  do  bonne 
Foi  une  chose  volée,  on  n'est  obligé  qu'à  Ù 
restitution  du  profit  qu'on  en  a  retiré  en  la 
consumant.  Or  ces  trois  amis  de  Noël 
n'ayant  bu  le  vin  qu'il  a  volé,  que  dans  les 
collations  qu'il  li  ur  a  données  Uoti  des  re- 
pas ordinaires,  ils  n^ont  fait  aucun  profil, 
puisqu'ils  n'ont  rien  épargné  par  là  de  leur 

f»ropre  vin,  comme  on  le  suppose.  Ce  Serait 
OUI  le  contraire,  1°  s'ils  avaient  eu  con- 
naissance du  vol  ;  2"  si,  ayant  coutume  de 
boire  du  vin  dans  ces  mêmes  tempis.  ils  ont 
épargné  le  leur  en  buvant  celui  de  Flofns. 

—  Ne  pourrait-on  pas  dire,  si  Noël  avait 
toulume  de  traiter  ces  trois  amis»  qu'ils  n'ont 
pas  épargné  leur  vin,  mais  le  sien?  Puisque, 
•Il  n'avnit  pas  volé,  ce  serait  lésion  propre 
qu'ilsauraient  bu  chez  lui,  et  non  pas  le  leur. 

Cas  CCXIl.  Nobilius,  ayant  conseillé  et 
persuadé,  par  plusieurs  raisons,  à  Caïus  de 
dérober  5,000  iiv.  à  Jean,  a,  quelque  temps 
après,  tâché  de  le  dissuader;  mais  Caïus 
n'a  pas  laissé  de  voler  la  somme  Nobilius 
doit-il  la  restituer,  à  son  défaut  ? 

R.CommeCaïus  n'a  fait  ce  vol  que  parceque 
les  raisons  de  Nobilius  l'y  ont  porté,  ce  pre- 
mier conseil  doit  être  censé  la  véritable 
cause  du  larcin  que  Caïus  a  fait,  et  par  con- 
•équent  il  doit  restituer  :  Jene^ur  eonniliaior^ 
du  saint  Thomas,  2-2,  a.  62,  art.  7...,od  re- 
êlitHtionem^  qwindo  prohabiliter  œêtimah  po- 
test  quod  ex  hujusmodi  causis  fueritinjustanc-^ 
ceptto  tubsecula.  '  Voyez  la  réponse  suivante. 

Cas  CCXIII.  Salomon  et  André  ont  confié 
à  Barthélemi  qu'ils  allaient  voler  Etienne. 
Barthélemi  a  applaudi  à  leur  dessein  et 
leur  a  même  conseillé  de  l'exécuter*  Bst-il 
tenu  à  restituer  aussi  bien  qu'eux  ? 

R.  On  a  dit  dans  la  réponse  précédente, 
que  tout  conseil  n^oblige  pas  à  restituer^ 
mais  seulement,  quando  probabililer  œsti- 
tnaripoleel^  quod  (ex  consilio)  /urril  injusta 
acceptio  tubsecuta.  Ainsi,  si  Salomon  et  An- 
dré étaient  déterminés  à  voler  fitienne,  indé- 
pendamment du  consentement  ou  du  con- 
seil de  Barthélemi,  celui-ci  nVsl  oMigé  ^ 
aucune  restitution  ;  mais  il  y  est  obligé  à 
leur  défaut,  s'ils  n'eussent  pas  commis  le  vol 
sans  son  consentement  et  son  conseil.  Dans 
le  doute  si  le  conseil  a  été  la  cause  efûcace  dû 
vol,  il  est  plus  probable  qu'on  est  tenu  à  re- 
stitution. 

—  Je  eoutiune  à  croire  que  dans  le  cat 
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d*Qn  donio  légttime,  on  doit  moins  que  dans 
le  cas  di^  la  cenilude* 

Cas  CCXÏV.  Vdj^se,  ay/int  déclara  à  Jac 
ques  (lu'il  vonlail  voler  100  louis  â  l*îerrc, 
il  lui  a  conseillé  de  ne  lui  en  prendre  que 
50;  ce  qu'il  a  faîL  Jacques  est- il  tenu  A 
rrslitiier  ?  Le  ^erail-H  enrore  »ï,  ayant  difi- 
suadé  Ulysse  de  voler  ceite  somme  à  Pierre, 
parce  qui!  est  pauvre,  il  lui  avait  conseillé 
de  la  ioler  plulôl  à  P.iul  qui  est  riche? 

lu  Pierre  ii*a  pu»  sans  pécher  contre  l.ijus- 
ticct  conseiller  à  Ulyssc  de  ne  prendre  qne 
50  loub  ;  ri  si  son  conseil  a  été  la  cau«ie  du 
vol,  il  doit  resiiluer  au  défaut  d'Ulysse.  Il 
faut  dire  la  même  chose  du  second  cas* 

—  Il  suit  de  lé  nue,  si  Ulysse  élatt  déjà 
irès-déterminé  à  faiie  son  mauvais  coup, 
Jacques,  bien  loin  d  être  obligé  ;i  restituer, 
aurait  rendu  un  vr.ii  servi  ci*  a  Pierre*  en 
eo^péchant  la  moitié  de  sou  mal,  san  vouloir 
Taulre*  Grandin  et  Haberl  croient  aussi  que 
celui  qui  dirait:  Laissez  ce  pauvre  homme ^  il 
y  en  a  de  plus  ricf^es,  ne  serait  ti  nu  à  rien  ; 
parce  qu'il  n'aurait  pas  iuttntion  de  faire 
foler  les  riches,  mais  de  faire  épargner  un 
pauvre.  Voyez  mon  premier  tome  de  Èiorale, 
p.  2,  ch.  2,  n.  **J55  et  suiv. 

Cài  CCXV  Théocriie,  ayant  vu  un  homme 
qui  volait  son  voisin,  a  négligé  de  le  chasser, 
quoiqu'il  Teût  pu  faire  aîséan-nl*  Doit-il  resti- 
tuer à  ce  voisin  le  dommage  qu'il  a  souffert? 

R,  Théocrite  a  grièvement  violé  la  cha- 
rité; mais  it  n'est  pas  obligé  à  restituer  le 
dommage,  parce  qu*iï  n'était  point  tenu  d'of- 
fice à  l'empêcher  ;  c'est  la  doclrine  de  saint 
Thomas,  ii-2,  q.  62,  art,  2,  et  des  antres 
théologiens,  à  Texçeption  de  Cajèlan,  qui 
est  trop  sévère  à  cet  égard, 

—  Il  y  a  de  bons  Iht^ologiens  qui  croient 
que  quand  un  homme  s'est  tu,  parce  qu'il 
était  bien  aise  que  son  ennemi  fut  yolé^  il 
n*est  pas  exempt  de  restitution.  Ce  sentiment 
soulTrede  la  dilOculié, 

C*s  CCWl^faifitue,  prêta  restituer  h  Fré- 
déric 20i)  liv.  qu'il'lui  a  volées,  apprend  que 
son  père  est  dans  uu  besoin  extrême.  Peut-il 
se  servir  de  ces  200  liv.  pour  le  soulager,  et 
différer  la  restitution? 

R.  il  le  peut  et  le  doit  môme»  toutes  les 
choses  étant  communes  alors,  par  le  droit 
naturel  ;  mai»,  hors  ce  cas  qui  est  Irès-rare. 
it  ne  le  peut  pas,  et  doit  restituer.  Voyez 
saint  Thomas,  2-2,  q.  62,  ari,  5.  ad  k. 

—  La  nécessité  grave  du  débiieur,  de  son 
père,  de  son  enfant,  est  aussi  une  raison  {le 
dilTérer  la  restitution,  quand  celui  à  qui  on 
a  fait  tort  n'est  pas  dans  le  m  fine  besoin. 

Cas  CCXVtl.  Théofioreei  Mœvm  ont  gagné 
chacun  100  écus  par  la  voie  du  péché.  Ne 
aout-ils  pas  tenus  à  les  resi  tuer? 

H,  On  peut  acquérir  de  rargeui  par  la 
Toie  du  péché  en  plusieurs  manières  ;  1'  en 
le  gagnant  justement,  quoiqu'on  ait  péché 
eu  le  gagnant^  par  exempte  ,  si  Théodore  et 
Mievia  ravaieni  acquis  eu  travaillant  les  di- 
maiitbes ,  et  alorsonnVst  point  tenu  à  resti- 
tuer ;  2"  quand  on  reçoit  de  l'argent  qui  est 
donné  gratuitement  a  cause  du  pèche  qu'on 
a  commis  :  par  exemple*  si  M» via  a  reçu  les 


cent  écns  de  celui  qui  la  débauchée  ;  eteht 
n'est  point  obligée  à  les  restituer,  parce  qo'il 
n'y  a  point  de  loi  qui  défend o  de  d^intifr  4t 
l'argent  en  ce  cas,  el  qu'en  le  rf^cevanl,  ^ïk 
n'a  pas  violé  la  justice  commulatîve.  Ce^tt- 
dant  il  est  hieu  plus  sûr  pour  la  consànoi 
de  ne  pas  rerenir  un  gain  qu'on  a  fait  par  mi 
débauches,  et  de  le  donner  aux  fiaufrrt; 
3*  lorsquun  homme  est  convenu  avec  n 
autre  de  lui  donner  une  domine  pour  fairt 
unp  action  qui  est  uu  pùché,  celui  i^oi  Ta 
r<  eue  n  est  pas  tenu  à  la  restituer  »  à  hméh 
que  la  loi  ne  décLtre  nulle  ces  sortes  deeoi* 
V(*utiuns,  ou  qu'elles  ne  soient  coniraircii 
la  justice  commutative  ;  k*  lor$qu*une  ckfin 
est  acquise  par  uu  péché  qui  renferme  iii 
injustice  :  par  exemple,  par  rapine,  par  til 
ou  i)ar  Usure  ,  et  alors  il  faut  reflilaei; 
5^  enfin  il  y  a  de^  choses  qu'on  p'^ut 
acqlJi^cs  par  certains  péchés,  que  ceux 
les  ont  reçues  ne  peuvent  ni  garder,  ni  ffi^^ 
dre  à  ceux  de  qui  ils  les  ont  reçues  «  P^^ 
qu'ils  ne  méritent  pas  qu'elles  leur  leiiil 
rendues  ;  tels  son!  lei^ gains  acquis  parsianK 
nie,  dont  la  restitution  doit  être  faite  aoi 
pauvre!i«  Toute  cette  décision  est  de  S,  Tb. 
2-2,17,  *^'f  «''^-  70.  C'est  sur  ces  prinapei 
que  Théodore  et  Mœvia  doivent  juger  i'iU 
sont  obligés  à  restituer  ou  non, 

—Les conférences  de  Paris, celles  d*Angirt, 
Sainte-Beuve  et  beaucoup  d*autre§ 
gnent  qu'une  prosiituee  est  tenue  à 
tuer  le  fruit  de  se^  débauches  ,  à  moins  qw 
tes  lois  ne  les  lui  attribuent  ,  Ciimiiie  tel 
les  pays  oii  ces  malheureufies  sont  toléféci 
pour  éviter  de  plus  grandît  maux.  Sans  tt« 
obligera  une  restitution  bien  exacte  ,  ttoU 
cause  de  t'auorté  de  ceux  qui  tes  en  exenf^ 
teut,  que  parce  que  nos  lois  (à  moi  conooêi) 
ne  sont  pas  précises  sur  ce  point ,  je  ne  kl 
dispenserais  pas  a  îoto;  et  surtout  j*aariis 
soin  qu'en  se  resserrant  beaucoup  sur  U 
dépense,  elles  donnassent  au  motus  parcha* 
rite  ce  qu'elles  pourraient  bien  devoir  pir 
justic  Voyez  mon  voL  1  où  cette  quesltOD 
est  amplement  traitée,  part,  3,  cap.  !«  irt. 
kt  num.  88. 

Câs  CCXVIll.  Fidiomuê  a  volé  à  Jean  niM 
écriloire  d'argent,  qu  il  a  donnée  eDSoitei 
1  itius,  qui  savait  que  FuUonius  l'avait  dé- 
robée. Tiiius  Ta  perdue.  Lequel  dej  deox 
est  obli;j:éà  restituer? 

l\.  Fnllouius  osl  tenu  à  restituer  le  pre- 
mier, rationeinjuriosœacceptionis  «  et  Titiat, 
ratii^ne  rei  accfptœ;  ce  sont  les  termes  «JeS 
Th.,  2-2  ,  q.  b2,  art.  G,  ad  1 .  Il  en  sérail  dt 
même  quand  Tilius  aurait  acheté  Pèeh* 
toire ,  si  Fullonius  ne  pouvait  ou  no  van- 
lait  pas  la  rendre,  ni  le  prix  a  rachetcar. 

Cas  CCXIX.  Trémérius  a  vole  100  livres  à 
uu  homme  dont  il  ne  connaît  ni  le  ootu,  pi 
le  pays,  Que  doit-il  laire  pour  Taequil  de  sa 
conscience? 

R.  il  doit  d'abord  lâcher  de  déterrer  ceisi 
a  qui  il  a  fait  tort  et ,  s'il  ne  le  peut  décou- 
vrir, faire  des  aumônes  pour  son  aalvt: 
Sivt  Bit  vivui,  sivemortuuê,  dit  S.  Th.,  iM,, 
ari.  5. 

Cis  CCXX.  CGXXI  et  CCXXII.  Chimn 
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ayant  fait  tort  de  3,000  livres  à  Pestas,  s'ez- 
case  de  les  restilaer ,  hic  et  nunc,  l*"  parce 
qu'il  ne  le  peut  sans  se  mettre  en  danger  de 
manquer  da  nécessaire  lui  et  ses  enfants  ; 
2*  parce  que  Festus,  qui  est  nn  débaucbé, 
dissîprrait  cette  somme,  sMl  l*avait  ;  3**  parce 
quMl  ne  peut  faire  cette  restitution  sans  dé-^ 
couTrirson  péché. 

R.  Clolalre  est  dispensé  de  restituer  ac- 
tuellement dans  ces  trois  cas.  Car,  1*  quand 
un  débiteur  ne  peut  restituer  sans  une  très- 
grande  incommodité,  telle  qu'est  celle  de  se 
réduire  lui ,  ou  ses  enfants,  ou  ses  père  et 
mère,  à  une  grande  pauvreté,  il  est  d«'ins  une 
impuissance  morale  qui  rcucuse  pour  le 
présent  (à  moins  que  le  créancier  ne  soit 
réduit  à  un  pareil  état  par  le  délai  de  la  res- 
titution). La  raison  est  que  dans  ce  cas  d'im- 
puissance le  créancier  est  censé  y  consentir 
spIoi)  les  règles  de  la  charité  chrétienne. 
C'est  la  décision  de  S.  Ant.  ii,  p.  tit.  2,  et  de 
Sylvius,  in  2-2,  q.62,  art.  8»  conc.  k.  11  fau- 
drait dire  la  même  chose  si  Clolaire  ne  pou- 
Tait  restituer  qu*en  yendanl  sou  bien  ou  ses 
marchandises  à  vil  prix,  et  en  souffrant  un 
dommage  considéiable.  La  seconde  raison, 
de  Clotaire  le  dispense  aussi  dc^  restituer  ; 
car  dit  S.  Ant.  au  même  endroit,  on  ne  doit 

fioint  rendre  hic  et  nunc  à  un  homme  ce  qui 
ui  appartient,  quand  il  le  demande  pour 
a*eo  servir  à  se  faire  du  mal  à  lui-même,  ou 
aa  prochain.  Ciotaire  peut  donc  différer  à 
restituer  les  3,000  livres  à  Festus  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  changé  de  vie:  il  doit  cependant 
avoir  soin  de  ne  pas  laisser  la  restiiution  à 
faire  à  ses  héritiers. 

EnGn  la  dernière  raison  de  Clotaire  est 
encore>recevable.  Car  comme  la  réputation 
est  bien  plus  précieuse  que  tous  les  biens 
temporels,  on  est  encore  dispensé  de  resti- 
laer, selon  le  même  S.  Antonin,  tant  qu'on 
ne  le  peut  faire  sans  se  diffamer.  On  y  pour- 
voit ordinairement  par  le  ministère  d'un 
sage  confesseur. 

—  Dans  le  second  cas,  si  un  homme  vio- 
lent voulait  me  tuer,  à  moins  que  je  ne  lui 
rende  son  épée,  dont  il  veut  se  servir  pour 
te  battre  en  duel,  je  ne  serais  pas  obligé  de 
me  laisser  assommer  pour  empêcher  son 
crime. 


CasCCXXIII.  i4rremfV/,  notaire,  n'a  pour 
tout  bien  quo  kfiOO  livres  qu'il  doit  à  diiïé- 
reuts  particuliers.  Peut-il  employer  celtr^ 
somme  pour  assurer  une  pension  alimen- 
taire à  son  fils,  qui  est  en  démence,  préféra- 
blement  au  payement  de  ce  qu'il  doit  ù  ses 
créanciers  ? 

R.  11  le  peut,  selon  Cabassut,  liv.  vi,  ch. 
23,  dont  la  décision  est  conGrmée  par  plu- 
sieurs arrêts  du  parlement  de  Paris,  qui 
a<l  jugea  même,  le  H  août  1599,  aux  deux  filles 
du  sieur  des  Arpentis  une  pension  alimen- 
taire, préférablement  aux  créanciers  de  feu 
leur  père  ,  quoiqu'elles  n'eussent  aucune 
inGrmité  de  corps  ni  d'esprit. 

Cas  CCXXIV.  Hildebaud  a  frappé  si  ru- 
dement Henri,  qu'il  en  est  mort.  Le  père  de 
Hildebaud  doit-il  pajer  à  la  veuve  de  Henri 
les  frais  du  chirurgien ,  de  Tenterrement  et 
les  autres  domma^^es  causés  par  le  crime  de 
son  fils,  et  surtout  ayant  conseillé  à  son  fils 
de  s'évader  de  peur  d'être  puni  comme  ho- 
micide. 

R.  L'Ecriture  dit,  Ezech.xviii  :  Filiusnon 
ponabit  tniqnitaiein  patiis,  neque  pater  ini- 

Îmitotem  filii.  C'est  sur  ce  principe  qu'A- 
exandre  111,  cap.  fin.  de  Déliais  puer  or.  dé- 
clare qu'un  père  n'est  tenu  à  aucune  peine 
pécuniaire  pour  un  homicide  commis  par 
son  fils,  même  impubère,  nonobstant  qu'il  y 
eût  une  coutume  contraire.  Les  lois  romai- 
nes veulent  que  le  coupable  seul  soit  sujet 
à  la  peine  qu'il  a  méritée  par  s.i  mauvaise 
action  :  Unusquisque  ex  suo  admisse  sorti 
subjicitur,  necalieniciiminis  successor  co/i.s- 
aViiiVtir,  dit  la  loi  26,  IT.  de  Pœnis^  lib.  xlviii, 
tit.  19.  Les  arrêts  du  parlement  de  Paris 
confirment  cette  décision  ,  comme  on  le  voit 
dans  Péleus,  qq.  Illustres,  q.  k. 

Voyez  Achat;  Adultère,  cas  Léandre  ; 
Avocat,  cas  Camille^  Salustius^  Lenlulus ^ 
Pompofiius,  Capitaine;  Contrat,  Compensa- 
tion ;  DoNATioM  ,  cas  Madeleine  ,  Antonin  , 
Agoard^  Eudoxe ,  Orner ^  Guerre;  Intérêt, 
cas  Edmond,  Casimir,  etc.  ;  Jugk,  cas  A/an- 
lius ,  Thucidide;  Possession,  cas  dernier; 
Prêt  muluum,  Prêt  à  usage,  cas  Martial  et 
suiv.;  Société,  Tlteur,  cas  Arislarque^  5a/- 
fine,  Cassandre,  Avircius^  Symmaquc,  Elpi^ 
dius;  Vente,  Usure. 


RESTITUTION  EN  ENTIER. 

On  définit  la  restitution  en  entier  :  Prioris  juris  reintegratio,  et  in  pristinum  statum  re-- 
positiOtjudicii  auctoritate  fada.  On  ne  peut  être  restitué  en  entier  qu'après  avoir  obtenu. 
des  lettres  de  chancellerie  ,  par  lesquelles  le  roi  annule  les  actes  dont  on  était  lésé.  Ces 
lettres  n*ont  d'effet  que  lorsqu'elles  sont  entérinées.  Les  causes  ordinaires  pour  obtenir  la 
restitution  eo  entier  sont  le  dot,  la  crainte,  la  violence,  la  minorité,  la  lésion  d'outre  moi- 
tié de  juste  prix.  11  y  a  aussi  des  causes  qui  sont  laissées  à  la  prudence  du  juge. 

L'Eglise  et  PEtat  étant  toujours  mineurs,  l'un  et  l'autre  peuvent  avoir  recours  à  la  vole 
de  restitution.  Quand  un  homme  a  été  lésé  d'outre  moitié  dans  une  vente,  il  petit  obtenir 
des  lettres  de  rescision;  mais  racheleur  a  le  choix,  ou  de  rend'rc  le  bien,  ou  de  le  retenir 
en  suppléant  le  juste  prix  excédant.  D'un  autre  cêté  la  restitution  n'est  jamais  accordée  n 
Patheleur,  mais  au  seul  vendeur;  parce  que  l'acheteur  n'est  jamais  nécessité  à  acheter,  et 
que  le  vendeur  peut  être  obligé  à  vendre  à  vil  prix. 

Lorsqu'il  s'agit  de  droits  successifs  de  biens  meubles,  ou  même  immeubles  rendus  par  un 
décret  forcé,  le  yendeur  n'est  pas  admis  à  la  restitution  en  entier.  Le  droit  de  la  restitu- 
tion en  entier,  quelque  cause  qu*elle  puisse  avoir,  se  prescrit  par  dix  ans  ,  à  compter,  à 
regard  des  majeurs,  du  jour  de  Tacte  dont  on  se  plaint ,  et  a  Pégard  des  mineurs,  du  jour 
de  leur  majorité* 

DlCTlONRAlRI  DE  CaS   DE  GONSGIENGI.   IL  '^  18 
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DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 
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Cas  I.  Gorgias  ayant  reconnu ,  après  sa 
majorité ,  qu'il  a  été  lésé  dans  ane  vente 
qa*il  a  faite  à  Claude  pendant  sa  minorité, 
lui  redemande  la  chose  qu'il  a  ?enduo ,  et 
oiïre  de  lui  rembourser  le  prix  qu'il  a  reçu. 
Doit-on  lui  accorder  le  bénéfice  de  la  resti- 
tution en  entier? 

R.  Si  Gorgias  a  demandé  sa  restitution 
ayant  que  les  dix  premières  années  de  sa 
majorité  aient  été  écoulées  ,  il  est  receVable 
en  sa  demande,  en  justifiant  qu'il  a  été  lésé 
dans  le  contrat  de  yeate  qu'il  a  fait.  C'est 
ainsi  qu'il  est  porté  par  fordonnance  de 
Louis  XII  de  ISIO.  Au  reste,  Claude  est  tou- 
jours tenu  de  réparer  linjuslice  qu'il  a  com- 
mise en  achetant  à  trop  bas  prix. 

Remarquez  V  qu'on  accorde  quelquefois 
des  lettres  de  rescision  après  dix  ans  passés, 
comme  lorsque  celui  qui  les  demande  prouve 

Îue  celui  avec  qui  il  a  contracté  a  usé  de 
ol  à  son  égard  ,  ou  de  violence;  ^  qu'un 
majeur  qui  a  fait  entériner  en  justice  ses 
lettres  do  rescision  ne  peut  plus  s'en  dé- 
sister, à  moins  que  sa  partie  adverse  n'y 
consente. 

Cas  11.  Damten,  mineur,  ayant  renoncé  à 
une  succession  trop  embarrassée  de  dettes , 
Léandre,  le  plus  jproche  héritier  après  lui, 
l'a  acceptée  et  terminé  toutes  les  affaires  par 
ses  soins.  Damien,  devenu  majeur,  veut  se 
servir  du  bénéfice  de  restitution  en  entier 
et  reprendre  l'hérédité.  Le  peut-il? 

R.  Non  ;  il  est  vrai  que,  selon  les  lois ,  il 
eAteu  droit  d^  se  relever  do  sa  renonciation, 
s*il  l'eût  demandée  pendant  que  les  choses 
étaient  encore  en  leur  entier;  mais  Léandre 
avant  débarrassé  la  succession  des  dettes  dont 
elle  était  embrouillée,  il  est  juste  qu'il  jouisse 
du  fruit  de  ses  peines.  C'est  la  décision  delà 
loi  2^,  §  1.  ff.  de  Minor.  26,  an.  Domat  ob- 
serve que  notre  usage  y  est  conforme ,  £oif 
tMle$^  liv.  IV,  tii.  6,  sect.  2,  n.  12. 

Cas  111.  Cfs(iu5,  mineur,  ayant  accepté 
une  riche  succession,  en  a  acquitté  les  dettes. 
Due  grande  partie  de  cette  succession  étant 
Tenue  à  pénr  par  des  cas  fortuits,  Cestius  , 
devenu  majeur ,  veut  se  faire  relever  de  son 
acceptation ,  afin  de  se  faire  rembourser  des 
dettes  qu'il  a  payées.  Cela  est-il  juste  7 

R.  Non.  La  diminution  des  biens  de  Thé- 
redite,  étant  causée  par  des  cas  fortuits,  ne 
le  met  pas  en  droit  d'obliger  les  créanciers  A 
lui  rendre  ce  qu*il  leur  a  payé,  en  partie  de 
ses  propres  deniers;  parce  qu'ils  n'ont  reço 
que  ce  qui  leur  était  diî,  et  dont  ils  auraient 
pu  se  faire  payer,  quand  Cestius  n'aurait  pas 
accepté  la  surcession. 

Cas  IV.  Théodeberlf  mineur,  ayant  ruiné 

Sar  sa  faute  un  cheval  qu'il  avait  emprunté 
Landri,  lai  a  promis  de  le  dédommager. 


Peut-il,  après  sa  majerité ,  se  lerrir  de  bé- 
néfice de  la  restitution  en  entier,  peu  le 
pas  accomplir  sa  promesse  ? 

R.  Non.  Les  leis,  qui  accordent  4m  let- 
tres de  rescision  aux  minenrs,  qaand  fisoat 
été  trompés,  ne  les  dispensent  pat  4t  répa- 
rer le  dommage  qu'ils  ent  caneé.  /fncci  m 
delictis  non  $uOv$niri  min^buêf  dM  la  M  9, 
ff.  de  Minorihus ,  etc. 

Cas  V.  Andréf  mineur ,  a  chargé  Clandt 
de  donner  une  pistole  par  osois  ponr  In  sn»- 
sistance  de  son  père.  André  peut-il,  après  »a 
majorité,  se  servir  de  lettres  de  reactsiei 
contre  Claude,  pour  ne  pat  le  remboorter  des 
avances  qu'il  a  faites  ? 

R.  André  n'ayant  fait  que  ••n  dernîr  ca 
faisant  soulager  son  père,  il  ne  peut  te  ter- 
virdu  bénéfice  de  la  restitution  en  ^nUer, 
qui  n'a  lieu  que  ouand  un  minenr  n  été  Usé 
et  trompé.  Leg.  44«  ff.  de  Miner.  25  an. 

Cas  Vl.  A(/apiu8t  ayant  obtenn  dee  lettres 
de  rescision  pour  un  contrat  qn'il  avait  fait 
avec  Antoine  sous  la  cantion  de  Lanii, 
Louis  est-il  déchargé  de  sa  cantien  ? 

R.  Non,  à  moins  que  l'engageaMnt  eaa- 
tracté  par  Agapius  ne  se  trouve  fondé  fnris 
dol  d'Antoine,  ou  sur  qu*  Iqu'antre  vice  qii 
doive  avoir  le  même  effet,  tel  que  aérait  la 
violence.  Auquel  Ccis  la  restitution  en  entier 
aurait  lieu  à  i*égard  de  Louis,  comme  à  Té- 
garJ  d'Agapios.  Leg.  2,cod.  d$  Fidejut.  mi- 
nor. 1.  H ,  t  23. 

Cas  vu.  Frédéric^  tuteur  de  Rémi,  ayaal 
vendu  A  Samson  une  maison  de  son  mieew 
pour  payer  ses  dettes,  Rémi,  devenn  raajcv, 
peut-il  se  faire  relever  de  celte  vente? 

R.  Si  Frédéric  a  agi  de  son  chef  et  saas 
observer  les  formalisés  requises ,  quoiea'il 
ait  agi  de  bonne  foi,  Rémi  a  droit  de  se  uiit 
relever,  et  il  peut  ;ictionner  et  son  tuteur  «t 
l'acheteur,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  loi  U, 
ff.  d$  Minor. 9  etc. 

Cas  VlU.  Gédouin  ayant  été  forcé  par  vio- 
lence de  vendre  une  métairie  A  Joies,  qui  t'a 
ensuite  donnée  en  payement  A  Gautier ,  i 
obtenn  des  lettres  de  rescision  après  la  mort 
de  Jules ,  et  a  demandé  à  Gautier  la  resiitutiea 
de  sa  métairie.  Gédouin  peut-il  attaquer 
Gautier? 

R.  Oui,  et  il  peut  rentrer  dans  sa  métai- 
rie, en  rendant  le  prix  qu'il  en  a  reçu.  Gau- 
tier n'a  que  son  recours  contre  Jules ,  ou 
contre  ses  héritiers.  C'est  la  décision  de  la 
loi  14,  f  8 ,  ff.  Qfiod  metH$  causa.  Il  faut  re- 
marquer que  les  héritiers  de  Gédouin  au- 
raient te  même  droit  qi»e  lui  de  se  tenir  ds 
rescision.  O/'mîam,  gui  ip^i  potu9runi  ruti- 
iuiin  ifitegrum^êuccegsorei  in  tnrtjfrvm rrrf i* 
iui  poituHlf  Leg*  6,  ff.  dt  in  imayrmm  Mmâ- 
tutioM. 


RETRAIT. 

C'est  la  faculté  qu'on  a  de  se  faire  subroger  au  lieu  et  place  d'un  acquéreur.  Avant  la 
révolution,  on  en  distiiifsuait  vingt-cinq  espèces  ;  le  code  civil  n'en  reconnaît  plus  qns 
trois  :  le  reirait  conventionnel,  connu  sous  le  nom  de  faculté  de  rachat  {coyes  Racbat); 
le  retrait  débitai  on  de  droits  litigieux,  et  le  retrait  successoral. 

1"  Reirait  de  droits  litigieux.  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  proeAs  al  con- 
testation sur  le  fond  du  droit.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigiens  peut  s*en 
faire  tenir  quitte  par  le  cossionnaire  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cessiMi  nvea  Ici 
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frais  et  lojanx  coAts  et  avec  les  inléréis  à  compter  du  jour  où  le  ccssionnaire  a  payé  le 

Srix  de  la  cession  à  lui  faite.  Cette  disposition  cesse  dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite 
an  cobérîtier  on  copropriétaire  du  droit  cédé;  2*  lorsqu'elle  a  été  faite  à  nn  créancier 
es  payement  de  ce  qui  lui  est  dû;  3^" lorsqu'elle  a  été  faîte  au  possesseur  de  l'héritage  sujet 
«Adroit  litigieux. 

9r  Métrait  suuessoral.  D'après  le  code  dfiiy  toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui 
•'est  pas  saccessibie 9  et  i  laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession  , 

Eut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  an  seul,  en  lui  rem- 
ursautle  prix  de  la  cession.  Do  nombreuses  questions  se  sont  élevées  sur  l'application 
de  cet  article  doat  le  laconisme  laisse  beaucoup  i  désirer.  Les  bornes  que  nous  nous 
•ooimes  imposées  ne  nous  permettent  pas  d'autres  déireioppemeuts. 

MÉVÉLBR.  Fojfsx  GoEftBcrtoif;  Empèghbhbnt  eu  oÉiféRAL,  cas  VU!  d  suivants;  Movitoieb. 

REVENDICATION. 

Action  par  laquelle  on  réclame  une  chose  qui  nous  appartient  et  qui  est  entre  les  mains 
d'an  autre.  Le  propriétaire  seul  est  fondé  à  l'intenter  ;  mais  H  n'est  pas  nécessaire  que  la 
propriété  du  vendeur  soit  parfaite  ;  il  snfQt  d'ayoir  un  droit  de  propriété  quelconque  ,  un 
droit  d'emphytéote  par  exemple  ;  elle  doit  être  intentée  contre  eclui  qui  possède  la  chose, 
saur  à  remonter  au  vendeur  ou  au  bailleur,  lorsque  la  choso  acte  vendue  ou  donnée  à 
terme.  H  est  un  cas  où  le  demandeur  est  irrecevable  dans  son  action;  c'est  celui  où  un 
effet  mobilier  a  été  acquis  de  bonne  foi  du  non-propriétaire  par  un  tiers,  à  moins  toutefois 
que  cet  effet  n'ait  été  perdu  ou  qu'il  n'ait  été  volé. 

Le  vendeur  pourra,  en  cas  de  faillite,  revendiquer  les  marchandises  par  lui  vendues  et  li- 
rrcos  et  dont  le  prix  ne  lui  a  pas  été  payé,  dans  les  cas  et  aux  conditions  ci-après  expli- 
quées. 

La  reyendication  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant  que  les  marchandises  expédiées  seront 
encore  en  route,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  et  avant  qu'elles  soient  entrées  dans  les  ma- 
gasins du  failli  ou  dans  les  magasins  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le 
compte  du  failli.  Elles  ne  pourront  être  revendiquées  si,  avant  leur  arrivée,  elles  oui  été 
Tendues  sans  fraude  sur  factures  et  connaissements  ou  lettres  de  voiture. 

La  revendication  ne  pourra  être  exercée  que  sur  les  marchandises  qui  seront  reconnues 
être  identiquement  les  mêmes  et  que  lorsqu'il  sera  reconnu  que  les  balles,  barriques  ou  en- 
Teloppes  dans  lesquelles  elles  se  trouvaient  lors  de  la  vente  n'ont  pas  été  ouvertes  ;  que  les 
cordes  ou  marques  n'ont  été  ni  enlevées  ni  changées,  et  que  les  marchandises  n'ont  subi  en 
aalure  et  quantité  ni  changement  ni  altération. 

Pourront  être  revendiquées  aussi  longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  ou 
OP  partie,  les  marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour 
le  compte  de  l'envoyeur  :  dans  ce  dernier  cas  même  le  prix  desdites  marchandises  pourra 
être  revendiqué,  s*il  n'a  pasélé  payé  ou  passé  en  compte  courant  entre  le  failli  et  l'ache- 
tear. 

Le  commissionnaire  qui  achète  pour  le  compte  du  commettant  une  marchandise  qu'il 
pave  de  ses  deniers  peut  exercer  la  revendication. 

Le  vendeur  non  payé  d'un  fonds  de  commerce  ne  peut  donc  pas  plus,  après  la  faillite  de 
raebetenr,  agir  par  voie  d'action  en  résolution  qu'il  ne  peut  agir  par  voie  d'action  en  re- 
Tendication  ;  mais  dans  eo  cas  et  faule  de  payement  des  termes  de  loyer,  le  vendeur  du 
foods  de  commerce  qui  a  en  même  temps  cédé  son  droit  au  bail  peut  iaire  résilier  cette 
cession.  La  mise  en  gage  des  marchandises  n'exclut  point,  comme  la  vente  qui  en  serait 
faite,  le  droit  de  revendication. 

Eo  principe,  le  défendeur  est  obligé  de  rendre  les  fruits,  lorsaue  le  demandeur  a  justifié 
de  son  droit  de  propriété,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  meuble,  soit  qu  il  s'agisse  d'un  immeuble, 
à  moins  que  la  demande  n'ait  pour  objet  que  la  nue  propriété  d'une  chose.  Mais  la  lui  ci- 
vile de  mêfiie  que  la  loi  de  la  consciente  établit  une  .différence  entre  le  possesseur  de 
bonne  foi  et  la  possesseur  de  mauvaise  foi.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de 
restituer  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  durant  sa  jouissance.  Le  possesseur  de  bonne  foi 
au  contraire  faii  les  fruits  tùm  jusqu'au  jour  où  une  demande  en  éviction  a  été  formée 
contre  lui. 

RITE  ET  RITDEL. 

Rit  on  Rite ,  c'est  le  nom  qu'on  donne  aux  cérémonies  religieuses  en  tant  qu'elles  sont 
approuvées  et  réglées  par  Tautorilé  compétente.  Le  livre  qui  en  contient  le  détail  et  les 
formules  s'appelle  Rilml. 

Jésus-Cfarist,  en  fondant  son  Eglise,  n'a  instiiué  qu'un  petit  nombre  de  rites  essentiels  qui 
ferment  le  fonds  invariable  de  la  religion  chrétienne.  Il  n'a  rien  prescrit  touchant  les  autres 
cérémonies  accessoires;  il  laissa  ce  soin  à  ses  apôtres  ou  aux  évêques  leurs  successeurs  , 
comme  une  partie  variable  et  qui,  sans  mettre  la  foi  en  danger ,  pouvait  se  modifier  A  l'in- 
toi  selon  les  temps  ,  les  lieux  ,  les  mœurs  ,  les  goûts  et  le  caractère  des  différents  peuples. 
Déclarât  (Tridentinasynodusj  hanc  poteslalem  perpétua  in  Eccleeia  fuieee^  ut  m  eacramcnto- 
rmm  diêpemaUone,  salva  eorum  substantia^  ea  etatueret  vel  mutaret  quœ  suseipientium  uit/t- 
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taii  $eu  ipsorum  sacramentorum  venerationi  pro  rerum^  temporum  $i  locormm  «ortcloff, 
magÎM  expedire  judicaref, 

L*Eglisc  défend  expressément  non-seulement  aax  simples  prêtres,  mais  aax  èféqaci 
eui-mémes  d^oineltrc  ou  de  changer  les  cérémonies  prescrites  pour  radmiabtration  in 
s.'icrcmcnts  :  5t  quis  dixerit^  dit  le  concile  de  Trente,  reeeptos  et  approbaîos  Eechrim  catkê^ 
licœ  ritm  in  $olemni  sacramentorum  administrât ione  adhiberi  eonsuetos ,  aut  contemni  ■«! 
sine  peccnto  a  ministris  pro  libito  omUti ,  aut  in  novos  alios  per  quêmeunque  tcctuianm 
pastorem  mutari  posse^  analhema  sit. 

Un  grand  nombre  d'évéqucs  et  de  prêtres  français  ont  témoigné  le  désir,  pour  one  plu 
grande  uniformité,  que  le  Hiluel  romain  fût  exactement  suivi  dans  tons  les  diocèses  ;  ce  ^m 
pourrait  se  faire  d*aulant  plus  facilement,  ainsi  que  le  remarque  Mgr  Gousset,  que  les  lli« 
tuels  particuliers  sont  généralement,  à  peu  de  chose  près,  conformes  au  romain  |K>ar  eeqii 
regarde  les  bénédictions  cl  Tadministraiion  des  sacrements.  Paul  V,  en  publiant  le  Ritod 
romain,  émit  le  yœu  qu*il  fût  généralement  suivi  dans  toute  la  chrétienté. 

In  quo  (Uituali)  cum  reeeptos  etapprobatos  eatlioticœ Ecclesiœ  ritus  suo  ordine  d'gtstos  coa* 
spexerimus^  illuU  sub  nomine  Rituaiis  romani  merito  edendum  publico  Eccleeiœ  Dti  bonojmih 
carimus.  Quapropter  hortamur  in  Domino  venerabiles  fratres  patriareha*  ,  nrckiepiieop9$ , 
episcopos  et  dilectos  filios  eorum  vicarioi  ,  née  non  abbat^s,  parochon  unitersos  ubtque  /acs- 
rnm  existentes  et  alios  ad  quos  spectat,  ut  in  posterum  tanquam  EccteH\t  Romanœ  filii^  ejuifûm 
Ecclesiœ  omuium matris  et  magistrœ  auetoritnte  consiiluto  riiuali  in  sacris  fumtionibm 
ulantur  et  in  re  tnnti  momentiy  quœ  calholica  Ecclesia et  ab  eaprobatu$M$uê  antiquitatts  êtatuit, 
iiivioiate  observent. 

L*evéque  ou  le  prêtre  qui,  volontairement  et  en  matière  grave,  o*nettrait,  changerai!  l'or- 
dre et  les  cérémonies  prescritt*s  pour  radmioislration  des  sacrements  ,  pécherait  mortelle- 
ment. Si  ce  changement,  ou  cette  omission,  sans  être  en  m.itière  grave  ,  éiait  accompagaé 
de  mépris  ou  était  de  nature  à  scandaliser  les  fidèles,  lo  péché  serait  mortel. 

Ipse  sacerdos  ,  dit  le  Hituel  romain  ,  dum  sacramentum  aliquod  minislrat ,  singula  m  ke 
quœ  ad  iltius  formam  et  ministerium  perlintnt^  aUente ,  distincte  et  pie  atque  ciam  tocepre- 
nuntiabitf  simititer  et  attas  orationes  et  preces  dévote  ac  reiigiote  dtct;  nec  memoriœ^  quœpli' 
rumque  labitur^  facile  confidet;  sed  omnia  recitahit  ex  libro.  Beliquas  prœterea  cœremoniasH 
ritus  ita  decenter  gravique  actione  peragety  ut  asiantes  ad  calestium  rerum  cogitationn  m* 
gat  et  attentas  reddoL 

Saint  Augustin,  entraîné  sans  doute  par  son  respect  pour  l*anlique  tradition,  s'inquiétiit 
des  différences  qu'il  remarquait  de  son  temps  dans  les  usages  des  Eglises  d'Afrique,  elceat 
de  Rome,  rEglisc-Mère  de  toutes  les  Eglises  ;  et  pourtant  il  répond  à  sainte  Monique,  qui 
l'avait  consulié  sur  le  jeûne  du  samedi  qu'on  n'observait  pas  à  Milan,  où  elle  demeorait 
alors,  comme  on  le  faisait  à  Tagasie,  sa  patrie  :  «  En  quelque  Eglise  que  vous  so>el,ol»c^ 
«  vez-en  la  coutume,  si  vous  voulex  n'être  pour  personne  un  objet  de  scandale,  et  que  per- 
«  sonne  ne  le  soit  pour  vous.  » 

Et  quand  un  moine  du  même  nom,  Augustin,  premier  apâtre  et  évêque  d'Angleterre,  tra- 
versait les  Gaules  pour  se  rendre  dans  lo  pays  qu'il  allait  soumettre  à  l'empire  de  Jésus- 
Christ,  s'il  fait  remarquer  au  pape  avec  étonnement  la  multiplicité  des  rites  qu'il  trouvées 
ce  pays ,  le  pape  Grégoire  le  Gr.tnd  lui  répond  :«  Ce  qui  attache  votre  ccsur  aux  rites 
romains,  c'est  que  vous  les  avez  observés  dès  l'enfance.  Cependant,  que  cette  affection  m 
vous  détourne  pas  des  bonnes  coutumes  que  tous  trouverez  dans  les  Gaules  ou  aillears, 
et  ne  vous  empêche  pas  de  les  transporter  en  Angleterre,  où  la  foi  est  nouvelle;  car  il  fout 
aimer  les  choses  pour  leur  valeur  et  non  pour  les  souvenirs  qu'on  y  rattache.  Prenex  donc 
en  chaque  Eglise  ce  que  vous  y  trouverez  de  meilleur  et  de  plus  capable  de  nourrir  la  piété, 
d'inspirer  l'cslime  et  l'amour  de  la  religion  ,  puis  faiies  de  tous  ces  rites  un  recueil  à  Tubage 
des  Bretons.  »  Si  saint  Giégoire  ,  ce  pape  savant  et  pieux,  qui  lui-même  avait  réioraié 
la  liturgie  romaine  du  pape  Gélase ,  parle  ainsi  au  futur  évêque  de  Cantorbéry,  peut-oi 
s'eionner  encore  de  la  diversité  des  rites  du  inonde  chrétien  ,  et  songer  à  rétablir  jamais 
une  véritable  unité  dans  les  usages,  quand  oit  voit ,  même  encore  de  nos  jours,  chaqot 
Eglise  varier  dans  ses  pn^pres  riies,  et  liome  elle-même  rejeter  ceux  qu'eift  suivait  aalre- 
fois  pour  en  adopter  de  nouveaux  plus  conformes  aux  besoins  actuels  des  populations.  Las 
riles  ne  sont-ils  pas  d'ailleurs  la  seule  partie  de  la  religion  qui  puisse  et  qui  doive  même  se 
inodiOer  à  toutes  les  diverses  périodes  de  l'histoire  7  11  y  a  loin  du  iv  au  x*  siècle  de  l'Eglise, 
et  du  X*  au  xix*  siècle.  Le  symbole  de  notre  toi  est  resté  lo  même  qu'en  l'an  32o  ,  époque 
du  concile  de  Nicé^,  mais  le  pape  Pie  IX  ne  doit  pas  être  le  dernier  des  successeurs  de 
saint  Pierre  qui  verra  de  nouveaux  rites  s'introduire  sans  danger  dans  l'Eglise  confiée  à  sa 
sollicitude  p.tlernelle. 

La  congrégation  des  Rites  ne  reconnaît  et  n'admet  qu'un  seul  bréviaire  ,  qui  est  le  bré- 
viaire romain,  pour  toute  l'Egiise  ;  cependant,  à  cause  des  usages  qui  se  sont  introdoils  i 
diverses  époques  dans  plusieurs  diocèses  et  qui  ont  passé  à  l'étal  de  loi,  elle  tolère  les  bré* 
viaires  particuliers. 

Nous  cro}ons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  en  leur  citant  la  lettre  que  Grégoire  XVI  écriiil 
en  1842  sur  cette  matièie  à  Mgr  l'archevêque  de  Reims  : 

Studium  piu  prudentique  antistite  plane  dignum  recognovimuê  in  biniê  illis  tuii  litteris, 
guibut  apud  nos  quereris  varietatem  hbrorum  liturgicorum,  quœ  in  muUoi  (ialliarum  cceU'» 
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f t'ai  indueta  eit  ;  et  a  nova  prœsertim  circumscriptione  diœcesium ,  novis  porto  non  sine  fide^ 
Uum  offensione  auctibus  crevit.  Nobis  quidem  idipfum  tecum  una  dolentibus  nihil  optabilius 
(oretf  venerabilis  frater  ^  quam  ut  servarentur  ubique  apud  vos  constitutiones  S.  PU  V 
immortalii  memonœ  decessoris  nostri^  qui  et  breriario  et  missali  in  usum  ecclesiarum  Romani 
ritui^  ad  mentemTridentini  concilii^  emendatius  editis^  eo$  tantumab  obligatione  eorum  reci- 
piendorum  exceptos  valait^  qui  a  bis  centum  saltem  annis  uti  consuevissent  breviario  aut  mis-' 
$ali  ab  illis  diverso  ;  ita  videlicetj  ut  ipsi  non  quidem  commutare  iterum  atqxie  iterum  arbitrio 
êuo  libros  hujusmodi^  sed  quibm  utebantur^  si  vellent  «  retinere  possent.  Ita  igitur  in  votis 
esset  ♦  veneritbUis  frater;  verum  tu  quoque  probe  intelligis  quam  difficile  arduumque  sit  mo-- 
rem  illum  conveKere,  ubi  longo  apud  vos  lemporis  cursu  inolevit  :  atque  hinc  nabis ,  graviora 
inde  dissidia  reformidantibus^  abstinendum  in  prœsens  visum  est  nedum  a  re  phnius  vrgenda  , 
sed  eliam  a  peculiaribus  ad  dubiaquœ  proposueras,  responsionibus  edcndis,  Cœterum  cumqui^ 
dam  ex  regno  isto,  venerabilis  frater^  prudendssimn  ratione  idoneaque  occasione,utens,  diver- 
to$,  quos  in  ecctesia  sua  inveneratj  liturgicos  libros  nuper  sustulerit^  suumque  clerum  univer* 
sum  ad  Bomanœ  Ecctesiœ  ivstiiuta  ex  intégra  revocaverit ,  nos  prosecuti  illum  sumus  meritis 
laudum  prœconiis^  acjuxta  ejus  petit  a  ^perlib  enter  concessimus  indullum  officiivotivi  pluri-^ 
bus  per  annum  diebus^  quo  nimirum  clerus  ille  bene  cœleroquin  in  animarum  cura  laborans^ 
minus  sœpe  obstringerelur  ad  longiora  in  bremario  Romano  fetiarum  quarumdam  officia  per^- 
solvendn.  Confidimus  equidem,  Deo  benedicente^  futurum  ut  alii  deinceps  atque  alii  Galliarum 
antistites,  meynorati  episcopi  exemplum  sequantur:  prastrtim  vero  ut  periculosissima  illa 
libros  liturgicos  commutandi  facilitas  islhic  penitus  cesset. 

ROGATIONS. 

Le  mot  Rogations  signifie  les  trois  jours  de  prières  pabliques  qu'on  fait  ayant  la  fête  de 
TAscension  de  Nôtre-Seigneur  Jésus-ïlhrist,  durant  lesquels  on  garde  rabslinence  de  la 
Tiandc.  Au  comm(>ncement  on  jeûnait  pendant  ces  trois  jours;  mais  on  s'est  relâché  peu  à 
peu,  et  Ton  se  contente  aujourd'hui  de  s'abstenir  de  viande. 

Cas  I.  Si^onfu.^,  étant  de  retour  d'Italie  m  Cas  II.  Rodolphe^  éyéque,  a  fait  un  statut 

France,  a  mangé  de  la  viande  les  trois  jours  synodal  par  lequel  il  a  ordonné  qu'on  jeû- 

des   Rogations»  sans  croire  commettre  un  nât  les  trois  jours  des  Rogations. Les  religieux 

péché,  1°  parce  que  l'on  en  mange  à  Rome;  exempts  de  sa  juriiliciion,  et  qui  sont  dans 

z*  parce   que  là-dessus  l'Eglise  n'a  fait  au-  l'étendue  de  son  diocèse,  pèchent-ils  en  n'ob« 

cane   loi   qui  oblige  à   Tabstincnce.   Quid  servant  pas  ces  trois  jeûnes;  comme  ils  pé- 

juris?  cheraient  en  ne  gardant  pas  les  fêles  ordon-* 

R.  Sigonius,  étant  suffisamment  instruit  nées  par  cet  évéque,  ou  en  violant  un  in- 
de la  coutumo  générale  qui  s'observe  en  lerdit  qu'il  aurait  prononcé  contre  la  ville  où 
Franre,  a  péché  mortellement  en  la  Irans-  ils  feraient  établis? 

gressant:  1'' parce  que  dans  plusieurs  diocè-  R.  Tous  les  religieux,  même  exempts, 

ses  il  y  a  une  loi  qui  oMige  à  l'abstinence,  sont  obligés  parle  droit  commun  et  par  le 

comme  il  parait  par  le  concile  d'Orléans,  concile  de  Trente,  sess.  25  (/e /{egu(.,  c.  12, 

de  1511,  qui  dit: /{o^a^tonrf...  placuit  cele^  d'ubserver  les  fétcs  commandées  par  Tévé- 

frrart  cum  triduano  jejunio  :  2°  paice  que  la  que  diocésain  et  de  garder  son  interdit.  Mais 

cootume  générale  qui  s^observe  dans  tout  on  ne  trouve   nulle   part  dans  le  droit  qile 

le  royaume  depuis  plusieurs  siècles  a  fone  des  religieux  exempts  soient  dans  la  même 

de  loi  qui  oblige  en   conscience.  Quœ  longa  obligation  à  Tégard  des  Jeûnes  particuliers 

consuetudine  comprobata  sunt  ac  per  pluri^  ordonnés   par  les  évêquos.  On   peut   donc 

mos  annos  observata  velut  tncita  civium  con--  croire  que,  sauf  le  scandale  qui  ne  manque- 

ventione^   non  minus  quam  ea  quœ  scripta  rait  pas  d'arriver,  ils  n'y  sont  pas  tenus.   A 

sunt  jura  servanlur^  dit  la  loi  35,  ff.  de  Le-  moins  qu'au  défaut  du   droit   cette  obliga- 

gib.f  etc.,  1. 1,  tit.  3.  Voyez  Jeuve^  cas  XVL  lion  ne  fûl  induiie  par  la  coutume  ancienne 

—  Il  y  a  en  France  des  diocèses,  comme  et  générale  du  lieu  où  le  monastère  est  si- 
celui  de  Ntmes,  où  l'abstinence  des  Roga-  Jlué  ;  car  alors,  dit  Sylvius,  in  resol.  v.  /{ova- 
tions n'est  pas  en  usage.  Il  y  en  a  en  Italie  tiones^  ils  y  seraient  obligés,  ex  vi  tads 
où  l'on  jeûne,  comme  à  Milan.  Voi/ez  leCà-  conmetudinis  y  etsi  non  ex  vi  legis  episco* 
lécbisme  de  Montpellier.  palis. 

RURRIQUES. 

Ce  moi  signifie  proprement  une  observation  écrite  en  lettres  rouges ,  comme  l'étaieni 
autrefois  les  litres  et  les  principales  maximes  ,du  droit  romain.  On  applique  ce  terme  en 
particulier  aux  règles  à  suivre  dans  la  liturgie  el  Toffice  divin. 

Burchard,  maître  de  cérémonies  de  la  chapelle  papale  ,  joignit  les  rubriques  de  la  messe 
A  on  pontifical  im^irimé  à  Rome  en  1^85,  et  bientôt  après  Tusage  s'établit  généralement  de 
les  imprimer  en  iéte  des  missels.  Ce  fut  le  pape  Pie  Y  qui  les  fit  rédiger  dans  Tordre  où 
elles  sont  aujourd'hui*  On  joignit  de  même  au  bréviaire  les  règles  à  suivre  dans  la  récita- 
tion de  l'office.  Quelques-unes  de  ces  règles  furent  insérées  dans  l'ordinaire  de  la  messe , 
où,  pour  être  mieux  remarquées,  elles  étaient  imprimées  en  caractères  rouget. 

Les  céréiMonies  et  les  prières  que  prescrivent  les  rubriques  pour  la  célébration  de  la 
me<ise  sont  d'obligation.  On  c|oit  aussi  se  conformer  aux  règles  de  la  rubrique  pour  Tordre 
el  le  temps  de  la  récitation  de  TofBce  divin. 
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Le  pape  saint  Pie  V,  dans  sa  bulle  de  Tan  1570  qui  se  IrouTc  à  la  (?Me  do  missel  romaiD, 
commande  à  lotis  les  prêtres  ,  en  vertu  de  la  sainte  obéissance ,  de  dire  ou  de  chanler  U 
messe  selon  le  rite  et  la  règle  que  prescrit  le  missel  :  Mandantes,  ac  district"  omnibus  et  fin- 
gulis  ecclesinrum  prœdictarum  patrhrchis,  administraloribuSf  aHisque  personis  quncurqm 
ecciesiastica  dignitnte  falgentibus  ,  etiamsi  cardinales  ,  aut  cujnsvis  alterius  gradus  et  pr^^.- 
minenliœ  fnirint^  illis  in  virtute  sanetœ  obedientiœ  prœcipimtes,  ut  cœteris  omnibus  rat.om- 
bus  et  ritibtsê  ex  aliis  missalibtês  gnantumvis  tttiistis  obscrvari  conruetis^  in  posferum  penitut 
omissis  ac  piane  rejeetis,  missomjuxta  ritum^  modum  ae  normam  quœ  per  missnte  hoc  a  nobit 
traditur,  décantent  ar  legant ;  ntaue  in  missœ  celebratione  alias  cœremonias  tel  preces,  quam 
qwe  hoc  missali  continentur^  addere^  tel  recitare  prœsumant. 

Le  concile  de  Trente  dit  annlhèrae  à  quiconque  dira  que  les  rites  établrs  dans  TEglisc  poar 
radministratioQ  des  sacrements  peuvent  être  changés  ou  omis  à  volonté  ,  et  veut  qu**  les 
évéqucs  décernent  des  peines  contre  les  prêtres  qui ,  au  mépris  des  règlements  ,  sutisttloe- 
raient  d'autres  rites,  d'autres  cérémonies  ou  d'autres  prières  aux  rites  et  aux  prières  approo- 
vés  par  l'Eglise.  l)*où  il  soit  1*  que  les  rites  propres  à  une  Eglise  particulière  pour  la  célé- 
bration des  saints  mystères  et  l'administration  des  sacrements ,  ne  peuvent  éire  »ttivis  et 
conser?és  qu'autant  qu'ils  ont  pour  eux  une  approbation  spéciale  du  saint-siége  ou  qm 
prescription  sufûsante. 

â*  Que,  hors  le  cas  de  nécessité,  d'inadvertance  involontaire,  il  y  a  toujours  péché  à  cbaa- 
ger,  à  omettre  la  moindre  règle  prescrite  par  la  rubrique. 

3*  Qu'une  omission  grave  contre  les  rubriques  peut  être  un  péché  mortel.  Qoeîle 
matière  doit  <^lre  vn  ce  genre  regardée  comme  grave?  11  n^cst  pas  facile  de  le  déoid.r. 
Cependant  on  regarde  généralement  comme  faule  grave,  l'omission  volontaire  1*  de  la  con- 
fession que  fait  le  prêtre  au  r  ied  de  l'autel  ;  2"*  de  Tépitrc,  ou  de  l'évangile, ou  des  colleclei 
principales;  3*  de  l'offrande  du  pain  et  du  vin;  V  de  la  préface;  5*  de  l'uno  des  six  oraisons 
qui  composent  le  c.inon  iTeigitur,  Banc  itjilur  ,  Qiiam  oblationem  /Unde  et  memora, 
Mémento  etiom^  Nohis  quoque  peccotoribus  ;  6"  du  Pater  ou  de  la  priôre  Libéra  nos  on  de 
VAgnus  Dei;  T  du  Domine^  non  sumdignus  ou  des  trois  oraisons  qui  précèdent  la  comma- 
nion  ;  8*  des  prières  qn*on  rérite  depuis  la  communion  ju^i^u'à  la  fin  de  la  messe. 

Pour  juger  de  1.)  gravité  de  l'omission  d*une  cérémonie,  il  faot  avoir  égard  à  sa  signiGca- 
tion.  De  ce  principe  on  conclut  communémeat  qu'il  y  a  péché  mortel  à  négliger  de  raeUrede 
l'eau  dans  leca  ice  avec  le  vin  pour  la  consécration;  2<*  de  faire  l'élévation  de  l'hostie  oodt 
calice  ;  «i*  de  roi^pre  une  parcelle  de  l'hostie  pour  la  mêler  avec  le  précieux  saog;  h*  et 
purifler  le  ^  alice  ou  la  patène. 

Il  est  difficile,  (iit  saint  Ligdori  ,  d'excuser  de  péché  mo*lel  le  prêtre  qui  met  moins  d*oii 
quart  dheiKe  à  dire  la  messe,  lors  même  qu'il  s'agit  de  la  messe  de  la  sainte  Vierge  in 
sabbatOy  ou  d'une  messe  de  Requiem.  Il  est  moralement  invpossible,  dit  ce  saint  docteur,  de 
terminer  la  messe  dans  moins  d'un  quart  d'heure  ,  sans  coaraettre  une  irrévérence  graïc 
ei  sans  être  la  cause  d'un  grand  scandale  pour  le  peuple;  mais  ou  pevt  dire  la  messe  et 
vingt  minutes,  et  il  y  aurait  des  rncon?énients  graves ,  surtout  p«ar  un  curé ,  de  demeurer 
à  l'autel  plus  d'une  demi-heure  pour  dire  une  messe  basse. 

Ce  serait  une  affectation  répréhensible  de  dire  d'une  voix  assez  forte  pour  qu'rlles  foi- 
sent  entendues  les  paroles  de  la  consécration  ou  relies  du  canon  et  aolres  prières  qui  doi- 
veut,  d'après  la  rubrique,  être  dites  tout  bas  :  Quœ  veto  secrète  dicenda  smnt^  ita  pronuntin 
ut  ipxemet  se  awMmt  et  a  circumstantibus  non  audiatur. 

L'omission  dt  s  .ligues  de  croix  •  des  inclinations  ,  des  génuflexions  ,  des  élératioiis  ée% 
mains  ou  des  yeux,  n'est  pas  par  elle-même  un  péché  mortel  ;  mais  le  prêtre  qui,  hhibitael- 
lement,  omettrait,  comme  oiseuse  ou  inutile,  une  prière,  une  cérémonie  prescrite,  quel<fie 
peu  importante  qu'elle  fut  en  elle-même,  pécherait  mortellen»ent,  car  il  y  aoraît  mépris. 
11  in  serait  de  même  de  celui  qui,  en  célébrant  la  messe,  ne  ferait  aucune  des  inclinations  et 
des  génuflexions  indiquées  par  la  rubrique.  Voyei  Messe,  Missbl. 

C  est  une  faute  de  faire  une  inclination  au  lieu  de  faire  une  génuflexion  ,  de  confondre 
l'inclination  médiocre  avec  l'inclination  simple,  et  l'inclination  profonde  avec  la  médiocrr, 
de  faire  le  siçnc  de  la  croii  en  l'air  sans  se  toucher  le  front ,  la  poitrine  ei  les  épaules  ;  de 
tracer  la  croix  sur  sa  poitrine  sans  porter  la  main  à  l'une  et  à  l'autre  épaaîe;  de  nef  as 
baiser  l'autel  lorsqu'on  le  doit;  de  ne  puint  élever  les  yeux  aux  endroits  marqués  parla 
rulirique;  de  ne  pas  tenir  les  mains  jointes  comme  ri  le  faut;  de  dire  à  haute  voix  ce  qui 
doit  se  dire  à  voix  médiocre,  et  dédire  k  voix  médiocre  ce  qu'on  doit  àïtc  à  roix  basse  oa 
secrète;  de  placer  le  corporal  sur  le  voile  du  calice  sans  le  renfermer  daffs  la  boorse  sdit 
en  allant  de  la  sacristie  à  l'autel ,  soit  en  revenant  de  l'autel  à  la  sacrfstie  ;  de  dépfî*  r  le 
corporal  tout  entier  au  commencement  de  la  messe;  de  retourner  à  l'autel  sans  avorr  répel-' 
riiilroii,  ou  de  dite  en  allant  du  cô;é  de  i'épUre  à  l'autel  le  Kgrie  eleison^  le  Munda  corme^m 
ou  la  conclosion,  la  post-communion  ;  de  faire  le  signe  de  ia  croix  soit  avec  la  patène  et 
l'hoî»lie,  à  Suscipe,  sancte  Pater,  soit  avec  le  calice  à  Offerimus  tibi,  avant  que  d^avotr  acheiê 
l'une  et  l'autre  de  ces  prières;  de  dire  pendant  ou  après  l'élévation  les  paroles  hœc  quotiet^ 
cunque  feceritis ,  etc.,  car  on  doit  les  dire  immédiatement  après  la  coasêcration  ,  tandis 
qu'on  remet  le  calice  sur  l'autel  ;  c'est  nne  faute  de  s'appuyer  sur  l'autel  à  thmine^  non  sun 
dignus,  ou  de  se  tourner  à  demi  vers  le  peuple  ,  ou  d'étendre  entrèremeirt  le  bras  pour  »f 
frapper  la  poitrine,  tandis  qu'on  ne  doit  remuer  (\mo  le  pewgnet;  (te  se  toermer  ten  h  croii 
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à  Verbum  caro  factum  est  pour  faire  la  génolexion;  de  quitter  Vantel  ou  de  faire  éteindre 
les  cierges  avant  d*avoir  lu  le  dernier  érangile.  Il  y  a  donc  obligation  de  saroir  les 
rubriques. 

RURADX.  BIENS.  USAGES. 

La  loi  des  28  septembre  el  6  octobre  1791  contient,  à  Tégard  de  ragriculture,  des  dispo- 
•itions  qui  obligent  en  conscience  et  qui  sont  d'bne  application  journalière  au  for  intérieur. 
L€a  voici  en  grande  partie  : 

Tout  propriétaire  peol  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  contignës  à 
moitié  frais.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif  des  eaux  d*un  fleuve  ou  d*iine 
rivière  na?lp:able  ou  flottable.  En  conséquence,  tout  propriétaire  riverain  peut,  en  vertu  du 
droit  commun,  y  faire  des  prises  d*eau,  sans  néanmoins  en  détourner  ni  embarrasser  le 
cours  d*one  manière  nuisible  au  bien  général  et  A  la  navigation  établie. 

Le  droit  de  clore  el  de  déclorc  ses  héritages  résulte  essentiellement  de  celui  de  propriété,  et 
B€  peut  être  contesté  à  aucun  propriétaire.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine 
plturc  ne  pourront,  en  aucun  cas,  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages  ;  et 
tout  le  temps  qu'un  héritage  .«era  clos,  il  ne  pourra  être  assujetti  ni  au  parcours  ni  à  ha 
vaii:e  pAiure.  L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il  sera  entouré  d*nn  mur  do  quatre  pfedi 
de  hauteur  avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exactement  formé  et  entouré  de  pa- 
lissades ou  de  treillages,  ou  d'une  haic^ive,  ou  d'une  baie  sèche,  faite  avec  des  pieux  ou 
eordf'lée  avec  des  branches,  ou  âe  toute  autre  manière  de  faire  les  haies  en  usage  dans 
chaque  localité,  ou  cnOn  d'un  fossé  d.?  quatre  pieds  de  lnrp:e  pu  moins  à  l'ouverture,  et  de 
deux  pieds  de  profondeur.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâ- 
ture aura  clos  une  partie  de  sa  propriété,  le  nombre  de  têtes  de  bétail  qu'il  pourra  con- 
tinuer d'envoyer  dans  le  troupeau  commun,  ou  par  troupeau  séparé,  sur  les  terres  particu- 
lières des  habitants  de  la  communauté,  sera  restreint  pr(>portionn(llement. 

Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa  récolte,  de  quelque  nature  quMle  soit,  avec 
fout  instrument  et  au  moment  qui  lui  conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage 
aux  propriétaires  voisins.  Cependant,  dans  le  pays  oiî  le  ban  de  vendange  est  en  usage,  il 
pourra  être  fait  a  (ct  égard  un  règlement  chaque  année  par  le  conseil  général  de  la  corn* 
ttuine,  mais  seulement  pour  les  vignes  non  doses. 

Lea  dégflts  que  1rs  bestiaux  de  toute  espèce,  laissés  à  l'abandon,  feront  sur  les  pro- 
priétés (t'aulrui,  soit  dans  Tencointe  des  habitations,  soit  dans  un  endos  rural,  soit  dans  les 
champs  ouverts,  seront  payés  par  les  personnes  qui  ont  la  jouissance  de  ces  bestiaux  ; 
fti  elles  sont  insolvables,  ces  dégâts  seront  payés  par  celles  qui  en  ont  la  propriété. 

Le  propriétaire  qui  éprouvera  les  dommages  aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux,  sous 
Tohllgation  de  les  faire  conduire  dans  les  vingt-quatre  heures  au  lieu  du  dép^t  qui  sera 
désigné  pour  cet  effet  par  la  municipalité.  11  sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  bes- 
tiaux, s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  on  si  le  dommage  n'a  point  été  payé  dans  la  huitaine 
du  jour  dn  délit.  Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  qui  causent  le 
dommage,  le  propriétaire,  le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l'éprouvera,  pourra  les  tuer,  nais 
teolement  sur  les  lieux,  an  moment  dn  dégât. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et  usines,  construits  on  à  construire,  seront 
garants  de  tons  dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés 
voisines,  par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir  ou  autrement. 

Les  glaneurs,  les  rateleurs  et  giapilleurt,  dans  les  lieux  où  les  usages  de  glanor,  de  râ- 
teler ou  degrapiller,  sont  reçus,  n^ealreront  dans  les  champs,  prés  et  lignes  récoltés  et 
ouverts,  qu après  renlèveniM>nl  entier  des  fruits*,  le  glanage,  le  ratelage  et  grapillage,  sont 
ialerdils  dans  tout  cnclos.rural. 

Quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes  ou  pieds  comiert,  nu  autres  arbres 
plantés  on  reconnus  pour  établir  les  limites  entre  différents  bcrilages,  pourra,  en  outre  du 
payement  du  dommage  et  des  frais  de  rrplacenMnt  des  bornes,  être  condamné  à  une  amende 
delà  valeer  de  douze  journées  de  travail,  et  sera  puni  par  une  détention  dont  la  durée 
serait  de  deux  ans  s'il  y  avait  transpeaition  de  bornes  à  fin  d'usurpation. 

Tout  voyageur  qui  déclora  un  champ  pour  se  fairi^  un  passage  dans  sa  ronle,  payera  le 
dommage  fait  an  propriétaire  et,  de  plus,  one  amende  de  la  valeur  de  trois  journées,  à 
moins  que  le  juge  de  paix  du  canton  ne  décide  que  le  cbemin  public  était  impraticable,  et 
alors  les  dommages  et  les  frais  de  ciêtttre  seroni  à  la  charge  de  la  communauté. 

Les  gazons,  les  terres  ou  les  pierres  des  chemins  publics,  ne  pourront  être  eolevéf ,  en 
aucun  cas«  sans  l'autorisation  du  préfet. 

Toute  rupture,  toute  destruction  d'instruments  d*agriculture,  de  parca  de  bestiaux,  de 
cabanes  de  gardiens,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq. 

Cet  divers  règlements  du  code  rural  obligent  ea  conscience;  outre  l'amende  à  laquelle  les 
dèliiiqaailt»  soitt  condamnés,  ils  sont  obligés  à  restituer  tous  les  dommages  quita  ont  causés 
aux  particuliers  oa  à  la  eommiioaoté 
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SACREMENTS, 

h^%  sammenfs  soiU  dts  sîg:iie»  sensibles  que  Jésu^-Christ  a  înstilués  poor  sanctifier  \m 
hommes,  soit  en  leur  donna^^t  fa  vie  de  la  grâcn  qu'ils  travaienl  pis,  el  cem--ci  s*appel1fit 
sacremeiïis  d^x  morts:  soit  en  augm  inanl  la  grâce  qu'ils  avaif^nl  déj.^,  et  on  les  appelle- u* 
cremen(s  des  *  h  fin/.».  Chaque  sacrenienla  sa  ntalière  et  sa  forme.  La  ïormv  consiste  d;iii»  la 
paro'esque  pronaïuele  aiinrslre,  ou  au  jiioins  dans  des  signes  équiFalonls,  La  matîèreat 
oti  éltiigt.4i\  cl  c'ost  le  aizne  aiérne  dont  se  sert  te  prélrc  pour  appliquer  la  prâce;  ou  pr^ 
chëine,  el  c'est  ractim  par  la<iuelle  ce  signe  est  appliqué.  Ainsi  dans  le  baptême  Teau  £si 
la  matière  6lnign6t%  cl  l'application  de  celte  eau,'  ou  rablutinn.est  h  maiière  prochaine,  l^ 
chau|Çf  ment  essentiel  de  la  maliôr  '  et  de  Li  foDue  reid  le  sacrement  nul ,  mais  le  cban^ 
meni  arciilrntcl  n'a  pan  le  tnéoie  efTel,  Outre  la  maiière  et  la  forme,  il  faut  encore  Téoff»- 
lion  du  ni^nislft'»  comme  on  Ta  dit,  Vofjez  I^te^jthin, 

Il  y  1  sejjt  sarremenls»  et  il  et  it  dij^nc  de  la  l>onte  de  Jé^us-Cbrist  de  les  établir  Oi 
n.ïîl  enfant  d'Ad  rm  par  le  p<Tbé»  et  im  dfvtenl  enfant  de  Dieu  par  le  baptême*  La  coni^ 
fiiatinn  d  «nne  de  nouvilles  forces,  Feurharistie  tes  réparc*  On  se  relève  de  leur  perle  pir 
la  péniieucc,  etc. 


C\^  L  Rfnnufî  sait  que  Félii:,  son  curé,  rsl 
dans  une  habitude  criminelle.  Peut- il  rece- 
voir d<^  lui  la  {lènitenrT  ou  la  communion^  ou 
niém**  1rs  lui  demaudi'r? 

R.  Si  Félix  n'est  pa?^  déelaré  suspens,  ni 
dénoncé  eiEciinjmnnîè,  nidégradé^  mais  qu'il 
^oil  loluré  dans  son  ministère,  on  penl  rt  ce- 
voir  de  lui  1rs  sacrements,  parce  que  pen- 
dant qu?  TEglise  le  reconuaîl  pour  son  mi- 
nistre on  communique  avec  l'Eiçlise  en  co  li- 
niuniquarit  avec  lui;  c'est  ce  qu'enseigne 
saint  Thomas,  3  p.  4.  6V,  art*  6,  apri^s  Nico- 
las I",  cap.  fin.  XV,  q*  8.  Mais  on  ne  dos'  pas 
s'adressera  ce  mauvais  prêtre  bors  le  cas 
de  nécessité,  mais  recourir  à  un  autre  :  NfC 
ùhitdt^  dil  S>lvius,  ffuryti  sH  parochm,  a  tjuo 
hnb^t  JH  apf'ten  di  :  q  w  fa  ch  r  ri  t  us  d  k  ttif  non  câse 
utrndumjure  êun^  qnando  mde  srquituf  gra- 
vii  proTÎmi  tiisio^  et  tua  parum  in'erait^  an 
nb  io  priai ^  nn  ab  o/io.  Ce  serait  autre  chnse 
s'il  y  avait  quelque  ju^te  raison  de  le  croire 
bien  converti',  comme  après  une  bonne 
reiraite. 

C4S  IL  lienaud  peut-il  recevoir  un  sacre- 
ment de  son  confesseur  ordimire,  qui  nest 
pas  snn  curé,  quoiqu'il  le  sache  en   péché 


B.  Svlvius  eslime  que  si  ce  prêtre  n  Vit  lié 
d'aucune  censure,  Renaud  peut,  sans  péché, 
s'ailre^iser  à  lui,  pourvu  l""  qu'il  se  troore 
dans  Tohli^^ation  de  s'approcher  du  «arri- 
ment, comme  il  arrive  au  tf'mps  de  Pâciaff 
ou  dans  ta  maladie;  2*  qu'il  ne  puisxi^  re- 
courir a  un  autre  prêtre  qu  il  croit  être  f« 
é'at  de  grâce;  3'  que  ce  prêtre  soit  dispoté 
à  administra  r  le  sacrement  qu*il  lui  de- 
manie  ;  comme  bjI  est  actuellemeiH  aoeoo* 
fessionnnl. 

—  lin  toul  cela  il  faut  avoir  beaucoup  d'é* 
gàrd  aux  circonstances  du  minisire  et  do  pé* 
ni  lent.  On  recevrait  plus  volontiers  les  ia- 
cremr-nts  d*un  |irétre  suetau  vin,  qoêiToi 
curé  inceslucuic.  On  différerait  moins  à  H 
confesser  sur  la  fin  d'un  jut^ilé,  ou  quand  ot 
doit  se  fortifier  contre  une  occasi<»o  pro- 
chaine de  péché,  que  quand  il  n*y  a  rien  qoi 
presse.  La  >cienfe  eilraortinaire  dii  direc- 
teur, lespérance  de  le  rappeler  à  Dieo, 
comme  il  anî^a  à  sainte  Thérè^!\.  la  néces- 
sité de  finir  une  confession  pénible  qo'oai 
commencée  sans  le  connaître,  soi»!  emorc 
des  motifs  qui  méritent  d'élre  constdért's. 

Voyez  AusoLLTioN,  Co?(Fcs$to?i ,  Ct;aÉ. 


> 


mortel? 

SACRILÈGE. 

Le  faerilége  est  une  profinaiion  des  choses  !;a  ntes  qu'on  emploie  à  de  mauvais  osa^^es  on 
à  des  usages  pour  lesquels  elles  ne  sont  pas  destinées.  Les  cbases  saintes  sont,  1*  celles  quilf 
sont  pnr  elles  mêmes,  comme  rEcrilure  sainte  et  les  sacrement»;  ou  celles  qui  5onl  cûû- 
sacrées  à  Dieu,  comme  les  vases  sacrés»  clc;  2*  les  personnes  sacrées»  comme  ceut  qui 
sont  dans  les  saints  ordres^  et  les  personnes  religieuses;  3'  les  lit^ui.  sa  nts,  comme  rest 
où  les  tidéle:»  s'assemblent  pour  exercer  leur  religion  ou  qui  sont  desiinés  à  h  ur  sépulture. 
Ainsi,  on  commet  un  sacrilège,  1*  en  profanant  TEcrilure  et  les  sacr^^meuts  par  TabaJ 
qu'on  en  fait  <  n  les  recevant  ou  en  les  administrant  indignement,  ou  de  hjute  auirc  mi- 
nière; 2"  en  traitant  injnrieusement  la  troii,  les  images  de  Jétiius-Christ,  de  la  Vierge  oi 
des  saints,  les  saintes  reliques;  3'  en  faisant  servir  à  des  usages  profanes  le^  ornemeiits 
saeré^,  etc.;  i*  eti  outrageant  un  ecclésiastique,  ou  bien  un  teirgienx  ou  une  religieofe, 
auquel  cas  l'an  enrnurt  rcxcomnmnication  par  le  seul  fail;  ou  enlin  lorsque  ces  sortes  dt 
personnes  commetleut  le  crime  d'iotpurcté,  ou  qu'on  le  commet  avec  elles;  5*  par  rofa|;e 
qu'on  fait  des  églises,  des  cimetières,  etc.,  soit  en  faisant  des  action^  coniraires  au  respM 
qui  leur  est  dû,  n.mme  lorsqu'on  y  lue,  ou  qu  on  y  frappe  quelqu'un,  ou  qu'on  y  vole  une 
chose  même  profane,  ou  qu  on  y  lient  des  assemblées  profanes,  ou  qu'on  y  donne  la  sé- 
pulture à  un  excommunié  dénoncé* 

l«  Sacriiéfje  det  penonnes.  Avei-vous  frappé,  outragé,  injurié  des  personnes  consacrées 
â  Dieu,  des  prêtres  ou  des  religieux?  Les  avei-vous  méprisées,  en  avei-vous  mal  parié? 
Pourquoi  cette  fureur  d'une  foule  de  catholiques  contre  los  prêtres?  Esl*ce  parce   que  ki 
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prélros  leur  ont  donné  le  baptême?  Est-ce  parce  qu'ils  ont  consenti  à  bégayer  avec  eux 
dans  leur  enfance  pour  leur  apprendre  à  connaître  Dieu?  Est-ce  parce  qu'ils  recomman- 
dent «tux  hommes  de  s'aimer  les  uns  les  autres?  Es!-cc  parce  qu'ils  viennent  les  assister 
dans  leurs  derniers  moments?  Un  vénérable  ecclésiastique  est  appelé  pour  administrer  les 
derniers  sacrements  A  un  vieillard.  A  la  vue  du  ministre  de  Dieu,  le  mourant  se  trouble  el 
frémit  :  «  O  mon  Père,  s-'écrie-t-îl,  pouvez-vous  soutenir  ma  vue  et  m'enlendre?  Celle  main, 
qaela  mort  saisit  déjà,  a  massacré  trente  de  vos  confrères!...—  Rassurez-vous,  lui  dit  le 
Tertocuz  prêtre,  il  en  reste  encore  un  pour  vous  consoler.  » 

Les  peuples  les  plus  éclairés  ont  toujours  vu,  dans  les  pontifes  et  les  prêtres  de  leur  reli- 
gion, une  classe  d'hommes  dignes  d'une  vénération  particulière.  A  Rome,  la  puissance  des 
tribuns  avait  quelque  choso  do  bien  redoutable;  n'importe,  un  tribun  fut  condamné  à  une 
amenda  pour  avoir  manq.ié  de  respect  à  un  prêtre  ;  cl  vous  ,  catholiques  ,  vous  livrez  vos 

E "êtres  à  la  haine  et  au  mépris ,  vous  les  jouez  sur  le  théâtre,  vous  les  insultez  dans  les 
arnaox  et  les  libelles  1  Ch'ise  remarquable!  ce  ne  sont  que  les  catholiques  qui  insultent 
urs  prêtres.  Le  mahométan  ,  le  juif,  le  païen,  insullent-ils  les  leurs?  Les  protestants  in* 
iQltent-ils  lours  ministres?  Jamais,  jamais  ils  n'en  parlent  mal  ;  toujours  ils  cherchent  à 
JQstiOer  leurs  plus  grands  excès.  Un  missionnaire  se  trouvait  en  voyage  avec  quatre  jeu- 
IMS  gens  catholiques  el  un  protestant.  A  la  vue  du  prêtre,  ces  jeunes  gens  se  mettent  aussi- 
lAli  parler  religion,  à  répéter  leurs  plaisanteries  ordinaires.  Le  protestant,  après  quelques 
moments  de  silence,  leur  dit  :  «  Messieurs,  sans  douie  que  vous  êtes  protestants?  —  Non, 
•OQs  sommes  catholiques.  —  Comment,  vous  êtes  catholiques,  et  vous  insuUoz  vos  prêtresl 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  protestants  nous  traitons  nos  ministres.  »  De  là  que  conclure? 
qoe  la  religion  catholique  est  divine.  Elle  seratt  tranquille  comme  les  autres  religions  que 
les  hommes  ont  faites ,  si  cefte  religion  était  l'ouvrage  des  hommes.  «  On  ferait,  dit  Fonte- 
•elle»  une  longue  histoire  des  mauvais  traitements  qu'ont  éprouvés  les  introducteurs  de 
cette  malheureuse  étrangère  qu'on  appelle  la  vérité.  Combien  ils  durent  être  traités  plus 
sévèrement  encore ,  ceux  qui  ont  été  apêlres  de  vérités  qui  nous  huinilirnt,  qui  con- 
damnent toutes  nos  passions!  Doit-on  donc  s'élonuer  que  dans  tous  les  siècles  les  envoyés 
de  Dieu,  exerçant  le  beau  ministère  d'éclairer  et  de  sanctiiier  la  terre  ,  aieut  été  si  constam- 
ment et  persécutés  et  calomniés  ?  » 

Qoe  Quelques  prêtres  ne  soutiennent  pas  par  leurs  mœurs  la  dignité' de  leur  vocation, 
c^est  à  1  humanité  seule  que  vous  devez  l'attribuer  ;  et  loin  de  relever  avec  éclat  des  fautes 

Ce  la  religion  déplore,  vous  devriez  les  pallier  et  les  taire.  On  avait  présenté  à  Constantin 
nombreux  libelles  contre  un  évêque  ;  il  les  jeta  tous  au  feu  sans  les  lire,  ajoutant  :  «  Si 
je  voyais  un  prêtre  commettre  un  crime,  je  le  couvrirais  de  ma  pourpre.  » 

Tontes  ces  inculpations  contre  les  prêtres  ,  quand  elles  seraient  aussi  vraies  que  le  plus 
souvent  elles  sont  calomnieuses  ,  loin  d'affaiblir,  devraient  au  contraire  affermir  notre  foi. 
Db  mab<miétan,  louché  de  la  beauté  de  la  morale  de  l'Evangile ,  se  sentit  puissamment  en- 
Irafné  à  en  embrasser  la  doctrine.  Il  en  fit  part  à  un  mahométan  comme  lui.  Celui-ci  vou- 
lut Ten  détourner,  et  n'osant  le  contredire  do  front ,  il  crut  réussir  en  lui  conseillant  de 
bire,  avant  de  se  déterminer,  le  voyage  dJtal.e.  H  eut  lieu,  mais  ce  fut  avec  un  succès  bien 
différent  de  celui  qu'en  avait  attendu  le  dangereux  ami.  «  Je  me  fais  chrétien,  lui  écrivit 
le  mahométan,  et  c'est  d*après  ce  que  j'ai  vu;  car  il  est  impossible  qu'une  religion,  si  elle 
■*est  pas  divine,  subsiste  avec  des  mœurs  si  contraires  à  sa  doctrine.  »En  effet,  la  barque 
de  Pierre  ,  ou  l'Eglise,  n'a  point  fait  naufrage,  quoique  conduite,  selon  l'incrédule,  par  de 
mauvais  pilotes.  Il  faut  donc  que  ce  soit  une  main  invisible,  mais  divine,  qui  la  conduise. 
Que  l'on  ne  pense  pas  que  ce^oit  pour  notre  intérêt  que  nous  ra|»pelons  le  respect  dû  aux 

trétres  ;  mais  dans  un  temps  où  on  les  insulte ,  où  on  les  calomnie  de  toutes  parts ,  il  est 
ien  permis  de  rappeler  aux  peuples  ce  qu'ils  leur  doivent  de  reconnaissance  et  de  respect. 
Alexandre  arrive  à  Jérusalem  ;  il  levait  conquis  l'univers.  Le  grand  prêtre  Jaddus  va  au-de- 
▼ant  de  lui,  revêtu  des  ornements  pontificaux.  A  sa  vue  ,  le  conquérant  descend  de  cheval 
et  se  prosterne  devant  Jaddus.  Parménion,  favori  du  prince,  s'en  étonne  et  lui  en  demande 
la  raison.  Ah'xandre  lui  fit  cette  réponse  :  «  Ce  n'est  pas  lui  que  j  adore,  c'est  le  Dieu  qu'il 
lUDré^enie.  » 

Dans  une  paroissi^  du  diocèse  de  Besançon ,  i  quelques  lieues  de  celte  ville ,  il  arriva  un 
événement  surprenant,  qui  fut  regardé  comme  un  coup  du  ciel  pour  inspirer  le  respect  dA 
aux  prêtres.  Deux  libertins  scandalisaient  la  paroisse  par  leurs  désordres;  le  curé  en  étant 
Ijilbrmé,  eu  avertit  leurs  pères ,  qui  reçurent  mal  l'avis  de  leur  pasteur.  L'un  d'eux  eut 
l'insolence  de  lui  répondre.  «  Monsieur  ie  curé,  mêlez-vous  de  dire  votre  bréviaire,  et  ne  vous 
mêlez  point  de  ce  qui  se  passe  chez  moi  ;  il  faut  bien  que  la  j<iones5e  se  passe,  k  Cet  homme 
publia  dans  toute  la  paroisse  qu*il  avait  si  bien  dit  le  fait  à  son  curé,  qu'il  ne  s'avise*ait 
plus  de  lui  faire  des  réprimandes.  C*était  un  samedi,  et  les  deux  libertins  passèrent  le  di* 
manche  an  cabaret,  du  consenleihent  de  leur  père,  et  pour  braver  le  curé,  ils  firent  plus 
de  scandale  que  les  autres  fois.  Le  lendemain  le  ciel  menaçait  d*un  orage  ;  ces  deux  liber* 
tins  ,  avec  deux  autres  jeunes  gens  vertueux,  courent  à  la  tour  de  iVgli^e  pour  sonner  les 
docbes.llse  fit  dans  le  moment  un  si  grand  coup  de  tonnerre,  que  ces  quatre  jeunes  gens, 
saisis  de  frayeur,  prirent  la  fuite.  Dans  le  temps  qu'ils  descendaient ,  le  tonnerre  écrasa  les 
deux  libertins,  mais  d'une  manière  qui  fit  comprendre  que  c'était  un  châtiment  de  Dieu.  Le 
tonnerre ,  en  tombant ,  après  avoir  fait  plusieurs  circuits  dans  la  tour ,  suivit  les  quatre 
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jeunet  bomniet  le  loiifi^  de  Tescalier  ;  il  épargna  le  premier,  qui  était  safte,  ei  écrasa  leie- 
cond,  qui  était  on  des  libertins;  il  ne  Gt  aacon  nal  an  troitième,  et  vint  enfla  frapper  le 
quatrième»  qoi  était  Tantre  libertin.  Le  tonaenre  ealra  eneai te  dan»  l'église  ,  ai  était  li 
mère  de  ces  libertins  ;  il  enleva  cette  femme  ,  la  jela  cocvtre  les  mors,  et  ae  fil  aacua  aal 
aux  autres  personnes  qui  se  trouvaient  dans  le  lien  saint 

â*  Sacrilège (k$  choses.  N'avez^vous  point  profané  des  lieux  saints,  tels  qu'éfiises^doie» 
(ièrts,  oratoires,  chapelles,  par  des  aciions indécentes,  criminelles 7  Y  afes-Toua  entreleia 
des  pensées,  des  désirs;  vous  y  étc»*vous  permis  ées  signes»  des  sourires,  des  regards, été 
actions  contro  Taimable  vertu?  j  étcs-vous  veau  avec  4es  parures  immodestes  ,  y  avez-voas 
donné  des  rendez-vous,  y  avez-vous  choisi  une  place  avec  une  maavaise  inteoiionîLetè- 
mér.ire  qui  eût  profané  la  sainteté  prétendue  du  temple  des  idoles,  eût  été  frappé  de  œert 
Les  dames  romaines  venaient  prier  ,  et  quelquefois  prosternées  dîevant  lears  idoles ,  elles 
purifiaient  les  pavé»  du  temple  avec  jeurs  cheveux.  Polybe  dit  que  c'était  Tusage  dans  le» 
temps  éf  {grandes  calamités.  Un  Charlemagne  embrassait  avec  dévotion  les  pi  iers  méoiM 
des  églises  ;  un  Louis  XIV  n'y  entrait  jamais  sans  en  baiser  reepectoeusement  le  pavé  ,  et 
qui  a  à  nné  lieu  à  ces  beaux  vers  de  Racine  : 

Tu  le  vois  (ous  les  jours  detant  tôt  prosteroé, 
Huiiiilicp  ce  Fronl  de  spteodeiir  eoorofmé, 
Et,  cooroodsul  rorgneil  par  d'uugmi*»  ei^niples, 
Baiser  avec  respect  le  pavé  de  les  teni|>les. 

Et  aujourd'hui  que  voit-on  dans  nos  églises  7  des  femmes  hardies,  devant  lesquelles  h 
pudeur  tremblante  baisse  les  yeux  ;  de  jeunes  impies  qui  viennent  y  chercher  un  alimeati 
leur  cupidité ,  y  tendre  des  pièges  à  rinnocence,  l'alarmer  par  leurs  démarches  eomoMpar 
leurs  regards  et  letir  attitude. 

N*avez-votis  puint  profané  les  reliqaes  des  saints,  leurs  images  on  leurs  tombeaux  7  Llsh 
pératricc  Constance  tenait  à  grande  faveur  d'avoir  an  peu  de  la  poussière  qui  était  toaM 
en  limant  la  chaîne  de  fer  dont  saint  Panl  avait  été  chargé. 

Pendant  la  révolution ,  n'aves-vous  point  pillé,  contribué  à  piller  nos  églises,  à  bréler 
les  images  ,  à  renverser  nos  autels  7  Avez-vous  profané  les  vases  sacrés,  les  linges  ou  er* 
nemcnts  d'égiise?  Combien  ces  sacrilèges  n'ont-ils  pas  été  mullipliés  parmi  aousl  Mes 
Dieu,  pardonnez-nous. 

Avez-vous  insulté,  renversé,  aidé  à  renverser  les  croix? C'est  outrager  Jésos-Christ  hn- 
même.  Quand  nous  révérons  la  croix ,  ce  n'est  ni  le  bois  ,  ni  la  pierre  que  nous  adoroM. 
maïs  Jésns  crucifié.  Que  n'a- t-on  pas  fait ,  que  n'a-(-on  pas  dit  de  nos  jours  eaiitrela 
croix?  Et  cependant  la  croix  demeure  ,  et  ses  ennemis  ont  été  comme  cette  poussière  qoi 
s'élève,  aveug'e  pour  un  moment,  mais  se  dissipe  bientôt,  tandis  que  la  pyramide  resi**. 
Au  sortir  de  notre  révolution,  on  respeetabi» ecclésiastique  travaillait  au  saluldesâaes 
dans  Qtt  hôpital;  on  loi  parla  d'an  soldat  dont  la  vie  paraissait  on  prodige  dans  Tétatéc 
mutilation  oa  il  étarf .  Il  l'ciborde  :  Mon  ami ,  lui  dit-il ,  on  m'a  dit  que  vos  blessarcs  étaient 
très-graves.  Le  malade  sourit  :  Monsieur,  répondit-il ,  soulevez  un  peu  la  couverture;  il  U 
lève  :  é  l>ieat  s'écrie-t-il,  en  rrcoiant  d'horrear  ;  vous  n'avez  pins  de  bras.  Mon  père,  leva 
la  couverture  aux  pieds  :  — *  ô  IMeu  I  vous  n'avez  plus  de  jambes  1  — *  Je  n'ai  que  ce  qae  je 
mérite;  c'est  ainsi  que  j*ai  traité  on  crucifix,  le  me  rendais  à  l'armée  avec  mes  camarades; 
nous  rencontrâmes  sur  la  route  une  croix,  aussitôt  oa  se  mit  en  devoir  de  l'abattre.  Je  lus 
un  des  plus  empressés,  je  montai,  et,  avec  mon  sabre  ,  je  brisai  les  bras  et  les  jambes  es 
crucifix  ,  et  il  tomba.  A  mon  arrivée  au  caosp,  on  livra  bataille,  et  dès  la  première  dé- 
charge, je  fus  réduit  oè  vous  me  voyez.  Maïs,  Dieu  sait  béni;  îl  punit  mon  sacrilège  en  ce 
monde  pour  m'épargner  en  Tautre,  consmeja l'espère  de  sj  grande  miséricorde. 

Ce  triomphe  de  la  croix,  ces  hommages  que  aous  loi  rendons  safOraient  pour  coalaadrt 
nos  incrédules;  en  effet,  comment  la  croin  doa^tous  avaient  tant  d'liorreor,que  Dieu  méuM 
avait  maudite  ,  comment  est-elle  devenue  plus  voble  que  les  couronnes,  puisqu'elle  y  a  été 
placée  pour  en  faire  l'ornement?  Vn  jeune  bomme  s*étail  laissé  gâter  par  le  venin  de  l'ia- 
crédulité  ;  un  de  ses  anciens  amis  s'en  aperçât  et  se  mil  sur  Theure  à  travailler  à  sa  guéri- 
son.  Si  l'incrédulité,  lui  dit-il ,  n'a  pas  altéré  votre  jugement  que  j'ai  connu  si  droit,  voyti 
nvec  quel  éclat  1<]»  croix  brille  sur  nos  autels  ;  les  édifices  religieux  dominent  nos  cies,  et 
la  croii  elle-oiéme  domine  ces  superbes  monuments  ;  veuillez  me  dire  comment  cela  a  pi 
se  faire,  et  si,  pour  s  emparer  des  autels,  aa  sortir  du  svpplice  ,  il  ne  fallut  pas  que  iésas- 
Christ  fiil  Dieu? 

Ce  raisonnement  si  simple  réduisît  au  silence  ce  jeune  incrédule;  il  réfléebit ,  et, 
comme  le  ca*ur  n'était  pas  encore  vkié,  il  s'estima  heureux  do  revenir  à  ses  anciens  pria* 

Cips. 

Ne  vous  étes-vous  point  servi  de  l'habit  ecclé<iiastique  ou  religieux  ,  peut-être  même  des 
vêtements  sacerdotaux  ,  pour  des  divertissements  profanes  ,  des  b.ils  ,  des  eonsédies,  de« 
mascarades?  On  ne  peut  que  déplorer  ces  scènes  »candaleuses  où  dans  ces  derniers  lempi 
la  religion  a  été  si  indignement  traitée.  Que  de  vils  bistrtons  se  jouent  des  cbases  sacrées , 
c'est  ce  qu'on  peut  attendre  d'hommes  aussi  méprisables  ;  mjis  qae  la  fuule  se  presse  paar 
applaudir  à  ces  parodii  s  sacrilèges,  c'est  ce  qui  fait  la  honte  de  notre  siècle. 

Avez-vous  profané  les  cérémoniee  de  r£gliae  en  les  siroalant  par  une  impia  < 
les  tonraanten  ridîoula? 
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ÂTeJc-Veiis  faîi  servir  les  paroles  de  l'Ecriture  sainte  à  des  plaisanteries  ,  à  des  allusions 
indécentes  ;  les  avez-voos  mêlées  à  des  chansons  profanes?  Péché  mortel ,  à  moins  que  la 
siwplicité  ou  la  bonne  foi  n'eiLCUse. 

On  raconte  do^  pieuse  mère  du  P.  Le  Jeune»  qu'elle  lui  faisait  faire  chaque  jour  des 
lecture» dans  TËvangile;  mais  avant  qu'il  prU  le  volume  sacré,  elle  lui  faisait  laver  les 
mains  ponrlni  en  mieux  faire  connaître  tout  le  prix. 

Avez-vous  profané  :  1^  le  sacrement  de  pénitence  en  déguisant  ^  cachant  un  péché  mor- 
tel, ou  quelques  circonstances  nécessaires  à  déclarer,  en  recevant  l'absolulion  sans  contri- 
tion, sans  préparation;  2*"  le  sacrement  de  rautel,  en  communiant  avec  un  péché  mortel 
on  ^ue  vous  croyiez  mortel  ;  3'  le  sacrement  de  mariage,  le  recevant  sans  élreen  étal  de 
grâce?  Il  faut,  pour  recevoir  le  sacrement  de  mariage,  être  exempt  de  péché  mortel  ,  de 
même  que  pour  communier.  De  tous  les  sacrements,  celui  da  mariage  est  celui  auquel  on 
se  prépare  le  moins.  On  ne  se  présente  à  confesse  que  beaucoup  trop  tard,  par  contrainte 
et  pour  obtenir  un  billet  de  confession.  Si  un  confesseur  demande  des  délais  pour  qu'on  ait 
le  temps  de  se  disposer  au  sacrement^  on  lui  répond  :  tout  est  prêt ,  le  contrat  est  signé, 
les  familles  averties.  Oui ,  tout  est  prêt,  excepté  le  cœur  ,  et  l'on  commence  une  alliance 
par  un  sacrilège.  Demandez  ensuite   pourquoi  tant  de  mariages  malheureux. 

Cis  I.  YitelUits  a  volé  mie  montre  dans  Cas  II.  Polifcarpe^  ayant  laissé  par  son 

ufie  église.  Ce  larcin  est-il  un  véritable  sa-  testament  300  L  poov  les  besoins  de  la  fa- 

crilége?  brique,  son  héritier  a   brûlé  ce  testament, 

R.  Le  larcin  est  an  saerilége  en  trois  cais,  pour  ne  pas  délirrer  cette  somme  à  Tégiise. 

i^lovsqo'on  dérobe  une  chose  sacrée  dans  un  Cette  injastice  est-elle  un   sacrilège  qu*il 

lieu  sacré,  tel  qu'est  l'église  ;  2*  quand  on  doive  spéciûer  en  confession  ? 

dérobe  une  chose  profane  dans  un  lieu  saint,  R.  C  en  est  un  ;  puisque  c'est  an  vol  d'une 

qoî  est  le  eas  dont  il  s'agit;  3*  lorsqu'on  chose  destinée  an  eulte  de  Dieu  :  Sacri/^^/uf , 

▼oie  une  chose  sacrée  dans  un  lieu  profane  :  dit  saint  Isidore,  dicUur^  quia  sacrm  legii^  id 

Smcrilegium  eotffmittitnr,  nnferendo  satnim  est  fnralur.  Et  c'est  ce  que  décide  saini  Gré- 

desacroj  Vfl  non  sccrum  de  sacro^  nve  sa^  goire  le  Grand  par  ces  paroles,  ibid.  can.  k. 

erumde  non  saero,  dit  Jean  Vlll,  can.  âl,  SacriUgium  et  contra  leges  est,  si  quis^  quod 

svii  a.  h.  Âïnm  le  larcin  de  Vitelliusa  changé  veneradilibus  loeis  relinqnitur^  pràvœ  tolun^ 

é'espvee  par  la  circonstance  du  Yten  où  il  l'a  tati»$tadiiSf  suis  tentaverit  compendiis  reti^ 

commis;  et  it  est  obligé  de  la  déclarer  en  nere. 
confession. 

SAISIE. 

C'est  iMi  exploit  par  lequel  un  huissier  met  sous  la  main  de  la  justice  les  biens  ou  effets 
aDX(|iiel»  le  saisissant  prétend  avoir  droit  oo  qu'il  fait  arrêter  ponr  sAreté  de  ses  préten- 
iiene.  On  ne  peut  procéder  par  voie  de  saisie  sur  les  biens  de  quelqu'un  qu'eu  vertu  d'une 
eMîfalion  ou  pour  cause  de  délit.  Pour  saisir  il  faut  être  créancier ,  soit  de  son  chef,  soit 
de  celui  dk>nt  on  est  bérilier. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  saisies  ;  voici  ieo  principales  :  Saisie^arrit.  C'est  celle 
i|iie  le  créancier  fait  sur  son  débiteur  entre  Us  mains  d'uA  tiers  qui  doit  quelque  chose  à 
coménoe  débiteur, pour  que  cetiers  ait  à  ne  poiatsedessaisirdeccqu'il  a  entre  ses  mains  au 
préjudice  du  saisissant.  Aux  termes  de  la  loi  tout  créancier  porteur  detiiresauthentiqucs  oq 
privés  peut  saisir,  arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  à 
son  débiteur,  ou  s'opposer  à  leur  remis* .  Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  sont 
saisissables  jusqu'à  rentier  acquittement  des  créances; savoir  :  pour  un  cinquième  ,  sur 
les  sommes  non  excédant  1,000  fr.;  pour  un  quart  sur  les  5,000  fr.  suivants,  et  pour  un  tiers 
snr  la  portion  excédant 6,000  fr.  Les  traitement»  cccléMastiques  soat  insaisissables  en  to- 

^»«ïé.  ^  .... 

Sont  insaisissables  :  1°  les  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi  ;  2"  les*  provisions  ali- 
mentaires adjugées  par  justice  ;  3*  les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables 
par  le  testateur  ou  donateur;  4*  les  sommes  el  pensiona  pour  aliments,  encore  que  le  tes- 
tament, ou  l'acte  de  donation,  ne  les  déclare  pas  insajiussablcs.  Les  provisions  alimentaires 
ne  pourront  être  saisies  que  pour  cause  d'aliments. 

Tout  créancier,  même  sans  titre,  peut  sans  commandement  préalable,  mais  avec  permis- 
sion du  président  du  tribunal  de  première  instance  et  même  du  juge  de  paix,  faire  saisir  les 
effets  trouvés  en  la  commune  qu'il  habite  appartenant  à  son  déhieu'  forain..  Lorsque  le 
créancier  a  un  titre  exécutoire,  il  est  de  son  inlérél  de  prendre  U  voie  de  saisie-exécution  , 
qui  est  plus  expéditive  ^  elle  n'a  pas  besoin  d^être  autorisée  ni  déclarée  valable  .  mais  s'il 
n'a  pas  de  titre,  ou  si  ctlui  qu'il  a  n'est  pas  exécutoire,  il  ne  peut  faire  une  saisie  sur  son 
débiteur  forain  qu'en  vertu  de  la  permission  du  juge. 

Le  débiteur  forain  est  celui  qui  se  trouve  dans  une  commune  où  il  n*a  pas  son  domicile. 
Un  débiteur  peut  être  forain  sans  être  marchand,  et  sans  fréquenter  les  foires;  c'est  parce 
qo'il  va  dans  celles  des  communes  où  il  ne  demeure  pas,  et  dana  lesquelles  on  peut  dire 
qu'rl  est  étranger ,  iu  dehors^  forain. 

Le  créancier  qui  lait  saisir  les  effets  de  soik^débiieur  forain,  doit  en  Are  gardien  s  ils  sont 
entre  ses  ses  mains,  sinon  il  en  e'st  établi  un  autre.. Quel  qu'il  soit,  le  gardien  est  tenu 
par  corps  i  la  représenUtion  des  effeU.  U  na-pentétre  procédé  à  la  vente  <4^'aprèa  que  la 


r 


nn  DICTIONNAIRE  DE  C\^  DE  CONSCIENC.*:.  m 

saitie  a  él^décl  rée  valable  par  le  tribunril  du  lie»  ou  ell<^  esl  failc;  cl  cé^t  égllcmeiil  çt 
tfihunal  qui  doil  s'alurrsnr  toul<*s  le<i  aclitins  qui  s'y  rallachent. 

Sahie-hramiotu  Ost  une  wne  d'exénHiou  forcée  par  laquelle  an  créaneier  êèUH  \h 
fruits  pemlanls  pfiT  racine,  appnrtrnani  a  son  tlébileur  pour  les  faire  vendre,  et  sur  le  pHi 
en  provcnani,  iMre  pnjédece  qui  lui  esl  dû.  On  ne^peu*  proréder  à  une  saisie-brandon  qo'fi 
vcTln  d*uii  lilio  e\i'ctiloire,  et  pour  cfroses  liquides  el  i rrlaines  ;  si  la  aeilc  e^isrîlde  n'ert 
jas  d'une  suinine  dardent  ,  il  doil  '  Ire  sursis,  nprès  la  saisie ,  à  toute»  poursuttei  e&l^ 
rieni'i'S,  jusqu'à  re  que  rappr^riniJon  en  Mit  été  faite, 

Ofi  [ïpul  s;  isii-brnndont  er  lûtes  sortes  de  fr<Hts  ppndanis  par  rncînes ,  cnmme  btéf , 
foins,  raisins,  lerurucs  »  frii  l'î  drs  arbres  ,  bois  taiil'iblcs.  Tant  que  ces  fruits  sonl  pendanli 
]>ar  ïariu*»,  ils  sont  immeubles;  !»»ais  ruitirnc  la  saisie-Urandon  n'a  priur  objel  qne  ûf  lei 
vcndn*  s^ftarfment  du  fonds  pour  en  loucher  le  prix. ,  elle  convliiur  une  action  iitobt  îère« 
La  saisie-brandon  un  peut  élre  fait»*  qm*  dans  les  srx  sernaines  qui  prerèdint  l'époqoe  or- 
diu  ire  de  la  tn;iluri;è  des  fruits.  Si  b  s  froils  soûl  saisis  pour  urir  dt  lie  du  proprieiiirt , 
le  fermier  peut  exei[ter  de  bail  el  a'„^*r  eu  ce  point  comme  propriétaire,  11  en  est  de  mèm 
pour  ie  colon  à  l'égard  de  la  p^rrt  fini  lui  revient. 

La  saisie  est  tin  a«  le  qui  peut  snuveut  enlraîner  la  ruine  d'un  débiteur  en  perdant  jm 
crédit;  ce  nesl  donc  qu'avec  la  plus  j:rande  réserve,  cl  après  avoir  apprécié  les  droits  dt 
toutes  les  parties ,  que  le  magistrat  doit  permettre  remploi  d'une  mesure  aussi  rigoi* 
rease* 

Saisie-exécutiatK  C'est  une  voie  d'exécution  foreée  par  laquelle  un  créancier  saisit  tel 
meubles  et  les  eïTi  ts  mobiliers  a[>partenant  à  son  débiteur  pour  le^  faire  vendre^  et  surit 
prix  en  prove:  ant«  être  pijé  ce  qui  lui  est  dû*  Il  ne  peut  être  pr(»eédé  à  une  saisie-eiéeo* 
l»(*nqu  en  vertud'nn  litre  exéculoîre  el  pour  cijoses  liquides  et  certaines.  Si  la  dette  eiiçi* 
bli'  n*e  t  pas  d'une  santme  eu  argent,  il  doil  élre  sursis  «  après  la  saisie,  à  toutes  les  pour- 
suites uUérieureSt  jusqu'à  ce  que  I  appréciation  en  ait  élé  faiti'.  Du  tiers  revendiquant  pfot 
s'opposer  à  la  vente,  mais  non  â  la  saisie*  L'intérêt  de  Tbuu  anîté  »  des  lellres»  des  scieneei» 
des  /fris,  de  Tirulnstrie,  a  fait  admet  Ire  à  cette  règle  des  exceptions  qui  snnl  d'ordre  public. 
Ne  pnurr  ni  être  saisis  :  1*  le?,  objets  que  la  loi  tieclarc  immeubles  par  destination;  t*  le 
toucher  nécessaire  des  époux  ,  ceux  de  leurs  enfants  vivant  avec  eux  »  les  babiti  dont  (il 
sais:s  sont  léiuset  couverts  ;  *i'  tes  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi,  jusqu'à  la  soonM 
de  300  fr.  à  son  cboix  ;  V  Les  machines  el  instrnmcuis  servant  à  Tensei^înemeol  pr.'jti^oe 
ou  ext^rcice  des  sciences  cl  arts  ,  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme  cl  au  rnotx  do 
saisi  ;  5'  b^s  équipeo)enls  des  inililairvs^  suivant  Tordonnance  el  le  i^rade  ;  6"  les  outils  dn 
artisan >  nécc^aaires  à  leurs  occupations  personnelles  ;  1"*  Les  farines  el  menues  denréti 
nécessaires  à  la  consommation  du  saisi  et  de  sa  f  imill  <  pendant  un  mois  ;  8"  une  vache  ou 
trois  brrliis,  ou  deux  cbèvres  ,  au  rlioix  du  saisi,  avec  les  pailles  ,  tour  rages  et  grains  né- 
cessaires pour  la  litière  el  la  nourriture  desdits  animaux  pendant  un  mtiis.  Ces  objets  ne 
pourront  être  saisis  pour  aucune  créance  ,  même  celle  4e  l'Etat  ,  si  ce  n'est  pour  alimenti 
fournis  à  la  partie  saisie  ,  ou  sotnmes  dues  aux  fabricanis  ou  vendeurs  desdils  objets  ,  oui 
celui  qui  aura  prêté  pour  les  arlicter,  fabriquer  ou  réparer;  pour  fermages  el  mcnsson^  dei 
terres  à  la  culture  desquelles  ils  sont  employés,  lovr  des  mauufaetures  ,  moulins,  pres- 
soirs, usines,  dont  ils  dépendent  ,  el  le  loyer  des  lieux  servant  à  rbabitalion  personoetk 
du  débiteur. 

Celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  obj*  ts  saisie,  ou  partii*  d'icetix,  pourra  s'opposera  U 
vente  par  exploit  siguifio  au  »îardi<"n  et  itênonce  an  saisissant  et  au  saisi  ,  contenant  a»si- 
gualion  libellée  et  l'éi  ouc  atinn  des  preuves  de  propr  eie  à  peine  de  nullité.  Si  le  réctamaol 
esl  reconnu  copropriéiaire  des  meobles  saisis,  h*  tribunal  ord  >nne  le  p  iria*;e  on  la  venle. 
Les  créanciers  du  saisi ,  pour  qneîiiue  cause  qne  ce  soil  ^  même  pour  lovées,  ne  ponrraot 
former  opposition  que  sur  le  prix  de  la  vente.  La  vente  des  meubles  saisis  ne  peut  être 
etTectuée  qu'après  qull  s'est  écoulé  huit  ji>urs  au  moins  depuis  la  s igniti cation  du  procte- 
vcrbil  de  saisie  au  débiteur  sa  si» 

Sai$îr~gagirie.  Ct^^i  une  simple  saisie  d'efTets  mobiliers ,  quidifFèrede  Lo  saisie-exécu- 
lion,  en  ce  que  les  effets  saisis  restent  entre  les  mains  de  la  personne  à  qni    îs  apparlien 
nenl,  ma  s  elle  ne  les  possède  plus  qu'en  qualité  de  déposilatre  ;  et  c'est  â  re  litre  seul  qu^ 
riiuissier  Sàisissanl  doil  lui  laisser  t"  s  choses  comprises  dans  *on  proeès-verbaL 

Les  propriétaires  ou  principaux  locatiires  de  maistiîïs  ou  Inens  ruraux,  s«» il  qu'il  y  ail 
bail  ,  soil  qu'il  n'y  m  ail  pas  ,  pcavenl  un  jour  après  le  con  mandement ,  et  sans  f  erniîs- 
sion  ilujuge,  faire  saisir-gajîer  ,  pruir  loyer  et  fer maïnes  échus ,  les  efft  ts  el  IruMs  Huni 
dans  lesdiles  maisons  ou  bâti  nient  s  ruraux  et  sur  les  l  erres.  Ils  p-'uvent  même  faire  s  ii«ir- 
gagera  Tinstant  m  \ertii  de  ta  fermission  qu'ils  en  auront  obtenue,  sur  requête  du  Iribtt- 
nal  de  première  inslauce.  Us  peuvent  aussi  saisir  les  nnubles  rui  ga  miss  ni  la  maison  en 
la  ferme  »  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  leur  coesi  ulem  lïl»  el  ils  /onservenl  sur  eui  leur 
privilège  ,  pourvu  qu1ls  eu  aient  fait  la  revendication  <  ouforménient  à  la  loi. 

Sniêiê  des  rentes  comUtnéi»  fur  parti  itikrs,  C'v%{  ui*e  *oîe  d  exêruiion  forcée  par  laque!  f 
le  créancier  met  sous  la  main  de  la  justice  la  rente  appartenant  â  son  débaeur  pour  la  taire 
vendre,  el  sur  le  prix  en  provenant,  élre  payé  de  ce  qui  lui  est  ù.  Lrne  rente  viagère  peut/lrc 
saisie  aussi  bien  qu'une  rente  perpétuelle,  â  moins  quVIle  n'ait  cte  constituée  à  titre  iniai- 
siisablu  :  vainement  on  prètendraîi  que  les  arrérages  seuls  de  la  rente  sont  iosaisissables* 
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iê-revenàicaiion.  C'est  la  réclamation  d'un  effet  mobilier  sar  lequci  on  prétend  avoir  le 
e  propriété ,  ou  celui  d'un  gage  privilégié.  La  chose  déposée  entre  les  mains  d'un 
ble  de  contracter  peut  être  revendiquée  tant  qu'elle  existe  entre  les  mains  da  dépo- 
.  Le  vendeur  peut  revendiquer  les  effets  non  payés  qu*il  a  vendus  sans  terme,  tant 
sont  en  )a  possession  do  rachetcur,  et  en  empéclier  la  revente,  pourvu  que  la  rovcn* 
Mi  soil  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et  que  les  effets  se  trouvent  dans  le  même 
108  lequel  cette  livraison  a  été  faite.  Le  propriétaire  peut  revendiquer  les  meubles 
missent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  sa- 
îorsqu'ii  s*agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme ,  dans  1e  délai  de  quarante  jours, 
s  celui  de  quimaine,  s'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  maison, 
lerquisliion  domiciliaire  n'a  lieu  qu'en  présence  du  juge  de  .paii,  ou.  à  son  défaut,  du 
iasairedc  police,  du  maire  ou  de.  son  adjoint.  Le  revendiquant  doit  être  bien  sûr  de 
Ht  où  sont  les  effets;  car  la  personne  chez  laquelle  a  été  faite  une  perquisition  sans 
II,  peut  suivant  les  circonstances  obtenir  contre  lui  des  dommagesHniérêts. 

SCANDALE. 

eandal e  csi  toute  action  qui  peut  induire  au  péché.  Le  scaudale  e^l  actif,  ou  passif; 
«dire  donné  ou  pris.  Le  scandale  ocH/ consiste  dans  uno  action,  ou  même  une  omis- 
iroprc  à  être  un  sujet  de  chute  à  ceux  qui  en  sont  témoin^.  Ce  scandale  ost  quelque- 
rect.  quand  on  veut  expressément  porter  au  mal  ;  quelquefois  inUrpréiatif^  quand  on 
I  qu'on  dit  quelque  chose  capable  de  porter  au  mal,  sans  en  avoir  l'intention  formelle, 
odale  passif  e^i  celui  qu'on  prend  en  conséquence  de  ce  que  quelqu'un  dit  ou  fait.  Il  y  a 
(ortcs  de  scandale  passif:  l'un  est  pris  et  donné  toat  ensemble;  et  celui-ci  naît  d'une 

3ui  est  mauvaise;  l'autre  n'est  qu'un  scandale  seulement  pris  et  non  donné.  Ce  der^ 
t  d*unc  (iciion  qui  ne  devrait  pas  le  causer,  jsoit  parce  qu'elle  est  bonne,  toit  parce 
lest  indifférenie.  Quand  le  scandale  vient  de  la  pure  malice  de  celui  qui  le  reçt  it,  on 
lie  pharisaique;  auirenient  on  le  nomme  scandale  des  faibles.  Ct^mme  tout  scandale 
tant  formel  qu'interprétatif,  est  un  péché  de  sa  nature ,  on  est  obligé  de  le  déclarer  en 
«ion,  outre  faction  par  laquelle  on  l'a  causé,  parce  que  c*est  une  circonstance  qui 
ïDte  notablement  la  malice  d'uue  action  mortelle. 

h  Un  curé  ayant  entrepris  une  bonne     mase  pour  curé,  et  s'opposent  à  la  prise  de 
I  pour  le  salut  de  ses  ouai  les,  presque  .       .    .  ^  .... 

>6s  paroissiens  s'en  sont  scandalisés, 
erprétant  en  mauvaise  part  ce  qu'il  a 
il-il  obligé  de  céder  à  leur  faiblesse  : 
I  continue  sa  bonne  œuvre,  sera-t-il 
ble  du  scandale  auquel  il  aura  donné 


Si  cette  bonne  œuvre  est  de  nécessité 
lot,  ce  curé  ne  doit,  ni  ne  peut  s'en 
lir  sous  prctexte  de  faire  cesser  le 
aie,  parce  qu'il  pécherait  mortelle- 
,  et  qu'il  est  plus  obligé  de  pourvoir  à 
ropre  salut  qu'à  celui  de  son  prochain. 
ii  elle  n'est  qu'ulile,  il  faut  voir  si  le 
aie  qui  en  naît  vient  de  la  malice  de 
qai  s'en  scandalisent  exprès,  pour 
sber  le  bien  qu'elle  peut  produire,  ou 
ient  de  faiblesse  et  d'ignorance.  Dans 
mier  cas,  il  doit  mépriser  ce  scandale 
itinuer  sa  bonne  œuvre;  dans  le  second 
I  doit  la  suspendre,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
lit  les  faibles  de  la  juste  raison  qu'il  a 
Taire,  et  qu'il  leur  ail  fait  connaître  le 
lu'elle  peut  produire.  Après  quoi,  si  le 
aie  continue,  il  le  doit  considérer 
lé  l'effet  (le  leur  mauvaise  volonté,  et 
Ir  pas  plus  d'égard  à  leurs  plaintes, 
I  père  sage  n'en  a  aux  murmuns  de 
ifams,  lorsqu'il  les  reprend  de  leurs  dé- 
;  ou  un  médecin  expérimenté  aux  plain- 
»  son  malade,  à  qui  il  ordonne,  dans  la 
site,  des  remèdes  violents  ou  dcgoûr 
.  Tout  cela  est  de  saint  Thomas,  2-2,  q. 
rt.7. 

ilL  Léger  ei  Damase,  qui  prétendent  tous 
tffoir  droit  à  la  cure  de  iV.,  se  présen- 
»n  même  temps  pour  en  prendre  pos- 
II.  Tous  les    paroi *>iens   veul-nl  l)a- 


possession  de  Léger,  quoique  son  droit  soit 
incontestable.  Est-il  obligé  de  se  désister, 
lorsqu'il  voit  que  le  scandale  ne  peut  cesser 
autrement? 

R.  11  y  est  obligé;  1*  parce  que,  selon  saint 
Thomas,  ibid.  a.  k^  le  scandale  est  un  péché 
mortel,  soit  que  celui  qui  en  est  l'auteur  pè- 
che mortellement  par  .l'action  qui  le  cause, 
soit  que  seulement  il  méprise  le  salut  de  son 
prochain  en  ne  voulant  pas,  pour  le  conser- 
ver, s'abstenir  d'une  chose  qui  n'est  pas  né- 
cessaire; ^  parce  que  si  Léger  devenait  curé 
malgré  tous  ses  paroissiens,  il  nuirait  plutôt 
à  l'Eglise  qu'il  ne  la  servirait,  vu  quilest 
moralement  impossible  qu'un  curé  soit  utile 
à  ses  ouailles,  lorsqu'elles  ont  de  i'aversion 
pour  sa  personne,  etc. 

-^  Ici,  comme  ailleurs  ,  il  faut  beaucoup 
peser  toutes  les  circonstances.  Si,  par  exem- 
ple, le  peuple  ne  préfère  Damase  que 
parce  qu'il  est  un  buveur,  un  homme  qui 
passe  tout  dans  le  tribunal  ;  qu'il  a  formé 
par  lui  et  par  les  siens  une  cabale  contre 
Léger,  homme  né(  etsaire  à  une  paroisse  en 
désordre,  ne  sera-ce  pas  là  seandalum  tx 
maliîia  ? 

Cas  111.  Agobard  perçoit  la  dtme  ,de  cer* 
tains  fruits;  tous  ses  paroissiens  s'en  scan« 
dalisont  et  le  décrient  avec  beaucoup  de  mé« 
pris  comme  un  avare.  Doit-il  renoncer  à  ce 
bien,  dont  le  droit  est  fondé  sur  des  titres  lé- 
gitimes, ne  pouvant  (aire  cesser  autrement 
ce  scandale  qui  dure  depuis  trois  ans  qu'il 
est  curé? 

U.  11  ne  la  doit ,  ni  le  peut  ;  parce  qu'il 
n'est  pas  le  maître  des  biens  ecclésiastiques 
de  sa  cure,  mais  dépositaire,  et  que,  comme 
tel,  il  est  tenu  de  conserver  à  ses  successeurs 
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le  drok  de  fai  perce? oir  Qnmi  mémi  il  eV 
girail  d'un  bien  propre  »  il  ne  serait  pas  Ion* 
jours  obligé  de  le  sacrifier,  maïs  tealeneat 
d*apaiser  par  de  charitables  aTertisscmeats 
1«'S  pi.iintes  injustes  qu*oo  lonne  coalfe  l«î« 
La  raison  est  qu*en  cédant  son  biea  dans 
une  telle  occasion,  or  agirait  contre  le  bien 
spirituel  des  particuliers  qui  profiteraififil  de 
ce  qui  ne  leur  appartient  paft,  et  coaire  le 
bien  commun;  puisqu'on  douneratt  par  là 
occasion  aum  méchants  de  ravir  inpmé- 
ment  le  bien  d'aulrui.  C'est  ce  qu'enseigne 
saint  Tbomas,  ibid.  art.  8,  oonforméMenl  i 
ces  paroles  de  saint  Grégoire  :  (^uidam^  dum 
temporalia  a  nobis  rapiunt^  solummodo  $unt 
tolercwdi  :  quidam  vero  œquitate  servata  pro^ 
hibendiy  non  $ola  cura  nenosira  sublrahimtur ; 
$td  ue  rapicntts  non  9wi^  $emetipso$  perémnt. 

Cas  IV.  Arnaudy  voyant  l'usure  autorisée 
dans  son  dittcèsc,  par  un  usage  ancien  et 
général,  a  fortement  prêché  contre  ce  dé- 
sordre dans  le  cours  de  ses  visites.  On  grand 
nombre  de  personnes,  ayant  regardé  sa  doc- 
trine sur  ce  sujet  comme  une  nouveauté, 
l'ont  rendu  odieux  vi  Tont  empêché  de  faire 
autant  de  bien  qu'il  eût  fait  suns  cet  in- 
juste scandale.  Peut-il  continuer  à  prêcher 
contre  ce  vice,  ou  doit-il  cesser,  pour  éviter 
un  plus  grand  mal? 

11.  Il  doit  continuer,  parce  que,  comme  dit 
saint  Grégoire  le  Grand  :  In  quantum  sine 
peccato  poiiunms  vilare  proximorum  êcan* 
dalum^  debemuê.  Si  auiem  de  verilale  scanda^ 
lum  êumilur  :  ut  litig  penniltitur ,  nasei  $€an^ 
dalunif  quam  ver i tas  rclinquatur.  Uom.  7  in 
Ezcch. 

Cas  V.  Apollot  juge  roval  »  s'étant  trouvé 
dans  une  conjoncture  où  il  était  de  son  de- 
voir de  rendre  justice  sur  une  émotion  popu- 
laire, s*en  est  abstenu,  parce  qu'il  ne  le  pou- 
vait Kans  qu'il  eu  arrivât  un  grand  scandale. 
L'a-t-il  pu  faire? 

R.  S*il  s'agissait  de  punir  un  crime,  et 
qu  Apollo  ait  prévu  qu'en  punissant  les 
coupables  il  en  anivcrait  de  plus  grands 
désordres,  il  a  pu,  sans  péché,  s'abstenir  de 
les  punir,  étant  houventdc  la  prudence  d'un 
jn(;e  de  dissimuler  pour  un  temps  un  mal 
qu'il  ne  peut  empocher  sans  qu'il  en  arrive 
un  plus  grand.  Mais  s'il  s'agissait  de  rendre 
à  un  particulier  la  justice  qui  lui  est  direc- 
tement due,  le  ju^e  sérail  obligé  de  la  lui 
reudre,  quoique  scandale  qu'il  en  pût  arri- 
ver. Saint  Thom.is,  ibid»  a.  7. 

Cas  VI.  Briuud  voulant  se  faire  capucin, 
son  père,  sa  mère,  ses  parents  s*ea  sont 
scandalisés,  parce  qu'étant  fils  unique  et  de 
qualité,  ils  étciient  sur  le  point  de  le  marier 
richement.  Peut-il  entrer  en  religioa,  mal- 
gré ce  scandale? 

K.  On  serait  justement  scandalisé  de  roir 
entrer  en  religion  un  fils  dont  le  père  indi- 

5ent  a  besoin  pour  subsister  ;  à  moins  qu'en 
emeurant  dans  le  siècle,  son  salut  ne  fût 
dans  undaniirr  évident  ;  parce  qu'un  fils  est 
obligé  par  le  droit  naturel  de  pourvoir  ans 
besoins  pressants  de  son  père  ou  de  sa 
mère;  mais  puisque  le  nère  de  Briaod  est 
riche,  on  doit  regard^tr  le  scandale  dont  il 


s'agit,  comme  l'effet  do  peo  de  religion  d« 
ceux  qui  s'y  laissent  emporter  :  il  peut  dans 
ezécater  sa  résolotîoa,  oonobslaot  un  id 
scandale  qui  n'est  que  passif  à  son  égasL 
Et  même  s'il  avait  lait  fcsu  d'entrer  en  rclî» 
gion,  ce  ne  seratc  ptus  un  conaeil  pourla^ 
ijiais  un  précepte  qu'il  serait  lenu  d'as* 
oomplir^  quelque  scandale  qu'il  eo  p&t  arri- 
ver. Tout  ceci  est  de  saint  Tbonaa  ia  i^ 
dist.  38,  q.  2,  a.  (►.  '  Le  saint  docleur  l'a  km 
confirmé  par  son  exemple. 

Cas  Vil.  Atenius  tixa rem  SMom  m  parliiui 
aliquando  iangit^  Claudio  et  Antonio  rtrlu» 
lis  modicœ  riris  prœaentibuÊ^  UlamHfue  ipnm 
uxorem  esse  neseicntibus.  Quœritur  an  Utk^ 
liter  peccet  A(eniu<-f  pcccaio  scandali:  ticet 
ad  ptccandum  neminem  indueere  intrmdai. 

R.  Peccat  is  graviter  :  quamvis  enim  fofU 
sine  cufpa  sic  erga  uxorem  sest  gerere  postd^ 
ubi  nullus  testis  adesset ,  modo  id  fient  js 
ordine  ad  actum  conjugalem:  non  poie$t  le^ 
men  sine  peccato  scandali  id  agere^  cttni.fuii 
prœsens  est^  et  attendit,  Batio  est^  quiç  qwk 
mortaliter  peceaty  sive  quando  committita» 
tum  peccati  mortalis;sive  quando  contemsM 
salutem  proximi,  ut,  si  pro  ea  conservâtes 
non  prœlermittat  aliquis  facere  quod  siU 
libuerit.  Ita  sanctus  Thomas.  Hine  quangmem 
primis  Ecclesiœ  fidelibus  nusquam  vetitim 
fuit  idoliê  immolatas  carnes  edere^  Pmslm 
tamen  ils  cesci  prohibet  ;  ne  aliis  offendicds 
sint,  qui  ex  infirmitale  et  ignoranUa  juii' 
cnnt  eos  ;  sic  idolis  culluin  déferre.  1  Cor.  vui, 
9,  etc. 

Cas  Vlll.  Louise^  fille  belle  et  sage,  sait 
que  Claude  l'aime  impudiquement  et  qu'il  ss 
trouve  souvent  dans  l'égliso  où  elle  entea4 
la  messe,  et  dans  une  promenade,  où  elle  va 
avec  une  de  ses  parentes.  K^t-elle  obligée, 
n'ayant  aucun  mauvais  dessein,  de  ne  point 
sortir  de  sa  maison,  pour  éviter  de  causer 
du  scandale  à  Clause,  qu'elle  >ait  être  tomké 
d.ins  le  péché  mortel  presque  toutes  les  foii 
qu'il  Ta  rencontrée? 

R.  Elle  n'y  est  pas  obligé<';  car  une  femms 
n'est  pas  responsable  devant  Dieu  des  peibcf 
où  lombe  un  cœur  corrompu,  pourvu  qu'ellt 
n'y  donne  aucune  occasion  par  sa  faute. 
Mais  si  rlle  affectait  de  jeter  des  regards  trop 
fréquents  sur  Claude,  ou  que  pour  lui  plaire 
d  ivantagc  elle  s*ajustdt  d'une  manière  im- 
modeste, il  n'y  a  point  dt*  doute  qu'elli*  ne 
péchât  et  qu'elle  ne  participât  au  pècbéde 
cet  homme. 

—11  n'y  a  point  de  doute  non  plus  qu'elle 
ne  fit  lrès*bien  di*  dérouter  cet  homme  cor- 
rompu en  entendant  la  messe  à  ona  aaire 
heure,  dans  une  autre  église,  en  jetant  êtu 
lui  un  regard  d*indignation,  etc. 

Cas  IX.  Gatus  peut,  en  excusant  Titien, 
par  un  mensonge  olficieux,  empêcher  un  très- 
grand  scandale  qu^uiie  action  de  ce  dernier 
va  causer.  Ne  le  peut-il  pas ,  puisque  de 
deux  maux  il  est  permis  de  choisir  le  moin- 
dre? 

U.  Tout  mensonge  étant  de  soi  on  pécbé, 
il  n'est  jamais  permis  d'en  user  pour  quel- 
que bien  que  ce  soit.  Homo^  dit  saint  Tho- 
mas, in-4    dist.  38  q.  2,  a  2,  aliquoé  pec'^ 


SCA 

rmof  e  eommittere^  ne  alius  peceet  mor- 
,  non  tenetur^  nec  bene  faeit  commit^ 

Et  ideo  nitltui  débet  facere  pitcatum 
ftidtHtandum  scandalum.  Cette  maxime 
concile  de  Tolède  ;  9no  mala^  lieet  $int 
0  eauiissime  prœeavenda ,  tamen  $i 
H  nécessitai  ex  his  unum  perpetrare 
Jeril»  id  debemus  resohere,  quoamino- 
u  noscitur  obUgare^  ne  peut  avoir  lieu 
le  cas  présent,  puisque  rien  ne  con* 

Qaïus  de  mentir  »  et  qu'il  Ini  est 
de  demeurer  dans  le   silence.  Voyex 

IHGE. 

X.  Adelar^  Chinois,  dont  roCBce  est  de 
lir  son  prince,  lorsqu'il  se  prosterne 
ï  ses  idoles»  s*étant  converti  à  la  foi, 
ides'il  peut  continuer  de  faire  la  même 

l'est  le  cas  de  Naaman,  qui,  rendant  à 
latlre  le  même  service  dans  le  temple 
nmon,  eut  peur  de  pécher.  Elisée  qu*îl 
ta  là^dessus,  IV  Reg.  v,  lui  répondit  : 
'fi  poce,  cVst-à-dire  ne  vous  inquiétez 
e  votre  scrupule,  et  continuez  a  votre 
même  service;  car,  dit  Merbesius,  au- 
■i  onc  ne  fut  suspect  de  relâchement  : 
rit  Eiisœus  :  Vade  in  pace^  non  est  vox 
fontis^  8fd  dvclarantis,  licitum  es^e 
laciebat»  La  raison  est  qu'en  tout  ceci 
avait  qo*une  cérémonie  mécanique, 
Hisistait  à  se  prêter  au  mouvement 
irincc,  lequel  ne  pouvait  se  baisser 
«*nn  homme  sur  lequel  il  était  appuyé 
Mât  aussi.  Mais  pour  lors  il  faut  faire 
\  St  cet  oflicier,  c*est-à-dire  déclarer 
ne  prétend  point  adorer  Tidole  :  sans 
i  donnerait  du  scandale,  ce  qui  n*est 


SCA  m» 

jamafspermis.  Voyez  «ur  cela  mon  S*  vol., 
paff.  âM. 

Cas  xi.  Savtn,  prêtre,  ayant  été  pris  sur 
mer  par  les  Algériens,  ils  ne  lui  out  donné 
pendant  le  carême  que  de  la  viande,  au  mé* 
pris  de  aa  religion.  11  en  a  mangé  d*abord, 
ei  quelques  fulèles  s*en  sont  scandalisés  : 
devait-il  mourir  de  faim  pour  épargner  ce 
scandale? 

R.  Le  refus  que  fit  Eléazar ,  II  Mach,  vi, 
de  manger  de  la  chair  de  porc,  au 
scandale  des  fidèles,  sufGt  pour  convaincre 
un  chrétien  qui  se  trouve  dans  le  cas  où  est 
Savin,  qu'il  se  devrait  plutôt  exposer  à  la 
mort,  que  de  causer  un  tel  scandale.  Parce 
que,  comme  dit  .«aint  Thomas,  Nutius  débet 
scnndalum  activum  cammiitere.  Cependant^  si 
celui  quj  fait  une  chose  qui  parait  mauvaise 
ans  flmes  faibles,  la  fait  par  une  juste  rai- 
son^  il  suffit  qu*il  Instruise  ceux  qui  s>n  seau* 
dalisent.  Qnes*ils  persistent,  il  ne  sera  plus 
obligé  de  s*en  abstenir,  parce  que  ce  ne  sera 
plus  qu^on  scandale  passif,  dont  il  ne  sera 
plus  coupable. 

— Les  chrétiens  de  CP.  aimèrent  mieux  ne 
manger  point  de  pain,  que  d'user  de  celui 
qui  se  vendait  dans  la  ville,  parce  que  Jul  en 
Tarait  tout  fait  consncror  «mux  idoles.  Ceux 
d'Antioche  ne  furent  pas  si  scrupuleux, 
comme  on  le  voit  dans  Théodf>rrt,l.  m,  liist. 
ecclés.f  c.  15,  et  ils  eurent  raison.  N*auraient- 
ils  pu  boire  de  l'eau,  parce  que  cet  apos- 
tat aurait  .  consacré  à  ses  dieux  toutes 
les  fontaine»,  etc.  Au  resie,  on  sait  i  Alger, 
comme  en  France,  qu'en  carême  on  mange 
do  la  chair,  quand  on  a  rien  autre  chose. 


iDALB,  BOMiciDK  snRiTUEL.  CeluI  qui  détruit  l'union  qui  existe  entre  l'âme  et  le  corps 
1  coupable  d'homicide  corporel,  de  même  celui  uui  détruit  Tunion  de  Tâineavec  Dieu 
\d  coupable  d'homicide  spirituel;  cette  union  de  Tâme  a?ec  Dieu  consiste  dans  la 
ianctiiiante,  laquelle  est  enlevée  par  le  péché.  Antjint  l'âme  l'emporte  sur  le  corps, 
.  l'bomicide  spirituel  est-il  plus  déplorable  que  rhomicide  corporel.  C'est  ce  qu  on 
e  scandale.  Ne  vous  enétes-vous  point  rendu  coupable  en  paroles?  N*avez-vous  point 
lise,  par  l'indiscrétion  de  votre  langue,  que  dans  cette  compagnie  où  vous  étiez,  on 
ntretenu  successivement  des  défauts  de  plusieurs  personnes,  et  que  plusieurs  péchés 
i  commis  contre  la  charité? 

ez-vous  point  tenu  de  mauvais  propos,  fait  des  railleries  contre  la  religion,  la  piété 
t  qui  la  pratiquent,  méprisant  leur  air  modeste,  blâmant  leurs  pieux  exercices, 
■t  un  mauvais  tour  à  leurs  plus  saintes  pratiques? 

ei-vous  point  dit  des  paroles  équivoques,  à  double  sens,  ou  même  ouvertement 
et?N'avez-vons  point  fait  des  narrations  voluptueuses?  Langues  empoisonnées,  plus 
reuses  que  celte  du  serpent,  qui  guérira  les  plaies  que  vous  faites  à  Tâme  de  ceux  qui 
«tendent?  Si  Dieu  rendait  ces  flmes  visibles,  je  vous  en  ferais  voir,  et  peut-être  dans 
eule  assemblée,  de^  dix,  des  vingt,  que  sais-je  combien,  qui  ne  doivent qU*à  vos  dis- 
obscènes  l'état  de  mort  où  elles  gémissent  devant  Dieu.  Oui,  c'fst  vous,  nialheu* 
qui  avez  donné  la  mort  à  l'âme  de  ce  jeune  homme,  de  cette  jeune  personne;  c'est 
|oi  avez  fait  périr  toute  cette  société  où  vous  vous  trouviez,  toute  cette  réunion  d'où- 
»  de  jeunes  gens,  au  milieu  de  laquelle  vous  avez  exhalé  par  vos  paroles  le  |}oison 
I  de  la  volupté.  Vous  étiez  peut-être  le  seul  de  la  compagnie  qui  tint  de  mauvais  pro« 
eat-être  même  aussi  n'avez-vnus  lâché  qu'une  seule  parole,  n'importe;  cette  seule 
inspirant  à  vos  auditeurs  une  foule  de  pensées  impures,  a  enfin  donné  la  mort  â  leur 
'futerrogerais  à  ce  moment  tous  ceux  qui  ont  à  se  reprocher  des  fautes  contraires  â 
Mo  vertu,  qu'il  ne  s'en  trouverait  |  eut-être  pas  un  seul  qui  ne  me  répondit  que  co 
m  mjsuvais  discours  qui  l'ont  perdu; et  la  plupart  des  réprouvés,  si  nous  pouvions 
Ire  leurs  cris,  riejetteraient  sur  ceux  qui  disent  ûeê  paroles  obscènes  les  supplices  qu'ils 

Mt. 

lais  eetix  devant  qui  je  parle  ne  sont  pas  capables  de  sescandaliser.  —  Hél  mon  Dieu, 
H  4es  saints  qui  n'aient  pas  été  c apaMes  de  se  scandaliser  ?  -^  Mais  ce  no  »oul  dus 
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des  jeunes  gens.  —Qu'importe?  Le  penchant  au  vice  honteux  esl-il  ineonna  aos  vieinarii, 
ntéme  Ie$  plus  débiles  ?  Ne  seiublenl-ils  pas  au  contraire  quelquefois  se  noorrir  sons  les 
ginres  de  la  vieillesse  ?  -  Mais  ce  sont  des  gens  qui  savent  de  quoi  on  parir.  —  Ou'irop«rti 
er.core  ?  ils  n  en  sont  souvent  que  plus  portés  au  mal;  vous  ne  leur  ôterez  pas  la  chasteté, 
puisqu'ils  Pavaient  per(!ue,  mais  vnns  les  rendrez  plus  lascifs,  de  Idxurieu^L  qu'ils  rtaieit 
déjà.  —  Mais  c'est  devant  des  personnes  mariées  que  je  parle,  quel  mal  y  a-t-il?  Do:iMi 
mal  pour  vous  et  pour  eux,  s'ils  prennent  plaisir  à  vos  discours,  parce  que  tout  cela  tieil 
de  Tadultère  ;  c'est  une  ciri  onstanco  que  vous  dovez  déclarer  en  confession.  Ceux  qui  oit 
entendu  vos  mauvais  discours  n*oul  pas  été  scandalisés,  y*,  le  veux  ;  c>st  un  effet  de  Icv 
ve  lu  et  de  la  protection  île  Dieu  qui  ne  vous  rend  pas  innocent  ;  tous  avez  préparé  le 
poison,  vous  avez  pré  enté  la  coupe  qui  en  était  pleine,  personne  n*y  a  Youlu  t>oire,  et 
étes-vous  moins  coupable  ?  —  Mais  mes  paroles  ne  sont  ni  g.ossiéres/ni  ouvertement  ola- 
cènes.  —  Du  poison  mêlé  dans  le  miel  en  est-il  moins  un  poi^on  ?  Kn  donne-t-il  moins b 
mort  ?  N'esl-il  pas  plus  dani^ereux  qu  •  si  on  h*  présentait  à  découvert  ? 

Avez-vous  chanté  de<  cliansoiis  lasri>cs  ?  Tout  ce  que  nout  venons  dédire  des  parobs, 
doit  s*enteni1reà  plus  forte  ra.son  des  chansons  déshonnét(S  ;  elles  son:  même  plus  daage» 
reuscs»  parce  que  l'air,  la  musique  vi  la  voix  amollissent  le  cœur  et  le  rendent  plus  sasrc^ 
tible  de  mauvaises  impressions,  et  parce  que  vous  n'oseriez  pas  dire  dans  vos  ontretieii 
ce  q!ic  vous  osez  chanter.  Les  avez-vous  communiquées,  les  avez-vous  fait  copi'*r? 

N'avez-vous  point,  par  vos  conseils  ou  vos  mauvais  discours,  détourné  quelqu'uD  descs 
devoirs  de  religion,  de  la  fréquentation  des  sacrements  à  Pâques,  de  l'assistance  à  la  mesai 
du  dimanche?  l 

Avez-vous  eu  le  malheur  d*apprendrc  le  mal  à  un  enfant  ou  à  quelque  autre  qui  Tigi^ 
rait  et  qui  peu'-étre  l'aurait  toujours  ignoré,  s.ins  vos  funestes  leçons? 

L'a\ez-\ous  f.iit  commettre  par  vos  mauvais  conseils,  vos  flatteries,  vos  sollicitations oa 
vos  riilleries  ?  N*est-ce  point  a  force  dimportunités,  de  vaines  promesses,  de  meiisoages, 
qut'  vous  avez  ravi  à  une  jeune  personne  le  précieux  trésor  de  son  innocence?  Nevtv 
éles-vous  point  vanté  du  mal  que  vous  avez  fait  ou  que  vous  n*avez  pas  fait,  aûn  d'y  eigi» 
ger  les  autres? 

N'avez-vous  point  aidé  quelqu'un  à  faire  le  mal,  facilitant  ses  entrevues  avec  des  per- 
sonnes  de  diiïérent  sexe  ,  prêtant  vos  appartements  pour  des  rendez-vous,  des  danses  si 
des  jeux  criminels,  avertissant,  éciivant,  portant  des  lettres? 

N  e^t-ce  pas  \ous  qui  avez  proposé,  commencé  cette  danse,  ce  jeu  indécent,  qui  en  avei 
introduit  Tusa^^e  dans  votre  société?  qui  avez  établi  celte  mode,  cette  parure  immodeste! 
N'est-ce  pas  vous  qui  avez  conduit  ou  entraîné  vos  amis  ou  vos  compagnes  dans  les  bais  ft 
les  spectacles  ?  N'en  avez-vous  pas  pris  la  défense,  en  disant  :  il  n'y  a  pas  de  mal  ?  Avfi- 
vous  donné  des  bals  ou  des  soirées  dansantes  sans  nécessité  ?  Combien  de  personnes; 
avez-vous  invitées  ?  Ces  assemblées  de  pinisir  sont-elles  autre  chose,  selon  la  pensée  d'es 
auteur  moderne,  qn*un  carnage  d'âmes  ?  Un  célèbre  prédicateur  admet  comme  bien  exadt 
et  bien  noble  celte  idée  que  Nicole  nous  donne  d'une  .issemblée  mondain^  ou  d'un  bal.  C'est, 
dit  ce  dernier,  comme  un  champ  de  bataille  :  une  multitude  presque  innombrable  de  per- 
sonnes s'y  rassemblent,  pour  s'entr*égorger  les  unes  les  autres:  avec  cette  différence  qae 
sur  un  champ  de  bataille  on  ne  tue  que  des  corps  ;  ici  ce  sont  des  âmes.  Q:iel  affreux  car- 
nage s'en  fait  au  son  de  ces  instruments  d*une  si  douce  harmonie,  au  milieu  de  ces  éclats 
de  joie,  dans  cette  agitation,  ce  tumulte  si  éblouissant  !  Plus  le  pla  sir  est  vif,  plus  les  coopi 
qui  se  portent  de  toutes  parts  sont  fréquents  et  dangereux.  La  mort,  mais  c'est  la  vérilaMs 
mort,  la  mort  de  Tâme  y  perte  partout  la  désolation;  et  le  vainqueur,  c*est  toujours  le 
démon,  et  on  serait  spectateur  indifTérent  de  si  cruels  combats  1 

Avez-vous  prêté,  communiqué,  lu  à  d'autres  des  livres  impies  ou  immoraux?  En  avei- 
vous  vendu,  imprimé,  ou  fait  imprimer?  Péché  grave,  vous  êtes  obligé  de  retirer  tous  les 
exemplaires  qui  restent.  Quelques  années  avant  la  révolution,  une  marchande  de  livres 
de  Paris,  attirée  par  la  réputation  du  P.  Beauregard,  se  rendit  à  l'église  de  Notre-Dame 
pour  entendre  un  du  ses  sermons.  La  Providence  Ty  avait  conduite  pour  ménaffer  sa  roo* 
version.  Le  prédicateur  prononça  ce  jour-là  un  discours  contre  les  mauvais  livres,  et  la 
dame  avait  de  grands  reproches  à  se  faire  sur  c;  t  article.  Touchée  de  la  grâce,  elle  résolut 
à  l'instant  de  renoncer  à  ce  trafic  indigne  d'une  âme  qui  conserve  encore  des  principes  ëe 
religion  et  de  pudeur.  Le  sermon  fmi,  elle  se  rend  chez  le  prédicateur  :  «  Mon  Père,  lui  dit* 
elle,  en  l'abordant  les  larmes  aux  yeux,  vous  venez  de  me  faire  sentir  combien  je  me  sois 
rendue  coupable  en  vendant  de  mauvais  livres,  et  je  viens  vous  prier  de  vouloir  biea  acl*e* 
ver  la  bonne  œuvre  que  Vv>us  avez  commencée,  en  prenant  la  peine  de  venir  dans  moi 
magasin  pour  en  ôter  tous  les  ouvrages  qui  pourraient  blesser  les  bonnes  mœurs  ou  lare- 
ligiou.  QiHii  qii*il  m  en  coûte,  je  suis  déterminée  à  en  faire  le  sacrifice;  j'aime  mieux  as 
priver  d*une  partie  de  ma  fortune,  que  de  perdre  mon  âme.  Bientôt  les  mauvais  livres  fii* 
reni  extraits  par  le  P.  Beauregard  et  brûlés  les  uns  après  les  autres  par  cette  marchaode, 
pour  une  valeur  d'environ  six  mille  francs. 

Ne  conservez-vous  point  im^'rudfmment  dans  votre  bibliothèque  quelques-uns  de  ces 
livres  impies  ou  immoraux?  Nicolas  Ferrare,  quelques  jours  avant  sa  mort ,  pria  son  frère 
de  Iraiisportei  h«)rs  de  son  cabinet  trois  énormes  paniers  de  livres  qui  se  trouvaient  là  de- 
puis Lien  des  années.  <Cc  sont,  dit-il ,  des  comédies,  des  tragédies,  des  poèmes  héroïques 
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•t  des  romans.  Qu'on  les  brûle  à  l'inslant  sur  les  lieux  où  sera  mon  tombeau  ;  quand  roua 
aurez  rempli  mon  désir,  vous  viendrez  me  l'apprendre.  »  On  vinl  lui  dire  que  les  flammes 
af aient  tout  consumé;  il  déclara  alors  qu'il  avait  voulu  donner  un  témoignage  du  peu  de 
cas  qu'il  faisait  de  ces  sortes  de  productions  qui  ne  pouvaient  que  corrompre  l'esprit  de 
rfaomme  et  dont  tout  bon  chrétien  doit  s'interdire  la  lecture. 

Pères  et  mères,  maîtres  et  maîtresses ,  si  vous  voyez  un  mauvais  livre  entre  les  mains  de 
Yos  enfants,  de  vos  élèves,  ayez  au  moins  le  zèle  de  Talhée  Diderot  ;  est-ce  trop  démander  7 
Arrachez,  comme  il  flt,  avec  indignation,  des  mains  de  ce  qui  vous  est  cher,  le  livre  où  la 
religion  ne  serait  pas  Tespeclée.  C'était  son  propre  ouvrage  que  cet  inX;rédnle  ne  put  souf- 
frir an  instant  entre  les  mains  de  sa  fllle. 

N'avez- vous  point  exposé  dans  vos  appartements  des  tableaux  ou  des  statues  immodestes, 
monuments  subsistants  du  vice,  qui  ne  devraient  même  pas  se  trouver  dans  une  maison  de 
païens?  Enaves-vous  peint,  vendu,  fait  peindre  ou  sculpter?  Péché  mortel,  si  l'indécence 
est  grande. 

Avez-vous  porté  des  habits  bien  indécents  7  Péché  mortel.  S'ils  n'étaient  pas  très-indé- 
cents, mais  que  vous  eussiez  l'intention  de  porter  les  autres  à  offenser  Dieu  grièvement,  il 
y  aurait  aussi  péché  mortel. 

Ne  failes-vous  point  profession  de  retirer  chez  vous  tout  ce  qu'il  y  a  ae  pius  licencieux 
dans  une  paroisse,  pendant  le  lemps  des  divins  offices  du  dimanche,  à  des  heures  indues, 
pendant  la  nuit  ? 

N*avez-vous  point  fait  murmurer  tout  un  public  par  vos  assiduités  auprès  de  celle  per- 
sonne, et  par  les  visites  trop  fréquentes  que  fous  vous  obstinez  à  faire  dans  cette  maison, 
malgré  les  avis  qu'on  vous  donne  7 

N'avez-vous  point  donné  l'exemple  d'un  travail  ou  d'un  trafic  qui  vous  était  défendu  les 
saints  jours  de  dimanches  et  de  fêtes?  Avez-vous  servi  sur  votre  table  et  fait  servir  à  d'au- 
tres des  aliments  gras  les  vendredis  et  samedis?  N'étes-vous  point  du  nombre  de  tant  d'in<? 
fortunés  qui  depuis  longtemps  se  sont  excommuniés  eux-mêmes,  ne  paraissant  plus  à  la 
f  aMe  sainte  au  temps  de  Pâques  ? 

Vous  deviez,  pères  ei  mères,  former  vos  enfants  à  la  vertu  et  à  la  religion  :  ne  l'avez- vous 
point  décréditée  par  vos  exemples  et  vos  discours  ?  Maîtres  indignes  de  ce  nom,  n'êtes- 
voua  pas  devenus  les  dépravateurs  d'une  jeune  personne  confiée  a  vos  soins  et  dont  vous 
défiez  être  les  tuteurs  et  les  libérateurs? 

Avez-vous  déclaré  l'espèce  de  péché  occasionné  par  le  scandale,  ainsi  que  le  nombre  dos 
personnes  que  vous  avez  scandalisées  ?  Malheur  à  ceux,  dit  Jésus-^Christ,  par  qui  le  scan^ 
dale  arrive!  . 

SCRDPULK, 

Le  scrupule  «st  une  perplexité  d'esprit  qui  n'a  aucun  fondement  raisonnable.  Le  scrupule 
peut  précéder,  accompagner  ou  suivre  l'action  qui  en  est  le  sujet.  C'est  une  maladie  de 
l'âme  des  plus  fâcheuses. 

Cas  L  Basiline^  femme  très-pieuse,  est  de-  pule,  pris  comme  nous  le  prenons  pour  une 

puis  trois  mois  souvent  agitée  de  toutes  sor-  peine  de  eonsciedce,  est  un  doute  accompa- 

tes  de  mauvaises  pensées,  et  surtout  contre  gné  de  crainte  sans  fondement,  venant  de 

la  foi,  ou  par  des  blasphèmes  qui  occupent  quelques  conjectures  faibles  qui  agitent  l'es- 

longtemps  son  imagination, ou  par  des  crain-  prit,  et  font  appréhender  le  péché  où  il  n'y 

tes  qu'elle  a  d'avoir  péché  mortellement  en  "en  a  pas  :  c'est  pour  cela  que,  quoiqu'on  ne 

des  choses  où,  le  plus  ordinairement,  il  n'y  a  doive  jamais  faire  une  chose  que  Ton  doute 

pas  de  péché  véniel  :  ce  qui  l'empêche  de  avec  fondement  être  péché,  il   faut  au  con-^ 

communier  deux  fois  la  semaine,  et  même  traire  agir  contre  le  scrupule,  parce  qu'il 

en  certains  jours   où  son  directeur  le  lui  a  n'est  fondé  que  sur  des  raisons  frivoles;  et 

commandé.  On  demande,  1**  si  elle  pèche,  cela  est  vrai ,  soit  que  le  scrupuleux  con- 

lorsqu'elle  a  l'imagination  remplie  de  ces  naisse,  par  son  expérience  passée,  que  son 

horribles  pensées  ;  ^  si    elle  fait  bien  de  doute  est  un  véritable  :$crupule,  ou  qu'il  en 

s'alMtenir  de  la  communion  par  la  persua-  soit  instruit  par  un  directeur  éclairé. 
5ion  où  elle   est  qu'elle  pécherait  griève-         Les  scrupule»  peu  vent  provenir  de  l'homme 

ment,  si  elle  s'en  approchait  sans  s'être  cou-  même, de  Dieu,  ou  du  démon.  Ils  viennent  de 

fessée  ;  3*  si  elle  peut  s'en  priver  sans  péché,  /homme,  soit  parce  qu'il  est.  d'un  tempéra- 

quand   son  coaœsseur  la  lui  a  ordonnée,  ment  mélancolique,  qui   le  dispose   à    la 

R.  Pour  bien  entendre  cette  importante  crainte  ;  soi!  parce  qu'il  s'échauffe  l'imagi-- 

matière,  il  but  savoir  ce  que  c'est  qu'opi-  nation  par  des  jeûnes  ou  des  veilles  exces- 

nion,  doute  et  scrupule.  L'opinion,  dont  nous  sives,  par  des  lectures  qui  passent  sa  portée, 

parlons  ailleurs,  est  une  connaissance  qui  par  un  examen  trop  long  de  sa  conscience, 

fait  juger  qu'une  chose  est  illicite  ou  per-  contre  la  défense  de  ses  directeurs,  etc.  Us 

mise;  mais  avec  crainte  qu'on  ne  se  trompe  viennent  de  Dieu,  qui  se platt  tantôt  â  hu- 

dans  ce  jugement.  Le  doute  est  la  connais-  milier  et  à  perfectionner  dos  âmes  choisies, 

sance  qu'on  a  de  deux  choses  contraires,  par  les    peines  d'esprit,  pour  les  purifier, 

sans  pencher  plus  du  côté   de  l'affirmative  comme  l'or  dans  la  fournaise ,  comme  il  est 

que  du  côté  oe  la.  négative.  Enfin  le  scru-  arrivé  â  saint  Bonaventure,  tout  savant  qu'il 
PlCTiONRiiaK  M  Cas  de  gonscibngb.  Il,  19 
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était,  à  saint  Dominique,  etc.,  tantôt  à  réveil- 
lerdet  cceurs  tièdes,  elà  le§  porter  à  l'amoar 
4Q*îl8  lui  doivent.  EnGoils  viennent  souvent 
du  démon,  qui  s'efforce  par  toutes  sortes  de 
moyens  d*indaire  au  péché  les  Ames  timo- 
rées, ou  du  moins  de  leur  faire  perdre  la 
paix  de  la  conscience,  ou  de  le  tenter  du  dé- 
ses poirde  leur  salut  :  et  c'est  en  quoi  il  réussit 
quelquefois,  en  représentant  à  un  entende- 
ment faible  les  choses  tout  autres  qu'elles 
né  sont. 

Il  suit  de  là  qu'un  directeur  doit  bien  exa- 
miner la  cause  des  scrupules  de  son  pénitent, 
et  pour  cela  il  faut  qu'il  étudie  son  tempé- 
rament, son  génie,  ses  inclinations  naturel- 
les» sa  conduite  passée ,  si  elle  a  été  réglée 
ou  non  ;  car  quand  il  reconnaît  que  c'est 
une  personne  naturellement  timide  et  mélan- 
colique, ou  peu  éclairée,  il  peut  juger  que 
son  lempérament,  ou  sa  conduite  passée,  est 
la  cause  de  ses  scrupules.  Si  c'est  une  per- 
sonne dont  la  vie  est  exemplaire,  dont  le 
tempérament  ne  «oit  pas  atrabilaire,  et  qui  ' 
ail  de  l'esprit,  il  y  a  lieu  de  regarder  ses 
scrupules  comme  un  moyen  dont  Dieu  se  sert 
ou  pour  la  sanctiGer  de  plus  en  plus,  pu 
pour  lui  faire  mieux  expier  la  peine  due  j^ 
ses  crimes  passés,  si  sa  vie  a  été  déréglée. 
Enfin,  le  démon  a  souvent  part  aux  scrupu- 
les, de  quelque   cause   qu'ils   proviennent, 
parce  qu'il  met  tout  en  œuvre  pour  nous  per- 
dre, ou  au  moins  pour  tioos  priver  de  la  paiv 
de  râine,  qui  contribue  beaucoup  au  salut 
des  fidèles. 

Cela  posé,  nous  répondons  aux  demandes 
proposées,  1*  que  Basiline  n'est  aucunement 
coupable  des  horreurs  dont  son  imagination 
est  remplie  malgré  elle,  parce  que  le  consen- 
tement, sans  lequel  on  ne  peut  pécher,  dé- 
f^end  de  la  volonté,  et  non  pas  de  la  seule 
magination,  qui  n'est  pas  une  faculté  libre; 
2*  qu*elle  n'agit  pas  prudemment  en  se  pri- 
vant de  .son  cbei  de  la  commonion,  mais 
qu'elle  doit  en  cela,  comme  en  tout  le  reste, 
obéir  fidèlement  à  son  confesseur  ;  mais  que 
si,  lorsqu'elle  ne  peut  le  consulter,  elle  était 
bien  persuadée  qu'elle  pécherait  mortelle- 
ment en  communiant,  elle  serait  très-coupa- 
ble de  le  faire,  puisqu'elle  agirait  contre  sa 
conscience  ;  3'  qu'elle  ne  peut  se  priver  de 
la  communion  contre,  l'ordre  de  son  direc- 
teur, et  sans  se  rendre  coupable  de  présomp- 
tion, eu  préférant  son  jugement  a  celui  de 
ton  supérieur  :  ce  que  nous  ne  disons  qu'en 
supposant  qu'elle  n'est  pas  tombée  dans  un 
nouveau  péché  depuis  Tordre  qu'elle  a  reçu 
de  son  confesseur. 
Cas  U.  Syneiiuêf  homme  pieux,  mais  fort 
#    scrupuleux,  craint  d'avoir  oublié  un  péché 

Îu'il  croit  mortelf  dans  une  confession  qu'il 
t  il  y  deux  aot.  Est-il  obligé  de  s'en  con- 
fesser lorsqu'il  ira  i  confesse? 

R.  Si  Synesitts  a  apporté  toute  la  diligence 
requise  dans  cette  confession,  comme  sa 
piété  le  fiit  supposer,  il  doit  croire  qu'il  a 
confessé  le  péché  qui  cause  son  scrupule, 
et  qu*ainsi  il  a'ost  pas  obligé  de  le  déclarer 
derechef  dans  la  première  confession  ;  et, 
en  ce  cas  il  n'agira  pas  contre  sa  conscience, 


mais  uniquement  contre  son  scrupule,  doot 
le  remède  est  qu'il  acquiesce  aux  avis  que 
lui  donnent  les  personnes  éclairées  :  car  cet 
acquiescement  est  véritablement  sa  con- 
science, et  ce  n'est  que  par  là  qu'il  peut 
acquérir  la  paix  ;  c'est  la  règle  que  donnent 
Gerson  et  saint  Antonin. 

Cas  m.  Haimon^  que  son  évéque  veut  étar 
blir  confesseur  d'une  communauté  de  filles, 
où  il  y  en  a  plusieurs  tourmentées  de  cruels 
scrupules,  demande,  1*  quelles  doivent  être 
les  qualités  d'un  confesseur  par  rapport  à  ces 
sortes  de  personnes?  3*  quels  remèdes  il  doit 
leur  prescrire? 

R.  Comme  l'état  des  personnes  tourmen- 
tées de  scrupules  est  très-digne  de  com- 
passion ,  elles  ont  besoin  d'un  directeur, 
1*  qui  les  traite  avec  beaucoup  de  patieoce 
et  de  douceur ,  sans  jamais  leur  rien  dire 
qui  fasse  connaître  qu'il  se  lasse  de  leurs  im- 
porlunités.  11  faut,  2*  qn*il  soit  éclairé  et 
qu'il  s'instruise  avec  soin  de  la  matière  des 
scrupules ,  et  surtout  de  leur  véritable  cause. 
Pour  ce  qui  est  des  remèdes  qu'il  doit  met- 
tre en  usage  :  le  premier  et  le  plus  sûr  est 
qu*il  persuade  ses  pénitentes  de  la  néoetsilé 
absolue  d'une  parfaite  obéissance  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  manifestement  contre  la  loi.de 
Dieu,  puisqu'il  est  moralement  impossible 
de  guérir  un  scrupuleux  qui  ne  se  soumet 
pas  entièrement  aux  conseils  de  son  direc- 
teur, et  qui  se  donne  la  liberté  d'en  vouloir 
être  lui-mémo  le  Juge.  Du  scrupuleux  doit 
imiter  les  médecins,  qui,  auelque  habiles 
qu'ils  soient,  se  soumettent  oans  leurs  mala- 
dies aux  avis  des  autres  médecins. 

Le  second  est,  que  le  directeur  mette  tout 
en  œuvre  pour  persuader  à  un  scrapuleuf 
qu'il  est  véritablement  tel,  parce  que  dés  qu'il 
en  sera  bien  convaincu,  il  sera  beaucoup 
mieux  disposé  à  mettre  en  usage  les  remédei 
qui  lui  seront  proposés. 

Le  troisième  est  une  grande  confiance  ea 
Dieu  ;  car  souvent  le  scrupule  vient  de  ce 
qu'on  ne  regarde  Dieu  que  comme  un  juge 
qui  ne  sait  pas  pardonner;  au  lieu  ea'on  àmi 
toujours  le  considérer  comme  un  père  pleia 
de  miséricorde ,  qui  est  toujours  prêt  a  re- 
mettre les  plus  grands  crimes  à  ceux  qui  ont 
recours  à  lui  avec  une  sincère  douleur  de 
leurs  péchés. 

Le  quatrième  est  de  ne  se  laisser  jamais 
trop  abattre  par  la  rechute  dans  les  péchés 
véniels ,  puisqu'on  peut  aisément  s'en  rele- 
ver par  un  acte  d'amour,  de  foi,  et  que  d'ail- 
leurs ils  ne  privent  pas  de  la  grAce  par  eux- 
mêmes. 

Le  cinquième  est  de  mépriser  les  scru- 
pules, et  surtout  les  mauvaises  pensées, 
quand  on  s'en  sent  troublé.  Intendant  scm- 
pulosi^  quod  talia  non  eurent,  nequê  muUim 
eum  hù  litigent,  sed  potius  irrideant  iUentii 
cum  illo  pâtre  in  Yitis  Patrum  :  iHHcamTtÂ 
TUA  supsaTBDiBMOif  :Do«i!ius  mai  AOlCTOa: 
Noif  TB  TfMRBO.  Ou  lira  utilement  sur  cette 
matière  saint  Antonin,  page  1,  tit.  S. 

C^s  IV.  Aeairey  prêtre  fort  pieux,  mais  fort 
scrupuleux,  se  confessant  A  Fertitnand  ite 
plusieurs  choses  qu'il  doutait  être  mauvaises, 
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ne  lai  a  pn  assurer  qu'il  ail*  forinre  sa  con  - 
8chiii€e  avant  qued'agir,  parce  que  tantôt  il 
te  pêrsMdall  qa*il  faisait  mal,  et  que  tantôt 
îl  feombatlâii  lu  pensée  qa*il  en  avait.  Com-  ^ 
ment  se  doit  comporter  ce  confesseur  a?ec 
Acaire  ? 

R.  Il  en  est  des  scrupnleax  comme  de  ceuii 
qoi  cralf^nent  les  spectres  pendant  tes  ténè- 
bres de  la  nuit;  car,  quoiqu'ils  regardent  la 
crainte  qu'ils  en  ont  comme  une  faiblesse 
qu'il»  ont  grand  soin  de  cacher ,  il  ne  leur 
est  pourtant  pas  toujours  possible  de  vaincre 
leur  frayeur  sans  de  granas  combats;  el  s'ils 
gagnent  sur  leur  esprit  de  demeurer  seuls 
^ndaat  la  nuit,  leur  imagination  ne  laisse 
pas  de  les  troubler  sans  cesse,  comme  si  quel- 
que spectre  allait  paraître  effectivement  de- 
vant eux.  C'est  ftur  cette  comparaison,  que 
Ferdinand  doit  juger  que  l'embarras  et  la 
crainte  de  son  pénitent  ne  viennent  pas  du 
déteut  d'amour  de  Dieu,  mais  de  sa  timidité 
naturelle,  surtout  lorsqu'il  voit  que  ce  prêtre 
est  affilé  de  la  même  peine  sur  d'autres  su- 
jets différents.  Il  doit  donc  tâcher  de  le  lui 
persuader,  et  surtout  se  donner  de  garde 
d'approuver  ses  doutes,  mais  au  contraire 
décider  contre  sa  crainte  ;  puisque  s'il  agis- 
tait  autrement,  il  le  confirmerait  dans  ses 
scrupules. 

Cas  V.  Laumer^  prêtre  fort  scrupuleux, 
voulant  (aire  une  confession  générale,  inter- 
rompt souvent  son  ofHce  pour  écrire  des 
péebét  qu'il  se  rappelle  alors.  Pèche-t-il  en 
cela,  surtout  s'il  est  persuadé  que  ne  les  pas 
écrire,  c'est  l'es  vouloir  oublier? 

B«  11  faut  d'abord  observer  que  presque  tous 
lea  scrupuleux  croient  que  le  remède  sûr  à 
ledre  scrupules  est  de  faire  une  confession 
générale,  quoiqu'ils  soient  persuadés  qu'ils 
ont  apporté  tous  leurs  soins  pour  bien  faire 
leurs  confessions  précédentes.  Et  c'est  en 
quoi  ils  se  trompent  lourdement,  parce  que 
leur  conscience  n'en  est  pas  plus  calme,  et 
que  souvent  même  leur  trouble  augmente  ; 
c'est  pourquoi  un  sa^e  confesseur  ne  doit  pas 
les  y  admettre,  à  moins  qu'il  ne  soil  évidem- 
ment convaincu  de  la  nécessité  de  le  leur 
permettre.  Après  cette  observation,  nous  di- 
sons que  nul  ecclésiastique  occupé  à  réciter 
l'office  ne  doit  l'interrompre  pour  écrire  les 
péchés  qoi  lui  reviennent  dans  la  mémoire, 
el  même  qu*il  ne  le  peut  sans  péché,  puis- 
qu'il n'est  jamais  permis  de  se  distraire  vo- 
lontaireinent  de  l'attention  qui  lui  rsl  due, 
sous  prête  1  te  de  faire  quelque  bonne  action, 
lorsqu'on  la  peut  faire  dans  un  autre  temps. 
U  est  vrai  que  par  là  on  peut  oublier  quel- 
qu'un  de  ses  péchés,   mais  cela  n*empêche 
pas  qu'ils  ne  soient  pardonnes  avec  ceux  dont 
on  s'accuse;  parce  que  cet  oubli  est  fondé  sur 
une  cause  juste,  el  que  si  un  homme  se  met- 
tait ainsi  à  écrire  les  péchés  qui  lui  revien- 
aent  dans  son  office,  le  démon  ne  manque- 
rai! pas  de  les  lui  remettre  en  mémoire  les 
uns  après  les  autres,  pour  lui  ôter  l'applica- 
tion qui  lai  est  nécessaire  afin  de  bien  prier. 
Cas  VI.  liombnge,  qui  fréquente  les  s/i- 
crements  presque  tous  les  huit  jours,  mais 
qui  est  fort  scrupuleuse,  ne  fait  presque  ja- 


mais  de  confession,  qu'elle  ne  retourne 
deux  ou  trois  fois  pour  s'accuser  de  quelque 
faute  qu'elle  a  oubliée,  ou^  de  quelque  cir- 
constance  qu'elle  croit  n*avoir  pas  bien  ex4 
pliquée.  Son  confesseur,  qui  le  lui  adéfehdu^ 
peut-il  la  renvoyer  sans  Tentendre  ? 

R.  Ce  confe>Heur  doit  rappeler  à  sa  péni- 
tente, l""  que  quoiqu'on  soil  obligé  de  s'accu- 
ser de  tous  les  péchés  qu'on  croit  être  mortels, 
on  n'v  est  pourtant  pas  obligé  à  Tégard  .des 
péchés  véniels  ;  2*"  qu'il  est  bien  nécessaire  de 
s'accuser  des  circonstances  d'un  péché  nior-« 
tel,  lorsqu'elles  en  changent  Tespèce,  ou 
qu*elles  l'aggravent  notablement  ;  mais  qu'un 
n'est  pas  tenu  à  déclarer  celles  qui  ne  sont. 
i>as  de  ce  genre;  S""  que  ce  n*est  pas  par  le' 
seul  détail  de  ses  péchés  qu'on  en  obtient  lé 
pardon,  mais  que  c'est  par  une  véritable 
contrition,  et  par  un  sincère  bon  propos  de  n'y 

fdusrelomber  ;  4*  qu'après  avoir  fait  unecon** 
éssiou  précédée  d'un  examen  sufOsant^  elie 
nesedoit  occuper,  au  sortir  du  confessionnali 
que  des  avis  salutaires  qu'il  lui  aura  donnéSi 
et  ne  penser  qu'à  se  préparer  à  faire  une 
digne  communion,  remettant  avec  confiance 
aux  pie  !s  do  Sauveur  tout  ce  qu'elle  aurait 
oublié,  sans  s'inquiéter  davantage.  Après 
cela,  son  confesseur  doit  être  ferme  a  lui 
refuser  de  l'entendre,  et  lui  ordonner  d'aller 
recevoir  par  obéissance  et  en  paix  la  com- 
munion. En  se  conduisant  de  la  sorte,  il  agira 
avec  sagesse,  et  il  guérira  plus  aisément 
cette  femme  de  ses  scrupules. 

Cas  Vil.  Luce  est  si  agitée  de  scrupules 
sur  ses  confessions  passées,  et  même  sur  la 
dernière  générale  qu'elle  a  faite  de  sou 
mieux,  qu  elle  n'a  aucun  repos  de  conscience 
deouis  SIX  mois,  et  qu'elle  n'en  espère  avoir 
qu  après  qu'elle  en  aura  fait  une  nouvelle, 
qui  puisse  remédier  aux  défauts  de  toutes  les 
autres,  où  elle  n!a,  dit-elle,  ni  assez  déc  are 
toutes  les  circonstances  de  ses  péchés,  ni  eu 
une  véritable  contrition.  Son  confesseur  doit« 
il  céder  à  ses  instances,  et  lui  permettre  celle 
nouvelle  confession  ? 

R.  Une  expérience  de  plus  de  cinquante-* 
huit  ans  nous  détermine  h  dire  que  ce  con- 
fesseur doit  être  inexorable ,  étant  très-sûr 
que  bien  loin  que  cette  confession  fût  un  re- 
mède à  ses  scrupules,  ce  serait  un  moyen 
certain  de  les  perpétuer;  el  s'il  avait  la  con- 
descendance de  IVnlendro,  il  so  verrait  bicii- 
tét  importuné  plus  fortement  que  jamais, 
pour  obtenir  la  liberté   d'en   recommencer 
une  nouvelle.  U  doit  donc  ne  lui  permettre, 
1^  que  de  continuer  à  faire  ses  con'cssions 
ordinaires;  2**  lui  défendre  de  s'y  préparer 
par  de  trop  longs  e\amens.  Il  fera  mémà 
prudemment  de  lui  limiter  le  temps  qu'elle 
y  doit  employer,  et  au  surplus,  lui   faire 
quelques  inlerrogaiions  sur  les  péchés  où  elle 
pourrait  être  tombée,  s'il  le  juge  à  propo» } 
3^  il  doit  encore  lui  défendre  expressément 
de  s'occuper  l'esprit  des  péchés  de  sa  vie 
passée,  reli  ne  servant  bien  souvent  qu'à 
remplir  l'imagination  d'un  scrupuleux   de 
mille  idées  uui  la  salissent  ou  qui  la  trou* 
blent. 
Néanmoins,  si  une  personne  scrupuleuse 
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était  sojettc  h  tomber  tlan;^  des  *péchés  mor- 
tels, et  qu'elle  y  eût  toujours  perse? éré  de- 
puis sa  dernière  coiifi»ssfon  générale»  le  con- 
fesseur pou  m  il  (et  devrait)  en  ce  cas  lui  ac- 
corder d'en  fa  in^  une  noui'clte  pour  suppléer 
i  la  précédente,  qui  pourrait  avoir  clé  nulle 
par  le  déraul  de  bon  propos. 

Solfi.  Il  y  a  deux  ^orles  de  scrupuleux  ; 
les  uns  ont  une  conscience  si  timorée,  qu*îîs 
ne  londr aient  pas'  coinnieUre  aucun  |»éctié 
de  propos  délibéré»  et  ceux-ci,  il  faut  leur 
défeodre  de  revenir  sur  le  passé  ;  les  autres^ 
qui  sont  en  moindre  nooihre,  suivent  quel- 
querois  les  mouvements  déréglés  de  leur 
cœur,  lantôt  par  la  simple  fragilité  humaine, 
et  tantôt  par  une  espèce  de  [désespoir.  Et  il 
faut  en  agir  de  même  avec  ces  derniers,  lors- 
(|u'on  reconnaît  que  leurs  doutes  sont  sans 
fondement  raisonnable;  mais  s'ils  se  ressou- 
venaient que,  lorsqu'ils  ont  commis  raction 
qtti  est  le  sujet  de  leur  srrupule,  ils  ne  sa- 
vaient [^s  qu'elle  rûl  péché  mortel ,  ou  qu'ils 
ignoras  seul  qu'il  rôt  nécessaire  de  déclarer 
en  ootifessioa  une  circonstance  qui  faisait 
changer  d'espèce  le  péché,  ou  qui  l'augmen- 
tait considérablement,  et  que  rayant  appris 
depuis»  ils  firssent  dans  le  doute  d'être  obligés 
à  n'en  accuser;  il  est  sûr  que  ce  doute  étant 
bien  fondé»  ils  seraienl  obligés  de  s'en  accu- 
ser dan»  leur  prochaine  confession ,  sans 
néanmoins  être  obligés  à  réitérer  les  con- 
fessions qu'ils  auraient  faites  pendant  le 
temps  qu'ils  auraient  été  dans  une  telle  igno- 
rance non  coupable,  ni  encore  moins  de  faire 
une  confession  générale. 

—  Un  direcleur  com])lera  bien  plus  sur 
une  confession  faite  à  uu  homme  e\acl,  qtie 
sur  celle  qui  attrait  été  faite  à  gens  qui  pas- 
sent loutr  elqui  n'éprouvenl  point  assez. 


Cas  VIIL  Dmiiu,  religti'use,  est  dtvtiiMii 
scrupuleuse  sur  son  office  ,  qu'elle  rifèli 
Irès-souvent  les  mêmes  ver»els,  et  qodqit^- 
fois  les  mêmes  heures,  croyant  qu'elle  ai 
pas  eu  l'attention  reqube. 

Armand,  prêtre,  est  continuellement  iQor 
mente  de  la  même  peine  depui»  iim  maiê, 
nonebstani  tout  ce  que  son  confesseur  leti 
pu  dire  ;  de  sorte  qu'il  se  trouve  dans  um 
peine  dVspril  si  violenteiquM  en  perd  sou- 
vent le  repos  de  la  nuit.  Doit-on  les  dii|>es- 
scr  de  l'ofOceî 

R.  La  supérieure  de  Demia  tui  duil  déte* 
dre  absolument  de  rien  répéter  tout  bms«  p«»- 
danl  qu  elle  récite  Toffice  avec  le  chœur*  Oof 
si  elle  ne  peut  gagner  sur  elle  de  suivrt  le 
chœur ,  et  que  la  supérieure  juge  à  pr^^ 
de  lui  permetirc  de  le  réciter  en  particulier, 
il  faut  qu'elle  lut  donne  pour  aide  une  aiilrc 
religieuse,  et  qu'elle  ordonne  a  cette  icm- 
puleuse  de  lui  obéir  eiactemenC,  en  lui  dè^ 
clarant  qu'elle  la  dispense  de  toute  auirrré* 
citation.  Mais  si  la  violence  ide  la  pcioe  II 
met  hors  d'état  de  s'acquitter  de  ses  autres 
obligations,  ou  qu'elle  coudre  une  altératioe 
dans  son  corps  ou  dans  son  esprit,  la  Stt|iè* 
rieure  doit  la  dispenser  de  la  récitation  4i 
bréviaire,  surtout  avec  le  consenlemenl  de 
supérieur,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  en  èlatë« 
le  réciter  avec  la  tranquillité  nécessairr. 

A  regard  d'Armand,  s'il  n'est  pas  possible  i 
son  confesseurde  te  réduire  à  réciter  en|>|ii 
son  bréviaire,  et  que  sa  pctue  ne  cesse  point, 
tl  funl  obtenir  de  Home  une  dispense  de  ù 
récit jl ion  de  l'olOcc  ,  laquelle  ce  confesievr. 
ou  un  autre  ayant  les  qualités  requises  pu 
le  rcscrît ,  exécutera  dans  le  tribunal  4e  U 
pénitence  ,  en  lui  enjoîgnanl  des  œuvres  il* 
tihfactoires  autres  que  la  prière  vocale. 
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SECRET. 

Le  sécréta  toujours ete  regardé  comme  si  important, que  Foscarini,  doge  de  Vcnise^tisi 
ne  l'tivait  pas  gardé,  fut  déposé,  sans  que  ses  frères  qui  assistèrent  à  la  délibération  duié- 
fiât  s'y  opposassent,  ni  lui  en  donnassent  avis.  L'obligation  4'y  être  fidèle  est  de  droit  as- 
tu  rel,  hors  deux  cas  :  le  premier  est  quand  ce  qu'on  sait  sous  le  secret  esl  un  crime  qse 
quelqu'un  projette  contre  le  prince  ou  contre  le  bien  public,  ou  qui  même  tend  à  la  min 
d'un  simple  parliculier.  Le  second  regarde  las  empêchements  di rimants  du  mariage.  Miii 
le  secrei  de  la  confession  n'admet  aucune  e\ceplion>  c<kmme  on  Fa  diL  rc»^»CoNFesiKii,î. 

—  On  »  limiié  ailleurs  ce  que  dit  ici  l'auteur  sur  Tobligation  de  révéler  un  empéchecneul 
du  mariage. 

Cas  I.  Génim  sait  que  MsBvius  a  commis 
secrèieinent  un  crime  qui  n'intéresse  nt  1^ 

Îtublic,  niauGun particulier  :  sonsupérieur  ou 
e  juge,  qui  s'en  doute, peut-ii,  sansagirjuri- 
diquement,  lui  commander  de  le  lui  révéler? 
H*  Non;  et  s'il  le  lui  ordonne,  il  n*esl  pas 
tenu  de  lui  obéir.  C'est  la  décision  de  saint 
Thomas,  qui  ajoute  que  si  ce  supérieur  au 
juge  procède  seloa  ItB  formes  de  la  juslicc, 
rinférieur  est  alors  obligé  de  lui  obéir  :  Et 
lune  publicam  peccatum  occuiium  riiat  majitg 
matum^iciticet  diiciptinœ  juris  enervationem ^ 
saint  Thomas,  iu  ^,  disl.  19,  q.  2,  arL  1 

Cas  il  Cor  tin ,  garçon,  riche  de  20, (MM)  écus 
de  bien,  el  qui  n'a  aucunes  délies  passives, 
a  abusé  de  Léogonde  pendant  trois  ans  ,  et 
en  a  eu  un  enfant,  sans  que  sa  débauche  ^^oit 
devenue  publi<tuc  ,  quoique  plusietirs  IVn 
aient  soupçonné.  Léognode  s  est  mariée  avec 


Claude,  qui  n'a  encore  rien  su  de  sou  j 
ture;  et  elle  en  a  eu  deuit  enfants*  Corsltt,w 
voyant  Irès-mal .  a  mi^  entre  les  mains  48 
Gérard,  son  confesseur,  une  bourse  dans  II' 
quelle  il  y  avait  iO  louis,  et  après  avoir  obl»* 
gé  au  secret  Pierre  et  Jean,  ses  amis,  qui 
étaient  présenls,  il  Ta  prié  d'en  disposer  st' 
Ion  riuienlion  qu'il  lui  avait  déclarée  en  It 
confession*  Cors  in  étant  mort^  ses  hèritien, 
qui  lui  avaient  vu  cette  bourse ,  ne  rsjsit 
point  trouvée,  ont  sou |>çon né  GutlUumt,  bas 
ami  du  défunt ,  de  l'avoir  volée  :  sur  quoi 
ayant  obtenu  un  monitoire,  deun  taux  lé* 
moins  ont  déposé  contre  lui  en  des  lemiil 
très- capables  de  le  faire  condamner  au  par- 
terne  ni  1 1  de  le  ruiner  de  biens  et  Je  réputa* 
lion.  IVnn  autre  côté,  le  bruit  s'est  répaïuhi 
que  I  etiesomme  avait  élé  remise  par  le  coté 
à  Léitgonde;  ce  dont  ou  n'a  pu  êlre  assuré, 
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parce  qoe  Pierre  et  Jean  ne  la  lai  ont  pas  vu 
donner,  el  que  ce  cnré  est  mort  sans  avoir 
rien  déclaré  sur  ce  fait.  On  demande  si  ces 
doux  témoins  da  dépôt  sont  obligés  à  garder 
le  secret  qu'ils  ont  promis  à  Corsin,  quelque 
dommage  qu'il  en  puisse  arriver  à  Guillau* 
me  ;  ou  s'ils  sont  tenus  de  déclarer  la  vérité , 
au  hasard  que  le  dommage  ne  retombe  sur 
Léogoode  et  même  sur  son  mari,  qui  pour- 
ront tous  deux  être  injustement  condamnés 
à  restituer;  on  nonobstant  le  danger  qu'il  y 
a  qoe  les  héritiers  du  curé  défunt  n*en  souf- 
frent de  la  part  de  ceuxdeCorsin,  qui  pour* 
roût  les  faire  condamner  à  la  restitution  des 
kO  louis,  ou  à  déclarer  l'usage  que  le  curé  en 
a  fait,  etc. 

R.  Comme  le  secret ,  quoique  de  droit  na» 
torel,  ne  doit  pas  être,  non  plus  que  le  ser- 
ment, on  lien  d'iniquité,  il  a'oblige  point  ici 
an  préjudice  des  préceptes  oui  concernent  la 
yostice  ou  la  charité  qu'on  doit  an  public  ou 
au  prochain  en  particulier  :  or  Pierre  et  Jean 
ne  peuvent  garderie  secret  qu'ils  ont  promis 
àCorsin^sans  que  Guillaume  n'en  souffre 
injustement  un  très-grand  dommage ,  tant 
en  son  honneur  qu'en  ses  biens.  Ils  péche- 
raient donc  Ir^-çrièvement  contre  la  justice 
et  contre  la  chanté,  en  laissant  accabler  un 
innocent  sous  le  poids  de  la  calomnie  ,  lors* 
qu'ils  peuvent,  par  leur  déposition,  le  justi- 
fier en  déclarant  ce  qu'ils  savent.  Et  en  cas 
que  le  juge  les  presse,  à  l'inslance  des  héri- 
tiers, de  déclarer  l'emoloi  que  le  curé  défunt 
a  fait  de  cet  argent,  afin  de  se  pourvoir  con- 
tre ses.  héritiers  ou  contre  Léogonde,  déjà 
soupçonnée,  il  leur  suffira  de  répondre  que, 
n'ayant  pas  vu  donner  ce  dépôt  a  Léogonde, 
ni  a  aucune  autre  personne,  ils  n'ont  rien  à 
ajoutera  ce  qu'ils  ont  déjà  déposé;  et  qu'ayant 
toujours  reconnu  Gérard  pour  homme  de 
bien,  ils  sont  persuadés  qu'il  a  fait  son  devoir 
en  exécutant  la  volonté  de  Corsin.  Que  si  le 
juge  les  interroge  sur  ce  qu'ils  savent  au  su- 
jet do  bruit  qui  a  couru  que  Corsin  avait  dé- 
posé les  louis  au  curé  pour  les  dûntier  à 
Léogonde,  ils  n'ont  qu'à  répondre  qu'ils  n'ont 
point  TU  donner  cet  argent,  que  Gérard  ne 
leur  a  point  dit  quel  usage  il  en  avait  fait,  et 
qu'ayant  reçu  ce  dépôt  en  qualité  de  confes- 
seur du  défunt,  U  n*a  pas  même  dû  le  leur 
déclarer;  et  qu'à  l'égard  du  bruit  qui  a  couru, 
il  a  pu  avoir  été  répandu  témérairement 
contre  Léogonde,  comme  bien  d'autres  sem- 
blables. Par  là  ils  ne  feront  aucun  tort  ni  à 
Léogonde,  ni  à  leur  conscience;  parce  que, 
ne  sachant  rien  sur  cela  que  par  des  ouï-dire 
vagues,  ils  ne  peuvent  s'y  conformer  dans  les 
dépositions.  Les  héritiers  de  Gérard  en  seront 
quittes  .en  répondant  qu'ils  ne  savent  rien  de 
ce  qu'on  leur  demande ,  et  que  si  Gérard  a 
reçu  du  mourant  un  dépôt ,  ils  sont  persua- 
dés qu'étant  une  suite  de  la  confession  du 
défunt,  il  aura  exécuté  ses  intentions,  dont 
ils  ne  sont  pas  obligés  de  donner  des  preuves. 

Cas  m.  Emondf  ayant  appris  sous  le  se- 
cret que  Diodore  doit  mettre  le  feu  à  la 
grange  de  son  voisin,  est-il  obligé  de  le  gar- 
der? 

R.  Non  ;  car  lorsque  le  dessein  qoe  quel- 
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qu^un  forme  au  préjudice  notable  iVtsn  tiers 
n'est  pas  encore  exécuté,  on  est  tenu  de  le  dé- 
couvrir, le  précepte  de  la  charité  étant  aussi 
de  droit  naturel  et  divin,  et  sans  doute  d'une 
plus  étroite  obligation  que  celui  du  secret. 
Voyez  le  cas  suivant. 

Cas  IV.  Gentien  étant  résolu  d'aller  s'éta- 
blir au  loin,  dit  sous  le  secret  à  Paul  que  la 
nuit  suivante  il  volera  à  Gabriel  un  sac  de 
200  louis.  Paul  peut-il,  sans  violer  la  foi  du 
secret,  en  avertir  Gabriel  et  lui  nommer  Gen- 
tien? 

R.Paol  doit  avertir  Gabriel;mais  il  ne  peut, 
sans  un  péché  grief,  lui  déclarer  que  c'est 
Gentien  qui  doit  faire  le  vol.  La  raison  est 
qu'on  ne  peut  révéler  un  secret  dommagea- 
ble au  prochain  que  pour  empêcher  le  dom- 
mage qui  en  doit  naître.  Or  il  est  aisé  à  Paul 
d'empêcher  le  dommage  dont  il  s'agit ,  sans 
lui  déclarer  que  c'est  Gentien  qui  le  veut 
faire;  puisqu'il  n'a  qu'à  l'avertir  d'ôter  son 
argent  du  lieu  où  il  l'a  mis,  et  de  le  mettre 
dans  un  lieu  sûr. 

Cas  y.  Pascal  a  déclaré  à  René,  sous  le  se 
cret,  qu'il  ferait  soulever  la  populace  contre 
les  commis  des  fermes.  L'ayant  fait,  il  en  a 
été  soupçonné  et  arrêté  prisonnier;  René, 
qui  a  été  assigné  pour  déposer  sur  ce  fait , 
est-il  obligé  à  découvrir  le  secret  de  Pascal? 

R.  Oui;  parce  qu'un  tel  crime  est  trés-dom-< 
mageable  au  public  et  injurieux  à  l'autorité 
du  prince,  i  qui  on  ne  peut  disputer  le  droit 
de  lever  des  impôts.  C'est  la  doctrine  de  saint 
Thomas,  S-2,  q.  70,  art.  1.  Il  est  vrai  que 
Firmus,  évéque  de  Tagaste,  répondit  à  ceux 
qui  poursuivaient  un  nomme,  qu'il  ne  pou- 
vait ni  le  découvrir,  ni  mentir.  Mais  on  n'en 
peut  rien  conclure  parce  que  cet  homme 
pouvait  être  innocent ,  ou  seulement  coupa- 
ble d'une  faute  qui  n'était  préjudiciable  ni 
au  publfc,  ni  à  aucun  particulier.  Si  je  suis 
obligé  d'empêcher  qu'on  insulte  un  inno* 
cent,  je  puis  n'être  pas  obligea  faire  punir 
celui  qui  l'a  offensé. 

Cas  VL  Mutins  veut  confier  à  César  un  se- 
cret important ,  à  condition  qu'il  le  gardera 
comme  s'il  l'avait  appris  par  la  confession. 
César,  qui  le  lui  promet,  est-il  obligé  à  le 
garder  avec  la  même  fidélité  que  s'il  l'avait 
appris  par  la  confession? 

R.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  à  propos  d'accepter 
nnsecretde  celte  manière,  on  doit  néanmoins,  ^ 
quand  on' ne  l'a  reçu  que  sous  cette  condition,  . 
le  garder  comme  si  on  l'avait  appris  par  la 
confession  même,  //omo,  dit  saint  Thomas, 
in  4,  dist.  21,  non  de  facili  débet  recipere  ait- 
quid  hoc  modo  (sub  secrelo  confessionis);  si 
iamen  recipiat ,  ex  promissione  tenetur  hoc 
modo  celare  f  ac  si  in  confessions  haberet  ; 
guamvis  sub  sigillo  confessionis  non  habeat. 

—  Sylvius  remarque  que  cette  manière  de 
stipuler  le  secret  fait  une  certaine  injure  au 
sacrement  de  pénitence.  Navarre  et  plusieurs 
autres  croient  que  cette  formalité  ne  lie  pas 

[»lus  que  si  elle  n'y  était  point.  Au  moins  est- 
I  sûr  qu'elle  ne  lie  pas  sacramentellemenf, 
puisque,  de  l'aveu  de  l'auteur,  le  secret  ainsi 
promis  n'oblige  point,  1**  quand  ils!agitde 
l'intérêt  de  la  religion  ou  du  bien  public; 
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S'  quand  il  ne  9*agira  l  que  du  domnoagc,  t,  écrit  à  ceux'qui  y  demeureal.  Pèehe4-Uco«« 

;.,  d'un  l.'ircin  qi/on  voudrait  faire.  Et  c'est  tre  la  loi  du  secret? 

eu  ce  sens,  dit-il,  qu'on  doit  entendre  ces  pa-  K.  Oui  ;  car  coaiine  dit  Navarre  :  Qm  ^^ 

rolett  de  saint  Amhroise  :  iVon  «etnper  pro-  rit  Hueras ^  peccatum  injustiiiœ  cowmiUU: 

missa  omnia  sol  tendu  sunt,  lib.  m,  de  Officiis.  tpllU  enimjus  alterius  ,  scilictt  ^pêrieMdiUt- 

Cas  Vil.  f'mcfn^  chanoine,  a  déclare  à  un  teras  ,  tatn'mUtentif  quant  ei  çui  miilimliir. 

de  ses  amis  la  manière  méprisante  dont  on  Kt  même  ce  péché  serait  oiortel,  t*il  j  a^A 

avait  parlé  de  lui  en  chapitre,  pour  l'exclure  un  juste  sujet  de  craindre  au*il  D*en  arrifil 

du  doyenné.  L'a-(-il  pu  sans  violer  le  secret  un  dommage  notable»  dansla  répuialioa  «i 

du  chapitre 7  autrement,  à  celui  qui  les  a  écrites,  ou i  oi^ 

H.  Non  sans  dit  >ie  :  1"  p;irce  qu'on  n'ins-  lui  à  qui  elles  sont  eavoyées.  Dans  les  tsm^ 

(aile  aucun  chanoine  qu'après  qu*il  a  prêté  munautés  on  ouvre  les  lettres,  mais  le  bifi 

serment  de  garder  le  secret  sur  les  choses  commun  rcxige,  et  chacun  y  4  conseoti.  Ci 


qui  8e  disent  ou  qui  se  paissent  en  chapitre»  particulier  peut  aussi  faire  la  méaiei 

où  chacun  parle  aveciiberté.sous la  bonne  foi  soit  du  consentement  présumé d*UD  aiiii|Sriiî 

do  co  secrcl  ;  2>  parce  qu'autrement  la  timi-  pour  éviter  quelque   injustice  considérikfe, 

diiê  ou  la  politique  empêcheraient  des  geus  qu'il  a  une  juste  raison  d'appréhender.  Os 

(|ui  pense  ni  bien  de  déclarer  leurs  véritables  ne  doit  pas  non  plus  condamner  an  marifri 

sentiments  sur  des  choses  importantes  au  ouvre  les  lettres  dosa  femme,  ni  un  père ^si 

bien  commun  de  leurs  corps.  S.-B.»  tom.  111,  ouvre  celles  qu'on  adresse  à  ses  enCsats; 

caJ9  SI.  puisqu'il  est  souvent  fort  important  nue  l'Es 

Càs  VIII.  "Baile  a  confié  un  secret  impor-  et  l'autre  soient  informés  de  ce  qu*eUes  cet- 

tant  a  Melchior,  religieux  ;  son  provincial  tiennent. 

lui  ordonne  do  le  lui  déclarer.  Peut-il  sans  -*  Un  mari  sage  n'ouvre  point  les  lettres 

péché  le  refuser?  de  sa  femme,  qui  n'est  point  suspecte,  a 

H.  Non,  s'il  s  agit  d'une  chose  préjudicia-  moins  qu'elles  ne  regardent  la  comnMioaaté. 

ble  au  prochain  ;  oui,  s'il  s'agit  de  toute  au-  Un  supérieur  ne  pourrai!  lire  les  lettres  et 

(rc  affaire.  C'est  la  décision  de  saint  Thomas,  consultation  qu'on  écrit  à  unTUes  siens,  st 

guodl,  1,  art,  13,  et  elle  est  conforme  à  celte  qui  ont  trait  à  la  conscience.  S'il  le  (aisul 

maxime  du  Sage,  Prov.  i,  13.  Qui  ambulat  imprudemment,   il   serait  tenu  au  secrsl, 

fraudulenier,  révélai  arcanu.  Qui  autem  (idelis  commo  celui  qui  est  consulté. 

est  aii^ici^  celai  amici  commissum.  Voyez    Confessbur  ,   1*;   EupficatnuTi 

Cas  IX.  Jérôme^  poriitr  d'un  séminaire,  de  mariage  en  général,  cas  VlU  et  suif.; 

ouvre  [;ar  pure  curiosité  des  lettres  qu'on  Correction  fraternelle,  Monitoiec« 

Tome  chose  confiée  dans  l'intention  qu'elle  ne  soit  pas  révélée,  est  un  secrei.  Cette  \sh 
tentioin  doit  toujours  être  respectée,  parce  que  recevoir  une  confidence,  c'est  contracter  1« 
engagements  qu'elle  suppose. 

«  Les  Romains,  dit  un  célèbre  publiciste,  faisaient  une  divinité  du  secret,  et  nous  en  hh 
sins  un  devoir  sacre,  non*seulement  p^rcc  que  le  secret  est  le  premier  ressort  en  affaira, 
parce  qu'il  est  le  fondement  de  toute  bonne  conduite,  de  tout  succès,  de  toute  confiaace. 
mais  parce  qu'il  est  indispensable  à  tout  honnête  homme,  parce  qu'il  est  la  base  de  la  prs- 
bi(é  la  plus  commun  >;  puisque  dire  imprudemment  son  secret,  c'est  sottise;  mais  révéler 
celui  d'aulrui ,  cVst  perfidie^  c'cbl  crime.  » 

Avez-vous  violé  un  secret  auquel  vous  étiez  tenu  à  raison  de  votre  état  de  médecin,  d'a- 
vocat, de  notaire?  Péché  mortel,  à  moins  que  l'inadvertance  ou  la  légèreté  de  matière  a'ei- 
cuse. 

Le  plus  inviolable  des  surets  est  celui  de  la  confession.  Nous  ne  pouvons  ni  directemeal, 
ni  indirectement  faire  mention  ,  je  ne  dis  pas  à  d*autres  ,  mais  à  vous-même  des  péchés, 
quelque  légers  qu'i.'s  S'>ient,  que  vous  nous  accusez.  Votre  secret  est  plus  en  sûreté  cbci 
votre  confesseur  que  chez  vous.  Vous  êtes  libre  de  le  révéler,  et  le  confesseur  ne  le  peat 
pas.  SI  nous  étions  interrogés  devant  les  tribunaux  de  la  justice  humaine  sur  les  choses  qii 
nous  auraient  été  confe:»sées,  nous  pourrions  affirmer  avec  serment,  et  sans  crainte  de  aoos 
tromper,  que  nous  ne  savons  rien  de  ce  qui  nous  a  été  dit  :  aussi  les  juges  des  tribuossi 
n'interrogent  jamais  les  confesseuis  des  accusés.  Fallût-i!  subir  la  mort,  tous  les  supplîcci 
imaginables,  nous  devrions  les  endurer  plut  1  q<  e  de  trahir  le  secret  de  la  confession.  Wcih 
cesias,  roi  de  Bohême,  voulait  savoir  ce  que  la  princesse  Jeanne  son  épouse  avait  dit  i 
confesse.  Il  employa  les  piières,  les  promesses,  les  menaces  ;  toutes  ses  instances  furest 
inutiles.  Saint  Jean  Népomucène  Tui  mis  à  cnort,  il  devint  martyr  du  secret  de  la  confessios. 

Vous  avez  vu  des  prêtres  tombés  en  démence,  transportés  par  le  délire  ;  à  l'époque  des 
malheurs  à  jamais  déplorables  de  la  reli^'ion,  vous  en  avez  vu  qui  avaient  indignement  oi- 
blié  la  sainteté  de  leur  ministère;  en  avez-vous  entendu  qui  aient  révélé  les  choses  qui  leur 
avaient  été  dites  en  confession?  Aucuii.  C'est  un  trait  de  providence  bien  remarquable. 

Quel  bonheur  de  pouvoir  avec  sécurité  et  la  certitude  <ie  n'être  point  trabt,  confier  à  ■• 
de  ses  semblables  les  secrets  quelquefois  dévorants  de  son  cœur!  Sous  ce  rapport,  el  coati' 
dérée  d'une  manière  purement  humaine,  la  confession  serait  déjà  d'une  admirabio  nlililé. 
Due  dame,  dévorée  de  remords,  ne  savait  à  qui  confier  le  poids  qui  t'acGablait«  BUo  enlit 
dans  une  église  ;  elle  aperçoit  un  prêtre  entendant  les  confessions  ;  elle  en  connaissait  lèse- 
crei.  blie  sepré^eutti  et  iatt  l'aveu  de  sa  faut^.  Son  cœur  est  soulagé;  iâ  goiile  un  banbear 
qu*il  ne  connaissait  plus  depuis  longtemps.  Chaque  semaine,  régulièrement,  elle  venait 
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prendre  on  remède  dont  elle  t'était  li  bien  trouvée.  Le  confesseur  un  jour  lui  prescrivit  une 
communion  extraordinaire  et  lui  demanda  à  son  retour  si  elle  ayait  communié.  Elle  ne  ré* 
pond  rien.  —  Avez-vous  communié,  vous  dis-je,  ma  sœur  ?  avez-vous  communié ,  comme 
]•  TOQs  l'avais  prescrit?  —Non,  mon  père.  — Mais,  pourquoi  n*avez-vous  pas  communié? 
—  Mon  père,  c'est  qu'on  ne  communie  pas  dans  ma  religion.  —  On  ne  communie  pas  dans 
Toire  religion  I  mais  de  quelle  religion  étes-vous  donc?  —  Mon  père, Je  suis  prolestante.  — 
Comment,  tous  êtes  protestante,  et  vous  venez  vous  confesser!  —  Oui,  mon  père,  j'avais 
besoin  de  conOer  à  quelqu'un  le  secret  de  mon  cœur.  Je  ne  trouvais  pas  de  véritable  ami  ; 
j'avais  entendu  parler  du  secret  inviolable  de  la  confession  chez  les  catholiques  ;  j'v  ai  re- 
eooru,  et  je  m'en  suis  trouvée  si  bien  que  j'ai  dès  lors  continué  à  me  confesser  lous  les 
huit  jours. 

Avez-vous  entendu  par  hasard  la  confession  des  péchés  des  autres  ?  Vous  êtes  tenu  à  un 
secret  non  point  sacramentel,  comme  le  confesseur  lui-même,  mais  à  un  secret  naturel 
trèi-rigooreui  :  si  vous  étiez  interrogé  en  justice  sur  ce  que  vous  avez  entendu,  tous  pour- 
riez, aus5i  bien  que  le  confesseur,  répoudre  que  vous  ne  saTez  rien  de  ce  que  l'on  tous  de- 
ttinde.  Pour  prévenir  ces  inconvénients,  ne  vous  approchez  pas  trop  des  tribunaux  de  la 
pénitence,  de  manière  à  entendre  ce  que  l'on  y  dit. 

Avez-vous  cherché  à  entendre  ce  qu'on  disait  a  confesse?  Péché  morteit  à  moins  que 
ngnorance,  ou  là  bonne  fol,  ne  vous  excuse. 

Ayant  trouvé  écrite  la  confession  d'un  autre,  l'avez-vous  lue?  Péché  morlel,  à  moins  que 
tous  ne  fussiez  assuré  qu'elle  ne  contenait  que  des  péchés  légers.  Vous  êtes  tenu,  à  cet 
égard,  à  un  secret  naturel.  Vous  deviez  brûler  cet  écrit,  ou  le  rendre  à  qui  il  appartenait. 

Avez-vous  répété  ce  qui  vous  avait  élé  dit  en  confession  ?  Péché  grave  ,  si  vous  aTez  at- 
tiré du  mépris  sur  le  confesseur  et  do  l'éloignement  pour  le  sacrement  de  pénitence.  La  pru- 
dence» aussi  bien  que  la  loi  naturelle,  tous  prescrit  à  ce  sujet  la  plus  srande  réserve.  11  est 
"bon  même  que  vous  ne  fassiez  connaître»  ni  la  pénitence  qui  vous  a  été  imposée,  ni  les  avis 
qui  TOUS  ont  été  donnés  ;  à  plus  forte  raison,  ne  devez-vous  pas  répéter  certaines  interro- 
gations qui  vous  sont  particulières,  et  qui  ne  conviendraient  point  à  d'autres.  Quand  on 
voua  interroge  sur  certains  péchés,  c'est  que  l'on  présume  avec  raison  que  vous  vous  en 
êtes  rendu  coupable.  Votre  imprudence,  votre  indiscrétion,  peuvent  avoir  les  suites  les  plus 
flkheuses  pour  la  religion.  Combien  de  prêtres  qui  se  trouvent  compromis  par  l'indiscrétion 
tfe  quelques  prétendues  dévotes  ,  qui  s'en  vont  s'entretenant  de  confession  et  de  confes- 
tavra,  et  répétant  ce  qu'on  leur  dit  ou  ^qu'on  ne  leur  dit  pas,  et  qu*elles  comprennent  mal  I 
Gapendanl  vous  n'auriez  pas  péché,  si  tous  ne  racontiez  que  des  choses  édlGantes,  qui,  loin 
4a  décréiiiter  le  confesseur  qui  vous  les  a  dites  dans  le  saint  tribunal,  tourneraient  à  sa 
laoange  et  lui  attireraient  de  la  confiaiice. 

Avez-vous  révélé,  sans  raison  suffisante,  un  secret  important  qui  vous  avait  été  confié,  et 
qse  TOUS  aviez  accepté?  Péché  mortel,  sli  s'ensuit  une  injure  ou  un  préjudice  notable  pour 
la  personne  qui  tous  a  fait  sa  confidence.  Si  le  secret  reTélé  n'est  que  de  peu  d'importance, 
^  qo'il  ne  puisse  s*ensuivre  aucun  dommage  pour  celui  qui  vous  a  confié  le  secret;  si  vous 
are^ regardé  de  bonne  foi  ce  secret  comme  peu  important,  Totre  indiscrétion  pourrait  n'être 
fi'aae  fàuîe  vénielle. 

A?ez-vous  ouTert  une  lettre  nui  n'était  point  à  votre  adresse  ou  que  vous  avez  trouvée 
Meacbetée  et  que  l'on  tenait  cachée?  Péché  mortel,  si  vous  pensiez  que  cette  lettre  con-< 
teaaitdes  secrets  importants  et  que  les  personnes  qui  s'écrivaient  tenaient  beaucoup  à  c(^ 

E*ils  ne  fussent  connus  de  personne.  Si  vous  avez  eu  l'intention  de  nuire  par  la  mani- 
iatioB  dtt  secret  que  vous  parveniez  à  connaître,  rette  intention  rendrait  votre  péché 
plat  graTe  encore.  Ce  ne  serait  toutefois  qu'une  faute  vénielle,  si  vous  pensiez  que  la  lettre 
foe  TOUS  avez  décachetée  ne  contenait  que  des  choses  d'une  médiocre  importance,  décidé 
%me  TOUS  êtes  du  reste  à  garder  le  silence,  si  la  aature  des  choses  le  commandait.  Vous 
a*aTez  nullement  péché,  si  vous  n'avez  décacheté  une  lettre  que  d'après  la  présomption  du 
aaueotemeot  de  la  personne  qui  écrivait  ou  â  laquelle  on  écrivait 

Les  supérieurs  des  communautés  religieuses,  des  collèges,  les  pères  de  famille  ont  le 
iroft  de  décacheter  les  lettres  reçues  ou  envoyées  par  leurs  inférieurs  ou  leurs  enfants,  à 
■wina  qu'il  ne  s'agisse  des  lettres  d*un  confesseur  et  qui  ont  rapport  à  la  conscience. 

La  huitième  commandement  du  Seigneur  s'étend  au  plus  grand  nombre  des  péchés  de  la 
laagoe.  On  s'étonnera  de  l'idée  que  l'apôtre  saint  Jacques  nous  donne  de  ce  petit  membre 
da  autre  corps.  La  langue,  dit-il,  est  un  feu,  mais  un  feu  qui  tient  de  la  nature  de  celui  de 
realer,  car  il  brûle  sans  consumer  ;  c*est  un  feu  qui  noircit  ce  qu'il  ne  peut  dévorer  et  qui 
o*agit  que  sur  les  imes.*Si  quelqu'un,'  ajoute  le  même  apôtre,  croit  être  religieux,  et  qu'il 
aa  mette  pas  un  frein  à  sa  langue,  sa  religion  est  vaine  et  iliusoire.U  n'y  a  bêtes  si  féroces, 
dii  l'Apôtre,  ni  animaux  si  sauvages  que  l'homme  ne  puisse  dompter  et  qui  en  effet  ne 
Faiant  été.  Uais  nul  nomme  ne  peut  dompter  la  langue.  On  ne  se  console  que  daus  la  pen«« 
iiaque  ce  qui  est  impossible^à  l'homme  est  facile  a  Dieu.  En  faut^ii  davantage  pour  que 
•ooa  pesions  nos  paroles  et  qu'il  n'en  sorte  aucune  de  nos  lèvres  qui  n'ait  été  sérieuse^ 
ifol  examinée  ? 

SECRÉTAIRE. 

Las  seeiétairei  des    évêqucs  sont  ecclésiastiques  ou  laïques,   et  leur  fonction  est  de 
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Jr*?sser  les  aclps  publics  qui  courprucnl  la  joridiclion  épiscapak*,  et  d*y  sou<^  r»rf ,  âjiré» 
qu'ils  uni  éié  signés  par  révoque.  On  va  examiner  ce  qaî  leur  est  légilîmemcnl  dû  pooru- 
ïaire.  selon  le  concile  de  Trente  el  les  ordonoances*  Il  y  a  dessecrélaires  d'Ëtal,  do  riii*ég 
cabinet,  etc. 


Cas  L  Le  secrétaire  d'un  évéqac  eiigc  de 
li^rosses  taxes  pour  Tes  provisions  des  béné- 
ficeSf  pour  des  lettres  de  dimÎNiioire,  ou  d'or- 
dre^  el  pour  le  droit  de  sceau  ,  qu'il  tient  à 
ferme  du  prélat.  Ne  jiêclient-ib  point  Tun  et 
l'autre  ¥ 

H.  Ils  pèchent  grièvement  tous  les  deux  , 
parce  qu'ils  violent  el  la  loi  du  dernier  con- 
cile, sess.  2f,  cap.  t,  de  Heform.,  ri  fordon- 
11  an  ce  de  III  ois,  où  le  décret  lïv  T  renie  est 
renilu  par  €c s  termes  de  l'art*  *20  :  «  Les  évo- 
ques et  autres  collaleurs  ordinaires,  ou  leurs 
vicaires  el  oTficïeri.  ne  pourront  rien  pren- 
dre, %ùuê  quelque  couleur  que  ce  soi(,  pour 
la  collation  d'aucuns  ordres ,  tonsure  de 
clercs,  Irllres  dîmissorres  et  testimoniales  , 
soit  pour  le  sceL  ou  autres»  choses  quelcon- 
ques, oreç  qu*jl  fût  présenté  :  sauf  néan- 
moins à  faire  taxe  pour  les  lettres  dimissoi- 


res  et  teslimaniaies  aoi  greffiers  poor 
salaire«qui  ne  pourra  excéder  Li  41 
partie  d'un  écu;ctce,  seulement  paiirl 
i;ard  de  ceux  qui  n^onl  aucuns  gages, 

Càs  IL  Lueim,  ayant  obtenu  un  tiéoéfa 
en  régale*  demande  si  cette  ^râce  dalt  llfi 
signée  par  un  secrétaire  d*Ktat? 

R.  St  Lucius  a  obtenu  son  béoéGce  en  terU 
d'une  résignation  en  faveur,  il  snfBt  que  li 
grâce  soit  signée  d'un  secrétaire  du  rai.  " 
s'il  l*a  obtenu  ensuite  d*un  autre  genre  i 
calice,  ses  provision*  doivent  être  si^néei[ 
un  des  quatre  secrétaires  d*Etat;  parce  qit 
la  grâce  n'étant  alors  que  du  propre  moofff<* 
ment  du  rui»  doit  être  signée  de  ceux  qst 
reçoivent  immédiatement  set  cammaaie 
ments.  Voye^  le  Dictionnaire  de  M.  Darmtf, 
pag,  714. 


SEIN 

Le  .«fin,  ou  la  gorge  d*une  femme,  est  une  des  parties  de  son  corps  que  la  pudeur  oliligt 
de  tenir  toujours  cachée  ;  et  elle  qui  a  le  front  de  paraître  découverte  ne  doit  être  regar- 
dée, ni  comme  chaste,  ni  commr  honnête. 

Cas  L  Agapia,  pour  se  c<in former  à  la  cou- 
tume presque  générale  des  dames  de  qualité, 
a  le  srin  fort  décauvert.  Peut -elle  être  excu- 
sée de  péché  à  cause  de  ta  coutume,  lors- 
qu'elle ne  veut  pli  ire  qu*à  scwi  mari,  et  édi- 
ter la  singularité  ? 

IL  Non  ;  car  qui>iquc  la  coutume  puisse 
quelquefois  dmi^er  au  droit  humain  ,  elle 
ne  peut  jimtii^  déro*îer  au  droit  naturel  et 
■livin.  t)r  Tun  et  l'autre  obligent  toutes  les 
femmes  à  garder  les  règles  de  la  pudeur  et 
de  II  bienséîince  chrétienne,  à  laquelle  une 
pareille  coutume  est  entièrement  contraire. 


C'est  pourquoi  s.ilnl  Antonin  ,  p.  2,  lit.  h^  c. 


lui  a  refusée  publiquement:  ce  dont  elle 
scandalisée,  comme  d'un  a ffronl, et  elle  t'rill 
plainte  à  révêque.  Ce  cure  est-il  coupahle 

B.  Non  ;  il  n  a  fait  que  son  devoir,  et  Lto^ 
die  est  seule  la  cause  du  scandale  «  tn  insui- 
tant  ^ar  des  airs^pleins  de  mondanités  Jeton 
Christ  dans  un  sacrement  où  il  fait  aotint 
éclater  son  humilité  que  son  amour.  Cette 
décision  est  de  saint  Charles. 

—  C4S  lll.  Mîétinde  est  toujours  Irèt-^mo- 
deste  en  (lublic.  Mais  elle  parait  le  matin  et 
le  soir  devant  ses  femmes,  presque  lani  pré* 
caution.  Est-elle  répréhensible?  ^ 

IL  Oui  et  beaucoup  ;  I*  parce  que,  coadM 
dit  un  Père,  puéicitift  proprioa  veretur  oiy#* 
cfy«,  et  à  plus  forte  raison  û$pectu$  ait 
2'  parce  que  cette  dame  apprend  aui  a  _ 
d  faire  ce  qu'elle  fait  ellc*méme  ;  3"'  piift 
qu'une  femme  peut  être  Irès-dangereost  I 
une  aulre  femme.  Nam  ^eminœ  €ùrum,tic 


m 
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5|  dit  ;  Vald^  turpis  ri  impudienâ  fft  iaii$ 
uttts^  el  iâeo  non  «crvandus.  Il  faut  voir  avec 
qui*lle  force  Tertullien  s'explique  là-dessus 
dans  son  traité  de  Habilu  nudirbri. 

Cas  il  tJod.e  s'etant  présentée  A  la  com- 
munion, le  sein  fort  découvert,  el  des  mou- 
ches aiecdu  fard  sur  le  visage  .  sou  curé  la 

SÉPARATION  OE  BIENS. 

La  séparation  de  biens  qui  a  lieu  pendant  le  mariage,  s'aptielEe  judiciaire  ,  parce  qo'iiti 
ne  peut  s  opérer  que  par  un  jugement*  Toute  séparation  de  biens  volontaire  est  nulle.  A  11 
femme  seule  appartient  le  droit  de  la  solliciter,  lorsque  sa  dot  est  mise  en  pénlp  et  qoelt 
désordre  des  alfa  ires  du  mari  donne  liey  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  salci< 
pi;inl  suffisants  pour  remplir  les  droits  et  les  reprises  de  ta  femme.  Elle  peut  demander  ta 
séparation  de  biens,  sous  quelque  régime  que  les  époui  soient  mariés.  Il  n'est  pas  nèrt*- 
saire  qu'elle  justiHe  de  l'apport  dune  dot,  ou  qu'elle  ail  actuellement  des  droits  et  des  n- 
prises  a  exerrer  contre  son  mari.  Elle  a  des  raisons  pour  redouter  les  conséquencet  éê 
la  dissipation  de  celui  ci  dans   l'avenir  ;  rela  lui  suffit   pour  obteiyr  la  séparation.  Taoi« 
séparation  de   biens  doit,  avant  son  exécution ,  être  rendue  publique   parlarGche  sur  as 
tableau  à  ce  destiné  «  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  première  inslance  ;  et  de  pliti 
hï  le  mari  e^t  marchand,  banquier  ou  commerçant,  dans  celle  du  tribunal  de  commem 
du  lieu  de  son  domicile,  et  ce  à  peine  de  nullité  de  resécution.  La  séparation  de  biem, 
ifueique  prononcée  en  justice,  est  nulle  si  elle  n*a  point  été  ^lécutée  par  le  payement  r^l 
iles  droits  el  reprises  de  la  femme  ,  effeclué  par  acte  authentique  jusqu'à  concurrence  de! 
bi«ms  du  mari ,  ou  au  moins  par  des  pout*suites  commencées  dans  la  quiniaine  qui  a  loiîi 
le  jugement,  et  non  rntrrrom|)ues  depuis.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  bieni| 
remonte,  quani  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande 
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La  teinme  qui  a  oblena  la  séparalion  de  biens  doit  ooiUriboer  proporlionnelleroent  à  ses 
facultés  ei^i  celles  du  mari,  tant  aux  frais  du  méoage  qu*à  ceux  d^éducalion  des  enfants  com- 
uiuns.  Elle  doit  supporter  entièrement  les  frais,  s'il  ne  reste  rien  au  mari.  La  séparalion  de 
biens  ne  dégage  point  non  plus  la  femme  des  liens  de  la  puissance  maritale.  Elle  a  la  libre 
administration  de  ses  reyenus  ;  mais  elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consente- 
ment du  mari,  ou  sans  l'autorisation  de  la  justice  en  cas  de  refus. 

La  lot  permet  aux  époux  séparés  de  biens  de  rétablir  leur  communauté  ;  mais  la  com- 
munauté rétablie  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieurement 
est  nulle.  La  séparation  de  biens  n*a  d'autre  eiïet  que  de  rendre  la  femme  étrangère  à  la 
communauté  et  de  lui  faire  reprendre,  soit  dans  les  biens  de  cette  communauté ,  soit 
dans  les  biens  personnels  de  son  mari,  sa  dot  et  tout  ce  qu'elle  avait  confié  au  mariage. 

Séparation  de  corps.  La  séparation  de  corps  est  le  droit  que  la  justice  accorde  aux  époux 
de  vivre  séparés  sans  aue  le  mariage  soit  dissous.  Le  droit  canonique  introduisit  ce  divorce 
mitigé  dans  la  société  devenue  chrétienne,  comme  un  frein  aux  excès  du  despotisilTie  domes- 
tique, qui  pesa  si  longtemps  sur  la  femme.  Des  principes  qui  semblaient  s'exclifre  se  tfou- 
Tèrent  ainsi  conciliés  ;  et  le  précepte  divin  qui  régit  le  mariage  conserva  son  empire  sans 
dommage  pour  l'humanité.  Proscrit  en  1816,  le  divorce  a  disparu  de  la  loi  française,  et  la 
séparalion  seule  est  restée. 

La  séparation  de  corps  doit  se  fonder  sur  des  causes  déterminées  ;  et  devant  la  loi  civile 
ces  causes  sont  l'adultère  de  l'un  des  deux  époux,  les  excès,  les  sévices,  les  injures  graves, 
la  condamnation  à  une  peine  infamante. 

La  puissance  temporelle  peut  bien  régler  ce  qui  a  rapport  aux  effets  civils,  aux  droits 
respectifs  des  époux  sur  les  biens  de  la  communauté  matrimoniale  ;  elle  peut  bien  statuer 
sur  le  temporel  du  mariage  ;  mais  elle  ne  peut  ni  directement  ni  indirectement  porter 
atteinte  au  sacrement  de  mariage  ;  elle  ne  peut  par  conséquent  annuler  le  contrat  naturel 
sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  sacrement  :  ProhibUio  legis  humanœ^  dit  saint  Thomas,  non  suf- 
ficeret  ad  impedimentum  matrimonii^  nisi  legi  ^iniervenirel  Ecclesiœ  auetoritai,  quœ  idem  in- 
ierdicerel.  Le  concile  de  Trente  déclare  généralement  anathème  quiconque  dira  que  les 
causes  matrimoniales  n'appartiennent  pas  aux  juges  ecclésiastiques;  et  il  est  certain, 
comme  l'a  dit  le  pape  Pie  VI,  que  le  canon  du  concile  de  Trente  comprend  non-seulement 
ceux  qui  enseignent  que  les  puissances  souveraines  du  siècle  ont  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  sur  le  mariage,  mais  encore  ceux  qui  autorisent  cette  doctrine  par  leurs  actes.  D'après 
un  acte  aussi  important  de  la  part  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  dit  Mgr  Gousset ,  il  y  aurait 
au  moins  de  la  témérité  à  soutenir  l'opinion  de  quelques  modernes  qui  accordent  à  la  puis- 
sance civile  le  droit  d'apposer  des  empéch^ents  dirimants  au  contrat  de  mariage,  et  d'an- 
nuler ainsi  le  sacrement.  Il  faut  certainement  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  mais 
Il  faut  également  rendre  à  D:en  ce  qui  appartient  à  Dieu.  Le  mariage  des  chrétiens  une  fois 
consommé  ne  peut  être  dissous,  ni  par  l'adultère,  ni  par  la  mort  civile  ,  ni  |)ar  quelque 
crime  quece  soit.Cependant  l'Eglise  enseigne  qu'il  y  a  plusieurs  causes  qui  permettent  de 
se  séparer  :  guoad  thorunif  seu  quoad  hahitationem;  notais  la  séparation  n'a  lieu  parmi  nous, 
quant  aux  eneis  temporels,  que  quand  elle  est  prononcée  par  les  tribunaux  civils. 

La  première  cause  qui  légitime  In  séparalion  des  époux  eat  Tadultère  de  la  femme  ou  du 
mari  ;  le  droit  canon,  met  à  cet  égard  les  deux  époux  sur  le  même  rang  ;  mais  la  loi  civile 
en  France  n'accorde  à  la  femme  le  droit  de  demander  la  séparation  de  corps,  pour  cause 
d'adultère  de  son  mari,  que  quand  il  a  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune.  Si  le 
mari  s'était  rendu  coupable  d  adultère,  il  ne  peut  pas,  en  morale,  se  séparer  de  s<  femme 
pour  ce  crime,  parta  delictamutua  commntatione  delentur.  Il  ne  le  pourrait  pas  non  plus, 
s'il  avait  coopéré  à  sa  prostitution,  ou  s'il  avait  continué  d^habiter  avec  elle,  quoiqu'il  eût 
connaissance  de  ses  désordres. 

La  seconde  catise  de  séparation  admise  par  les  tribunaux  civils  .est  reçue  également 
par  le  droit  canon  :  les  époux  pourront  demander  la  .réparation  de  corps  pour  excès,  se* 
vices,  ou  injures  graves,  de  l'un  d'eux  envers  l'autre. 

La  troisième  cause  qui  légitime  en  conscience  la  séparalion  des  époux,  serait  le  cas  où 
le  mari  s'efforcerait  d'altérer  la  fui  de  sa  femme  et  l'empêcherait  de  pratiquer  sa  religion, 
OQ  la  porterait  au  crime. 

La  quatrième  cause  serait  la  crainte  pour  la  femme  d'être  impliquée  dans  les  crimes  de 
ton  mari.       ^       . 

La  cinquième  serait  la  crainte  de  quelques  accidents  fâcheux. 

La  sixième  serait  la  piété  des  époux  qui,  d'un  commun  consentement,  voudraient  vivre 
dans  la  continence  ;  mais  alors  il  faudrait  que  tous  deux  tissent  profession  solennelle  dans 
nn  ordre  religieux  ,  ou  que  le  mari  re^ûL  les  ordres  sacres ,  et  que  la  femme  se  fit  reli-* 
gieuse,  à  moins  qu'elle  ne  soit  d'âge  à  rester  dans  le  monde  sans  danger,  en  faisant  vœu 
de  continence.  A  ces  causes,  le  code  en  ajoute  une  qui  n'est  pas  reçue,  dont  le  droit  canon 
ne  dit  rien  :  la  condamnation  de  Tun  des  époux  à  une  peine  infamante. 

Cas  L  Alybe  a  obtenu  la  séparation  de         R.Non;sonconresseurferabienderjexhor 
corps  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme,      ter,  maislil  ne  peut  pas  l'y  obliger;  Alybe  peut 
Celle-ci  parait  convertie  et  repentante;  Alybe     en  conscience  demeurer  séparé  de  sa  femme 
est-il  obligé  de  se  réconcilier  ei  d'habiteravec     le  reste  de  ses  jours. 
SI  femme?  .  Cas  IL  Agathe  a   obtenu  séparation  de 
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corps  «e  son  mari  qui  est  sujet  à  des  accès 
de  foreur  qoi  meitent  ses  jours  en  péril  ;  son 
confesseur  Teiborte  à  retourner  chez  son 
mari.  Est -elle  obligée  de  suivre  ce  conseil? 

R.  Non  ;  et  le  confesseur  prudemmenl  de- 
rrait  s'abstenir  de  conseiller  une  telle  ré- 
conciliation,  à  moins  que  le  mari  ne  fût  tel- 
lement changé,  que  sa  femme  n*eût  plus  rien 
à  craindre. 

Cas  III.  Deni  époux  vivent  séparés  pour 
raison  légitime  sans  avoir  fait  prononcer  leur 
séparation.  Quidjurisf  , 

La  femme  qui  a  été  chassée  peut  être  ad- 
mise aui  sacrements ,  mais  non  le  mari,  s'il 
n'a  pas  fait  prononcer  juridiquement  la  sépa- 
ratioui  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  un  adul- 


tère de  Tun  d'eux  tellement  tonna,  qu'il  ml 
incontestable  ;  dans  ce  cas  le  coopable  ■• 
peut  pas  être  admis  au  sacrement»  qa'ïl  wFML 
répacé  sa  faute  et  le  scandale. 

(c  On  regardera,  dit  Mgr  GoQSiet ,  eooM 
indignes  d'absolution  les  époux  qai«  fm 
suite  d'un  mariage  mal  assorti ,  ou  par  caaie 
d'incompatibilité  d'humeur»  se  soot  séparii 
de  leur  autorité  privée,  même  d*an  comaMi 
consentement.  Mais  on  oserait  d'iodulgente 
à  l'égard  de  celui  qui  aurait  fait  son  pofii- 
ble,  moralement  parlant,  pour  se  ripprockr 
de  son  conjoint  et  obtenir  de  demeurer  ea- 
somble,  si  ses  dispositions  et  set  démarcks 
étaient  connues  du  public.  Voyez  AtmLiÈÊÊ, 

EMPftCEBMBlfT,  ObDBB. 


eÊPULTDRE. 

Ln  sépulture  a  été  dans  tous  les  temps,  et  même  chez  les  paYens,  d'une  très- grande  cai« 
sidération  ;  eC  l'on  a  toujours  regarilé  comme  un  grand  opprobre  d'en  être  privé.  C*ett  pav 
cela  que  l'Eglise  la  refuse  à  ceux  qui  meurent  dans  Texcommunicaii  on.  5am#  canaatraits* 
êUMum  est,  Ali  Innocent  111,  c.  i2^deSepuli.jUlquibu8noncofnmunicavifnusrivi$^non€$m 
municemuê  dêfunetis;  et  ut  careant  ecclesiastifia  sepultura^  qui  priu$erant  eccleâfottica  «la- 
tatepracirif  née  in  articulo  mortit  Eccletiœ  reconciliati  fùerint;  et  les  canons,  poorbln 
mieux  observer  cette  règle,  yeulent  que  le  lieu  saint  où  Ton  a  enterré  un  rxeommaiié 
dénoncé,  ou  une  personne  nommément  interdite,  perde  sa  consécration,  et  qu'on  retire k 
corps  d'un  tel  homme,  si  on  peut  le  discerner  d'avec  les  corps  des  fidèles. 

Les  curés  peuvent,  sans  simonie,  demander  quelques  droits  de  sépulture,  pour  leur  aiëer 
à  subsister  ;  en  quoi  l'article  15  de  l'ordonnance  d'Orléans  a  été  révoqué  par  celle  de  Blois. 
Mais  toute  action  sordide  a  toujours  été  Considérée  comme  ressentant  la  simonie.  Taaii 

Jersonné  qui  peut  faire  un  testament,  peut  aussi  chois'ir  le  lien  de  sa  sépulture  en  qocBi 
glise  séculière  on  régulière  qu'il  lui  plaît.  Mais  s'il  n*a  rien  ordonné,  son  corps  doit  èln 
enterré  dans  la  paroisse  du  lieu  où  il  est  mort,  cap.  1  et  2,  deSepuU. ,  in  6.  Voyez  le  easIT. 
Cas!.  Lcmdrt,  connu  depuis  quatre  ans  cimetièrepublic,ou  au  cas  d'une  trop  griBii 
pour  concubinaire  et  ivrogne  de  profession  , 
est  mort  dans  une  débauche  de  vin,  sans 
avoir  donné  aucun  signe  de  pénitence.  Son 
curé  doit-il  lui  donner  la  sépulture  ecclé- 
siastique comme  à  ceux  qui  meurent  en  bons 
chrétiens  ? 

R.  Ce  curé  ne  peut  refuser  au  corps 
de  cet  endurci  la  sépulture  ecclésiastique 
do  son  autorité  privée*  il  doit  donc,  avant 
de  l'enterrer,  consulter  son  évêque,  et  se 
conformeî*  à  ses  ordres  ;  vi  en  cas  qu'il 
ne  puisse  pas  les  recevoir  à  temps,  il  doit 
înhnmer  le  défunt  en  terre  sainte,  avec  tou- 
tes les  cérémonies  accoutumées.  C'est  qu'en 
France  un  homme  ne  peut  être  trailé  comme 
pécheur  public,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
sentence  déclaratoire  du  juge  ecclésiastique 
contre  le  coupable. 

Cas  II.  Turibe  étant  mort  dans  un  hameau 
delà  paroisse  de  Saiot-Gall,  éloigné  d'une 
lieue  de  l'église  paroissiale,  et  dans  le  temps 
le  plus  rude  de  l'hiver,  le  vicaire  l'a  enlerré 
dans  un  lieu  qui  n'a  point  été  bénit  par  l'au- 
torité de  l'évéque,  mais  où  on  avait  déjà  in- 
humé plusieurs  habitants  de  ce  hameau» 
parce  une  le  chemin  est  presque  impratica- 
ble en  hiver.  L'a-t-il  pu  faire  ? 

R.  Non  ;  et  la  tolérance  du  curé  nui  a  souf- 
fert qu'on  y  ait  inhumé  d'autres  fidèles,  ne 
peut  non  plus  être  excusée,  puisqu'il  était 
obligé  do  leur  donner  la  sépulture  dans  le 


^ifHculté,  obtenir  de  son  évêque  la  ^ 
sion  de  bénir  un  nouveau  cimetière  dans  M 
hameau. 

Cas  III.  Pétron .  curé  de  N. ,  ajaat 
d'enterrer  ses  paroissiens  dans  le  cimeliin 
d'une  paroisse  voisine,  a  vendu  son  droit  ai 
curé  de  cette  paroisse,  du  cooseatemaat  ^ 
ses  marguilliers.  L'<i-t-il  pu  7 

R.  Non  ;  parce  qu'un  droit  purement  s» 
rituel,  tel  qu'est  celui  de  la  sépulture  ecoé* 
siastique,  ne  peut  entrer  dans  le  comaicrce. 

—Cas  IT.  Firmin  est  mort  sabiiemeal.  Si 
famille  veut  le  faire  enterrer  aux  Jacobias. 
Le  cur^  s'y  oppose.  A-t-il  raison  ? 

R.  Ceux  qui  n'ont  point  de  lieu  de  sépal- 
lure  dans  aucune  église,  peuvent  s'en  pra* 
curer  un  où  bon  leur  semble  ;  mais  s'ils  a'oil 
fait  aucun  choix  de  sépulture,  et  que  leer 
famille  n'en  ait  aucune  d'affectée,  ils  doiveil 
être  enterrés  dans  leur  paroisse.  Diction,  it 
droit ,  etc. 

—  Cas  V.  Luce  est  morte  en  couches:  M 
doit-on  enterrer  son  enfant,  qA  o'a  poial  ért 
baptisé? 

R.  Si  cet  enfant  n'était  pas  encore  ai,  i 
faut  l'enterrer  avec  sa  mère,  dont  il  est 
censé  partie.  [Hais  s'il  était  né,  ou  napeil 
l'enterrer  dans  un  lieu  saint.  Il  y  a  eu  quel- 
ques endroits  au  bout  du  cimetière  nu  lien  aea 
bénit  où  l'on  enterre  les  enfants  mort-ais. 

Voyez  CuBB,  BxcouuuNiCiLTioay  SiuaaiB* 


SÉQUESTRE. 
Cette  expression  se  pre  .d  en  deux  sens  ;  tantôt  elle  signifie  le  dépôt  d'une  chose  conlea* 
tieuse  entre  le^  mains  dun  tiers  chargé  de  veiller  à  sa  conservation  ;  tantôt  elle  désigne  le 
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tiers  luUmiroe  obargé  du  dépôt.  L«  téquestre  peut  avoir  lieu  de  (rois  nuiidères  :  il  peut 
résoUer  :  1*  dt  la  eofiTention  des  parties  ;  2'  d'une  s'^nlence  Judiciaire  ;  8^  d'uD  acle  admi- 
Dîstratif. 

Le  $équMr$  conventionnel  est  ledépAl  tait  par  une  on  pinsieurs  personnes  ,  d'une  chose 
coatantiense  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  soblî^  de  la  rendre,  après  la  conlestalion  (er- 
nûiiMv  à  lu  personne  qui  sera  jugée  devoir  Tobtenir.  Ce  contrat  diffère  du  dépôt  sous  plu- 
sieurs rapports  :  il  exige  le  concours  d'au  moins  trois  personnes,  le  dépôt  n'en  réclame  que 
deux  ;  il  peut  porter  sur  des  immeubles,  le  dépôt  ne  s'applique  qu'aux  meubles;  il  peut  élre 
salarié,  ie  dépôt  est  oWlinnirement  gratuit  ;  enCn  le  séquestre  doit  garder  la  chose  jusqu'à 
te  que  la  conlestatioh  soit  terminée ,  le  dépositaire  doit  la  rendre  à  toute  réquisition.  Le 
séquestre,  étant  ordinairement  salarié;  est  tenu  d'apporter  à  la  conservation  de  la  chose  la 
plus  grande  diligence. 

Le  féqueêirt  fuéiciaire.  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre,  1*  des  meubles  saisis  sur 
un  débiteur;  2*  d'un  immeuble  ou  d*une  chose  mobilière  dont  la  propriété,  ou  la  posses- 
sion, est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes;  3*  des  choses  qu'un  débiteur  offre 
Ïiour  sa  libération;  mais  là  ne  s'arrête  pas  le  pouvoir  du  juge;  il  peut  toujours  prendre 
'initiative  pour  des  choses  non  comprises  dans  celte  énumération. 

L'éiablissement  d'un  gardien  judiciaire  produit  entre  le  saisissant  et  le  gardien  des  obli-* 
gâtions  réciproques.  Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conservation  des  effets  saisis  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille.  L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien 
le  salaire  Gxé  parla  loi,  et  l'on  pense  que  qelui-ci  n'aurait  pas  le  droit  de  les  réclamer 
auprès  do  tiers  saisi. 

*Le  séquestre  administratif  a  lieu,  lorsqu'on  vertu  d'une  loi,  ou  en  vertu  d*un  acte  d'ad- 
DiffDlsIration,  les  biens  d'un  particulier  sont  mis  sous  la  garde  de  Tautorité;  tels  (urent  les 
biens* des  èititf^és,  et  de  nos  jours  les  biens  des  condamnés  par  contumace. 

'      .  SERMENT  DS  FIDÉLITÉ. 

Le  sehiieatdé  tidélîtéque  les  évéques  prêtent  au  roi,  a  été  Torlement  attaqué  par  plu- 
sieurs célèbres  auteurs  français,  mais  mal  à  propos,  puisqu'il  n'a  rien  de  commun  ni  avec  les 
iMrssfîhiref ,  tant  de  lots  condamnées,  ni  avec  la  foi  et  hommage  qu'un  vassal  rend  à  son  sei-< 
gneur,  et  qu'il  ne  consiste  qu'à  promettre  au  prince  que  inviolable  fldélilé,  t,  e.  une 
chose  qui  lui  est  due  par  totos  ses  sujets,  et  dont  ceux  qui  sont  à  la  tète  du  troupeau  doi* 
vettt  loi  donner  l'exemple. 


Cas  I.  Dans  une  conférence  on  a  demandé, 
1*  si  y  selon  notre  usage,  un  nouvel  évéque 
qui  a  pris  possession  de  son .  évéché  en 
vertu  de  ses  bulles,  peut  exercer  tpUâf  les  ac* 
tes  de  sa  juridiction,  avant  que  d'à  voit  prélé 
aa  roi  son  serment  de  fidélité,  et  de  l^aVoir. 
fait  enregistrer  à  la  chambre  des  cooipt^s  ; 
2*  si  en  cas  que  cette  chambre  refuse  de  l'en- 
registrer ,  la  régale  demeure  toujours,  ou- 
Terte  ;  8*  si  le  roi  étant  absent  du  royaume^' 
il  suffit  de  prêter  ce  serment  entre  les  m^ins' 
de  celui  qu^l  a  établi  son  lieutenant  général^ 
OB  régent  du  royaume  ;  h''  si  tous  les  év<?« 
ques  du  royaume  sont  tenus,  à  prêter  ce 
senneal  eu  personne,  pour  clore  la  régalé  ^ 
5*  si,  lorsque  les  chapitres  sont  seuls  cplla- 
teore  des  prébendes ,  |la  régale  doit  avpir 
lieu  en  ce  qui  regarde  le  serment  de  fidéiité. 

K.  V  Un  évéque»  en  vertu  de  ses  provisions 
de  Rone  e4  de  sa  prise  de  possession ,  peut 
exeroer  tooti'S  ses  tonctions  épiseopales ,  et 
Caire  tous  actes  de  juridiction ,  excepté  la 
cotlâUoo  des  bénéfices  yacants  en  régale,  dont 
il  ne  peut  disposer  qu'après  avoir  prêté  son 
sermenl  de  fidéiité,  et  ravoir  fait  enregis- 
trer à  la  cbMDbre  des  comptes  de  Paris;  il 
y  a  jttsque*IA  dans  l'évoque  une  incapa- 
dlè  pureoieAt  politique  de  jouir  de  son  re- 
Tenu  et  des  fruits  de  la  prelalure,  do;it  les 
coUatluDs  font  partie,  mais  non  pas  une  in- 
habileté caioaique  à  en  exercer  les  fonc-- 
lioAs  et  à  eonférer  les  cures. 

2*  L'évéque  ayant  fait  son  serment  de  fidé- 
lité, et  s'étaRl  -présenté  à  la  chambre  des 
comptes,  la  régale  devient  close  dès  ce 
nioiMot,  eMOM  <|oe  la  chambre  refuse  de 


l'enregistrer  ;  ce  qui  est  conforme  à  l'équité 
et  à  celte  règle  de  droit  :  Imputari  non  dsbei 
ee,  per  quem  non  stat^  si  non  fatiat  quod  yer 
eumera^/act^ndum.  Ainsi  jugéle26  février  i«93 
en  faveur  de  René  d'IUiers,  pourvu  deTévéché 
de  Chartres,  quoiqu'il  n'eût  pas  même  encore 
prêté  le  serment  de  fidélité  au  roi  qui  avait 
.refusé  de  le  recevoir,  à  la  charge  néanmoins 
ç[u'il  le  prêterait,  quand  il  plairait  à  Sa  Ma* 
'  îesté  de  le  recevoir. 

.  3°  H  a  été  jugé  dés  le  13  août  tik93  que  ce 
serment  doit  être  prélé  au  roi  en  personne; 
et  qu*en  cas  que  le  roi  soit  absent  voloDtai« 
rement  du  royaume,  il  ne  suffit  pas  de  le  iai 
prêter  entre  les  mains  de  son  lieutenant 
général.  Que  si  le  roi  était  détenu  prison-- 
nier,  comme  le  furent  le  roi  Jean  et  Fran« 

Sois  1*',  alors    la   nécessité  tiendrait   lieu 
e  loi. 

^^  Hors  ce  cas  d'absence  involontaire  du 
roi ,  la  régale  est  toujours  ouverte,  jusqu'à 
te  que  Tévêque  ait  prêté  serment,  et  il  ne 
sttlfit  pas  qu'il  le  prête  par  procureur,  même 
du  consentement  du  roi.  Ainsi  la  règle  72 
juris  in  6  :  Qui  facil  per  a/tum,  perinde  est  uc 
si  faciat  per  seipsum^  n'a  pas  lieu  en  ce  cas, 
parce  que  les  ordonnances  royales  j  sont 
contraires.  Charles  Vil  déclara  en  14dl  que, 
nonobstant  la  prestation  de  ce  sermenl  que 
l'évéque  de  Térouane  avait  fait  par  procu- 
reur, avec  la  permission  de  Sa  Majesté,  il  en- 
tendait continuer  à  conférer  en  régale  les 
bénéfices  qui  vaqueraient,  jusqu'à  ce  qu'il 
lui  eût  prêté  ce  serment  en  personne. 

—  Cas  11.  Thierry  a^ant  tait  enregistrer  à 
la  chambre  des  comptes  son  serment  de  fid6- 
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Cas  III.  FuHon  ajani  requis  d<  ré?Am 
de  G.  un  canonical  racant,  en  %ena  émà 
indullf  oti  d'un  scrmenLde  Odélîté,  rétént 
le  lui  a  rerusé»  parce  qu'il  l'avaii  coaféft  4 
Paulin  ;  Fullon  a  foriiié  opposilioii  à  ta  ptm 
de  possession  de  Pantin.  Qui  des  deii  a 
droit  à  ce  canonical  ? 

K*  Il  y  â  une  grande  différeoce  eulre  li 
ioduUairc  et  celui  t|ul*n'a  qu'un  treteléi 
serment  de  ûdélilé.  C'est  pourquoi  si  FuIIm 
est  indultaire,  le  canonical  qu'il  a  requis  tii 
appartient  pré  fera  blême  ni  à  pjulin,  pais* 
qu  il  n'a  pu  être  prévenu  ;  mais  s'il  n*a  qu'ia 
brevet  de  serment  de  fidélité  ou  de  jojem 
aTcnement,  et  que  Tèvéque  ait  conféré  li 
prébende,  avant  qu'il  le  lui  ait  fait  sigoilcr, 
et  qu'il  ailrequis  le  bénéficet  PautiQypoana 
par  révéque^  a  drciii* 

Voyez  I»DULTAlfll. 


Iilé,et  prîj  possession  de  son  siège  par  procu* 
reiir,  a-t-il  clos  par  là  la  régale  ? 

R,  Qurlques-uns  ont  prétendu  que  la  ré- 
gale n*é(ait  clo^e  que  par  la  prise  de  pos- 
session personnelle.  Mais  cela  n'cs^l  pas  » 
iMxurne  on  le  voit,  dans  leê  Mémoires  du 
€ïergé\  lom.  XI,  pag.  1G19  et  1037.  Il  faut 
cependant,  pour  la  clore ^  que  révoque,  après 
avoir  fait  enregistrer  racle  de  son  serment  « 
et  les  leitres  patentes  de*Riain-levée  de  la 
régale,  ait  levé  cet  arrêt  dVnregistroment  i 
et  qu'il  rail  fait  signifier  avec  rallaclip  et  le 
m.indement  des  auditeurs  de  la  cbambre,  à 
rècofionie,  rt  surtout  auE  officiers  et  au 
sutislitut  du  procureur  général  &urlcs  lieux ^ 
sms  quoi  la  régale  subsiste  toujours,  et  un 
bf^néfice  ohtenu  en  cour  de  Home  le  jour 
même  où  elles  auraient  été  remplies ,  sirail 
censé  avoir  vaqué  en  régale,  s'il  y  était 
sujet, 

SEEVITUDES. 

On  entend  ici  par  germtitde  une  charge  établie  sur  quelque  héritage  ou  maison,  en  bi 
veur  de  celui  qui  n'e^t  pas  propriétaire.  Les  servitudes  sont  urbaines  ou  rurales,  seM 
qu  cites  sont  établies  pour  Tusage  des  bâitmeots,  ou  pour  celui  d'un  fonds  de  terre.  La 
principales  servitudes  urbaines  sont  :  l'égoul  des  toits,  le  droit  d  appuyer  au  bâtimeol,  m 
de  placer  des  poutres  sur  le  mur  du  voisin,  etc. 

Les  s&rvitudcs  rurales  sont  :  te  droit  de  passage  pour  les  personneSt  les  chars  et  les  mi- 
maux;  les  aqueducs,  le  puisage  et  le  pacage. 

Li^s  servitudes  sont  continues  ou  discontinues.  Les  servitudes  continues  sont  celles  dûtl 
l*usdgeest  ou  peut  étrecontinueit  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  Ihomme:  tels  soDtlei 
conduits  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  autres  objets  de  cette  espèce.  Les  servitudes  distnoti- 
nues  sont  celles  qui  ont  besoin  tlu  fait  actuel  de  Thomme  pour  être  exercées  :  tels  soatlff 
droits  de  passage,  puisage  et  autres  semblables. 

il  y  a  encore  des  servitudes  apparentes  ou  non  apparentes.  Les  servitudes  appartatei 
sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages  eitérieurs,  tels  qu*une  porte,  une  feoéire/Qi 
aqueduc;  les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leir 
existence,  comme,  par  exemple,  lu  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bAtir  qo'i 
une  hauteur  déterminée.  Le  fonds  qui  est  soumis  à  la  servitude  se  nomme  fonds  servant,  «i 
celui  au  prùfrt  duquel  elle  est  établie,  se  nomme  fonds  dominant. 

Les  servitudes  se  transmettent  de  plein  droit  à  tous  les  possesseurs,  soit  activement,  s«it 
passivement,  c'est-à-dire  que  de  même  que  le  nouveau  propriétaire  de  l'héritage,  ao  proUl 
duquel  la  servitude  a  élé  étfîhlie,  peut  en  user,  quoique  son  contrat  n'en  parle  point,  di 
même  le  nouveau  possesseur  de  rimmeuble  assujetti  doit  en  souETi-ir  Texercice,  lors  aièaii 
qu'il  l'aurait  «icheté  sans  charges.  Le  vendeur  n'est  même  tenu  d'indemniser  raequéreuri 
que  s'il  a  vendu  l'héritage  libre  de  toutes  charges,  ou  si  celles  qull  n*a  pas  déclarées,  sali 
de  nature  a  faire  rescinder  la  vente. 

Le  code  civil  divise  les  servitudes  en  trois  (  alégories,  qui  rappellent  leurs  dilTérentes  ori- 
gines, La  première  se  compose  de  celles  qui  dérivent  de  la  nature  ou  de  la  disposition  des 
lieux;  lasecondi'  comprend  les  servitudes  établies  par  la  loi  ;  dans  la  troisième  vieaaail 
se  ranger  celles  qui  naissent  du  fait  de  Thomme  ou  des  conventions. 

Les  obligations  qui  concernent  les  eaux,  le  droit  des  propriétaires  voisins  de  se  cos- 
traindre  mutuellement  au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës,  la  faculté  de  clore  un  b^ 
ritage:  telles  sont  les  i  barges  que  la  loi  range  parmi  les  servitudes  naissant  de  la  siiuaiiaQ 
des  lieux.  La  seconde  espèce  de  servitudes  se  compose  de  celles  que  le  législateur  éfabtil 
dans  un  iulériH  géoiT^iL  Elles  ont  pour  objet  l'ulilité  publique  ou  communale,  ou  rutitite 
des  particuliers.  Elles  sont  indiquées  dans  les  articles  6'i3  et  OoO  du  code  civil.  C'est  d'ibori 
pour  le  propriétaire  d'une  source  l'obligation  de  n'en  pas  changer  le  cours,  lor»qu*dlt 
fournit  aux  habitants  d'une  commune,  d'un  village  ou  d'un  hameau,  l'eau  qui  leur  est  né- 
ces  sa  ire.  Fui?i  viennent  les  obligati  ms  concernant  le  marchepied,  au  long  des  rivièrtt 
navigables  ou  Hottables  ;  la  construction,  la  réparation  des  chemins  et  des  autres  ouTrafCS 
publics  ou  communaux ,  et  diverses  charges  de  ta  même  nalure. 

l/ulililé  des  particuliers  est  aussi  devenue  le  principe  de  cerlaines  obligations  rcstrictirrt 
du  droit  de  propriélé:  celtes  de  ces  obligations  que  contierU  le  code  civil,  ont  pour  objet 
la  mitoyenneté  dos  murs,  celle  des  fossés,  celle  d(  s  haies  ;  les  distances  à  observer  daist  11 
plantation  de^i  arbres;  la  construction  de»  contre-murs,  etc. 

La  lioisième  espèce  de  servitudes  :  celles  qui  dérivent  de  conventions  entre  partîcutiefi 
peuvcnl  variera  l'inOni. 

L'usage  des  servitudes  a  été  de  tout  temps  et  sera  toujours  une  source  féconde  de  con- 
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teslalions.  Le  code  cml  ne  pouvait  qu'émeUre  à  cette  occasion  des  régies  simples  :  ces  ré- 
gies, ioterprétées  par  la  jurisprudence,  peuveni  se  résumer  en  quelques  maximes.  Le  pro- 
priétaire de  la  servitude  aie  droit  de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et 
pour  la  conserver;  maisit  en  doit  jouir  avec  modération.  Ainsi  celui  qui  a  un  droit  d*égout 
de  ses  toits  sur  le  terrain  du  voisin  nVst  pas  autorisé  à  réunir  les  eaux  dans  une  seule 
gouttière»  pour  les  verser  en  masse.  Le  titulaire  d'un  droit  de  passage  peut  aplanir  le  ter- 
rain, si  la  servitude  n'est  utile  que  de  celte  manière;  mais  la  loi  ne  lui  permettrait  pas  de 
le  faire  paver,  sous  prétexte  que  Tusage  en  serait  plus  commode  et  plus  agréable. 

Les  ouvrages  que  nécessite  rétablissement  ou  la  conservation  de  la  servitude  sont  aux 
frais  de  celui  qui  en  jouit,  à  moins  que  le  titre  qui  établit  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 
Bi  la  servitude  dérive  de  la  situation  des  lieux,  c*est  la  nature  du  droit  qui  en  gouverne 
Texercice;  si  elle  procède  d'un  titre,  c'est  le  titre  qui  fait  loi.  Ainsi,  s'agit-il  d'un  passage 
dont  l'époque  est  détcrmiiiée,  on  ne  peut  changer  celte  époque;  s'agit-il  d'un  droit  de  prise 
d'eau  pour  tel  héritage,  le  propriétaire  ne  peut  le  céder  à  un  autre  héritage.  Le  possesseur 
du  fonds  assujetti  est  de  son  côté  obligé  de  souffrir  l'usage  de  la  servitude,  sans  rien  en- 
treprendre qui  en  diminue  les  avantages.  Quand  le  titré  constitutif  n'a  déterminé,  ni  le 
mode,  ni  les  conditions,  chacune  des  parties  peut  contraindre  l'autre  à  un  règlement  ;  et 
c'est  alors  la  justice  qui  intervient  pour  juger  souverainement. 

Les  servitudes  qui  ne  dérivent  pas  de  la  situation  naturelle  des  lieux  ou  des  obligations 
Imposées  par  la  loi,  peuvent  étraétablies  par  des  actes  émanés  de  la  volonté  des  contra- 
ctants et  de  l'autorité  des  tribunaux  ;  mais  aux  propriétaires  seuls  appartient  la  faculté 
d'en  accorder.  Ainsi  le  simple  possesseur  de  bonne  foi  ne  pourrait  ffrever  le  domaine  dont 
il  jouit  momentanément  d'une  charge  que  le  véritable  propriétaire  devrait  plus  tard  accep- 
ter et  souffrir.  Le  nu-propriétaire  d  un  fonds  dont  une  personne  a  l'usufruit  peuhy  impo^ 
ser  des  servitudes  ;  mais  leur  usage  no  commencerait  qu'après  l'expiration  de  l'usufruit. 
Les  servitudes  seraient  mal  établies  par  un  mineur,  par  un  interdit,  par  l'individu  pourvu 
d*ttn  conseil  judiciaire,  par  un  tuteur  ou  curateur;  elles  demandent  la  plénitude  des  droits 
de  la  part  de  ceux  qui  les  consentent. 

Toutes  les  personnes  auxquelles  la  loi  reconnaît  la  puissance  de  concéder  des  servitudes, 
peuvent  à  plus  forte  raison  en  acquérir.  Il  y  a  même  des  cas  où  le  droit  d'acquérir  appar* 
lient  à  des  individus  qui  n'ont  pas  celui  d'accorder.  Ainsi  les  mineurs,  les  femmes  non  au- 
torisées, les  tuteurs  ont  quelquefois  la  faculté  d'acquérir  une  servitude. 

La  possession  trentenaire  fait  acquérir  les  servitudes  continues  et  apparentes  ;  mais  eilo 
ne  fait  acquérir  que  celles-là.  La  raison  en  est  simple  :  pour  être  utile,  selon  ta  loi,  la  pos- 
session doit  être  continue;  elle  ne  peut  donc  s'appliquer  qu*à  des  servitudes  qui  ont  ce  ca- 
ractère ;  elle  doit  être  publique  ;  elle  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'aux  servitudes  ap- 
parentes. 

La  destination  du  père  de  famille  vaut  aussi  titre  à  l'égard  de  certaines  servitudes.  On 
donne  ce  nom  à  la  disposition  ou  à  l'arrangement  que  le  propriétaire  de  plusieurs  fonds  a 
fait  pour  leur  usage  respectif.  Lors(|ue  ces  fonds  passent  plus  tard  dans  les  mains  de  diffé- 
rents maîtres,  le  service  qu'un  fonds,  tirait  de  l'autre  devient  une  servitude. 

Les  servitudes  peuvent  s'éteindre  de  plusieurs  manières  :  d'abord  elles  cessent,  lorsque 
les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  Les  servitudes  revivent,  si  les 
choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user  ;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé 
un  espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de  la  servitude.  Toute  servi- 
tude est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la 
même  main,  suivant  la  maxime  Nemini  suares  servit.  Elle  s'éteint  aussi  par  le  non  usage 
pendant  trente  ans.  La  remise  qu'en  fait  celui  à  qui  elle  est  due,  l'abandon  du  fonds  grevé, 
consenfi  par  le  propriétaire  de  ce  fonds,  sont  encore  des  modes  d'extinction  déterminés  par 
le  code  civil. 

Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder  tout  ce  (|ui  est  nécessaire  pour  en 
user  :  ainsi  la  servitude  de  puiser  de  Teau  à  la  fontaine  d'autrui  emporte  nécessairement 
le  droit  de  passage. 

.    Cas  I.  GeniSf  ayant  droit  de  passage  avec  moins  qu'il  n'ait  un  titre  qui  y  oblige  Pierre, 

charrois, par  le  fondlsde  Pierre,  veut  l'obliger  ou  une  possession  qui  en  tienne  lieu. 

à  réparer  le  chemin  qui  est  rompu.  Pierre  Cis  11.  Nizier^  dont  la  maison  est  appuyée 

soutient  que  si  Genès  veut  se  servir  de  son  par  un  côté  sur  le  mur  d'un  voisin,  veut 

droit,  c'est  à  lui  de  faire  cette  réparation,  l'obliger  à  refaire  à  ses  dépens  ce  mur,  qui 

A-t-il  tort?  menace    ruine.   Le  voisin    prétend    n'être 

R.  Celui  qui  doit  la  servitude  est  bieu  obli-  obligé  qu'à  la  moitié  des  frais -de  la  réfection 

fé  i  souffrir  les  ouvrages  nécessaires  pour  du  mur.  De  quel  côté  est  la  justice? 
entretien  des  lieux  asservis;  mais  il  n'est  R.  Le  voisin  doit  porter  la  dépense  en- 
pas  tenu  d'en  faire  les  frais,  à  moins  qu'il  tière  de  la  réfection  de  ce  mur;  car  comme 
n'y  soit  obligé  par  le  titre  même  de  la  servi-  il  est  obligé  de  l'avoir  assez  fort  pour  porter 
tude,  ou  par  une  possession  qui  puisse  tenir  le  côté  de  la  maison  de  Nizier,  il  est  tenu  de 
lieu  de  titre  à  celui  à  qui  la  servitude  est  l'entretenir  et  même  le  refaire  à  neuf,  en  cas 
dae,  leg,  6,  ff.  Si  êervitus^  etc.  C'est  donc  à  de  besoin  ;  leg,  6,  ff.  5t  servitus^  etc.  Ce  qui 
Menés  à  faire  la  réparation  nécessaire,  a  se  doit  entendre  au  cas  que  l'excès  de  )a 


611 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


m 


charge  n'ait  pas  endoknmagé  le  mur  ;  car 
alors  celui  qui  l'auniit  surchargé  sérail  tenu 
de  le  refaire  ou  de  le  réparer  à  ses  frais,  et 
en  outre  aux  dommages  du  propriétaire  du 
mur:  If  g.  H,  eod. 

A  l'égard  dis  frais  del*appui  de  la  maison, 
ou  même  de  la  démolition  de  la  partie  por* 
lée  par  le  mur,  c*est  à  Nizier,  qui  en  est  le 

{propriétaire,  à  en  porter  seul  la  dépense: 
eg.  8  eo(L 

—  Cas  m.  Lucien  a  droit  de  poter  les 
poutres  de  sa  maison  sur  le  mur  de  Jean, 
son  voisin  ;  mais  voyant  que  ce  mur  n*e8t 
pas  solido,  il  veut  obliger  Jean  à  le  réparer. 
A't-il  ce  droit? 

R.  Il  y  a  cette  différence  entre  cçlte  servi- 
tude, qu'on  appelle  tigni  immiilendi^  et  celle 
3u'on  nomme  oneris  ferendi^  dont  on  a  parlé 
ans  le  cas  précédent,  que  celle-ci  oblige  A 
la  réfection  du  mur,  et  que  l'autre  n'oblige 
ni  à  le  réparer,  ni  à  l'entretenir.  Ao  moins 
est-ce  ainsi  que  le  dit  Ferriôre^,  h.  y.  p.8â5. 

Cas  IV.  Marcel  a  une  maison  dont  te  mur, 
qui  doit  porter  un  bâtiment  de  son  voisin,  ' 
menace  ruine.  Le  voisin  Ta  sommé  de  le  ré- 
parer Marcel,  qui  n'est  pas  en  étal  de  faire 
cette  dépense,  offre  an  voisin  de  lui  aban- 
donner la  propriété  du  fou  Is  sur  lequel  ce 
mur  est  bâti.  En  est-il  quitte  pour  cela  ? 

R.  Oui,  et  (rès-quitte  ;  car  ce  n'est  pas  la 

f>ersonne  de  Marcel  qui  est  ;tsservie ,  mais 
e  fonds  qu'il  possède;  de  sorte  qu'en  y  re- 
nonçant, on  n*a  plus  rien  à  lui  demander  : 
leg.  6.  cit. 

Cas  V.  Durand,  ayant  la  servitude  d'une 
Prise  d'eau  sur  le  fonds  de  Charles,  l'a  cédée 
a  Paul  son  voisin,  pour  la  somme  de  20 
écus.  Charles  pcul-il  s'opposer  A  cette  ces- 
sion? 


R.  Il  le  peut  ;  parce  que  ce  droit  se  se 
communique,  ni  par  vente,  ai  par  èchaage, 
ni  par  une  cession  purement  grataîU;  car 
celui  qui  doit  la  servitude  ne  11  doit  qit 
pour  l'utilité  de. celui-là  seul  A  qui  elle  «t 
due.  Il  y  a  plus,  c'est  que  celui  qoi  e  ce  droit 
de  servitude  pour  uoe  partie  de  son  foedi, 
ne  s'en  peut  pas  servir  pour  use  autre, 
ainsi  qu'il  est  oit,  leg.9k^  ff.  de  Smrvii.  jmi 
rust. 

Cas  VI.  Pampkile  a  une  maiioii  qai  M 
deux  servitudes  à  Baudoin,  ton  TOttin.  Il 
première  est  de  ne  point  être  élevée  pin 
haut,  pour  ne  luipasAtersa  vue;  la  seeoade» 
de  recevoir  les  eaux  de  cette  même  maisw. 
Pamphite  a  racheté  la  première  par  on 
somme  de  300  I.,  sans  avoir  fait  menlioaie 
la  seconde.  H  a  ensuite  exhaussé  ta 
de  deux  étages  ;  de  sorte  qa*élaRt  plaa 
que  cellede  Baudcfin,  elle  ne  peot  piM 
voir  les  eaux  de  la  sienne.  Gela  est-il  josle! 

R.  Non  ;  car  le  rachat  ou  la  remise  d'an 
servitude  ne  doit  point  préjudicier  A  l'aotre. 
Ainsi,  Pamphile  peut  bien  exhaosser  sa  mai^ 
son,  mais  non  jusqu'au  point  de  ne  povvsir 
plus  recevoir  les  eaux  du  voisin.  Lêg.^îflé 
Servit,  urban.  prœdior. 

Cas  vu.  Blaiêe^  ayant  droit  de  faire  passer 
ses  béies  par  le  champ  de  René,  a  laine 
passer  dix  ans  entiers  sans  s'en  servir.  Sss 
droit  est-il  prescrit  par  René? 

R.  Le  droit  de  servitude  se  prescrit,  qaail 
celui  à  qui  il  appartient  ces»ed*en  nser,rss- 
danl  dix  ans,  entre  ceux  qui  demeurent ësM 
une  même  province,  ou  oendant  vingt  aai, 
entre  ceux  qui  vivent  en  deux  provincesdt 
fércQtes,  supposé  toutefois  que  la  coutooc 
des  lieux  n'en  ordonne  pas  autremeali  Lu 
13  et  Gu.  Coà.  de  Servit. 

Voyez  Dot,  cas  XV. 


SIMONIE. 

La  stmofiif,  selon  saint  Thomas,  2-2,  q.  100,  a.  1,  est  une  volonté  déterminée  d'acbdcr 
ou  de  vendre,  c'est-à-dire  d'obtenir  par  on  moyen  non  gratuit,  une  chose  spirituelle,  oaqai 
est  attachée  au  spirituel.  Il  y  a  deux  sortes  de  simonies  :  l'une  de  droit  divin,  quand  m 
donne  une  chose  temporelle  pour  en  acquérir  une  qui  de  sa  nature  est  spirituelle,  leli  qoe 
sont  les  sacrements  ;  ou  qui  est  jointe  à  une  chose  spirituelle,  tels  que  sont  les  bénéfices 
et  les  vases  sacrés  ;  l'autre,  de  droit  ecclésiastique ,  lorsque  encore  qu'on  ne  donne  p4s 
précisément  le  temporel  pour  le  spirituels,  on  fait  néanmoins  quelque  chose  d'ap- 
prochant; comme  quand  on  permute  de  son  autorité  privée  un  bénéfice  contre  on  autre. 

On  subdivise  ces  deux  sortes  de  simonies  en  simonie  mentale,  en  simonie  conveatios* 
nelle  et  en  simonie  réelle.  La  simonie  mentale  est  ou  purement  mentale,  quand  elle  se  ter- 
mine au  simple  désir  ;  et  les  théologiens  ne  s'arrêtent  point  h  celle-ci  :  ou  non  puresKSl 
mentale,  lorsqu'elle  va  jusqu'à  l'exécution,  mais  sans  aucun  pacte  exprès  ni  tacite  ;  et  c'eil 
de  celle-ci  que  nous  parlerons,  sous  le  nom  de  simonie  mentale. 

La  simonie  conventionnelle  est  celle  qui  se  fait  par  une  convention  expresse  oi 
seulement  tacite.  Quand  cette  simonie  n'est  que  purement  conventionnelle,  Mntvét 
eu  aucune  exécution,  parce  que,  par  exemple,  on  l'a  rétractée;  alors  on  n'encourt  pas l0 
peines  portées  contre  les  simoniiques  ;  mais  si  elle  a  eu  quelque  exécution  delapsrt 
d'une  des  parties,  on  ne  la  regarde  plus  comme  purement  conventionnelle  (1). 

La  simonie  réelle  est  celle  dans  laquelle  on  exécute  de  part  et  d*autre  la  convention  si- 
moniaque  qu'on  a  fait**,  en  donnant  le  temporel  pour  le  spirituel.  On  expliquera  plnsbH 
ce  que  c'est  que  la  simonie,  a  manu^  ab  obsequio^  et  a  lingua^  dont  parle  saint  Grégoire- 1 
y  aune  dernière  espèce  de  simonie,  qu'on  appelle  confidentielle;  j*en  ai  parlé  sous  iSS 
titre.  Voici  trois  propositions  qiie  le  clergé  de  France  condamna  sur  cette  matière  en  17H- 

Trop.  69.  Non  est  contra  justitiam  bénéficia  ecclesiastica  non  conferre  gratis^  quia  €tf- 


(1)  11  est  sûr  qu*en  ce  cas  elle  n'est  pas  purement  conveniionnelle  ;  mais  il  D*est  poini  sèrqa^Dei 
alors  les  peines  canoniques. 


6U 


SIM 


SIU 


M 


laiar  conferens  illa  binefictaj  peeunia  tntêrv$ni$nte,  non  exigit  illam  prù  eollatione  benefleiif 
S9d  v€lut%  pro  emolumento  temporati^  quoi  tibi  conferre  non  tenebalur. 

Prop.  70.  Difre  temporale  pro  tpiritucUi,  non  est  simonia^  qunndo  temporale  non  datur 
êanquam  pretium^  sed  duntaxat  tanquam  mùtivum  conferendi,  vel  effieiendi  ipirituale^  etc. 

Prop.  71.  Et  id  qiioque  toeum  habet^  etiamsi  temporale  $it  principale  motivum  dandi  «p<- 
ritttale;  titiV>,  etiamsi  finis  sit  rei  spiritualis,  sic  ut  illud  pluris  œstimetur  quam  res  spiriiuaîis. 

Cen9uvti.  Hœ  propositiones  temerariœ  sunt^  scandalosœ^  perniciosœ^  errontm;  hmresim 
tîmofitacam,  sacra  Seriptura,  canonibus  et  pontificiis  constiltUionibus  reproba'am^  mutatê 
tantum  nomine^  per  fhllacem  mnitis^  sive  intenlionis  directionem  inducunt, 

La  première  de  ces  propositions  avait  déjà  été  condamnée  par  les  docteurs  de  Paris  el 
par  le  pape  Alexandre  Vil.  La  2*  et  la  3*  l'avaient  été  oar  les  doctei 
elr  le  furent  ensuite  par  Innocent  XI. 


docteurs  de  Louvain  dès  1657, 


Cas  I.  Basile  a  donné  une  chose  d'un  très- 
pettl  prix  pour  avoir  un  bénéfice^  qu^il  a 
efTectîvement  obtenu.  La  légèreté  du  prê- 
tent qu'il  a  fait  ne  l'excusc-t-elle  pas  du 
péché;  ou  au  moins  ne  pcut-ll  pas  croire 
que  ce  péché  n'est  pas  réservé  dans  son  dio- 
cèse, quoique  la  simonie  y  soit  réservé^? 

R.  La  simonie  n'est  jamais  un  péché  sim 


ceux  qui  ont  le  droit  d'élection,  ou  il  ne  l'a 
pas  été.  S'il  l'a  été,  il  a  un  droit  acquis,  ;uf 
in  re,  sur  cette  dignité,  el  a  pu, dès  que  son 
élection  a  été  conflrmée,  s'en  mettre  en  pos- 
session, et  alors  ce  qu'il  donne  au  pacha, 
n'est  pas  pour  obtenir  la  prélature,  mais 
pour  se  rédimer  d'une  injuste  rexation.  Mail 
s'il  donne  cet  argent  pour  parvenir  à  cet 


plement  véniel  à  cause  de  la  légèreté  de  la     évéché,  sans  j  avoir  été  élu  canoniquement» 


matière,  parce  que  tout  ce  qui  est  spirituel 
est  d*nn  grand  prix  devant  Dieu,  et  que 
moins  on  offre  pour  l'avoir,  plus  on  semb'e 
le  mépriser.  ^  Ainsi,  quoi  qu'en  pense  le  cé- 
lèbre Gihort  au  tome  P'  de  ses  Consultations 
sur  la  pénitence»  consult.  18,  la  simonie  qu'a 
commise  Basile,  est  réservée  dans  son  dio- 
cèse; et  Gibert,  qui  le  nie,  ne  mérite  pas 
Îlus  de  foi,  que  quand  il  enseigne  qu'on  peut 
Ire  la  messe  après  avoir  mangé  une  dragée^ 
une  pomme f  ou  quelque  autre  semblable  6a- 
gatet/e.  C'est  une  preuve  qu'un  savant  ca- 
nonisie  n'est  pa^  toujours  un  exact  théolo- 
gien. 

Cas  II.  Potamonj  évéque,  ayant  un  béné- 
fice à  charge  d'Ames  à  conférer,  el  ne  le 
vonlant  donner  qu'au  sujet  le  plus  digne,  a 
dénoncé  un  concours  à  six  prêtres,  dont  le 
plus  cap^tble  doit  l'emporter.  Sédulius,  l'un 
des  six,  qui  appréhende  que  Silvain  ne  l'em- 
porte sur  lui,  a  cause  de  sa  grande  capacité, 
lui  offre  10  louis  pour  quil  ne  se  trouve 
point  an  concours;  et  par  là  il  obtient  le 
bénéflce.  Y  a-t-il  là  quelque  simonie?  Y  en 
afa^ait-il,  si  Sédulius  eûl  donné  une  somme 
à  An  maître  de  poste,  dduv  l'empêcher  do 
fournir  des  chevaux  à  Silvain ,  qui  aurait 
envoyé  lin  courrier  à  Kome,  pour  y  obtenir 
le  bénéfice  avant  le  concours? 

R.  Il  est  clair  que  Sédulius  est  coupable  de 
stmônie  dans  le  premier  cas;  puisque  la  si- 
tnonie  consistera  donner  de  l'argent,  ou  toute 
autre  chose  estimable  à  prix  d'argent,  soit 
qu'on  la  regarde  comme  prix,  ou  comme 
motif,  ou  comme  compensation  gratuite, 
pour  obtenir  une  chose  spirituelle,  ou  an- 
nexée au  spirituel? 

Il  y  a  aussi  de  la  simonie  dans  le  second 
cas;  puisque  Sédulius  n'obtient  le  bénéfice 

3oe  par  le  seul  moveu  de  Targent   qu'il 
onne  pour  retarder  1  arrivée  du  courrier.  — 
Injustice  certaine,  simonie  douteuse. 

Cas  m.  Théopon,  élu  évêque  de  Diarbek, 
De  pouvant  en  exercer  aucnne  fonction,  sans 
donner  auparavant  1,000  liv.  au  pacha  qui 
y  commande,  i;eut-il,  sans  simonie,  se  mettre 
en  possession  de  cet  évéché  par  celte  voie? 
R.  Ou  Théopon  a  été  légitimement  élu  par 


il  commet  une  simonie  réelle,  et  encourt 
parla  toutes  les  peines  portées  par  les  saints 
canons  contre  les  simoniaques,  n'étant  pas 
moins  coupable  que  Jason,  Ménélaùs  et 
Lisimache,  qui  achetèrent,  à  beaux  deniers 
comptants,  la  dignité  de  souverain  prêtre 
des  Juifs.  //  Mac,  iv. 

Cas  IV.  Pontien^  prêtre  de  piété  et  de  sa- 
voir, a  été  présenté  à  une  cure  ;  mais  t'é- 
vêque  loi  a  refusé  le  visa,  sous  le  faux 
soupçon  qu'il  n'était  pas  d'une  saine  doc- 
trine. Poniicn,  ayant  regardé  ce  refus  comme 
une  vexation  injuste,  s'en  est  rédimé.  en 
donnant  20  louis  au  secrétaire  de  l'évéque 
qui  lui  a  fait  accorder  le  visa.  N'y  a-t-il  point 
là  de  simonie? 

R.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  droit  de  de«< 
mander  la  collation  d'un  bénéfice,  ce  qu'on 
appelle  JUS  ad  rem^  pour  pouvoir  se  rédimer 
d'une  vexation  injuste.  Ciar  il  faut  en  outre 
avoir  droil  d'en  jouir,  jus  in  re.  Or  Pontien 
n'a  pas  ce  droil  par  son  acte  de  présenta*» 
tion;  ce  droit  ne  pouvant  lui  être  acquis, 
que  par  une  institution  canonique;  t.  s.  par 
la  seule  collation.  Pontien,  que  l'auteui* 
fait  si  habile ,  n'a  donc  pu  regarder  le  refus 
du  prélat  comme  une  vexation  injuste,  dont 
il  pût  se  rédimer  par  argent;  pouvant  d'ail- 
leurs recourir  au  métropolitain  pour  obtenir 
la  justice  qu'on  lui  refusait.  Il  est  donc  si- 
moniaque  réel,  et  il  en  a  encouru  les  peines, 
qu'on  expliquera,  cas  r^/^ma^uf. 

Cas  V.  Jud»9  ayant  envie  d'une  cure  va- 
cante dont  Jovénal  était  présentateur,  lui  a 
fait  présent  de  30  louis  pour  le  porter  à  la  lui 
donner,  sans  néanmoins  la  lui  dounander. 
Ju vénal  la  lui  a  en  effet  donnée  par  recon- 
naissance. Jude  est-ii  coupable  de  simonie? 

U.  Oui  sans  doute;  car  pour  en  être  cou- 
pable, il  suffit  de  donner  le  temporel  ponr  le 
spirituel,  ou  le  spiritnel  pour  le  temporel, 
comme  un  motif  qui  engage  à  nons  le  pro- 
curer, ou  comme  nue  fin  principale,  ou  non 
gratuitement.  C'est  pourquoi  Innocent  XI 
condamna  en  1679  cette  maudite  proposition, 
n.  45  :  Dure  temporale  pro  spiriîualu  non  est 
simonia,  etc.,  ut  supra^  proposition  qui  avait 
déjà  élé  condamnée  dans  Vapohgie  des  eu- 
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iMÎflei«  par  la  Sorbontic  et  par  plusieurs 
évéques. 

Cas  VI.  Aniome,  patron  d*ûnc  cure,  Toffre 
à  Landri,  ninyeniiaht50  louis.  Landri  Iqs  lui 
promet  avec  serment,  mais  fort  résolu  de 
nVn  rien  faire*  Antoine  lui  donne  son  acte 
de  présentation,  sur  lequel  il  obtient  ses 
provisions.  Mais  Antoine  lui  demandant 
rmécutiofi  de  sa  promesse,  il  lui  répond 
qu*il  ne  peut  pis  la  tenir,  parce  qu  on  lui  a 
dit  qu*it  ne  le  pouvait  faire  sans  une  simonie 
qui  rendrait  nulles  ses  provisions,  La  seule 
promesse  de  Landri,  faite  sans  aucun  dessein 
de  rexécuter,  le  rend-elle  coupable  de  si- 
monie? 

H.  Oui;  car»  selon  saint  Thomas,  2-2,  q. 
100,  lessence de  la  simonie consisteà  obtenir 
un  bénéOc  Ct  ou  autre  chose  de  spirituel  par 
le  vitojren  de  Targent,  ou  d*une  autre  cbose 
teniporelle.  Or  soit  que  l'on  donne  cette 
chose  temporel  le,  ou  qu'on  la  promette  seule- 
ment, il  est  toujours  vrai  qu  on  acquiert  le 
spirituel,  par  la  chose  même,  quand  on  rob- 
lient  en  verlu  de  la  prooiesse  qu'on  a  faite 
de  la  dontier.  C'est  pour  cela  que  le  8*  conc. 
de  Tolède  déclare  excomiriunié  celui  même 
qui  aurait  ofTert  quelque  chose  de  temporel 
pour  recevoir  les  ordres. 

-^M.  P*  ne  traite  pas  ici  une  difticulté  im- 
portante, qui  est  de  savoir  si  dans  ce  cas  la 
simonie  induit  les  peines  canoniques.  Je  con« 
tinue  a  croire  qu'elle  ne  les  induit  que  lors- 
que de  j^temî' réelle,  elle  commence  à  devenir 
réelle  par  le  payement  fait  en  tout  ou  en 
partie,  ne  fût-ce  que  d'un  soL  Voyez  ce  que 
j'ai  dit  là'dessus,  tom.  Il,  cap.  5,  pag.  nune 
këh,  MM.  de  Sorbonne,  sans  vouloir  décider 
eux-mêmes^  ottt  cru  pouvoir  renvoyer  a  ma 
décision.  C'est  un  fait  dont  je  suis  sûr,  et  qui 
donne  du  poids  à  lopinion  qnc  j'ai  suiiie. 

Cas  vil  Albert  déclare  à  Louise,  sa  tante, 
qu'il  vient  de  résigner  purement  sa  c  lia  pelle 
à  Branon  son  cousin.  Il  I  assure  qu'il  a  fait 
cette  résignation  sans  vue  d'iotéréL  Mais 
huit  jours  après,  il  la  prie  de  lui  prêter  100 
liv.  dont  il  a  besoin.  Louise,  après  avoir 
pris  l'avis  de  son  confesseur,  les  lui  prèti*. 
On  demande  si  ayant  prêté  cet  ar^eolà  \U 
bert  dans  le  linips  où  il  pouvait  encore  ré- 
voquer sa  résignation,  elle  n'a  point  commis 
de  simonie? 

IL  Si  Louise  n'a  fait  aucun  pacte  exprès 
ni  lacile  avec  Albert,  et  (f  n'en  lui  prêtant  les 
100  liv.  elle  ne  Tait  pas  engagé  à  ne  point 
révoquer  la  résignation  qu'il  venait  de  ftiire 
â  son  (ils,  elle  n'a  commis  ni  simonie,  ni 
péché;  son  ititentiou  ayant  été  droite;  et 
n'ayant  même  fait  ce  prêt  que  sur  Ta  vis  de 
son  confesseur.  Mais  si  elle  avait  prèle  cette 
somme  à  Albert,  dans  Tintenlion  de  l'empé- 
cher  de  révoquer  sa  résigna  lion,  elle  serait 
coupable  d'une  simonie  mentale,  quoiqu'il 
n*y  eùi  aucune  convenlion  entre  eux;  et  il 
faut  dire  la  même  chose  d'Albert,  s'il  était 
dispose  à  la  révoquer,  en  cas  que  Louise  eût 
refu&é  de  lui  prêier  les  100  Irv.  Mais  en  ce 
Oàs,  m  l'un  ni  1  autre  n'auraient  encouru 
aucune  des  peines  portées  contre  les  âimo- 


pour 

iVes- 


niaques;  parce  qu'on  ne  les  «acoart|iiiuts 
pour  une  simonie  qui  n'est  que  mcntile 

Cas  VIIL  Alilius  s'est  mis  aum^^mer  càei 
un  niinislre,  dans  la  vue  principale  d'okiMt 
une  abbaye  par  le  crédit  de  ce  seigoeoc  l| 
bien  fait  son  devoir  pendant  dix  ans,  d 
outre  les  iOO  liv.  de  gages  quil  a%aitjl| 
dépensé  plus  de  1,000  liy.  du  sien,  pour  saivn 
la  cour  avec  ce  ministre,  et  s'entrek^oir  pro- 
prement par  rap|>ort  à  sa  place*  BnCntli 
obtenu  une  abbaye  de  ^,000  liv.  Mais  il  èh 
scrupule  d'y  être  parvenu  par  Cette  voie,  tt 
demande  s'il  n*y  a  point  de  simonie  daiSMt 
procédé? 

R.  On  pourrait  Fen  excuser  tt  sa  priiiH 
pale  intention,  en  entrant  chez  ce  miciuUt, 
avait  seulement  été  de  s'iicquitter  de  tousltt 
devoirs  de  son  état,  quoique  la  seconde  tu- 
tention  eût  été  de  mériter  un  bénéfice  par  m 
bonne  conduite.  Mais  sa  vue  principale 
ayant  été,  comme  on  le  suppose,  cle  pane- 
nir  à  un  bénéllce  par  les  services  qu'il  éc- 
vait  rendre  à  ce  seigneur»  et  même  par  1^ 
dépenses  extraordinaires  qu'il  a  faites 
lui  plaire,  et  qu*il  nVùt  pas  faites  sans 
pérance  qu'il  avait  de  réussir  dans  son  dei* 
sein  ,  011  ne  doit  pas  douler  que  sa  coadoîU 
ne  soit  simoniaque.  Car  on  l'esté  soit  qu'ut 
donne  de  Targent  ou  chose  équîvalcnie;  oi 
que  saint  Grégoire  appelle  munut  a  mnam; 
soit  qu  on  emploie  les  louanges  et  la  flatte- 
rie, te  qu'il  appelleiiuiMUJ  a/in4;ua  ;  soit  qu'oo 
donne  ses  services  dans  cette  vue  ;  ce  qis 
ce  mémo  saint  nomme  munut  ab  ooieçifji, 
c.  i2k,  L  q.  1. 

Il  est  à  observer,  h  qu'à  l'égard  des  lro*se>> 
pécesde  simonie  dont  on  vicnl  de  parler,  il i*| 
a  que  çellequi  est  a  manu  qui  induise  lesfm- 
nés  que  le  droit  a  portées  contre  les  siiMH 
niaques;  en  sorte  qu'on  ne  les  encourt  poiol 
dans  le  cas  d'une  simonie  qw  n'est  que  a 
tinguat  ou  ab  obseffuio,  et  qu'alors  les  béiiè- 
lic(  s  ne  sont  pas  impét râbles  ;  2"  que  oé^n* 
moins  celui  qui  a  obtenu  un  bénétice  par  U 
simonie  a  (tngua^  o  i  ttù  abêequio^  n'en  eit 
point  vrai  titulaire  dans  le  for  intérieur ,  cl 
qu'ainsi  il  ne  peut  ni  le  résigner,  ni  le  |ir* 
der,  à  moins  que  son  confesseur  ne  lui  es 
accorde  la  permission  pour  quelque  jaili 
raison,  en  vertu  du  droit  qu*a  toui  conte- 
seui^  de  Juger  des  actions  intérieures  de  iSt 
pénitenL 

—  1  ^  (>uand  le  munai  ab  o6ier/uia  eil  trii* 
meta  eslimable  à  prt3[,  comme  si  un  clerc st 
chargeait  de  Tèducation  d'un  enfant,  à  ctt* 
dition  que  son  père  lui  donnera  un  tîénéfice: 
ce  genre  de  présent  sulfit  pour  la  siaioiiif 
réelie,  comme  le  dit  Lamelb,  h<  I.  cas  tf* 
2^  Je  ne  vois  pas  comment  un  caQfessesr 
peut  habiliter  son  pénitent  â  posséder  un  bé- 
néfice dont  il  n  est  pas  validemeot  poorti  , 
devant  Dieu 

Cas  I\.  Lucitius  est  entré  chei  iiii  été 
que  en  qualité  de  grand  vicaire,  ou  tl#  pté-  ; 
dicateur,  dans  la  vue  principale,  qu'en  sem»! 
ployant  en  des  fonctions  purement  spiritud* 
les,  il  puisse  obtenir  quelque  prébende.  Sot 
intention  n'est-elle  point  simoniaque  ou  lï* 
cieose?  ^ 
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R.  Elle  Tesl;  parce  que,  comme  dit  saint 
Bernard  :  Qui  evangelizat  j  ut  manducet , 
perverto  nimis  ordine  cœlestibus  terrena  mer- 
catur.  C'est  pour  celte  raison  que  saint  Tho- 
mas dit  quodL  5.  a»  21.  Clericus  qui  vaditad 
ecclesiam  principatiter  propUr  retributiones 
quas  recipit  tanquam  finem  sui  operis  corn- 
mittit  simoniam.  Mais  si  leur  vue  principale 
est  de  servir  TEglise,  en  servant  la  personne 
de  qui  ils  attendent  un  bénéûce,  on  ne  les 
peut  condamner  de  simonie  ,  quoique  leur 
intention  moins  principale,  intentio  seeuri' 
àaria^  soit  de  parvenir  à  un  bénéûce,  ainsi 
que  le  dit  le  même  saint  Thomas,  '2-2,  q. 
100,  a.  5. 

Cas  X.  Un  évéque  peut  donc  bien  donner 
un  bénéflce  à  un  aumônier  pour  récompen- 
ser les  services  spiptuels  qu'il  lui  a  rendus, 
comme  l'enseigne  sainl  Grégoire,  dont  Gra- 
lien  cite  ces  paroles,  can.  67,  Xil  q.  2  :  Ec' 
clesiasticis  utilitatibus  desudantesy  ecelesias' 
iica  dignum  est  remuneratione  gaudere^  etc.; 
mais  il  ne  le  peut  pour  récompenser  des  ser- 
vices temporels.  Si  quis^  dit  le  concile  de 
Ûeims  de  1583,  approuvé  par  Grégoire  Xlll, 
beneficium  propier  obsequium ,  vel  impensœ 
servitutis  mer cedem conférât...  simoniacus esse 
censetur.  C'est  pour  cela  que  saint  Charles 
avertissait  les  évéques  et  tous  ceux  qui  ont 
des  béné6ce$  à  donner,  d'assigner  à  ceux 
qui  sont  à  leur  service  des  appointements 
convenables,  neilli  hoc  subsidio  destituti^  be» 
neficia  ecctesiaslica  tanquam  suœ  operœ  et  la* 
borisprelium  prœcipuesibi  proponant.  Concil. 
Mcdiol.  1.  part.  2. 

Cas  XI.  Sidon^  évéque,  a  donné  une  pré- 
bende de  son  église  à  son  neveu,  et  une  au- 
tre à  son  cousiuy  ayant  pour  fin  principale, 
1*  d'avoir  plus  de  crédit  dans  le  chapitre 
dont  quelques  membres  lui  sont  opposés; 
2*  de  rendre  par  là  sa  famille  plus  illustre. 
A-t-il  commis  en  cela  une  simouie  mentale? 

R.  Oui;  car,  comme  dit  saint  Thomas  in 
4,  dist.  25,  q.  3,  a.  3,  ///c,  qui  dando  pr»- 
bendam,  intendit  non  gloriam  Dei,  sed  a/t- 
quod  bonum  in  seipsum  redundans^  sic  quoi 
magnificeturper  hochet  nobilitetur  damussua^ 
vel  quod  ipse  in  consanguineis  sit  fortior  ;  et 
sic  tpse  aliquid  accipere  sperat,  pro  quo  spi- 
ritualia  dat^  simoniam  committit.  Voyez  la 
décision  suivante. 

Cas  XII.  Didace^  doyen  d'une  église,  a  fait 
quelques  biens  temporels  à  trois  chanoines, 
ses  confrères,  mais  dans  le  seul  dessein  de 
procurer  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  de  l'E- 

5 lise,  dans  les  délibérations  du  chapitre, 
ans  lesquelles  ces  chanoines  lui  étaient 
souvent  contraires.  N'y  a-t-il  point  là  quel- 
que espèce  de  simonie? 

R.  Point  du  tout;  car,  comme  dit  saint 
Thomas,  opusc.  17  :  5t  qua  bénéficia  lerrena 
alicm  conferantur ,  ut  ex  hoc  ejus  familiari- 
iate  captata  provocetur  ad  meltus,  non  est  t7- 
licitum;  tsset  autem  t/Ztcifum,  si  aliqua  con^ 
veniio  vel  pactio  intervenir  et  :  alioquin  si 
non  lieeret  aUquem  ver  temporalia  bénéficia 
provoeare  ad  aliquoâ  spirituals  bonum^  t//i- 
citum  esset  quod  inquibusdam  Ecclesiis  ^uœ^ 
dam  distribuunturhisquiad  officium  divinum 
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accedunt.  Didace  n'a  donc  commis  aucune 
simonie  dans  l'espèce  proposée,  où,  comme 
on  le  suppose,  il  n'y  a  eu  aucun  pacte  entre 
lui  et  ceux  à  qui  il  a  fait  du  bien  pour  les 
attirer  dans  son  parti. 

Cas  XIII.  Alfxis  a  une  abbaye,  où  il  y  a 
de  belles  collations.  Comme  il  a  beaucoup  de 
pauvres  parents,  il  a  dessein  de  donner  un 
prieuré  de  mille  écus  à  son  cousin  qu'il  con* 
naît  pour  généreux,  dans  l'intention  qu'il 
soutiendra  sa  famille  par  reconnaissance , 
sans  quoi  il  le  donnerait  à  un  autre.  N'y  a« 
t-il  point  là  quelque  tache  de  simonie? 

R.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  une  vérita- 
ble simonie  de  conférer  gratuitement  un  bé- 
néfice à  un  parent,  principalement  à  cause 
de  l'afiection  qu'on  a  pour  lui,  puisqu'on  ne 
reçoit  rien  de  lui,  et  que  ce  n'est  qu'une  col- 
lation charnelle,  illicita  et  camalis  collatio^ 
ainsi  que  parle  saint  Thomas.  Mais  c'en  est 
une  de  le  conférer  avec  pacte,  ou  même  avec 
intention  principale  que  le  pourvu  assistera 
les  parents  du  collateur.  C'est  la  décision  de 
saint  Thomas,  2-'i,  q.  100,  a.  5,  ad.  2. 

—  Il  n'y  aurait  pas  de  mal  à  donner  un 
bénéfice  à  un  homme  vertueux ,  dans  l'in- 
tention qu'il  en  fasse  un  bon  usage,  et  dans 
la  confiance  qu'il  regardera  ses  parents  vrai- 
ment pauvres  comme  les  premiers  pauvres. 
Cas  XIV.  Argan,  ^Présentateur  de  la  cure 
de  S.  C,  a  nommé  un  prêtre,  uniquement  à 
cause  de  la  recommandation  d'un  ami.  S'est- 
il  rendu  coupable  de  simonie  en  y  nommant 
ainsi,  surtout  si  l'ecclésiastique  en  est  in^ 
di^nc? 

.  n.  Oui,  selon  saint  Thomas,  ibid.  ad  5  : 
Si  aliquis^  dit-il,  principaliler  favorem  hu-* 
manum  intenditt  simoniam  committit.  Vide-' 
tur  autem  hoc  principatiter  intendere,  qui 
preces  pro  indigiio  porrectas  exaudit.  Unde 
ipsum  factum  est  simoniacum.  Si  autem  pre^ 
ces  pro  digno  porrigantur^  ipsum  faclum  non 
est  simoniacum,  quia  subest  débita  causa,  ex 
qua  illij  pro  quo  preces  porriguntur,  spiri* 
tuale  aliquid  con  fer  tur.  Tamen  potest  esse  si- 
monia  in  intentione^  si  non  intendatur  ad  dt- 
gnitatem  personœ^  sed  ad  favorem  humanum. 
Cas  Xv  .  Jérémie  a  donné  un  bénéfice  à 
Leuffroi,  très^digne  sujet,  dans  la  vue  prin- 
cipale de  s'attirer  les  louanges  qu'il  croyait 
mériter  par  ce  choix., Le  péché  qu'il  a  com- 
mis par  cette  intention  vicieuse  peut-il  être 
censé  simonie? 

R.  Ce  collateur  a  commis  une  simonie 
mentale,  puisqu'il  n'a  pas  donné  gratuite- 
ment le  bénéfice  à  Leuffroi  :  Qui  dat  aliquod 
spirituals  pro  favore  vel  laude  acquirenda^non 
est  dubium  quin  siinoniam  committat  ^  dit 
saint  Thomas  in  ^,  d.  2.  La  raison  est  que, 
comme  le  dit  sainl  Grégoire,  ces  sortes  de 
gens,  de  impenso  officia  sanctitatis^  nummum 
exspectant  favoris. 

CasiXVI.  Junien^  voulant  obtenir  une 
chapelle  sacerdotale  que  son  oncle  lui  fait 
espérer,  a  reçu  tous  les  ordres  pour  être  eu 
état  de  Tavoir,  afin  de  vivre  plus  à  son  aise 
Son  intention  est-elle  exempte  de  toute  sima 
nie? 
R.  Non  ;  car  Junien  et  ceux  qui  l'imitenl 

.  II  20 


619 


DICTlOxNNAlRE  DE  CAS  DE  COiNSCIENCE. 


'foui  clairement  voir,  par  leur  inlenlion  dé- 
^régiéo,  qu'ils  regardent  Tétat  ecclésiastique, 
nun  coiume  un  modèle  de  vertu,  mais  comme 
uu  pur  moyen  d'avoir  de  quoi  vivre  com- 
modément; puisque,  comme  dit  le  catéchis- 
me du  concile  de  Trente,  ils  ne  penseraient 
pas  à  entrer  dans  les  ordres,  sans  l'espé- 
rance d'avoir  un  bénéOcc.  Fagnan  dit  la 
mime  chose  in  cap.  ad  nostramdeElecLMc.^ 
où  il  ajoute  que,  (Quoique  cette  simonie  men- 
tal* n'on^a^fc  i*as  a  quitter  le  béncGce  obtenu 
par  cette  voie,  elle  oblige  à  en  faire  une  pé- 
nitence convenable. 

—  Ce  sentiment,  qui  suppose  valide  une 
possession  menlalement  simoniaque,  souffre 
de  la  difTiculté.  J'ai  tdché  de  l'établir,  totn.  II 
Tract,  di  Simoniaf  c.  5,  pag.  nunc.  507  et 
seg. 

Cas  XVII.  Pallade  offre  do  résigner  sa 
cure  à  Lucius,  à  condiiion  qu'il  lui  rende 
20  livres  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  ses  pro- 
visions de  Rome,  et  lOJ  livres  qu'il  a  payées 
à  un  procureur  pour  les  frais  d'un  procès 
injuste  qu*on  lui  avait  suscité  au  sujet  de 
soubénétice.  Luciusy  consent.  An  simoniace? 

R.  Oui,  sans  doute  ,  puisque  Pallade  veut 
qu'on  lui  rembourse  un  argent  qu*il  n'a  dé- 
pensé que  pour  sa  propre  utilité  ;  et  que  Lu- 
cius  en  le  remboursant,  parât  sibi  per  tempo- 
raleviamad  remspirUualem  oblinendam^  guod 
ut  8  moniacum^  dit  saint  Thomas  2-'2,  q.lOO, 
u.  2.  C'est  pourquoi  Aleiandre  111 ,  c.  4-,  de 
PactiSf  rejette  la  convention  qu'avait  faite 
un  ecclésiastique  de  céder  à  des  moines  un 
bénéfice  litigieux,  ea  conditione  quod  eidem 
pro  expeneis  quas  in  obtinendo  illo  beneflcio 
fecerat^  1res  marchœ  argenti  solverentur 

Cas  XVIII.  Rutil  a  fait  bâtir  deux  nouvel- 
les chambres  à  son  presbytère,  et  a  acheté 
un  jardiu  qu'il  a  affecté  à  la  cure.  Il  l'a  en- 
suite rébigné  à  César,  à  condition  qu'il  le 
rembourserait  de  600  liv.  qu'il  a  déboursées 
pour  tout  cela.  L'a-t-il  pu  sans  simonie  ? 

R.  Non,  car  les  deux  chambres  et  le  jar- 
din appartiennent  au  bénéGce  et  en  font  par- 
tie. C'est  donc  acheter  le  bénéfice ,  que  de 
donner  de  l'argent  pour  celte  augmentation. 
D*aiileurs,  si  ce  curé  n'a  fait  bâtir  ces  deux 
chambres  que  pour  sa  commodité,  il  ne  peut 
en  prétendre  aucun  remboursement  ;  que  si 
elles  ne  lui  étaient  pas  absolument  aécessai* 
rcs,  c'était  à  ses  paroissiens  à  les  faire  bâtir 
à  leurs  frais,  suivant  l'ordonnance  de  1661 
et  plusieurs  arréis. 

Cas  XIX.  Staiy  a  accepté  la  cure  que  son 
ont  Je  lui  a  résignée,  à  condition  qu  il  don- 
nerait 200  liv.  aux  pauvres  de  la  paroisse; 
ce  qu'il  a  exécuté.  Y  a-t-il  là  quelque  si- 
monie? 

K.  Il  y  en  a,  1*  parce  que  toutes  sortes  d^ 
conventions,  à  l^exception  de  celles  qui  re- 
gardent purement  les  charges  du  bénéfice, 
rendent  les  résignations,  les  permutations  et 
les  démissions  simoniaques;  et  il  n'y  a  que 
le  pape  beul  qui  puisse  les  purger  de  simo« 
nie  ;  encore  m*  le  peut-il  pas  toujours  ;  2**  parce 
qu'exiger  qu'un  fiomme  fasse  telle  ou  telle 
aumône,  c'est  lui  imposer  une  charge  esti- 


mable à  prix;  et  c'est  pour  C(*la aii*Alexi»- 
dre  III  le  réprouve,  can.  9, 1,  q.  3. 

—  On  peut  cependant  exhorter  QBhomM, 
et  même  en  exiger  en  général  qu'il  fasse  «a 
saint  usage  des  fruits  de  son  béoéSce. 

Cas  XX.  Telan  et  5a(umtii  sont  en  proeèi 
an  sujet  d'une  cure  à  laquelle  toos  les  de» 
prétendent  avoir  un  droit  que  leors  avoaii 
jugent  incontestable.  Un  ami  common  leor 
fait  faire  uu  traité,  qui  porte  :  1*  que  Telii 
cédera  son  droit  à  Saturnin  poar  one  cha- 
pelle que  Saturnin  «ne  possède  pa«,  ntiif 
qu'il  se  charge  de  lui  faire  réairner  par  ceM 
qui  en  est  titulaire;  2»  que  Satomin  doi* 
nera  en  outre.  20  louis  pour  f^mhouna 
Telan  des  frais  qu'il  a  faits  dans  la  pear- 
suite  du  procès.  On  demande  :  1*  si  ee  IraHi 
est  canonique;  2'  si  on  ne  peut  pas  direqse 
Saturnin  n\  donné  les  20  louis»  que  potr 
se  rédimer  de  Tinjuste  vexation  que  lui  fai- 
sait Telan;  3"  ou,  du  moins,  ai  leur  bonne  M 
les  exempte  des  oeines  portées  contre  Ici 
simoniaques. 

R.  Ce  traité  est  simoniaque  ;  car  leeli 
permutation,  pour  être  canonique,  doit  étn 
de  deux  bénéfiees,  dont  les  copermaïaili 
soient  actuellement  pourvus,  c.  8,  de  Rmm 
permul.  Or  Saturnin  n'est  pas  pounudela 
chapelle  dont  il  s'agit.  Ce  n'est  donc  qa  uas 
cession  de  droit,  sous  un  pacte  exprès  de 
procurer  un  autre  bénéfice,  et  de  rembourser 
des  frais  qu'on  ne  peut  regarder  comme  If 
fruit  d*une  injuste  vexation,  puisque  le  droit 
de  l'un  et  l'autre  paraissait  sur  à  des  avociU 
éclairés.  Quant  â  la  bonne  foi  avec  laquelle 
on  suppose  que  les  deux  ont  traité,  elleae 
les  excuse  pas  des  peines  portées  contre  lei 
simoniaques  par  la  bulle  de  Fie  V,  du  i* 
avril  1560,  qui  sont  l'excommuDicatioe,  la 
suspense,  la  nullité  des  provisions,  Tinhabi* 
leté  à  posséder  le  bénéfice  au  sujet  duquel 
on  a  traité,  et  l'obligation  de  restituer  lef 
fruits  perçus;  car  il  n'y  a  point  de  boose 
foi  où  il  y  a  une  ignorance  grossière  et  cou- 
pable. 

^  On  pourrait  la  supposer  dans  dejcor.cs 
clercs  qui  ne  sayent  encore  rien,  mais  os 
ne  la  pardonne  pas  à  des  gens  qui  plaideul 
pour  des  cures. 

Cas  XXI.  Bertin  et  Albert  sont  en  procès 
pour  une  cure  de  12,000  livres  de  rcveai* 
Chacun  d'eux  a  pour  soi  la  décision  de  trois 
célèbres  avocats;  mais  parce  qu'Albert  s'a 
pas  le  moyen  de  soutenir  un  long  procès,  i 

[propose  à  Bertin  de  lui  céder  son  droi-fsH 
ni  veut  donner  50  pistoles.  Bertin  le  fait. 
1"  N'y  a-t-il  point  là  de  simonie?  9*  N'y  en  as- 
rait-il  point,  si  Bertin  cédiiit  son  droit  à  Al;- 
bert ,  à  condition  qu'Albert  lui  donnerait 
50  pistoles,  sous  prétexte  qu'il  a  desservi  U 
cure  pendant  six  mois,  et  qu'il  ^*a  encore 
perçu  aucuns  gros  fruits^ 

R.  Le  premier  traité  est  simonîaqae, 
parce  que  le  droit  qu'on  a  à  un  bénéfice  était 
une  chose  spirituelle,  ne  peut  s'acqudrir  i 
prix  d*argent  sans  simonie.  Mais  quoique 
Bertin  ne  puisse  exiger  les  SO  pistoles  en 
vue  de  la  cession  qu  il  fait  de  son  droit  i 
Albert,  il  les  peut  exiger  comrae  une  diose 
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SQî  lai  est  doe  pour  avoir  desservi  pendant 
X  mois  la  care  dont  il  s'agit,  parce  qu'il  est 
juste  qu'il  soil  payé  à  proportion  du  revenu 
de  la  cure,  11  doit  cependant  céder  son  droit 
purement,  en  se  réservant  néanmoins  la  fa- 
cnlté  de  se  faire  payer  les  50  Ht.  qui  lui 
sont  dues;  et  si  dans  la  suite  Albert  refuse 
lie  le  fiairei  il  peut  l'y  faire  condamner  par 
les  voies  ordinaires. 

Cas  XXIL  Jacques  a  résigné  à  Jean  la 
cure  de  ftaint*André,  avec  la  réserve  d'une 
pension  de  400  liv.  Trois  mois  après,  Pierre» 
curé  de  Saint-Paul,  a  permuté  sa  cure  avec 
leani  contre  la  cure  de  Saint-André.  Mais 
fi6n  que  Pierre  ne  demeurât  pas  obligé  de 

fiayer  à  Jacques  la  pension  de  lOO  liv.  après 
a  mort  de  Jean,  en  cas  qu'elle  arrivât  avant 
celle  de  Jacques,  il  s'est  servi,  en  permo* 
tant,  d'un  expédient  qui  était  :  i^  qu'il  se 
réservât  la  somme  de  300  liv.  de  pension 
sur  sa  cure  de  Saint-Paul,  qui  lui  serait 
payée  par  Jean  son  copermulant;  2^  qu'en 
même  temps  il  consentirait  par  écrit  que 
cette  pension  de  300  liv.  fût  payée,  non  à 
lui,  mais  à  Jacques,  à  la  décharge  de  Jean; 
8*  qu'il  s'obligerait  par  |e  même  billet  de 
paver  en  outre  à  Jacques  par  forme  de  sup* 
plement  100  liv.  par  an  ;  i**  qu'enfin  Pierre 
consentirait  que  sa  pension  de  300  liv.  ne  lui 
serait  payable  qu'autant  de  temps  que  celle 
de  bOO  liv.  le  serait  à  Jacques. 

On  demande,  l*"  si  ce  traité  n'est  point  si- 
moniaque,  et,  supposé  que  cela  soil,  s'il  est 
nécessaire  que  Jean  et  Pierre  envoient  à 
Rome  pour  obtenir  un  bref  d'absolution  et 
^e  condonalion  des  fruits,  et  si  cependant 
Ils  ne  peuvent  pas  être  absous  par  l'évéque 
à  l'effet  d'exercer  leurs  fonctions,  afin  d'ob- 
Tier  au  scandale  qui  ne  manquerait  pas 
d'arriver. 

2*  Si,  sfkpposé  qu'il  n'y  ait  point  là  de  si- 
monie, Pierre  ne  doit  pas  payer  à  Jacques  la 
pension  de  400  liv.  sans  attendre  que  Jac* 

Sues  l'y  fasse  condamner,  non  pas  en  verta 
u  billet,  mais  seulement  à  cause,  qu'étant 
titulaire,  il  faut  qu'il  la  paye,  Quoiqu'il  ne 
ioit  point  chargé,  par  son  traité  de  permu- 
tation, de  la  payer  tout  entière,  mais  seule* 
ment  le  quart. 

3*  Si  en  cas  qu'il  soit  obligé  à  la  payer, 
Pierre  ne  peut  pas  exiger  la  pension  de 
3Q0  liv.  qui)  s'est  réservée  sur  la  cure  de 
Saint-Paul;  quoiqu'il  ne  se  la  soit  réservée 
qii*à  condition  qu'elle  fût  payée  à  Jacques 
en  l'acquit  de  Jean  et  de  lui,  qui  tous  deux 
ont  cru  leur  trailé  canonique. 

k*  Si  Jaeaues  ayanl  fait  une  remise  vo- 
lontaire de  100  liv,  par  an  sur  sa  pension, 
Ôatte  femise  doit  tourner  an  profit  de  Pierre 
oa  de  Jean,  supposé  que  lenr  traité  soil  si- 
nio^iaqoe. 

fir  Si  ce  pacte  s'élant  exécnlé  ëe  bonne  foi, 
il  j  a.  quelque  restitution  à  faire?  et,  s'il  y 
en  Of  i  qui,  par  qui,  et  comment  doit^elle 
être  foite? 

6*  Pierca  veut  présentement  permuter 
avec  Titius;  mais  parce  que  Tilius  n'y  vent 
consentir  qu'à  condition  que  Jacques  lui 
fera  la  même  remise  de  100  liv.  qu'il  avait 
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taiie  à  Jean  et  A  Pierre,  Pierre  demande  s'il 
ne  peut  pas  dès  à  présent,  et  avant  l'exécu- 
tion de  la  permutation  projetée  entre  eux, 
demander  à  Jacques  la  continuation  de  cette 
remise  en  faveur  de  Titius,  son  futur  succes- 
seur, et  que  Jacques  lui  en  donne  par  écrit  * 
une  assurance. 

7**  Si  le  traité  entre  Jean  et  Pierre  est  si- 
moniaqueion  demande  si  Pierre  quf,  seul 
en  a  du  scrupule,  et  qui  même,  pour  plus 
grande  sûreté,  a  obtenu  d'avance  un  bref 
d'absolution  de  la  pénitencerie,  est  obligé 
d'avertir  Jean  qui  demeure  toujours  dans 
sa  bonne  foi, 

8*  Supposé  enfin  que  Pi...e  soit  tenu  d'a^- 
vertir  Jean  de  la  simonie,  s'il  y  en  a,  et  qu'il 
lui  déclare  qu'il  ne  peut  on  conscience  exiger 
les  300  liv.  ou  souffrir  qu'elles  soient  payées 
à  Jacques,  comme  il  était  stipulé  par  l'écrl^ 
particulier,  on  demande  si  Pierre  peut  rece- 
voir le  payement  de  cetto  pension,  ou  souf- 
frir que  Jean  la  paye  à  Jacques  comme  au- 
paravant, en  cas  que  Jean,  par  générosité 
envers  Pierre,  en  veuille  bien  continuer  le 
payement? 

R.  Le  traité  dont  il  s'agit  est  simoniac^uCi 
puisque  sept  papes  déchirent  simoniaques 
toutes  les  couTenlions  qui  se  font  dans  les 
préf&enlations ,  collations  ,  etc. ,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  ratifiées  par  le  saiiit-siége. 
Cela  posé,  nous  disons  :  1*  que  Pierre  et 
Jean  ont  besoin  de  l'absolution  du  pape,  avec 
la  condonalion  des  fruits  qu'ils  ont  perçus» 
et  de  se  faire  réhabiliter:  et  qu'en  l'alten* 
dani,  leur  évêque  peut,  dans  un  cas  aussi 
pressant,  leur  permettre  de  faire  leurs  fonc- 
tions. 

2*  Que  Pierre  ne  peut  se  dispenser  de 
payera  Jacques  la  pension  entière  de  kOO  lîr 
vres,  quoiqu'il  soit  convenu  avec  Jean  qu'il 
n'en  payerait  que  le  quart.  Car  puisque  Jac- 
ques n  a  résigné  sa  cure  de  Saint-André 
qu'avec  la  réserve  d'une  pension  de  400  li-. 
vres,  cette  pension  doit  être  prise  sur  les 
fruits  du  bénéfice,  en  Quelque  main  qu'il 
passe.  C'est  pourquoi  la  précaution  que 
Pierre  a*  prise  avec  Jean  pour  ne  payer  .que 
le  quart  de  la  pension,  ne  peut  préjudieier 
an  droit  qu'a  Jacques  de  percevoir  les  MO 
livres  en  entier  sur  les  fruits  provenant  de 
la  cnre  de  Saint- André. 

S*  Que  le  traité  entre  Pierre  et  Jean,  pqr- 
tant  que  Jean  ferait  une  pension  de  300  liv* 
à  Pierre  sur  la  cnre  de  Saint-Paul,  i)our  le 
dédommager  en  partie  de  celle  de  «00  lir* 
dont  il  demeurerait  responsable  envers  Jac* 
ques,  étant  simoniaque  et  nul,  Pierre  n'a 
aucun  droit  d'exiger  de  Jean  le  payement  des 
300  livres;  car,  quoique  Jean  soit  aussi  cou- 
pable que  lui,  il  est  toffjours  vrai  que  son 
titre  est  nul,  n'étant  jamais  permis  de  créer 
une  pension  sur  un  bénéfice,  sans  Tautorité 
du  pape.  Si  néanmoins  le  rescrit  que  Pierre 
a  obtenu  à  la  pénitencerie  permettait  à 
Jean  de  lui  continuer  le  payement  des  300 
livres,  Pierre  pourrait  les  recevoir  en  con- 
science. 

h*  Que  la  remise  volontaire  de  100  livres' 
par  an,  que  Jacques  a  faite  en  se  contentant 
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de  300  lif  •  au  lieu  de  MO  qu'il  s'était  réser^ 
\ées  en  résignant  sa  cure  à  Jean,  doit  tour- 
ner au  pro6l  de  Pierre  seul ,  puisqu'une  pen- 
sion ecclésiastique  n*est  autre  chose  que  la 
réserre  qu*on  fait  d*une  partie  dos  fruits 
d'un  bénéfice  sur  celui  qui  doit  succéder  au 
résignant.  Comme  donc  Pierre  a  succédé  à 
Jacques  dans  la  cure  de  Saint-André,  il  est 
juste  que,  puisque  la  pension  a  été  créée  sur 
les  fruits  qui  en  proviennent,  il  profite  seul 
de  celte  remise.  Néanmoins,  si»  par  le  rescrit 
de  la  pénitenceric,  Pierre  pouvait  exiger  de 
Jean  la  pension  de  300  liv.  en  vertu  de  la 
permission  que  Jean  aurait  par  ce  rescrit 
de  la  lui  payer»  il  serait  de  la  justice  qu'il 
diminuât  à  proportion  celle  que  Jean  lui 
paverait. 

5*  Que  puisque  Pierre»  en  qualité  de  titu- 
laire de  la  cure  de  Saint-André»  était  seul 
chargé  de  la  pension  de  il^OO  liv.  envers  Jac- 
ques» et  qu'il  a  fait  payer  à  Jean  300  livres 
par  an»  sous  prétexte  do  le  dédommager 
d'une  partie  de  celle  pension»  il  est  obligé  à 
restitution»  puisque  le  titre,  en  vertu  duquel 
il  a  exigé  cette  somme»  est  nul,  ainsi  qu'on 
l'a  dit;  mais  comme,  selon  saint  Thomas» 
la  restitution,  en  matière  de  simonie,  doit 
être  faite  aux  pauvres  ou  à  1  Eglise,  Pierre 
ne  la  doit  pas  faire  à  Jean»  mais  l'employer 
on  aumônes,  ou  en  d'autres  œuvres  de  piété, 
et  principalement  en  faveur  de  l'église»  ou 
des  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Paul. 

6*  Que  Pierre  peut  demander  à  Jacques 
qu'il  continue  en  faveur  de  Titius»  avec  le- 
quel il  est  sur  le  point  de  faire  une  permu- 
tation» la  remise  de  100  liv.  qu'il  avait  faite 
par  le  passé  à  son  profit,  cette  grâce  dépen- 
dant absolument  de  Jacques  et  tournant  au 
S  refit  du  titulaire  et  à  la  décharge  du  béné^ 
ce.  Néanmoins»  si  Pierre  n'obtenait  cette 
remise  qu'à  condition  d'exécuter  la  permu- 
tation qu'il  a  projeté  de  faire  avec  Titius»  ce 
serait  un  pacte  simoniaque. 

7*  Que  Pierre  est  tenu  d'avertir  Jean  de  la 
simonie  qu'ils  ont  commise.  Autrement  il  le 
laisserait  dans  une  ignorance  inexcusable» 
et  dans  la  possession  d*un  bénéfice»  dont  il 
n'est  pas  canoniquement  pourvu. 

8*  Qu'enfin  Pierre  ayant  déclaré  à  Jean 
qu'il  ne  peut  recevoir  de  lui  la  pension  de 
300  livres,  ni  consentir  qu'il  la  paye  à  Jac- 
ques» comme  ils  en  étaient  convenus  par 
leur  traité;  si  Jean  ne  laisse  pas  d'en  vouloir 
continuer  le  payement  par  générosité,  Pierre 
le  peut  recevoir»  pourvu  que  Jean  la  lui  paye 
de  son  propre  bien»  et  non  pas  aux  dépens 
du  bénéfice,  dont  les  revenus  ne  doivent  être 
employés  qu'en  œuvres  pieuses,  la  nourri- 
ture et  Tenlretien  du  titulaire  préalable- 
ment pris.  • 

Cas  XXIIl.  Frodulfe^  religieux»  titulaire 
d'une  chapelle»  dont  le  revenu  n'est  que  de 
200  liv.»  a  obtenu  de  son  abbé  un  prieuré 
de  800  liv.,  en  lui  remettant  sa  chapelle. 
Gilbert»  religieuxdu  même  monastère»  l'ayant 
su,  a  offert  à  Frudulfe  un  autre  prieuré  de 
1500  liv.  q[u'il  possédait  da^is  une  province 
éloignée»  a  condition»  1'  qu'il  lui  ferait  don- 
ner par  l'abbé  celui  de  800  lir.  qui  était  plus 


à  sa  bienséance; S*  qu'il  loi  ferait  eocort 
300  liv.  de  pension»  pour  vivre  plus  commo- 
dément. Frodulfe  a  fait  agréer  cette  proposi« 
tion  à  l'abbé,  à  condition  néanmoios  qi'il 
ne  payerait  pas  la  pension  de  300  Ht.»  sur  les 
revenus  du  prieuré  de  1500  liv.  mais  sar 
une  pareille  pension  que  sa  mère  loi  avait 
laissée  en  mourant.  Ils  ont  fait  sur  ce  pied 
leur  traité  par  devant  notaires.  Après  qooi 
l'abbé,  sur  leurs  démissions  pores  et  simple9, 
adonné  à  Gilbert  le  prieuré  de  80O  liv.  eli 
Frodulfe  celui  de  1500  liv.  que  possédait 
Gilbert.  N'y  a-t-il  pas  simonie  dans  et 
cas? 

R.  Ce  traité  est  simoniaque  en  plosieon 
manières.  Il  l'est,  1*  en  ce  que  Frodulfe  a 
fait  une  démission  de  sa  chapelle  qui  n'est 
pure  et  simple  qu'en  apparence»  puisqu'il 
ne  l'a  faite  qu'avec  pacte  que  soo  abbé  lai 
conférerait  le  prieuré  de  1500  liv.  dont  GïU 
bert  lui  devait  donner  sa  démission,  laquelle 
Gilbert  n'a  aussi  donnée  qu'à  condition  qoe 
l'abbé  lui  accorderait  le  prieuré  de  800  liv. 
qu'il  avait  promis  à  Frodulfe,  et»  qu'en  ou- 
tre, le  même  Frodulfe  lui  payerait  une  pes- 
sion  purement  laYque  de  300  liv.»  en  consé- 
quence de  cette  démission  ;  d'où  11  s'ensuit 
que  Frodulfe»  Gilbert  et  l'abbé  ont  tous  en- 
couru les  peines  décernées  contre  les  simo< 
niaques  in  beneJiciOf  par  la  const.  de  Paul  H, 
du  23  nov«  146d»  laquelle  est  en  usage  ei 
France  ;  2*  ce  traité  est  encore  vicieux  4 
cause  delà  pension  de  300  liv.  qui  y  est  sti- 
pulée; car  la  fin  pour  laquelle  cette  pensioa 
est  accordée  à  Gilbert»  qui  est  de  vivre  plus 
commodément  »  est  contraire  au  vœu  de 
pauvreté  qu'il  a  fait  à  sa  profession;  3* es- 
fin  ce  traité  est  encore  vicieux,  eu  ce  qoe 
Frodulfe  y  dispose  en  maître  du  bien  qoi 
appartient  au  monastère. 

Cas  XXIV.  Ausone  a  résigné  sa  cure,  mi 
beneplaeito  papœ^  à  Siméon,  avec  une  réserve 
de  4-00  liv.  de  pension»  pour  la  sûreté  de  la- 
quelle Siméon  lui  a  donnéune  caution  bour- 
geoise. Ya-t-il  uuelque simonie? 

R.  Quoique,  selon  les  règles  canoniques» 
l'on  ne  doive  jamais  demander  ni  accepter 
des  cautions  pour  sûreté  des  pensioes 
créées  sur  des  bénéfices ,  néanmoins  qnasd 
on  ne  les  demande  que  sous  le  bon  plaisir 
du  pape,  on  ne  commet  point  de  simonie. 
Car,  suivant  saint  Thomas»  1-2»  q.  97»  a.  5» 
le  pape  peut  dispenser  en  oe  qui  n'est  qis 
de  droit  ecclésiastique.  Or  si  dans  le  cas  pre« 
posé  il  y  a  quelque  simonie»  elle  s'est  ^m 
de  droit  ecclésiastique. 

Cas  XXV.  Manroy^  clerc,  ayant  foodé  wt 
canonicat  dans  une  église»  à  dessein  que  b 
chapitre  le  lui  donnât  »  en  a  été  en  effet  pour- 
vu. N'y  a-t-il  point  là  de  simonie? 

R.  Il  y  en  a  une  bien  marquée»  pnlsquli 
n'a  donné  un  bien  temporel  que  pour  parve- 
nir à  une  dignité  ecclésiastique.  Il  en  est 
donc  de  lui  comme  de  ceux  qui»  en  entrant 
en  religion»  y  portent  leurs  biens»  dans  le 
dessein  d'obtenir  avec  le  temps  quelque  bé« 
néfice  régulier.  Car»  quoiqu'ils  ne  fassent  au- 
cun pacte»  ils  ne  laissent  pas  de  se  rendre 
coupables  de  simonie  »  ainsi  que  Ta  décidé  le 
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a  de  Bàle,  tenu  en  1431.  Ce  serau  au- 
Me  l'iit  donnaient  leurs  biens  sans  au- 
DleniioQ  de  parvenir  soit  aucanonicat 
IX  prélatures. 
ex  la  décision  suivante. 

XXVI.  Polydore,  ayant  envie  d*étre 
Ine  d'une  cathédrale,  et  sachant  que 
B,  chanoine  de  cette  église,  est  disposé 
dater  sa  prébende  contre  un  bénéfice 
»»  a  Tonde,  pour  parvenir  à  son  but, 
lapelle  de  000  liv.  de  renie,  et  qui  lui 
Dite  été  conrérée.  Après  cela  il  Ta 
itée  avec  Patrice.  L*a-t-il   pu    sans  si- 

Ion  ;  puisqu'il  ne  Ta  fondée  que  dans  le 
a  de  se  la  faire  conférer,  ce  qui  est  si- 
qoe,  comme  on  l'a  dit  dans  le  cas  pré- 
»•  Il  est  encore  condamnable  en  ce 
Test  fait  conférer  cette  chapelle,  qu'il 
i  pas  digne  de  posséder.  Car,  pour  être 
autt  bénéfice,  il  faut  être  dans  la  vo- 
MDcère  de  le  desservir,  cap.  29  de 
nd.  Or  Polydore  n'avait  aucun  dessein 
servir  cette  chapelle,  mais  de  la  per- 
.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
ovence.  Y.  Melchior  Pastor ,  /.  m , 
• 

XXVII.  Sempronius^  titulaire  d'une 
Je  fondée  dans  la  cathédrale,  ayant 
[1  de  la  permuter  avecThéodat,  contre 
lire  d*un  moindre  revenu,  le  chapitre  , 
t  le  collati'ur  de  ces  chapelles,  a  refusé 
sCtre  la  permutation,  sur  ce  qu'il  a  été 
)OS-diacre  sur  le  titre  decctle  chapelle. 
«  de  Théodat,  pour  lever  la  difficulté, 
e  constituer  sur  ses  biens  un  titre  à 
"onius,  afin  de  rendre  libre  sa  cha- 
Cette  ofl're  est -elle  sans  vice  de  si- 
t 

Ion  ;  parce  que  le  père  de  Théodat  ne 
ite offre  d'un  titre  patrimonial  à  Sempro- 

Sue  dans  le  dessein  de  procurer  sa 
e  à  son  fils.  Or,  pour  la  simonie,  il 
{o'un  tiors  offre  le  temporel  pour  faire 
sir  qaelqu*un  au  spirituel. 

XXVIII.  Un  ordre  a  cédé  à  on  autre 
un  prieuré  de  3,000  liv.  à  condition 
s  second  ordre  lui  fera  300  liv.  de  rente 
selle.  Ce  traité  est-il  vicient? 

hii^et  très-vicieux  ;  parce  que  le  droit 
e  premier  ordre  surle  prieuré  est  une 
purement  spirituelle.  Or  on  ne  peut, 
ne  simonie  réelle,  vendre  ni  céder  » 
inant  une  somme  d'.irgent  ou  une 
nne  chose  spirituelle.  Saint  Thomas, 
,  100,  a.  I. 

XXIX.  Ca;>/an,  pourvu  d'une  pré- 
de  N.  n'pst  admis  par  le  chapitre  a  en 
m  possession  qu'après  avoir  payé  une 
sde^K)  liv.,  qu'on  appelle  droit  de 
r,  et  qui  se  paye  de  tous  temps  en  cette 
par  tous  les  chanoines  avant  leur 
le  possession.  Cajetan  craint  d'avoir 
le  en  c^la  quelque  simonie. 

M  abus  a  été  formellement  défendu 
eottcile  de  Trente,  sess.  k,  c.  1^,  de 
».  Bt  il  avait  déjà  été  condamné  com- 
■nniaqoe  par  Innocent  II,  can.  fin.  1, 
inl  Mend  même  d'exiger  nn  repas.  Le 
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concile  de  Trente  ue  tolère  une  telle  coutu- 
me qa*à  condition  que  le  chapitre  emploiera 
ce  qu'il  aura  reçu  en  œuvres  pieuses.  Ce  qui 
fut  jugé  juste  par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, en  1540. 

Cas  XXX.  Ovide^  pour  obtenir  un  prieuré 
de  Diodore,  que  Lucillos,  ami  de  Diodore, 
l'empêche  d'obtenir,  lève  cet  obstacle  en  lui 
faisant  présent  d'une  montre;  après  quoi  il 
obtient  le  bénéfice.  Y  a-t-il  là  simonie? 

R.  M.  P.  soutient  qu*il  y  en  a,  1**  parce 
qu'Ovide, qui  n'avait  aucun  droite  ce  prieu- 
ré quand  il  a  fait  présent  d'une  montre,  ne 
l'a  réellement  obtenu  que  par  ce  présent;* 
2'  parce  que  Lucius  lil,  consulté  par  un 
homme,  en  faveur  duquel  un  de  ses  amis 
avait  donné  de  l'argent  à  un  particulier  qui 
s'opposait  à  son  élection,  quoiqu'approuvée 
parle  plus  grand  nombre  des  capitulants, lui 
répond  :  MuUam  tibi  consulis^  si  adminislrQ-- 
tionem  eeleriter  ae  sponle  dimitlis^  etc. 

Je  crois  avecSylvius  cette  décision  fausse. 
Donner  de  l'argent  à  un  homme,  non  pour 
qu'il  parle  en  ma  faveur,  mais  pour  qu'il 
cesse  de  me  calomnier,  ou  de  me  tenir  ren- 
fermé dans  sa  maison  de  peur  que  j'aille  au 
concours,  ce  n'est  pas  acheter  un  droit  au 
bénéfice,  mais  seulement  recouvrer  mon  état 
naturel  et  le  droit  que  j*ai  de  n*étre  pas  in- 
justement tyrannisé.  La  décrétale  de  Lucius 
III  ne  fait  rien  ici ,  parce  que  l'achat  de  la 
cessation  de  l'opposition  du  c;ipitulant  qui 
traversait  Télection,  fut  un  achat  de  son  suf* 
frage  ^  puisqu'il  donna  sa  voix  pour  ,  dès 

3u'il  cessa  d'être  contre.  Voyez  mon  traité 
e  Simonia^  cap.  <^,  n.  23,  et  plus  bas,  cas 
Chrétien.. 

Cas  XXXI.  Le  chapitre  de  B.  ayant  élu  ca<* 
noniquement  Berth(*l  pour  évéque  ,  et  cinq 
chanoines  s'étant  opposés  à  sa  prise  de  pos-* 
session  sans  aucune  raison,  il  leur  a  fait 
donner  50  louis  pour  les  obliger  par  là  à  s'en 
désister;  ce  qu  ils  ont  fait.  Quidjwi$? 

R.  Puisque  Berthel  n*a  fait  ce  présent  qu'a- 
près son  élection  légitime,  il  n'aco  •  mis  au- 
cune simonie;  pafce  qu'il  ne  Ta  pas  obtenue 
par  là,  et  qu'il  n'a  fait  que  se  réJimer  d'une 
injus  e  vexation.  C'est  la  décision  de  saint 
Thomas,  2-2,  q.  100,  a.  2.  Voyez  la  décision 
suivanteoù  cette  difficulé  est  éclaircie.  • 

Cas  XXXII.  CAr^^/en  étant  pourvu  d'une 
cure,  Cécîlius  lui  a  suscité  un  procès,  pré* 
tendant  y  avoir  droit.  Ëpigonius,  de  concert 
avecCécilins,  lui  en  a  suscité  un  second,  en 
l'accusant  à  faux  d'un  crime  qui  mérite  la 
déposition.  Chrétien  s'est  rédimé  de  cette 
double  vexation,  en  donnant  à  chacun  d'eux 
20  louis.  A-t-il  péché? 

R.  Oui,  si  son  droit  n'était  pas  légitime, 
ou  au'il  fût  douteux.  Non.  s'il  était  certain  ; 
et  c  est  ce  que  dit  saint  Thomas  dans  l'en- 
droit que  je  viensde  citer.  La  décrétale  de 
Lucius  III,  citée  cas  Ovide^  ne  prouve  point 
le  contraire;  1*  parce  que  le  capitulant  qui 
s'opposait  à  l'élection  avait  vraisemblable- 
ment des  raisons  pour  le  faire;  2'  parce 
que  l'élection  n'étant  pas  encore  confirmée 
ne  donnait  pat  i  l'élu  ';W  in  rf ,  ju%  ocfut-* 
iiium. 
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Il  sait  de  là,  1^  qu'un  gradué,  doot  les 
lettres  sont  en  forme,  peut  donner  quelque 
chose  à  un  grelTier  qui  refuse  sans  raison  de 
les  insinuer:  â' qu'un  patron  injustement  dé- 
pouillé de  son  droit  par  les  hérétiques  peut 
se  rédimer  par  arj^ent  de  cette  vexation, 
j^nis  comme  on  se  flatte  aisément  dans  une 
matière  si  délicate,  il  est  très  à  propos  de  ne 
se  rédimer  d*auciine  vexation  qu'<ipros avoir 
pris  le  conseil  de  son  évéqtie,  comme  le  pres- 
crit saint  Charles,  conc.  I  prov.  de  Milan. 
J'ajoute,  avec  saint  Thonlas  et  saint  Antonin, 
que  si  un  homme  à  qui  on  veut  faire  perdre 
'son  hénéfice  est  coupable  du  crime  dont  on 
l'accuse,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  rédi- 
mer par  argent. 

Cas  XXXIli.  Narcisse,  ayant  été  bien 
pourvu  par  l'évéque  d'une  prébende,  Palé- 
mon  lui  a  susci-é  un  procès  injuste,  dont  il 
ne  pouvait  soutenir  les  frais.  L'évéqoe  a  prié 
Palémon  de  se  désister,  et  lui  a  promis  en  ce 
cas  de  le  faire  son  offici^il  :  Palémon  Ta  ac- 
ceplé,  et  a  laissé  Narcisse  en  repos.  N'y 
a-t-il  rien  de  vicieux  dans  cet  accommode- 
ment? 

K.  Palémon  ne  peut  garder  ces  deux  digni- 
tés, puisqu'elles  sont  spirituelles  et  qu'il  ne 
Jes  a  eues  quemediante  iemporali  injuslitia. 
Mais  Narcisse  peut  garder  sa  prébende , 
parce  qu'il  y  avait  un  droit  sûr,  qui  n'était 
troublé  que  par  l'iniquité. 

Cas  WXiV,  Melchior,  clerc,  retenant  50 
louis  apparlenanl  à  Titius»  abbé,  celui-ci, 
pour  l'engager  à  les  lui  nndre,  lui  a  donné 
un  prieuré  de  500  liv.,  et  Melchior  lui  a  ren- 
du peu  après  les  50  Jouis.  Titius  a-t-il  pu, 
sans  simonie,  se  servir  de  ce  moyen  pour 
retirer  son  argent? 

R.  Non  ;  parc(*  que  c'est  donner  une  chose 
spirituelle  pour  obtenir  une  chose  tempo* 
relie.  Non  est  duhium,  qnod  simoniam  com~ 
mitteret,  si  quis  aliquod  spirituals  debitori 
suo  daret,  ut  quoS  suum  est  recuperaret^  dit 
saint  Thomas  in  4.  dist.  25,  q.  3,  a.  3. 

Cas  XKXV.  Vincent,  qui  a  un  prieuré  de 
MKK)  liv.,  veut  épouser  Marie,  qui  est  sous 
la  tutelle  de  Paul,  son  oncle,  qui  est  prêtre. 
Pour  y  réussir,  il  fait  entende  à  Paul  qu'il 
lui  résignera  son  prieuré.  Paul,  dans  la  vue 
principale  d'obtenir  ce  bénéfice,  consent  au 
mariage.  Quid.juhs? 

*R.  Ce  traûc,  quoique  trop  commun,  est 
très-simoniaque  ;  car  Vincent  n'a  donné 
un  bien  spirituel,  que  pour  se  procurer  un 
avantage  temporel,  ce  qui  est  virtuellement 
Tendre  Tnn  pour  l'autre  ;  ce  serait  autre 
chose I  si  Paul,  indépendamment  de  toute 
promesse, avait  été  pleinement  disposé  à  con- 
sentir à  ce  mariage. 

— Reste  à  savoir  si  la  bonne  intention  de 
Paul  rectifierait  celle  de  Vincent. 

Cas  XXXVI.  Tichon ,  ayant  pris  posses- 
sion d'un  canoiiicat,  a  distribué  une  paire 
de  gants  à  chacun  des  vingt  chanoines  du 
chapitre,  selon  une  coutume  immémoriale 
ètab  ic  dans  ce  même  chapitre.  N'y  a-t-il 
point  là  de  simonie? 

R.  Quoique  dans  le  for  extérieur,  l'Eglise 
ne  présume  pas  que  ces  petits  présents  soieni 


capables  d'induire  à  donner  oo  bénéficoi 
comme  le  dit  AlexandrelII,  c.  18,  dêSimênfL 
néanmoins  si  celui  qui  le  reçoit  est  porté  |ltf 
ce  moyen  à  les  faire,  ou  si  en  les  Taisant,  0 
a  dessein  qu'ils  servent  de  motifau  coliatear, 
on  ne  peut  excuser  l'un  et  l'autre  de  sims- 
nie.  Bx  intentione  ista  eansiderantur^  dit  oi 
canoniste.  C'est  pourquoi  cette  cootume  i 
été  réprouvée  par  la  congrégation  du  con- 
cile. Car  quoique  ces  petits  présents  ne  se 
fassent  qu  après  la  prise  de  possession ,  oi 
ne  doit  pas  pourtant  les  considérer  coauM 
faits  sans  aucun  pacte;  parce  <|ue  la  coa- 
tume  tient  en  quelque  manière  lieu  de  con- 
trainte et  de  pacte. 

Cas  XXXVll.  Sylvain  et  Alexcmdre^  étt- 
ques,  sont  en  dispute  au  sujet  des  droits  et 
co  lation  et  de  visite  dans  une  église ,  sitiéè 
sur  les  conGns  de  leurs  diocèses,  ils  (bit 
enûn  une  transaction,  qui  donne  fi  Sylvain  k 
droit  de  collation,  et  à  Alexandre  cMui  de 
visite.  V  a-t-il  quelque  simonie? 

R.  Pour  exempter  une  conveniioo  de  si- 
monie, il  faut  deux  choses  :  l**  raotorité  da 
supérieur  légitime;  2^  qu'on  ne  donne  potal 
une  chosB  temporelle  pour  une  spirituelle. 
Or,  ces  deux  conditions  se  trouvent  dans  h 
cas  présent.  Car  ce  sont  les  supérieurs  mêmes 
qui  ont  transigé:  et  Tun  ne  donne  pasi  l'ao- 
treunechose temporelle  pour  unespiritaelle; 
le  droit  de  collation  et  celui  de  yisite  était 
tous  deux  purement  spirituels.  Hais  II  y  ai- 
rait  simonie,  si  l'un  donnait  quelque  choM 
de  temporel  à  l'autre  pour  obtenir  de  loi 
une  chose  spirituelle  ;  par  exemple  si,  l'évo- 
que et  le  seigneur  étant  en  procès  aa  sQjd 
du  patronage  de  la  cure  du  Heu  ,  le  seignev 
cédait  à  l'évêque  le  droit  de  patronage,  et 
l'évoque  au  seigneur  un  bois  taillis  qui  dé- 
pend du  bénéûce.  De  même  si  Pierre  et  PanI, 
prétendants  à  un  bénéûce,  conviennent  que 
Pierre  cédera  son  droit  à  Paul,  fi  conditioi 
que  Paul  lui  fera  avoir  un  annuel  de  messes, 
il  y  a  simonie,  puisque  Pierre  cède  on  droit 
spirituel  pour  une  chose  temporelle ,  t.  r. 
pour  une  simple  commission  qui  doit  pro- 
duire tantà celui  qui  en  est  chargé.  De  même 
encore  un  titulaire  d^un  prieuré  simpled*ooe 
abbaye,  dont  les  moines  prétendent  qu'as 
tel  trait  de  dîmes  leur  appartient,  aepen- 
vent  transiger  entre  eux  que  les  dimes  se- 
ront aux  moines ,  et  que  les  moines  lui  dos* 
neront  un  bénéûce  qui  vaque;  car,  qnoiqie 
le  droit  de  dîmes  et  un  bénéûce  soient  deoi 
choses  spirituelles,  il  faut  que  leur  transac- 
tion soit  faite  sous  le  bon  plaisir  do  supé- 
rieur légitime.  Il  faut  dire  la  même  chose  de 
toutes  les  conventions  qui  portent  qoe  l'oo 
des  prétendants  fera  une  pension  fi  Tautre. 
On  peut  par  le  même  principe  décider  beao* 
coup  d'autres  difficultés 

Cas  XXXVIII.  Jean,  ayant  obtenu  un  bé- 
néfice, moyennant  cent  écus  ,  s'en  est  con- 
fessé, et  a  reçu  l'absolution  des  censures.  N< 
peut-il  pas  retenir  ce  bénéfice  ;  el  s*il  ea  a 
déjà  joui,  a-t-il  fait  les  fruits  siens? 

R.  Malgré  celte  absolution,  Jeasi  u  peut 
ni  retenir  ce  bénéfice,  ni  le  permuter,  ni  U 
résigaer»  à  «k^m  qu'il  s'oMieue  par  dis* 
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rie  hourelles  proiriiions.  Il  est  même 
lile  à  recevoir  tout  aatk-e  béhéflcè  dand 
1^,  ftelon  U  bulle  Cûm  primum  de  Pié  V. 
il  â  liea.  même  à  Tégard  de  celui  qui  à 
>anro  d*un  bénéflce  par  une  sitlibnie 
il'â  ea  aucune  part:  auquel  tas  néari- 
\  il  tl'eât  pas  tenu  à  restituer  te§  fruits 
I  cnn.^umés  dnns  la  bonne  foi ,  fnaii 
sent  ceux  qui  seraient  eticdré  éri  taa- 
eomme  le  dit  S.  Th.  2-2,  q.  100.  a  6, 

^itlhabililé  ad  quœeunque  alia  bénéficia 
f$  obtinenda,  décernée  par  Pie  Y,  n*a 
I  en  France,  ni  on  bien  d'atitres  Etats, 
pourquoi  un  simoniaque,  après  avoir 
»sou$  des  censures  par  lui  encourues 
8  pouvoirs  de  Tévéqué,  si  le  r«iit  est 
le,  redevient  capable  de  posséder  des 
iées.  Voyez  moil  Traité  de  Simonia^ 
1,  n.  35. 

XXXIX.  Victor^  voulant  procurer  un 
te  simple  à  Pierre,  son  fils,  a  donné,  à 
isu,  de  l'argent  pour  l'obtenir.  Un  an 
,  Pierre  a  appris  cette  simonie,  l**  Est- 
gé  â  quitter  son  bénéfice,  ou  à  obtenir 
nvelles  provisions  de  Rome?  2*  A-t-il 
iru  les  peines  portées  contre  les  simo- 
es? 

Pierre  n'a  point  encouru  les  peines , 
u*un  innocent  ne  les  peut  encourir.  Il 
ortant  obligé  à   quitter  son  bénéfice  , 

Sue  ses  provisions  sont  nulles,  comme 
dé  Clément  III,  c.  2â ,  ^#  Simqniû. 
quoique  n*y  ail  que  le  pape  seul  qui 
f  dispenser  un  simontaque  volontaire 
él  de  retenir  son  bénéfice,  l'évéque 
lispenser  celui  qui  n'a  point  eu  con- 
loce  de  la  simonie  ;  comme  l'enseigne 
.2-2,  q.  100,  a.  6. 

l'évéque  le  peut  encore,  quoique  le  bé- 
sôil  double,  quand  la  simonie  est  oe- 
Voyez  mon  Traité  de  Diep.^  hic ,  eh. 
>  et  l,  pag.su. 

.  XL.  Urbain  a  été  ordonné  prêtre  par 
limonie  commise  à  son  insu:  peut--il 
er  les  fonctions  de  ses  ordres  ,  après 
I  appris  la  vérité  sur  ce  qui  s'est  passé? 
Non,  selon  S.  Th.  ibid.  a.  6,  parce  que, 
fPn  no  peut  retenir  ce  que  L'on  a  reçu 
i  la  volonté  du  matire. 
.'auteur  remarque  que  Navarre,  Sajr, 
!j»  sont  d'iine  opinion  coulraire.  Il 
l  pu  y  en  ajouter  beaucoup  d'autres, 
crois  leur  sentiment  bien  plus  proba- 
La  raison  de  S.  Th.  est  faibir.  Si  la  ai  - 
I  rie  l'évéque  n'avait  été  que  mentale , 
o,de  l'aveu  du  soi  t  docteur,  ne  serait 
nspens,  et  cependant  l'évéque  Taurait 
né  eonira  Domini  voluntatem.  Voyez 
Traité  de  ^imonia,  ch.  5^  art.  1,  n.  20. 
I  XLI.  Clodins^  légitime  titulaire  d'un 
ré»  vient  d*eD  obtenir  un  second  par 
lie,  BatHl  privé,  ipeajure^  du  premier, 
le  11  Teat  du  second  ? 
NeOf  parce  que  cette  peine  n'est  nulle 
Nirtée  dans  le  droit ,  au  moins  d'une 
Ire  aaseï  claire,  et  que  les  meilleurs 
tînt,  comme  Navarre,  Suarei,  Avila  , 
MUti  etc.,  sont  d'une  opinion  contraire. 
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—J'ai  prouvé  dans  les  lettres  contre  le  P. 
A.  de  Gratac,  lettre  IV,  p.  28,  que  les  lois 
qui  privent  un  homme  dt*  son  bénéfice  ipeo 
jure^  demandent  souvent  une  sentence  dé- 
claratoiré.  Voyez  aussi  mon  Traité  de  Be- 
nefic.  c.  k. 

Cas  XMI.  Gérun  étant  sur  le  point  d*avoir 
un  bénéfice,  ièan,  son  ennemi ,  donne  pour 
l'en  faire  déchoir  dé  l'argent  «nu  collaleur  , 
sans  que  Gérun  le  saclie  ;  ou,  s'il  le  sait,  il 
s'oppose  à  cette  simonie.  Ksl-il  obligé  à 
quitter  le  béhéfice  qu'on  lui  a  ainsi  donné  ? 

R.  Non,  parce  qu'il  n'est  pas  juste  qu^un 
innocent  soit  lésé  par  la  mnlice  de  son  en- 
nemi. Et  c'est  ce  qu'enseigne  S.  Th.  tfr.  a. 
6, avec  le  pape  Célestin  III, c.  27,(ff  .Stmonta. 

Cas  XLlIl.  il/arc  s'est  opposé  à  ia  simo- 
nie par  laquelle  un  ami  voulait  lui  procurer 
un  bénéfice;  mais  l'ayant  apprise,  qiiand  il 
en  a  été  pourvu ,  il  a  payé  la  somme  qu'on 
avait  promise  pour  le  lui  procurer.  Que  dire? 

K.  Ou  Marc  a  payé  cette  somme  à  ceux 
qui  l'ont  nommé  au  bénéfice,  et  en  ce  cas 
il  a  encouru  toutes  les  peines  des  siiiionia-* 
ques^  parce  qu'il  a  complété  le  crime  fait  en 
sa  faveur  ;  ou  il  l'a  rendue  à  ceux  qui  Ta- 
valent  avancée ,  non  pour  approuver  leur 
indigne  manège,  mais  comme  un  père  qui 
paye  les  de  tes  crimînelieiB  de  son  fils  ,  e( 
pour  empêcher  qu'ils  ne  souffrissent  à  son 
occasion  ;  et  alors  sa  provision  n'en  soultro 
point. 

Cas  XLIV .  Rolland  a  obtenu,  il  y  à  quatre 
ans  ,  une  cure  par  uoe  simonie  secrète.  Ne 
peut-ii  pas  jouir  du  privilège  de  la  rèute  De 
triennali  posieeeione^  qui  couvre  les  oéfauts 
d'un  titre  coloré  ? 

K.  Non  ;  parce  que  le  cas  de  la  simonie  en 
est  excepté,  absque simoniaco  ingreau.  Ainsi  , 
il  devrait  quitter  sa  cure,  quand  il  la  possé- 
derait  depuis  40  an»  et  plus.  U  doit  aussi  eu 
restituer  les  fruits  ^  parce  qu'il  n'a  pu  les 
faire  siens  sur  un  titre  nul.  Que  si  la  simo- 
nie avait  été  commise  à  son  insu,  et  qu'il 
l'eût  ignorée  pendant  trois  ans,  il  pourrait 
garder  son  bénéfice ,  comme  le  dit  ici  l'au- 
teur, après  avoir  dit  ailleurs  le  contraire. 

Cas  XLV.  Un  évéque  qui  se  trouve  cou- 
pable d'une  simonie  occulte,  est-il  obligé  de 
recourir  au  pape,  pour  obtenir  l'absolution 
des  censures  et  la  dispense  de  l'irrégularité? 

R.  Non  ;  car  il  peut  se  faire  absoudre  et 
dispenser  par  un  prêtre  approuvé  de  lui  ; 
comme  il  peut  par  le  même  prêtre  absoudre 
et  dispenser  tout  autre  de  ses  diocésains 
qui  serait  dans  le  même  cas.  C'est  ce  qui  est 
porté  dans  le  fameux  ch.  Liceat  6,  sess.  24 
du  concile  de  Trente  *.  Il  est  inutile  d'ajou- 
ter avec  l'auteur  que  saint  Antonin  excepte  le 
cas  d'une  censure  prononcée  par  un  métro- 
politain contre  son  suffragant,  puisque  ce 
ne  peut  être  un  cas  occulte^ 

Cas  XLVI.  Hubert  a  eu  intention  de  don- 
ner 100  livres  pour  un  bénéfice  i  cette  simo- 
nie ,  qui  n'a  été  que  mentale,  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  exécutée,  l'a-t-elle  soumis  aux 
peines  établies  contre  les  simoniaques  ? 

R.  Non;  et  il  ne  les  aurait  pas  même  en 
courues,  quand  il  aurait  obtenu  le  bénéfice  , 
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poarvu  qu*il  n*}'  eût  ey  aucun  pacte  ni  e%* 
plîcite,ni  implicite.  Quoad  Beurn  ^  (lit  S.  Tti. 
i6.t  a.  r>,  sn(it  voluntas  farit  $imonium:  sed 
,  quoad p(rnam  ecdfi^  exteriorem^  non  punitur 
tit  fimoniaruf:  ;  ut  ftbrenunHare  tentatur,  $td 
dtbti  fie  mftla  inientione  pœnitere. 

—Cas  XLYII.  Si  Hubert  avait  reçu  le  bé- 
néftce  sous  promesse  de  donner  1(M)  Hrres  , 
et  que  touché  de  rt'prntir,  il  nVût  pas  voulu 
les  payer,  seratt-il  tombé  dans  les  peines 
canoniques? 

R*  Je  crois  que  non,  quoique  bf^aucoup 
d^autres  pensent  le  conlr;iire.  Vo^rz  ce  que 
fcii  ai  dit  à  la  Un  du  cas  V,  et  consultez 
l*endroîl  auquel  j'ai  renvoyé. 

Cas  XLVIll.  Evandre,  ayant  donné  20 
louis  a  Bona  pour  une  chapelle ,  en  a  Tait 
pénitence,  a  pris  de  nouvelles  provisions  de 
Home,  et  s*est  fait  absciudre  des  censures* 
Bona  a  aussi  été  absous^  et  a  restitué  les  20 
louis  à  Evandre  :  ne  sont-its  pas  ttjus  deux 
en  sûreté  de  conscience  T 

B.  Non;  car  ce  n>st  pas  à  Evandre,  mois 
à  TEglise,  ou  auiL  pauvres,  qu'il  tallait  faire 
cette  restitution,  ainsi  que  le  pret»crit  Alexan- 
dre m,  cil»  d^  Simonia,  et  que  le  dit  S.  Tk, 
2-2,  q,  32,  a.  2  \  Comme  cela  est  autorisé 
par  le  prince^  il  faut  s'en  tenir  là. 

Cas  XLIX.  Bercaire^  refigieuxt  a  acheté 
les  suffrages  de  quelqurs-un<de  ses  confrè- 
res «  pour  Je  provincialat  de  son  ordre.  A- 
t-il  encouru  ipso  facto  reicoinm  uni  cation 
majeure,  quoique  ce  ne  sott  qu*une  simple 
charge,  et  non  un  héné^ce  ? 

B.  Il  Ta  encourue  ;  et  son  élection  éldnl 
nullo,  il  doit  renoncer  à  son  ofTice»  Cela  est 
décidé  par  Paul  II,  eitr.  2,  de  Simonia^  ou 
cette  censufe  {  si  elle  esl  connue  )  est  réser- 
vée au  saint-siége  prœterquam  in  mortis  «r- 
«   ticuh. 

—  On  pense  différemment  des  ofTiees  qui 
sont  révocables  ad  nuftim*  Voyn  sur  celte 
ma'ièr^  Suarei#d<*  Cfnswrt*,  diso.  22,  sect* 
S,  et  Cahdiiâot,  l.  v,  c.  8,  n.  5. 

Cas  L.  ra//rïuf  a  acheté  une  charge  d'au- 
mônier du  roi,  dans  le  dessein  d'obtenir  une 
ahhaye  dans  la  suite.  N'a-t-il  pas  commi^i 
une  double  simonie.  Tune  réelle,  par  Tachât 
de  cette  charge,  et  Fautre  mentale,  par  lin- 
tentiou  qu'il  a  eue  de  parvenir  par  ce  moyen 
à  un  bénéftcc  ? 

U.Si  on  examine  les  fonctions  de  M^f*  les 
aurii6iikrs  du  roi,  et  plus  enrorc  leurs  pré- 
tentions,  il  esldifTicite  de  ny  rien  trouver  de 
spîrilueL  Mais  en  supposant  que  co  nVst 
qu^un  office  trmporel,  ceux  qui  ne  t'achètent 
principalement  que  pour  parvenir  à  un  bé- 
nétice  par  leur  service  ,  ne  sont  pas  moins 
simoniaques  qu'un  chanoine  qui,  en  assb- 
tant  à  Toffice,  a  pour  fin  principali!  de  ^.i- 
gner  de  rargent  ;  mais  si  leur  fin  principale 
est  de  bien  faire  leur  emploi,  ils  no  sont  pas 
coupables  de  simonie  en  l'achetant ,  quoique 
leur  lin  seconde  soii  de  parvenir  à  un  héné* 
fice*  V'alériuft  doit  dnuc  examiner  devant 
Dieu  :  1*  si  en  achetanl  cette  charge  il  a  cru 
quelle  lui  donnait  droit  d'exercer  des  fonc- 
tions ecclésiastiques  ;  2*  si  sou  intention  prin^ 
cipale  a  été  d'obtenir  par  \à  un  bénéfice  ;  car 


dans  Tun  et  Tautre  cas^  il  a  cooioiis  la  < 
nie,  et  il  est  obligé  de  renoncer  ;!  sa  charte; 
mais  i*îl  a  été  persuadé  (comme  il  avait  n»« 
son  de  félre  selon  rauleur)  qa*ii  ii*j  aiai 
aucunes  fonctions  ecclésiasttqiief  altacMv 
à  cette  charge,  et  qu'il  n*y  soi!  pas  entré 
dans  rintention  principale  d'obtenir  tia  U^ 
néfice,  il  n  est  pas  oupabîe,  qooique  la  m- 
conde  intention  ait  été  d'en  oiLTiter  ua  et 
servant  dign-^raent  Dieu  et  le  roi ,  S,  BL, 
tom.  11,  c,  53. 

Cas  tl  H  LIL  Théot  veut  acheter  aoe  cbirai 
de  chapelain  du  roi  ou  de  clerc  de  chapellf. 
Ne  le  peut-il  pas  sans  simonie  ? 

H.  Non  ;  car  tes  chnpelains  du  roi  avaH 
droit  par  leurs  charges  de  célébrer  la  meiif 
devant  S,  \l,,  leur  charge  est  vraiment  erd^ 
siasiiqne.  Et  il  en  est  de  m^me  de  la  charfi 
de  clerc  de  chapelle,  tant  parce  qoe  f^ 
fonctions  sont  de  servira  Tautel,  que  pam 
qu'il  faut  être  tonsuré  pour  la  posséder. 

Cependant  Théot  n'a  point  encoara  Id 
peines  canoniques,  parce  qu'aucune  sînioali 
ne  les  induit,  si  ce  n'est  celle  qui  se  comoiel 
in  ordinet  ingressu  rtîigioni»^  aut  bmtfim. 
Or,  une  charge  de  chapelain  n*est  pat  qi 
bénéfice.  Il  suEfitdonc  que  Théot  se  cnnffS«« 
à  son  confesseur  ordinaire  de  son  péché;  e1 
il  peut  garder  sa  ch rir;:;e,  parce  qoe  le  droit 
ne  l'y  rend  pas  inhabile.  Foye^S.  B.  tom.  Il, 
cas  53. 

—  Il  j  serait  inhabile  de  droit  oaturtl, 
parce  que  son  contrat  est  intrînséquemfjil 
nul.  Ainsi,  il  faut  supposer  que  TEglite  veot 
bien  le  valider  en  faveur  de  la  pénileocc 
qu  il  fait  de  sa  faute. 

Cas  lui.  Sylva^  ayant  reçu  la  prélriie 
moyennant  10  louis,  s>n  est  cûti fessé  eti 
été  absous.  Peut^il  célébrer  sans  scrnpnle? 

R.  Celui  qui  reçoit  les  ordres  par  simaoîi 
encourt  rexcommunication,  la  suspense  it 
l'interdit.  Il  ne  peut  donc  itre  absous  de  *oi 
péché  que  par  un  confesseur  qui  paisse  ril>- 
soudre  de  ces  censures.  Elles  ne  sont  jamaii 
réservées  au  saint-siége  quand  elles  soatoc* 
en  Mes. 

Câs  LIV.  On  a  agité  la  question,  si  V  papi 
peut  dispenser  de  toute  sorte  de  simaaii. 
Qu'en  ju'4er? 

E.  Le  pape  peut  dispenser  de  toute  simo- 
nie qui  n'est  que  de  droit  ecclé^iasliqae; 
ainsi,  il  peut  permettre  les  ré«iignatioRf  et 
les  permutations  des  bénéfices;  mais  il  ne 
peut  dispenser  de  la  simonie  qui  est  contre 
le  droit  naturel  ou  divin.  Ainsi,  il  09  pe^tt 
permettre  qu'on  vende  un  bénéfice*  ou  II 
consécration  d'un  autel,  d'un  calice^  «1r. 
C'est  pourquoi  saint  Thomas  dit  quodL  I,  a^ 
13  ;  Papa  potes t  ina$rrert  ritium  simom€, 
xicut  et  quiiifjei  aiiui  hamo^  puta  $i  T^tip^rH 
pro  aliqua  re  spirituali  pecuniam^  â-2«  q,  W, 
a,  I. 

Cas  LV.  .Ytcar  et  Gilles  avant  brigué  dV 
bord  chacun  pour  soi  un  office  de  sacrtstfio 
auquel  est  attachée  t*obligation  d^admiais* 
trer  feucbaristie  et  re^lréme-onetion  ,  Gîl* 
les  est  ensuite  convenu  avec  Nicar  de  lot 
proeurer  les  suffrages  qu'on  lai  aYnit  pro* 
mis   pour   lui-u}éme,   à  condition  qoll  loi 
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■a  une  portion  modiaae  de  ses  images. 
Dande  :  1*  s'ils  ont  péché  en  briguant 
ee;  S*  s*il  n'y  a  pas  de  simonie  dans 
ttf  enlion  ;  3*  si  en  cas  qu'il  y  ait  là  de 
>aie,  ils  ont  encouru  les  peines  ? 

*  Ils  ont  péché  en  briguant  un  olSce 
i  est  attachée  l'administration  des  sa- 
lis; 2*  la  convention  faite  entre  eux 
rtager  l'honoraire  est  simoniaque  » 
*il  y  a  une  cession  d'un  droit  spiri- 
oor  le  temporel;  3*  ils  n'ont  néan- 
pts  encouru  les  peines  canoniqucSt 
pie  ces  peines  ne  s  encourent  que  par 
lui  sont  coupables  de  simonie  in  or- 
m  in  bénéficia ^  ou  tn  ingressu  religio^ 

Nicar  doit  quitter  cet  emploi  si  mal 
9  commiï  le  prouve  S.-B.,  tom.  1, 

LVI.  Sabin  a  exigé  300  liv.  de  Salvi, 
I  recevoir  vicaire  de  sa  paroisse.  A-t- 
■is  une  simonie  ? 

«  en  sont  tous  deux  coupables ,  puis* 
in  a  vendu  et  Tautre  acheté  une  fonc- 
pirituelle.*  Ainsi,  Saivi  est  obligé  de 
s  ce  contrat»  et  de  quitt»'r  sa  place» 
t  entré  en  payement;  parce  que  c'est 
me  simonie  réelle  qo€L  l'Eglise  ne  par- 

tas. 
VII.  Les  chanoines  de  N.  ont  agrégé 
siercs  surnuméraires   par  un  contrat 
me»  pour  avoir  droit  de  participer  aux 

et  aux  emplois  de  leur  église,  et  pour 
ir  chacun  en  leur  rang»  lorsqu'il  va- 

quelque  place  d'habitué,  à  condition 
hacun  d>ux  payera  à  sa  réception 
^  au  proGt  des  chanoines.  1*  Ce  traité 
exécution  sont-ils  simoniaques?2*  Le 
•il»'si  le  contrat  portait  que  la  somme 
se  servirait  à  augmenter  le  revenu  de 
et  3*  Les  chanoines  peuvent-ils  ex- 
ces  deux  clercs  du  revenu  de  leur 
»  ne  les  ayant  reçus  surnuméraires 
rtle  condition?  k**  Supposé  que  le  cou- 
sit simoniaque»  les  bénéflces  des  cha- 
I  sont-ils  dévolutables  ?  5*  Los  autres 
ces  qu'ils  ont  obtenus  depuis  ce  contrat 
l-lls  aussi?  6*  Ces  clercs  doivent-ils 
Kpolsés? 

foos  disons  avec  S.-B.»  tom.  III,  cas 
I*  que  ce  traité  et  son  exécution 
imoniaques»  parce  que  être  incorporé 

église  pour  y  exercer  les  fonctions 
iastiques  et  pour  parvenir  à  la  qunl  té 
Iné»  etc.»  est  une  chose  purement  spi- 
0»  qu'on  ne  peut  vendre  sans  simo- 

*  que  ce  contrat  serait  encore  simo- 
I  et  nul»  quand  il  porterait  que  Tar- 
I  été  donné  pour  augmenter  le  revenu 
|llse;  car  il  n'est  pas  permis  de  vendre 
lose  spirituelle  sous  quelque  prétexte 
s  soit;  3*  que  ces  chanoines  n'ayant 
m  deux  clercs  qu'à  titre  de  surnumé- 
p  Ils  peuvent  les  exclure  de  tous  les 
■eots  de  leur  église,  puisqu'ils  ne  de- 

ies  recevoir  que  lorsqu'ils  seraient 
IM  à  la  qualité  d'habitués;  k^  que  les 
ides  de  ces  chanoines  ne  sont  pas  dé- 
poor  avoir  fait  ce  traité»  parce 
*'    n'est  pas  à  légard  d'un 
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bénéfice»  et  qu'il  n'y  a  que  la  simonie  tu 
ordtne  on  in  benefleio  qui  rende  un  béndIcD 
sujet  au  dévolut  ;  5*  que  par  la  même  rai- 
son »  les  autres  bénéfices  qu'ils  ont  obtenus 
depuis ,  ne  sont  pas  non  plus  dévolutables  ; 
6*  que  ces  deux  clercs  doivent  être  expulsés 
de  I  égHse  comme  ayant  été  reçus  en  vertu 
d'un  contrat  sacrilèges  mais  que  néanmoins 
ils  ne  sont  pas  inhabiles  à  recevoir  des  bé- 
néfices dans  la  suite»  puisque  leur  simonie 
n'est  pas  tn  bénéficia. 

Càs  LVIII.  Fa6tsn  prend  de  l'argent  lors- 
qu'il administre  les  sacrements  a  ses  pa- 
roissiens. N'y  a-t-il  point  là  de  simonie  ? 

R.  Un  curé  ne  peut  rien  prendre»  ni  pour 
les  sacrements  considérés  en  eux-mêmes» 
parce  que  ce  sont  des  êtres  spirituels»  ni 

Jour  le  travail  intrinsèquement  nécessaire 
leur  administration»  parce  que  ce  travail 
n'est  que  l'administration  même,  on  n'est 
estimable  que  par  rapport  à  elle.  Cependant 
comme  il  est  juste  que  le  ministre  qui»  en 
servant  l'autel,  se  met  hors  d'étal  de  tirer 
d'ailleurs  «a  subsistance»  vive  de  l'autel»  un 
curé  peut  sans  scrupule  recevoir  ce  qui  lui 
est  adjugé  par  les  ordonnances  de  l'Eglise  et 

Sar  l'usage  connu  et  approuvé.  C'est  ce  qu'a 
écidé  le  IV"  concile  de  Lalran»  cap,  (2,  dé 
Simonin^  et  ce  qu'a  confirmé  Henri  III»  pat 
l'art.  51  de  son  ordonnance  de  Blois.  C  est 
pour  cela  qu'on  peut  recevoir  une  rétribu- 
tion pour  la  messe. 

Cas  LIX.  /ucfuei,»  curé»  refuse  de  bapti- 
ser un  enrant  si  on  ne  lui  donne  de  l'argent. 
1*  Peut-on  lui  en  donner?  2*  Si  cola  n'est  pas 
permis»  peut-on  alors  faire  baptiser  l'enfant, 
même  en  présence  de  ce  curé,  par  le  pre- 
mier laïque  qui  se  trouvera? 

R.  Saint  Thomas,  2-2»  que$t.  100»  arL  2, 
répond  é  cette  difficulté»  que  comme  il  n'est 
pas  permis  de  donner  de  l'argent  pour  le  prix 
du  baptême,  il  faut  alors  agir  comme  si  le 
curé  n  était  pas  présent;  et  qu'ainsî  si  l'enfant 
e»t  en  danger  de  mort»  on  le  doit  baptiser  ou 
le  faire  baptiser  par  le  premier  venu»  même 
en  présence  du  curé  ;  mais  que  si  l'enfant 
n'est  pas  en  péril»  il  faut  se  pourvoir  parnde* 
vaut  le  supérieur.  Le  saint  docteur  ajoute 
que  si  l'on  manquait  d'eau»  il  serait  permis 
en  ce  cas  d'en  acheter  du  curé  même,  l'eau 
n'étant  qu'un  simple  élément.  Et  sur  ce  que 
l'on  pourrait  objecter  que  l'eau  que  ce  curé 
offrirait  serait  peut-être  consacrée  par  le 
mélange  du  saint  chrême»  et  par  la  béné- 
diction du  prêtre  »  le  même  saint  répond 
que  l'eau  n  est  pas  d'elle-même  une  cnose 
sainte»  et  qu'elle  n'opère  pas  dans  le  bap- 
tême par  la  vertu  de  sa  consécration.  Knfln 
il  ajouta  que  si  c'était  un  adulte  qui  fût 
dans  une  nécessité  pressante»  bien  loin 
qu'il  lui  fAl  permis  de  donner  de  l'argent 
pour  se  faire  baptiser»  il  devrait  plutôt  mou- 
rir sans  baptême»  et  se  confier  que  le  désir 
de  le  recevoir  suppléerait  au  défaut  du  sa- 
crement. In  kf  dist.  5»  q.  2»  art.  2. 

—  On  croit  communément  que  comme  on 
peut  donner  de  l'argent  pour  apprendre  la 
Ihèolofiei  on  pourrail  en  draoer  pour  ap- 
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prendre  la  foriae  da  baptême,  si  on  ne  pou- 
yail  la  saroir  que  par  celle  voie. 

Cas  LX.  Riberius,  commis  par  son  é?é^ne 
pour  absoudre  Fabius  des  censuresi  lui  a 
fait  paver  pour  cela  trente  lirres  ;  Ta-l-il  pu 
sans  simonie  f 

R  Non,  s*il  a  eiigé  de  Fabius  cette  somme 
pour  Tabsolution  ;  mais  s*il  ne  la  lui  a  fait 
payer  que  comme  une  peine  due  au  péché, 
pour  lequel  il  avait  encouru  les  censures,  il 
ne  s'esl  p.is  rendu  coupable  de  simonie. 

Néanmoins,  comme  celte  pratique  ressent 
la  cupidité,  et  qu  il  en  peut  naître  du  scan- 
dale, elle  n*es(  pas  à  approuver;  c'est  pour- 
quoi saint  Thomas  ajoute  :  In  quo  tamen  ca* 
vendum  est^  ne  tdliê  exactio  magis  cupiditati^ 
quam  correctioni  ascribalur. 

Cas  LXI.  Polichronius,  évéque,  fait  payer 
un  écu  pour  chaque  dispense  qu*il  accorde  ; 
le  peut'il  sans  simonie? 

K.  Le  concile  de  Trente,  sess.  25,  c.  18, 
ordonne  aux  évéques  de  donner  gratuite- 
ment les  dispenses,  c'est-à-dire  de  n'en  rien 
retirer  qui  tourne  à  leur  profit;  parce  que 
dispenser  est  un  acte  de  la  puissance  spiri- 
tuelle qui  doit  être  exercée  comme  elle  a  été 
donnée,  t.  e.  gratuitement.  Néanmoins,  un 
évéqnc  peut  taxer  à  une  somme  raisonna- 
ble ceux  qui  demandent  des  dispenses  ;  pourvu 
qu*il  ne  se  la  rende  pas  propre,  ni  qu*il  ne 
l'abandonne  pas  à  ses  officiers,  par  manière 
de  gages,  ou  autrement;  mais  qu'il  l'appli- 
que au  profit  de  l'Iiglise  ou  des  pauvres  ; 
c*est  la  remarque  de  Cubassutius,  l^b.  v,  c.  6, 
Dum.  6. 

—  Cette  remarque  est  juste,  puisque  toute 
dispense  Fait  une  brèche  à  la  loi,  et  qu*unc 
aumône  est  très-propro  à  la  compenser. 

Cas  LXII.  Toussaint  reçoit  un  écu  de  cha- 
que curé  qu'il  examine,  pour  le  temps  qu'il 
y  a  employé.  Y  a-t-il  là  quelque  simonie? 

R.  Il  V  en  a  ;  et  même  le  concile  de  Trente, 
sess.  2(,  c.  18,  déclare  qu'une  telle  simonie 
étant  réelle,  cet  examinateur  doit  quitter 
ses  bénéfices  avant  que  d'être  absous,  sans 
en  pouvoir  posséder  d*autres  à  l'avenir,  et 
il  étend  celte  peine  à  ceux  qui  ont  donné 
de  l'argent  pour  leur  examen.  Caveantque 
(examinatores)  ne  quidquam  prorsus  occa- 
êione  hujus  examinis,  nec  anie^  nec  post  ae~ 
efpiant:  aUoquin  simoniœ  rilium,  tam  ipsi^ 
guam  alii  dante^incurmnt^a  quaabsolvine- 
gueant,  nisi  dimissis  beneficiis,  quœ  quomodo» 
eumque  edam  anlea  obtinebant  ;  et  i\4  nlia  in 
posterum  inhabiles  red  (antur.  Ce  sont  là  les 
termes  du  concile,  sess.  2^,  c.  18. 

Cas  LXIll.  Eustrate,  ayant  un  calice  pe- 
sant trois  marcs,  dont  chacun  vaut  33  I.,  y 
compris  la  façon,  l'a  vendu  115  livres  à  Jé- 
r()me,  parce  qu'il  était  consacré,  et  que 
Jérôme  eût  été  obligé  de  Taire  dix  lieoes  pour 
le  faire  consacrer,  s'il  re  leût  pas  été.  Cela 
est-il  exemf)!  de  simonie  ? 

H.  Non  ;  car  la  consécration  d'un  calice, 
étant  une  chose  purement  spirituelle ,  ne 
peut  en  aucun  cas  tomber  dans  le  commerce. 
rasa  sacra,  dit  saint  Thomas,  irn/Zd  m^do 
rationê  eonsecrationis  rtndenda  sunt  :  ui  âct- 
Iiê9i  firt  cpmmrûiion^  nrim  aliquié  ptm 


exigalur.  Tam$n  %n  neeesêitaiê  §€€i€sim  pm^ 
êunt  vêndi  ex  parie  eju$  guod  in  eis  «•■  «i 
spirituale;  scilieet  materia  auri  et  orftËlL 
Et  tune  si  tenduntur  eecUeiaetiem  pcritac, 
possunt  intégra  vendi.Si  auiem  vtniwÊlm 
aliis  non  ad  usumeeelesiœ^  detnni  prius  frwm^ 
ne  êancta  ab  mliie  tractentur^  quam  ê  «k 
nistris  Eccletiœ.  In  (,  dist.  25,  q.  3,  art  i 

Gàs  LXIV.  Cdllipue  avant  envie  d'en  reli- 
quaire d'argent  plein  de  reliques,  qu'avai 
Marc,  le  lui  a  payé  20  livret.  Cette  veali 
est-elle  simoniaqoe? 

R.  Non;  si  ce  reliquaire  D*a  été  vesdoqis 
selon  la  valeur  de  la  matière  et  de  la  toçoa; 
oui ,  s'il  a  été  vendu  plus  cher  à  cause  ta 
reliques  ;  car  les  reliques  étant  une  chois 
sacrée,  on  ne  peut  les  meltre  à  prix  d*ar|fil| 
cap,  fin.  de  Reliqniis,  /i6.  m,  tit.  kô.Oa  peU 
cependant  acheter  des  reliques  poor  la 
retirer  des  mains  des  infidèles  ou  des  héréti- 
ques, comme  on  peut  donner  de  l'argeil 
pour  se  racheter  d'une  vexation  iojiute, 
qu'on  souffre  au  sujet  d'un  béoéBce,  doit  «i 
est  légitimement  pourvu. 

Cas  LXV.  Germaine  s'ét<ni  présentée  à 
un  riche  monastère,  on  lui  a  fait  payer  SI 
livres  pour  la  n/snsion  de  son  noviciat.  ITy 
a-t-il  point  en  cela  de  simonie  ? 

R.  Non  ;  parce  qu'une  novice  n'a  pas  étvi 
d*étre  nourrie  aux  dépens  du  monastère, 
où  elle  fait  son  noviciat,  quelque  riche  qD*il 
puisse  être,  ce  droit  ne  s'acquérant  que  ptr 
la  profession.  Ainsi»  quand  le  concile  ti 
Trente  défend  sess.  25,  cap.  18,  de  B€gtÊl.fi% 
rion  donner  avant  la  profession,  il  exceflt 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  noorriturt  il 
les  habits  pendant  le  noviciat  :  Sed  ntfw 
ante  professionetn  exeeptô  victu  et  restitn  at- 
vitiif  vel  notitiœ  illiuê  tempori»  quo  in  prt* 
balione  est,  quocunque  prœtextu  a  pertalf- 
bus ,  vel  propinquis  ,  aut  curaloribus  qm 
monasterio  aliquid  ex  bonis  ejusdêtn  tribuêtv. 

Cas  LXVI.  Àlba  a  été  admise  an  noviciat 

far  la  communauté,  qui  a  exigé  de  son  père, 
*  qu'outre  la  somme  de  300  livres  poar  U 
pension  du  noviciat ,  il  payera  les  médie^ 
ments  qui  lui  seront  nécessaires,  si  elle  de* 
vient  malade  pendant  cette  année-là,  S' ^ 
si  elle  meurt  pendant  cette  même  année,  il 
donnera  300  livres  au  monastère,  tant  fom 
les  autres  dépenses  de  sa  maladie,  que  poar 
les  frais  de  son  enterrement.  Cette  stipalt* 
tion  est-elle  pure  de  simonie  ? 

R.  Oui;  parce  qu'elle  ne  regardée»  rieili 
réception  d'Alba  à  la  profession  solenaeile. 
De  sorte  que  cette  fille  ne  doit  é:re  consiëè» 
rée  pendant  son  noviciat  que  comme  iM 
personne  qui  serait  eu  pension  dans  aac 
communauté.  Or,  il  serait  juste  qu'on  père 
payât  à  cette  communauté  le*»  dép^'aiM 
faites  dans  la  maladie  de  sa  fille,  et  les  trait 
funéraires,  si  elle  venait  à  y  mourir. 

Cas  LXVll.  Pétroniile,  désiraol  se  faire 
religieuse  dans  une  maison  fort  riche,  eflre 
de  lui  donner  une  fort  belle  terre,  qui  «aet 
3,000  livres  de  rente.  La  communauté  aea^ 
§on  offre,  et  après  son  uoviciat,  elle  Tadaiet 
à  la  profession.  N'y  a  t«il  point  U  de  atmoaia? 

B»  Noa;  parce  qnt.rKgliae  B*a  ' 
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fenda  aux  dionàstéres  d*aceépler  ce  qui  leur 
est  offert  volontairement,  par  les  personnes 
qni  entrent  en  religion.  Elle  a  mAme  toujours 
approuvé  ces  libéralités  comme  légitimes, 
ainsi  qu*il  paraît  par  ces  paroles  dn  concile 
proTîncial  de  Reims  de  1583,  conOrmé  par 
Grégoire  XIU,  le  30  juillet  158^  :  Approba- 
mus  $amen  et  laudamui  eleemosynas ,  ttiam 
eopiosan^  ab  mgnedtenltbus  spotUe  eoUatas, 
Mais  il  faut  pour  cela,  1**  que  Pélronille  n*ait 
pas  intention  de  se  faire  rece?oir  pour  le  bien 
qu'elle  offre  ;  9r  que  les  religieuses  ne  la  ro- 
CoÎTent  pas  à  la  profession  à  cause  du  bien 
qu'elle  apporte  au  monastère;  mais  qu'elles 
l'y  reçoivent  gratuitement  en  acceptant  son 
don,  à  cause  de  ses  qualités  suffisantes,  TE- 
glise  n'approuvant  ces  sortes  de  donations, 
que  lorsqu'elles  sont  faites  dans  cet  esprit. 
Au  reste,  les  personnes  qui  font  de  sembla- 
blés  donations,  ne  peuvent  stipuler  qu'elles 
les  suivront,  en  cas  qu'elles  viennent  à  aller 
dans  d'autres  couvents;  car  les  biens  ainsi 
donnés  appartiennent  au  monastère,  et  non 
pas  à  la  personne  qui  les  a  donnés*  C'est 
pourquoi,  si  elle  craint  de  ne  pouvoir  pas  de- 
meurer toujours  dans  la  maison  où  elle  fait 
profession,  elle  doit  ajouter  à  sa  donation 
une  pension  vingère,qui  puisse  lui  être  payée 
dans  le  monastère  où  elle  se  retirera.  Voyez 
Sainte-Heuve,  1. 1,  cas  53. 

—  Cela  ne  se  pourrait  plus  aujourd'hui, 
que  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  ac- 
quérir des  fonds  de  terres,  et  je  doute  que 
cela  eût  passé  partout  dans  le  siècle  dernier  s 
puisque  par  arrêt  du  6  février  1692,  le«  do- 
nations faites  au  proGt  d'un  couvent  de  reli- 
gieuses de  tous  meubles  meubl  l'nts,  deniers, 
rentes  et  immeubles,  par  une  ûlle  Agée  et 
paralytique,  pour  être  nourrie,  logée  et  mé- 
dicamentée  jusqu'à  son  décès,  même  enter- 
rée avec  les  cérémonies  des  religieuses  du 
ehceur,  furent  déclarées  nulles  quant  iiux 
rentes  et  aux  autres  immeubles.  Voyez  le  Dic- 
tion, de  Droit  canonique^  etc.,  au  mol  iVci* 
«ice,  p.  8â(h,  et  les  Mémoires  du  clergé^  lom. 
IV,  pag.  1017. 

Cas  LXVIII.  Euprépie  n'a  pu  être  admise 
à  la  profession  dans  un  certain  monastère, 
qu'après  avoir  promis  3,000  livres  qu'elle  a 
payées.  Est-ce  une  simonie? 

R.  Quand  un  monastère  est  si  pauvre, 
qu'il  ne  peut  fournir  aux  personnes  qui  s'y 
présentent  les  cboses  nécessaires  à  leur  en-* 
tretien,  il  est  permis  d'exiger  quelque  chose 
de  celles  qui  veulent  y  être  admises,  non  pas 
comme  le  prix  de  l'entrée  en  religion  (car  ce 
serait  alors  une  simonie  réelle),  maisaflnque 
le  monastère  puisse  par  Ce  secours  pourvoir 
à  leurs  besoins.  Pro  ingressu  monasterii^  dit 
saint  Thomas,  2-2,  q.  100,  art.  3,  non  licet 
aliquid  eœigere^  vel  accipere  quasi  pretium. 
lÀeet  tamen^  si  monasterium  sit  lenue^  quod 
non  suffieiat  ad  tôt  personas  nutriendas^  gra- 
tis quidem  ingressum  monasterii  exhibere^  sed 
accipere  aliauid  pro  tictu  personm  qum  fus* 
rit  rtaipienda*  Saint  Bonaventure  enseigne  la 
méoie  chose  dans  son  Apologie  pour  les  re- 
Hgieuset  de  Sainte-^^laire,  où  il  fatl  voir  qu'on 
peut  receroirnue  personne  avec  de  Tardent, 


sans  la  recevoir  pour  de  l'argenti  Et  c'est  ce 
qu'ont  décidé  les  conciles  de  Sens  en  1^28,  de 
Milan  en  1565,  etc.  Mais,  si  le  monastère  est 
asseï  riche  pour  fournir  aux  besoins  de  tour- 
tes ses  religieuses ,  alors  la  somme  qu'il 
exige  n'étant  pas  pour  l'entretien  de  la  nou- 
yelle  professe,  puisqu'il  lui  est  dû  d'ailleurs, 
est  censée  ne  se  donner  que  pour  sa  profes* 
sion  ;  d'où  il  suit  que  la  transaction  qui  s'en 
fait  est  simoniaque,  comme  l'.ont  décidé  ^12 
évéqufîs,  au  IV*  concile  de  Lalran,  c.  ^0,  de 
Simonim. 

Mais  comme,  selon  saint  Antonin,  il  arrive, 
par  un  abus  déplorable,  que  plus  les  mona- 
stères sont  riches,  plus  ils  exigent  de  gros- 
ses dots ,  il  est  bon  de  faire  ici  quelques 
observations,  dont  les  unes  pourront  servir 
à  lever  des  scrupules,  les  autres  a  en  faire 
natire  de  légitimes.  La  première,  que  selon 
les  canons,  les  supérieurs  des  monastères  de 
filles,  exempts  ou  non  exempts,  sont  tenus 
de  fixer  le  nombre  des  religieuses  sur  les 
revenus  ou  les  aumônes  ordinaires  qui  s'y 
font,  et  dont  elles  peuvent  être  entretenues 
honnêtement.  La  seconde  est  que,  pour  bien 
juger  si  un  monastère  est  ou  n'est  pas  à  son 
aise,  il  faut  absolument  retrancher  les  dé- 
penses superflues,  qui  se  font  pour  les  bâti- 
ments, les  ameublements  trop  beaux,  la  table 
et  même  la  sacristie. 

Cela  fait  et  supposé,  l""  s'il  y  a  quelque 
place  vacante,  on  ne  peut  en  conscience  re- 
fuser une  fille  qui  se  présente  à  la  religion, 
si  elle  a  les  qualités  requises,  quand  même 
elle  n'aurait  ni  dot,  ni  pension  ;  2*  s'il  n'y  a 
point  de  place  vacante,  la  supérieure  avec 
son  conseil  peut  refuser  la  postulante,  même 
sans  consulter  la  communauté;  mais  on  peut 
la  recevoir,  si  elle  apporte  une  pension,  non 
pas  perpétuelle,  ou  trop  forte,  mais  viagère, 
suffisante  et  sûre,  par  le  moyen  de  laquelle 
elle  ne  soit  point  à  charge  au  monastère  ; 
et  cela,  comme  on  l'a  déjà  dit,  sans  préju- 
dice de  ce  qui  pourrait  être  offert  volontai- 
rement et  sans  exaction  oti  stipulation^  au 
monastère,  soit  par  le  fille  même,  ou  bien 
par  ses  parents.  J*ajouleqHe,selonla  déclara- 
tion da  28  avril  1693,  1*  les  monastères  peu- 
vent prendre  500  livres  de  pension  viagère 
à  PariSf  et  350  liv<  ailleurs,  et  non  davantage, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit»  et  ce  à 
l'égard  des  carmélites,  filles  de  la  Visitation 
et  autres,  établies  depuis  1600;  2'  que  les 
religieuses  peuvent  recevoir  2,000  livres 
pour  meubles,  habits  et  autres  choses  néces- 
saires, et  ee  à  l'égard  de  Paris  et  antres  villes 
y  dénommées,  et  1,200  liv.  ailleurs; 3"  qu'en 
cas  que  les  parents  puissent  assurer  les 
pensions»  il  est  permis  de  recevoir  8,000  li- 
vres au  plus,  ou  la  valeur  en  immeubles,  et 
ce  es- dites  villes,  et  6,000  livres  ailleurs. 

— 11  y  a  quelques  réflexions  à  (aire  ki. 
1*  Quand  une  fille  est  reçue  à  titre  de  surnu- 
méraire, et  qu'en  conséquence  elle  doit  payer 
pensioUi  il  semble  que  cette  pension  doit  ces- 
ser,  lorsqu'il  vient  à  vnqoer  une  place ,  parce 
qu'alore  elle  n'est  plus  surnuméraire.  2*  Les 
monattères  peuvent  prendre  500  livres,  non- 
seultinent  à  Parisi  mais  encore  dana  toutes 
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villes,  où  il  V  a  ée§  parlemenH,  comme 
le  dil  Louis  XIV  dans  sa  Dédaralion,  que 
Fumas  a  mulilée.  3^^  Il  ne  serait  plus  per- 
mis â0jaurd*hui  de  donner  en  dot  à  uoe 
fille  d€§  biens  immeulîles,  consislant  en  fonds 
de  (erre,  maisons,  droils  ré>  Is,  etc»,  sans  ob- 
tenir des  lettres  patentes  dérog*ttoires. 
Vùptz  TEdit  de  mainmorle>  du  mois  d'août 
n^9,  an.  li  et  18. 

Cas  LXIX,  Deniissi  donné  mille  écus  qu  on 
exigeait  de  loi  avant  que  de  ladmetlre  à  la 
proft'ssiën  dans  un  monaelère,  dont  les  pla- 
cer sont  suffisamment  fondées,  mais  dont  je 
corps  de  Tédifice  avait  besoin  de  grandes  ré- 
parations, auxquelles  cet  argenl  a  été  *  m- 
ployé.  Denys  a  agi  en  cela  dts  bonne  foi. 
Ola  Texeuse-t-il  de  simonie^  et  des  censu- 
res qui  en  sont  la  suite  ? 

l\.  L*excom  munira  lion  ne  s  Vn  court  que 
par  un  péché  morlel.  Or  la  bonne  foi  de  Dc- 
o}»  l'en  excuse  dans  Je  cas  jjroposé-  H  fau- 
dniil  raisonner  anirement,  si  son  ignorance 
avait  été  crasse  ou  affectée  ;  parce  qu'il  est 
vrai  qu'une  telle  ignorance  exclut  la  bonne 
foi. 

—  Il  me  semble  qu'on  peut  douter  si  ou 
monaslère  qui  à  8^000  livras  de  rente  pour 
10  religieux  et  ïroîs  ou  quatre  domestiques, 
est  asseï  foudé  pour  dix-neuf  ou  vingt  per- 
sormes,  lorsqu'il  lui  fiut  faire  une  dépense 
de  iO.OOO  livres  pour  réparer  son  église  ou 
sei  bâtiments  qui  tombent  en  ruine* 

Ck»LX\,  Domittile,  novice,  étant  prèle 
a  faire  profession,  la  communauté  demande 
à  Uni  1  and,  son  père,  la  moitié  plus  qu'il  est 
néce  saire  pour  sa  dot,  parce  qu'on  sait 
(lu'il  est  riche  et  qu'il  désire  fort  que  sa 
lille  soit  religieuse.  Il  accord '^  tout,  parce 
qu'il  appréhende  qu'on  ne  lut  renvoie  sa 
lille  qui  a  un  grand  désir  de  faire  profes- 
sion dans  cette  maison^.  Rolland  sait  bien 
que  ces  religieuses  sont  simoniaques.  Il  de- 
mande s  il  1  e^t  aussi. 

IL  Les  canons  qui  défendent  rentrée  sirno- 
nia  que  dans  ta  religion,  ne  regardent  pas  moins 
ceux  qui  donnent  que  ceux  qui  reçoivent. 
Ainsi,  Eoiland  est  coupable  de  simonie,  puis- 
qu'il a  donné  ledoubledecequ'ilsavaitétre  né- 
cessaire pour  la  dot  légitime  de  sa  (illct  itqull 
n'ignorait  pas  que  ce  que  les  religieuses  exi- 
geaifjnt  de  surplus  ne  lui  fûtdeuiandéconiine 
le  prix  de  ta  réceptiou  de  Do  mi  lille,  et  non 
pour  son  entrriien. 

—  On  fera  bien  dé  lire  sur  cette  matière 
la  Conduite  cananique  de  fEgiùe  pour  ta 
réception  de»  fit  le»  dan»  k§  monn»têre»,  par 
maitre  Anioine  Godefroi  ^  H  surtout  la  se- 
conde partie*  Il  est  bien  à  craindre  que  la 
cupidité,  qui  s'insinue  partout,  ne  damne 
bleu  des  ûlles  qui  ont  pris  le^  plus  rigou- 
reux moyens  pour  ne  se  pa^  damner. 

Cas  LXXL  Ambroite^  qui  a  on  grand  cré- 
dit sur  Tesprii  de  Gustave,  leignenr  (oui- 
puissant  auprès  du  roi^  l'a  supplié  de  lui 
faire  accorder  par  Sa  Majesté  une  place  de 
religieuse  pour  une  de  ses  ûlles*  dans  un 
monastère  où  ce  prince  a  droit  de  nommer^ 
ou  une  abbaj^e  pour  son  Hls,  et  lui  a  lait 
entendre  en  mots  couverts  qu'il  lui   ferait 
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présent  d'un  tableau  de  grand  prix,  lioftiti 
a  obtenu  do  roi  c^etle  place,  ou  bien  TiIk 
baye,  et  a  reçu  le  tableau,  Oq  deoiao^c  t^ 
s'il  a  pu  recevoir  ce  présent  après  fnb 
011e  a  été  reçue  dans  le  monastère  ;  t*flii 
cas  qu'il  ne  Tait  pu,  il  est  obligé  de  le  re»én 
à  Ambroise? 

IL  Le  procédé  d'Ambroise  et  de  Gmtaii 
est  simoniaque,  parce  qu'il  jr  a  eu  eolrefis 
un  pacte^  au  moins  lacite,  qui  a  été  exécaH 
par  le  présent  que  l'un  a  fait  à  l'autre.  Gas* 
taveest  donc  obligea  la  restitution  do  ta- 
bleau, ou  de  sa  valeur»  non  pas  à  kmhrom, 
parce  qu*il  s'en  est  rendu  indigne  pnr  «a  » 
monie*  mais  aux  pauvres  ou   a  U 

raison  est  qu'on  lombe  dans  l;i  «i 

quatre  manières  :  1'  quand  le  pour  ta  doMi 
de  Targent  au  présentateur  pour  en  obteiè 
une  chose  spirituelle:  ±  quand  un  autre  qu 
le  pourvu  donne  de  rargent  pour  Caire a)»i«* 
nir  à  celui-ci  un  bénéOrp,  ou  chose  semkU- 
ble;  3"*  quand  le  pourvu  fait  un  prêtent,  ooi 
au  collatpur  mém«',  ma  s  à  un  tien,  poir 
obtenir  la  même  f^raee  par  son  moyen 
enfju  quand  Fa  mi  ou  le  parent  du 
faii  un  présent  k  l'ami  du  collaleur 
eng  iger  celui-ci  à  ^îraliller  ci'lui  )â 
cela  est  de  saint  Thomas,  ibid-  art.  l.Orti 
dernier  cas  est  celui  d'Ambroise  et  de  Gf^ 
la^c;  d  t>ù  il  suit  ,1*  qu'Ambroise  qui  a  dénué 
le  tabErau  ei^it  coupable  de  simonie;  2*  (fat 
Gustave  qui  l'a  reçu  est  un  médiateur  éi 
simonie;  3^  que  l'un  et  Tautre  ont  encours 
rexcumniunication;  ^'  que  s'its  étaient  fC- 
clesiastiqi.es,  ih  seraient  tombés  éên%  Il 
suspeuî^e;  5"  que  la  provision  du  Ois  d'Aoï- 
broise  e^t  nuMe,  selon  le  décret  de  Paol  Ul* 
(Exlr,  Corn.,  lib.  v,  tii.  1,c.  2.) 

On  objrcte  contre  cette  décision t  1*  qnt  li 
seule  nominati  m  du  roi  n'est  pas  un  adi 
spiriluf'l;  mais  qu'il  n  y  a  que  la  s ?u le  col- 
lation du  pape  qui  le  soit,  et  qn*ainsi  oa  m 
commet  pas  de  simonie  pour  se  procnrtr 
par  arg^Mil,  ou  par  présenta,  cette  nomiia* 
iion;  :i"  que  les  papes,  et  même  saint  Gré- 
goire, faisaient  confirmer  pnr  les  eoipereuri 
leur  élection  à  priv  d'.trgeiit. 

Mais  tl  n'}   a  ri>  n  là  de  solide.  Car,  i*  é 
le  droit  de    noinmer   à  un    bénéfice  n>llît 
p  as  s  [li  ri  lu  cl,  il  s'en  s  u.v  rail,  el  quon  poar- 
raii  arhcier  ut»  droit  de   patronage  iéptfé- 
mpnt  de  la  glèbe  à  laquelle  il  e^t  ^llaclié,(< 
que    les   clutcuis   pourraient    vendre  l««r 
BuETiages    lorsqu'il   n'ont    pas    le    droit  es 
conrércr,  ce  qui  ei^t  néanmoins  simomaa^e; 
2^  outre  qui!  n'est  point  vrai  que  *aioltfrt- 
giiire  ait  tien  donné  pour  obtenir  sa  cooBr- 
mation ,  puisqu'il  tit  ce  qu'il  put    pour  ii*é* 
tre  point  cons^tcré,    il   est  sûr  que  qusn4  il 
aurait  donne  ce  qu'exig.iîent  les  rois  GatliS 
qui  étaient  Ariens,  il  n'eût  point  eomiaît  4« 
simonie,    pu i>qu  ayant   été   élu   c.inaoiqttf> 
ment,  il  était  vrai   pape,  sans  qu'une  telle 
confirmai  ion  lui    fût   nécessaire   pour  é.rf 
légitimement    consacré  ;    et    îl    n'eût   p^ie 
la     somme    qu'on    exigeait    alors     de    U 
part    de    l'empereur,    qo'involon^airemfiit 
et   pour    se    rédimer    d'une    vexation    in- 
juste* Or  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  djili 
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ii*on  propose  ici  aa  sojei  d'Ambtt>i8e, 
'il  fait  an  gros  présent  pour  obtenir 
e  qu'il  n*a  pas,  et  qa*il  ne  peat  obte- 
>D  faisant  ce  présent. 
AsLXXII.  Fandrait-il  raisonner  de 
si  Ambroise  n'avait  par  ce  moyen 
é  à  son  flis  qa'one  pension  ecclésias- 

tae  telle  pension  est  matière  de  simo- 
irce  que  c'est  nne  portion  d*un  bien 
d.  Mais  cette  simonie  n*induit  pas  les 

canoniques  ;  parce  qu'elles  ne  sVn- 
it  que  In  ordine^  bénéficia  et  ingresiu 
nié,  et  qu'une  pension  n'est  rien  de 
lia.  11  faut  raisonner  de  même  des 
Donies,  et  des  commendes  spirituelles, 

sont  point  bénéfices. 

LXXIII.  Justine^  ayant  un  procès,  a 

l'aumône  à  des  pauvres,  afin  qu'ils 
mt  Dieu  pour  l'heureux  succès  de  ses 
s.  N'y  a-t-il  point  là  de  simonief 
Ion;  parce  que  Justine  ne  veut  pas 
r  les   prières  et  qu'elle  ne  fait  que 

Tordre  de  Dieu,  qui  veut  que  le  pau- 
le  pour  celui  qui  lui  fait  Taumône. 
e  qu'enseigne  saint  Thomas,  2-2,  q. 
ri.  3,  ad.  2,  par  ces  paroles  :  lili  qui 
leemosynam  pauperibus^  ut  orationum 
\$  iufffagia  impeirenl^  non  eo  tenore 
juasi  inlendenles  orationes  emere^  $ed 
aiuilam  beneficenliam  paupcrum  uni- 
'opocanl  ad  hoc^  quod  pro  eis  gratis  et 
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Cas  LXXIV.  Aatiaoutn,  juge,  aoreçu  une 
somme  pour  rendre  une  sentence.  S'est- 
il  rendu  coupable  de  simonie  ?  En  est-il  de 
même  d'un  témoin  qui  prend  de  l'arsent 
pour  déposer  la  vérité  en  justice,  et  auu 
avocat  qui  en  eiige  pour  donner  son  avis? 

R.  [Il  y  a  une  grande  diflérence  entre  ces 
trois  bortes  de  personnes.  Car  un  juge  est 
tenu,  ex  officia^  de  rendre  la  justice  a  qui 
elle  est  due,  et  il  ne  la  peut  vendre  sans 
crime,  et  même  sans  simonie,  s'il  est  juge 
ecclésiastique.  De  même  un  témoin,  étant 
obligé  d'obéir  au  juge  qui  lui  ordonne 
de  dire  la  vérité,  ne  peut  vendre  son  témoin- 
gnage  sans  commettre  un  grand  péché.  Mais 
un  avocat  n'est  pas  obligé  de  plaider  gratui- 
tement, ni  de  donner  son  avis  à  celui  qui  le 
consulte,  sans  en  recevoir  quelque  rétribu- 
tion. Tout  cela  est  de  saint  Tlioma'^.  Il  ajoute 
cependant  qu'un  témoin  peut  recevoir  de 
Targenl,  non  pour  la  vérité  qu'il  dépose, 
mais  pour  le  salaire  justement  dû  à  ses  pei-> 
nés,  2-2,  q.  71,  art.  k.  Voici  ses  paroles; 
Testes  aeeipiunt  non  quasi  pretium  testimo^ 
ntï,  sed  quasi  stipendium  laboris  expensaSf 
vel  ab  utraque  parte,  vel  ah  en  a  qua  indtJH 
cuntur  :  quia  nemo  militât  stipendiis  suis 
unquam,  ut  dicitur  I  ad  Corinthios  ix.  C'est 
sur  ces  maximes  et  sur  cette  distinction 
qu'on  doit  juger  de  Baudouin  et  des  autres 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce  proposée. 

Voyex  BÉKÉFiCB,  Bénâficibr,  Collation, 

CONFIOBNCB,     DÉMISSION,    DlMISSOIRB,    DÂVO- 

LUT,  Patron,  Permutation,  R6sionation. 


ritate  orent. 

SOCIÉTÉ. 

ippelle  Société,  la  convention  faite  en  choses  permises  entre  plusieurs  personnes 
Bttent  ensemble  leur  argent,  ou  tout  autre  chose,  estimable  à  prix  d'argent,  pour  en 
tn  plus  grand  pn^fit.  On  dit,  1**  en  des  choses  permises  ;  car  la  convention  que  feraient 
roleurs  de  par.ager  entre  eux  ce  qu'ils  auraient  dérobé,  ne  serait  pas  une  vraie  société, 
»ntraire  aux  bonnes  mœurs.  On  dit ,  2*  qui  mettent  ensemble  leur  argent^  eic,  parce 
fonds  d'une  société  devient  commun  entre  ceux  qui  Tout  faite  ;  de  sorte  que  chacun 
irticiper  au  profit  et  à  la  perte;  3*  on  ajoute  :  pour  en  tirer  un  plus  grand  profit; 
marque  la  fin  que  les  associés  se  proposent  en  formant  leur  société. 
listinguc  deux  principales  espèces  de  société  :  la  première  se  fait  par  le  commerce 
sliaui  ;  la  seconde  par  argent  qu'on  donne  à  un  marchand,  ou  par  quelqu'autre  chose 
teble. 

ol  pour  qu'une  société  soit  légitime,  1*  que  celui  qui  met  de  l'argent,  ou  autre  chose 
iété,  coure  le  risque  du  sort  principal  ;  parce  qu'il  est  contre  la  nature  de  la  société 
stirer  du  profit,  sans  risquer  le  capital  qu'on  y  met;  2*  que  chacun  des  associés 
quelque  chose  d'appréciable  dans  la  société,  soit  argent,  marchandises,  travail,  etc  ; 
I  l'égalité  y  soit  bien  observée;  en  sorte  que  l'un  ne  soit  pas  plus  lésé  que  l'autre  ,  et 
profit,  la  perte  et  les  frais  soient  communs  à  tous  les  associés,  à  proportion  de  ce 
lacun  y  a  contribué. 

rerra  dans  les  trente  décisions  suivantes  d'autr?s  conditions  qui  sont  requises  dans 
été  des  bestiaux  ,  et  l'on  examinera  la  vaine  subtilité  des  trois  contrats ,  inventée 
idques  casuistes.  Voici  cependant  la  proposition  avancée  par  ces  auteurs,  et  la 
*•  qu'en  ont  prononcée  nosseigneurs  du  clergé  de  France,  en  leur  assemblée  de  1700 
jKMition  LIV.  Conlractus  Mohatra  (id  est,  ille  contractus  quo  res  a  mercàiofe  crédita 
I  majore  pretio ,  ab  eodem  ,  stante  eo  contracto ,  minore  pretio  pr»senti  pecunia 
iVlor  )  lieitus  est ,  etiam  respeetu  ejusdem  personm,  et  eum  eoniractu  retrovenditionis 
isUto ,  cum  intentione  lucri. 

rCDsnre  de  cette  proposition  et  de  quatre  autres  sur  l'usure,  qui  y  sont  jointes  et 
Terra  au  litre  Usurb,  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

Hura.  Hœ  propositiones,  in  quibus  mutalo  tantum  mutui  etusurœ  nomtfie,  licet  res 
Têeidat ,  per  falsas  venditiones  et  alienationes ,  êimulaïasque  societates ,  aliasque  ejus^ 
ftitê  et  fraudes  vis  divinœ  legis  eluditur,  doctrinam  continent  falsam ,  seandalosam , 
itoriam  ;  in  praxi  pemiciosam  ^  palliativam  usurarum;  verbo  Dei  scripto  contrariam; 
elero  gnilicano  reprobatam^  conciliorum  ac  pontificum  decretis  sœpe  damnatam» 
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Au  reste ,  il  est  important  d'observer  que ,  dans  ob  eontrat  4t  aocîélé,  «Mm  ^c 
ne  peut,  sans  usure,  se  Taire  assurer  le  capital  qu'il  y  met  par  ctux  ^i  CfNttpostnl avta 
lui  la  société;  car  alors  ce  n'est  plus,  à  son  égard,  qu'une  société  en  appâremct  el  vn«  «twi 
en  effet  déguisée  et  palliée  sous  le  spécieun  nom  de  société ,  comme  il  a  déjàèiâ  dîL  T9§m 
]e  cas  y. 


Cas  1.  Reynier^  joaillier,  a  fait  une  société 
arec  Raimond  pour  quatre  ans.  Kaimond 
y  a  mis  20,000  livres,  et  Reynier  n*y  a  mis 
que  sa  seule  industrie,  et  a  employé  toute 
celte  somme  en  achat  de  pierreries,  avec  le 
consentement  de  Raimond  ,  qui  ne  connaît 
rien  dans  ce  négoce.  Ces  20,000  livres,  ainsi 
employées  ,  ont  produit ,  au  bout  de  quatre 
ans,  un  proflt  de  10,000  livres,  qu^ifs  ont 
partagé  également  suivant  leur  convention. 
Celle  socièlé  est-elle  légitime?  et  Reynier 
peul-il,  sans  injustice,  partager  avec  Rai- 
mond  ce  proflt? 

R.  Quelques   légistes  ont  cru   qu'on   ne 

Îouvail  pas  faire  cette  espèce  de  société , 
*  parce  que.  disaient-ils,  Tindustrie  de  Tun 
ne  peut  valoir  autant  aue  l'argent  que  l'autre 
met  diins  le  fonds  de  la  suciété,  et  que  par 
conséquent  celui  qui  n*y  a  mis  que  sa  seule 
industrie  ne  peut,  sans  injustice,  partager 
également  le  profit  avec  celui  qui  y  a  mis  son 
argent  ]  2*  parce  qu*il  peut  arriver  qu'à  la 
fin  du  la  société,  il  n'y  ail  aucun  profit  ;  au- 
quel cas  celui  qui  aurait  mis  son  argent  le 
retirerait  et  ne  perdrait  rien ,  pendant  que 
l'autre  aurait  perdu  son  temps  et  ses  peines, 
en  quoi  il  semble  qu'il  n'y  a  aucune  justice, 
puisque  Tègalilé  ne  s'y  trouve  pas.  Mais  ces 
raisons  ne  sonl  pas  solides;  car,  1*"  bien  loin 
que  I  industrie  d  un  associé  ne  puisse  jamais 
autant  valoir  que  Targenl  de  lautre ,  elle  est 
«ouvenl  plus  estimable  que  l'argent  qui  ne 
devient  uiile  que  par  l'industrie  et  par  le 
travail  ;  2''  en  cas  de  perle,  celui  qui  a  mis 
pou  temps  él  son  industrie,  doit  en  porter 
seul  la  perle,  puisque  ces  choses  lui  tiennent 
lieu  de  fonds  dans  la  société ,  et  que  res 
périt  domino  rei.  Il  faut  donc  dire  que  celle 
société esl  légitime  par  elle-même;  aussi,  est- 
elle  autorisée  par  le  droit  :  lia  coiri  posse 
socielatem  non  dubitatur,  ut  alter  pecuniam 
conférât ,  alter  non  conférât;  et  (amen  lucrum 
inter  eos  commune  sit,  Inst. ,  /.  m,  (il.  26,  8, 
de  illa ,  de  Societale. 

Cas  II.  Mais  si ,  lorsque  le  temps  de  la  so- 
ciété sera  fini,  il  ne  se  trouve  aucun  profit, 
Ke^uier  n'aura-l-il  pas  droit  de  partager  avec 
Raimond  les  20,000  livres  qu'il  avail  mises 
dans  la  société,  puisque,  sans  ce  a,  il  aura 
perdu  son  temps  et  ses  peines ,  et  que  Rai- 
mond n'aura  rien  perdu? 

H.  Pour  qu'une  société  soit  juste,  il  faut 
quatre  chuse$  :  1*  que  les  associés  mettent 
en  commun  ce  qu*ils  ont  destiné  pour  la  so- 
ciété, soit  argent ,  marchandises,  etc.  ^  2*  que 
la  perte  et  le  profil  soient  communs  aux  as- 
sociés ;  3*  que  chacun  participe  au  profit 
qu'elle  produit,  à  proportion  de  ce  qu'il  y  a 
mis  ;  V  que  chacun  subisse  en  particulier  le 

f)éril  de  la  perle  du  capilal  qu'il  a  mis  dans 
a  société.  Cela  p  >sé,  il  faut  dire  que  puisque 
l'industrie  de  K(  ynier  a  été  estimée  avec  st  s 
peines  autant  que  Targent  mis  par  Raimond, 
et  que  chacun  doit  subir  les  risques  de  la 


perle  de  ee  qii'il  a  mis  daui  U  société,  ia 
perte  des  peines  de  Reynier  doit  être  portée 
par  lui  seul,  puisqu'elles  tiennent  lieu  dt 
son  capital,  et  par  la  n^éme  rfiison,  Rai- 
mond a  droit  de  reprendre  I9  soRHiqe  eqlièi^ 
qu1l  y  a  mise,  sans  élre  tenu  4'ei|  rien  mf» 
tager  avec  Reynier.  Ad  $çcie$at^m  qual^vr 
r^uirunmrj  dit  Cabassqtiui ,  |i|>.  vi .  qip,  13. 
n.  3>  quarto^  ut  singuli  9ubeani  aap^na  f| 
expemai  pro  rata   quoque  eçrum    quœ  fx 

{}art€  sua  contulerunt;  atque  seor^im  iQiôil 
ncurrantjacturam  corum  qu^  tr^  %orUm  e^ti- 
tulerunt ,  ut  qui  pecuniam  contulir ,  lodan 
pecuniœ  suœ  periculum  subeat^  v  absque  secq 
culpa ,  levi  aut  lata  pereat  :  $t  tero  salta  pe^ 
cunia  nihil  obveniat  /ucrt,  soeiui  alier^qm 
suum  laborem^  tel  industriam  coniuitt^  nn 
beat  iolus  jacturam  industriœ  9um  et  Maris: 
peeunia  vero  tota  ad  eos  redeut^  qui  easm  cm- 
tulerunt.  La  raison  esl  que  l'arneol  qui  a  élé 
mis  en  société  appartient  à  celui-li  seul  qti 
Vy  a  mis ,  ainsi  que  l'enseigne  saint  TIk^ 
mas,  et  après  lui  Solo,  Cajelan,  Tolel,  Na- 
varre, etc.  y/{f ,  dit  saint  Thomas,  S-^,  q. 
78,  a.  2,  qui  commiitit  pecunimm  $uam 
mercatori ,  vel  artificiper  modum  soct«tolM, 
non  transfert  dominiumpecuniœ  sum  in  iUum: 
sed  remanet  e/us,  ita  qaod  cum  perieuke  ip» 
sius  mercalor  de  ea  negolimlur^  pel  surtifss 
aperalur.  C'est  pourquoi  si  Targenl  mis  ei 
société  périssait  dès  le  premier  jour,  la  perle 
serait  toute  sur  le  compte  de  celui  qiii  Ti 
avancé.  Or,  qui  in  una  hypothesi  sentit  amii. 
in  alia  commodum  senlire  débet.  A  quoi  ■ 
faut  ajouter  que  Sixte  V,  dans  sa*  quarante- 
cinquième  bulle,  a  défini  que  le  capital,  sH 
reste  après  la  société  finie,  doit  Aire  reniai 
celui  qui  l'a  mis. 

11  faut  pourtant  observer,  1*  que  cela  sa 
doit  entendre  après  que  les  dépenses  faites 
pour  le  bien  de  la  société  par  celui  qoi  b'j 
a  mis  que  son  industrie  lui  ont  été  reiH 
boursées ,  comme  ce  qui  lui  a  coûté  et 
voyages ,  etc. ,  ainsi  que  le  déclare  le  méflM 
pape  ;  2*  que  si  deux  associés  étaient  con- 
venus que  celui  qui  n*a  mis  dans  la  aociéié 
qu'un  fonds  personnel  «  c'est-à-dire  que  ses 
soins  et  son  industrie,  reprendrait  la  moitié 
du  capital  de  l'autre,  00,  si  tel  était  rasage 
communément  reçu  dans  le  pays  oà  tli  oit 
contracté,  on  pourrait  exécuter  la  convea* 
tion  ou  se  conformer  à  cet  asage.  Sîeaèîls- 
v\eny  ajoute  Cabassulius,  contrana  vi§erst 
consuetudot  aut  aliter  inter  oarteM  cenrcae* 
rit ,  id  poterit  servari ,  dit  CaDassulias,  ièî'. 
num.  3. 

—  Celte  convention  ne  peot  être  jaste» 

Su'autant  que  l'indiistfie  est  é^ale  aa  capital 
e  Tautre  associé. 

Cas  III.  Athénodare  tt  Lamâr^  se  sont  as- 
sociés oour  une  manufacturé.Le  preaiier,qai 
est  un  habile  ouvrier,  n*a  mis  dans  la  soetèié 
que  son  travail  et  son  industrie  ;  le  secosd 
y  a  mis  12,000  livres.  Gomme  ils  n*onl  peint 


soc 

§  qnelle  portion  de  gain  ehaean  anraft 
4  société ,  on  ,  en  cas  de  perte ,  ce  que 
n  en  de?rail  porter,  Landry  prétend 
loil  relirer  les  trois  quarts  du  profit 
ODi  fait ,  à  cause  de  l'argent  comptant 
I  fourni.  Alliénodore  soutient  que  tout 
>fit  doit  être  é^^alenient  partagé  entre 
puisque ,  sans  son  industrie  et  ses 
I,  l'argent  de  Landry  n'eût  rion  pro- 
Comment  doit  se  faire  ce  partage? 
[1  se  doit  faire  par  portions  égales , 
i*il  n'y  a  point  eu  de  conirention  eon- 
.  La  raison  est  que  l'industrie  de  l'un 
lulant  que  l'argent  de  r«iutre ,  et  sou* 
ifantage,  comme  il  parait  par  la  loi 
ilinien  ,  citée»  cas  L 

IV.  Géran  donne  1,000  écus  en  société 
nius  a6n  qu'il  les  fasse  valoir  par  son 
rie  dans  son  commerce  ordinaire.  Gé- 
ipère  que  ce  commerce  leur  produira 
ir  100;  mais  comme  il  craint  pour  son 
l«  il  prie  Licinius  de  le  lui  assurer, 
inant  la  somme  de  50  écus.  Après  y 
bien  pensé,  il  croit  qu*il  vaut  mieui 
loi  d  avoir  un  gain  net  et  plus  petit 
gain  plus  grand,  mais  incertain.  11 
se  donc  à  Licinius  de  ne  lui  donner, 
t  la  société  finira,  que  25  p.iur  200,  à 
ion  qu'il  lui  répondra  toujours  de  son 
I,  en  cas  qu'il  vienne  à  périr.  Ce  triple 
it  de  soriété/  d'assurance  et  de  vente 
noindre  lucre  certain  pour  un  plus 
qui  est  incertain,  est-il  légitime? 
'  Cette  question  mériterait  d'être  trai- 
tée étendue ,  et  nous  l'avons  fait  dans 
iié  de$  contrats ^  part,  i,  c.  4.  Il  nous 
I  de  dire. ici,  1"  que  Navarre  qui  sou- 
la  légitimité  de  ces  trois  contrats,  ayant 
sa»  consulté  le  saint-biége,  Sixte  V  les 
mna  en  15i6,  par  sa  quaraiile-cin- 
e  bulle,  comme  étant  intrinsèquement 
K  et  usuraircs,  ainsi  que  le  remarque 
l  XIV,  tract,  de  Synodo  diœcesana  ^ 
I ,  c.  1  ;  2"  qu*au  loiid ,  on  ne  peut 
*r  d'usure  cette  sorte  de  contrats,  puis- 
Aégénèrent  en  prêts  à  intérêt.  Si  Géran 
fondement  à  Licinius  :  Je  vous  prête 
écus ,  à  condition  qu'en  quatre  ans 
ii*en  rendrez  1,200,  on  convient  qu'il 
1l8orie^.  Or,  c'est  précisément  ce  qu'il 
ir  circuit  dans  le  cas  prono^é.  Il  donne 
feus  à  Licinius;  ces  1,000  écus  lui  sont 
is ,  et  même  sans  qu'il  lui  en  coûte 
loe  le  sacrifice  d'un  gain  qui  souvent 
lait  pas,  et  que  Licinius  peut  faire  par 
autre  voie  que  celle  du  commerce , 
le  Géran  sera  content,  pourvu  au'il 
son  fonds  et  Tintérét  stipulé.  Il  n  y  a 
là  qu*un  prêt  simulé ,  et  on  serai!  sur- 
a'il  fût  encore  autorisé  dans  de  grandes 
par  certains  docteurs ,  si  on  ne  savait 
I  y  a  presque  point  d*horreurs  que  ces 
s  ct*>uistes  n'aient  rendues  probables. 
Vel  VI.  Mais  que  dire,  si  Géran  h'était 
lié  du  premier  contrat,  qui  est  celui  de 
i  avec  le  second  ou  le  troisième,  c'est* 
tOo  qu'il  se  fût  fait  assurer  son  capital, 
inant  one  somme  réellement  payée , 
niger  d'autre  profit  que  celui  qui  se 
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trouverait  effectivement  à  la  fin  de  la  société^ 
et  par  conséquent  sans  en  exiger,  en  ea» 
qu  il  n'y  en  eût  point  ;  ou  bien  que,  sans  se 
faire  assurer  son  capital,  il  fût  convenu,  à 
tout  événement,  d'un  profit  fiie  et  médiocre, 
en  renonçant  i  on  profit  qui  probablement 
doit  élre  plus  considérable  ? 

— !!•  P«  prétend  que  cette  convention  , 
qu'on  peut  appeler  des  deux  contrats ^  est 
aussi  usuraire.  Il  le  prouve  par  la  bulle  de 
Sixte  V  que  nous  avons  citée,  et  parce  que 
toute  fociété  où  le  capital  est  assuré,  cesse 
par  le  seul  fait  d*étre  une  vraie  société, 
puisque  celle-ci  demande  essentiellement 
une  communication  de  gain  et  de  perte; 
communication  qui  ne  se  trouve  point  quand 
un  des  associés  est  sûr  de  son  capit.il,  quel- 
que chose  qui  puisse  arriver.  Je  crois  au 
contraire  que  bitte  V  n'a  point  prononcé 
sur  cet  article  ;  1®  parce  qu'il  ne  s'agusait  que 
du  sentiment  que  le  docteur  Navarre  soute- 
nait contre  Soto,  c'e$t-à-dire  que  des  trois 
contrats,  et  qu'alors  on  no  disputait  point 
sur  les  deux  ;  2*  parce  que  le  gros  des  théo- 
logiens,  et  Benoit  XIV  avec  eus,  ne  parleqt 
que  de  la  condamiiation  des  trois  contrats  ; 
3*  parce  que  Sixte  V  n'a  en  eilet  condamné 
que  les  contrats  qu'employaient  les  espa- 
gnols, lOi»  uns  poqr  avoir  facilement  de  I  ar- 
gent, les  autres  pour  en  prêter  et  en  tirer  du 
profit  sans  courir  de  risque.  Or  c'est  à  quoi 
n'auraient  pas  beaucoup  servi  les  deux  con- 
trats, etc.  Je  croi^  déplus  qu'il  est  fort  pro- 
bable que  ces  deux  contrats  n'ont  rien  do 
vicieux  e^ç  natura  rei  ;  1*  parce  qu'ils  ne  dé- 
génèrent point  en  prêl,  puisque  r«,ssécura* 
leur  ne  peut  se  servir  du  capital  de  son  asso* 
cié  que  pour  le  genre  de  commerce  donl  ils 
sont  convenus,  afin  que  celui-ci  en  tire  du 
profit ,  s'il  y  en  a  ;  2"  parce  qu'en  payant 
réellement  et  de  fait  une  certaine  sommo 
pour  l'assurance,  il  court  autant  de  danger 
de  perte  que  l'autre.  Toi/ex  sur  cet  article 
mon  Traité  dts  lontruts^  ibid. 

De  là  je  conclus  à  bien  plus  forte  raison 
contre  Pontas  et  Genel,  tom.  1,  ir.  k,  cli.  14, 
4,  3,  que  Géran  peut  se  faire  assurer  son  ca- 
pital par  tout  autre  que  son  associé.  Et 
qu'importe  à  mon  associé,  à  qui  je  donne 
100,000  liv.  pour  trafiquer  aux  ludi  s,  que  jo 
me  les  fasse  assurer  en  temps  de  guerre  par 
on  ÀDglais,  ou  bien  que  mon  père  veuille 
bien  uie  les  assurer  pour  nranimer  au  com- 
merce. Aussi,  dit  Florent  Decoq  :  Apud  om« 
Mi  comtat  treê  contraetus  eue  iicitos^  si 
ineanlur  eum  diterêis  penonis.  Ce  mot  apud 
omneê  est  trop  fort.  Mais  au  moins  esl-il  sûr 
que  de  Irès^graïkds  ei  très-exacts  théologiens 
pensent  ainsi.  Voyez  les  Conlérenccs  de  Con- 
dom,  tom.  I,  Conter.  18,  sect.  ± 

Cas  VII.  Maximitn  met  1,000  ^iv.  en  so- 
ciété avec  Bertrand,  qui  y  met  pareille  somme: 
Berlrand,qui  ne  connaît  fien  an  commerce  de 
Maximien,  convient  avec  lui  d'une  somme 
que  Maximien  lui  payera  chaque  année, 
quand  même  il  manquerait  de  gat<ner,  et  cela, 
à  cause  du  risque  qu'il  veut  bien  subir  de 
son  principal.  Bertrand  peut-il,  en  ce  cas,re- 
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cevoir  la  somme  dont  il  est  conreDU  avec 
Maiimien  ? 

—M.  P.  soutient  que  non,  parce  que  la 
condition  d'une  somme  ûxe,  soos  laquelle 
Bertrand  contracte  avec  Maximien,  détruit 
l'essence  de  la  société  qui  ne  peut  subsister,* 
è  moins  que  tous  les  deux  ne  participent  à 
la  perte  comme  au  gain  qui  peut  revenir. 
Or,  dit-il,  cette  participation  de  perte  et  de 
gain  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  proposé,  où  Tin- 
térét  que  recevrait  Bertrand  ne  serait  pas  un 
fruit  du  commerce  où  l'argent  a  été  exposé  ; 
mais  ne  serait  qu'une  somme  effective  que 
Maximien  lui  payerait  pour  Tusage  de  ses 
1,000  liv.  en  quoi  consiste  Tusure,  suivant 
saint  Thomas,  2-2,  q.  78,  a.  1.  Mais  il  me 
semble  1**  quMI  n*y  a  point  de  prêt  dans  le 
cas  présent,  puisque  Bertrand  reste  maître  de 
sou  capital  et  qu'il  en  court  les  risques  ;  2^  que 
Maximien,  ne  donnant  à  Bertrand  qu'une 
somme  bien  au-dessous  de  celle  qu'il  a  à  espé- 
rer, Bertrand  court  autant  de  risque  que  lui'; 
3*  que  ce  contrat  pourrait  même  être  injuste 
de  la  part  de  Maximien ,  comme  s'il  donnait 
fort  peu  à  Bertrand,  lors  même  qu'il  voitqu*il 
n'y  a  presque  point  de  risque  à  courir.  La 
bulle  de  Sixte  V  que  Pontas  objecte  ici  ne 
touctiic  pas  ce  point,  comme  je  Tai  déjà  fait 
voir. 

Cas  VIII.  Nicandre  a  mis  8,000  liv.  com- 
ptant en  société ,  et  Pamphilc  n'y  a  mis  que 
son  industrie.  Nicandre  peut-il,  sans  u^ure, 
assurer  à  Pamphile  une  somme  flxc  pour  sa 
part  du  proflt  que  produira  la  société? 

R.  Ce  n'est  point  là  une  véritable  société, 
mais  un  pur  contrat  de  louage,  qu'on  ap- 
pelle locatio  operarum,  par  lequel  Pamphile 
loue  à  Nicandre  ses  peines  et  son  industrie  ; 
en  quoi  il  n'y  a  rien  d'illicite,  pourvu  que 
tout  le  risque  qui  pourrait  arriver  ne  tombe 
que  sur  Nicandre,  qui  demeure  toujours  le 
maître  des  8,000  liv.  qu'il  a  fournies.  C'est  la 
décision  de  l'auteur  des  Confér.  de  Condom, 
et  de  Genêt  dans  sa  Morale  de  Grenoble^  lom. 
I,  Traité  4,  chap.  12,  q.  k. 

Cas  IX.  Emmanuel^  chef  d'une  nouvelle 
manufacture  de  tapisserie ,  doit  à  Marie 
10,000  1.  qu'il  a  empruntées  d'elle  ;  Marie, 
voyant  que  son  argent  ne  lui  produit  rien, 
demande  à  Emmanuel  qu'il  l'associe  avec  lui 
dans  sa  manufacture  à.raison  de  six  deniers 
par  livre  ;  Emmanuel  y  consent  par  un  acte 
sous  seing  privé,  qui  porte  qu'elle  courra 
les  risques  de  la  société  et  qu'elle  portera 
l>artie  des  pertes  qui  pourront  arriver,  à 

{proportion  oe  la  somme  qu'elle  a  mise  dans 
e  fonds.  Ces  risques  sont  :  1*  que  le  roi  peut 
^évoquer  le  privilège  qu'il  a  accordé  pour  la 
manufacture,  auquel  cas  la  société  tomberait 
dans  un  grand  désordre,  à  cause  des  dépen- 
ses qu'Emmanuel  et  ses  autres  associés  ont 
faites  en  bâtiments,  etc.  ;  2*  que  la  guerre 
peut  survenir  et  empêcher  le  débit  de  leurs 
tapisseries  ;  3^.  que  les  étrangers  peuvent 
établir  de  semblables  manufactures  ,  d'où 
•'ensuivrait  la  ruine  presque  eniiére  de  la 
leur.  Marie  entre  dans  tons  les  risques  :  mais 
ce  qui  lai  fait  du  scrupule,  c'est  qu'Emma- 
nuel a  fixé,  par  l'acte  qu'il  a  fait  avec  elle, 


le  proOt  qu'elle  pourrait  retirer  à  1,200  liv. 
par  an,  et  cela  pour  éviter  l'embarras  d'une 
discussion  difCcile  à  une  femme  qui  n'entend 
rien  dans  le  commerce.  Marie  demande  si 
elle  peut  recevoir  les  1.200  liv.  (chaque  an- 
née? 

R.  Si  Marie,  en  vertu  de  l'acte  qu'elle  a 
fait,  n'est  tenue  que  de  sa  part  de  la  perte 
qui  pourra  arriver  en  ces  trois  manières,  et 
non  de  celle  jqui  arrivera  autrement ,  la  so- 
ciété est  injuste  ;  car  il  est  essentiel  à  tout 
contrat  de  société  que  les  associés  partieipeat 
tous  à  la  perte  qui  peut  arriver,  chacun  se- 
Ion  la  part  qu'il  a  dans  le  fonds  de  la  so* 
ciélé,  de  sorte  que  le  proGt  qu'elle  en  retire- 
rait autrement  serait  usuraire  ;  mais  si  ces 
trois  risques  ne  sont  apportés  que  poor 
exemples,  et  qu'ils  n'excluent  pas  les  autres, 
Marie  peut  sans  scrupule  recevoir  les  1,200 
liv.  par  an,  dont  Emmanuel  est  conrenu  avec 
elle,  parce  qu'un  proGt  plus  grand  incertain 
peut  sans  injustice  être  déterminé  à  nn 
moindre  proOl  certain.  Tout  cela  est  con- 
forme à  la  doctrine  de  saint  Thomas,  de  Syl- 
vins  et  des  autres,  ainsi  qu'à  la  /j^S**  Consf'a- 
tion  de  Sixte  V.  S.  Thomas,  2-2,  q.  78,  art.  % 
ad  5;  Sylvius,  ibid. 

Cas  X.  Goiselin  et  André  sont  associés 
pour  un  double  commerce,  l'un  de  blé  et 
l'autre  de  vin.  Leur  société,  où  ils  ont  mis 
tous  deux  une  somme  égale,  porte  que  Got- 
selin  aura  les  deux  tiers  du  gain  dans  oeloi 
du  blé,  el  qu'il  ne  portera  qu'un  tiers  de  la 
perte  qui  pourra  arriver  dans  celui  du  via. 
Cette  société  est-elle  juste  7  et  Gosselin  a-t-il 
pu  faire  cette  convention  sans  péché  et  sans 
être  obligé  à  aucune  restitution  envers  An- 
dré? 

R.  Elle  l'est,  si  l'industrie  de  Gosselin  oa 
les  périls  auxquels  il  s'expose  apportent  de 
grands  avantages  à  la  société,  et  qu'André 
n'y  contribue  que  par  le  seul  fonds  qu'il  y  a 
mis  pareil  à  celui  de  Gosselin  ;  car  le  travail 
de  celui-ci  fuit  que  réellement  il  met  ploi 
dans  la  société  que  l'autre.  Mais  Gosselin  né 
peut  s'attribuer  cette  plus  grande  part  da 
êain  que  de  ce  qui  restera  après  la  dédoctioi 
de  toutes  les  pertes  qui  auront  été  faites 
dans  les  deux  différents  commerces  de  leur 
société.  Neque  enim  lucrum  inielligitur^  mn 
omni  damno  deducto^  I.  90,  ff.  pro  êocio. 

Cas  XI.  Oldradf  Antoine^  Gabriel  et  Ber» 
nard  se  sont  associés  pour  dessécher  os 
marais,  OIdrad,  outre  la  portion  égale  i 
celle  des  autres,  qu'il  a  mise  dans  la  société, 
a  fait  dans  la  suite  une  avance  de  15,000  lif. 
à  la  prière  des  trois  autres,  à  condition  qM 
chacun  lui  rembourserait  sa  portion  dansas 
an  ;  mais  Antoine  étant  devenu  insolvable, 
OIdrad  prétend  qu'il  doit  retirer  sa  soouse 
entière  sur  le  fonds  commun  :  les  deux  aotrfS 
prétendent  en  être  quittes  en  lui  payant  cha- 
cun leur  portion,  sans  porter  leur  part  de 
celle  d'Antoine.  De  quel  côté  est  la  justice  T 

R.  La  prétention  d'Oldrad  est  juste;  car 
quand  un  des  associés  a  fait  une  iTaace 
pour  le  bien  commun  de  la  société,  cbaeoa 
d'eux  est  obligé  à  l'indemniser  selon  sa  por- 
tion :  et  quand  un  d'eux  ne  le  peut  pas,  il  a 


649 


SOC 


SOC 


riiî) 


droit  d*é!re  remboursé  sur  .e  fonds  de  la  so- 
ciété, .puisque  c'est  pour  elle  qu'il  a  fait 
cette  avance,  et  que  les  pertes  comme  les 
gains  se  doivent  partager.  De  sorte  qu'avant 
que  Gabriel  et  Bernard  puissent  retirer  au- 
cun pro^t  de  la  société,  OIdrad  doit  être 
remboursé  de  ses  15,000  liv.  et  partager  en- 
suite le  proGt  restant  avec  ses  deux  autres 
associés.  Si  non  omnes  socii  solvendo  sint^ 
dit  la  loi  67,  ff.  pro  socio,  quod  a  quibusdam 
servari  non  potest^  a  cœterts  débet  ferre  (so- 
cius).  Sed  Proculus  putaty  hoc  ad  cœterorum 
opus  pertinere^  quod  ab  aliquibus  servari  non 
potest:  ralioneque  deffendi  posscy  quoniam 
cum  iocleta$  conlrahitur ,  tam  lucri  quam 
damni  communia  initur. 

Cas  XII.  F/our,  joaillier,  fait  une  société 
avec  quatre  autres  joailliers  ;  chacun  d'eux 
fournit  au  fonds  commun  de  la  société  pour 
1,000  liv.  de  pierreries.  Les  quatre  associés 
chargent  Fiour  d'aller  en  Espagne  pour  y 
▼endre  leurs  effets  communs  en  la  manière 

2  u'il  jugera  la  plus  convenable.  Fiour  y  vend 
deux  marchands  pour  25,000  liv.  de  rubis, 
et  reçoit  en  payement  des  billets  de  change 
à  k  mois  de  terme.  Ces  deux  marchands  qui 
les  lui  ont  faits  font  banqueroute,  Fiour 
est-il  tenu  seul  de  cette  perte  ? 

R.  La  vente  que  Fiour  a  faite  aux  deux 
marchands  sous  la  condition  d*étre  payé  dans 
k  mois  du  contenu  en  leurs  billets,  pouvant 
être  fort  avantageuse  et  à  lui  et  à  ses  asso- 
ciés, il  est  juste  que  leur  étant  devenue,  sans 
sa  faute,  dommageable  par  la  banqueroute 
survenue,  la  perle  tombe  sur  eux  comme 
sur  lui,  puisque  c'est  un  cas  fortuit,  dont  il 
n'est  pas  responsable,  pourvu  qu'il  n'eût  au- 
cun lieu  de  douter  de  leur  bonne  foi  et  de  leur 
solvabilité.  Leg.  1^,  ff.  de  Paclis,  lib.  ii, 
tit.  4. 

Câs  XIII.  Lombar  et  Jacques  s'étant  asso- 
ciés pour  un  commerce,  et  Jacques  ayant  en- 
trepris un  voyage  du  consentement  de  Lom- 
bar pour  le  bien  de  leur  société,  des  voleurs 
lui  ont  enlevé  en  chemin  ses  bardes  et  l'ar- 
geul  de  son  voyage,  et  Tout  blessé  avec  son 
Talet.  Etant  de  retour  il  a  prétendu  devoir 
être  dédommagé,  sur  le  fonds  de  la  société, 
de  la  perte  et  de  Targent  qu'il  a  mis  à  se  faire 
guérir  lui  et  son  domestique.  Lombar  pré- 
tend le  contraire:  de  quel  côté  est  la  justice  ? 

K.  Puisque  Jacques  a  fait  cette  perte  en 
faisant  les  affaires  de  la  société,  il  est  juste 
qu'il  soit  dédommagé  aux  dépens  du  fonds 
commun ,  cette  perte  lui  étant  arrivée  sans 
j  aToir  donné  lieu  de  sa  part.  Il  faudrait 
raisonner  autrement  s'il  avait  porté  de  l'ar- 
gent pour  ses  propres  affaires,  quoiqu'à  Toc- 
easion  de  la  commodité  que  ce  voyage  lui 
procurait^  et  que  les  voleurs  le  lui  eussent 
eulevé,  car  alors  Lombar  n'en  serait  pas 
tenu.  Il  ne  le  serait  pas  non  plus  si  cet  ar- 
gent, quoique  déjà  destiné  à  la  société,  n'y 
avait  pas  encore  été  mis  ;  car  en  ce  cas  ce  ne 
serait  pas  encore  un  argent  commun.  Voyez 
la  loi  52  et  58,  ff.  pro  socio ^  où  cela  est  ainsi 
décidé  en  ces  termes  :  Item  Celsus  tractai:  si 
pecuniam  conttUis$emu$  ad  mercem  eniendam  , 
et  mea  pecunia  periissetp  cui  perierit  ea?  Et 
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ait  :  Si  post  coUationem  evcnil  ul  pecunia  pe- 
rirety  quod  nonfierel,  nisi  societas  coitaesset, 
utriqu$  perire  ;  ut  puta,  si  pecunia  cum  père- 
gre  portaretur  ad  mercem  emendam  periit.  Si 
vero  ante  collationem ,  posleaquam  eam  desti- 
nasses tune  perierit  f  nihil  eo  nomine  conseque* 
ris,  inquit,  quia  non  societatiperiit. 

Cas  XIV.  Guérin  el  Gilles,  marchands  de 
vin,  se  sont  associés  pour  quatre  ans  pour 
le  fait  de  leur  commerce.  Guérin  a  fait  plu- 
sieurs voyages  en  Champagne  et  en  Bour- 
gogne pour  faire  des  achats  de  vin  au  profit 
de  la  société.  Ses  absences  lui  ont  causé 
pour  plus  de  1,200  liv.  de  perte  dans  ses 
affaires  domestiques,  et  plusieurs  particu- 
liers à  qui  il  fournissait  du  vin  n'ont  plus 
voulu  en  acheter  de  lui,  en  haine  de  la  so- 
ciété qu'il  a  faite  avec  Gilles,  leur  ennemi. 
Gilles  peut-il  lui  refuser  ce  dédommage- 
ment? 

K.  11  le  peut,  1*  parce  que  si  Guérin,  à 
l'occasion  de  ces  voyages,  avait  fait  des  pro- 
6ts  particuliers,  Gilles  n'aurait  rien  à  y  pré* 
tendre  ;  ^  parce  que  Guérin  pouvait  éviter 
ces  pertes  en  ne  s'associant  point  à  Gilles, 
et  qu'ainsi  c'est  à  lui-même  qu'il  les  doit 
imputer.  C'est  la  décision  de  la  loi  60,  §  1,  ff. 
pro  socio,  qui  dit  :  Non  consecuturum  actione 
pro  socio  Labeo  ait,  quia  id  non  in  socielatem, 
quamvis  propter  societalem  impensum  sit  : 
sicuti,  si  propter  societalem  eum  hcuedem  quis 
instituere  desisset^  aut  legatum  prœlermisibset. 
aut  patrimonium  suum  negligentius  admi- 
nistrassel.  Nam  nec  compendium  quod  propter 
societalem  ei  contigisset ,  venirel  in  mé- 
dium :  veluti  si  propter  societatem  hœres 
fuisset  institutus  ,  aut  quid  ei  donatum  es- 
set.  C'est  donc  à  Guérin  seul  à  porter  ces 
sortes  de  pertes  qu'il  pouvait  éviter  en  ne 
d'engageant  point  dans  une  société  avec 
Gilles,  et  qu'il  doit  s'imputer,  puisqu'il  les  a 
prévues  ou  dû  prévoir,  et  que  néanmoins 
il  s'y  est  volontairement  exposé. 

Cas  XV.  Fabricius  et  cinq  autres  associés, 
ayant  un  vaisseau  chargé  de  marchandises, 
dont  il  a  fallu  décharger  dans  une  barque 
une  partie  appartenant  à  Fabricius,  afin  de 
faire  entrer  plus  sûrement  le  vaisseau  dans 
le  port ,  la  barque  a  péri  par  un  coup  de 
vent.  Fabricius  doit-il  seul  porter  cette 
perte ,  ou  a-t-il  droit  que  les  marchandises 
qui  sont  restées  dans  le  vaisseau  entrent  en 
contribution  ? 

R.  Il  a  ce  droit;  car  puisque  la  décharge 
de  ses  marchandises  n'a  été  faite  que  pour  la 
sûreté  commune  de  tous,  il  est  juste  que  la 
perte  de  celles  qu'on  avait  transportées  dans 
la  barque  soit  commune  entre  tous.  C'est 
la  décision  de  la  loi  Navis,  ff.  de  Lege  Rho-* 
dioj  (|ui  dit  :  Navis  onustœ  levandjp  causa, 
quia  intrare  flumen  tel  portum  non  potuerat 
cum  onere^  si  quœdam  merces  in  scapham  tra-^ 
jectœ  sunt,  ne  aut  extra  flumen  periciitetur, 
aut  in  ipso  osiio  vel  portu^  eaque  scapha 
submersa  esty  ratio  haberi  débet  inter  eos 
qui  in  nave  merces  salvas  habenty  cum  his  qui 
in  scapha  perdiderint  ;  perinde  tanquam  si 
jactura  facta  esse  t. 
}>     Ca'îXVI.  Raoul  et  Samson  ont   fait  une 
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tociéle  de  commerce  à  laquelle  il  eat  arrivé 
une  perle  considérable  par  rimprtidence  de 
Haoûl,  dont  la  fauti  u'esl  pourtant  qae  lé- 
gère, Samson  csl^il  obligé  de  porter  une 
partie  de  celte  perte? 

R.  Non;  car  en  fait  de  société  celui  dea 
associés  qui  cause  une  perte  par  sa  tante  , 
soît  grossière,  Inta  culpa^  soit  légère,  levis 
culpa^  et  qoj  est  celle  que  ne  font  pas  cem 
qui ,  étant  do  la  même  profession,  passent 
pour  intelligents ,  comme  quanil^  an  fetnps 
de  la  moisson,  on  n\i  pas  soin  de  profiter 
de  quelques  jours  de  beau  temps  ;  celui-là, 
di»-je,  est  tenu  de  porter  seul  la  perte  qu'il  a 
causée  A  la  société  ,  parce  qu'encore  qu'il 
ne  Tût  pas  obligé  à  la  plus  exacte  diligence, 
il  était  pourtant  tenu  de  prendre  ;tutant  de 
soin  des  biens  communs  a  son  associé  et  à 
lai,  comme  des  siens  propres. 

Mais  si  la  faute  de  Raoul  était  seulement 
très-légère  V  cul  m  tevissimaf  e'est-â-dire  que  ce 
ne  fût  qu'un  défaut  de  la  plus  grande  exac* 
titude  qu'on  n'apporte  pa^  ordinairement, 
même  dans  ses  propres  affaires,  Samson  se- 
rait tenu  de  porter  une  partie  de  la  perte, 
parce  que,  comme  le  dît  Jusllnlen,  êupra^ 
\  9,  tufficU  tahm  dUigentiam  in  communièus 
rtbui  adhibere  socium,  quatem  iuii  rebm  ad- 
hîbire  »olei. 

Un  associé  peut  quelquefois  être  respon- 
sable d'un  cas  Torluit,  sMl  t  a  donné  lit  u  par 
sa  négligence;  par  eiempfe,  s'il  a  laissé  dé- 
rober une  somme  commune  à  la  société,  et 
dont  il  n*a  pas  pris  le  même  soin  qnll  eût 
dû  prendre  de  j*oïi  propre  bien*  Loi  52|  (T. 
Pro  tocio,  qui  dit  :  Qum  si  a  furibus  subri- 
ptum  $itf  nroprium  êjut  értrimentum  e§i  , 
quia  custmiam  prœtiare  debuit^  qui  œstima-- 
tum  aecepii.  Hœc  vera  sunt^  et  pro  socio  erit 
actio^  si  modo  soeielads  cantrahendœ  cauta 
patcenda  data  sunt^  quamvi$  Widmata^  C*est 
aussi  le  sentiment  de  Cabasiutius,  tib.  ti> 
cap.  13,  n.  i. 

Cas  XV  il  Pa?*/,  associé  avec  André^  a 
laii^té  perdre  par  sa  négligence  un  effet  d**! 
la  société  valant  300  liv.«  de  la  garde  du- 
quel il  s'était  chargé.  André  Ten  Teut  rendre 
responsable.  Mais  il  s*en  défend  sur  ce  qu'il 
a  procuré  par  ses  soln^^  extraordinaires  plus 
de  2,006  liv.  de  proût  à  la  société,  pendant 
qu'il  pourait  se  donner  moins  de  peine,  et 
faire  parla  un  gain  beaucoup  plus  médio- 
cre; et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'user  au  moins 
de  compensation.  Quidjmis  f 

M.  André  peut  àla  rigueur,  même  dans  ce 
cas,  faire  porter  à  Paul  seul  la  perte  des 
300  lir.,  parce  qu'un  associé  est  tenu  d'ap- 
porter au  fonds  de  la  sociéie  tout  le  prolH 
3011  lui  esl  possible,  sans  prétendre  d'être 
èdommagé  des  pertes  qu'il  lui  cause  par  sa 
faute,  sous  preteiEe  de?»  avantages  qu'il  lui 
a  procurés.  Non  ùb  eam  rtmminui  adpçri^ 
culum  iocii  pfrtinet  qnod  négligent  in  fjm 
periiêseï^  quod  in  plerisque  nlUs  industria  ejus 
iOfieloi  aucta  fui$»ei,  dit  la  loi  25,  ff.  Pro 
êoçiOf  lib.  ivii,  tit.  2. 

Néanmoins  .  »i  celte  perle  était  arrivée 
sans  aucune  fatile  grtisstère  de  la  part  de 
Tëul ,  et  qu'elle  fûi  légère  par  rapport  au 


grand  avantage  qu'il  a  procure  ao  bîeo  mm^ 
mun,  il  serait  de  Téquité  qu'André  D'eiii|ll 
pas  selon  toute  la  rigueur  du  droit,  en  » 
putant  loule  telle  perte  à  son  associé. 

Càs  XVIIL  Méfie ^  et  trois  autres  tapmien 
associés  avec  lui,  ont  acbcté  tous  les  mro- 
blés  meublants  de  dcu\  personnes  de  qiM* 
lilé,  et  en  ont  vendu  ensuite  une  partit  ta 
détail,  Méric  voyant  qu'ils  n'en  faisaitAl  pià 
un  assez  prootpt  débit,  les  a  feodiiâ  imUI- 
que  ment  au  vu  de  ses  associés  ^  saoi  aii*a>> 
€un  s'y  suit  opposé.  Le  tout  teoda,  il  s*»! 
trouvé  quelque  perte  que  les  autres  eal 
voulu  lui  faire  porter,  sur  ce  qu'il  avait  ifl 
sansaroir  obtenu  leur  consentemeol  exprâ. 
Mëric  soutient  que,  nu  s'étant  pas  opposés  i 
ce  qu'ils  l'ont  vu  faire,  ils  sont  censés  j  atotr 
consenti,  et  qu'ainsi  la  perte  doit  tomber  isr 
eui  comme  sur  lui*  Méric  est-it  bien  foodé 
dans  sa  prétention? 

H*  Oui;  car  quoique,  selon  la  loiâ8«^*ée 
communi  itividundo,  in  re  tommuni  n€mùé9* 
mînorum  jure  faare  tiuiâquim  ifivifo  atttn 
poîeêt,  il  est  sûr  néanmoins  qoe,  quand  II 
changcmi  nt  qu'a  fuit  un  des  associés  a  éié 
fait  au  vu  et  au  su  de  touii  les  autres,  sliil 
qu'ils  y  aient  contredit,  ils  n'eu  sooi  pil 
miâns  tenus  que  lui,  parce  que,  suivant  Ift 
33*  ré^le  in  6,  le  silence  tient  lieu  de  cet* 
lentement»  lorsi[u'on  le  garJedaos  une  oe- 
casion  où  l'on  ne  le  doit  pas  garder,  rt  c'est 
ce  que  décide  formeliement  la  loi  22,  fT,  Pn 
socio*  Sed  etH  in  communia  dit-ellii,  |>fiAi- 
beri  ^ocim  a  focîo,  ne  quid  facial^  pattit;  K 
tamm  factum  oput  toltut,  toiji  non  point  :â 
cum  prohibere  poterat,  hoc  prœtermmt*  îk 
sorte  que  les  trois  associés  de  Mène  ne  oet* 
vent  agir  justement  contre  tui  pour  lui  uin 
porter  la  perle  qui  est  arrivée  par  la  veili 
publique  qu'il  a  faite.  Sin  auUm  fàdmà 
consensii,  nec  pra  damno  kabet  actionêm^JÈ 
encore  cette  même  ioi«  qui  en  cela  est  cou* 
forme  i  celte  règle  de  Boniface  \  III  :  Scirs/i 
et  consentitnti  non  fit  injuria  neque  d$laÊt 
Heg.  27,  in  6. 

Câs  XIK,  Lambert  veut  donner  è  fermai 
en  société  sa  terre,  qui  est  fi^urnie  de  qaatrf 
chevatJic,  de  six  bœufs,  de  ûï%  vacbet  et  d'sb 
troupeau  de  quatre  cent»  moulons.  Hcsn 
s'oiïre  de  la  prendre  à  rente ,  nue  ti  lasi 
bétail,   pour  le  prix   de  hêO  écus,  ou  in 

f»ajer  i,5tXl  liv,,  a  eondiliofi  que  Lâflibrrtl 
aîssera  son   bélail  pendant   un  tel  tea 
après  lequel  Ben  ri  le  lui  rendra  setoii  h 
mation  qui  en  aura  été  faite.  Laoaberl 
il  sans  usure  accepter  cette  seconde  pr 
sition? 

E.  Non;  parce  qu'il  ne  fait  que 
son  bétail  à.  Henri,  puisiiu'il  eu  des 
toujours  le  maître,  sans  sVxposer  i  <ii«>* 
risque ,  comnte  il  faudr.  it  néaninotui  qa*4i 
s'y  exposât,  si  c'était  une  véritalile  sodék- 
En  vain  Lambert  diraii-il  que  le  t)éiail  est  as 
fonds  fructifiant  ausi  bieii  que  la  terre,  et 
que  par  conséquent,  si  l'on  peut  dooaer  oas 
terre  à  rente,  on  peut  aussi  donner  du  bé- 
tail moyennant  un  proGt  par  mois  ou  fêi 
année.  Car  il  y  a  une  grande  diRereucetn^rv 
un  bail  de  terres  et  un  bail  de  bétail  ;  IM^^ 


1 


£53 


SOC 


SOC 


584 


2a*aD  bail  de  terres  n'est  pas  nn  prêt,  le 
atlleor  demeara^t  toujours  iellemeiit  pro- 
priétaire des  terres  qae,  si  elles  venaient  à 
périr  par  l'inondation  des  eaoïL,  la  perte 
n'en  tomberait  que  sur  celui  gui  les  aurait 
données  à  ferme,  et  non  sur  le  fermier;  mais 
le  bail  des  bétes  données  é  l'estimation  est 
«n  pur  prêt  par  lequel  le  domaine  des  bêles 
est  transféré  au  preneur,  oui  en  peut  dispo^ 
aer  de  la  manière  au'il  lui  platt,  en  les 
payant  sur  le  pied  de  restimation  qui  en  a 
été  faite.  Lambert  aurait  aussi  tort  de  dire 
^«'11  loue  son  bétail  é  Henri,  et  qu'ainsi  il 
a  droit  d'en  retirer  un  proGl,  comme  on  fait 
4'un  cheval  qu'on  a  donné  à  louage.  Car 
quand  on  loue  un  cheval ,  on  est  obligé  de 
le  rendre  en  individu  ;  mais  quand  on  prend 
des  bêles  à  lestimation,  on  n'est  pas  obligé 
à  rendre  les  mêmes  individus,  mais  seule- 
ment le  prix  qu'elles  ont  été  estimées,  ou 
d'autres  de  pareille  valeur,  ce  qui  fait  l'es- 
Mnce  du  prêt. 

D'ailleurs  il  T  a  une  |;rande  différence  4 
faire  entre  un  cheval  qu'on  loue,  et  du  bétail 
qu'on  donne  à  l'eslimation  ;  car  ce  cheval, 
ou  toute  autre  chose  qu'on  loue,  s'use  en 
servant  pour  celui  qui  le  loue;  ainsi.il  est 
juste  d'en  retirer  du  pro6t;  mais  des  bétes 
données  à  l'estimation  ne  s'osent  et  ne  dépé- 
rissent jamais  pour  le  bailleur,  puisque  le 
E'eneur  est  obligé,  en  vertu  de  l'estimation 
ite,  de  lui  en  rendre  pareil  nombre  de 
pareille  valeur,  ou  le  prix  fixé  par  l'csti- 
fuation. 

Cas  XX.  Lentului  a  donné  pour  trois  ans 
é  l'estimation  500  moulons  et  20  vaches  à 
un  fermier,  à  condition  qu'il  les  loi  rendrait 
A  la  fin  du  terme,  sur  le  pied  de  i'eslimatiou 
qui  en  a  été  faite,  ou  qu'il  lui  en  payerait  le 
pHx  9  et  qu'en  outre  il  lui  fouruirait  par 
ittQis  une  certaine  quantité  de  lait,  de  fro- 
mage ou  de  laine.  Ce  traité  est-il  légitime  ? 
R.  Le  contrat  de  sociélé  de  bestiaux,  qu'on 
appelle  de  redbeêiiêf  en  latin  redditio  bestiœ^ 
est  injuste,  quand  le  bailleur  ne  court  au- 
cun risque ,  en  faisant  une  convention  par 
laqoelU  le  preneur  s'oblige  à  lui  rendre  à 
la  ia  du  terme  son  capital  sur  le  pied  de 
1'flatiaiatiOB  qui  en  a  été  faite.  Le  nailleur 
ne  peut  donc  ators  rien  recevoir  au  delà  de 
non  sort  principal,  puisque,  dans  une  véri- 
table société,  tous  les  associés  doivent  par- 
iicipar  à  la  perte  et  au  profit  ;  et  par  consé- 
quent le  traité  fait  entre  Lenlulus  et  ie  fer- 
snîar  n'est  pas  une  vraie  société.  En  effet, 
#11  ce  contrat  est  un  prêt,  ou  c'est  une  vente. 
§i  c'etl  un  prêt,  il  est  nsuraire,  puisqu^on  ne 
peut  tirer  «iinui  profft  d'un  prêt  sans  usure; 
m  c'est  une  vente,  ou  ne  peut  sans  injustice 
retirer  que  le  prix  de  l'estimation.  Or,  on 
peut  dire  que  c'est  un  prêt  paliié  sous  le 
■eiu  de  sociélé.  Car  quand  le  bailleur  donne 
eea  teiosaux  à  l'estimation,  il  laisse  la  li- 
k^rlé  ae  preiieur  de  s'en  servir  à  son  gré, 
de  série  «*il  peut  même  les  vendre,  et  irest 
obligé  qu  à  en  pajer  le  prix,  s'il  n'en  veut 
Ms  feodre  an  beiiieor  un  pareil  nombre 
q'égale  velenr  :  ainsi,  c'est  comme  si  Le  bail- 
bur  prêtait  au  preneur  la  domine  d*argeni 


i  laçiuelle  se  monte  restimation.  Ou  peut 
aussi  dire  que  c'est  une  vente,  puisque,  se- 
lon les  lois,  l'estimation  fait  la  vente,  c'est- 
à-dire  qu'elle  y  est  équivalente,  auquel  cas 
le  bailleur  ne  peut  retirer  que  le  prix  de  ses 
bêteSf  sann  aucun  antre  profit. 

Lentolos,  qui  a  donqé  à  l'estimation  ses 
bestiaux  au  fermier, «ne  peut  donc  rien 
prendre  de  lui  ni  eu  laine  ni  en  autre  chose, 
que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  de  ^ 
ses  pâturages,  si  c'est  lui  et  non  le  fermier 
qui  les  fournit  ;  autrement  on  ne  le  peut  ex- 
cuser d'usure. 

Cas  XXL  Génuàuê  donne  six  bœufs,  douie 
vaches  et  trente  porcsà  Thierri,qui  les  prend 

Sour  rendre  le  fonds  de  ses  terres  meilleur, 
condition  ,  1*  qu  il  les  nourrira  et  soigne- 
ra ;  2**  qu'il  donnera  à  Génucius  la  moitié  du 
croit  de  ces  bétes.  Cette  société  eat-^elle  nsu- 
raire? 

K.  Non,  poinrvu  que  Génucius  se  charge 
du  risque  de  ses  bêtes,  en  sorte  que  celles- 
qui  périront  sans  la  faute  de  Thierri, périssent 
pour  lui  seul.  Car,  en  ce  cas,  c'est  une  vé^ 
ritable  sociélé.  C'est  la  décision  de  saint  Tho- 
mas, 2-2,  qu.  78,  art.  2  ad  5,  et  elle  est  coui 
forme  à  la  constitution  45  de  Sixte  Y,  une 
nous   avons  plusieurs   fois  cilée,  et  quon 

fieut  voir  dans  le  second  tome  du  grand  BuU 
aire,  pag.  557. 

Cas  XXII.  Appius  donne  à  Benoit,  labou- 
reur, douze  vaches,  six  chevaux  et  un  trou- 
peau de  quatre  cents  moulons,  à  titre  de  so^ 
ciété,  sous  ces  deux  conditions  :  1*  que  Be- 
noit sera  seul  chargé  des  bêtes,  et  qu'à  la 
fin  du  terme  convenu,  il  en  rendra  à  Appius 
un  pareil  nombre  de  pareille  valeur,  ou  les 
lui  payera  en  argent,  selon  l'estimation  qui 
en  a  été  faite  ;  2'  qu'attendu  que  Benoit  s'o- 
blige de  rendre  à  Appius  son  capital  à  la  fin 
du  bail ,  Appius,  pour  le  dédommager,  lui 
cède  beaucoup  plus  du  profil  que  ce  bétail 
produira,  qu'il  ne  lui  en  apparliendraii  sans 
celte  première  condition.  Appius  ne  peut-il 

f^as  faire  ce  contrat  légitimement,  puisque 
e  risque  dont  se  charge  Benoit  esi  apprécia* 
ble,  et  qu'il  l'en  dédommage  en  lui  laissant 
une  portion  plus  grande  dans  la  société  , 
qu'il  ne  pourrait  autrement  prétendre? 

R.  11  n'y  a  point  là  de  société,  mais  un  vé- 
ritable  prêt  dont  Appius  veut  tirer  du  profit, 
et  qui  par  conséquent  est  usuraire.  Que  ce 
soit  un  prêt,  rien  de  plus  clair ,  puisque  Ap«« 
piuSf  au  moyen  de  1  estimation,  transfère  à 
Benoit  le  domaine  des  bêtes  ;  Benoit  étant 
obliffé  de  rendre  à  Appius,  non  les  mêmes 
qu'ifa  reçues,  mais  seulemeutd'autres  de  pa- 
reille valeur  ou  leur  prix  en  argent.  *  En  un 
mot,  il  n'y  a  là  aue  les  trois  contrats  :  so- 
ciété, assurance  du  capital,  vente  d'un  plus 
gros  profit  pour  un  moindre  qui  peut-être 
ne  se  fera  pas.  Morale  de  Grenoble ^  tom*  I> 
traité  k^  chap.  !&•,  qu.  Ik. 

Cas  aXIH.  Didier  a  donné  six  bo^uCi  à 
Philbert  pour  cinq  ans,  à  conditiou  ,  1*  qu'il 
se  chargera  envers  le  preneur  de  la  perte 
entière  de  ces  animaux,  si  elle  arrive  par 
l'incursion  des  ennemis,  par  le  feu  du  ciel  ou 
par  les  maladies   qui  leur  sont  uaiurellesi 
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S>  quB  Philbert  répondra  des  autres  accidcnls 
qui  pourront  arriver,  H  qu'il  seîa  teuu  de 
traiter  ces  bœufs  comme  les  siens  propres  ; 
3"  qu'il  donnera  à  Didier  huit  boisseaur  de 
blé  après  là  oioisson  pour  chaque  bœur»  les 
huit  boisseaux  estimés  douze  Ut*  ;  ^'  qu'a- 
près les  cinq  aus  expirés  ^  les  sii  bœufs  âe- 
rout  vendus  et  que. le  prix  eu  sera  égale- 
meut  partagé  entre  les  deux  associés.  Cette 
société  est-elle  légitime? 

K,  Non»  parce  que>  comme  dit  le  i"  con- 
cile de  Mîlan,  part.  H,  til.  (58,  in  iocietaie  ani- 
maliumt  quœ  inœsiimata  alicui  dantur  ad  eu- 
stodiamt  siveiU  opéras  prœstet;  omnes  casus^ 
tiiam  foriuitij  setnper  sini  periculo  ejus  gui 
dedent^  nht  id  alterius  socii  doio  vel  magna 
iXigligentia  acci disse  constiterit.,..  Si  auiem 
animal ia  dendtr  œstimata^  ita    ut  iors  dunii 
saiva  Hi^  nihil  omnino  percipi  posiit.  Ainsi 
Didier  est  lenu  de  la  perle  entière  des  bœufs, 
qui  n'arrive  pas  par  te  dol  ou  par  la  faute 
de  Pbllberl,  à  Texception  de  ce  que  Philbert 
eu  a  acquis»  c'est-à-dire  à    la  réserve  d'un 
cinquième,  après  la  première  aunée  expirée; 
de  deux   cinquièmes   après  la  seconde,  etc. 
Ajoute;  que  le  proQt  que  Didier   a  stipulé 
semble  être  exorbitant* Néanmoins,  pour  ju* 
§er  sainement  du  juste  protît  qu'il  doit  avoir, 
il  faut  bien   s'en    rapporter   â  des  experts, 
gens  de  bien,  qui  examinent  ce  qui  doit  lé- 
gitimement lui  appartenir  tant   par  rapport 
à  la  vente  que  pour  te  louage,  eu  égard  aux 
frais  et  aux  peines  de  Philbert»  et  aussi  à 
ravanlagc  que  celui-ci  a    retiré   des  bœufs 
pendant  les  cinq  années  qu'a  duré  la  société. 
Cas  XXIV,  Ladhlas,  homme  riche,  et  Serr 
vaiit  laboureur,   font  une  société  d*animaux 
pour  cinq  ans,  à  commencer  dans  trois  mois , 
elconvienut-ni  que  chacun  y  mettra  dix  va- 
ches et  un  troupeau  de  cinq  cents  moulons. 
Servais  n'ayant  pu  fournir  son  coni logent  au 
temps  convenu r  Ladislas  s'offre  à  fournir  et 
fournit  en  effet  lui  seut  les  mille  moutons  et 
les  vingt  vaches,  à  condition  que  la  moitié  de 
ee  béta.l  qu'il  prête  à  Servais  et  celui  qu*iL 
fournit  pour  sa  part,  seront  estimés  à  leur 
juste  valeur  par  des  experts  dont  ils  con- 
viennent. Cela   fait,  Servais    s'oblige,  1*  de 
prendre  soin  de  tout  le  bétail  et  de  le  nourrir  ^ 
2^  pour  s'en  dédommager,  il  tonvienl  qu'il 
aura  seul  toutes  les  graisses,  te  labour  et  le 
fumier,  cl  qu'à  la  tin  de  la  société,  ils  parta- 
geront tous  deux   également  le  croit    des 
bestiaux  ;  3*  et  que  la  perte  qui  sera  arrivée 
sans  la  f.iule  de  Tun  ou  de  Tautre  sera  por- 
tée par  moitié  ;  Vmais  qu'avant  que  de  voir 
s'il  y  aura  du  croit  et  de  le  partager,   Servais 
rendra  à  Ladislas  les  cinq  cents  moutons  et 
les  dix  vaches  qull  lui  a  prêtés,  et  cela  sur 
le  pied  de  restimation  faite  au  commence- 
ment de  la  société;  et  (]u'au  surplus  le  profit 
qu'il  pourra  y  avoir  sera  partagé  également, 
(iette  loclélê,  qu'on  iippelle  clmpitl  ou  cAep- 
fW,  eit*elle  exempte  d'usure  ? 

E*  Oui,  pourvu  qtie  le  prêt  des  ctoq  cents 
moulons  et  des  dix  vache<«,  fait  par  Ladislas, 
l'ait  été  de  bonne  foi.  Car,  pui^qu'en  ver- 
tu de  ce  prêt  la  moitié  du  total  de  la  société 
appêrlieut  en  propre  é  Ladislas^  il  est  juste 


qu^avant  de  compter  du  profit  uu  de  la  ^fw 
te,  il  soit  remboursé  par  Servais  de  ce  qtH 
lut  a  prêté,  et  qu'ainsi,  si  tout  ce  bêlait  i  M 
estimé  douze  cents  écus.  Serrais  soit  obligl 
d'en  rendre,  avant  toutes  choses,  six  ottli 
à  Ladislas  ;  après  quoi,  si  le  fonds  de  la  i^ 
ciété  monte  à  quatorze  cents  écus,  le  cnÉ 
l'ayant  augmenté  de  deux  cents  ,  Servait  m. 
doit  donner  cent  à  Ladislas  pour  sa  iiio«Ûé 
du  croit,  et  reteuir  les  cent  autres  pour  lai; 
et  si  restimation  du  fonds  de  la  société  ne 
monte  qu'à  mille  écus,  Ladislas,  qui  a  retiré 
les  six  cenis  èeus  qu'il  avait  prêtés,  estt«Qi 
de  rendre  à  Servais  cent  écus  pour  sa  moitié 
de  deux  cents  à  quoi  monte  ta  perte  arrivèt, 
pendant  les  cinq  années,  au  bétail»  par  dci 
cas  purement  fortuits. 

Mais,  nousdira-l-on,  Ton  ne  peut  tirer  la 
profil  à  cause  du  prêt,  sans  usure.  Or  Uh 
dihlas,  qui  est  le  bailleur  dans  le  cas  pr<^- 
posé,  a  prêté  à  Servais  les  cinq  cents  mon- 
tons et  les  dix  vaches,  qui  composeot  si 
moitié  de  la  société,  du,  ce  qui  est  la  même 
chose,  il  lui  a  prêté  de  Fargent  pour  ache- 
ter ce  bétail,  et  Servais,  qui  est  le  préteur» 
quoiqu'au  moyen  de  ce  prêt  il  fournisse  li 
moitié  du  capital  de  ta  société,  s*oi>lige  c§- 
core  à  héberger  tout  le  bétail  et  à  preadrt 
le  soin  nécessaire  pour  le  taire  fruclilii-r,  et 
néanmoins  le  bailleur  lève  ta  moitié  de  loflt 
le  prolii  en  vertu  du  titre  de  la  société.  N'esl^ 
pas  vrai  que  ce  bailleur  ne  lève  la  moitié 4a 
profit  qu'à  cause  du  prêt  de  la  iDoitié  du  a* 
pîtal  qu'il  a  fait  à  Servais,  et  que,  puis<iie 
ce  pruOt  provient  du  prêt,  on  ne  le  peut  a* 
cuser  d'usure  ? 

Nous   répondrons  à  cela  qu'il  n>st  |>ii 
vrai  que,  dans  l'espèce  proposée,  le  tiailleor 
retire   la  moitié  du  protit   à  cause  du  prêt 
qu'il  a  fait  au  preneur.  Car  il  ne  le  relire  qoe 
dus  bestiaux  qui  lui  appartiennent  et  qu'il  a 
mis  en  société   avec  le    (preneur,  auquel  A 
laisse  un  pareil  proiit  pour  l'autre  moitié  da 
bétail  que  ce  même  preneur  y  a  mis.  Il  n'e*l 
pas  vrai  non  plus  que  le   preneur  demeure 
seul  chargé  du  soin,  de  la  garde  et  de  la  noor* 
riture  des  bestiaux,  puisque  le   tait  leur  f 
contribue  de  sa  part,  en  se  privant  du  UiH- 
ge,  des  fumiers  et  du  labour  qui  te  lire  dei 
brebis  et  des   vaches,  et  en  le  laissant  laot 
entier  au  preneur  qui,  par  ce  moyen,  se  truih 
ve  dédoQimai^é  de  leur   nourriture  et  de  iri 
peines.  Que  si  le  |)reneur  n'était  pas  as^ei 
récompensé  par  la,  te  bailleur  serait  obligt 
envers  lui  à  un  juste  ttédooimagement.  Ilib 
ce  profit  serait  usuraîre  dans  une  préten^ie 
société  où  l'un  des  associes   auraii  prèle  i 
l'autre  tout  le  fonds  ;   car  en   ce  cas,  étiot 
assuré  de  tout  le  capital  par  le  moyeo  da 
prêt  quM  aurait  iaii,  il  ne  courrail  aucufi  ris* 
que  et  ne  pourrait  par  conséquent,  faitiOl«* 
re,  participerauprofit  qui,  en  tel  cas,  app«f** 
tiendrait  tout  entier  au  preneur.   C'est  li 
raisonnement  de  l'auteur  des  Coulérencti  èê 
Luçon,  lom*  11,  conl.  id,  q.  2. 

Cas  XXV-  P(i/erne  donne  six  vaehes  et  lit 
cavales  a  louage  à  Ciém^ot  pour  trois  anSf 
à  condition,  1*^  que  la  première  attiée  Pa« 
terne  sera  chargé  de  la  perte  ou  de  la  dttt* 
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rioration  des  bétes,  si  elle  arrive  sans  la 
faute  de  Clément  ;  2**  que  les  deux  autres  an- 
nées Clément  portera  tout  le  dommage  qui 
arrivera  même  sans  sa  faute  ;  S""  qu*en  cette 
considération,  Clément  aura  les  deux  tiers 
du  profit  que  la  société  produira  durant  ces 
deux  dernières  années  pour  lui  tenir  lieu 
de  compensation  du  péril  de  cette  perte  quMI 
subira. Ce  contrat  peut-il  être tolérédans  une 
province  où  la  coutume  générale  et  les  ju- 
ges l'autorisent  de  tout  temps  ? 

R.  Ce  contrat  est  usuraire  en  ce  que  Pa- 
terne charge  Clément  de  toute  la  perte  ou 
de  la  détérioration  des  animaux  durant  les 
deux  dernières  années  de  la  société,  quoi- 
qu'elle arrive  par  des  cas  purement  fortuits 
et  sans  sa  faute.  Car,  puisque  Paterne  en  est 
le  propriétaire,  il  en  doit  seul  courir  toute 
la  perte  qui  arrive  sans  la  faute  du  preneur. 
Aussi  est-ce  sur  ce  fondement  que  âixteV, 
dans  sa  quarante-cinquième  constitution  que 
nous  rapportons  dans  la  décision  suivante, 
a  réprouvé  et  condamné  comme  usuraire  une 
telle  société  comme  Tavaient  déjà  déclarée 
telle  saint  Charles  en  son  premier  concile  de 
Milan,  tenu  en  1565,  etlesévéques  de  Fran- 
ce dans  l'assemblée  générale  de  Melun,  en 
1579.  Le  profit  plus  grand  que  Paterne  cède 
à  Clément  sous  prétexte  de  le  dédommager 
de  la  perte  à  laquelle  il  s'expose,  la  seconde 
et  la  troisième  année,  ne  peut  exempter  d'u- 
sure ce  contrat,  puisqu'il  est  de  l'essence 
de  tout  contrat  de  société,  que  la  chose  pé- 
risse à  celui  qui  en  est  le  propriétaire.  La 

^  coutume  ne  peut  pas  non  plus  le  purifier  ; 
parce  que  perniciosa  consuetudo  nequaquam 
est  recipiendoi  dit  le  quatrième  concile  de 
Tolède,  can.  8. 

—  En  examinant  bien  ce  genre  de  société, 
on  y  trouvera,  1°  un  contrat  de  société  ;  2* 
an  contrat  d'ai^surance  pour  les  deux  derniè- 
res années  ;  3**  un  contrat  de  vente  d'un 
moindre  gain  pour  un  plus  grand.  H  y  a  ce- 
pendant cette  différence  entre  ce  contrat  en 
aoimaux  et  celui  qui  se  fait  en  argent,  que 
le  dernier  produit  toujours  un  gain,  lors 
même  que  la  société  n'en  produit  point  ;  et 
qu'ici  le  bailleur  n'a  point  son  tiers  de  profit, 
quand  il  ne  s'en  trouve  point  à  la  fin  de  la 
société.  D'ailleurs  dans  la  société  en  argent, 
celui  qui  le  reçoit  peut,  à  proprement  parler, 
en  disposercommeil  veut,  parce  que  celui  qui 
le  fournit  est  content,  pourvu  qu'il  reçoive 
son  fonds  avec  un  certain  profit;  au  lieu 
qu'ici  le  gain  indéterminé  ne  peut  venir  que 
des  animaux  mis  en  société.  Cela  posé,  je 
crois  qu'un  confesseur,  qui  arrive  dans  un 
pays  où  ce  trafic  est  en  usage,  ne  doit  pas 
commencer  par  troubler  la  bonne  foi  des 
peuples,  mais  consulter  l'évéque,  et  suivre 
ses  ordres.  La  perfidie  des  preneurs,  qui 
Yiennent  dire  au  bailleur ^  tantôt  que  le  loup, 
tantôt  que  des  soldats,  ont  enlevé  des  mou- 
tons, oblige  quelquefois  à  tolérer  un  moin- 
dre mal,  pour  en  empêcher  de  plus  ruineux. 

l  Cas  XXVI.  Vnlérien  a  donné  à  Paul  en 
société  pour  six  ans,  des  bétes  à  cornes,  à 
condition ,  1*  que  Paul  sera  obligé  d'en 
prendre  tous  les  soins  nécessaires,  et  de 


donner  à  Valérien  quatre  ooisseaux  de  blé 
estimés  quatre  livres,  par  an,  pour  chaque 
béte  ;  2r  que  Paul  acquerra  un  douzième  dn 
fonds  chacune  de  ces  six  années;  3'  qu'à  la 
fin  de  ces  années  le  fonds  et  le  croit  seront 
partagés  entre  eux.  Cette  société  est-elle 
permise  ? 

K.  Ce  contrat  qu'on  appelle  en  quelques 
provinces  gaxaille  d'arrègues^  et  qui  n'est  pas 
une  société  pure,  mais  mixte,  à  cause  qu'elle 
renferme  une  vente,  est  permis  sous  ces  trois 
conditions,!'  que  la  perte  des  bétes,  qui 
viennent  à  périr  sans  la  faute  du  preneur, 
tombe  uniquement  sur  le  bailleur ,  sans 
quoi  le  contrat  serait  usuraire  ;  2**  que  le 
preneur  soit  fidèle  à  ne  point  changer  les 
bétes,  à  les  conserver,  et  à  compter  de  bon- 
ne foi  des  profits  avec  le  bailleur  ;  3°  que  la 
justice  soit  gardée  dans  le  partage  des  pro- 
fils, en  sorte  que  le  preneur  ait  un  profit 
proportionné  à  ses  soins  et  à  sa  dépense,  et 
que  le  bailleur  retire  aussi  une  juste  partie 
du  profit,  à  cause  qu'il  est  propriétaire  des 
bétes,  et  qu'il  porte  la  perte  de  celles  qui  pé- 
rissent par  accident.  M.  de  Sainte-Beuve  a 
plusieurs  fois  donné  cette  décision.  Foyex 
tom.  I,  cas  120, 127,  14-1. 

Cas  XXVn.  Sylvain  ayant  mis  un  trou^ 
peau  de  4^00  moutons  en  société  avec  Roberr, 
Robert  lui  a  dit  à  la  fin  de  la  société  qu'il 
en  manquait  20,  qui  étaient  morts  de  ma- 
ladie ;  Sylvain  prétend  au  contraire  qu'ils 
ont  péri  par  sa  faute.  Que  dire  ? 

R«  Le  preneur  est  présumé  coupable, 
s'il  ne  peut  prouver  qu'il  est  innocent. 
Qui  enim  excipit^  probare  débet  quod  excipi* 
tur.  Leg.  Si  pactum.  iï.  de  Probalionibus. 
D'où  nous  pouvons  conclure,  que  si  Robert 
ne  peut  prouver  que  les  20  moutons  ont 
péri  sans  sa  faute,  Sylvain  peut  lui  en  faire 
payer  le  prix,  s'il  n'a  pas  connaissance  du 
contraire.  C'est  la  décision  de  Coquille,  de 
Mauduit  et  de  Sainte-Beuve  d'après  eux, 
tom.  1,  cas  ikd. 

Cas  XXVIII.  J^arna6^  s'étant  associé  avec 
trois  ouvriers,  l'un  d'eux  vient  à  mourir  :  la 
société  finit-elle  par  cette  mort? 

R.  Oui  (et  il  en  serait  de  même  de  la  mort 
civile  qui  empêche  également  d'agir)  :  Morte 
tiniW,  dit  la  loi  65,  ff.  Pro  socio,  soeielas 
dissohitur^  etsi  consensu  omnium  coitasit^ 
plures  vero  supersint  :  nisi  in  coeunda  soeie- 
tate  aliter  conveneril,  £t  en  ce  c»s,  par  exem« 
pie,  lorsqu'on  contractant  la  société  tous  sont 
convenus  qu'elle  subsisterait  nonobstant 
cette  mort,  l'héritier  du  défunt'  peut,  s'il  le 
veut,  entrer  dans  ses  droits,  et  la  continuer 
selon  la  loi  37,  ibid. 

11  faut  cepetidant  remarquer  que,  dans  les 
sociétés,  soit  de  fermiers,  soit  d'entrepre- 
neurs, qui  non-seuloment  lient  les  associés 
les  uns  aux  autres,  mais  encore  à  la  per- 
sonne dont  ils  ont  pris  le  bien  à  ferme,  on 
pour  qui  ils  ont  entrepris  un  ouvrage,  l'en-' 
gagement  passe  du  défunt  à  ses  héritiers,  et 
ne  peut  être  dissous  par  la  mort  de  l'un 
d'eux.  Sur  quoi,  voyez  Domat,  liv.  I,  tit.  8, 
sect.  6,  art.  S,  et  ce  que  nous  avons  dît  au 
mot  Uêritibr,  et  le  cas  suivant. 


6.')9  DICTIONNAIRE  DE  CAS  bE  CONSCIENCE.  m 

Cas  XXIX.  Patrice  et  Romain  ont  mis  l'héritier  de  l'associé  défont  demeiire  oUifl, 
chacun  1,000  érus  en  société.  Patrice  étant  comme  lesunri?aiit,àcontiBoer  laaodéléit 
n^orl  avant  qu'elle  fût  Gnie,  Romain  reot  à  en  exécuter  les  clauses, 
que  la  société,  qui  réussit  nfal,  passe  à  Cas  XXX.  GaUrim  et  Serviu»  s'étastai- 
l'héritior  de  Patrice.  Cet  héritier  le  refuse,  sociés  pour  un  commerce  de  laines  ,  sott 
Qui  a  raison?  convenus  que  leur  société  serait  contîBaéi 

R.  Il  suit  de  ce  qu'on  vient  de  dire  que  par  leurs  héritiers  en  cas  de  mort  de  l'ii 
Théri lier  de  Patrice  n'est  point  du  tout  obligé  des  deux.  Galérius  meurt  sis  mois  après. 
à  continuer  la  société,  parce  que  le  contrat  Ses  héritiers  sont-ils  tenus,  méma  coatrt 
d'une  telle  société  est  dis^sous  par  la  mort  de  leor  gré,  de  continuer  la  société  avec  Ser- 
l'un  des  associés,  et  que,  régulièrement  par-  vins  ;  ou,  en  cas  qu'ils  veuillent  la  coati- 
lant,  il  ne  passe  point  à  son  héritier,  même  noer,  Servius  est-il  obligé  î  la  contianir 
universel ,  quoique  cet  héritier  doive  entrer     arec  eux? 

dans  la  participation  du  profit  ou  de  la  perte,  R.  Non;  parce  que ,  selon  les  lois»  ceUt 
comme  le  défunt,  même  en  ce  qui  regarde  convention  n'oblige  ni  les  associés  ssrvi- 
le  passé.  La  raison  qu'en  donne  Justinien,  vants,  ni  les  héritiers  du  défunt  à  continuer 
I.  111, /n«rt/.,  (it.  26,  §5,  est  que  celui  qui  la  société.ildeomor/efoc/tfo/rt<i«rfoctelaf,«l 
fait  une  société  avec  un  autre,  se  lie  avec  nec  ab  initio  paci$cipo$simu»^ul  hmreêtliwtk 
lui  par  sa  prudrnce,  sa  capacité,  etc.,  rai-  succédât  societad.  Leg.  59,  ff.  Pro  soeio.  *  Li 
sons  qu'il  n'aurait  souvent  pas  à  l'égard  de  question  est  de  savoir  si  cette  loi  est  en  vi- 
son héritier.  11  y  a  cependant  des  cas  à  ex-  gueur  partout, 
cepter  do  celte  règle  ;  car,  par  exemple,  dans  Voyez.  Prêt  et  Usures. 
la  perception  des   iributs  dus  au    prince, 

Abordons  maintenant  le  «-roii  des  sociétés  tel  qu'il  résulte  de  la  législation  actudlt. 
Tout  ce  qui  existe  peut  faire  le  sujet  d'une  société,  pourvu  que  la  cause  soit  licite  :  ainsi,  ot 
s'sssocie  pur  acheter,  vendre  ou  louer  quelque  chose;  pour  l'accomplissement  d'usé 
entreprise,  rexercice  d'une  profession,  Texploitation  d'un  brevet  d'invention  ;  mais  on  se 

Ïioiirrait  s'associer  pour  faire  la  contrebande,  exercer  des  vols,  tenir  une  maison  de  déhanche, 
aire  baisser  le  prix  des  marchandises  ;  de  pareilles  associations  sont  nulles  et   ne  produi- 
sent pas  d'actions  entrées  cointéressés. 

Le  but  de  toute  société  doit  être  l'intérêt  commun  des  associés  ;  celle  qui  tendrait  à 
attribuer  toutes  le^  pertes  à  l'un  et  tous  les  gains  à  l'autre,  serait  évidemment  inique  et  se 
produirait  aucun  effet.  Toutes  personnes  ne  peuvent  pas  former  une  société,  il  faut  posr 
cela  être  capable  :  d'où  il  suit  qu'un  mineur,  à  moins  qu'il  n'e&t  reçu  la  permission  de  birc 
le  commerce,  une  femme  mariée,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  autorisée,  ne  pourraient  être  par* 
lies  dans  une  association. 

Dès  que  l'acte  est  parfait,  la  société  existe,  et  cette  existence,  bien  que  toute  morale, 
se  produit  dans  le  monde  par  la  raison  sociale  qui  forme  un  véritable  nom.  Cette 
raison  sociale  embrasse  ordinairement  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs  associés  ;  elle  ne  peut 
renfermer  que  ceux-là  ;  si  on  j  en  comprenait  d'autres ,  cela  constituerait  une  véritable 
escroquerie.  De  ce  que  la  »ociétè  existe,  il  suit  qu'elle  doit  avoir  un  domicile,  et  ce  domicile 
comme  celui  de  tout  citoyen,  est  au  lieu  où  elle  a  son  principal  établissement:  si  la 
société  avait  plusieurs  maisons,  ie  domiciio  sertit  fixé  d*après  les  circonstances. 

On  divise  les  sociétés  en  civiles  et  commerciales.  Il  est  fort  difficile  de  tracer  entre  cri 
deux  contrats  une  ligne  de  démarcation.  Les  sociétés  civiles  sont  ou  universelles  ou  parti- 
culières. Les  premières  se  subdivisent  elles-mêmes  en  sociétés  de  tous  biens  présents,  et  es 
sociétés  universelles  de  gains.  La  société  universelle  de  biens  présents  est  celle  par  Uqaeile 
les  parties  meit(>nt  en  commun  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elles  possèdent  ac* 
tuetlement  et  les  profits  qu'elles  pourront  en  retirer;  elles  peuvent  aussi  y  faire  entrer  toote 
auire  espèce  de  gains,  par  exemple,  ceux  résultant  de  l'invention  d'un  trésor  ;  mais  Irs 
biens,  meubles  ou  immeubles,  qui  pourraient  leur  advenir  par  succession,  donation  on 
legs,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  ;  toule  stipulation  qui  tendrait  à  j 
faire  tomber  la  propriété  est  nulle. 

Les  sociétés  universelles  de  gains  s'étendent  à  tout  ce  qui  est  te  fru.i  de  l'industrie  et  de 
l'épargne;  elles  embrassent  les  produits  des  immeubles  personnels,  les  gains  faits  dans  le 
commerce  ou  dans  une  profession  libérale,  les  meubles  possédés  au  moment  du  contrat. 
Quant  aux  imml>ubles,  ils  restent  propres  aux  associés  et  c'est  cette  circonstance  qui  distin- 
gue la  société  des  gains,  de  la  société  universelle. 

Les  sociétés  pariiculiêres  sont  beaucoup  plus  fréquentes  que  les  premières;  elles  ont  pour 
objet  des  choses  déterminées,  et  mises  en  commun,  soit  quant  à  la  propriété,  soit  quant  à 
la  jouissance  seulement.  Si  c'est  la  propriété  qui  est  mise  en  commun  et  que  la  chose 
Tienne  à  périr  ,  la  perte  est  supporté  '  par  chacun  des  sociétaires. 

Les  engagements  des  associés  portent  sur  :  1*  le  commencement  et  la  durée  de  la  sociHé; 
2*  les  obligations  des  associés  envers  la  société  ;  3*  les  obligaions  de  la  société  envers  les 
associés  ;  k*  la  fixation  des  parts  ;  5**  Tadminlstration  de  la  société. 

1*  La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat  ;  elle  dure  le  temps  convenu;  f*'f  fi*a  rien 
été  stipulé  à  cet  égard  et  qu'il  s'agisse  d'une  association  universelle,  elle  est  censée  contrattéf 
à  vtc,  sauf  le  droit  réserxi  à  cfioenn  de  demander  la  diss^iution. 


m  soc  soc  im 

S*  Lb$  obUgatiom  des  associée  envers  ta  société  consistent  :  à  fournir  leur  apport;  à  tenir 
:ompte  de  ce  quHls  pourraient  recevoir  du  fonds  commun  ;  à  indemniser  ta  société  du  tort  qu'ils 
lui  auraient  causé  par  leur  faute.  Vassocié  est  débiteur  de  son  apport  du  moment  où  la  société 
fsi  parfaite.  Lorsque  rapport  consiste  en  argent^  Vassocié  est  débiteur  des  intérêts  de  sa  mise 
U  plein  droit  et  sans  sommation  ;  sUl  est  en  éUmeure^  il  peut  être  en  outre  condamné  à  de 
phis  amples  dommages  et  intérêts.  Vassocié  est  obligé  de  tenir  compte  de  tout  ce  qu'il  per- 
cevrait du  fonds  commun. 

CasL  II  peut  se  faire  qu'une  persoone  soit  débiteor  devint  insolvable,  je  ne  pourrais  pas 
à  la  fois  débitrice  de  la  société  et  de  Tun  des  garder  Tà-compte  pour  moi  seul,  je  devrais 
ai  sociés  en  particulier:  alors  le  payement  le  yerser  dans  la  caisse  sociale, 
bliti  Tassocié  créancier  particulier  devra  Relativement  aui  soins  que  chaque  asso- 
Ure  par  lui  imputé  proportionnellement  sur  cié  doit  aux  affaires  communes,  il  n'est  tenu 
sa  créance  et  sur  celle  de  la  société.  que  de  la  faute  lourde  ;  car,  disent  les  juris- 

Cas  II.  Si  le  débiteur  de  la  société  ra*avait     consultes  romains,  aux  autres  le  soin  de  se 
donné  un  à-compte  correspondant   à    ma     choisir  un  associé  plus  diligent. 
part  dans  cette  créance  et  que  plus  tard  le 

8*  Les  obligations  di  la  société  envers  chaque  associé  sont  relatives  à  la  restitution  de  Vap^^ 

fort  et  aux  diverses  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  l'associé.  Il  est  important  de  savoir  si 
apport  a  été  mis  seulement  en  jouissance ,  ou  sUl  a  été  donné  en  toute  propriété.  Quand  ta 
jouissance  seule  a  été  mise  en  commun^  les  risques  sont  à  la  charge  de  Vassocié;  secus,  dans  le 
cas  contraire.  Pour  les  indemnités  dues  par  la  société  ,  tt  faut  placer  d'abord  les  déboursés, 
ensuite  les  obligations  contractées  de  bonne  foi^  enfin  les  hasards  courus  par  Vassocié^  pourvu 
qu'ils  soient  inséparables  de  sa  gestion. 

k*  C'est  aux  associés  à  régler  la  part  dans  les  gains  et  dans  les  pertes.  Elle  doit  toujours  être 
proportionnelle.  À  défaut  de  fixation  par  les  parties,  la  loi^  présumant  leur  intentioHf  fait  la 
répartition  des  profits  et  des  pertes  proportionnellement  à  la  mise  de  chaque  associé.  Si  Vapport 
eVmn  des  associés  consiste  dans  son  in<tu8lrir,  sa  part  est  égale  à  la  moindre, 

6*  L'administration  de  la  société  est  rég'ée  par  les  parties  ou  par  la  loi.  Lorsque  dans  Vacte 
de  société  même  V administration  a  été  confiée  à  Vun  des  associés,  cette  délégation  de  pouvoirs 
SÊjfant  été  une  des  conditions  de  l'association  ,  ne  peut  être  révoauée.  Si  V administration  n'a- 
fsait  été  conférée  que  postéripurement^  ce  ne  serait  là  qu'un  simple  mandat  révocable  à  volonté. 
Lorsque  plusieurs  sont  chargés  d'administrer ^  si  les  fonctions  ont  été  divisées,  chacun  se  tient 
tans  les  siennes.  Dans  le  cas  contraire ^  tous  agissent  concurremment;  mais  si  Von  a  stipulé  que 
Vun  ne  pouvait  agir  snns  Vautre,  cette  clause  doit  s'observer  rigoureusement.  Si  Vadministra- 
tion  n*a  pas  été  déléguée,  elle  appartient  à  tous  en  commun.  De  ce  que  l'associé  est  coproprié^ 
taire  de  la  chose  sociale,  il  suit  qu'il  peut  s'en  servir;  mais  il  ne  peut  employer  cette  chose  qu'à 
en  destination  et  non  à  son  usage  personnel  ;  il  peut  aussi  contraindre  son  cointéressé  à  faire 
les  dépenses  nécessaires  pour  la  conservation,  et  s'opposer  aux  changements  et  à  Valiénation 
ftt*t7  voudrait  en  faire;  enfin,  ehaaue  associé  peut  s'adjoindre  un  tiers  pour  ce  qui  regarde  sa 
part  ;  mais  il  ne  peut  l'associer  à  la  société. 

Si  quflques  associés  s'engagent  ensemble  à  l'égard  de  quelqu'un,  Tobligation,  à  moins 
ée  conventions  expresses,  n'est  pas  solidaire  ;  si  l'obligation  est  contractée  par  un  seul,  elle 
ii'obli<;e  les  autres  que  quand  le  pouvoir  lui  en  a  été  donné.  Ces  principes  ne  s'appliquent 
pas  aux  sociétés  commerciales.  Lorsque  plusieurs  associés  se  lient  conjointemeni,  ils  sont 
tenus  chacun  pour  une  part  égale,  encore  que  leur  mise  ne  le  soit  pas  ;  le  contraire  devrait 
être  stipulé.  La  meniiori  que  l'obligation  est  contractée  pour  le  compte  delà  société  ne  la 
rendrait  pas  débitrice,  à  moins  qu'un  mandat  n'eût  été  donné,  ou  que  l'affaire  n'eût  tourné 
MO  profit  de  la  chose  commune. 

La  société  finit  :  1**  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  élé  contractée  ;  2^  par 
l'extinction  de  la  chose  ou  la  consommation  de  la  négociation  ;  9*  par  la  mort  naturelle  de 
qvelques-uns  des  associés  ;  ^"  par  la  mort  civile,  l'Inlerdiclion  ou  la  déconfiture  de  Tun 
d'eux  ;  5**  par  la  volonté  nu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'être  plus  en  société. 

Lorsque  Tun  des  associés  a  promis  de  mettre  en  commun  la  propriété  d'une  chose,  la  perte 
•onrenue  avant  que  la  mise  en  soit  effectuée,  opère  la  dissolution  delà  société  par  rapport 
à  tous  les  associé^.  La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la  perte  de  la 
chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a  élé  mise  en  commun  et  que  la  propriété  en  est  restée 
ëaos  la  main  de  l'associé.  Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la 

Koprielé  a  déjà  été  apportée  à  la  société.  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi  lorsque 
ssocié  renonce,  pour  se  Tapproprier  à  lui  seul,  le  profit  que  les  associés  s'étalent  proposé 
de  retirer  en  commun  ;  elle  est  Taite  à  contre-temps  lorsquè^es  choses  ne  sont  plus  entières, 
et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolution  soit  différée. 

On  dislingue  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  :  la  société  en  nom  collectif,  la  so- 
ciété en  commandite,  la  société  anonyme. 

La  société  en  nom  collectif  est  celle-que  contractent  deux  personnes  ou  un  plus  erand 
•ombre,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale.  Les  associés  en 
nom  collectif  indiqué  dans  l'acte  de  société,  sont  solidaires  pour  tous  les  engagements  d« 
la  société,  encore  qu'un  seul  des  associés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale. 
Là  $ê€i4té  9n  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs  associés  responsables  et  soli- 
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ilaires,  e(  uti  uu  [ilti§i>  ufâ  associés  simples  bailleurs  de  fonds  qu'on  nomma  eùmmanatlÊà* 
res  ou  associés  €u  rofnmandite;  elle  est  régie  sous  un  nom  social  'qui  doit  être  néeesiam^ 
ment  celui  deTun  oti  de  pltisîeurs  des  associés  responsables  et  solidaires* 

L'associé  commaniiitaire  n  est  passible  des  pertes  que  jusqu'à  la  concorreDce  des  foali 
qu'il  a  mis  ou  qu'il  a  du  mettre  dans  la  soriété.  L'associé  commanditaire  De  peut  faire  i«- 
cun  acte  de  gestion^  ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société ,  même  en  f ertii  Ai 
prorural  ion. 

La  société  anonjme  n^exîsle  point  sous  un  nom  social,*  elle  u*cst  désignée  par  le  ntm 
d'aucun  des  associés.  Ih  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  delear  intérêt  diai 
Ja  société. 

Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus,  la  loi  reconnaît  les  asBoeiati^m 
commerûiaiti  en  participation:  elles  sont  relatives  à  une  affaire  particatière  :  non 
actietons  des  bœufs  pour  lf*s  revendre  ;  cette  société  peut  être  faite  rerbalemeni,  Cbaqne 
associé  demeuro  isolé  de  Tautre;  il  se  trouve  à  l'abri  des  poursuites  de  celui  qui  a  eottiracié 
avec  son  coassocié. 

SODOMIE. 
On  ne  s'arrêtera  pointa  prouver  l'énormilé  de    ce  crime.   La  teWble   vengeance  dont 
Dieu  la  puni   dans  la  principale  des  villes  qui  lui  a  donné  son  nom,   fait  assez  connalirt 
combien  li  est  abominable  à  ses  ypux.  On  se  contentera  de  résoudre  trois  cas  qui,  quoique 
très-rares,  peuvent  cependant  sepréseoter  quelquefois. 


Cas  J  et  IL  Marin  et  Lucien^  jeunes  bé* 
néficiers,  nui  eu  le  mallieur  de  céder  à  une 
passion  infâme.  On  demande,  !**  s'ils  sont 
iiréfTutiers;  2"  ^r  par  leur  seul  fait  ils  sont 
privés  de  leurs  bénéfices  ? 

IL  Afi  i.  On  a  ûéjh  déridé.  Voyez  Irbégu- 
LAftiTÉ,  cas  XI IL  que  si  leur  péclié  est  secret, 
comme  il  Tesl  d'ordinaire,  ils  ne  sont  pas 
îrrégulîers,  parce  que  celle  peine  n'est  ntillc 

i}art  portée  dans  l'ancien  droit,  el  que  la 
>ullc72,dePle  V,  qui  établirait  le  coniralre, 
Ji'a  point  été  pulïlice  dans  ce  royaume,  où  , 
grâces  à  Dieu,  elle  n'a  pas  besoin  de  l'être , 
et  que  d'ailleurs  elle  reiîardc  le  forexlérieur; 
comme  je  l'ai  prouvé  diaprés  Gibalin,  toni. 
IV  de  ma  Moruie^  in'8%  pari,  2^  de  /rre^w- 
iaritat,,cap,  0*  pag,  Wl  et  V02. 

Ad  2.  Pie  V  prive  par  la  même 
bulle,  Omnes  e!  guQscunque  presbtjteros  tt 
If  liai  clerieos  ^œcufarn  H  regulares,  cuj^is- 
cunque  tjradus  el  diifnitatis^  iam  dirum  nefai 
exercenlesi^  omni  privUegio  clericnli^  omniqne 
officia,  dignilate  et  prirt/fg^ta.  OrM,  Dup^r- 
rai  et  M*  Durand  qui  le  cite,  lom*  II,  p,  758, 
disent  que,  «  quoiqu'on  ne  cite  aucun  arrôl. 


qui  marqueque  la  bulle  de  ce  pontife  es!  replie 
en  France,  il  faul  tenir  pour  ceuï  qui  croient 
quf>  celle  peine  a  lieu  dans  ce  royaume,  sais 
qu'il  F  oit  nécessaire  d'une  sentence.  »  Mail 
si  celle  bulle  n'est  pas  reçue,  on  qu'elle  te 
refïardc  que  les  cas  relatifs  au  for  extérteor, 
elle  ne  peut  rien  opérer  pour  les  cas  entière- 
ment occultes.  Et  je  crois  qu'on  peut  l'et 
tenir  là,  Ajoulez  que  le  mot  ex erc entes  um- 
hle  marquer  un  péché  commis  plus  d'oof 
fois,  et  en  qnelque  sort*^  d'habitude. 

Cas  IlL  Marin  et  Lucien  se  sont  conTff- 
tis  :  le  premier  est  devenu  un  modèle  de  pé- 
nitence î  Lucien  n*est  ni  froid  ni  tbaa4. 
Penvent-its  recevoir  les  oidre^i  sacrés? 

IL  A  parler  en  général,  de  tels  caupab)^ 
devraient  élre  pour  toujours  exclus  du  sacré 
ministère,  comme  on  le  voiï  dans  le  P,  Th<>- 
massin^  Diicip.  E€cié$ia.it,tpèTi.  2,  lif.  it, 
ch.  15,  et  suiv.  Néanmoins  le  besoin  de  ttt- 
jets^  la  parfaite  réforme  des  mœurs  ,  \n 
grands  talents,  peuvent  faire  recevoir  Mani* 
Mais  Lucien  fera  irés-bien  de  faire  péniteocf, 
et  de  rester  in  minortbm. 
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SOLLICUEDR.  Votfêx  Procès. 
SOMMATIONS  BESPECTOEOSKS, 

La  sommaiion  respectueuse  est  un  acte  fait  par  le  ministère  de  notaires  et  dans  Icqi 
un  enfant  requiert  son  père  et  sa  mère,  ou  l'un  deux,  d<^  consenlirti  son  mariage.  Ci 
ftirmalilé  ne  peut  être  employée  que  par  le*i  enfants  majeurs  qui  remplacent^  par  ces  sooi- 
mations*  le  consentement  que  les  enfants  mineurs  doivent  absolument  obtenir,  à  p<*ioe  «k 
nullité  de  leur  mariaiçe.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  Tâge  de  25  ans  accomplis,  la  fille  quin*a 
pa^i  atteint  l'âge  de  21  ans  accomplis,  ne  p  uvent  coniractcr  mariage  sans  le  conscniem<>fli 
de  leur  p*Te  el  mère;  en  cas  de  disseiïtimenl,  le  consentement  du  père  >ufûL  Si  l'un  deoi 
est  mort  ou  s'il  est  dans  l'imposîjibîliié  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  Taoïre 
suffit.  Si  le  père  el  la  mère  sont  morts  ou  s'ils  sont  dans  limpuissance  du  mnoifesler  If  or 
volcmlé,  Ips  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent:  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  el  l'aïeule  de 
Li  même  ligne,  il  suflitdu  consentement  de  l'aïeul.  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes, 
ce  partajïe  emportera  consentement.  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fiiè?  | 
par  la  loi  sont  lenus  avant  deconlracter  mariage  de  demander,  par  t'n  acte  respectueux tt  ^ 
formeL  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  ou  aïeules,  '<*''H^H 
leur  père  et  leur  mère  sont  décèdes,  ou   dans  l'impossibilité   de  manifester  leur  foloi^pH 

Depuis  la  majorité  jusqu'à  Tàge  de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils  et  jusqu'à  l*Aeei0   ^ 
vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  |]lles,ract6  respectueux  prescrit  par  la  loi  e\  sur  le*jufl  il    i 
n'y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage^  sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mM  co 
inoiSj  et  un  mois  apr^s  le  a*  ac»e  il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  dit  raianaff.    ! 


SON  80?l  6M 

I  Vàgê  de  (rente  ans,  il  poarrà  être,  à  défatit  de  conientemept  sur  no  acte  respectaeox, 
aatre^tm  mois  après,  à  la  célébration  du  mariage. 

cas  d*absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  éfre  fait  l'acte  respectueux,  il  sera  passé 
à  la  célébration  do  mariage,  en  représentant  le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour 
"er  Tabsence. 

sage  des  sommations  respectueuses  remonte  jusqu'au  milieu  du  xvi*  siècle.  L'édit  de 
iwl  permettaient  A'exhéréder  les  enfants  qui  s'étaient  mariés  sans  avoir  requis  le 
Dtement  de  leur  père  et  mère  au  moyen  de  ces  sommations  respectueuses.  Dans  noire 
lé  défaut  d'acles  respectueux  entraîne  contre  Tofflcier  de  TEtat  civil  qui  a  célébré  Ye 
ge  une  amende  et  même  un  emprisonnement,  mais  il  n'influe  en  rien  sur  la  validité 
iriage. 

TOUS  é(es-Tons  point  marié  sans  raison  légitime,  malgré  vos  pères  et  mères,  avec 
ersonne  qui  ne  vous  convenait  pas  et  qui  ne  pouvait  que  déshonorer  votre  famille  ? 
mortel.  Tremblez,  enfants  de  famille,  jusque  dans  ces  sommations  qu'on  appelle  res- 
Buses,  qui  sont  rarement  sans«révol(c  et  qui  sont  presque  toujours  suivies  des  chAti-< 
du  ciel; 

SONGE. 
êonge  est  un  mouvement  de  Timaffinalion  qui,  lorsqu'on  dort,  représente  aux  sens  un 
i|al  cause  quelque  impression  selon  la  nature  de  la  chose  représentée.  Los  songes 
ent  quelquefois  du  tempérament,,  quelquefois  des  traces  que  les  objets  ont  formées 
Di  le  jour  ;  quelquefois  du  démon  ;  quelquefois  aussi  de  Diou,  qui  veut  faire  connaître 
ommes  sa  volonté.  Quelques  songes,  il  est  vrai,  peuvent  venir  de  Dieu  ;  l'Ecriture 
s  en  fournit  plusieurs  exemples.  Qui  de  vous  oserait  se  flatter  d'avoir  de  semblables 
sT  11  arrive  très- rarement,  dit  saint  Grégoire,  que  Dieu  nous  avertisse  par  des 
s.  La  foi  aux  songes,  dit  le  Sage,  en  a  trompé  plusieurs  qui  ont  péri  dans  leur  fausse 
nce;  c'est  ce  qui  arriva  à  ce  misérable  qui,  ayant  ajouté  foi  à  des  songes,  se  persuada 
riyrait  longtemps  et  se  mit  à  accumuler  des  richesses  dont  il  ne  proGta  pas,  étant 
labitemenl,  dépourvu  de  mérites  et  de  bonnes-œuvres.  Une  autre  personne  crut  voir  en 
les  numéros  qui  devaient  gagner  dans  une  loterie;  elle  vendit  tout  ce  qu'elle  avait, 
mta  tout  ce  qu'elle  put,afln  de  jouer  un  plus  gros  jeu,  et  il  ne  sortit  aucun  des  nn-< 
en  question. 

riupart  des  songes  (à  l'exception  de  ceux  qui  sont  inspirés  de  Dieu)  sont  autant  d'idées  . 
M  et  vaines,  sur  lesquelles  on  ne  doit  faire  aucun  fonds..  If6t  muUa  iunt  somnia^  plu^ 
ittul  tanf /a(f#,  dit  le  Sage,  Eecle.  v,  6,  et  qui  ne  servent  qu'à  tromper  ceux  qui  y 
!Dt  foi.  Multos  enim  errare  feeerunt  somnia^  et  exciderunt  iperantti  in  illis.  Eccli. 
9  7.  Cest  pour  cela  que  le  prophète  Jérémie  défend  d'y  faire  attention  :  NeatUndatU 
tniatestraquœ  somniatis^  Jerem.  xxix,8;  et  que  l'Ecriture  met  au  nombre  des  impiétés 
Mannssès  la  foi  qu'il  ajoutait  aux  songes  :  Observabat  somnia^  11  Paralip.,  xxxiii, 
a  permet  pourtant  quelquefois  que  les  songes  se  trouvent  vrais  par  l'effet  qui  s'en- 
Et  c*est  pour  cela  que  Socrate,  Néron,  Galba,  Garacalla,  Domitien,  Genséric,  Con- 
et  Aristodamus  eurent  des  songes  du  jour  qu'ils  devaient  mourir,  si  on  en  croit  Du^ 
i  et  que  l'empereur  Maurice  rêva  qu'il  périrait  parla  main  d'un  de  ses  soldats,  ce  qui 
i  en  effet.  Valère-Maxime,  Hérodote  et  d'antres  historiens  en  rapportent  plusieurs 
i  exemples.  Vesp  isien,  étant  en  Achaïe,  songea  en  dormant  qu'il  serait  heureux,* 

I  Néron  aurait  perdu  une  dent  :  ce  qui  arriva  par  son  élévation  à  l'empire  peu  de 
après,  comme  le  rapporte  Coëffeteau,  liv.  vu,  HUt.  Jtom.,  Vie  de  Vespasien.  On 

(Dcore  voir  d'antres  eiemples  semblables  dans  Cicéron  et  dans  plusieurs  autres,  qu'il 
ntile  de  rapporter. 

h  Marfilius  ayant  connu  par  psu-  Il  y  a  des  songes  qui  viennent  du  tempéra- 
songes  des  choses  qui  lui  sont  arrivées  ment,  et  qui  d'ordinaire  s'y  trouvent  con- 
a  suite,  ajoute  foi  aux  autres  el  lâche,  formes.  Il  y  en  a  qui  viennent  des  pensées 
i  interprétant,  do  découvrir  certains  ou  des  désirs  qui  ont  occupé  pendant  le 
nents  qu'il  appréhende,  ou  qu'il  dé-  jour.  Enfin  il  y  en  a  qui  viennent  de  la  ma- 
^ait-il  mal?  lignite  el  de  l'artifice  du  démon.  Ingerunt 

II  y  a  des  songea  qui  viennent  de  Dieu,  dffimones  nobis  cogitationn  et  somnta,  dit 
Mtceux  dont  il  e>t  dit,  Num.  xii,  6: 5i  saint  Auaustin,  Bpist.  3,  n.  3.  C'est  de  ces 
btn^  tn^fr  vos  propheta  Domini^  in  vi-  songes,  dont  il  est  dit  EctH.  xxxiv,  qu'ils 
spparebo  et,  vfl  per  somnium  loquar  en  ont  fait  tomber  plusieurs  dans  l'erreur, 
ifli;  et  dont  parle  Job  ,  quand  il  dit.  Et  c'est  pouniuoi  Dieu  avait  défendu  à  son 
ixxiii,  V.  15,  Per  ^omnium  in  viHone  peuple  ûj  ajouter  foi. 

ma,  guando  irruil  sopor  interhomines^  Cela  posé,  il  est  aisé  de  voir  que  les  causes 

miml  in  leetulo;  tune  aperii  (Deus)  des  songes  étant  si  incertaines  à  notre  égard, 

vtromm,  et  erudiem  eos  instruit  disei-  si  différentes  entre  elles,  et  en  si  grand 

L*Ecriture  nous  en  fournit  beaucoup  nombre,  nous  ne  devons  pas  y  ajouter  foi, 

nples.  Car  le  patriarche  Joseph  connut  parce  que  la  seule  véritable,  c'est-à-dire 

«ge  qu'il  serait  élevé  au-dessus  de  celle  qui  vient  de  Dieu,  porte  avec  elle  une 

iriê;  Nabuchodonosor,  ce  qui  lui  de-  impression  si  vive  de  lumière,  gu'il  est  mo- 

rriver;  les  mages,  qu'ils  ne  devaient  ralement  impossible  de  s'y  méprendre,  et 

ïtouraervers  Hérodc.  qo'ainai  ceux  où  cetlis  impression  ne  M 
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trouve  pas,  doivent  éire  attribués  oa  aux 
causes  naturelles,  ou  à  la  malice  du  ilémon, 
comme  le  dit  saint  Grégoire,  I.  vin.  Moral, 
in  c.  vil  Job,  FA  c'est  pour  cela  que  plusieurs 
conciles  défendent  lout«^  divination  par  les 
songes.  D*où  il  suit  que  si  Marsilius  croit 
prévoiries  événements  casuels,*par  les  son- 
ges, il  se  rend  coupable  d*une  divination 
superstitieuse,  criminelle,  condamnée  par 
l'Ecriture,  par  les  conciles  et  surtout  par 
ceux  d'Ancyre  de  3H,  de  !  aris  en  829,  de 
Milan,  sous  snint  Charles  en  1565,  où  il  est 
dU  :  Omnem  divinationem  ex    aère ,  afjua , 

lerra ex  sortibuSj  somniis^  mortnis^  aliiê^ 

que  rébus,  quibus  per  dœmonum  signification 

nemincertapro  certis  affirmantur et  hujut 

(jeneris  reliqua  coerceant  et  ejiciant. 

Cas  II.  Lactance^  homme  fort  chaste,  fait 
souvent  des  songes  contraires  à  la  pureté. 
Ne  pèche-t-il  point  en  cela? 

R.  Ces  mauvais  songes,  qui  Tiennent  sou- 


vent du  démon,  ne  peayent  noirs  à  rânM,i 
moins  qu'elle  n*T  consente  après  coup,  et 
qu'elle  n*y  ait  voionlairement  donné  lien  per 
une  cause  criminelle,  et  qa'elle  o'ait  poiii 
sincèrement  rétractée  avant  le  saoïmeil.  Jt 
dis  par  une  cause  erimineilê»  Car  on  peil 
faire  de  très-mauvais  songes,  qoi  provico- 
nent  d'une  cause  volontaire,  mais  inno- 
cente; par  exemple  un  médecin,  on  ehinr> 
gien,  un  confesseur,  qui  auraiont  la  ém 
livres,  ou  eu  des  entretiens  qui  ne  tenëaicsl 
uniquement  qu'A  leur  instruction,  oaili 
guérison  du  corps  ou  de  Tâme  du  prochaii: 
auquel  cas  ces  songes,  oa  les  Illusions  esr- 
porelles  de  la  nuii,  ne  sorti  pas  dos  péckéi, 
parce  que  la  cause  n*en  est  pas  crtminelit.' 
Il  faut  supijoser  que  dans  ces  lectures  ils  est 
pris  les  précautions  nécessaires  devant  Diet, 
pour  que  leur  cœur  ne  f&t  point  entamé. 
Voyez  Superstition. 


SORaER- 

Du  sorcier  est  celui  qui  s  efforce  de  laire  quelque  chose  par  des  moyens  diaboliques,  is 
se  servant  d*encliantemenl  et  de  sortilèges.  Ce  crime  et  celui  de  la  magie  sont  si  abomiu- 
birs,  que  Dieu  veut,  Deuter.  xviii,  que  ceux  qui  en  sont  coupables  soient  exterminés  comoM 
indignes  de  la  vie.  Omnia  enim  hœc  abominatur  Dominus  ;  et  propter  istiusmodi  êceUra  deUHl 
eo8  inintroitutuo. 

Le  plus  fameux  sorcier,  ou  magicien,  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  Artes  desapétrei, 
est  l'enchanieur  Simon,  natif  de  la  ville  de  Gytta,  <|ai  se  faisait  voir  à  Rome  élevé  en  Fiir 
sur  un  chariot  de  feu,  volant  comme  un  oiseau  ;  qui  se  rendait  invisible  quand  il  le  voi- 
lait ;  qui  form.iii  dans  les  airs  des  hommes  qui  semblaient  être  vivants;  qui  passait ao tra- 
vers des  flammes  sans  se  brûler;  qui  paraissait  avec  deux  visages,  comme  un  autre  h- 
nus,  ainsi  que  le  lémoigne  l'auieur  des  Constitutions  Apostoliques^  et  Arnobe  ;  et  qui  enfii 
opérait  tant  d'autres  prodiges  si  surprenants  par  Vartifice  du  démon,  que  le  sénat  de  Root 
le  mit  au  rang  de  ses  dieux,  comme  saint  Justin  et  Tertullien  le  reprochèrent  à  l'emperetr 
et  au  sénat. 

11  s'en  est  toujours  trouvé  dans  tous  les  temps;  car,  u  y  a  partout  des  hommes  si  pertfsi, 
qu'ils  abandonnent  Dieu  pour  se  livrer  tout  entiers  à  la  violence  de  leurs  passions,  et  fii 
par  là  méritent  que  Dieu  les  livre  à  l'esclavage  et  à  la  malice  du  démon.  Tels  furent  d*abori 
les  gentils  d'Ephése  qui,  s'étanl  convertis  par  la  prédication  de  saint  Paul,  apportèrent  i 
cet  apôtre  tous  leurs  livres  de  sortilège  et  de  magie,  comme  les  appellent  le  vénérable Bède 
ei  OEcumenius,  pour  èire  brûlés  publiquement,  comme  ils  le  furent  en  effet  par  l'ordre  ic 
ce  même  apôtre. 


Cas  I.  Idacius  confesse  un  homme  qui 
s'accuse  d'avoir  exercé  le  sortilège  et  la  ma- 
gie quinze  ou  vingt  fois  depuis  un  an,  et  le 
prie  de  l'interroger  sur  tout  ce  qui  regarde 
letie  matière.  Quelles  interrogations  lui  doit 
faire  cecc^nfesseur? 

R.  1*Ce  curé  doit  savoir  que  te  mot  de 
sorcier  est  un  terme  fort  général,  qui  con- 
tient plusieurs  espèces  de  sortilège  ou  de 
magie  qui  toutes  sont  renfermées  sous  cette 
iléfinition  qu'en  donne  saint  Ronaveiilure  : 
Sortilfçium  fst  divinatio  per  sortes.  El  ail- 
|leiirs  :  Divinatio  est  super stitinsa  investiga^ 
lio  prœscitntiœ  futur orum;  2*  que  ces  diffé- 
rentes espèces  sont  :  1°  Tasirologie  judiciaire, 
])ar  laquelle  l'homme,  séduit  par  le  démon, 
prétend  persuader  aux  simples  que  leur  des- 
tin, c'esl-à-dire  leur  bonne  ou  mauvaise 
fortune,  la  durée  de  leur  vie,  etc.,  dépen- 
dent des  bonnes  ou  mauvai^es  influences  des  * 
astres;  â*'  la  nécromancie,  quœ  est  divinatio 
facta  in  cadaveribus  morluorum,  ainsi  que 
parle  saini  Bonavenlure;  à  Nbcron,  quodest 
morluuê,  et  Mantu,  divinatio  ;  3*  la  géoman- 
cie, qum  cêtdivinatiQ  facta  in  terra;  k''  rbjr- 


dromancip,  quœ  est  divinatio  facta  in  aqm: 
5°  l'aéromancie,  quœ  est  divinatio  factu  in 
aère  ;  6*  la  pjromancie,  quœ  est  divinatio  factê 
in  igné  ;  7"  qu'il  y  a,  en  outre,  le  maléfict 
qui  s'exerce  par  certaines  ligatures ,  et  le 
prestige,  par  lequel  on  fait  paraître  de  tau 
objets,  etc.;  8* que  toute  divination  est  cri- 
minelle, et  qu'elle  renferme  an  pacte  exprès, 
ou  tacite  av<'C  le  démon,  t^'esl  poar  cela  que 
Dieu  exlerm  na  les  peuples  infidèles  qoiloe* 
trageaient  en  coasulianl  les  devins,  les  sor- 
ciers et  les  enchanteurs.  Les  emperean« 
même  païens,  les  punissaient  de  mort.  Lcer 
art  diabolique  a  aussi  été  proscrit  par  nos 
rois  dans  plusieurs  ordonnances,  dont  la  plis 
ample  est  celle  de  1682. 

Ces  vérités  étant  présupposées,  Idacia>doil 
obliger  son  pénitent  d'entrer  dans  le  détail 
de  son  péché,  et  d'en  déclarer  les  ciroop- 
stances  autant  qu'il  en  sera  capable.  Ensnite 
il  lui  demandera,  1"  s'il  n'a  point  fait  quel- 
que pacte  exprès  avec  le  dénsoo?  quel  est  ce 
pacte?  à  quelle  ûo,  en  quelle  manière,  pour 
quel  temps  et  sous  quelles  conditions,  liât 
de  sa  part  que  do  la  part  da  déomit  fi  es 
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06  renferme  point  de  blasphème,  d*im- 
m  d'hérésie,  et  Tobliger  a  le  rompre 
xnbant  Tacte  où  il  serait  écrit,  en  re- 
nt  ao  démon,  et  en  retournant  à  Diea 
ne  sincère  pénitence;  2*  s'il  ne  8*est 
lerri  de  quelques  choses  saintes  pour 
tttrele  crime  doot  il  s'accuse?  quelles 
M  choses T  quel  en  a  été  le  succès?  s*il 
•t  point  arrif é  de  dommage  au  pro- 
,  toit  en  sa  sanlé  ou  en  ses  biens  ;  S''  à 
a  fortes  de  personnes  il  a  causé  ce 
«ge,  et  de  quels  moyens  il  s*est  seryi 
'exécuter?  4.*  s*il  ne  s*est  point  trouvé 
riqoe  assemblée  d'autres  sorciers?  ce 
r  a  fait  et  ce  qui  s'y  est  passé  contre 
contre  la  religion,  contre  l'Eglise,  con- 
prochain  ou  contre  la  chasteté?  Après 
B  confesseur  doit  travailler  de  toutes 
ce»  à  ramener  à  Dieu  la  brebis  égarée, 
li  bien  faire  réparer  ses  crimes  par  une 
3  et  rigoureuse  pénitence. 
II.  Flavien^  prisonnier,  est  accusé 
sorcier.  Les  preuves  qu'on  a  contre 
nsisteni,  l"*  dans  la  déposition  <fedeux 
complices;  2r  en  ce  qu'il  a  été  trans- 
ie sa  maison  au  sabbat  ;  3°  en  ce  qu'on 
*  sur  une  des  parties  de  son  corps  la 
d'un  oncle  imprimée,  et  quo  cette  par- 
[  insensible.  Maurice,  son  juge,  de* 
t:  1*  s*il  y  a  de  véritables  sorciers  et 
vies  à  présent  :  ce  qu'il  croit  fort  dou- 
paisqu'il  v  a,  dit-on,  des  parlements 
nce  qui  n  ont  jamais  condamné  per- 
précisément  pour  le  cas  de  sortilège, 
!  du  maléfice.  2**  si  les  deux  complices 
rien  sont  des  témoins  recevables  con*^ 
?  ou  si  Tétant  ils  suffisent  en  ce  genre 
ne  pour  condamner  un  homme  qui  en 
ïQsé?  3*  si  le  transport  d*un  homme 
lea  en  un  autre  est  une  preuve  cer- 
le  sortilège?  4*  si  le  signe  de  Tongle 
i  Imprimé  sur  une  pai  tic  du  corps,  et 
rend  insensible,  doit  passer  pour  une 
)oo  au  moins  pour  une  demi-preuve 
lilége? 

Ni  ne  peut  nier  qu'il  n*y  ait  eu  autres 
s  sorciers  et  qu*fl  ne  puisse  encore  y 
4r,  puisqu'un  {zrand  nombre  de  con- 
»  ont  condamnés  d'après  TEcriture, et 
Ifflise  les  excommunie  encore  tous  les 
nés.  Mais  plus  ce  crime  est  énorme, 
faut  de  fortes  preuves  pour  le  con- 
Or,  celles  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  pas 
«nre;  car,  1*  quoique  le  démon  puisse 
orter  un  homme  d'un  lieu  dans  un  au- 
mme  il  parait,  Malth.  iv,  v.  S  et  8,  il 
que  ce  prétendu  transport  n'est  d'or- 
»  que  l'efTet  d'une  imagination  déré^ 
iisi  que  le  dit  un  ancien  canon  (can. 
n,  q.  5)  et  que  le  soutiennent  beau- 
liabîles  théologiens.  2*  Il  est  vrai  oue 
énoins  irréprochables  seraient  d'un 
poids  ;  mais  quel  fond  faire  sur  deux 
»  prévenus  du  même  crime,  et  qui 
■Mablemont  érigent  en  réalités  leurs 
allons  ou  les  illusions  do  démon?  8*  La 
é'm  ongle  imprimée  sur  le  corps, 
ilMlilé  de  la  partie  où  ce  signe  est 
hf  ae  peut  être  méine  une  demi-preore  . 
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de  sortilège;  puisque  les  mères  qui,  durant 
leur  ffrossesse,  ont  l'imagination  vivement 
frappje  d'un  objet,  en  communiquent  sou- 
vent le  signe  aut  corps  de  leurs  enfants. 
Pour  ce  qui  est  de  l'insensibilité  de  la  partie 
du  corps  où  est  cette  marque,  cela  regarde 
les  seuls  médecins;  mais  IVxpérience  ap- 
prend qu'il  y  a  des  corps  infirmes  dont  quel- 
que partie  est  naturellement  insensible  p.ir 
la  seule  cause  de  l'infirmité.  Dn  juge  ne  peut 
donc  regarder  cette  insensibilité  comme  une 
preuve  constante  de  sortilège,  à  moins  qu'il 
n'ait  d'ailleurs  d'autres  preuves  incontesta- 
bles qu'elle  Tient  de  l'opération  du  démon  : 
mais  nous  ne  voyons  pas  qu'il  puisse  jamais 
trouver  ces  preuves. 

Celte  décision  est  de  Sainte-Beuve,  tom.  III, 
cas  171. 

—  Tout  cela  est  fort  bien  combattu  dans  la 
Requête  présentée  au  feu  roi  par  le  parlement 
de  Houen^  qu'on  trouve  à  la  un  du  Recueil  de 
lettres  au  sujet  des  maléfiees^  par  le  sieur 
Boissier  (Paris,  1781).  On  y  prouve  que  tous 
les  parlemenis  du  royaume  ont  reconnu  et 
sévèrement  puni  les  sorciers;  que  le  trans- 
port au  sabbat  n'est  pas  toujours,  à  bien  près, 
le  fruit  de  l'Imagination,  etc.  Je  crois  qu'on 
peut  appliquer  ici  la  maxime  de  saint  Ber- 
nard :  Non  est  omnibus  eredendum^  sed  née 
decredendum.  Outre  les  deux  pièces  qu'on 
vient  de  cier,  on  peut  lire  le  Traité  sur  la 
magie,  le  sortilège,  etc.  (Paris,  1738),  et  les 
factums  et  arrêts  du  parlement  de  Paris  con- 
tre des  bergers-sorciers,  et  exécutés  en  Brie, 
tom.  iV  des  Pratiques  superstitieuees,  par  le 
P.leBruD,p.  USl. 

—  Cas  III.  Gilles,  au  moyen  d'une  ba- 
guette de  coudre,  qui  tourne  dans  ses  mains, 
devine  les  auteurs  d'un  homicide  oa  d'un 
vol,  l'eao  ou  l'argent  caché  sous  terre,  les 
bornes  des  terres  qui  ont  été  transposées. 
N'y  fl-t-il  point  là  de  sortilège? 

R.  La  baguette  divinatoire  dont  se  servit 
en  1692  Jacques  Aymar,  pour  oonnaltre  les 
assassins  d'un  cabaretier  qui  avait  été  tué  à 
Lyon  avec  sa  femme,  exerça  beaucoup  les 
savants.  Les  uns,  comme  MH.  Garnier  et 
Chauvin,  médecins,  en  crurent  l'opération 
naturelle.  Les  autres  la  crurent  mauvaise, 
ou  du  moins  suspecte  ;  et  c'est  II  uuoi  il 
faut  s'en  tenir  dans  la  pratique.  Car,  1*  l'in- 
tention ne  lait  rien  dans  les  eSets  physiques: 
or,  l'inlonlion  fait  beaucoup  par  rapport  à 
la  bMoelte,  puisqu'elle  a  cessé  de  tourner 
dansTes  mMins  de  ceux  qui  ont  prié  Dieu 
qu'elle  n'y  tournât  plus,  en  cas  qu'il  y  eût 
un  mal  dans  ce  tournoiement,  comme  le  P. 
le  Brun  le  prouve  par  plusieurs  exemples  ; 
2"  parée  qu'une  pierre  oui  sert  de  borne  à 
un  champ,  n'a  rien  de  physique  plus  qu'une 
autre  pierre,  et  que  cependant  la  baguette 
tourne  pour  une  borne  quand  on  la  cher- 
che, et  ne  tourne  pas  pour  une  autre  pierre 
qui  est  sur  sa  route;  3**  parce  que  quand  on 
cherche  de  l'eau  la  baguette  ne  tourne  point 
sur  les  métaux,  et  quand  on  cherdie  de  l'or 
la  baguette  ne  tourne  point  sur  les  sources  : 
preuve  que  son  mouvement  se  règle  sur  la 
toloftté  de  celui  qui  la  porte  ;  ce  ^ ui  ne  peut 
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k*  parce  que  de  grands  licim^ 
Dics,  comme  M.  de  Eancé,  réformaleur  de  la 
Trappe»  le  P.  Mallebranche  el  aulres  cilé«i  par 
le  P.  le  ISrun»  ubi  suprà^  en  ont  condamné 


Fusage;  et  que  les  faits  qn  on  rttnl  d*ille- 
guer  suppojîrnt  nécessairement  oo  paet^  u 
moins  implicite  avec  !e  démon.  Voini  ti~ 

GUETTE, 


SOUPÇON.  J 

Le  soupçon  est  une  pensée  douteuse  que  l'on  a  de  la  bonne  conduite  oa  de  îa  probité  <t  ' 
quelqu'un,  et  qui  incline  à  en  former  an  jugement  désavantageux  :  Sugpicio  eMi  inulltrtu 
propen^iù  ad  fiêsenîiendum.  Par  le  mol  proptnsio^  on  doit  entendre,  selon  Folrnait^  on  cd«»> 
Tement  imparfait  de  Tentendemenl,  qui,  à  la  vitîIp,  ne  donne  pas  son  fonsenlt'meDt*  miii 
qui  est  porté  à  le  donner  sur  quoique  apparence  de  vérité.  Motm  imptrf^ciui  intfHtrfm 
non  assendmiis^  spd  ad  mientiendmn  inctinati;  quia  vidct  aïiquam  veri  speciem  subtuantm 
in  nna  parte  quœ  in  aliera  non  appant. 

Les  soupçons  mauvais,  c'est-à-dire  qui  sont  sans  un  fondement  légitime,  sont  condjttiii 
par  saint  Paul,  et  mis  au  rang  dcst  envies,  des  querelles,  des  contentions  et  des  blaspbèon, 
/nrirf/fip,  contenlioneu^  bîfuphemiœ,  mêiiiriouei  ruatœ,  l  Timol*  vl 

Il  y  a,  selon  saint  Thomas,  Û-2,  q.  60,  a,  3,  Irois  sorles  de  soupçons,  ou  trois  degréiM 
Tt'renls  dans  le  soupçon.  Est  auiem  triplex  graduât  ^mpicionii.  Le  premier  est  lorsira'^ 
commence  à  douter,  sur  de  laiblcâ  indic^^s,  de  la  probilé  du  prochain  :  ce  qui  vient aou 
fragilité  humaine  qu'il  est  assez  r^ire  dVviier.  Le  second  est  lorsqu^on  commence  à  ntHfe. 
avec  quelque  douTe  néanmoins,  coinn^e  une  chose  sûre,  qu'un  autre  est  un  méchant  hùmmt, 
ou  qu*il  a  fait  une  méchanle  arlion ,  quoiqu'on  n'en  ail  que  de  fatt^lrs  conjectures.  Jiad 
rapporterons  le  texte  de  saint  Thomas  sur  ces  deux  premiers  degrés  dans  la  troisième  dèo- 
sion*  Le  troisième  enfin  est  quand  un  juj^c  condamne  un  accusé  sur  quelque  soupçon: et 
qui  ne  peut  élre  excusé  de  péché  mortel.  Tertius  gradm  e$(^  cum  aiiqHis  judex  rx  nupiHui 
procedît  ad  condemnandum  :  et  hoc  directe  ad  injustitiam  pertinet.  Unde  est  peccatttm  mr- 

Il  faut  encore  observer  :  1*  qu'un  méchant  homme  juge  aisément  qu*un  autre  est  mèduit 
comme  lui;  el  ce^l  ce  que  nous  veut  faire  comprendre  le  Sage,  quand  il  dît  :  Jn  viiaué- 

tu$  ambutans^  cum  ipse  ituipieu»  sit ,  omnea  ttîulfos  œstimat^  ËccL  x  ;  2"  qu'on  est  beaufiMp 
plus  enclin  à  soupçonner  celui  contre  qui  on  est  mal  disposé  que  celui  qu'on  aîmc  oo  qoQi 
estime^  saint  Thomas,  i6n/.  Cum  enim  nliquis  contemnii ^  vel  odii  aliquem,  tel  intiietti.a 
levibus  sifjnis  opinainr  nuda  de  ipso;  quia  unusquisque  faciliter  crédit  quod  appétit.  Ceiari 
encore  les  termf  s  de  saint  Thomas. 


Cl»  L  Bérénice  soupçonne  que  sa  fille,  qui 
est  naturellement  enjouée,  souffre  trop  de  li- 
bertés de  la  part  d'on  jeune  homme  qui  pa- 
rait avoir  de  t'attache  pour  elle;  et  sur  ce 
soupçon  ,  dont  elle  n\i  que  de  fort  légères 
preuves,  elle  fait  de  sévères  détVnses  à  sa 
§lle  de  demeurer  jaiMais  seule  avec  ce  jeune 
homme,  qui  pourtant  lui  a  loujoors  paru  fort 
sage  a  cet  égard.  Ne  pèche-t-elle  point  griè- 
vement parce  soupçon  m.il  fondé? 

H.  Kl'e  ne  pèche  pas  même  légèrement, 
puisque  le  soupçon  qui  ne  tend  qu'a  prévenir 
un  mal  n'est  pas  illicite,  el  que  la  précaution 
f.iit  partie  de  la  prudence.  P{ec€ssaria  eut  eau- 
fio  ad  prudentiam  ^  ut  $ic  accipiantur  bona  , 
OHod  litentur  mala ,  ainsi  que  parle  saint 
Thomas,  2-2,  q,  29,  arL  8,  m  corpr.  ce  qui 
est  encore  plus  véritable  lorsque  ce  mal  peut 
arriver  plus  ordinairemenL  Malorum  quœ 
twmini  mtanda  occurruni^  dit  le  docteur  an- 
gélique,  quœdam  $unt,  quœ  ut  in  pturibug  ac- 
cidere  soient  et  iaiia  comprehfndi  ratione  pos- 
MUnt  :  et  contra  hœc  ordinatur  caulio^  ut  Iv- 
taliier  titentur^  vel  ut  minus  ttoceant.  Rien 
n'est  plus  ordinaire  que  ramitiè,  même  hon- 
néle»  que  déjeunes  persotines  de  diiïérent 
sexe  onl  les  unes  pour  les  autres ,  quelque 
sages  quMles  soient,  dégénèrent  en  peu  de 
temps  en  un  amour  déréglé,  lorsqu'elles  ont 
la  liherté  de  se  trouver  sentes  ensemble.  Com- 
ment donc  trouver  mauvais  qu'une  mère  pré- 
serve sa  fille  d'un  danger  qai  a  été  si  ruueste 
à  t^nt  d'autres? 

Cis  II.  fiomitiui^  ayant  vu  que  sa  femme 
témojgnait  Irap  d*amitié  à  son  voisin,  est  en* 


tré  si  fort  en  soupçon  contre  elle,  qu'il  vcit 
B*en  séparer,  au  moins  de  lit*  Le  {jeut-iluis 
péché? 

11.  Il  y  a  Irois  sortes  de  soupçons  :  un  U- 
méroire^  qui  n'a  point  de  fondement  téKitiai» 
el  celui-ci  ne  peut  élre  excusé  de  pécbé;ii 
probable^  qui  cftt  appuyé  sur  des  rai»oQSCi- 
paUles  de  faire  impression ,  et  celui-ci  |Wl 
être  exempt  de  tout  mal;  et  un  violent,  ^v 
est  fondé  sur  des  ronji dures  qui  portent  fof* 
tement  à  condamner  la  personne  soopçn* 
née.  Cela  posé,  si  le  soupçon  de  Domiiiuifit 
téméraire  ou  seulement  probable,  il  nepfil, 
sans  péché,  se  séparer  de  sa  femme,  ibIm 
quant  au  lit  ;  mais  si  son  soupçon  est  vi(»lf«t« 
el  qu'il  ne  puisse  obliger  sa  femme  à  garder 
une  conduite  plus  mesurée»  il  peut  tatu 
crime  s'en  séparer,  4ïoant  au  lit ,  selon  iiin: 
lérénie,  m  xix  MaltL,  où  il  dit  :  UbicuiÊfs» 
est  fornicatio  ^  rel  fûrnicutionis  MUificWt^- 
bere  nxor  dimitlitur.     , 

—  Il  faut  prendre  garde  que  U  jâlooikir 
grossisse  beaucoup  les  objets,  comnie U fft 
souvent  arrivé. 

Cas  111.  Arsacim^  voyant  que  deux  jinti 
personnes  de  dltTérenl  sexe  ont  enseinbla  dti 
mantères  trop  libres,  se  persuade  on  «aiic 
dans  un  violent  soupçon  qu'ils  viTeot 
désordre  Ton  avec  1  au  Ire.  Ce  jogeoii 
ce  soupçon  est-il  pé*  hé  mortel  ? 

R,  Le    jugement    dèsavautageax 
forme  de  la  conduite  du  prochain 
péché,  selon  saint  Thomas, fuodL  iS,arl. 
s'il  n'est  entièrement  téméraire.  Mais  lorv 
que,  sur  un  fondement  fort  léger,  on  le  farnM 
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ettienC  dans  une^nalière  importaDle,  il 
:hé  inorlel,  parce  qu*il  est  coatraîre  à 
ité qu'on  doit  au  prochain.  Maiscomme 
içon  n'est  pas  un  vrai  jageroent,  mais 
lent  quelque  chose  qui  n'y  a  qu'un 
t  imparfait ,  il  n'est  pas  mortel  de  sa 
,  quoiqu'il  le  puisse  devenir,  si  on  le 
sans  une  juste  raison  ,  et  sur  un  sujet 
ant,  par  envie  ou  par  haine»  puisque 
lors  notre  propre  passion  volontaire 
as  empêche  de  connaître  l'injustice  de 
loupçon  et  l'insuflisance  des  raisons 
us  portent  à  le  former.  Judicium  au^ 
penonis^  dit  saint  Thomas,  ticet  çuan- 
11/  fahum,  non  tamen  semper  est  pecco' 

i$i  quando  est  omnino  Umerarium 

mdo  ex  levi  re  judicium  procedit  fir^ 
%  corde  f  aliquanao  est  peccatum  mor^ 
ma  est  cum  contemptu  proximi,  Suspi^ 
em  est  quid  imper fectum  in  génère  ;u- 
H  ideo  est  imperfectus  motus  :  et  ideo 
\  mortale  ex  génère  :  qnamvis  si  fiât  ex 
rit  aliquando  mortale, 

il  s'ensuit  qu'Arsacius  ne  pèche  pas 
lement  par  le  soupçon  qu'il  a  de  la 
ise  conduite  de  ces  deux  jeunes  per- 
,  dont  il  s'aj^it  dans  l'espèce  proposée, 
Tait  seulement  que  douter  ;  car,  comme 
lecteur  anfçélique,  2-2,  q.  60,  art.  3, 
K  Primus  (suspicionis)  grndus  est ,  ut 
!X  levibus  indiciis  de  oonitafe  alicujus 
'e  incipiat  :  et  hoc  est  veniale  et  levé 
im  :  periinet  enim  ad  tentationem  Au- 
f  sine  qua  vita  ista  non  ducitur.  Mais 
re  ce  soupçon,  il  formait  un  jugement 
déterminé  de  leur  débauche  sur  de  lé- 
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gères  conjectures ,  on  ne  pourrait  l'excuser 
d'un  péché  fort  grief.  Secundus  gradus^  ajoute 
saint  Thomas ,  €wn  aliquis  pro  certo  (atiqua 
tamen  kœsitaiione  admissa ,  ajoute  Caietan) 
malitiam  alterius  œstimat  ex  levihus  inaieiis  » 
et  hoc  fi  sit  de  aliquo  gravi  f  est  peccatum  mor- 
(ate,  in  quantum  non  est  sine  contemptu  pro- 
ximi. 
;  La  différence  que  nous  faisons  entre  un 

{'ngement  téméraire  et  un  simple  soupçon  est 
ondée  sur  ce  que  le  jugement  téméraire  est 
pleinement  volontaire  et  sans  raison  légitime» 
au  lieu  que  le  soupçon  ne  vient  ordinaire- 
ment que  d'une  errenr  de  l'entendement  qui 
nous  fait  croire  que  les  raisons  que  noué 
avons  de  soupçonner  qu'une  personne  vit 
mal  suffisent  pour  autoriser  le  doute  que 
nous  en  formons.  On  ne  doit  donc  le  con- 
damner que  de  péché  véniel  lorsque  nos  rai- 
sons ne  sont  pas  assez  fortes,  parce  qu'un  tel 
soupçon  n'est  alors  qu'une  tentation  humaine 
si  ordinaire  aux  hommes,  qu'il  leur  est  pres- 
que impossible  de  l'éviter.  C'est  pourquoi 
saint  Augustin  dit,  Tr.90,  in  Joan^  :  Ignoscam 
tur  nobis  quod  de  occultis  hominum  aliquando  f, 
imo  assidue  non  vera  sentimus.  Hoc  enim  ad 
humanam  tentationem  pertinere  arbitror,  sine 
qua  duci  ista  nonpotesl  vita..., Quid  enim  tam 
humanum^  quam  non  posse  inspicere  cor  Au- 
manum^  et  ideo  non  ejus  latcbras  scrulari;  sed 
plerumaue  aliud  quam  id  quod  ibi  agitur^  su- 
spicarif  Si  donc  Arsacius  se  tient  dans  le 
doute,  et  qu'il  suspende  son  jugement  au  su<* 
jet  du  dernier  désordre,  il  ne  pèche  pas  mor« 
tellement.  *  Et  même  point  du  tout ,  s'il  ne 
juge  que  selon  les  motifs  au'il  a  de  juger. 

SPÉCIFICATION. 

péciOcalion  est  la  création  d'un  nouvel  objet  mobilier,  d'un  nouveau  corps  certain, 
ive  que  le  spécificateur  ait  empluyé  la  matière  d'autrni,  quel  sera  le  propriétaire  de 
tion  nouvelle?  Celle  question  célèbre  dans  le  droit  romain  avait  amené  trois  opinions: 
f ,  amis  de  l'équité  naturelle  qui  ne  veut  pas  que  personne  puisse  être  privé  de  sa 
fans  le  concours  de  sa  volonté,  soutenaient  la  cause  du  propriétaire  de  la  matière; 
Ires,  logiciens  rigoureux  et  subtils,  prétendaient  au  contraire  que  la  matière  devait 
I  la  forme,  puisque  la  forme  avait  donné  l'être  à  l'espèce  créée.  Dis  jurisconsultes 
t  d'une  distmction  :  «  Ou  la  matière,  disaient-ils,  peut  être  rendue  à  son  premier 
u  cette  transformation  est  impossible.  Dans  la  première  hypothèse,  qu'importe  une 
transitoire  qu'il  est  si  facile  o'effacer?  Dans  la  seconde,  la  matière,  impuissante  à 
dre  son  état  et  son  nom,  se  trouve  anéantie,  consommée.  Au  premier  cas,  l'objet 
acluré  appartient  au  propriétaire  de  la  matière,  au  second  à  l'ouvrier. 
I  lisons  dans  les  Inslitutes  un  passade  tout  empreint  d'erreurs  et  de  contradictions. 
lien  s'y  propose  cette  question,  dont  il  donne  la  plus  étrange  solution  :  «  Quel  est, 
m  écrit,  l'élément  principal?  A  qui  de  l'écrivain  ou  du  propriétaire  du  papier  l'on- 
loit-il  appartenir?  »  Le  jurisconsulte  se  décide  pour  le  propriétaire  du  papier.  Pas- 
»  l'écriture  à  la  peinture,  il  abandonne  le  principe  dont  il  vient  de  faire  une  rigou- 
ipplication,  et,  prenant  en  main  les  intérêts  de  l'art,  il  proclame  le  privilège  de 
e.c  11  serait  aussi  trop  ridicule,  dit-il,  que  le  pinceau  d'Aoelles  ou  de  Parrhasius 
rit  tributaire  d*unc  toile  sans  valeur.  » 

i  faut  pas  appliquer,  sans  quelque  discernement,  la  décision  favorable  aux  beaux 
s  travail  peut  être  d'une  telle  médiocrité,  que»  cofnparativement  i  la  matière  sur 
le  il  est  appliqué,  on  ne  puisse  le  considérer  que  comme  un  accessoire  dommageable, 
pierre  précieuse,  une  table  de  porphyre,  sont-elles  la  conquête  d'un  ciseau,  d'un 
Inhabiles,  ou  d'un  ;:rossier  pinceau?  La  question  qui  du  maître  ou  de  l'ouvrier  doit 
propriétaire  du  compose,  à  la  charge  d'une  indemnité,  est,  en  définitive,  une  ques- 
B  bit  qui  doit  se  décider  d'après  l'examen  du  travail.  C'est  aussi  ce  que  veut  le  code 
Si  an  artisan,  dit^il,  ou  une  personne  quelconque,  a  employé  une  matière  qui  ue  lui 
MBtài  pas  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle,  soit  que  cette  matière  puisse 
fk  reprendre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  récla-* 
I  chose  qui  en  a  clé  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Le  législa- 
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tear.  admeltaiit  on  tempérament  qoe  rémité  réclamait,  ajoute  rarlida  aoif ajrt  t  8i  c^ 
pendant  la  roain-d'<Bu?re  était  telleatnt  importante,  qu'elle  sorpassAt  de  beauconp  h 
▼alenr  de  la  matière  employée,  rindostrie  aérait  alor«  répotée  la  partie  priaeipalet  el  Tae» 
rriar  aurait  le  droii  de  retenir  la  ehaaa  travaillée,  en  remboursant  le  prix  éb  la  mêlUn 
première  an  propriétaire.  Ainsi  le  statuaire  devient  maître  de  la  fttatoeqn'il  a  laite  ani 
une  matière  d'autrui  ;  mais  il  est  obligé  de  rembourser  ao  propriétaire  le  pris  da  tt^'^^ 
ou  de  la  matière  dont  il  s'est  servi. 

S'il  arrive  que  le  nouveau  corps  certain  ait  été  formé  d'une  matière  apparteoaot  en 
an  spéeiflcateur,  qnel  sera  le  propriétaire?  Le  spécificateur,  sans  aucun  doute»  répoi 
tinleu;  n'a*t-il  pas  en  effet  doublement  eoncoum  A  la  formation,  celui  qui  Don-i 
adonné  la  forme,  mais  fourni  une  partie  de  la  substance?  Cette  raison  n'est  pas  , 
ioire,  car  enûn  toute  la  matière  n'a  pas  été  fournie  par  le  spécificateur.  Le  code  civil  as 
donne  pas  à  cette  question  une  solution  plus  satisfaisante  :  «  Lorsqu'une  personnel  dil-^ 
a  employé  en  partie  la  matière  oui  ne  lui  appartenait  pas  à  former  une  chose  d*nne  espèei 
nouvelle,  sans  que  ni  Tune  ni  1  autre  des  deux  matières  soient  entièrement  détruites,  auis 
de  mani^  qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est  coauaass 
aux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant  à  l'un,  de  la  matière  qui  lui  appartenait;  qasil 
i  l'autre,  en  raison  à  la  Tois  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait  et  do  prix  de  sa  aMiai 
d*œuvra  :  ainsi,  par  exemple,  dit  ligr  Gousset,  si  la  chose  de  l'espèce  nouvelle  v«| 
3,000  francs,  la  matière  appartenant  A  autrui  1,000  francs  et  la  main-d  (oeuvre  1,000  Craao| 
l'ouvrier  est  propriétaire  de  la  eliose  pour  les  deux  tiers,  c'est-à-dire  pour  la  Taleorè 
2,000  francs.  Mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Duranton,  il  est  évident  que*  si  le  prix  U 
travail  était  la  chose  principale,  la  nouvelle  espèce  appartiendrait  au  spécificateur,  pëh 
qu'elle  lui  appartiendrait,  alors  même  qu'il  n'aurait  fourni  aucune  matière. 

SODRD-MUET. 

M.  P.  prouve  savamment  iciqu*il  y  a  des  gens  plus  sourds,  d'autres  ^ui  le  sont  moisi.  Il 
ajoute  qu'Attis,  flis  de  Crœsus,  roi  de  Lydie,  quoique  né  muet,  Ol  un  si  grand  effort  de  sa- 
ture, voyant  un  soldat  ennemi  qui  allait  tuer  son  père,  qui  était  caché  dauB  un  lieu  de  ses 
palais,  le  jour  que  Cyrus,  roi  de  Perse,  prit  Sardes,  vil!e  capitale  de  Lydie,  que  sa  lasias 
se  délia,  et  qu  il  s'écria  en  prononçant  ces  paroles  :  Arrête,  soldat  ne  porte  pas  la  suia 
sur  mon  père,  comme  le  rapporte  Aulu-Geile,  Noct.  Atiic.  lib.  v,  cap.  6.  Nous  proovsv 
dans  ce  titre  que  TEglise  n*exclut  point  les  sourds-muets  de  tiaissance  de  la  partidpatisa 
des  sacrements  qui  sont  nécessaires  à  leur  salut. 

Cas  L  Pamphilf^  sourd-muet  de  naissance,     soignent  Gibert,  eomuli.  31,  et  M.  d'Argtti 


étant  malade  à  l'extrémité,  son  curé  consi- 
dérant qu'on  ne  peut  être  sauvé  sans  la  foi , 
et  qu'il  n'eu  a  pu  être  instruit,  demande  s'il 
peut  l'absoudre  et  même  lui  donner  le  via- 
tique? 

R.  Si  Pamphile,  ayant  été  baptisé,  a  donné 
quelques  marques  extérieures  de  foi,  comme 
s'il  a  vécu  d'une  manière  catholique,  en  as- 
sistant aux  offices  avec  respect,  son  curé 
peut  sans  témérité  croire  quil  a  été  instruit 
par  Tinspiration  divine,  ou  par  le  ministère 
des  anges,  comme  renseignent  saint  Thomas, 
Alexandre  de  Hels,  etc.,  el  par  conséquent 
il  doit  lui  donner  l'absolution  ,  principale- 
ment s'il  lui  donne  quelque  signe  de  péni- 
tence. Il  ne  doit  pas  même  lui  refuser  la 
communion,  s'il  fait  paraître  par  des  mar- 
ques d'adoration,  qu  il  discerne  cette  nour- 
riture spirituelle  d'avec  la  matérielle.  On 
sait  que  dans  les  premiers  siècles  l'Eglise 
admettait  à  l'eucharistie  les  enf.mts  mêmes 
çui  étaient  encore  à  la  mamelle,  et  qu'encore 
à  présent  on  accorde  le  viatique  aux  mala- 
des, qui,  après  l'avoir  demandé,  ont  perdu  le 
jugement,  lorsqu'on  le  peut  faire  sans  péril 
d'irrévérence. 

—  Cas  11.  Mais  ce  curé  ne  pourrait-il  pas, 
hors  ce  cas  de  nécessité,  absoudre  et  eom- 
munier  un  sourd-muet  de  naissance? 

R.  Il  le  pourrait  à  Pâques,  et  même  aux 
grandes  fêtes,  selon  le  degré  de  lumière  et 
•lé'  piété  qu'il  remarquerait  en  lui.  Cela  suit 
'Je>  mêmes  principes  ;  et  c'est  aussi  ce  qu'en- 


tré, évêque  de  Tulle,  tom.  I  de  son  Rxai- 
cation  des  sacrements,  p.  291.  Le  Ritneldi 
Strasbourg  et  les  Instructions  deBlois  dissil 
la  même  chose,  pag.  208.  Hais  ils  venltat 
qu'on  ne  fasse  rien  en  ce  cas  saos  conspllsi 
révêque. 

Cas  IIL  Clodion^  curé,  a  dans  sa  paroisis 
un  sourd-muet  du  salut  duquel  il  ne  prcel 
aucun  suit),  sous  prétexte  qu'il  est  horsd^è- 
tat  d'être  instruit  des  choses  nécessaires  1 
son  salut.  Nepèche-t-il  point? 

\\.  Il  pèche  très -grièvement ,  poisqa'ss 
peut  suffisamment  instruire  un  hosns 
sourd-muet  de  naissance  des  principales  vé- 
rités de  la  religion, en  se  servant  de  diUéreaU 
signes  qui  ont  du  rapport  aux  choses  qi'es 
lui  veut  apprendre.  Or,  le  meilleur  meiss 
est  celui  des  images,  et  surtout  de  cdisi 
qui  représentent  la  création  de  l'homme,  la 
naissance  de  "Jésus-Christ,  les  principatt 
miracles  qu'il  opéra  dans  sa  vie  mortdle. 
l'institution  de  I  eucharistie,  les  priocipil^ 
circonstances  de  sa  passion,  sa  résurrectios, 
son  ascension  au  ciel,  la  descente  du  Saia:- 
Esprit  au  jour  de  la  PentecÂte,  les  qoitrfl 
dernieresOns.de  l'homme;  rn  pr^entantss 
sourd-muet  ces  images  l'une  après  Paîtra 
dans  l'ordre  que  nous  venons  de  marquer. 
Il  faut  y  joindre  les  gestes  qui  ont  du  rap- 
port à  chacune,  comme  ceux  qui  sont  pro- 
pres à  exprimer  des  actes  de  respect,  ée 
crainte,  de  joie,  de  douleur  et  autres,  qai, 
étant  joints  à  tout  le  culte  extérieur  -qa^ 
voient  qu3  les  fidèles  rendent  à  Dieu  et  ai 


sou 

AcmneDt,  sont  capable!  de  leor  faire 
nlendre  nos  plusimportants  mystères, 
secours  de  la  grâce  qui  ne  leur  man- 
das, s'ils  n'y  metlent  pas  obstacle, 
les  Conférences  d'Angers  da  mois  de 

nok. 

loords-moets  peuvent  se  marier  lors- 
»0Bl  en  étal  de  remplir  les  obligations 
ontraly  et  au'ils  peuveni  manifester 
ealiment   d  une  manière    non    équi- 

inrd-muet  qui  sait  écrire  peut  accep- 
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ter  une  donation  lui-même  on  par  nn  fondé 
de  poQToir.  S'il  ne  sait  pas  écrire,  Taccepta- 
tion  doit  être  faite  par  un  cnrateor.  Il  ne 
peut  disposer  de  ses  biens  qu'autant  qu'il 
sait  écrire. 

M.  deMaleyilIe  fait  observer  que,  malgré 
le  point  de  perfection  auquel  M.  l'abbé  Sicard 
a  porté  réducation  des  sourds-muets,  il  est 
constant  que  le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux  aurait  encore  besoin  d*un  curateur,  et 
qu'on  doit  les  en  pourvoir  ao  besoin,  puis- 
que la  loi  ne  le  défend  pas. 


SOUTANE  ET   SODTANBLLB.  VoyeM  HipiT  BCCLfcsiASTiQUB. 

—  STELUONAT. 
Idlionat  est  une  espèce  de  larcin  gui  se  commet  principalement  par  ceux  qui  von* 
1  qui  engagent  des  immeubles  qui  ne  leur  appartiennent  pas;  ou  qui  les  hypothè- 
comme  francs  et  quittes  quoiqu'ils  ne  le  ^ oient  pas;  ou  enfin  qui  les  vendent,  ou 
I  propriétaires  de  la  totalité,  quoiqu'ils  ne  le  soient  que  d'une  partie,  ou  comme 
seurs  absolus  du  fonds,  quoiqu'ils  n'en  soient  qu'usufruitiers,  ou  comme  n'étant  pas 
nés,  quoiqu'ils  le  soient  véritablement.  Gujas  dit  que  ce  mot  vient  de  itellio,  espèce 
tléiard  extrêmement  délié.  Le  stellionat  est  puni,  sons  l'empire  de  noire  code,  par 
rainte  par  corps  ;  le  stellionat  suppose  toujours  de  la  fraude*  a  .  dit  Portails;  ainsi 
il  n'y  a  qu'erreur  et  bonne  foi,  il  n'y  a  pas  stellionat. 

i%  I.  Alain   s'est  rendu  conpaltle  de 
lat  :  son  péché  est-il  morlol  de  sa  na- 


Test ,  puisque  ce  péché  est  une  four- 
|ui  trouble  la  société  civile,  et  lecom* 

Joi  se  fait  par  les  contrats,  et  qui  est 
t  des  gens.  Cn  stellionataire  peut 
être  poursuivi  criminellement,  quoi- 
»mme  Tobscrve  Ferrières,  la  voie  ci- 
it  ordinairement  celle  dont  on  se  9ert 
\  poursuivre. 

4S  II.  Marie  a  venlu  conjointement 
>n  mari,  du  cuivre  doré  pour  de  Tor  : 
a, après  la  mort  de  son  mari,  agir  cou- 
I comme  stellionataire? 
ne  femme,  suivant  la  déclaration  de 
le  peut  être  réputée  stellionataire  que 
elle  est  libre.  Le  dol  du  stellionat  est 
ensé  l'affaire  de  son  mari,  et  il  ne  se- 
ls juste  qu'on  la  pût  contraindre  par 
pour  une  foute  qu'on  peut  supposer 


au'elle  n'a  pas  bien  connue.  C'est  la  décision 
e  Ferrières,  qui  ne  serait  pas  bien  juste  dans 
tous  les   cas. 

-*  Cas  III.  Binius^  associé  avec  deux  au- 
tres, a  commis  un  stellionaL  Peut-on  les 
poursuivre  aussi  bien  que  lui  ? 

B.  Les  associés  de  Binius  sont  solidaire- 
ment obligés  avec  lui;  mais  ils  ne  sont  pas 
tenus  de  son  stellionat,  parce  que  le  stellio- 
nat est  un  crime,  et  que  les  crimes  sont  per- 
sonnels. 

Cas  IV.  Alexii^  diacre,  a  été  condamné  par 
le  juge  pnur  un  fait  de  stellionat.  A-t-il  en- 
couru quelque  peine  ecclésiastique? 

B,  Il  est  devenu  irrégulier;  parce  que  la 
condamnation  pour  cause  de  stellionat  em- 
porte l'infamie,  et  que  l'infamie  produit  l'ir- 
régularité. Crimen  êtellionatuê  infamiam  v- 
rogat^  Leg.  ult.  il.  de  His  qui  notantur  in^ 
famia. 


SUBSTITUTION. 

ode  civil  déclare  qu*ii  y  a  substitution  dans  toute  disposition  qui  impose  charge  de 
ver  et  de  rendre,  et  cependant  le  législateur  a  admis  les  donations  avecdroit  de  retour, 
s  souscondiiion  suspensive  ou  résolutoire.  Les  termes  de  cette  définition  ne  sauraient 
Ire  acceptés  comme  rigoureusement  exacts.  Quels  sont  donc  les  caractères  particu- 
t  distinctifs  qui  différencient  les  dispositions  prohibées  par  le  législateur  sous  le  nom 
fiiiutions,  des  auues  dispositiona  qu'il  a  autorisées  et  qui  pourraient  n'avoir  que 
renr«  d'une  substitution? 

•de  a  déclaré  qu'on  ne  devait  pas  regarder  comme  une  êubitituHon^  bien  qu'elle  en 
rlé  le  nom,  1*  la  disposition  par  laquelle  un  tiers  aérait  appelé  i  recueillir  le  don, 
litéoo  legs,  dans  le  cas  où  le  donaUire,  l'héritier  institué  ou  lelégataire  ne  le  recueil- 
MS;  2*  la  dispo:»ition  entre-vifs  ou  testamentaire  par  laquelle  l'usufruit  sira  donné  à 
ta  noe-propriéié  à  l'autre.  Ainsi  les  substitutions  prohibées  se  réduueot  a  cellea 
ÊdéicommiMsaires,  qui  se  distinguent  par  ce  double  caractère  :  charge  de  comervêr, 
idi  rendre,  et  si  on  veut  préciser  celte  définition  trop  vague,  uns  assure  en  recwr^i 
Si  fut  dit  alors  au  conseil  d^Ktai,  que  c'est  de  la  charge  de  rendre  a  la  mort  de  1  lualH 
la  le  code  a  voulu  parler.  ,    .      u    .  i. 

M  principes  on  aurait  tort  de  conclure  que  tous  lee  fidéiconumis  lonsoeat  sous  la 
f  Mmencée  par  la  loi  ;  car  si  toute  charge  de  rendre  constitua  un  «d/Moinmts,  tout 
iimms  n'est  pa«  ce  qu*on  appelle  une  suDatitutioo.  Ainai,  il  y  a  les  fidéicommis  purs  et 
s  qui  ne  sont  suspendus  par  aucune  condition,  ^«1  a'ourreutde  suite,  qui  ne  font  en* 
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fîîi  que  confier  le  soin  de  rexécution  testameataire.  Il  esl  cerlaîii  que  la  prohibiliuii  m 

s*appUc|uc  paiiîlà  ces  sortes  de  fidéicommis.  .       «     ^ 

Les  fidéicommis  à  «ennc  qui  nenipéchcnl  pas  rhérilier  inslîtué  oa  te  léfalltré  itroir 
UQ  droit  acquis  et  transmissible»  mais  qui  suspendenl  Texercice  de  ce  droll,  ne  sanl  |iaiCi 
veloppéfi  sous  la  nuHiic  pronoucéc  coolre  les  subsUtulioris. 

EnfiD  il  y  a  Icfidéicoinmis  cvndiiionnel  qui  est  subordonné  à  un  éTénemcol  fular  etii- 
certain,  dont  Feffet  demeure  en  suspens  jusqu'à  léfénement  de  la  condition.  AiiiiJ»s*a  «t 
cerlain  que  révénemeiit  prévu  arrivera,  mais  sM  cstincerlaiu  s*il  arrivera  du  vifulieh 
personne  gratifiée,  la  disposition  est  conditionnelle,  et  dans  ce  cas  elle  esl  enwtlùfpk 
dans  la  prohibition  générale.  Dans  le  duute  les  dbposilions  ambiguës  doivent  i*interpriltf 
dans  le  sens  favorable  à  la  validité  de  Tacte. 

La  loi  qui  défend  lessub^ihitions  admet  des  eiceplions  qui    ne  font  que    confirœif  k 
principe  général  posé  par  larficlecUé  plus  haut.  Elle  autorise  les  pères  et  mères  à  dii^eicr 
par  voie  de  sub^tilution  au  profit  de  leurs  petits-enfants  ou  de  leurs   neveux  cl  niècei  :  jir 
là  elle  a  donné  au  père  le  mnyen  d'eoipêcher  qu'un  fils  ou  un  frère  dissipateur  u'absoi 
par  son  incouduite,  le  patrimoine  de  la  succession,  el  ne  laissât  ses  enfants  dans  la  mû 
Le  mot  de   subsîiiution  ne  se  trouve  pas  dans  cet  article  du  code,  mais  la  dispasiliom 
il  parte  en  réunit  tous  les  caractère' s  ;  il  y  a  bien  trasmission  successive  de  ia  même  chut 
à  deux  personnes  qui  la  recuei tient  l'une  apri^s  le  décès  de  l'autre. 

SLCCESSiON. 

Pris  dans  son  acception  ta  pius  générale,  le  mot  succession  signifie  la  transmissioi  éa 
droits  et  dettes  d'une  personne  morte  à  uue  auire  qui  lui  survit.  Cette  dévolution  de  bkm 
est  réglée  parle  propriétaire  ou  par  la  loi.  Dans  le  premier  cas,  la  succession  est  ditekiM* 
mentaire:  dans  le  second,  elle  prend  le  nom  de  légitime  ou  ab  inteêtat.  Celte  dernière  stik 
fera  robjetdi'  cet  article  ;  l'autre  sera  traitée  spécialement  au  mot  TEsTAueptT* 

Avant  la  révolution  deusL  systèmes  Je  succession  pirlageaieni  la  France.  Les  pays  et 
droit  écrit  avaient  adopté  le  ré^imedes  Noveltes  ;  dans  les  pays  coutumiers  un  système pkii 
d'originalité  avait  surgi  de  la  fusion  des  anciennes  lais  fraoques  et  germaniques  avecl« 
principes  du  droit  féodal.  La  législation  des  Novelles  pouvait  se  résumer  dans  cette  i4it; 
transmission  de  tous  les  biens  au  parent  le  plus  proche  en  degré.  Le  droit  coulnmier  let* 
dait  a  conserver  les  familles;  et  ce  but,  éminemment  politique,  é^ait  rempli  par  la  rè|ie 
prfffnapaftfrRiV.  Une  loi  monstrueuse  delà  révolution  en  vint  iout-à-coup  et  bardiiMii 
au  nivellement  des  fortunes,  au  morcellement  de  la  propriété  et  par  là  i  l'affaiblissemest 
des  familles  antiques*  Le  régime  du  code  civil  revél  la  physionomie  générale  des  Novell», 
dans  la  distinction  des  suceei>sions  en  régulières  et  irréguiiêres.  Elle  est  régulière  lorsqu'eile 
est  dévolue  à  des  parents  iégiiimes*  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale.  Elle  est 
irrégulière  Iursqu*e!le  paSï*e  aun  enfants  naturels  à  défaut  d'enfants  légitimes  ;  à  Vèpoii 
survivant,  s'il  n'y  a  pas  d'enfanl  nalurel,  et  àTEtat  s'iln*y  a  pas  d'époux  survivant* 

Afin  lie  metire  quelque  ordre  dans  cette  matière,  nous  la  diviserons  en  cinq  paragraphes: 
1'  de  rouyerture  de  la  succession  déférée  par  la  loi  et  de  la  saisine  des  héritiers  ;  x'  de  IW' 
dre  des  successions  en  général,  du  degré  de  parenté  et  de  la  représentation;  ^  &n  suc* 
cessions  régulières  ;  h"  des  irrégulières  ;   5*  dei  vacantes, 

1*  Les  successions  sVuvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile.  S'il  est  (Mk 
ordinairement  de  constater  la  mort  naturelle,  il  ne  Test  pas  toujours  de  constater  les  cir- 
constances qui  l*ont  accompagnée  el  le  moment  précis  où  elle  a  eu  lieu.  La  loi  a  pfém  k 
cas  :  si  plusieurs  personnes,  respectivement  appelées  à  la  succession  Tune  de  Taulre^p^ 
rissent  dans  un  mène  événement,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédéc  li 
première,  la  présomption  de  survie  est  déterminée  pur  les  circonstances  du  fait,  et,  i  h*^ 
défaut,  par  la  force  de  Tâge  el  du  sexe*  Voyez  Héhitier. 

t*t>ur  être  capable  de  succéder  il  faut  exi!>terau  moment  du  décès  :  c'est  une  conséqoracf 
de  la  règle  :  Le  mort  saisit  te  vif;  Tenfanl  qui  nVst  pas  né  au  moment  du  décès»  mais  qui  «»t 
seulement  conçu,  est  cependant  capable  de  succéder,  parce  que  Tenfant  qui  est  dans  teieii 
de  sa  niëre  est  réputé  exister  dans  tous  les  cas  où  il  s*agit  de  son  intérêt  ;  Qui  in  uttfû  ni 
j&mpro  nato  kabetur  quoim  de  commodo  ipsius  agiiur.  Toutefois  cette  capacité  de  soccêdcr. 
accordée  à  Tenfant  qui  est  encore  dans  le  sein  de  sa  mère,  est  éventuelle  et  subordonoéf  à 
la  condition  qu'il  nallra  viable  :  dans  te  cas  contraire  la  capacité  de  succéder  séfënmÊlL, 
parce  que  celui  qui  n'est  pas  né  viable  est  censé  n*étre  jamais  né.  Mais  qui  devra  le  prta- 
verT  Est-ce  celui  qui  soutient  la  viabilité  ou  celui  qui  la  nie?  La  non-viabilité  est  on  acd- 
dentj  c'est  à  celui  qui  l'allègue  à  ia  prouver.  Il  peuts*élever  des  douies  sur  l'époque  deU 
conceptiun.il  faut  alors  s  en  rapporterau  code  civil  qui  décide  que  la  légitimité  de  rei* 
fanl  né  trois  cents  jours  après  le  mariage  ptiurra  être  contestée.  Est  encore  incapable  de 
succéder  celui  qui  est  mort  civilement.  P  *ur  succéder,  il  ne  suffit  pas  d  en  avoir  la  capacité, 
il  faut  encore  ne  pas  s*fin  être  rendu  indigne.  Sont  exclus  de  la  succession  comme  iQdigDei: 
1'  celui  qui  serait  condamne  pour  avoir  donné  ou  tenté  dedonner  la  mort  au  défunt  ;2*c«iiri 
qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse;  3"  rhérilier  majror 
qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  Taura  pas  dénoncé  à  la  justice*  Mais  te  défaut  de 
dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascendants  et  aux  descendants  do  meurtrier,  ni  i  ' 
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ses  alliés  au  même  degré,  ni  à  son  époax  oo  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  et  sœnrs,  ni  à 
ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces. 
Les  héritiers  légitimes  prennent  immédiatement  la  place  du  défunt,  dont  ils  continuent  la 

Krsonne,  sous  l'obligation  d*acqoitter  toutes  les  charges  de  la  succession  ;  c'est  à  eux  que 
I  légataires  et  donataires  doivent  s'adresser  pour  obtenir  la  délivrance  des  dons  et  leti;s. 
Les  héritiers  irréguliers  sont-ils  tenus  des  dettes  de  la  succesnion?  La  loi  garde  le  silence 
à  leur  égard,  lis  ne  sont  jamais  tenus  des  dettes  de  la  succession  ultra  vires.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'ils  se  portent  héritiers  sons   bénéfice  dinvontaire;  ils  ne  continuent  pas  la 

I Personne  du  défunt.  Leurs  droits  s'ouvrent  du  moment  de  la  mort;  dès  lors  ils  acquièrent 
a  propriété  des  biens  ,  mais  la  possession  du  défunt  ne  se  continue  pas  de  plein  droit  en- 
leur  personne  ;  ils  doivent  se  faire  envoyer  en  possession. 

Le  légataire  universel  est-il  tenu  des  dettes  ultra  vires  comme  l'héritier  légitime  ?  Au  for 
extérieur,  il  faut  distinguer  :  s'il  n'est  pas  en  concours  avec  des  héritiers  à  réserve,  ta  lui  le 
déclare  saisi  de  plein  droit,  il  a  droite  l'universalité  de  la  succession  ;  il  représente  donc 
le  défunt  comme  le  feraient  ses  héritiers  naturels,  et  il  rst  tenu  envers  les  héritiers  des 
mêmes  obligations.  S'il  y  a  des  héritiers  à  réserve,  ce  n'est  plus  le  légataire  qui  a  la  saisine 
et  qui  représente  les  défunts,  il  n'est  que  successeur  aux  biens.  Conséquemmcnt  il  ne  doit 
être  tenu  des  dettes  que  proportionnellement  i  sa  part  d'émolument.  Au  for  intérieur,  l'hé- 
ritier quel  qu'il  soit  n'est  jamais  tenu  d'acquitter  les  dettes  du  défunt  ultra  vires^  c'est-p-diro 
d'y  mettre  du  sien,  avant  la  sentence  du  juge. 

2*  La  loi  ne  considère  ni  la  nature,  ni  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  succession. 
Parmi  les  parents  qu'elle  appelle  à  succéder  au  défunt,  on  distingue  les  descendants,  les 
ascendants  et  les  collatéraux  ;  de  là  trois  ordres  de  succession  ;  en  outre  la  manière  dont 
les  successions  sont  déférées  diffère  dans  certains  cas,  suivant  que  les  parents  sont  ger- 
mains, consanguins  et  utérins.  La  loi  divise  les  ascendants  et  les  collatéraux  en  ligne  pa-^ 
femelle  et  ligne  maternelle. 

Toute  succession  échue  à  des  ascendants  on  à  des  collatéraux  se  divise  en  deux  parts 
égales  :  Tune  pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne 
maternelle.  Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  germains,  mais 
ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  lisne  ;  les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes. 
Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de 
dirUion  entre  les  diverses  branches.  La  moitié  dévolue  dans  chaque  ligne  appartient  à  i'hé^ 
rilier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degré,  sauf  le  cas  de  la  représentation.  D'où  il 
résulte  qu'il  n'y  a  jamais  que  les  frères  ou  sœurs  germains,  consanguins  et  utérins^  ou  leurs 
descendants,  qui  puissent  avoir  des  parts  inégales  dans  la  succession.  Tous  les  autres  col- 
latéraux au  même  degré,  dans  chaque  ligne,  partagent  par  tête,  et  ont  droit  à  une  portion 
égale. 

La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentants 
dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté.  La  représentation  n'a  pas  lieu 
en  faveur  des  ascendants  ;  le  plus  proche  dans  chacune  des  deux  lignes  exclut  toujours  le 
plus  éloigné.  En  ligne  collatérale  ,  la  représentation  est  admise  en  faveur  des  entants  et 
descendants  des  frères  et  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  concurremment  a  la  succès-* 
sion  avec  des  oncles  et  des  tantes,  soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  dcfunt  étant  prédécé^ 
dés,  la  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descendants  à  des  degrés  égaux  ou  inégaux. 
Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le  partage  s'opère  par  souche. 
Si  même  une  souche  a  produit  plusieurs  branches,  la  subdivision  se  fait  aussi  par 
touche  dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux 
par  tête.  La  représentation  ayant  l'effet  de  mettre  le  représentant  aux  droits  du 
représenté,  l'incapable  et  l'indigne,  qui  sont  sans  droits,  ne  peuvent  être  repré^ 
sentes. 

3*  Les  enfants  on  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père  et  mère,  aïeul  ou  aYenle,  ou 
autres  ascendants  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture,  et  encore  qu'ils  soient 
issus  de  différents  mariages.  Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tète  ,  quand  ils  sont 
tous  an  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef;  ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  viennent 
tous  on  en  partie  par  représentation. 

Après  les  descendants  viennent  les  ascendants,  puis  les  collatéraux;  mais,  parmi  les  as- 
cendants, Il  en  est  qui  sont  exclus  par  certains  collatéraux.  Les  frères  et  sœurs  excluent 
en  général  les  ascendants. 

Les  père  et  mère  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres  ascendants,  a  leurs  enfaiils  qui 
meurent  sans  postérité,  et  qui  ne  laissent  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descendants  d'eux.  Si  au 
décès  de  l'enfant  qui  meurt  sans  postérité,  ses  père  et  mère  sont  encore  vivants,  et  s'il  laisse 
en  outre  des  frères  et  sœurs,  la  succession  se  divise  par  moitié,  dont  l'une  est  déférée  au 
père  el a  la  mère  oui  la  partagent  également,  et  succèdent  ainsi  chacun  pour  un  quart; 
Taotre  moitié  est  dévolue  aux  frères  et  sœurs  ou  à  leurs  descendants. 

On  distingue  deux  classes  de  collatéraux  :  1*»  les  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux; 
S*  les  autres  collatéraux.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  père  ni  mère,  ses  frères,  sœurs  ou  des- 
cendants d'eux  succèdent  i  l'exclusion  des  ascendants  et  des  autres  collatéraux.  Ils  sue- 
cèdMt  oa  de  leur  chef  ou  par  représentation.  Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  ne 
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succèdeal  pas.  Adéfdut  de  parents  au  de^ré  mccç^sibl^  dans  une  lignCi  les  parents  de  rtu^ 
(re  ligne  succèdent  pour  le  tout. 

4^  Successions  irrégulières.  On  appelle  ainsi  la  succession  que  la  loi  défère  quand  eTIe  ne 
trouve  plus  personne  dans  la  famille  qui  soit  rhéritier  légilime  et  de  droit.  A  défaut  de 
successeurs  lé^iifmes,  elle  se  décide  en  fav^eçr  des  enfants  naturels  reconnus.  La  légîslatioi 
coutumière,  rédigée  sous  l'empire  de  la  morale  dq  christianisme,  déploya  une  sévérité  in- 
flexible contre  les  enfants  naturels.  La  révolqtion,  dans  son  esprit  de  réaction»  saisit  avi«le. 
ment  celle  occasion  d'afficher  et  de  propager  qn  sentiment  hostile  à  la  théocratie,  et  la  loi 
du  12  brumaire  an  ii  (1"  novembre  1793),  qui  mit  sur  l.i  même  ligne  les  enbnts  naturels  et 
les  enfanU  légitimes,  iieul  p<is  d*autre  bqt que d*anôanlir  toutes  les  idées  religieuses snr 
la  sainteté  du  manage.  Les  idées  de  morale  avaient  repris  leur  empire  quand  I9  code  civO 
fut  dJNCUlé  ;  on  choisit  donc  un  système  mitigé,  un  moyen  terme  entre  la  rigueur  det  coo- 
tumes  et  le  relâchement  absolu  de  la  loi  de  brumaire.  On  consacra  cette  théorie,  d*ailteors 
fort  obscure  et  fort  ambiguë,  parce  qu'elle  ne  fut  adoptée  qu'A  la  suite  de  nombreoi  lâta»> 
nemintH  et  de  nombreuses  mod>flcations.  Il  ne  s'agit  point  ici  des  enfants  adallérias  ofi 
incestueux  auxquels  ia  loi  n'accorde  jamais  que  des  aliments.  Il  ne  peut  même  4tre  ques- 
tion qtie  des  enfants  reconnus  soit  par  acte  volontaire,  soit  par  Jugement  ;  en  principe  les 
enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers;  ils  q'ont  point  d'aYeuls,  ils  n*ont  donc  aoeuo  dreft 
sur  les  bie  s  des  parents  de  leur  père  et  mère.  Les  droits  de  l'enfant  naturel  reeonna  léga- 
lemeni  sont  tarifés  ainsi  qu'il  suit  : 

lin  concours  avec  des  enfants  légitimes,  il  n'a  que  le  tiers  de  la  portion  qu'il  aurait  s'il 
était  légitime;  avec  des  ascendants,  ou  frères  ou  sœurs,  sa  part  est  la  moitié  de  celle  d'oa 
enfani  légitime,  c'est-à-dire  la  moitié  de  toute  la  succession;  il  a  droit  aoi  trois  quarts  qoaad 
le  défunt  ne  laisse  que  des  coUatérauiL  sioiples  ;  enfin,  à  défaut  de  parents  il  reeoeiile  tuos 
les  biens.  La  présence  d'yn  enfant  naturel  ayant  toujours  quelque  chose  de  QcheQ«  po«r  om 
famille,  la  loi  permet  de  l'écirtcr  de  la  succession,  lorsqu'il  a  re^u  da  vivant  de  son  pèrett 
de  sa  mère  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  attribué  par  la  loi.  La  succeiîsiott  de  l'enfant  naturel  d^ 
cédé  sans  postérité  est  dévolue  au  père  oq  à  [a  mère  qui  l'a  reconnu,  on  par  moitié  à  toui 
les  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et  par  l'autre.  La  mère  d*un  enfant  naturel  qai  ne  l'a 
reconnu  ni  dans  son  acte  de  naissance,  ni  parancun  acte  authentique,  peut  néanmoins  lai 
succéder  après  sa  mort  en  faisant  preuve  de  sa  maternité.  Lorsque  les  père  et  mère  de  l'en- 
fant naturel  sont  décédés  avant  lui,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus  et  qui  se  trouvent  dans  M 
succession  passent  an\  frères  et  sœurs  légitioies,  s'ils  sont  encore  en  nature;  lesactipii 
en  reprise,  s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il  en  est  encore  dû,  retoomeat 
également  aux  frères  et  sœurs  légitimes,  a  Les  dispositions  du  code  concernant  ha  enfoati 
naturels,  adultérins  ou  incestueux,  ^tant  fondées  sur  les  bonnes  mœur^^  n^  sont  pat  moiai 
obligatoires,  dit  Mgr  Gousset,  au  for  de  la  conscience  qu'au  for  extérieur.  Toqte  dispoih 
tion  frauduleuse  en  faveur  d'un  enfant  Illégitime  serait  donc  nulle  au  for  inténeor^  par 
conséquent  les  biens  compris  dans  cette  disposition  continuent  toujours  d'appartenir  ai 
père,  et,  à  moins  qu'il  n'en  dispose  autrement  avant  sa  mort,  cça  iNcns  feront  partie  data 
succession  qui  appartient  aux  héritiers  légitimes.  » 

«  Cependant,  continue  ce  savant  arcbevéc^uet  comme  on  se  fait  facilement  illusiony  so^ 
tout  parmi  les  gens  du  monde,  sur  lesqueitiqqs  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'a^t,  nom 
pensons  qq'on  ne  doit  point  inquiéteri  au  tribunal  de  la  pénitence,  l'enfant  illégitime  qei 
croit  pouvoir  retirer  sans  injustice  ce  qu'il  a  reçu  de  son  père  ou  d^  sa  mère  ,  lorsque  d  ail* 
leurs  il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer  qu'il  renoncQ  à  la  donation  quia  éléCsiite  illégalemeat  <t 
frauduleusement  en  sa  faveur.  » 

Nous  ferons  remarquer  qu'on  na  doit  pQiq(  regarder  comme  frauduleuse  la  dispositiaa 
par  laquelle  un  père  ou  une  mère  ont  recours,  par  un  contrat  simulé,  à  l'interventiop 
d'un  tiers,  poqr  subvenir  à  l'entretien  d'un  enfant  naturel,  à  l'éducation  duquel  iU  sqqt  na- 
turellement obligés,  lors  même  qu'ils  ne  l'auraient  pas  reconnu  légalement.  Ceci  s'appli^as 
aux  enfants  incestueux  et  adultérins. 

A  défaut  de  parents  au  degré  successibleid'cufants  naioraU,  la  succassiauMi  dérolufai 
conjoint  qui  survit  au  défunt.  La  séparation  de  corps  na  serait  plus  auJQurd*bui  no  ut^sticlf 
à  la  succession  du  conjoint;  mais  las  causai  4*indiguité  aqnt  ppur  le  conjqiqt,  CQuimo  poiT 
les  héritiers  légitimes,  des  causes  d'exclusion. 

EnGn,  à  défaut  de  parents  au  degré  successible,  à  défaut  d'enfants  naturels,  à  défaut  iê 
conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  à  l'Etat.  Les  successeurs  irréguliers  n'était 
pas  saisis  de  plein  droit,  sont  obligés  de  se  faire  envoyer  en  possession  par  la  justice.  Lei 
successeurs  irréguliers  sont-ils  tenus  de  prouver  que  le  défunt  n'a  pas  d'héritiers?  Malgré 
l'opinion  contraire  de  M.  Teullier,  Il  faut  pepser  que  la  loi  ne  l'exigeant  pas,  les  succès* 
seurs  irréguliers  sont  dispen«és  d'une  preqve  souvent  fort  difficile  à  donner. 

5"  EdGu,  en  dernier  lieu,  l'Etal  s'empare  de  toute  succession  vacante.  La  succession  n'est 
en  déshérence  que  lorsqu'il  est  certain  qu*il  n'y  a  pas  de  successeur  ni  régulier  ni  irréga- 
lier;  mais  il  sufQt  pour  qu'elle  soit  vacante  qu'il  ne  s'en  présente  pas»  qu'il  n'y  et 
ait  pas  de  connus,  ou  que  ceux-ci  aient  renoncé,  et  en  outre  que  les  délais  accordés  aoi 
héritiers  pour  prendre  qualité  se  soient  écoulés. 

De  l'accbptatioiy.  —  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  almnlement  oi 
sous  bénéfice  d'inventaire.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  \\\\v  succession  qui  Iqi  CM  écllue.  Ui 
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remnies  marMes  n'e  peuvent  pas  Talablement  accepter  une  sueceetion  sans  raotorisalion  de 
[car  mari  aade  justice.  Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  inlenliis  doivent  être 
acceptée»  par  le  tuteur,  avec  l'autorisation  du  r.onsei)  de  famille.  I/»cccp(ation  ne  peut  être 
Faite  que  ooos  bénéfice  d'inventaire.  L'acceptation  poui  être  expresse  ou  tacite;  elle*  est 
expresse  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  authentique  ou  privé  ; 
elle  est  tacite  quand  Théritier  fait  un  acie  qui  suppose  nécessairtMnent  son  >ntcniion  d'ac- 
cepter, et  qu'il  n'aurait. droit  de  f.iire  qu'en  sa  qualité  d'iiéritler.  Le  majeur  ne  peut  atla* 
qoer  l'acceptation  expresse  ou  laeile  qu'il  a  faite  d'une  succession  que  dans  le  cas  où  cette 
acceptation  aurait  été  la  suite  d*un  dol  pratiqué  envers  lui  ;  il  ne  peut  jqmais  réclanier  sous 
prétaxte  de  lésion,  excepté  seulemnt  dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  ab*«orbée 
ou  diminuée  de  plus  de  moitié  par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  montent  de 
l'acceptation. 

Db  la  renonciation.  —  En  droit  français  nul  n'est  héritier  qui  ne  vent  :  la  renonciation 
aune  succession  ne  se  présume  pas  ;  elle  doit  être  expresse  et  non  équivoque  ;  elle  est  faite 
et  inscrite  au  greffe  du  tribunal  aans  l'arrondissement  duquel  la  succession  c>t  ouver  e.  Elle 
ddit  être  pure  el  simple  et  ne  comporte  ni  terme  ni  condition.  On  ne  peut  pas,  même  par 
contrat  de  mariage,  renoncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éven- 
tuels qu'on  peut  avoir  à  cette  succession.  L'héritier  a  trente  ans  pour  renoncer  ;  passé  ce 
temps  il  ne  le  peut  plus.  On  est  dét  hu  forcément  du  droit  de  renoncer  dans  le  cas  de  recel  ou 
de  divertissement  d'effets  de  la  succession^  Voyez  Partage  db  la  succession,  Inventaire. 

SUPERSTITION. 

La  superstition  est  un  péché  par  lequel  on  honore  ou  celui  qui  ne  doit  pas  être  honoré, 
ou  celui  qui  doit  l'être,  d'une  manière  dont  il  ne  doit  pas  l'être.  La  superstition  prise  ainsi 
se  divise  eu  idolâtrie,  divination,  vaine  observance  et  magie.  L'ididâtric  est  un  culte  divin, 
rendu  intérieurement  ou  extérieurement  à  une  créature  qu'on  regarde  comme  Dieu,  et  c'est 
ce  qtt*on  appelle  idole  ou  fausse  divinité.  La  divination  est  l'art  prétendu  de  deviner  les  cho« 
ses  futures  et  contingentes  ,  ou  même  les  choses  cachées  aux  nomipes,  et  dont  Dieu  seul 
a  la  connaissance.  L'observance  vaine  consiste  à  se  servir  d'un  moyen  qui  n'a  aucune 
vertu  naturelle,  ni  de  soi,  ni  par  rinstitutlon  divine  ou  ecclésiastique,  pour  produire  TefTet 
qu'où  eu  espère.  La  simplicité  peut  l'excuser  a  mortali^  comme  si  on  soldat  ignorant  por- 
tait un  scaputaire  parce  qu'on  l'aurait  assuré  que,  pourvu  qu'il  l'eût  toujours  sur  lui,  il 
ne  serait  jamais  blessé..  Enfin  la  magie  superstitieuse  est  la  science  de  faire,  par  le  moyeu 
du  démon,  des  choses  qui  surprennent,  et  qu'on  homme  seul  ne  peut  faire  par  lui-* 
ménie. 

Ou  voit  par  là  que  la  superstition  peut  avoir  deux  objets  contraires,  savoir  :  le  culte 
d*ana  fausse  divinité,  ou  celui  qu'on  rend  à  Dieu  d'une  manière  indue  et  opposée  à  celui 
q«*il  mérite  qu'on  lui  rende:  gnidipino  instituto,  rationique est  dissçnfaneus ^  ajoqte  PoU 
man  ;  et  c'est  de  ce  dernier  genre  de  superstition^  considéré  sous  ceU9  seconde  idée^  qu'il 
•*ajdt  ici. 

Or  ce  eulie  est  ou  faux  ou  superflu.  Le  premier  est  défini  par  les  théologiens  :  veri  Hei 
culiusnon  terus^  parce  que  falsus  est  in  se,  tel  qu'est  celui  qui  consiste  à  inventer  de  faux 
miracles,  sous  prétexte  d'honorer  ou  de  faire  honorer  Dieu  ;  vel  in  sua  significations,  comme 
le  serait  celui  où  l'on  observerait  les  anciennes  cérémonies  juclaïques  qui  sqpposept  un 
Messie  A  venir.' Cet  te  espèce  de  culte  est  toujours  péché  mortel. 

Le  second  est  défini  t  veri  Dei  euUtu,  ab  Utius  instituto  alienus  ;  c'est-à-dire  un  culte  qui 
est  contre  la  eootu  ne,  la  doctrine  et  l'esprit  de  l'Eglise,  comme  l'est  une  prière  qqe  Vw  fait 
avec  des  circoustances  vaines,  et  qui  n'ont  point  de  rapport  véritable  à  l'hoqucur  qu'on 
doit  à  Dieu;  telle  qu'est  celle  que  l'on  suppose  ne  devoir  être  faite  que  d^ps  de  certains 
jours,  ou  à  de  certaines  heures,  ou  qu'on  s'imagine  n'avoir  son  effet  (pi'en  la  répétant  mu 
certain  nombre  de  fois,  ou  en  la  commençant  par  la  fin  et  en  la  finissant  par  le  conuoence* 
ment,  ou  enfin  en  la  faisant  dans  une  certaine  situation  de  corpa,  Qp  eo  se  tournant  4u  çM 
de  l'occident  plutôt  que  du  cêté  de  i'orienl. 

M.  Thiers,  dans  son  Traité  des  Superstitions,  en  quatre  volumes,  rapporte  ,  dans  le  seul 
premier  tome,  trois  ou  quatre  cents  ei^em^les  de  diverses  superstitions»  dont  la  plupart  re- 
gardent la  guérison  de^i  maladies,  tant  des  hommes  que  des  animaqi^  ;  lesquelles  consis- 
lent  à  faire  certaines  choses  sans  dire  aucune  parole,  et  les  autres,  ^n  faisant  cer- 
taines prières,  ou  en  prononçant  certains  mots  grecs,  {aUns,  français,  hébraïques,  ou 
iotièrement  inintelligibles. 

Géuéralement  parlant,  toutes  les  superstitions,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  sont 
défendues  par  le  premier  précepte  du  Décalogue  :  Omnes  sikperstitiones  intelligunêur  prohi- 
beri  in  hoe  quod  dicitur  :  Non  habebis  deos  alienus  aoram  me.  Ce  sont  les  termes  de  saint 
Thomas.  C'est  aussi  ce  que  déclare  le  concile  d'York  de  ik&Q.  La  raison  est  que  toute  sur- 
perstition  renferme  nécessairement  un  pacte,  au  mpins  implicite  ou  tacite,  avec  le  démoq, 
comme  l'enseignent  formellement  saint  Augustin  et  3'iint  Thomas,  ^^2,  q.  121,  a.  8.  Doe-* 
trine  à  laquelle  s'est  conformée  li  sacrée  Faculté  de  théologie  de  Paris  ,  dans  le  huitième 
article  de  la  censure  du  19  septembre  1^98^  rapportée  par  Gerson. 

Cas  L  Florent^  curé  de  Saint-Pierre,  a^  sur  la  této  des  bœufs,  des  chiens  ou  d'autree 
plique  la  clef  de  son  église,  rougie  au  feu,     animaux,  pour  les   préserver  de  la  rage: 
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y  cette  couimiK* ,  qui  se  pratiqua  en  plusieurs 
pravHices^  sans  qu'on  y  trouve  à  redire, 
iiVsl-eile  pas  superstitieuse? 

K.  £Lle  ressent  beaucoup  la  superstition  ; 
car  sur  quel  foodeoieiit  peut-on  soutenir  que 
la  clef  d  utie  église  consacrée  a  Dieu  sous  le 
nom  de  SaicU-Pterre  ait  la  vertu  da  préser- 
%cr  ou  de  guérir  un  animât  de  la  rage,  plu- 
161  que  celle  d'une  église  dédiée  à  un  autre 
tïSiint?  Pourquoi,  si  elle  a  cette  vertu,  faul-il 
rappliquer  plutôt  chaude  que  froide?  Il 
semble  doncqoM  ii*j  a  là  qu'une  pure  illu- 
sion, qui  n'a  d'autre  principe  que  Tigno- 
rauce  des  fidèles^  oy  peut-être  Tîntérét  sor- 
dide de  qtti-lqu€ft  ecclésiastiques  qui  protilent 
de  l;t  si  m  pi  ici  lé  des  peuples.  11  en  est  de 
même  de  la  coutume  de  faire  de  la  première 
pièce  qu'on  donne  à  l'offrande  le  vendredi 
^aiQt  un  anneau  pour  se  guérir  de  la  con- 
traction des  nerfs;  et  de  celle  de  se  faire 
loucher  par  un  sepùème  enfant  mâle  pour 
être  guéri  des  écrouelles.  Ce  curé  ferait  doue 
sag' ment  d'atiolir  cette  coutume  eu  sa  pa* 
raisse;  et  pour  y  mieux  réussir  il  devrait 
fi  adresser  à  son  evéque.  Néanmoïni,  sM  ne 
lui  e:^t  pas  possible  de  l'aboUr  entièrement, 
n  et  use  de  lentélement  du  peuple,  îl  peut  la 
tolérer,  à  cause  de  la  honne  foi  des  villa* 
geois»  que  leur  simplicité  excuse  de  péché. 
C'est  le  sentiment  de  Cajétan,  m  2-2^  a,  96, 
0.  k^  Saiotc-Beuve,  1,  Jl,  cas  12,  Canfir.  de 
Périgueux^  tom.  IV,  (îonfér.  3,  q.  1* 

Cas  il  Valentirtf  qui  a  la  réputation  d'être 
très-pieux,  a  guéri  quelques  malades  en  ré« 
citant  l'Evangile  de  saint  Jean,  in  prineinio^ 
cinq  [ois  le  Pater  et  VAve  BiuriOf  ijvec  d  au- 
très  prières*  Peut-on  condamner  cela  de  su*- 
perstition  ? 

H.  Il  faut  décider  cette  diFGcuIté  par  un 
principe  qu'établit  saint  Thomas,  2-2,  q. 
%,  ari.  ^,  ad.  t  :  Etiam  praferre  vtrba  di^ 
vina  auî  invccart  dimnum  numen^  dît  ce  saint 
docteur,  si  respectas  hnteatur  solum  ud  Dn 
Tfttrentiam^  a  qua  exêpectalur  effertuM^  Uci- 
tum  erii.  Si  vero  habeatur  resptctm  ad  ûii- 
quid  tttiiid  vane  observatum ,  iiiicitum  erii. 
Et  un  peu  après  :  Eadem  ratio  est  de  p^rta- 
liQue  reiiquiarum  :  quia  ii  porteniur  ex  (idu~ 
cia  l/ei  et  sanctorum  quorum  sunt  rWa^utee, 
tton  erit  itiicitum  ;  si  autem  circa  hac  atten^ 
deretur  aiiqutd  aliudvanum^  puta^  quod  tas 
c^set  triangtdfiris^  aut  atiquid  atiud  hujut^ 
mmii^  quod  non  pertineat  ad  réitèrent iam  Ùei 
et  sanctorum^  etset  supersiitiasum.  Ainsi,  si 
Val  en  tin  n'a  d'autres  inieutions,  dans  cis 
prières,  que  de  rendre  à  Dieu  le  respect  qu'il 
lui  doit,  et  d'espérer  uniquement  de  sa  bonté 
l.i  guérison  des  mabdes  pour  qui  il  prie,  ou  ne 
p>ut  tecondanmer  de  superstition  ;  mais  il  en 
eî»t  coupable  ^i,  pareieniple,  iJ  attend  Teffet 
de  certaine!!  prières  plutôt  que  d'autres^  ou 
s'il  l'attend  d  un  cej  tain  nombre  d'oratsoiis, 
ci»mnie  s  il  était  persuadé  quua  moindre 
uimihre  serait  ittulile  pour  l'elïel  quM  eti 
c*père»  C  e^t  pour  cela  que  Pierre  Simon, 
évéque  d  Ypres,  dêTendit,  comme  supersti- 
tieuse, une  oraiiion  dont  un  capitaine  se 
servait  pour  guérir  ses  soldats ,  quoiqu'elle 
lût  fort  pieuse,  en  n  en  considérant  que  tes 


termes.  C'est  pour  cela  encore  cioe  le  |*Mle- 
ment  de  Paris  fil  t^rûler  vive,  I**  iS>  jaii»*«f 
1577,  Barbe  Doré,  qui  confessa  afoir  gtiéri 
des  personnes  sur  qui  elle  avait  exercé  d«s 
maléfîces,  en  metlant  sur  leur  poitrine  on 
pigeon  coupé  par  la  moitié,  et  en  prononçait 
ces  paroles,  qu*elle  avoua  avoir  apprises  *m 
diable  ;  Au  nom  du  Père^  du  Fi(s^  au  Soîftl- 
Eiprit,  de  ^otnl  Antoine  et  de  l'ange  saiH 
Miehftt  puiiites-tu  guérir  de  ce  mai,  F^ct 
BodiUt  itb.  111  Dœmonom.f  c.  5.  Ce  n'est  dose  * 
point  aux  particuliers  à  faire  de  uoovellei 
prières.  C'est  tenter  Dieu,  que  de  croirt 
qu'une  telle  forniule  d'oraison ,  récilée  pir 
tel  ou  tel,  aura  la  vertu  de  guérir  an  ma- 
lade. 

Cas  111*  Nicéphort,  homme  de  guerre, 
étant  prêt  à  partir  pour  Tarniée,  sVst  fa»! 
enrôler  dans  la  conlrérii^du  Scapulaî rendais 
la  persuasion  que  tous  ceux  qui,  ètanldt 
cette  confrérie,  le  portent,  rt  récilenl  toei 
les  jours  cinq  fois  te  Pattr  et  VAte,  ne  Dieu* 
rent  jamais  sans  confession,  N'esl-il  poiot 
coupable  de  superstition? 

K.  11  1  est;  car  quoique  l'usage  do  scapth 
laire  soit,  comme  celui  du  rosaire,  louiMe 
et  pieux,  si  on  le  considère  comme  od€ 
marque  de  dévotion  envers  la  sainte  Vierge, 
et  comme  un  signe  qui  sert  à  se  souvenir  de 
la  résolution  qu'on  a  prise  de  réciter  chaque 
jour  quelques  prières ,  ou  de  fiiire  d'aotm 
œuvres  de  pi  été  :  c'es^t  pourtant  une  erreur 
déplorable,  et  dont  le  démon  se  le ri  pour 
précipiter  bien  des  ^ens  dans  iUmpéoiU-oet, 
de  s  imaginer  que  le  scaputaire  soit  ut 
mojen  assuré  de  n'étie  jamais  préveoo  par 
la  mort  sans  s'être  confeiisé  ;  privilège  pure- 
ment imaginaire,  qui  n'est  fondé  ni  sur  In 
promessei  divines,  ni  appuyé  sur  le  seoti- 
ment  d'aucun  saint  ni  d'aucun  docteur  or- 
thodoie,  etquVntin  il  n'est  au  pouvoir  m  da 
pape  ni  de  t'Êgtise  même  d'accordor  à  per- 
sonne, Dieu  seul  en  étant  le  maître  absolu* 

C'est  pourquoi  Ton  ne  saurait  trop  dêp^* 
rer  l'it^norance  crasse  uù  sont  one  iofinili 
de  gens  grossiers  rt  mal  instruits,  qui  ni 
portent  le  scapulaire  que  dj«.ns  cette  vue  ;  et 
qui,  bien  loin  que  cette  pratique  les  reo4e 
plus  attentifs  à  éviter  le  péché,  tombent,  tu 
contraire,  plus  ai$iémcnt  et  plus  fréqaem* 
ment,  par  la  suggestion  du  démon,  qui  ks 
datte  qu'ils  auront  certainement  aiseï  él 
temps  pour  se  confesser  avant  la  mort,  deei 
ils  se  trouvent  souvent  surpris  au  teai|i 
qu'ils  y  pensent  le  moins. 

Cas  IV*  Mirochs  a  guéri  Louis,  qui  atatt 
la  Gèvre,  en  lui  appliquant  une  eerlatii 
herbe  sur  le  poignet  par  trots  fois,  d'beofi 
en  heure.  Il  a  aussi  guéri  Antoine,  qui  aviJt 
une  violente  colique,  eu  prononçant  qoft* 
que-4  pjrotes  en  langue  étrangère,  et  récita»* 
le  Paier  ensuite;  et  Pierre,  cjui  avait  mil 
aux  dents,  en  taisant  touchera  Iri  dent  qui 
lui  fais.iit  douleur,  une  dent  qui  avait  ete 
arrachée  à  un  autre  pour  pareil  mal.  Iréaée 
a  d'autres  secrets,  par  lesquels  il  guénl  te* 
chevaux,  les  bcBufs,  les  vaches^  <lc.  Leur 
curé  a-t-il  raison  de  condamner  tout  cela? 

n.  La  règle  dont  il  faut  partir  pour 
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difIQcttItés  pareilles»  c'est  que  toute 
lut  n'a  de  rapport  ni  nattirett  ni  sur- 
.J  cVsl-à-dire  londé  sur  la  volonlé  de 
»u  sur  II'  jugement  de  l'E^liso,  à  l'efTet 
en  atiend,  dml  être  reg  rdor  comme 
lilieose,  rt  comme  venant  d*un  mau^ 
riDCipe,  Or«  â  rexceptiim  de  l*herbe 
née  stir  te  poignet,  il  n'y  a  aucun  de 
iporis  entre  les  auires  remèdes  et  la 
m  qulls  produisent.  Et  cest  pour 
le  s^iJnt  Augustin,  tib,  ii  de  Doct.  thr\^ 
•aînt  Thomas,  2-2,  q.  98,  a,  â  ;  et  plu- 

kconciles    Ira   rondamnent-    Ainsi   le 
Mirocles  et  diréuée  fait  très-bien  de 
poser. 

(iiand  il  ne  i*agit  que  de  paroles,  que 
e  fra  point  approuvées ,  et  doot  un 
inombre  fait  le  mériie,  la  supersti- 
\l  aisée  é  voir.  Quand  il  s'agit  de  re- 

I  c'est  à  d*ba tilles  médecins  a  en  juger. 
e  faui-il  en  consulter  plusieurs,  p m  e 

en  a  qui  condamnent  ce  qu'ils  n'ont 
>uvé.  Au  reste,  Tau  leur  a  r.iison  d'a- 

que  c'est  une  superstilton  de  croire 
ï  treize  peri^onnes  qui  sont  à  table,  il 
nrt  une  dans  Tannée;  qu'il  ne  faut 
■betire  en  voyage  le  vendredi  ;  qu'uo 
ni^  coi  If é  sera  heureux  ;  qu'un  con- 
pt évitera  la  rechute,  si  ta  première 
l'ii  sorl  de  sa  maison  est  un  vendredi  ; 
prtarnes  herbes  n*ont  une  telle  vertu 
jand  on  les  cueille  le  jour  de  la  Nali- 
r  satnl  Jean;  qu'on  ne  doit  pas  partir 
m  voyage  le  jour  que  quelque  lempêle 
levéct  ou  quand  on  a  vu  la  lune  dans 
'laîn  état:  qu'on  ne  doit  pas  planter 
Igné  dans  une  année  tïiHsextile«  et  cent 
i  observaiions  vaines  tt  extravagantes, 
m  peut  djref  après  saint  Augustin,  lib. 
Cit.  JOfi»  c.  11  :  Tnium  hi^c  ad  eo$dem 
iœmonet  perfinet^  ludificatorei  anima- 
iltimet  tuhdî(arum^  et  voiupiuarta  iibi 

tâenominum  erroribuM  exhibe  fîtes.  En 
sortes  de  superstitions  ne  sont  au^ 
Use  qu'un  reste  de  paganisme  et  une 
&  d'idolâtrie»  ainsi  que  le  dii  Origène, 
stGaudence,  évcque  de  Bresse,  après 
i  Vqu  ne  peut  nier  qu'elles  ne  ren- 
m  au  moins  un  pacte  i  m  pi  ici  le  avec  te 
Ei  comme  nous  Savons  déjà  dit,  et 
ic  le.i  docteurs  ûv  théologie  de  la  Fa- 
Ptiris  ledèclarèreDi  le  19  septembre 
Hi  ces  termes  :  Intendimui  ^  paeium 
jlieitum  in  omni  mperstitioêa  observa* 
feujus  effectus  non  débet  a  Deo^  vei  a 
Wfttivnabiiiierexipectari, 

II  donc  avec  beaucoup  de  raison  que  le 
^me  concile  de  Tours ,  tenu  eti  l'année 
ordonne  aux  curés  d'avi  rtir  les  ûdèles 
îÊt  pas  lâipiser  surprendre  par  ces  sur- 
puperslitions,  et  de  leur  en  taire  con- 
lia  malice.  Voici  son  décret  :  Adinù^ 
mcerdotes  fidèles  papuiot^  ut  noverint^ 
m  artfs  incantationesfiue  quibustibet 
ïitatihuM  hominum  nikit  pùise  remedii 
^e;  non  animalibus  langttentibu^  etau- 
libustse^  vel  etiam  mtribunjis^  quiâquam 
tf  Vil  ligaturas  ossinm  ,  rel  herbarum^ 
mè  ifiorM/mm  adhibitas  pradesa;  Sêd 
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hœc  esse  hiqueêsttinsidias  anîiqui  hostis^  qui- 
bus  aie  perfidus  gtnus  humanum  deciptre  ni- 
titur. 

Ceux  qui  souhaiteront  un  détail  encore 
plus  ample  sur  cette  matière  ,  peuvent  con- 
sulter Sylvius*  qui  en  traite  fort  an  lung  dans 
une  de  ses  décisions  du  30  novembre  tti'i2  ^ 
oix ,  aprè§  avoir  rapporté  un  grand  non>bre 
de  ce^  sorl  es  de  superstitions  *  il  dit  :  Hmc 
autem  omnia  esse  superstiiiosa  et  magka  dû- 
€eri  potesî  ex  ista  regulfi.  Dum  ali^pia  fiuni 
ad  eos  effectus  habmd os ^  ad  quox  neque  valent 
naiuraiiier^  neque  ex  Dei  aui  Ecrlesm  insti- 
îHlo  sunt  ad  ejusmodi  ordinatUt  procui  du- 
bia  superslitiùsa  sitnt  et  magica^Tfiiium  enim 
effectus f  cum  nontjsfjectentur  ercausti  natu^ 
rati  ;  quundoquidem  nuHa  sU  cun»a,  quv  na^ 
tur aliter  valeat  eos  causare  :  nec  etiam  exspec- 
tentur  a  Ùea  :  nam  Deus ,  nec  per  se»  nec  per 
Ecclennm^  qum  spiritu  Dei  rfgitar^  talia  or- 
dinavit  ad  kabendoi  ejusmodi  effectus^  reitai 
ut  exspeçtentur  a  dœmone, Ccll-  rè;*le  de  Syl- 
vius,  qui  est  suivie  par  HesselUus ,  par  le 
cardinal  Totet,  par  Navarre  et  par  le  com- 
mun  des  théologie t^s  et  des  canonisles  ,  peut 
servir  à  décider  toutes  les  autres  difû cultes 
semblables  qu'on  peut  former  sur  cette  ma- 
tière. 

Cas  V.  Chrtjsostome^  craignant  qa*un  chien 
dont  il  a  été  mordu  ne  fût  enragé  ,  a  uiaitgé 
du  pain  bénit  pour  éire  préservé  de  la  rage« 
11  en  a  même  donné  à  un  mouion  oui  a  été 
mordu  par  ce  chien  :  l'a-t-il  pu  ? 

R.  Il  a  pu  en  man«^er,  p^irce  que  l'Eglise 
bénit  lé  pain  pour  la  santé  du  corps  ei  do 
l'flme  des  fidèles  ,  comme  il  parait  par  les 
termes  dont  elle  se  sert  en  bénissant  :  Utom- 
ne*  ex  eo  gustantes  ,  inde  corporis  et  animœ 
perciniitnt  sanitatem:  mais  il  n'est  pas  per- 
mis d'en  donner  à  une  bé  e  ,  le  pain  bénil 
n'étaitt  destiné  par  l'Eglise  qu'à  l'usage  des 
^euls  Odèles* 

Cas  VL  Quentin,  matelot,  voyant  des  dau- 
phins sur  la  surface  de  la  mer,  a^^sure  qu'il 
va  bientôt  s'élever  une  tempête;  el  Euphé- 
mien^  ayant  eniendn  un  chien  hurler  à  nti- 
nuit  à  la  porte  de  sa  maison  et  un  corbi  au 
croassant,  croit  qu'il  mourra  bienlôl  quel- 
qu'un de  sa  famille  ou  de  ses  voisins*  Esl-ca 
là  une  divination  superstitieuse? 

IL  11  y  a  des  augures  ou  présages  nitu* 
rels  qui  sont  rendes  sur  rnrdn'  établi  de 
Dieu,  et  confirmés  par  rexpérience  des  evé- 
nemenls  qui  les  suivent  :  tel  est  celui  des 
datjphins  par  rapport  à  la  tompAle*  Il  y  en  a 
qui  ne  sont  fondés  qtie  sur  T  imagina  lion  ,  et 
qu'on  peut  regarder  comme  un  reste  de  su** 
persiition  païenne  :  tels  sont  ceux  du  hurle- 
ment d'un  chien  ,  du  cri  d'un  corbeau  ,  et 
sen^blablcs  ,  dont  on  conclut  la  mort  d'un 
voisin  ,  et  dont  le  démon  se  sert  ad  implican-- 
dùs  animas  hominum  vanis  opinionibus^  ainsi 
que  parle  saint  Thomas,  2-2,  q.  95,  n.  7,  On 
ne  peut  trop  combattre  ce*  derniers  :  saint 
Charles  voulait  que  les  évéques  punissent 
ceux  qui  y  croyaient.  Voyez  son  premier 
Conc.  prov.  de  Milan ,  parL  l^c.lO.  *>ùjl 
parle  ainsi  :  Pœnas  sumant  episcopi  de  Ht 
omnibus,  qui  in  tlinfrif  suscrptione,  aut  en- 
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justu  re%  tnstitutione^  vel  progregsione  ^  dies^  perstilion  ,  en  se  regardanl  comme  iodigti 

Umpora  et  momenta  observantei ,  quadrupê*  d'adreisêr  à  J^iud->Cbri9l  roéme  tes  priera, 

dum  toctê,  nvium  gnrritum  aut  pêiatum  n«-  reconrfr  à  lA  Vierge  ,  el  lui  demander ,  pu 

tantes...  suscipiend'  operis  feliciiatem  au§u^  son  iiltèrcGsHon  auprès  de  son  Fils  ,  qo^dti 

rnniur.  Conc.  Mediol.  i,  p.  lyCnp.  10,  c/f  nia-  loi  obtienni»  do  sa  bonté  let  grâcet  dohtrfle 

U(d8  A9tibiên,  etc.  â  besoin.  Mais  si  elle  négligeait  de  faire «i 

Cis  Vil.   Plaeidie^  très-KiéTote  A  la  Vierge,  prières  devant  lo  saint  sarrenient,  cl  ^a*elli 

fan  KOiiYcnt  ses  prières  devant  une  de  ses  mil  son  unique  contiance  en  la  sainte  Vierfc, 

images  qu'on  dit  miniculense*  et  cela  pen*  elle  se  rendrait  coupable  d>rreiir  el  de  II 

dani  même  que  le  saint  sacrement  est  et-  superstition  la  plus  criminelle. 

po^é.   Celte   espèce   de    préférence  est-elle  Yoyet  AstAolooik  JUDiciAink;  Enrlcii- 

eiLempte  de  superstition  ?  MBRt  o'IMPUIssajvCb  »  cas  XVI;  ÂOiiGi. 

R,  Piacidie  peut ,  sans  erreur  et  sans  sii*^ 

SUSPENSE. 

La  tutpen$e  est  une  censure  ecclésiastique  par  laquelle  un  clerc  est ,  pour  onelque  6ali 
considér.ible,  privé  de  rexercice  de  son  ordre  «  ou  de  son  office  «  ou  de  radmlnislratioe  k 
son  bénéfice.  Ainsi  il  y  a  trois  sortes  de  suspenses  :  celle  de  Vordte,  oui  prive  des  foocUeti 
des  ordies  qu'on  a  reçus  ;  celle  de  Voffice  ,  qui  prive  de  l'exercice  de  la  juridiclîoo  et  il 
toutes  les  autres  fonctions  qui  appartiennent  â  un  clerc  à  raison  de  son  bénéSee  oeil 
quelque  charge  ecclésiastique  ;  celle  du  bénéfice,  qui  le  prive  absolument  de  tons  les  freitii 
gros  ou  manuels,  et  des  autres  avantages  qui  sont  attachés  à  ce  bénéfice  ou  à  cette  cham. 
Quand  la  suspense  prive  a  l.i  fois  de  tous  ces  biei*s,  on  l'appelle  totale:  autrement  cee>it 
qu'une  suspense  partiale.  L*une  et  Tautre  est  pour  un  temps  ou  pour  toujours. 

Une  suspinse  ab  ordine  euperiore  tantum^  ne  suspend  pas  des  ordres  inférieurs.  Ainsi  as 

firétre  suspens  seulement  a  lelebratione  miêsœ  peut  exercer  les  fonctions  de  diacre.  Man 
a  suspense  des  fonctions  d*un  ordre  inférieur  su!*peild  des  fonctions  de  l'ordre  snpérieer; 
de  sorte  qo*un  ecclésiastique  suspens  du  diaconat  ne  peut  v.  g.  célébrer  sans  cncoerir 
l'irrégularité,  selon  celte  rè<;le  du  droit  :  Cui  non  licet  quod  minus  est  ^  nec  et  licere  dikd 
gnod  est  majus.  Il  est  cependant  probable  qu'on  prêtre  suspens  du  seul  diaconat  pent  eier» 
eer  les  fonctions  de  la  prêtrise  qui  n'y  ont  point  de  rapporl^e.  g.,  prêcher,  administrer  k 
baptême  solennel,  la  pénitence,  la  communon,  etc.  Au  reste,  comme  la  suspense  est  atta- 
chée à  la  personne  d«'  criui  qui  Ta  encourue  ,  elle  le  suit  dans  un  autre  diocèse  oik  il  m 
relire;  et  c'est  pour  cela  que  le  conci  e  d'Antioche  menace  de  peines  très-sévères  révéqn 
qui  permet  à  un  tel  ecclésiastique  d'exercer  dans  son  diocèse  les  fonctions  des  ordres  Mit 
Il  a  été  déclaré  suspens  par  son  évêquc  diocésain;  et  tel  est  encore  à  présent  Tnsage  k 
Vi^.*^\\%e.  Ce  qui  e^l  si  vrai,  que  celui  qui  a  été  déclaré  suspens  a  bénéficia  par  on  jogemcit 
juridique,  l'est  par  celle  même  raison  à  l'égard  des  bénéfices  qu'il  possède  dans  unaeira 
diocèse  ;  parce  que  ce  bénî^ficier  étant  sdjet,  à  raison  de  son  domicile,  de  i'évêqne  quifl 
déclaré  suspens,  et  celte  suspense  étant ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  attachée  à  sa  per* 
sonne,  il  n'a  pâs  plus  de  droit  d'administrer  les  bénéfices  qu*it  a  en  d'autres  diocèses  tfti 
ceui  i{u'il  a  dans  le  diocèse  où  il  réside. 

il  faut  ajoiit<r  que,  comme  la  résignation,  ou  In  permutation,  suppose  néceSsairemeetn 
droit  au  bénclicfs  un  bénéficier  suspens  ne  peut,  selon  les  canons,  résigner  ni  permutsr, 
puisquM  ne  le  peut  faire  s  ins  exercer  un  droit  de  l'usage  duquel  il  est  privé  par  la  ses- 
pense.  Cependant,  selon  la  jurisprudence  des  parlements  de  France,  il  peut  résignert  qeaii 
même  il  en  ^erait  dépouillé  par  sentence,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  privé  par  un  jugeacet 
définitif.  Celte  même  juti^pru  ience  autorise  aussi  l'usage  qu'il  fait  des  fruits. 

Un  clerc  devien'  suspens  tpso  ;iire  :  1*  dans  les  diocèses  de  France  où  les  évéqnes  ost 
statué  celle  peine  contre  ceux  qui  se  sont  fait  Ordonner  sous  un  faux  titre  ,  soit  de  biaé- 
fice,  sol  (le  patrimoine,  autrement  il  ne  l'encourt  pas ,  parce  que  la  bulle  Pontificis  k 
»aint  Pie  V  qui  la  décerne,  n'est  pas  reçue  en  ce  royaume,  comme  l'observe  CaiNit^sat; 
S*  en  recevant  les  ordres  sacrés  avant  fâi^e  requis,  ou  hors  le  temps  prescrit  par  lescaeoes, 
ou  sans  le  di<nJssoire  de  son  propre  évéque;  3*  en  recevant  en  un  uiéme  jour  deux  ordres 
sacrés;  k"  en  recevant  nn  ordre  sacré  avant  d'aVoIr  reçu  Tordre  sacré  qui  lui  est  inférieer; 
5*  lorsque  étant  cYcommunié  ou  coupable  de  simonie  il  reçoit  queli|Ue  ordre;  6*et7^oa 
l'encourt  encore  en  recevant  les  ordres  d'un  évé(]ue  qu'on  sait  être  excommunié ,  sospess 
ou  interdit  dénoncé,  ou  de  celui  qui  a  renoncé  k  Son  évéché  et  aux  fonctions  é.iscopales; 
8*  et  9*  ou  en  les  recevant,  soit  après  avoir  Substitué  quelqu'un  à  l'examen  en  sa  place,  mnI 
après  avoii  contracté  mariage,  bien  qu'on  ne  l'ait  pas  consommé;  10'  tout  prêtre  séculier  os 
régulier  qui  marie  des  personnes  d'une  autre  paroisse,  sans  la  permission  du  curé  ouie 
revéqce  des  contractants,  est  aussi  suspens.  Il  y  a  plusieurs  autres  suspenses,  soil  daasl^i 
statuts  des  évéques,  soit  dans  le  corps  de  droit.  Voyez  mon  IV*  vol.  de  Morale^  c.  2»  de  Suh 
petifione,  art.  k. 

Tous  ceux  qui  étant  suspens  ab  ordine  exercent  quelques  fonctions  de  leur  ordre,  r*^ 
client  mortellement,  et  de  plus  ils  encourent  l'irrégularilé.  Mais  on  ne  l'encourl  pas,  Tei 
violant  la  suspense  de  la  juridiction  conteniieuse,  vu  qu'un  simp  è  clerc  peut  l'exercer;:' 
lorsque  étant  suspens  a  6fnf/lrto  on  ne  laisse  pas  d'en  recevoir  les  fruita,  d'en  passer  Ici 
bauK  on  de  faire  d'antres  semblables  ofQces  qui  y  sont  attachés^  quoiqu'on  ne  le  paisse  Ciirs 
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sans  pécher  ffrieveineiit.  Navarre  eHe  commun  des  cauoAisles  assurent  la  même  chose  de 
celui  qui  préêhè  ittidiqiie  suspens  de  rofnce  de  prêcher»  parce  que,  disent-ils,  ce  ministère 
i!h*est  pas  tellemeDl  attaché  â  l'ofdre,  qu'il  ne  puisse  être  quelquefois  confié  à  un  simple 
clerc  tonsuré,  comme  nous  Tavons  vu  dans  feu  M.  Tabbé  GaillarJ,  qui,  u\ijant  aucun  or^ 
dre,  a  prêché  avec  permission  de  plusieurs  prélats  de  France,  jusqu'à  l*âge  de  quatre-vingts 
ans,  dans  les  tntssions  qu*il  faisait  à  ses  dépens. 

Cas  1.  Archumbaud^  évéque  de  Cilta-Nova, 
en  Istrie,  avant  été  nommément  déclaré  sus- 
pens nb  ordtne  ou  a  jurudietione,  pour  avoir 
conféré  le  diaconat  et  la  prêtrise  dans  un 
même  jour  à  un  sous-diacre,  peut-il  faire 


encore  quelques  fonctions  épiscopales? 

R.  Comme  Tordre  et  la  juridiction  sont 
flenx  choses  fort  différentes,  et  que  les  pei- 
nes cnnoniques,  étant  une  matière  odieuse, 
ne  souffrent  point  fl*extension,  celui  qui  est 
suspens  ab  ordine  ne  Test  pas  a  jurindtcùone 
{et  vice  versa),  à  moins  que  cette  juridiction 
ne  soit  nécessairement  attachée  à  la  fonclion 
de  l'ordre,  tomme  elle  Test  au  sacrement  de 
g^énltence,  que  par  conséquent  un  préire 
auspens  ab  ordine  ne  peut  exercer.  Si  donc 
Archambnnd  à  été  seulement  suspens  ab  or- 
dine il  ne  pont  à  la  vérité  célébrer  pontiQ- 
calement,  ni  donner  les  ordres,  ni  consacrer 
les  églises  et  les  autels,  parce  que  ces  fonc- 
tions appartiennent  à  la  puissance  de  Tor*; 
dre,  mais  il  peut  exercer  les  actes  de  la  ju- 
ridiction épiscopale,  tels  que  iiont  ceux  de 
conférer  les  bénéHces,  d'approuver  les  con- 
fesseurs, de  prononcer  des  censures  et  d'en 
absoudre  du  for  extérieur  seulement,  parce 
HÛë  toutes  ces  fonctions  ne  sont  pas  des  ac- 
tes d'ordre,  mais  de  j|uridiclion.  Mais  s*il  a 
été  suspendu  a  jurisaictione  seulement,  il 

f^eiit  exercer  toutes  les  fonctions  qui  sont  de 
a  puissance  de  l'ordre,  sans  pouvoir  en 
exercer  «lUôùiiès  dé  celles  qui  ne  sont  que 
dts  juridiction.  Mats  II  faut  ajouter  qu*un 
évéqiié  suspens  a  ponti/icalibus.l*  ne  peut 
célébrer  àum  apparatu  p^ntificàli^  quoiquMl 
le  puisse  faire  comme  les  simples  prétresi 
c*est-à-dire  sans  liiitre,  sans  pallium^  ni  au- 
tres ornements  propres  auxévéques;  S^qu^il 
ne  peut  ni  confirmer,  ni  ordonner,  ni  oonsa- 
clref  les  églises,  les  autels  ou  les  eallces. 
C*ést  le  sentiment  de  Tauteur  des  Conféren- 
ceft  â*Angers,  qUi.  sur  ces  mêmes  principes, 
dit,  1*  que  quand  un  prêtre  est  suspens  a 
eelebratione  missœ^  sans  l'être  a  sacerdotiOf 
Il  peut  administrer  la  pénitence  et  Teucha-* 
ristte,  prêcher  et  faire  les  fonctions  de  dia- 
cre, etc.  ;  2*  que  s  il  n'est  suspens  que  ab  ex- 
eipiéhdh  confeuionibus  ^  i\  peut  célébrer  et 
àomtn  strer  lès  antres  sacrements;  3**  du'Un 
ttttk  qui  est  seulement  suspens  de  ses  ronc- 
itotis  CUrialés  peut  célébrer  en  sa  paroisse, 
pdbfvu  que  ce  ne  soit  pas  la  messe  parois-* 
stale  \  tl  peut  encore  chanter  l'office  divin 
avec  lés  autres,  pourvu  qu'il  ne  préside  pas 
au  ch(£Ur,  etc. 

ffôtà.  Aucune  suspense  ne  tombe  sur  un 
évéqûe,  à  moins  quM  ne  soit  expressément 
nommé. 

Cas  It.  Mtttodorei  curé  d'une  paroisse  de 
là  campagne,  est  entré  dané  un  cabaret  pour 
y  tègaler  deux  amis,  contré  l'ordonnance  de 
•On  évéqtiey  uni  le  défend  à  tous  ecclésiasti- 
itHèfi,  lôdl  pAm  de  suspense  tpso  facto  pour 


six  mois,  et  dont  il  s'est  réserTé  l'absolu* 
tion.  1*  A-t-il  péché  mortellement?  3*"  Est-il 
suspens  de  Texon  icc  des  saints  ordres  et  de 
toutes  les  font  lions  curiales?  3"  Par  qui  peut« 
il  être  absous  vtans  le  for  de  la  pénitence? 

R.  Ce  curé  a  péché  mortellement,  selon  ce 
ropl  de  saint  Grégoire  (c.  2,  de  Majorit.)  : 
.^t  quîs  veneril  contra  decretum  episcopi^  ab 
BccUsia  abjiciatur.  2<*  11  a  encouru  la  sus- 
pense, et  cette  suspense  est  générale,  puis- 
qu'elle est  portée  sans  restriction.  3*  11  n'y 
a,  dans  ce  cas,  que  son  évéque  qui  puisse 
l'en  rélever  avant  l'expiration  des  six  mois, 
apré*»  lesquels  la  censure  cesse  de  droit;  et 
ce  curé,  ayant  accompli  ce  qui  lui  avait  été 
prescrit,  rentre  dans  son  premier  état,  sans 
qu'il  ait  besoin  d'aucune  absolution  pour  en 
être  relevé.  Mais  il  est  à  observer,  X"  que  si 
la  suspense  n'était  que  ab  ordine,  il  conser- 
verait en  ce  cas  les  autres  pouvoirs  qui  lui 
appartiennent  à  rai;^on  de  son  béncucetel 
pourrait  les  exercer  sans  tomber  dans  l'ir- 
régularité qu^encourenl  tous  ceux  qui  vio- 
lent une  censure;  S**  qu'un  prêtre  qui  serait 
suspens   de  l'ordre   de  diacre  serait  aussi 
censé  l'être  de  Tordre  supérieur,  qui  est  la 
prêtrise,  à  moins  que  le  contraire  ne  parût 
clairement  et  expressément  par  les  termes 
mêmes  de  la  sentence.  La  première  raison 
qu'on  en  peut  donner  est  que  celui  qui  est 
indigne  d*un  ordi  e  inférieur  l'est  encore  plus 
d'un  ordre  supérieur  :  Qui  indignus  est  l'n- 
feriore  ordine^  indignior  est  superiore*  La 
seconde,  parce  que  toutes  les  fonctions  qui 
sont  propres  à  la  prêtrise  sont  plus  nobles 
et  plus  excellentes  que  ne  le  sont  et  lies  du 
diaconat,  comme  celles  du  diaconat  surpas- 
sent en  excellence  celles  du  sous^iaconat, 
et  que  par  cette  raison  celui  à  qui  les  fonc- 
tions du  diaconat  sont  interdites  est  censé 
privé  du  droit  d'exercer  celles  du  sacerdoce  : 
Cura  majora  intelligantur  illis  prohibita,  qui'- 
bus  vetita  sunt  minora,  ainsi  nue  parle  Inno- 
cent 111,  écrivant  à  l'évéque  de  Londres  :  ce 
qui  se  doit  néanmoins  entendre  lorsque  ce 
qui  est  plus  grand  a  une  liaison  et  un  rap- 
port nécessaire  avec  ce  qui   est  moindre, 
comme  il  arrive  dans  ce  cas,  où  l'ordre  ma- 
jeur suppose  rinférieur,  qui  en  est  comme 
le  fohdement.  Hoc   tamen  intelligitur  ^  dit 
Bonacina,  quando  majus  hdbet  connexionem 
eum  minort  ;  tum  quia  superior  ordo  est  an- 
nexus  inferiori,  et  supponit  inferiorem  tan-^ 
quam  fundamentum.  Le  cardinal  Tol«'t,  Say- 
rus  ,  Reginaldus  ,  Ugolinus  ,  Hcnriquez  et 
plusieurs  autres  disent  la  même  chose,  aussi 
bien  que  les  auteurs  des  savantes  Conféren- 
ces des  diocèses  de  Luçon  et  d^Angers,  et  les 
autres  docteurs  (^ue  nons  venons  de  citer. 

Cas  lu.  Dominique^  curé  à  tréguier,  a 
mangé  satis  nécessité  au  cabareti  dans  te 
diocèse  de  Vannes»  coniigu,  nononstant  un 
statut  de  son  propre  évéque,  qui  le  défend  à 
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toQj  prêtres  «  sous  peine  de  sQS[)6nse  ip$Q 
fado*  A-t-il  encouru  celle  cens  are  î 

R.  Noq;  car  un  statut  diocésain  est  une 
toi  qui,  étant  attachée  an  territoire  du  diû^ 
rèse.  ne  lie  que  ceux  qui  y  sont  aiiuelle- 
ment  ;  de  sorte  que  ceux  qui^  en  étant  de- 
hors, ne  gardent  pas  le  statut,  n'encourent 
point  la  peine  qui  y  est  portée  contre  ceux 
qui  le  trjingresseuL  C'est  ce  qui  est  claire- 
mf^nt  décidé,  cap.  2,  de  Canitii,,  in  G»  où  Bo- 
niface  VIU  dit  que  extra  territùriumjni  di- 
centi  non  pnretur  impune>  IL  en  est  de  même 
des  a  II  tre&  censures. 

—  Si  Doininiquei  qui  serait  k  deux  pas  du 
dio<  èse  de  Vannes,  y  allait  au  cabaret»  in 
fraudem  hgi»  diœceMnnœ^  son  évêque  pour- 
rait lui  défendre  per  mandatum  ipeciate^  sous 
peine  de  suspense  ipio  facto ,  d*y  alïer  à 
cette  lin;  et  alors,  en  violant  un  ordre  juste. 
il  tomberait  dans  la  censure. 

Cas  IV*  GéraMime,  préire  du  Mans^  est  allé 
di'meurer  à  Razas,  ou  rentrée  du  cabaret  est 
défendue  aux  erclésiasti^ues,  stius  prine  de 
suspense  ipso  fado*  Après  y  avoir  fixé  son 
domicite,  il  a  pris  ses  repas  dans  un  cabaret 
et  y  a  donné  à  manger  à  un  ami,  ignorant 
cette  défense.  A^l-il  encouru  la  suspense 
portée  dans  ce  diocèse? 

R.  f^'ignorance^  tant  du  droit  eeclésiasti- 
4ue  que  du  fait,  excuse  de  toutes  sortes  de 
censures,  quand  elle  n'est  ni  afTectée  ni  cao* 
pat>le,  ainsi  que  te  déclare  Boniface  VJIK  cif. 
cap,  La  raison  est  que  la  censure  n'affecte 
que  les  contumaces,  et  qu'on  ne  Test  pas 
quand  on  est  de  bonne  foi  dans  rignorance. 

—  Un  ecclésiastique  qui  s'établit  dans  un 
nouveau  diocèse  ne  doit  pas  différer  beau- 
c  up  à  en  lire  les  statuts  qui  re^^ardent  sou 
étal  ;  et  c'est  souvent  à  quoi  les  plus  gens 
de  bien  ne  pensent  pas.  Au  reste,  la  décision 
de  l'auteur  est  conforme  i  ct'lle  de  Sytres^ 
Ire,  tle  Moîolin,  de  Navarre,  de  Sylvius,  in  I, 
%  q.76«  art.  l,de  Cabassulius,  lib.  v,  cap*  13» 
nuni.  5. 

Cas  V.  Fi^<i5ar,évéqne  de  Jaën,  a  fait  une 
'ordonnance  portant  vn  iermes  généraux  dé- 
fense à  ceux  qui  sont  dans  les  ordres  d'aller 
au  cabaret,  sous  peine  de  suspense  ipto 
facto,  r  3èfémi\  acolyte,  y  a  été.  Est-il  sus- 
pens  de  ses  ordres?  2'  Est-il  irrégutier  pour 
en  avoir  ensuite  fait  les  fonctions? 

H,  Régulièrement  parlant»  Jérôme  n'a  pas 
encouru  la  suspense,  ni  par  conséquent  Tir- 
ri'gularité}  parce  que,  selon  le  «ityle  ordi- 
naire, on  ne  regarde  comme  étant  dans  les 
ordres  que  ceux  qui  sonl  in  ittcriSf  et  qu*€U 
matière  de  peinesi  qui  sont  des  choses  odieu- 
ses, il  ne  faut  pas  étendre  les  ternies  au  delà 
de  leur  sigiiîrication  commune*  suivant  cette 
rè^l»*,  ^,  in  6,  OdiareHringi^  ei  fwùrti  con- 
venit  ampliari.  Néanmoins,  comme  Tévéque 
peut  comprendre  aussi  les  clercs  mineurs 
dans  Une  telle  onlonnance,  le  plus  sûr  est  de 
fe  consulter  et  de  se  conformer  à  ce  qu'il  dé- 
c  liera;  car  ïl  n*y  a  proprement  que  le  lé- 
gintiteur  qui  ait  droit  d 'in  ter  prêter  sa  lot, 
comme  tt  est  dit  leg.  2,  cod.  de  Lfgibui, 

—  1**  C'eit  au  législateur  à  s*expliquer 
clairement  «  ee  qu'il  ne  fait  pas  toujours. 


2*  Les  mineurs  s'exerçanl  aujourdliui  pr«* 
que  partout  par  de  simples  clercs,  tt  wèm 
par  des  laïques,  il  serait  gingoHer  qn'oa 
en  suspendit  un  minoré. 

Cas  VL  VûconiuM  s'est  fait  ordonaer  dia- 
cre, sans  avoir  subi  l'exameQ  :  â-i-il  en- 
couru la  suspense  ab  ordinef 

It  Oui  ;  car,  dit  Célestin  III,  cap.  3,  dee« 
qui  furtive,  Sic  ordinaiï  in  iuâceplii  ordiwi^ 
^iif,  dejuris  ritjore  miniâlrare  non  dehtnt. 

--  Cette  suspense  n*esl  réservée  au  p]p« 
que  quand  cette  ordination  furtive  est  4é* 
fendue  par  Tévéque  sous  peine  d'excommO' 
nicatioQ,  En  ce  cas,  si  elle  était  notoire,  Té* 
véque  n'en  pourrait  dispenser,  à  moins  que 
ceux  qui  auraient  ainiïi  été  ordonnés  oVn- 
trissent  en  religion  et  y  Gssenl  bien  leur 
devoir.  Si  ibidem,  nimirum  in  rei»giooe, 
iaudabiliier  fuerint  convtnad^  procenv^  Itm- 
porig  eum  ds  poferit  de  noëtra  ticentiadit* 
pensure^  ui  poitmadum  iuêcevtarum  ordinam 
exseculione  lœtentur^  ajoute  Je  même  ponlifc. 

Cas  Vil.  Mummotus^  du  diocèse  ue  Die, 
s'est  fait  ordonner  diacre  par  Tévéque  dt 
Grasse,  sous  un  faux  dimissoire  :  eat*il  im- 
pens  ah  ordine  ? 

H.  Il  l'est  par  la  bulle  7  de  Pie  11,  et  |iir 
la  dt  de  Sixte  V,  que  l'usage  a  si  bien  cut< 
lirniées  en  ce  point,  qu'elles  ont  force  de  loi» 
ainsi  que  le  remarque  M.  Babin*  Le  C4»QCÎie 
de  Trente  dit  la  même  cbose,  sess.  ^3,  c*  I, 
en  ces  termes  :  Si  quis  ab  ado  protmjvtrifh 
tatf  nuîtatmus  id  fi«...  permit talar  ^  ni$i  tjm 
probitat  et  mores  ordinarii  sui  tegtimmê 
commendentur  :  si  secus  fiat^  ordinans  a  cd- 
latione  ordinumf  et  ordinatui  a  suscept^ttm 
ordinam  essecutione^  quandiu  proprio  ortf- 
nario  tidrbitur  «xpe^ire,  iit  guspemus. 

Cas  VIII.  Cyriaque^  par  le  moyen  d'ao 
faux  élirait  baptistaire,  s*est  fait  ordooDer 
préire  à  vingt-trots  ans  et  demi.  A-t-il  en* 
couru  la  suspense?  et  si  son  crîoie  est  pu- 
blic, et  qu'il  ail  célébré  en  cet  état,  parqoi 
peuuil  être  absous? 

H.  Il  Ta  encourue,  puisqu*on  ne  peat* 
sans  l'eucourirt  recevoir  aucun  ordre  sacré 
avant  Fâge  prescrit  par  les  c*inonf*  MaU, 
quoi  qu*en  pense  Navarre,  &i  le  fait  est  oc- 
culte, révéque  peut  en  absoudre.  Que  s'il 
est  public,  il  faut  avoir  recours  à  la  daterie. 
Yuyez  Cabassul,  1.  y,  c.  16,  o.  6,  el  le  e*. 
liceat  6,  sess.  24,  du  concile  de  Treali. 
Celte  décision  est  fondée  sur  la  7«  buUede 
Pie  II,  qui  est  du  17  novembre  1161,  ou  « 
pape  parle  en  ces  termes  :  Auctoritatt  ap^ 
stoHca,  hac  constiîuîiùne  perpetuo  valituwu 
êtatuimus  et  ordinamu$,  quod  omneê  et  ttmg^i 
qui  absque  dispensatione   canonica  aut  tip^ 

tima  iieentia ante  iegitimam  œtatem....mi 

aliquem  ex  sacris  ordinibus  se  fecerini  |if#> 
morrrt,  h  suorum  ordinum  exMecuiiimê  Ipm 
jure  suspenii  sint  :  et  si,  huju$modi  êmtfm^ 
siane  durante^  ineisdem  ordinibus  minUtrmrw 
pranimpterinifiQ  ipso  irregularitatem  tiir«r- 
rtiut.  Or,  cette  constllulioQ  et  le  décret  da 
concile  de  Trente,  qui  Ta  reuouvelèe,  s4MU 
reçus  en  France  à  cet  égard,  ytrmmiamm, 
dit  Cabassutius,  cit*  lib.  v,  cap.  16,  d*  if 
Clément  ViH  in  butta  incipiente^  ItocufiOAi 


sus 

Btn  éecei^redtgii  (hancstiApensione»!} 
wHonem  CQnciin  Triâintini.  Ita^m 
^Vcaptif  tn  hac  fuspeniiotte»  «t  «lï  oc- 

IX.  Mutiui^  acolyte,  s*est  fait  ordon- 
iis-iliaiT€  par  un  éiéque  qui  s'éiail  dé- 
e  son  év«^cbé,  et  a  fait  renoncé  aux 
ms  èpisL'apales,  el  de  l'évéché  duquel 
re  avail  pris  possession.  A4*ii  encouru 
Miise  ? 

Jui  *  s*it  n'y  a  pa§  été  de  bonne  foj. 
h  décision  d'Alexandre  IJI,  qui  dit, 
l¥e  Ofdin.  ab  tpiscopo^  clc,  1. 1,  t.  15  ; 
fùdtm  (episcopo)  iacroi  ordinrt  scienter 
Uêperil,  qmamdtgnum  $f  fecit,  ejnecu- 
wofficii  fion  habeùii.  Ubi  autem  non 
r«  f^Qterii  (niii  crasia  et  mpina  fmrit 
mtia  j  ëi»cret\t9  pont  if  ex  dhptîunre^ 
le  ajoute  qu'un  tel  crime  est  réservé 
>e, 

I  faut  pour  cela  qu'il  soil  public.  Au- 
tiui  un  évéque  r^  nonce  au  /leu,  sans 
cer  à  lu  digniié^  à  moins  qu'il  ne  s^iii 
L  ou  quM  n*entre  eu  religion.   Voyez 

[  j*en  ai  dit  tom.  IV,  c.  2,  de  Susnen* 
tu  h 

Hombert,    naUf   du    diocèse  de 

jani  demeure  chez  l'évéque  de  Sion 
ilité  de  doniesliqua  pendant  huit  ans, 
eçu  le  sous-diaconaiy  sans  avoir  ob- 
le  dimissoire  de  celui  de  Bâle.  L'évè- 
à  Sion  étant  venu  à  mourir  trois  mois 
Bombert  a  éié  choisi  par  son  succès* 
pour  son  aumônier  ;  et  après  l'avoir 
deux  ans,  il  a  reçu  de  lui  le  diaconat 
prêtrise.  Sur  quoi  Ton  demande  si, 
demeuré  dix  ans  avec  ces  deux  éve- 
il a  pu^  sans  encourir  la  suspense,  se 
ordonner  par  eux»  sans  le  dtmisttoire 

I  èTéque  diocésain? 

II  a  pu  recevoir  le  ious-diaconat  du 

^éfcque.  Comme  Tauteur  s'est  déjà 
ce  cas  au  mot  Oannes,  cas  III,  on  se 
itéra  de  citer  d'après  lui  ce  texte  de 
lib,  1  ConsiL ,  de  Temparib.  or- 
tons.  2  :  Fer  quœ  probatur  eon* 
[ûMem  domiciiium  in  toco^  ubi  carurî- 
^t/arf ,  anitfw  perpttuo  habiiandi  »  tei 
"  ibt;  eliumsi  ftarvo  temporc  manseril: 
p«r  mansionem  (alem  quœriiur  domici- 
ilinm  momenîo  temporisa  ^^  p^si  alioi 
wPhiUppuÈ  francus  in  cap.  NuUa,  de 
E  ordinai.^  uhi  toquitur  dedomicilio^ 
mfficit  per  ilium  Uxium  ad  effecium  fa- 
Fie  iabditum  tpiicopo^  ad  hoc^  ut  ordi- 
fQssit  ab  ipto  ratione  domicilii;  quod 
lum  Uxium  €ft  unuf  modm^  per  quem 
prtUur  forum  et  subjectionem  tpiêcopi 
iineM  suscipiendos,  \  oûk  comme  parle 
rre,  confoniit  ment  à  la  loi  qui  dit  :  In 
mioeo  fingitioê  Hubert  domiciUum  non 
■hâT,  ubi  tartm  rerumque  ac  f&rtunarum 
m  summam  conÊtituit ,  nnde  runui  non 
Cerjurtit,  $i  nihU  ovocet*  Leg*  CtVeiT, 
U  Incoiii,  lib.  x,  tiL  m. 
Jll.  Mariin^  né  à  Atich,  voulant  éviter 
En  de  son  prélat^  s'eit  Tait  pourvoir 
petit  caaonical  à  Aire,  dans  le  dessein 
faire  ordonner  prêtre  par  l'évéque  de 


SUS  Ht 

son  bénéfice,  en  fraode  de  la  juridiction  de 
Tarclievéque,  son  ordinaire,  el  do  retourner 
ensuite  à  Auch  ;  ce  qu'il  a  exécuté,  après 
avoir  ext'rcé  son  ordre  et  résigné  sa  pré- 
bende«  Ë!>t-il  suspens  ? 

H.  lî  Test,  parce  que  tout  cela  s'esl  fait  en 
fraude,  et  que  fraus  el  dotus  aftcui  ptitruci- 
nari  non  debrnt^  cap,  14,  df  Testam.  Et  c'esl 
ce  que  décida  la  con^^règation  du  Concile  en 
1602,  Martin  d' it  donc  recourir  à  Rome  et  j 
exposer  le  temps  durant  lequel  il  a  fait  ses 
ronctions  pour  être  ahsoits  et  réhabilité.  Que 
si  son  pérhé  est  oceulie,  il  peut  être  absous 
de  la  suspense  et  relrvé  de  lirré^ularité  par 
son  propre  évéquei  quant  au  lor  intérieur 
seuleinenl. 

—  Cas  XII.  Marin ^  coupable  de  ce  que  TE- 
crilure  appelle  crimen  peisimum,  est- il  sus- 
pens des  saillis  ordres? 

R.  Il  ne  peut  tans  crime  les  exercer,  si  ce 
n'est  peul-étre  après  une  longne  et  sévère 
pt'nitence.  Mais  il  n'a  encouru  aucune  sus- 
peu^e  ecclésiastique,  parce  que  ta  72'  bulle 
de  Pie  V,  qui  la  décerne,  n'est  pas  reçue  en 
France,  où  grâee  à  Dieu,  ces  sortes  d'bor- 
reurs  sont  très- rares. 

Cas  XIIK  ManiHus  ^  prêtre  du  diocèse 
d* Angers,  étant  venu  à  P^jris  sans  exeaî^  en 
a  fait  un  faux,  sur  lequel  il  a  obtenu  la  ppr-^ 
mission  de  célébrer,  ce  qu'ita  fait.  Sihi  con^ 
fesseur  croit  qu'il  a  encouru  la  suspen^ie, 
1"  parce  que  faire  un  f.iux  exeat  est  un  cas 
réservé,  auquel  celte  censure  est  attacbée 
dans  le  diocèse  d'Anger:!<  ;  2"  parce  que,  i»e- 
Ion  le  12*  article  des  statuts  de  l^arii ,  un 
prêtre  qui  célèbre  dans  ce  diocèse,  quinze 
jours  après  qu  il  y  est  arrivé,  sans  en  avoir 
obtenu  une  permi^^sion  légitiu^e,  devient  f^us* 
pens  ipso  facto.  Or  la  pernii<»sioii  que  M  a  ni* 
lins  a  obtenue  de  M.  1  archevêque  de  Paris 
n'est  pas  légitime,  puisqu'elle  ne  lui  a  été 
âicordée  que  sur  un  faux  exeat.  Le  confet* 
seur  de  ce  prêtre  n'a-l-ïl  pas  raison? 

K.  Non;  car  Manilius  n*a  eucoum  ni  la 
suspense  portée  à  Angers ,  puisqu'un  évé- 
que  ne  peut  lier  que  ceux  qui  sont  actuet- 
le  ment  sous  sa  juridiction,  et  que  ce  prétro 
n*y  était  plus;  ni  la  suspense  portée  à  Paris , 
puisqu'il  a  véritablement  obtenu  la  permis- 
sion de  célébrer  à  Parité,  el  que  la  validité  de 
cette  permission  ne  dépend  pus  de  lexeal 
comme  de  sa  cause;  pinsquVlle  peut  être 
accordée  par  le  supérieur  indépend  a  oiuienl 
de  tout  exeatf  lorsqu'il  le  juiîe  à  propos.  Il 
est  bien  vrai  que  si  ce  prêtre  avait  une 
fausse  permîsstont  il  serait  tombé  dans  le  cas 
du  douzième  statut  de  P.iris,  et  aurait,  par 
conséquent,  encouru  rirré^ularité,  s'ilav;iit 
célébré;  parce  qu'alors  il  aurait  célébré 
sans  permission.  Mais  on  n'en  peut  rien 
eoficlure  contre  notre  décision,  puisque, 
comme  dit  Gratieu  :  Proprium  casum^  a  jure 
determinaium  pœnœ  non  exctduni  ;  et  qu*eu 
matière  de  lois  pénales,  lorsqu'il  s'agit  de 
crimes  de ditférente  espèce,  non  valet  argu- 
mentum  a  minori  ad  mujus.  Un  savant  théo- 
logien ayant  formé  quelque  difliculté  sur 
cette  décision,  nous  avons  consulté  nos  su^ 
pé rioari,  qui  ronl  approuvée. 
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—  Rmt  aoi.  j  ea  3o«iê  fntnm:  cet  V  «a 
Ciax  czafT,  ^Tioiifo^  tiit  hors  dfi  territoire 

4e  i'<véff »e,  fsl  liit  i«  injuri/ini  «ie  ré^èqoe 
«t  in  territoire  aniffiel  uo  -ojet  reat  se 
soastrai>'e  crmire  la  rè^fe  :  ainsi  :l  peot  être 
I  «snié  fait  i«  ip*f>  t^rriiorh^  roiiine  le  pé- 
r.fiê  4*ea  cvré  qui  doit  résider  à  Aosers,  et 
i|ai  rigide  à  Pmn§.  2*  J'ai  peine  à  concef  oir 
^eerarcfaeré^aede  Paris  suspende  ofl  homme 
qm%  dit  la  nette  tant  pennissioo,  et  qo!! 
•il  la  bottté  de  «e  rien  dire  a  oa  aotre  homme 

201  oMIemt  cette  permission  par  on  acte 
m%  et  taenléfe.  Ainsi  one  dérision  donnée 
dâst  ■■  tempt  oe  me  ratturerait  pas  pour 
un  antre. 

CAt  XIV.  Faufiin^  prêtre,  ajant  été  dé- 
cléré  tnspeot  des  fonctions  do  sacerdoce  par 
OM  teoteoce  de  rofûcial,  a  entoile  eiercé 
let  fonctions  de  diacre.  A*l-il  encouru  par 
li  Tirréfularité? 

R.  Qoand  on  est  tospens  d*on  ordre  tapé* 
riear^  on  ne  l*est  pas  poor  cela  des  ordres 
inférieort;  et  ainsi  Fautlin  n*a  pas  encooro 
Tirréf  olarilè.  La  raison  r tt  que  la  censure 
étant  odieose,  on  oe  la  doit  pas  étendre  aa 
delà  du  sens  des  termes  dans  lesquels  elle 
est  eiprimée;  et  que,  comme  dit  la  loi  fa- 
etum^  ff.  de  Div.  reg.,  I.  l,  lit.  17,  In  prnnali" 
bui  cuuêîM  benigniuê  inierpretandum  t$t,  Na« 
'rarre  est  de  ce  sentiment  :  Saeerdoê,  dit-il, 
âuêpinsuê  ab  offktiii  êaeerdotalibns,  admini- 
êirando  in  prdtne  inftriori^  nen  peccat^  neque 
$ii  irregularis. 

—  Cas  XV.  Si  Faostin  arait  été  suspens 
de  l'ordre  de  diacre,  le  tcrait-il  aussi  du  sa- 
cerdoce? 

R.  Oui,  à  parler  moralement.  Cum  majora 
inteUiganlur  iUit  prohibUa^quVfUS  ttiita  $unt 
minera^  dit  liinoc.  III,  c.  3i,  de  Sent,  excom. 
Ce  serait  autre  cho>e,  i*  si  la  suspense  était 
fondée  sur  des  circonstances  particulières, 
comme  si  on  bon  prêtre  était  suspens  des 
fonctiont  de  diacre,  parce  qu*il  fait  rire  en 
chantant  Térangile;  2"  si  la  loi,  qui  défend 
le  moins,  permettait  le  plus.  C*est  ainsi 
qu'un  éféquc  qui  donne  la  tonsure  au  sujet 
d'un  autre,  est  suspens  pendant  un  an  du 
pouvoir  de  donner  la  tonsure,  sans  l'clrc  du 
pouvoir  de  donner  les  ordres  supérieurs  ;  3**  si 
ce  moins  n*esl  pas  lié  avec  le  plus.  On  défend 
tous  les  jours  de  prêcher  à  un  homme  à  oui 
un  ne  défend  pas  de  célébrer. 

Cas  XVI.  Octave,  chnnoinc  ,  a  été  déclaré 
suspens  a  beneficio.  Perd-il  le  litre  de  son  bé- 
néfice par  cette  censure? 

H  Non  ;  il  perd  seulement  le  droit  de  l'ad- 
ministrer durant  letemp^de  la  censure,  c'est- 
à-dire,  le  droit  do  l'affermer  et  de  s'en  nllri- 
buer  les  fruits.  Voyez  le  chap.  16  de  Elecl.^ 
où  Nicolas  III  dédire  que,  si  après  une  élec- 
tion faite,  les  élec'eurs  ne  délivrent  pas  dans 
huit  jours,  à  ceux  qui  ont  été  élus,  l'acte  de 
leur  élection  ,  ils  sont  suspens  a  benrfivus 
pendant  trois  ans;  et  que  s'ils  sont  assez  té- 
méraires pour  faire  quetrpje  chose  au  mé- 
pris de  celle  censure,  iUiti  heneficm  {pno  jnre 
perpetuo  i^iut  /.rivaft;  preuve  certaine  que 
jusqu'alors  ils  en  conservent  le  titre. 

Cas  XVII.  &iii|  curé»  qui  «  été  déclaré  sus- 


pest  m  ètnefrio  pour  un  H ,  royant  qu^B 
ft'en  pouvait  perceroir  let  IHiItt  peodatit  aa 
si  Ion;  temps,  l*a  permaté  oa  résigné;  Ta- 
t-i:  po  ? 

R.  De  droit  commun ,  il  ne  Ta  pu ,  parce 
que  Ij  p  rnuiatio  ■  et  la  résignation  toat  m 

('ruçtit,  c'est-â-^îre  regardées  comme  droits  et 
ro'tt  de  soa  bénéfice  :  et  que  la  suspente  le 
prive  de  loot  les  froitt,  eicep'é  ceux  dontU 
a  besoin  pour  vivre,  quand  il  ne  le  peut  d*ail- 
leors.  Mart  en  France,  un  bénéficier  tlmi  le> 
ment  suspens  a  btnefcio ,  sans  avoir  été  al 
déposé,  ni  privé  da  titre  die  ton  bénéfice  par 
une  tentence  juridique,  peut  le  résigner  «i 
le  permuter,  en  administrer  les  revenus,  hs 
affermer  et  let  percevoir. 

Cas  XVIIl.  Eparckius,  curé,  a  été  déclaré 
suspens  ab  offieio  par  le  jugt'  erclétla^tiqai 
du  diocèse.  Peut-il  encore  percevoir  let  fioili 
de  son  bénéfice? 

R.  11  le  peut ,  1*  parce  que,  «elon  les  lob, 
semper  in  duhiis  benigniora  prœferenda  tunt; 
2*  parce  qu'il  serait  inutile  de  diviser  la  sos- 
pense  en  suspense  ab  ofjicio^  a  bénéficia^  etc., 
si  la  première  emportait  toujours  la  tecotée; 
3*  parce  que  quand  les  canons  ont  voulu  sas- 
pendr»'  du  bénéfice  et  de  TofOce,  ilt  ont  fis- 
tinctement  exprimé  cet  deux  suspenses, 
comme  on  le  roit,  cap.  il  de  Pri9Uig.<,é 
cap.  9  de  Officia  ordinarii^  \u  fi;  4*  parcs 
qu'Innocent  III  veut  qu*utt  ecrlétiastian 
adonné  au  vin  soit  suspens  ab  offieio  vel  It- 
nefkcio^  disjonclive  qui  suppose  que  Pale 
n'empo  te  pas  l'autre.  Voici  les  termes  de  et 
tarant  pape,  qui  sont  bien  précis  :  il  ctêi^ 
et  ebr\etateomne$  clerici  ditigenier  abstîmamt: 
nrtde  rinttm  sibi  tempèrent^  et  se  a  rfao...  S 
quii  autem  $uprr  his  se  euipabilem  e^ibuerit^ 
nisi  a  superiore  tommonitus^  sattsfecerit  ^  m 
offieio  vel  b^nefi'io  suspindutur^  cap.  4,  ù 
Vitn  et  Honest,  clericor.^  iib.  m,  t.  1. 

Cas  XIX.  Gertais^  curé  à  Meaux  el  priear 
au  diocèse  de  Paris,  a  été  suspens  par  Tévè» 
que  de  Meaux  a  bénéficia:  est-il  par  II  anssi 
sospehs  de  son  prieuré  qui  est  dans  unaotit 
diocèse? 

R.  Si  la  suspense  au'a  encourue  bertib 
vitMil  a  statuto  .  c'est-à-dire  de  la  transgrrs- 
sion  d'un  statut  fait  pour  le  diocèse  deMeaox, 
elle  n'a  aucun  effet  hors  des  limites  de  soa 
territoire.  Si  el'c  vient  a  sententia,  et  qnVUt 
soit  indéfinie  et  générale,  elle  lie  le  coupabli 
pour  tout,  et  par  conséquent  pour  les  béné- 
fices qu'il  I  ossède  partout  ailleurs. 

-^  Tout  cela  nVst  guère  bien  prouvé.  U 
suspense  du  bénéflre,  quand  eVe  est  séparte 
dos  autres  suspenses,  ne  s'inflige  que  pour 
les  fautes  touchant  le  bénéfice.  Or  uU  hnmM 
peut  avoir  fait  une  faute  dans  un  bénéficeti 
n'en  avoir  point  fait  à  l'égard  d'un  autre.  Il 
pourra  donc  être  sutpencfu  du  premier  sats 
rêtrc  tlu  second.  C'est  ce  que  dit  GîbeKdaai 
ses  Usnges,  etc.,  p.  ^71.  M.  Rabin  dit  i  pfi 
près  la  même  chose,  tom.  Il,  sur  les  cens»- 
r<  s,  page  mihi  258,  et  il  ajoute  que,  seloa 
plusieurs,  on  doit  présumer  dans  la  pratique 
qu*un  éiéque  qui  a  suspendu  un  c  erc  de<rs 
bénéfices,  n'a  eu  Inlention  de  le  suspen^lrt 
que  de  ceux  qu'il  posièda  dâOs  Ion  û\oth\ 
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à  »6i«t  M«  las  t«nneli  Û%  la  sanlénce  4i'o- 
blipreni  à  «tèiidre  téiïé  prtnè  ânt  autres  hé^ 
feéQ€ts  qtill  imiiêédêraii  ^ans  a*aulres  dio« 
eèseii. 

Cas  XX.  Marculfe,  ficaire  à  Lavaof,  ayant 
été  déclaré  nu^péns  nb  ordtn^,  beUffitio  et  of- 
fitio,  s*rii  retiré  h  Bordeaux,  lieu  do  sa  nais-> 
tancc.PcuMIi  n'étant  p\H%  lôUfi  la  iort  Iction 
d«  Lavaur,  i:élébr«r  sani  tomber  dans  l'irrè- 
gulQiité? 

R*  La  eensnre  une  fois  contractée  suit  par- 
tout celui  qui  6n  a  été  frappé  ;  ô^^mme  il  pa- 
rait par  un  canon  du  concite  d*Antioche ,  de 
Sil»  oà  il  i»st  dit  :  Si  guU  presbyter,  vel  dia- 
eonuêf^i^uUibettlencuÈ....  poit  ftoentio^ 
ntm  #itt  tpiêcopi  non  obedietit^  sed  inobédiem 
ptrsefferùfftr.î;  omnimodo  ab  o/ficio  9uo  de- 
p^ni  debtrt.i,  »t  \)ero  propterhane  rulpam  rfr- 
poêiinm  aitus  fpi$copus  susceperit^  et  ipse  a 
9ûmmuni  synodo  pœnam  merebitur  increpa- 
ii^nii^  înnqitttm  eecteiiasiiea  jura  ddsolvem. 
CrtH.  1^,  Vil,  q.  1.  Ainsi  Marculfe  ne  peut  sans 
crime,  et  Sdrts  louihef  dans  rirréuularilé , 
eMrrer  aucune  de  srs  fonctions  à  Bordeaux 
ni  ailleurs,  sans  avoir  préalablement  é(éab« 
sdua  de  la  Sâspense  dont  il  est  lié. 

Ca»  XXI.  ^/(fono»-,  prêtre  de  Noyon,  ayant 
ét4  déclaré  suspens  nb  ordine  et  officia  par 
son  évéque«  a  obtenu  une  cure  à  Soissons  : 
la  collation  qui  en  a  été  faite  est-elle  cano- 
tttque  ? 

R.  Elle  est  nulle;  car  puisqu'une  cure  de- 
mande nécessairement  des  fondions  d*ordre 
él  d'ofDce,  Un  homme  qui  est  incapable  de 
tes  faire  n'en  peut  être  pourvu.  Non  licet^ 
dit  Célestin  lli,  Cîip.  8,  de  Mtate,  etc.,  et#, 
clericis  suspensif  ,  iUa  rjua  habuerunt  bene- 
fttia^  tel  qi^œ  postmodum  eimt  adepli,  aliqua- 
t€Viu$reiinere.  11  est  vrai  que  ce  pape  parle 
dea  clercs  qui  étaient  suspens  dénoncés  :  in 
êo8  feeit  iententiam  suspensionis  promulgari^ 
et  qu'on  prife  de  leurs  bénéflccs  par  une  sen- 
tence juridi()ue.  Mais  pui^squ'iU  n'obéissaient 
pas  au  soUteiain  pontife  même,  et  qu'ils 
étaient  contumaces  depuis  trois  ans,  il  était 
nécessaire  de  rendre  un  jugement  qui  les 
eondamnât  dans  toute  la  rigueur  qu'ils  mé- 
ritaient. Aussi  ce  papû  ordonne-t-il  que, 
tour  surcroît  de  peine  ,  ils  soient  privés  des 
énéflcps  mêmes  qu'ils  avaient  obtenus  avant 
leur  suspense.  Unde  Baran.  atehiepiscopo  de- 
dimus  in  mandatis^  ut  eo9  pro  tanta  perlina- 
tta  et  contemptu  apostotieo^  bèneficiis  auœ 
habentf  non  différai  spoliare;  et  c'est  préci- 
sément et  principalement  pour  cela  qu'il 
tallatt  les  en  priver  p.irune  sentence  pro- 
noncée dans  les  formes  «1  cet  elTel,  puis^qu'ils 
n*en  étaient  pas  dépouillés  ipso  jure,  pour 
être  simplement  tombés  dans  la  suspense. 

Cas  XXlI.  àfaclou^  curé,  ayant  été  déclaré 
suspens  a  benefieio^  a,  quelque  temps  après, 
obt'  nu  un  canonicat.  En  est-il  légitimement 
p  urtut 

B.  Si  sa  suspense  a  bénéficia  a  été  générale 
éi  illimitée,  elle  le  rend  inhabile  à  posséder 
un  nouveau  bénéflce,  parce  qu*un  bénéfice 
n*est  donné  que  pour  lotÛCe,  duquel  il  est 
iocapable  par  cette  suspense,  quand  même 
elle  serait  oCcûUê.  Mais  Sll  b  a  été  suspens 


q!ied«  sa  éurè,  sa  «Mtélla  prôvlsten  M  ?à«* 

lable,  puisque  le  lupérii^tlr  b*a  pàS  ett  inléb- 
tiôn  de  Ten  eiclure,  *  et  qu*dn  souhaite  mê- 
me qu'un  homme  inapte  à  Une  cufe  puisse 
trouver  une  ressource  ailleurs.  Yoyet  la  fin 
des  remarques  s«jrlc  cas  XIX. 

Cas  XXIII.  Léporius^  curé,  suspefis  a  be^ 
neficio ,  peut-il ,  en  résignant  sa  cure,  se  ré- 
server une  pension? 

R.  Il  le  peut,  s'il  Ta  méritée  par  séS  servU 
ees  passés  et  s'il  en  a  besoin  pour  subsister 
honnêtement.  La  raison  est  que  la  pension 
ne  demande  aucun  servfce  dont  on  homma 
suspens  soit  incapable. 

— Suarès,  Sayr,  vers  lesquels  Solier  incli- 
ne, croient  qu'un  homme  suspens  a  beneficiô 
ne  peut  pas  plus  recevoir  une  pension  qu'un 
nouveau  tiénéfice.  Je  m^en  tiendrais  là  dans 
les  lieux  où  l'ns.ige  contraire  ne  serait  pas 
clairentent  établi.  Mais  Comme  le  pape,  dans 
les  pensions  accordées  pour  cause  de  rési- 

J^nation,  absout  toujours  des  censures  ad  ef- 
eclxim  (ce  qui  confirme  le  sentiment  de  Sua- 
rés),  il  semble  que  Léporius  doit  être  tran- 
quille. Voyez  le  tom.  IV  de  ma  Moraie,  in-8% 
p.  255  et  -256. 

Cas  XXIV.  /^/»t7o</ral^,  après  Son  tnartdge 
avec  Titia,  s'est  fait  or  onner  sous-diacre  ft 
son  insu  :  1*  Ës(-il  suspens  des  fonctions  de 
ses  ordres?  2*  S'il  Test,  par  qui  peut-il  en 
être  absous? 

R.  Jean  XXII  déclare,  eitrav.  unie,  de 
Voto,  etc..  que  ceux  qui,  s'étant  mariés, 
prennent  les  saints  ordres,  encourent  ipso 
jure  la  suspense,  tant  de  i*oidre  que  de  l'of- 
fice et  du  bénéfice,  quand  même  leur  mariage 
n'aurait  pas  été  consommé.  Voici  les  termes 
de  cette  constitution:  Auctoritate  aposlolica 
diêtrictius  inhibenteSf  ne  quixpiam^  durante 
mùtrimoniop  nondum  etiam  consummato^  o/t- 
quem  de  sacris  ordinibus  prasumal  suscipere^ 
nisi  proùt  sanctis  canonibus  no^erit  conve- 
nire.Quôd  si  sècus  a  quocjuam  forsitanatten-^ 
tatum  fuerit^  ordinamuSy  qûod  net  tnairimo- 
nio  solntOy  in  sic  suscepto  ordine  ministraref 
nec  ad  aliquod  beneficium  vel  officium  eccle- 
siasticum  valeat  protnoveri,  A  quoi  ce  pape 
ajoulequeceuxquionteu  une  telle  témérité, 
l''  ne  peuvent  être  absous  de  la  suspense  que 
par  le  saint-siége,  à  moins  qu'ils  ne  fassent 
profession  de  religion,  s'ils  n'ont  pas  con- 
sommé leur  mariage;  auquel  cas  l'évêque  lèS 
fieut  absoudre  de  Ta  censure;  2*  que  s'ils  re- 
lisent de  se  faire  religieux.  I  évêque  les  doit 
contraindre  par  les  censures  à  consommer 
leur  mariage,  si  la  femme  le  dem.inde.  Voy. 
Sy'vius,  insuppL,  q.  53,  art.  4,  où  il  ajoute 
que,  généralement  parlant,  un  tel  homme 
n*est  pas  obligé  à  entrer  ei\  religion,  parce 
qUeJean  XXli  se  contente  de  dire  seulement 
qu'il  faut  l'y  exhorter  foriemeni,  instantef 
moneri  prœcepimus ,  et  que  sur  son  refus  il 
faut  l'obliger  à  consommer  son  mariage,  si 
soil  épouse  le  demande  :  Sic  ordinùtus.  dit 
ce  théologien,  ante  consumtnationetn  matri^ 
monii ,  potest  libère  ad  reltgionem  transire  : 
non  videlur  tamen  ad  hoc  obligatus  :  nafh 
Joannes  XXII  prœcipit  eum  imtanter  mo" 
neri  ad  religionls  tngrèssum;  qUod  si  facire 
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nQhitritf  per  cemurat  cùmpdii  ad  reddmdum 
u^ori  petenti  deliium.  Au  reste,  Ducasse  re 
cannait  que  fctie  suspeii'Se  est  réiervée  an 
pape;  muis  Sainte-Beuve  estime  que  Tévé-» 
que  en  peut  dispenser  en  ce  royaume. 

Cas  XXV.  Betiuife^  diacre,  a  èpouié  an 
loin  une  concubine  qu'il  avait;  est-il  sus- 
pens? 

ït.  Oui;  celle  peine  e§t  portée  par  Ît3  éré- 
qu(&  assembléHà  ttome  en  t(i59.  Voyez  Lab- 
bi%  tom.  IX  C«mc.t  eol.  10%.  Le  canon  9, 
ûhU  28,  il  il  la  même  ctn^se.  Vtiki  le**  lermes 
du  concï  e  romuin  :  Quicunque  Mncrrdoium^ 
diacùfiurum  et  iubdiac&norum  ,  pû$t  consli^ 
tuium  beatœ  mem&riœ  prœdecessoriM  no ^ tri 
ianctùsimi  Leoni$  papœ^  de  Casliiate  clerico- 
rwm,  cuncubinam  ptflam  dujoit  ^  vet  ductam 
non  relifjuit^  ex  parte  omnipolentii  Dei^  uuc- 
toritate  lent  or  um  apoiiùtorum  Peiri  ei  Pauii 
prœcipimiit ,  et  omnino  eontradicimus  ^  ui 
miuam  non  canient^  ntgne  evangeHum  pro- 
nunfient ,  neque  epistolam  ad  miêfam  tegant  ^ 
neque  in  pre»(/y(erio  ad  divina  officia  cum 
hu  qui  prœfatœ  insliiutiùni  obedienteë  fuc- 
runt^  maneant,  neque  partem  ab  Ecdeiia  re^ 
cipûmL 

Cas  XXVK  Nymphius,  prêtre  iéculier»  a 
célébré  un  mariage  sans  ta  permission  du 
propre  curé  et  sans  celle  de  rordinaire  du 
lieu  :  â-t-il  encouru  la  suspense? 

R.Oui,  selon  le  concile  de  Trente,  sei s.  2^^ 
c.  1  de  ReformaL  mair,^  et  ît  n'en  peut  élre 
relevé  que  parTévéque  du  niémelîeu.  Voici 
les  termes  de  ce  décret  :  Si  qui*  parockuM 
vd  a/ Ida  ioardoê ,  f ite  regularii  $we  tœ^ 
culari$  tit^  eSiamti  id  iibi  tx  privUegio  vei 
immemorabili  consuetudine  iieere  CQniendaî^ 
oileriuM  paroehiœ  tponsos^  une  iUorum  pnro- 
thi  Hcentia  matrimonia  cunjungere^  nui  be- 
nedicere  ausus  fuerit ,  ipso  jure  tandiu  fus- 
pensu*  maneut  quandiu  ab  ordinario  ejut  pa* 
rochi,  qui  matrimonio  interesie  debebat^ieu  a 
auo  benediclio  suscipienda  erat^  abêoîvatur. 
Les  Mituels  disent  la  même  chose,  *  et  les 
juges  séculiers  ne  s'en  tiennent  pas  la. 

Cas  XXVIL  Parménten,  reli^leui  apostat, 
a  reçu  tes  ordres  majeurs,  sans  avoir  été 
relevé  dit  son  apostasie,  i''  Est-al  suspens? 
2^  par  qui  peul4l  être  absous? 

K.  Il  a  encouru  la  suspense,  et  elle  est  ré- 
servée ati  pape  :  Monachas^âii  Honorins  lil» 
C*  fin,  de  ApustatJSt  etc.,  aliquem  sacrum  i»r* 
dinem  in  apontutia  récipient  «  quant umU- 
hft  mo  fuerit  reconcitiatuM  abbafi ,  et  rece- 
perii  pœnitentiamf  abiqus  diêpemaiione  ro- 
mani pontifici*  miniilrare  non  poterit  in 
ardine  suicepto.  Voyez  Ducasse ,  parl<  1, 
ch.  12,  n.  4. 

Cas  XXVIIL  BoMiie,  diacre,  ayant  été  re- 
fusé à  t'eiaoïen  pour  la  prêtriset  a  gagné 
par  argent  compté  an  laquais  de  son  évé- 
quc,  qui  Ta  faîL  admettre.  A-t-il  encouru  la 
suspense  ? 

!i«  Oui^  puisque  Faut  II  dit,  extrar.  2  de 
Simonia^  lîb.  ?  :  Dechramus  quod  cmnei  itti 
qui  êimoniuce  ordinati  fuerint^  a  $uorum  iifif 
ûfdinum  ex§ecutione  tuMpenti.CMe  suspense 
est  réservée  au  pape,  et  Tévéque  n'en  peut 
abiundrep  si  elle  n'est  occulte. 


;  Cas  XXIX*  Boléiias,  ayant  e«€04irmrtt. 
commonicaiioD  pour  avoir  frappé  qh  pi. 
tre,  s'est  fait  ordonner  soui-dtâcre  ifin 
que  d'en  avoir  été  absous.  A-t-il  cocoiirili 
suspense? 

R.  Oui  ;  car,  comme  dit  Cabastot,  lih.  v, 
c,  10,  n.  ih  :  Qui  icienter  ordinem  in  ts€n^ 
municatiQtie  suscepit,  »uipen$us  esi  ûb  oréim 
iic  smctpto^cap,  Z2f  de  Sent,  ê^com.^  i4î 
quoqfte  hœc  sugpen^io  mervatur  panm.  \ekà 
en  ellet  comme  parle  Innocent  UI  daoi  «Ui 
décrétate  :  Si  fufrint  iceculareâ  cierid^  ê  i» 
ceptii  ordmibus  eensemiu  in  perpetuum 
nendoM,.*  Tarn  archiepiicopi  quam 
absque  mandato  âedii  apo-toUcœ 
dispensandi  facuUtJttem  ienocernt  Huilât- 
bert  :  guibui  edam  est  abiolutio  ialimm  àk 
terdicla;  cum  majora  inlettigantur  HUMprêk^ 
bita^  qmbus  vêtit  f  Munt  minora.  Sor  t<^ië* 
les  dernières  paroles  la  Gtuse  dit  «rnsn 
vocat f  obsolutionem;  majora,  dispensati^mm: 
et  ita  cui  prohibetur  minui ,  majus  prahibitÊm 
inteliigîîw\  74,  diêtinct.  (can.)  lUud, 

Cas  XXX.  Barthétemit  prêtre  ,  étant  m- 
eu  se  d'un  gros  crime«  le  juge  séculier,  oi  h 
juge  eccléi^iastique,  a  donné  contre  loi  it 
décret  d'ajournement  personnel,  ou  de  prise 
de  corps.  Peut- il  continuer  ses  fonctions  ce* 
clésiastiqties  avant  qu'il  se  soit  jaiiiifiè? 

R.  Il  y  a  une  grande  dilterence  entre  ki 
effets  de  ce^  deuE   sortes  de  décrets.  Cif, 
comuie  un  décret  de  prise  de  corps  D*cst  ék" 
cerué  que  pour  un  crime  digne  a*oa  ii||ii 
reux  ^bâtiment,  il  désbonore  lelleokttt  m 
ecclésiastique,  qu'il  le  prive  de   la   Ubetti 
d'exercer  les  fonctions  de  son    ministère  H 
de  son  bénéGee,  quand  même  il  en  aurait  in^ 
lerjeté  appel,  ou  qu'il  aurait  oblena  naïf* 
rêt  de  défense,  comme  il  éf^i  porté  par  en 
paroles  de  Tédit  d'avril  1095,  art.  (o  :  Lm 
eccléMlaiiiqueë  qui  eeront  appelant  $  de^dierm 
de  prise  de  corps  ne  pourront   faire  aitcvat 
fonction  de  leurs   bénéfices  et  ministhe^m 
conséquence  des  arrêts  de  défenstM  qu'Us  m^ 
ront  obtenus^  ju»qu*à  ee  que  tes  apptllatitm 
aient  été  jugées  définitivement  ^  ouqu€pŒfks 
archevêques,  évéques  ou  leurs  of/ieiauSfU 
ait    été  autrement  ordonné.  Ils    sonl 
tnliabites  à  être  pourvus  de  t)énéDces, 
il  fut  jugé  à  BordeauTi  le  18  août    1688. 
un  clerc  n'encourt  pas  celte  sorte  d*inte 
tion  par  le  seul  ajournemeot  personnel,  il 
encore  moins  quand  il  fi'e^^t  qu*as$ignè  poar 
être  ouï  :  l'ajournement  personnel  ne  pr»> 
dnisant  cette  interdici ion  de  droit  qo^à  Fé" 
gard  des  juges  séculiers  et  des  officiers  de  jot- 
tice;  c^  qu'on  ne  doit  pas  étendre  â  d'antrei 
personnes,  suivant  celle  loi  V2,  fT.  de  Pwm$: 
Pmnœ  iegttm  interpretatione  maUiendm  smsU, 
potiUJi  quam  exasperandœ.  Il  y  a  néanmotai 
des  diocèses,  tel  qu'est  celui  de  Paris,  oà  Tôt 
insère,  par  l'ordre  de  févêque,    dans  rasH 
d'ajournement    personnel    qu'on   signifie  I 
un  ecclésiastique»  une  défense  d  exercer  les 
fonctions  de  ses  ordres;  auquel  cas  ilsadail 
con!>idérer  comme  véritabkment  saspensiCl 
no  peut  violer  une  telle  défense,  sans  laaK 
t>erdans  rirrégularité* 
»  Du  Perray  sur  l'art,  cité  dit  qn*mm  if 


sus 

Hh  de  corps  conire  un  prêtre  pur 
i<U  (atque  n^ emporte  pai  interdiction 
ledoni^  parce  que  les  téruiiers.**  ne 
donner  tordre  ni  Ctxécufion  de  Vor- 
9  peiwenî  aussi  ni  suspendre  ni  inUr- 
lf«  dit  M.  Durand^  aux  mois  Décret^ 
rf ,  |>,  1^32,  col.  2,  celte  opinion  n*a 
adoptée,  et  M.  Piâles,  après  avoir 

le  témoignage  de  l'assemblée  du 
D  1735,  dit  que  c*esl  chose  jugée» 
;clésîdsiique  décrété  d'ajauroemenl 
H,  même  par  un  juge  séculier»  est 
le  droit  de  ses  fonctions»  Mémoires  du 
)QK  VII,  p.  8^6.  Cett  aussi  chose  ju- 
parlemcnl  de  Paris  le  9  août  173^)  » 
!€lé9iastiqu6  en  cet  étal  ne  peut  être 
lent  pourvu  d'aucun  bénéûce  ecclé- 
u 

XXL  /'umpontu^,  curé,  ajant  fait 
I  exactions  sordides  pour  des  enter- 

itonobslant  un  statut  du  diocèse 
éfend,  sous  les  peines  de  droit,  se§ 
m»  Tont  poursuivi  par- devant  rofïi- 

a  rendu  une  senlence  par  laquelle 
iondamné  à  leur  restituer  deux  pis- 
te défense  à  lui  de  célébrer  peu- 
mois*  Cette  défense  est-elle  une  véri- 
tsore,  ensorte  que  s'il  célébrait  avant 
txpiré,  il  encourût  rirrégulariléî 
iiteur  des  Conférences  d* Angers  t  rtiil 
uspense  ad  tempus  n'est  pas  une  vraie 

tflarce  que  toute  censure  est  une 
icinale  imposée  jusqu'à  ce  que  le 
otiéisse  «  donic  a  coniumacia  te- 
qu'ici  il  nia  qu'une  peine  pour 
\  passée.  Nous  crojons  au  con- 
I  la  suspens'  dont  il  s'agit  est  une 
isore ,  et  qu'on  ne  peut  la  violer 
lier  dans  l'irrégularité*  Ce  doit  être 
inl  de  Navarre,  de  Talel,  de  S.ijr  et 
s  autres,  qui  divisenlla  suspense 
Belle  et  leniporelle. 
lit  ailleurs  (tom,  IV,  p-  260),  contre 
le  la  suspense  ad  tempus  nVst  pas 
ire  propreinent  dite;  et,  contre  Ba- 
celui  qui  la  viole  encourt  Tirrégu^ 
ce  que  le  droit  a  pu  t*atlacber  et 
kcnt  adachée  au  mépris  d'une  sut- 
iporelle  ,  c.  1  ,  de  Re  judic* ,  et 
Sent,  fxcom.,  in  6.  Cesl  aussi  le 
l  de  Suarè8,deGibertt  etc. 

XII.  Olivier,  diacre,  ayant  été  dé- 
[leos  de  se<i  ordres  piur  trois  mois, 
rcés  aHs*iil6t  que  les  trois  mois  ont 
éi,  sans  avoir  reçu  rabsolution  de 
ne.  l/a-lil  pu? 

^eo  est  paii  de  la  suspense  comme  de 
iunication  :  celle*cî  ne  peut  jamais 
i  par  rabsolution  du  supérieur;  ap 
suspense  ad  eertum  iêmpus  finit 
teoips  est  eitpiré.  C'est  le  senti- 
mun  des  docteurs ,  ainsi  que  le 
Vau-Espen»  part.  3,  de  Fmnis  ec- 

XIII.  Laurent^  prêtre  de  Lyon, 
iO  à  Paris,  y  est  tombé  dan§  la  sus* 

f»<ir  avoir  violé  un  statut  du  diocèse; 
Doi  il  s  en  est  allé  demeurer  à  Lyon, 
ious  par  son  prélat  dia- 
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céiain,  tans  le  consentement  de  celui  de  Pa^ 
risî  2-  S'il  est  tombé  dans  rirréguLirilé 
pour  avoir  célébré  dans  ta  suspense,  taut-il 
nécessairement  qu*il  ait  recours  au  pape? 

R.  t^ette  censure  n'étant  pfis  ab  homineper 
sententiam  specialetn^  auquel  cas  elle  serait 
sûremenl  réservée  à  celui  qui  l'a  portée,  te 
prél'it  diocésain  peut  en  absoudre,  comme 
aussi  dispenser  de  t'irrégularilé  encourue 
pour  ravoir  violée.  Jl  y  a  beaucoup  plus  de 
difficulté  sur  la  dispense  de  colle  irrégula* 
rite,  quand  elle  eU  devenue  publique,  telle 
quVIle  Test,  quando  in  toiavicinianuilater' 
giversatione  ceiari  potest  ;  ou  quand  elle  a 
été  portée  au  for  conJ/^ntieux.  >L  de  Sainte* 
Beuvea  varié  sur  ce  point.  Mais  enfin  M.  le 
cardinal  de  Noailks»  après  avoir  rapporté  le 
décret  du  concile  de  Trente,  sess.  2*,  cap.  0, 
s'est  ainsi  expliqué,  sans  faire  aucune  dis* 
li  net  ion  entre  l'irrégularité  occulte  ou  pu- 
blique :  Déclarât  porro  D.  archiepiscopus 
suœ  intendùnis  non  esse,  hanc  i*s  delicds  qui- 
bus  in  sîaiutii  synodalibus^  atiisve  decretiê 
suis  cenêura  atiqua  ipso  facto  incurrenda  ir- 
rogatur^  panamimpanere^  ut  ii  qui  oh  delicta 
ista  ifi  cfftsuram  mciderint,  viola  ta  tiac^  qîod 
absit^  censura^  in  irregularitatem  ejusmùdi 
incidant ,  propler  quam  necesse  sit  recurrere 
ad  summum  ponti/icem  :  quare  ad  l}.  archie' 
piscopum  pertinet  in  iis  irregulariiatibus  dts- 
pensare^  quœ  ezsurguni  eviolnta  censura  ati* 
qua^  neque  a  jure,  neqite  a  ronciVuV,  neque  a 
summo  pontificef  sed  ab  ipso  D,  architpisropo 
lata^  V.  g.  Jt  quis  sacerdos  non  hujus  dicece* 
sens  ob  missam  in  hac  diœcesi  post  dies  ab 
accessu  suo  quindecim^  absque  licentia  D,  ar~ 
chiepiscopi  relebratamt  suspensus  ipsn  facto 
ruriufit  unie  receptam  absolutionem  ceiebru' 
rtl. 

—  Sauf  Tusage  du  diocèse  de  Paris,  celle 
déclarairon  ne  paraissait  pas  juste  à  M.  Go^ 
hard,  trèi-habrleen  ces  matières,  parre  que 
si  la  censure  vient  a  statuio  particulnri^  Tir- 
régularité  qui  naît  de  sa  transgiessioii  vient 
a  jure  communia  dont  M,  de  Noailles  té- 
moigne lui-méf])6  qu*il  n'oserait  dispenser. 
Peut-être  ce  prélat  no  voulait-il  pas  porter  d«  i 
censures  aussi  rigoureuses  qu'elles  le  sont 
communément* 

Cas  XXXIV.  Jéréme.curé^  ayant  été  dé- 
claré suspens  de  ses  ordres,  de  ^on  office  et 
de  son  bénétice,  par  rolTicial  diocésain,  en  a 
appelé  au  métropolitain  quelques  joors 
avant  Tou  vertu  re  d*un  jubilé.  Mais  pré- 
voyant que  le  temps  prescrit  pour  gagner  ce 
jubilé  sera  passé  avant  qu'il  puisse  obtenir 
un  jugement  di-Onitif,  et  ayant  néanmoins 
on  sincère  désir  de  te  gagner,  il  deminde 
s'il  ne  peut  pas  être  absous  ad  cauleinm^ 
comme  il  se  pratique  dans  le  cas  de  Tei- 
communication,  nfin  qu'il  puisse  célébrer 
à  cet  effet  et  confesser  set  paroissiens  qui 
autrement  auraient  beaucoup  de  peine  à  ga* 
gner  tous  le  jubilera  cause  qu*il  n*a  point  de 
vicaire. 

H,  Ce  curé  peut  ^tre  absous  ad  cautelam^ 
par  le  métropolitaio  ou  par  son  grand  vi- 
caire,  comme  it  parait  par  le  cb^  52,  d§ 
Sent,  excom,  Mais  pour  cela  il  ioH,  i*  repré* 
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sente?  an  nétropotitain  qae  la  sentence  por- 
tée contre  lui  est  nulle,  on  parce  qu'elle 
a  été  proQonoée  après  on  appel  légi'îme, 
supposé  que  cela  soil,  ou  du  moins  proba* 
hle  ;  ou  qu'elle  est  fondée  sur  une  erreur 
intolérable;  ou  qu'elle  a  été  décernée  par  on 
supérieur  qui  n'était  pas  son  juge  légitime  ; 
ou  que  s'il  l*élail,  il  était  excommunié  ou 
suspens  de  sa  juridiction,  etc.,  et  qu'ensuite 
il  fasse  assigner  sur  ce  sujet  sa  partie  par- 
devant  le  métropolitain.  2*  Il  ne  lui  suffit 
pas  d'exposer  celte  nullité  par  une  requête  ; 
car  il  faut  en  outre  qu'il  en  donne  une 
preuve,  au  moins  sommaire,  Probalio semi- 
pUna.  Par  exemple,  si  une  sentence  avait 
été  donnée  après  l'appel,  il  faudrait  consi- 
dérer si  cet  appel  serait  véritable ,  ee  qui  se 
doit  prouver  sommairement;  et  s'il  serait  lé- 
gitime, ce  que  le  suppliant  ne  serait  pas 
tenu  de  prouver,  parce  que  cette  circons- 
tance regarde  le  fond  de  la  cause,  sans  le 
jugement  duquel  le  supérieur  majeur  peut 
procéder  i  cette  absolution.  Si  pourtant  la 
partie  assignée  s'oppo<ait  à  l'obtention  de 
l'absolution,  et  qu'elle  prouvât  dans  la  hui- 
taine que  la  censure  a  été  infligée  pro  causa 
manifesta^  le  métropolitain  ne  pourrait  avee 
justice  absoudre  ad  caulelam  le  suppliant. 
3**  Il  faut  encore  quelle  suppliant  donne 
une  caution  ou  une  assurance  suffisante, 
qu'en  oas  qu'il  vienne  à  perdre  sa  cause  il  se 
soumellra  à  tout  ce  qui  lui  sera  prescrit, 
tant  puur  expier  son  péché  oue  pour  satis- 
faire à  sa  partie ,  comme  1  ordonne  Inno- 
cent 111,  e.  S,  de  Sint.  excom. 

J'ajoute,  à  l'oocasion  de  la  présente  diffi- 
culté, que  l'on  peut  aussi  recevoir  cette  sorte 
d'absolution,  lorsqu'il  s'agit  d'un  interdit 
personnel,  pendant  l(*quel  la  personne  in- 
terdite est  incapable  do  recevoir  les  sacre- 
meQts;  quoiqu'il  n'en  soit  pas  de  même  d'un 


interdit  décerné  contre  une  tHIc  ou  eonlre 
une  paroisse,  lequel  ne  peut  pas  être  levé 
ad  eautelnm^  ainsi  que  le  déclare  Grégoire  X, 
cap  10,  ibid.  La  raison  de  cette  dlnéreiiee 
est  que,  dans  un  interdit  général,  il  ue  peut 
y  avoir  de  néce<islté  pressante,  comme  dans 
un  interdit  personnel ,  parce  qu*on  ne  laisse 
pas  pendant  un  interdit  générât  d'adminis- 
trer les  sacrements  nécessaires' ao  salùt,  et 
de  célébrer  même  les  divins  offices  de  la  ma- 
nière prescrite  dans  le  ch.i4/ma,  fin.  de  Seat. 
excom.^  in-6.  Voyez  sur  ces  absolutions  ai 
cautelam,  Ducasse,  part,  i,  cap.  f  2,  acct.  i, 
ïï.  k.  '  Cette  citation  est  très-fausse  daas 
Pontas.  Il  y  en  a  mille  pareilles;  mais  com» 
ment  les  rectifler  toutes  ? 

Cas  XXXV.  Aioy$ivs  et  Hilaire  disputeaf 
si  un  ecclésiastique  peut  quelquefois  être  dé- 
claré suspens  pour  la  faute  d'auimi.  Qat 
leur  dire? 

R.  Selon  Honorius  llf,  e.  \k,  de  Temf. 
ordin.^  un  enfant  qui«  à  l'âge  de  13  ans, 
avait  été  fait  diacre,  fut  suspens  m  injuriem 
ordinanlis  ;  et  selon  Alexandre  III,  c.  i,  ie 
Ordinatis  ab  epùeopo^  etc.,  ceux  qui  ont 
reçu  de  bonne  foi  le  diaconat  ou  la  prêtrise, 
d'un  évêque  qu'ils  ne  saraient  pas  aroir  re- 
noncé à  sa  dignité,  sont  suspens  de  leors 
ordres,  et  ne  les  peuvent  exercer  qu'après 
avoir  été  dispensés,  nonobstant  rignor^iaec 
non  coupable  dans  laquelle  ils  les  ont  reços. 
La  règle  23,  m-6,  n^est  point  contraire  i  es 
sentiment; elle  dit  simplement  :  Sine  culwa^ 
nisi  subsii  cama^  nan  est  aliquie  puniefÊdut. 
Or  il  peut  y  avoir  des  causes  d'interdire  à 
un  clerc  ses  fonctions,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
coupable.  Dn  homme  peut  faire  un  bfea  ea 
ép  tusant  une  débauchée,  et  cependapi  il  est 
bigame  et  irrégulier. 

Voye%  Abbbssb,  cas  Y;  Appel»  cas  |I;  Iv* 
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TABAC.  VayeM  Messe,  cas  André. 

TAM4EAUX. 

Dne  personne  sage  ne  peut  contester  que  rien  n'est  pius  capable  de  frapper  Tiaiagiaatiea, 
d'échauffer  les  passions  et  de  corrompre  le  cœur,  que  les  tableaux  et  leestalnesqui  représea* 
tent  quelqHe  objet  qui  choque  la  pudeur.  Ce  qui  a  fait  dire  i  saint  CbrysoêtaoM  que  ledé- 
n^on  y  est  présent,  et  qu'il  y  lient  toujours  sa  i»é  mce,  comme  sur  oa  tr6ae  et  dans  mm  lies 
qui  lui  est  particulièrement  consacré.  Saint  Augustin  déoidme  aussi  furteneat  eaalft  ces 
sortes  de  tableaux  qui  lui  avaient  été  h  lui-même  une  occasion  de  péché. 

«  ^nl  coupables  de  péché  mortel^  dit  Mgr  Gousset,  les  artistes  dont  les  tableaax,  les  gra* 
vures  et  les  statues  ue  respectent  point  les  luis  de  la  pudeur  :  quihus  nempe  exkibenêmrfê^ 
son(f  grandiores  nudis  panibus  vudendis.  11  en  est  de  même  de  ceux  qui  lee  comnandaal 
ou  qui  les  expo:i;cnl  en  public,  dans  uu  musée,  par  exemple,  ou  dans  un  jardin.  Noas  avoas 
dit  personœ  grandiores  ;  car  on  tolère  et  on  peut  tolérer,  même  dans  les  églises,  le»  aages, 
les  génies  (^ui  sont  représentés  sous  la  foripe  de  petits  enfants.  » 

Uu  chrétien  ne  peut  enconscicpce  garder  dans  sa  maison  des  peintures  et  dee  tableaax 
déshonnéies;  cela  est  défendu  par  plusieurs  conciles;  il  ne  suffit  pas  de  les  voiler;  oa  daîl 
les  brûler  ou  les  rendre  plus  découts,  en  sorte  qu  ils  ue  puisseul  exoiter  da  luaavalsaa  pae- 
sées  dans  ceux  qui  les  regardent.  Les  cuefesseurs  qui  les  tolèrent,  exposent  ccax  qui  les 
gardent  au  danger  de  se  perdre  pour  l'éternité. 

Cas.  JKims  a  cbea  lui  un    tableau  d'un  Léda  y  parait  couchée  tout  à  bit  nue,  de  la 

grand  priXf  et  qui  est  l'ouvrage  d'un  eélè*  grandeur  dt.*s  femmes, 

bre   peintre;  il   représente  les   amours  da  Le  curé  de  la  paroisse  a  averti  Titiat  qae 

LéOd  etdç  JnfÀter  sous  la  figure  d'un  cygoe.  ce  tableau  était  infâme  et  qa*il  ne  poavaH  le 
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garder  en  conscience  ;  m£iia  Tifius  répond 

qu'il  ne  se  foit  aucun  scrupule  de  le  conser^* 

ver  à  cause  de  son  prix  et  de  sa  beauté,  que 

jamais  ses  confesseurs  ne  lui  ont  fait  aucune 

peine  là-dessus,  et  qu'il   en  a  parlé  à  dos 

personnes  célèbres   et  d*unc  grande    piélé 

qui  ne  Tont  pas  blâmé;  qu'ainsi  il  lui    pa« 

ralt  probable  qu'il  peut  garder  ce  tableau 

sans  péché.  Cependant,  comme  il  désirt*  mon- 
trer de  la  déférence  à  l'égard  de  son  curé,  il 
Srometdc  le  couvrir  d'un  voile;  mais  il  est 
ans  la  résolution  de  n'en  pas   fiiire  davan« 

tage,   voulant  le  laisser    à    ses    héritiers, 

comme  il  l'a  reçu  de  ses  pères.  Là-dessus  oq 

consulte  MM.  de  Sorbonne,  et  l'on  demande, 

t*  si  ce  tableau  ne  doit  pas  passer  pour  une 

peinture  lascive  et  déshonnéie;2*  si  Tiiius 

en  consrienre  peut  le  retenir  et   le  garder 

chez  lui  ;  3*  si  ce  qu'il   dit   que  des  hommes 

célèbres  et  d'une  grande  piéié  ne  l'i'n  ont 

point  blâmé,  contre   le    sentiment  de  son 

curé,  le  met  en  sûreté  de  conscience  ;  k'$\  ce 

Toile  qu'il  promet  de  mettre  sur  ce  tableau 

sufflt  pour  mettre  sa  conscience  en  sûreté  à 

cet  égard. 

R.  Les  docteurs  en  théologie  consultés  os- 

ttment  d'abord  que  le  tableau  dont  il  est  fait 

oientinn  dans  l'exposé,  et  qui  représenté  les 

amours  de  Léda  et  de  Jupiter  transformé  en 

cj^S»ue,  est  une  peinture  inTâmc  et  très-dés- 

honnête,  du  nombre   de  celles  qui  ont  été 

proscrites   par   le  sentiment   unanime   des 

saints  Pères,  fondé  sur  la  docirinc  de  TEg  ise. 

C'est  pourquoi  il  est  surprenani  que  Tilius 

p*ait  pas  été  instruit  ià-dessus  par  ses  con- 
fesseurs, qui,  s'il  leur  cûteiposé  sincère- 
ment la    cnose,  l'auraient  repris  et  lui  au-r 

raient  exposé  avec  quelle  attentionnés  loif 
4e  \'R}<lise  ont  condamné  ces  sortes  de  ta- 
bleaux, pour  éloigner  des  fidèles  toute  pen- 
sée impure.  Si  l'apôtre  saint  Paul  défend  au% 

chrétiens  tout  ce  qui   peut  être  honteux  et 

obscène,  sera-t-il  permis  de   regarder  des 

TAILLE. 

La  taille  est  une  imposition  mise  par  le  souverain  sur  ses  sujets,  destinée  à  ses  propre 
besoins  et  à  ceux  de  l'iitat. 

L'origine  en  vient  de  saint  Louis,  qui  leva  un  tribut  sur  ses  sujets  dans  les  guerres  d'pu«f 
tre-mer  qu*il  entreprit  en  faveur  de  la  religion  chrétienne;  et  alors  ou  ne  fit  c^lte  impQ^j^ 
tion  que  do  consentement  des  trois  Etats.  Mais  Louis  XI  s'en  n  ndit  telUipppt  la  m4lir^« 

2ae  depuis  les  Etats  n'y  ont  plus  eu  de  part.  Elle  devint  fixe  aous  jei  règne  de  Charles  VU, 
l'égard  des  personnes  du  tiers-état|  c'est-à-dire  des  roturiers  ;  et  aujourd'hui  ce  kOf^l  |ff 
chambres  qui  déterminent  la  somme  qui  doit  être  imposée. 

On  ne  peut  douter  de  la  justice  de  ce  tribut;  car  l'Etat  formant  un  corpi,  dont  çh^qUâ 
pariieulier  est  membre,  il  faut  que  chacun  contribue,  selon  son  pouvoir,  à  SM  besoins  et  4 
ses  dépenses)  telles  que  sont  celles  de  la  guerre,  de  l'eutretien  de  la  maison  du  fOuverji|«t 
des  ambassades,  des  grands  chemins,  de  la  navigation,  clc. 

On  divise  la  taille  en  personnelle  et  réelle^  que  le  droit  appelle  trihutum  eapitis^  et  que 
paye  chaque  personne  pour  tous  ses  biens  et  pour  son  industrie,  qui  se  lève  sur  des  cotisa- 
tions, dont  l'une  regarde  les  biens  immeubles  et  Tautre  les  biens  industriels,  pour  lesquels 
on  ne  fait  quelquefois  qu'une  seule  cotisation.  Il  y  a  en  outre  une  autre  espèœ  de  lailie 
qu*on  nomme  taillon,  qui  n'est  proprement  qu'une  aui:mentation  de  la  taille  :  Tributi  ae^ 
ce#rio.  Les  autres  impositions  qui  se  lèvent  sur  le  vin,  le  selet  les  aulresiienrées,  etc., 
s'appellent  aides,  entrées,  gabelles,  péages,  traites  foraines,  etc.  Toutes  ces  contribptippji 
sont  justes  de  leur  nature,  Jésus-Chribt  ayant  dit  :  Heddite  ergo  t^ucp  $unt  CçBsaris  C^sari% 
C'est  pourquoi  ceux  qui  les  fraudent,  commettent  une  injustice  que  les  lois  romaines  Qj/h 
pellent  crime,  fraudati  vecHgalis  crimen.  Et  nos  ordonnances  puni^isent  par  la  confiscalipa 
et  par  d^aotres  peines  ceux  qui  se  trouvent  coqpables  de  cette  fraude.  Polman  çn  donnQ 
cette  définition  :  Pet^io  taxata  super  rébus  in  prçvinçiam  chitç^temvê  inicdhQiH  evê6tU> 


peintures  déshonnétes  et  qui  portent  à  Tim- 
pureté,  dautant  plus  que  ]e  peintre,  par  k 
secours  de  son  art,  s'est  appliqué  4  repré-i 
senter  dans  ces  tableaui;  les  choses  au  na- 
turel ? 

Saint  Charles  défend  non-seulement  aux 
ecclésiastiques,  mais  encore  aux  laïquei 
de  garder  ces  sortes  de  peintures;  il  com- 
mande  qu'elles  soient  Atées  de^  lieux  où 
elles  sont  exposées,  et  veut  qu'à  l'avenir  09 
n'en  fasse  point  de  semblables.  Voici  ses  pa^- 
rôles  :  In  hortis  ac  œdibuSt  aliiive  tçclestas^ 
ticorumtoclSf  si  signa^  imagines  aut  picturt^ 
suntf  quœ  procaces^  vel  ulh  alto  moaq,  a/j- 
quam  obsceniialis ,  (urpiludiniive  snecien^ 
prœ  se  ferunt^ita  reconcinnenlur^nt  offensiu-r 
nem  oculis  ne  prœbere  possint^  aut  lolianlur^ 
deleanlurve  ex  omni  loco  ubicunque  (xslani^ 
neque  inposterum  hnjusmodi  aliquo  modo  ef^ 
fingantur  aut  pingantur,  Jtaque  curel  ep\sc(h 
pus^  ut  quicunque  laici  homines  id  gen(ri$ 
imagines  habent,  vel  fabulis  vel  pari^tibu$ 
expressas,  pro  pietatis  Chrisdanœ  cui  9dd  çti 
esse  debent  studio^  eqs  abjiciant,  v^  plan^ 
deleant  vel  ad  honestatem  reconcinnent»  Ainsi 
Titiusdoit  comprendre  que  son  Quré  ne  lui 
demande  rien  qui  ne  soit  fondé  9ur  des  Ipii 
de  rRglIse,  et  qu'il  n'est  pas  en  iiArelç  de 
conscience,  s'il  ajoute  plus  de  fui  AMX  déci- 
sions de  ses  conlesse'urs  ou  d'autres  person- 
nes qui  mollissent  sur  des  lois  ducbristia? 
nism'  et  auxquels  un  meuble  domestiaq^ 
parait  plus  cher  que  le  salut  étçrnel  decçltti 
qui  les  con^iulte,  qq*à  sou  propre  curéi  1| 
est  inutile  que  Tiiius  promette  oe  prendre  fg 
précaution  de  couvrir  et  de  voiler  ce  ti^bleail 
obscène,  comme  si  par  là  ccl(e  peinture  in-? 
fâme  et  déshonnéte,  en  p  tssant  à  ses  héri- 
tiers ou  par  quelque  autre  voie,  en  devenait 
moins  criminelle.  Ainsi  Titius  ne  peut  pren« 
dre  ce  parti,  à  moins  qu*il  ne  veuille  couvrit 
son  crime  par  un  autre  crime. 


7M 


nCTlONNAmS  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


m 


Cas  I.  HomberteiArnaud^pauftes  paysans, 
étant  préposés  pour  Tassiette  de  la  taille,  n'ont 
osé  imposer  Jacques  qu*à  moitié  moins 
qu'il  aurait  dû  payer ,  ce  qui  a  fait  que  les 
autres  habitants  ont  été  surchargés.  Ces 
deut  hommes  se  croient  exempts  de  péché  et 
d'obligation  de  restituer,  1**  parce  qu  ils  tien- 
nent à  rente  de  Jacques  la  plus  grande  par- 
tie de  leurs  terres;  qu'ils  lui  en  doivent 
deux  années  d'arrérages,  et  qu'il  les  mena- 

Î;aU  de  faire  saisir  tout  leur  bien,  s*i|s  osaient 
'imposer  à  une  plus  i^rande  somme;  2**  parce 
qu'ih  gagnent  leur  vie  à  travailler  ordinai- 
remnnt  pour  lui,  et  au*il  les  menace  de  ne 
plus  se  servir  d'eux  a  l'avenir,  ce  qui  les  ré- 
duirait dans  une  fort  grande  nécessité; 
3*  parce  que  ceux  qui  les  ont  précédés  ne 
l'ont  point  imposé  à  une  plus  grosse  somme; 
fc*  parce  que  Jacques  les  menace  de  s'établir 
dans  une  paroisse  yoisine  où  il  a  beaucoup 
de  bien  ;  ce  qui  surchargerait  la  paroisse  de 
la  portion  de  la  taille  qu'il  paye;  5*  parce 
que  s*il  éiail  dû  quelque  dédommagement 
aux  autres  habitants,  ce  serait  à  Jacques  à  y 
satisfaire  et  non  à  eux  qui  souffrent  de  sa 
modique  imposition  aussi  bien  que  les  au- 
tres ;  6*  parce  qu'ils  n'agissent  dans  l'assiette 
de  la  taille  qu'en  qualité  de  députés  de  la 
communauté,  qui  sait  bien  que  Jacques  est 
ménagé;  et  qn1l  n*est  pas  à  croire  que  cette 
communauté,  en  les  élisant,  ait  intention  de 
les  obliger  sous  peine  de  restitution  i  aug- 
menter la  taille  de  Jacques,  non  plus  que 
celle  de  quelques  gens  de  justice  taillables, 
qui  n'en  payent  que  cinq  sols,  à  cause  de  la 
crainte  qu'on  a  cle  les  offenser.  Ces  raisons 
suffisent-elles  pour  les  justifier? 

R,  Non  ;  parce  que  ceux  qui  sont  préposés 
pour  asseoir  la  taille  sont  obligés,  par  les 
édits  et  ordonnances,  d'en  faire  l'imposition 
avec  la  justice  la  plus  exacte  qu'il  leur  est 
possible,  sous  peine  de  restitution  envers 
ceux  qui  ont  été  fouléf*.  L'ordonnance  d'Or- 
léans, du  mois  de  janvier  1500,  dit  en  pro- 
pres termes,  art.  123  :  «  Toutes  personnes 
contribuables  à  tailles  seront  cotisées ,  le 
fort  portant  le  faible,  et  contraintes  à  payer 
leur  quote-part,  à  peine  de  payer  par  les  as- 
séeurs  et  collecteurs,  les  sommes  desquelles 
nos  pauvres  sujets  seront  surchargés.»  L'or- 
donnance de  l6li,  art.  13,  ne  veut  pas  qu'au- 
cun des  taillables  soit  exempt,  quand  même 
les  habitants  du  lieu  y  consentiraient  ;  ce 
qui  a  été  confirmé  par  la  déclaration  de 
1634,  art.  35,  où  Louis  XIII  parrie  en  ces  ter- 
mes :  «  Nul  ne  pourra  être  exempt  des  tail- 
les par  le  simple  consentement  d'habitants 
des  paroisses,  ni  abonné  par  eux  à  certaines 
sommes  pour  toutes  tailles,  au  préjudice  des 
autres;  chaque  habitant  sera  taxé  selon  ses 
facultés.  » 

D'où  il  faut  conclure  qu*Hombert  et  Ar- 
naud sont  donc  tenus  solidairement,  au  dé- 
faut de  Jacques,  à  dédommager  les  habitants 
qui  ont  été  surchargés  à  cause  de  lui  ;  et  par 
cette  raison  il  est  le  premier  obligé  à  resti- 
tuer aux  surchargés  du  dommage  desquels  il 
4  profité;  et  envers  Hombert  et  Arnaudy 


s'ils  ont  déjà  fait  la  restitution,  oo  sMls  la 
font  dans  la  suite  à  son  défaut. 

Les  raisons  que  ces  asséenrs  apportent  ne 
peuvent  les  excuser  devant  Dieu,  parce  i^n'il 
n'est  jamais  permis  de  commettre  une  injus- 
tice. D'ailleurs  ils  pouvaient  se  garantir  de 
l'effet  des  menaces  de  Jacques,  en  faisant 
donner  avis  i  l'intendant  on  aux  ofBriers  di 
roi,  préposés  pour  les  tailles,  de  rinjasliee 
que  souffrent  les  pauvres  habitants,  par  le 
peu  d'imposition  que  Jacques  portait,  aia 
qu'ils  le  taxent  d'ofOce  à  une  somme  juste. 

La  crainte  d'être  obligés  de  payer  ce  qu'ils 
doivent  à  Jacques  et  de  se  voir  persécutés 
par  lui,  ne  leur  peut  senrir  d'excuse ,  puis- 
que Tappréhension  d'un  mal  temporel  le 
peut  autoriser  personne  à  pérher. 

Pour  ce  qui  est  de  Texemple  de  ceux  qii 
avant  eux  ont  trop  ménagé  Jacques  et  les 
autres,  ils  ne  pouvaient  s*y  conformer,  pais* 
que  cela  est  manifestement  contre  la  justice 
naturelle  et  contre  la  loi  du  prince,  qui  dé- 
fend trés-expressément  à  tous  les  asséeors 
des  tailles,  etc.,  de  favoriser  les  ricbes  ai 
préjudice  des  oanvres. 

A  l'égard  de  la  menace  que  fait  Jacqisi 
de  sortir  de  la  paroisse,  s'ils  augmentaml 
sa  taille,  on  peut  dire,  1*  que  c'est  sonveat 
une  menace  en  l'air  ;  2*  que  quand  cela  ar- 
riverait, ils  ne  seraient  i>oint  responsables 
envers  la  communauté  du  dommage  qui  lii 
en  reviendrait,  puisque  ce  ne  serait  pas  par 
leur  faute,  mais  à  cause  qu'ils  auraient  bM 
leur  devoir. 

C'est  aussi  en  vain  qu'ils  se  flattent  que  la 
communauté  doit  être  présumée  avoir  nie 
intention  contraire  ;  car,  dans  la  rigueur,  fl 
faudrait,  selon  cette  ré^le  S9,  in6t  9^  s»- 
n$8  tangiî^  dtbet  ab  omnibui  approbari^  qnis 
en  fussent  assurés  par  une  délibération  ve- 
lontaire  et  signée  dfe  tous  ceux  qui  la  cooh 
posent,  et  principalement  des  pauvres  qri 
y  sont  les  plus  intéressés.  Joint  à  cela  que 
l'ordonnance  de  166i  défend  d'avoir  aucoa 
égard  au  consentement  que  la  commnnaaié 
des  habitants  donnerait  en  pareille  occasioe. 
Ces  deux  collecteurs  sont  donc  solidaire- 
ment obligés  à  la  restitution  de  tout  le  doah 
mage  qu'ils  ont  causé  aux  autres  habitants, 
au  défaut  de  Jacques,  qui  y  est  obligé  avant 
eux.  C'est  la  décision  de  Sainte-BeuTe,  toni.I, 
cas  155  et  ailleurs. 

Cas  il  Gérard,  qui  est  le  plus  riche  habi- 
tant de  sa  paroisse,  ayant  coutume,  depais 
plus  de  quinze  ans,  de  faire  seul  Timpositiea 
de  la  taille  sur  chaque  particulier,  et  celada 
consentement  de  toute  la  communauté,  a 
taxé  quelques-uns  de  ses  amis  i  la  mMk 
moins  de  ce  qu'ils  devaient  porter.  Pierre  et 
Paul,  qui  sont  les  asséenrs  et  collecteurs  m 
charge,  sont-ils  responsables  devant  Dieide 
cette  injustice,  où  ils  n'ont  point  pris  de 
part? 

K.  Oui  ;  parce  que  ce  sont  lea  seab  as- 
séenrs des  tailles  qui  ont  le  pooToir  fea 
faire  l'imposition,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
Tart.  k6  de  l'édit  de  163V,  et  cela  huit  ioan 
après  leur  nomination ,  suivant  la  dédar-i- 
tion  du  12  février  1668.  lia  ne  deraient  d  j;.€ 
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pas  toaffrir  qne  rimposition  fût  faite  par 
d'autres  ;  et  Tayant  permis,  ils  sont  censés 
avoir  fait  eux-mêmes  les  injustices  que  Gé* 
rard  a  commises,  suivant  la  loi  30,  fT.  ad 
leg.  Aquit. ,  qui  dit  :  Qui  occasiontmprœMat^ 
damnum  fecisse  videtur.  Joint  à  cela  qu'ils 
étaient  tonus  par  leur  charge  de  s*opposer  à 
cette  iniquité,  ce  qui  les  met  dans  le  cas  du 
non  obstans.  Semper  qui  non  prohibée  pro  se 
inlervenire  ,  mandare  creditur;  $ed  et  si  quis 
ratum  habuerit  quod  gestum  est^  obstringitur 
mandati  actione.  Cesi  une  des  règles  du 
droU  romain,  leg.  60,  ff.  lib.  l,  tit.  17. 
i  Cas  III.  Pierre,  étant  en  1760  collecteur 
des  tailles  de  sa  paroisse  avec  Jean  et  Louis, 
s'est  trouvé  dans  la  nécessité  d'aller  au  loin 
travailler  à  la  moisson;  il  a  chargé  avant 
son  départ  un  de  ses  amis ,  qu'il  croyait 
homme  de  bien,  de  suppléer  à  son  défaut 
dans  Tassietle  de  la  taille ,  et  lui  a  recom- 
mandé de  ne  rien  faire  contre  la  justice  ; 
mais  il  a  trouvé  à  son  retour  que  plusieurs 
pauvres  étaient  fort  surchargés  et  que  des 
riches  étaient  trop  ménagés.  Il  n'a  pourtant 

Î>a  savoir  si  son  ami  avait  contribué  avec 
ean  et  Louis  à  cette  injustice,  parce  qu"*!! 
Ta  trouvé  mort  à  soa  retour.  Kst-il  obligé  à 
qnelqAie  restitution? 

i  R.  Non,  puisque  son  absence  était  légi- 
timei  et  qo*en  choisissant  un  ami  réputé 
homme  de  bien,  il  a  pris  de  sages  mesures 
pour  qu'elle  u'eût  point  de  mauvaises  sui- 
tes. Il  doit  même  présumer  que  son  ami  n'a 
Ïoint  eu  de  part  à  celte  injustice;  ce  qui  suf- 
t  pour  la  décharge  de  sa  conscience,  puis- 
que s'il  avait  été  présent,  et  qu'il  eût  déclaré 
sa  pensée,  il  n'eût  pas  été  après  cela  plus 
responsable  de  l'injustice  des  deux  autres 

S  l'un  bon  juge  ne  l'est  de  celle  que  ses  col- 
.  gués  font,  en  rendant  une  sentence  Injuste 
contre  son  sentiment.  C'est  la  résolution  de 
Salote-Ueuve,  lom.  III,  cas  '2ik. 

Cas  IV.  11  y  a  quinze  ans  que  dans  la  pa- 
roisse de  iV.  les  plus  riches  payent  deu\  fois 
moins  de  taille  qu*ils  ne  devraient,  et  que  les 

Siuvres  y  sont  surchargés.  Denys,  héritier 
'un  collecteur  qui  vivait  il  y  a  dix  ans,  de- 
mande s'il  n'est  point  obligé  à  restituer  aux 
pauvres  habitants  qui  ont  souffert  celte  in- 
justice pendant  que  son  père  a  été  asséeur  ? 

R.  Denys  a  droit  de  déposer  son  doute  et 
de  présumer  que  son  père  a  fait  son  devoir» 
et  que  l'injustice  qui  a  été  alors  commise  a 
été  faite  sans  sa  participation.  Qui  in  alle^ 
rius  loeum  succedunt^  dit  la  loi  4-2,  ff.  de  Reg. 
Jur.  ant.»  justam  habent  causant  ignorantiœ» 
on  id  quod  peteretur  ^  deberetur.  Sainte- 
BeuvOy  tom.  III,  cas  21li. 

—  Ainsi  un  fils  qui  sait  que  son  père  était 
un  homme  sans  conscience  i  vendu  à  la  fa- 
veur, etc.,  doit  juger  qu'il  était  plein  d'é- 
quité. J'aimerais  mieux  décider  par  le  ca- 
ractère de  la  personne. 

Cas  V.  Maximin^  à  qui  la  plupart  des  ha- 
hitants  doivent,  les  uns  du  blé  qu'il  leur  a 

Srété,  et  les  autres  des  rentes,  ne  paye  que 
D  livres  de  taille,  quoiqu'il  eu  pût  aisément 
payer  200 ,  personne  n*osant  l'imposer  à  une 
plus  grosse  somme.  N'est-il  pas  obligé  de- 

DiGTioiiifÀiHB  DB  Cas  d%  goivsgibnge. 


TAI 


744 


Tant  Dieu  à  s'imposer  lui-même  à  la  somme 
qu'il  peut  justement  payer,  sous  peine  d'être 
tenu  à  restitution  envers  les  plus  surchargés? 
1$  R.  Puisque»  comme  l'enseigne  Sylvestre, 
ceux  qui  ne  font  que  cacher  leurs  biens  pour 
éviter  une  plus  grande  taxe  qu'ils  pour- 
raient payer,  sont  obligés  à  dédommager 
ceux  qui  en  souffrent,  on  ne  peut  excuser  un 
homme  riche  qui  à  peine  paye  la  dixième 
partie  de  ce  qu'il  devrait  payer  selon  la  jus- 
tice, et  qui  ne  s'exempte  de  payer  ce  qu'il 
devrait  que  parce  qu'il  se  rend  formidable 
aux  pauvres  par  son  crédit  ou  par  le  mal 
qu'il  leur  peut  faire.  *  Une  telle  remise  n'est 
sûrement  pas  volontaire. 

Cas  VI.  Six  ofGciers  de  justice  d'une  pe- 
tite ville,  dont  ils  règlent  les  tailles  et  les 
autres  impositions,  ont  changé  depuis  trois 
ans  l'ancienne  coutume  d'imposer  la  taille 
sur  le  bétail  qui  est  nombreux  dans  ce  lieu** 
là,  et  l'ont  imposée  sur  les  terres  seulement. 
Ce  changement  est  fort  dommageable  aux 
habitants  pauvres  qui,  faute  de  moyens,  ne 
peuvent  avoir  ni  chevaux,  ni  vaches,  ni 
moutons ,  et  est  très-favorable  à  ces  officiers 
et  à  plusieurs  autres  qui  sont  riches  en  bes- 
tiaux et  qui  ont  peu  de  terres.  Ont-ils  pu  en 
conscience  faire  un  tel  changement,  et  ne 
sont-ils  pas  tenus  à  dédommager  les  pau- 
vres habitants? 

R.  Si  ces  officiers  ont  fait  ce  changement 
par  une  autorité  légitime,  et  qu'en  le  faisant 
ils  aient  eu  en  vue  le  bien  de  la  communauté, 
on  ne  les  peut  obliger  à  aucun  dédommage- 
ment envers  les  pauvres  habitants  qui  en 
souffrent,  oarce  que  le  bien  commun  est 
préférable  a  celui  des  particuliers;  mais  s'ils 
n'ont  agi  que  parce  que  les  habitants  ont 
bien  voulu  se  rapporter  à  eux  de  l'assiette 
de  la  taille,  ils  n'ont  pu  faire  ce  change- 
ment, qui  est  conire  la  disposition  de  plu- 
sieurs arrêts  de  cours  souveraines,  que  du 
consentement  de  toute  la  communauté,  parce 
que  :  Quod  omnes  tangit^  débet  ab  omnibus 
approbari,  seron  la  règle  29,  in  6.  Néan- 
moins si,  l'ayant  fait  sans  consulter  les  ha- 
bitants, ils  ont  agi  de  bonne  foi  et  dans  l'in- 
tention de  faire  le  bien  commun,  on  ne  les 
doit  pas  obliger  à  restitution  envers  ceux 
qui  se  trouvent  lésés,  quoique  par  accident 
ils  y  touvent  leur  avantage.  Mais  s'ils  ont 
fait  ce  changement  de  leur  autorité  privée  et 
dans  le  dessein  de  se  décharger  sur  les  pau- 
vres des  impôts  qui  étaient  payés  aupara- 
vaYit  sur  les  bestiaux ,  ils  sont  sûrement  te- 
nus à  dédommager  tous  ceux  qui  en  ont  souf- 
fert,  soit  que  ce  soient  des  pauvres  ou  des 
riches. 

—  Il  ne  faut  pas  trois  ans  pour  voir  qu'un 
changement  d'impositions  est  très-nuisible  à 
tous  les  habitants  pauvres.  D'ailleurs  l'ati-^ 
torité  légitime  s'en  rapporte  d'ordinaire  à 
ceux  qui  sont  â  la  tête  des  paroisses.  Ainsi 
ce  cas,  comme  une  înGnité  d'autres,  doit  se 
décider  par  les  circonstances. 

Cas  VII.  Alexandre^  qui  a  un  grand  cré- 
dit à  la  cour,  ayant  obtenu  du  ministre  que 
la  paroisse  dont  il  est  seigneur  ne  payât 
que  1,200  livres  de  taille,  au  lieude2>00 
II.  23 
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lif rea  qa'ello  uyait  auparavant,  a  faii  en- 
lendre  aux  collecteurs  qu'en  obtenant  cette 
diminution  il  a  eu  dessein  que  ses  fermiers 
fussent  épargnés.  Sur  quoi  les  collecteurs, 
de  Tafis  d*une  grande  partie  des  habitants, 
ne  les  ont  imposés  qu*a  chacun  30  livres, 
quoiqu*en  participant  à  cette  grâce  ils  eus« 
sent  pu  aisément  payer  chacun  100  liv.  Les 
asséeurs  ont-ils  commis  en  cela  quelque  in- 
justice envers  les  autres  habitants  ? 

R.  Oui,  et  ils  sont  tenus  à  restituer,  parce 
qu'iU  ont  agi  contre  TintcnUon  du  roi  ou  de 
son  ministre,  qui,  en  accordant  celte  dimi- 
nution, a  certainement  été  que  la  réparti- 
tion s'en  fit  selon  la  justice,  et  principale- 
ment en  faveur  des  plus  pauvres,  et  non  pas 
qu"  les  fermiers  de  ce  seigneur  en  profilas- 
sent plus  que  les  autres.  La  reconnaissance 
qui  sert  de  prétexte  a  ces  asséeurs  ne  les 
excuse  pas,  non  plus  que  le  consentement 
de  plusieurs  des  habitants  ;  car  on  ne  doit 
pas  violer  la  justice  par  une  reconnaissance, 
quand  d'ailleurs  on  n'a  pas  le  pouvoir  de  la 
faire.  Or,  1*  l'injustice  dans  Tespèce  propo- 
sée est  évidente  ;  2**  les  asséeurs  n'étaient 
pas  en  pouvoir  de  faire  cette  reconnaissance 
sans  le  consentement  unanime  de  toute  la 
communauté,  etsurtoutdes  plus  pauvres  habi- 
tants, comme  y  étant  les  plus  intéressés,  sui- 
vant la  règle  citée  cas  VI.  Ils  sont  donc  obli* 
gés  à  réparer  le  tort  qu'ils  ont  fait  par  là 
aux  surchargés,  à  moins  qo'ils  n'obtiennent 
de  tous  les  autres  habitants  la  ratification 
de  la  grâce  qu'ils  ont  faiie.  Mais  un  collecteur 
n'est  tenu  à  restituer,  l*qu*au  défautdeceux 
qui  ont  profité  de  Tinjusticc;  2"  après  ceux 
qui  par  menaces  ou  autrement  l'ont  con- 
traint  de  la  faire.  Et  cette  obligation  est  so- 
lidaire à  l'égard  de  tous  les  asséeurs. 

Cas  VIII.  Ati/ifi,  en  mariant  sa  fille  à  Fran- 
çois, qui  est  un  gentilhomme,  lui  donne  en 
apparence  un  fonds  de  2,000  liv.  de  rente, 
et  prend  de  lui  une  contre-lettre,  par  laquelle 
il  paraît  ne  lui  en  donner  en  effet  que  pour 
1,500  liv.,  et  par  cette  adresse  se  fait  déchar- 
ger de  la  taille  que  le  quart  de  ce  fonds  doit 
porter.  1*  lloit-il  restituer  aux  habitants  du 
lieu  ?  2*  François  et  le  notaire  qui  a  passé 
la  contre-lettre  y  sont-ils  tenus  à  son  dé- 
faut? Rufin  soutient  qu'il  n'y  est  pas 
obligé,  parce  qu'il  a  beaucoup  de  dettes  et 
qu'il  croit  porter  encore  autant  de  taille 
qu'il  en  doit  payer  :  sur  quoi  François  et 
le  notaire  ne  s'y  croient  pas  non  plus  obli- 
gés ? 

R.  Puisque  Rufin  demeure  propriétaire  da 
fonds  des  500  liv.  de  rente,  il  est  obligé  en 
conscience  à  restituer  aux  habitants  le  quart 
de  la  taille  que  le  fondf  de  2,000  liv.  de  re- 
venu doit  porter.  Car,  selon  le  droit,  Locu^ 
pletari  non  débet  aliquis  cum  aiterius  injuria 
veljaetura.  Les  nisons  de  Rufin  ne  l'excu- 
sent pas,  1"*  parce  qu'il  peut  vendre  une 
partie  de  son  fonds  pour  acquitter  ses  det- 
tes ;  2*  parce  que  la  taille  est  une  dette  pri- 
vilégiée et  qui  doit  être  payée  avant  toute 
autre;  3*  parce  qu*il  n'est  pas  juste  qu'il 
soit  juge  en  sa  propre  cause,  selon  ce  mot 


du  droit  :  L^e  gimiroli  ékcêmimui 
sibi  esse  judicem. 

A  l'égard  de  François  «t  da  noUim,  sHi 
ont  agi  de  bonne  foi  et  sans  préfoir  la 
fraude»  ils  ne  sont  tenus  à  aacaiM  iislili* 
tion. 

—  Cn  notaire,  qoi  doit  plas  Toir  qi'ti 
gentilhomme,  serait  aisément  plos  eaapaUt 
que  lui.  En  fait  de  mariage  les  comtre-IrttHs 
soqt  défendues.  Voy$x  Ferrièrep  lo  omM  G» 
tre-lettr$s. 

Cas  IX.  Un  prince  da  sang,  doot  tasdti 
mestiques  sont  exempts  de  taille  par  gilsi 
spéciale  da  roi,  peat-il  sans  injustice  #§•• 
prendre  Antoine  dans  l'état  qu*il  a  eavMé 
à  la  cour  des  aides,  en  lui  doooaol  la  fian- 
te de  son  domestique ,  encore  qo*il  r^xeapls 
de  tout  service  et  qu'il  ne  lui  doane  ancais 
gages  ? 

H.  Il  ne  le  peut,  parce  qoe  les  ofBciefsdi 
roi  même,  de  la  reine,  etc.,  «  ne  sont  Isatt 
pour  exempts,  s'il  ne  sont  coucbés  en  l'éUI 
des  domestiques  servant  actuellemeni  si 
payés  des  gages  au  moins  de  60  Ht.  ap^sr» 
tenant  à  l'office,  sans  fraude,  et  qae  la  Iré* 
sorier  certifiera  sous  son  seing.  »  G*estaM 

3 ne  parle  Charles  IX,  art.  125  da  Vorém. 
'Orléans,  et  Louis  XIII, art.  25  de  TéëUds 
1614.  La  déclaration  de  1610  ajoute  qœciii 

3ui  se  trouveront  ne  rendre  aucoo  senict 
oivenl  être  mis  à  la  taille  par  les  haki- 
tants. 

Il  y  a  donc  une  vraie  fraude  dans  la  cet- 
duite  d'Antoine,  et  par  conséquent  ohlifa- 
tion  de  restituer,  1**  parce  qu'il  ne  rendais 
cun  service  actuel  et  personnel  aa  priict 
qui  l'y  a  fdit  employer;  2*  parce  qi^'il  aère- 
çoildeluiaucunsgages;  3*  parce  qa'iloepcal 
avoir  un  certificat  fidèle,  par  lequel  le  trè- 
sorieiC  du  prince  atteste  avec  vérité  qoe  cet 
homme  sert  actuellement  et  qu'il  reçoit  das 
gà^es  :  joint  à  cela  que  le  prince  qui  a  ft^ 
tendu  lui  faire  cette  grâce,  aboserail  de 
celle  que  le  roi  n'a  intention  d'accorder  qi*i 
ses  véritables  officiers  et  domestiqoes,  el 
non  pas  à  ceux  qui  ne  le  sont  que  de  aon; 
et  par  conséquent  ce  prince  causerait  da 
dommage  aux  habitiuts  du  lieu  où  Antoias 
a  son  domicile,  et  serait  obligé  à  le  réparer, 
ou  ferait  tort  à  celui  de  ses  domestiqaes 
dont  Antoine  occuperait  injasteoieat  la 
place  sur  cet  état. 

On  dit  à  la  vérité  dans  le  moade,  qa*ia 
prince  peut  prendre  qui  bon  lui  semble  poar 
domestique,  et  l'exempter  da  service  ^cloel, 
en  ne  lui  donnant  poiut  de  gages.  Mais  aoas 
répondons,  1*  que,  dans  ce  cas,  le  prince  as 
peut  pas  légitimement  donner  dispease  da 
service;  parce  que  cela  est  défendu,  sinon 
en  cas  de  maladie  du  domestique  certi* 
fiée  par  le  juffe  et  par  le  procureur  da  roit 
ou  fiscal  du  lieu,  et  par  acte  signé  do  gref- 
fier, ainsi  qu'il  est  porté  par  l'art.  27  de  l'é- 
dit  de  1614,  et  par  celui  de  1634;  â*  qoe  c«ax 

3ui  n'ont  point  de  gages  n'ont  aucun  droit 
e  jouir  de  TeiLemplion,  ainsi  que  le  porirst 
les  édits  et  les  déclarations  que  nous  venons 
de  citer.  Voyez  Sainte-Beuve ,  tom.  I,  esf 
110. 
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Mwreelhf  qui  a  350  Ut.  de  rente, 
lit  aont  mal  payées,  ayant  payé  da- 
M  aneforte  taillade  100 liv.,  fit  si- 
Di  collecteors,  eo  1700,  qa*elle  ai- 
are r  chez  Alexis  son  flis,  caré  d'une 
voisine,  et  qu'on  n*eût  plus  à  rim- 
a  taille  à  ra?enir,  excepté  l'année 
iil?ant  les  édits.  Elle  la  paya  en- 
s  année-là.  et  réitéra  sa  déclaration 
:  et  aux  habitants  de  la  paroissed'où 
rit,  et  s'en  alla  chez  son  fils,  qui  la 
er  sor  le  rôle  de  sa  paroisse  A  15 
Is  offrit  de  donner  12  lit.  pour  sa 
«r  ser?ir  a?ec  d'autres  sommes  à 
Nio  église,  A  condition  qu'on  n'im- 
plos  sa  mère  à  la  taille.  Les  habl- 
lar  reconnaître  les  soins  de  leur 
les  dépenses  qu'il  avait  faites  pour 
?  consentirent  d'autant  plus  Tolon- 
ils  sa?aient  que  lenr  curé  allait 
«rendre  possession  d'une  autre  cure 
16  payait  point  de  taille,  et  où  Mar- 
ait  le  suivre.  1*  Alexis  n'a-t-il  rien 
lal  en  cela  ?  2*  Que  dire  de  sa  mère, 
>ayé  que  15  Ht.  par  an  pendant  dix 
M-elle  pu  se  faire  décharger  par  le 
a  sTOdic  et  de  ses  autres  amis,  de 
ioo  a  laquelle  elle  était  en  la  pre- 
roisse,  quoiqu  elle  n'ait  point  obtenu 
aee  qui  portAt  qu'elle  serait  rayée 
i^Marcelle  qui  Jors  de  l'établissement 
ne,  à  donné  on  fidèle  état  de  son 
lacqnes,  préposé  A  recevoir  tellea 
OBs,  et  à  laquelle  néanmoins  on  n'a 
oaiidé,  soit  que  sa  déclaration  ne 

u  On  nomme  taille  an  morceau  de  bois  divisé  en  deux  parties,  dont  se  serrent 
I  personnes  pour  marquer  la  quantité  de  fournitures  qui  ont  été  faites.  A  Tins-* 
ta  fourniture  on  taille  transversalement  les  deux  parties  qu'on  réunit.  La  partie 
«rnisseur  conserve  s'appelle  proprement  la  iaille;  celle  qui  est  entre  les  mains  du 
aaleur  s'appelle  échantillon.  Dans  plusieurs  villes,  les  boulangers  se  servent  de 
iHes  sont  assimilées  aux  actes  sooa  seing  privé.  Les  tailles  corrélatives  A  leurs 
Ions  font  foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans,  l'otage  de  constater  ainsi  les  four< 
ps'elles  font  et  reçoivent  en  détail. 

TAILLEUR  D'HABITS. 
I  iailleur  a  plusieurs  significations  ;  car,  1*  ou  dit  Udlleur  en  terme  de  monnaie.  II 
n  ffénéral  pour  toutes  lea  monnaies  du  royaume,  et  d'autres  particuliers  pour  cba« 
I  oo  l'on  bat  monuile.  Le  premier  est  l'officier  qui  fournit  tous  les  poinçons  d'effigia 
Irices  dont  les  tailleun  particuliers  doivent  se  servir.  S-Onappelh?  iailleur  de  pierre, 
I  (aille  les  pierres  et  les  met  en  étal  d'être  employées  dans  un  ouvrage  d'architec- 
On  nomme  encore  tailleur»  celui  qui  fait  des  habits,  soit  pour  hommes  ou  pour 
,  eu  latin  $artor  ou  êareinator;  et  c'est  uniquement  dans  ce  sens  que  nous  prenons 
UUiur  dans  ce  titre,  où  il  ne  s'agit  que  de  oe  qui  est  permis  ou  défendu  aux  tail- 
habits.  «• 

JVtcAsrf,  tailleur  d'habits  pour  fem* 
foit  au  moyen  desquels  le  sexe  est 
r« d'une  manière  scandaleuse.  Il  s'ex- 
€•  que  sans  cela  il  perdrait  toutes 
fuas.  Son  confesseur  peut-il  le  pas* 


TAI 

soit  pas  parvenue  josqu'A  ceux  qui  deraient 
la  taxer,  quoique  Jacques  assure  qu'il  l'a 
donnée,  soit  ^u*elle  ait  été  perdue,  a  pajé 
seulement  le  dixième  es  autres  lieux  ou  elle 
avait  du  bien,  sans  l'avoir  payé  à  l'égard 
du  fonds  de  terre  qu'elle  possédait  dans  le 
lien  où  elle  a  donné  sa  déclaration.  N'est-elle 
point  obligée  en  ce  cas  A  quelque  restitu* 
tion  ? 

K.  Alexis  nous  paraît  hors  d'atteinte,  1* 
parce  qu'il  a  agi  de  bonne  foi  et  sans  aucune 
fraude  ni  autre  voie  illicite; 2*  parce  que  les 
habitants  ayant  égard  au  mérite  et  aux  dé- 
penses de  leur  curé,  ont  bien  voulu  lui  en 
marquer  leur  reconnaissance,  en  n'impo- 
sant sa  mère  qu'A  une  somme  fort  modique, 
ce  qui  est  digne  de  louange.  Marcelle  doit 
encore  être  plus  tranquille  A  l'égard  du  di- 
xième, qui,  comme  les  autres  taxes,  doit 
être  demandé  par  celui  qui  est  chargé  d'eu 
faire  la  recette;  car  puisqu'elle  a  donné  sa 
déclaration  A  un  homme  nommé  pour  les 
recevoir,  et  qui  assure  l'avoir  donnée  A  ce- 
lui qui  devait  exiger  d'elle  le  dixième,  elle 
peut  demeurer  dans  la  bonne  foi  arec  la- 
quelle elle  a  agi.  Joint  A  cela  que  le  dixième 
qu'elle  n'a  pas  payé  ne  retombe  point  sor  les 
autres  habitants,  qui  ne  payent  au  roi  que 
celui-lA  seul  qui  leur  est  imposé.  11  faut  ce^ 
pendant  qu'elle  soit  dans  la  disposition  de  la 

Sayer,  si  on  le  lui  demande  un  jon^  Quant 
ce  que  Marcelle  ne  s'est  pas  fait  déchar- 
ger par  sentence,  ce  n'est  qu'une  omission 
de  formalité,  qui  ne  nous  parait  pas  regarder 
le  for  intérieur. 


f  a  des  métiers  si  mauvais  par  eux- 
qu'on  ne  peut  jamais  les  permettre; 
t  celui  de  faire  des  idoles  pour  queU 
ul  voudrait  les  adorer.  Il  y  en  a  dont 
nriferdumal,  maisqui  n'y  portent  pas 
HJiémes;  tels  sont  ceux  de  fourbis- 
armurier,  etc.,  et  tel  est  aussi  celui 
W.  Car  une  femme  peut  porter  des 


habits  A  la  mode  et  être  très-modeste,  comme 
il  y  en  a  beaucoup.  Celles  qui  ne  le  font  pas 
ne  doivent  ti'en  prendre  qu  A  leur  vanité  et 
A  la  corruption  de  leurcœur.  Le  fond  de  cette 
décision  est  de  saint  Thomas»  qui  dit,  2-2, 

3.  109,  art.  4,  ad  2  :  Si  qua  are  e$i  ad  facien^ 
um  aliqua  opéra   quibue  komines  uti  non 
possunt  abêque  peecato^  per  comequen»  arii^ 

Îees  talia  faeiendo  peecnrent,  ut  pote  prœ^ 
entée  directe  aliie  oceasionem  peceandi^  outa 
$i  qu\$  fabriearet  idota  vel  aliqua  ad  cuttum 
idololatriœ pertinentia.  Si  qua  vero  are  fit, 
cujui  operious  homines  poeeunt  bene  et  tnate 
uiif  eieut  giadii,  sagittœ  et  alia  hujwmodif 
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DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE* 


uiUÊtalium  ariium  non  ut  pectuium.  Hubert 
peat  doDC  sans  péché  faire  des  lia  bits  do 
femmes,  tels  qu'on  les  porte  depuis  quelque 
temps;  parce  qu'il  esl  certain  qu'ils  ne  por- 
tent pas  à  riinpureté  par  eux-mêmes,  et 
qu'ils  n'empêchent  pas  que  les  Qlles  et  fem- 
mes ne  couvrenl  autrement  leur  gorge, 
comme  et  les  Le  doivent.  Ainiii  il  ne  faut  pas 
altribuer  précisément  à  leurs  habits  la  nu- 
dité quelles  font  paraître,  mais  à  leur  ira- 
mcideïitie,  a  leur  vanité  et  à  la  corrupUon  de 
leur  €Œur.  C'est  la  décision  de  Saint-Beuve, 
tom.  111  >  cas  185. 

Câs  IL  Strg^,  (ailleur.,  achète  quinze  au- 
nes d'étoiïe  de  suie  pour  faire  à  Titia  une 
jupe  et  un  manteau.  Comme  it  y  eu  a  une 
aune  et  demie  dont  la  teinture  est  défec- 
tueuse, il  rabat  un  écu  au  marchand  sur  ta 
tntalilé  du  prix  convenu;  mais  il  coupe  si 
bien  l'habit  «  qu'il  cache  rétoETe  mal  teinte 
dans  les  plis  du  manteau.  Peut^il.  au  moyen 
de  cette  adresse*,  retenir  Técu  pour  lut  ? 

R.  rson;  1*  parce  qu'il  s'éiaîl  virtuelle- 
ment chargé  d'acheter  une  étoffe  qui  ne  fut 
pas  défectueuse;  %*  parce  que  sou  industrie 
était  due  à  la  personne  pour  qui  il  a  tra- 
vaillé. 

—  It  fâudrnil  plutôt  demander  si  Serge 
nVst  point  obligé  à  restituer.  Quand  un  ha- 
bil  ;commence  à  passer,  les  dames  en  font 
souvent  faire  un  autre  moins  important,  soit 
pour  elles,  soit  pour  leurs  fema^es  de  cham* 
brc,  et  alors  l'étoSe  défectueuse  n*y  .  peut 
servir* 

En  vain  dirail-on  que  Serge  était  en  droit 
de  retenir  cet  argent ,  comme  le  fruit  de  son 
industrie.  Car  il  est  aisé  de  répondre  qu'il 
était  obligé  d  employer  toute  son  industrie, 
en  qualité  de  commissionnaire,  pour  taire  le 
protit  de  ta  dame;  car  il  paraît  certain  qu'elle 
ne  Ta  employé  à  faire  Tachât  de  son  étoffe 
que  parce  qu'elle  était  persuadée  qu*un 
homme  de  sa  profession  rtait  plus  indu- 
strieux et  plus  habile  à  connaître  le  juste 
prix  des  étolTes  que  toute  autre  personne. 
Son  industrie  doit  donc  être  considérée  dans 
cette  occasion  comme  iûî»éparable  de  sa  per- 
sonne ;  il  n*a  donc  pu  s'en  prévaloir  au  pré- 
)udicc  de  cette  dame.  D'ailleurs  son  industrie 
ii*est  fondée,  dans  le  cas  proposé,  que  sur  Ja 
fraude  qu  il  a  commise  en  faisant  paraître 
pour  une  étoffe  sans  défaut  celle  qui  était 
véritable  ment  défectueuse.  Il  ne  lui  a  donc 
pas  été permiiî  de  profiter  dune  telle  indu- 
strie, puisqu'elle  n'avait  pour  fondement  que 
la  fraude  et  Tinjustice. 

Cas  111.  Anwtd,  tailleur,  a  fait  un  habita 
lérôme,  pour  lequel  il  a  fourni  pour  37  liv. 
de  soie,  boutons,  galons,  etc.;  mais  il  lui  en 
a  fait  payer  J^O  liv.,  tant  à  cause  du  temps 
qu'il  a  mis  à  les  acheter,  que  parce  que  le 
marchand  lui  fait  une  remise,  a  cause  qu'il 
sefournilordinaircmentchez  lui.  Quidjuris? 

H.  Un  tailleur  qu'une  personne  difiicile  mè- 
nerait de  boutique  en  boutique  et  qui  parla 
perdrait  beaucoup  de  temps,  pourrait  exiger 
un  plus  haut  prix  que  Tordinaire-  H  pour:- 
rait  ausiii,  s'il  achetait  les  étoffes  en  gros,  y 
gagner  quelque  cbose^  pourvu  qu'il  ne    les 


vendit  pas  plus  cher  qu'on  ne  les  aebèie  et 
détail  chez  les  marchands  ;  mais  il  ne  lepm 
pour  les  raisons  alléguées  éant  TexpW; 
car,  1^  ceux  qui  font  travailler  les  laille«n 
entendent  toujours  que  leur^  peines  soieii 
confondues  dans  le  payement  des  taçoni  :  et 
qui  est  si  vrai,  qu*un  tailleur  n'oserait  éifi 
qu'il  a  retenu  secrètement  quelque 
pour  ta  peine  qu'il  a  eue  à  acheter  les 
nitures  ;  2*  c'est  se  tromper  que  de  dire  fM 
le  mercier  se  relâche  de  quelque  eliosê  « 
ron  sidérât  ion  des  tailleurs  pour  consertfr 
leur  pratique  ;  car  il  trouve  toujours  danici 
prétendu  meilleur  marché  un  profil  raisoo- 
iiable,  Sans  lequel  il  ne  vendrait  pas,  et  it 
n'est  pas  à  croire  qu'il  refusât  un  pa  cil  pts* 
Ût  qui  lui  serait  offert  par  toute  antre  pu- 
son  ne. 

—  L'auteur  prouve  mal  cette  seconde  pm» 
tie  de  sa  réponse.  1"  Un  marchand  peut  ^m^ 
dre  preiio  infimo  au  tailleur,  eipruio  wuéÊ 
à  tous  les  autres,  et  gagner  avec  Ions.  S*  I 
est  faux  qu'un  particulier,  qui  ne  lère  ûei*é- 
lotie  que  ponr  lui,  la  trouve  au  prix  do  liil- 
leur.  Je  croi^  donc  que  la  remise  du  màr- 
chand  est  souvent  une  gratiflcaiian  volao- 
laire  dont  un  tailleur  peut  profiter,  lerai- 
sonnerais  différemment  du  tailleur  d'usi 
grande  et  nombreuse  maison,  qui  seule  bit 
plus  de  consomma  lion  que  vingt  par  ici* 
lîers  ;  parce  que  si  le  matire  achetait  par  II»* 
même  il  aurait,  à  cause  du  grand  déLlqQl 
fait  faire,  la  remise  que  le  tailleur  a  à  caiiK 
de  celui  qu'il  procure*  Par  la  même  rsiMi 
je  condamne  ti'S  présents  que  rcçoiveot  b 
intendants  de  grandes  maisons,  s'ils  pasietl 
les  bornes  ordinaires  d'une  simple  recMr 
naissance. 

Cas  IV.  Un  tailleur  qui«  au  lieo  d*acliii«r 
chez  les  marchands  en  détail,  va  ,  coaioe  Us 
font,   acheter  chez  les   fabricants   nteei, 

Î>eut-il  comme  eux  vendre  12  liir.  ce  qoeb 
abricant  donne  à  onze* 

R.  Il  le  peut;  parce  que  c'est  là  un  fmtl  àt 
son  industrie,  et  que  celui  pour  qui  il  a  Ciil 
Templette  n*auraii  pas  plus  été  chez  le  Cabri- 
cani  même  que  n'y  vont  tous  les  antres  par- 
ticuliers. Mais  il  faut  qu'il  soit  bien  assar^ 
qu'il  n*a  pas  plus  acheté  que  n^achèlent  Ici 
marchands.  On  peut  confirmer  cette  déctski 
sur  ce  que  si  l'étoffe  périssait  oa  dîiniDaaJt 
de  prix,  la  perte  serait  sur  son  compte. 

CâS  V.  Jove^  tailleur  d'habiis,  a  coutiiat 
de  reb'uir  à  son  profit  des  morce^iux  qui  lai 
restent  des  étoffes,  et  les  vend  pour  faire  ta 
bourses  ,  des  bonnets  d'enfants ,  etc.  U 
peut-il? 

R,  Non,  parée  que  c'est  un  bieii  qui  te 
peut  lui  appartenir  sans  la  permisstan  it 
maître.  Il  est  payé  de  sa  façon  et  du  templ 
qu'il  met,  comme  tous  ceux  de  sa  profes* 
sion,  a  acheter  les  étoffes  :  ainsi  ce  qO*it 
prend  de  plus  est  un  vol,  qui  va  aisément  il 
mortel  en  certaines  étoffes. 

Cas  VL  Malhias^  tailleur,  élanl  prié  fif 
Jean  de  l'accompagner  chez  nu  marckaai 
pour  lever  dix  aunes  de  drap,  le  mène  cte 
un  qui  lui  vend  l'aune  2  lïv<  plus  quelle  M 
vaut  au  plus  haut  prix.  Malbias  souffre  qus 


721 


TAR 


TAR 


722 


lean  soit  trompé,  parce  qae  le  marchand  est 
4e  8oa  amis,  ou  parce  qu*il  lui  doit  de  l'ar- 
gent. Est-il  obligé  à  restituer  à  Jean? 

R.  Il  y  est  obligé  solidairement  arec  le 
marchand,  parce  qu'il  est  la  cause  du  dom- 
mage que  Jean  à  souffert,  puisqu'en  accep- 
tant sa  prière,  il  s'est  tacitement  obligé  à 
empêcher  qu'il  ne  fût  trompé  dans  son  achat, 
et  que  par  son  silence  il  a  concouru  à  sa  lé- 
aion.  11  est  donc  dans  le  cas  de  cette  règle 
le  Grégoire  IX  :  Si  tua  eulpa  datum  e$t  dam* 
mÊm..,.jure$uper  his  iaiisfacere  te  oportet. 


Saint  Thomas,  2-2,  q.  T7,  art.  3»  donne  équi- 
Talemment  cette  décision  en  ces  termes  : 
Fraudem  adhibere  ad  hoc,  quod  aliquid  plus 
juito  pretio  vendatur^  omnino  peceatum  e$t^ 
in  quantum  aliquis  decipit  proximum  in  dam^ 
num  ipsius.  Ainsi,  comme  ce  péché  est  con- 
tre la  justice ,  Mathias  est  tenu  à  réparer  le 
dommage  que  Jean  en  a  souffert,  si  le  mar- 
chand, qui  est  le  premier  obligé,  ne  le  répare 
pas.  C'est  la  décision  de  la  théologie  de  Gre* 
noble,  tom.  1,  Traité  3,  q.  k. 
Voyez  Achat,  cas  XVIII. 


TARIF  ou  TAXE  *. 
.  Comme  bien  des  gens  qui  ont  recours  à  Rome  pour  en  obtenir  des  dispenses,  se  plai* 
gnent  de  ceux  qui  se  chargent  de  les  impélrer,  et  que  là  comme  ailleurs,  il  y  a  eu  quel- 
foefois  de  la  maWersation,  j'ai  cru  devoir  donner  ici  un  tarif  des  sommes  qui  doivent  être 
payées  aux  conseillers  du  roi,  expéditionnaires  de  cour  de  Rome  et  de  la  légation,  y  corn- 
as le  droit  de  vériflcation,  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  septembre  1691.  Au  reste,  ja 
■e  parlerai  que  de  dispenses  qui  concernent  le  mariage,  parce  qu'elles  intéressent  plus  de 
ipenonnes,  et  que  ceux  qu'elles  intéressent  sont  communément  moins  instruits  de  cette 
matière.  Je  les  prends  dans  le  Traité  de  l'Usage  et  Pratique  de  la  cour  de  Rome,  etc.,  par 
Térard,  Castel,  tom.  II,  p.  39ik,  édition  de  1717.  On  trouvera  chez  lui  le  tarif  de  toutes  les  au- 
tres expéditions. 

Aux  deux  et  quatrième. 


BPENSES  MATRIMONIALES. 

Au  quatrième  degré. 
Pour  contracter  aveceauêe^       68  1. 
Smu  cause,  93 

Aœc  abiolutîon  sciemment ^  493 
évoe  absolution  ignorammentf  183 
bs  forme  de  pauvres  sciem- 

mentt  78 

]bs  forme  de  pauvres  ignoranb- 
ment,  73 

Au  quatrième  degré  double. 
Pour  contracter  avec  cause,    408 
Sans  cause,  883 

Aœc  cause  pour  nobles,  183 
Avec  absolution  sciemment,  135 
Avec  absolution  ignoramment,  323 
En  forme  de  pauvres  sciem- 
ment, 103 
En  forme  de  pauvres  ignorant* 
meni,  98 

Aux  trois  ei  quatrième  degrés. 
Pour  contracter  avec  eause^  93 
Sans  cause,    •     '    '  233 

A»ee  absùtution  sciemment,  223 
Âeec  absolution  ignoramment,  213 
£ii  forme  de  pauvres  sdem- 

ment,  105 

En  forme  de  pauvres  ignoram- 
ment^ 93 

Aux  trois  et  quatrième  degrés  dou* 

blés. 
Pour  contracter  avec  cause^    148 
Sun»  cause,  883 

Avec  absolution  sciemment,  393 
A»eeabsoluiion  ignoramment^  383 
JEe  forme  de  pauvres  sciem- 

ment,  115 

En  forme  de  pauvres  ignoram- 

menif  105 


Pour  contracter  avec  cause,    115  1. 
Sans  cause,  1158 

Sans  cause  pour  nobles,  1455 
Avec  absolution  sciemment,  335 
Avec    absolution    ignoram  - 

ment,  25 

En  forme  de  pauvres  sctem' 

ment,  95 

En  forme  de  pauvres  igno- 
ramment, 88 

Au  premier  degré  d'honnêteté  pu- 
blique el  de  justice. 

Pour  contracter  avec  cause,  155 
Sans  cause,  1433 

Avec  absolution  sciemment,     555 
Avec    absolution    ignoram- 
ment, 525 
En  forme  de  pauvres  sciem- 
ment, 95 
En  forme  de  pauvres  igno-^ 
ramment,  88 

Empêchement  de  crime,  quand  ni 
Tun  ni  Taulre  n*ont  machiné,  ni 
procuré  la  mort,  etc. 

Comme  au  quatrième  sciem- 
ment, 195 


Au  troisième  degré  double. 
Pour  contracter  avec  cause,    268  1. 
Sans  cause,  2455 

Avec  absolution,  755 

En  forme  de  pauvres,  63 

Au  trois  d'un  côté,  et  quatre  de 
Tautre. 


Nonobstant  la  clause  que  le  survi- 
vant gardera  le  célibat. 

Pour  contracter  avec  came. 
Pour  nobles. 

85 
105 

Au  iroisième  degré. 

Pour  contracter  avec  cause. 
Avec  cause  pour  nobles. 
Sans  cause. 
Avec  absolution. 
En  forme  de  pauvres, 

185 

163 

1183 

425 

65 

Pour  contracter  avec  cause,  255 

Sans  cause,  1685 

Avec  absolution,  633 

En  forme  de  pauvres^  63 

Au  trois  d*un  côté,  et  trois  et  qua- 
tre de  Tautre. 

Pour  contracter  avec  cause,  268 

Sans  cause,  1783 

Avec  absolution,  698 

En  forme  de  pauvres,  63 

Aux  deux  et  trois,  commune  sou-* 

che. 
Avec  cause  pour  celle  qui  h*a 
point  de  dot,  ou  pour  les 
inimitiés  et  la  confirmation 
delà  paix,  235 

Et  cause  de  la  dot  avec  auq* 
ment,  ou  de  la  petitesse  au 
lieu,  265 

Avec  cause  pour  tes  nobles,    383 
Sans  cause,  2435 

Avec  absolution,  755 

En  forme  de  pauvres,  63 

Aux  deux  ou  trois  degrés  doubles. 

Pour  contracter  avec  cause, 
pour  celle  qui  iCa  point  de 
dot,  353 

A  cause  de  la  dot,  ou  de  la 
petitesse  du  lieu,  385 

Avec  cause  pour  les  nobles,    455 

Sans  cause,  4533 


'  *  Depuis  1790  il  n'y  a  plus  de  taxe  pour  la  France. 
Les  dispenses  accordées  par  la  pénitencerie  sont 
gratuites,  snnf  les  frais  d'expédition  ;  celles  qu'ac* 
corde  la  d^iterie  sont  accordées  à  condition  que  les 
parties  feront  une  aumône  proportionnée  à  leur  état 
de  fortune,  aumône  qu'on  prie  Tévèque  de  recevoir 
et  de  faire  passer  à  dôme. 


Le  recours  à  Rome  est  extrêmement  rare.  Plu- 
sieurs évoques  ont  des  pouvoirs  très-étendus  pour 
dispenser,  et  partout  les  demandes  se  pré^cntcré( 
aujourd'hui  avec  des  circonstances  qui  pt^^rmettent 
souvent  à  Tordinaire  de  Taceorder  Ini-môme. 

(yote  de  rÉdileur.)    .     ^ 
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Avec  absolution t 

En  forme  de  pauvree^ 

Atti  deux  et  trois  d*OB  eèttf, 

quatre  de  Tautre. 
Peur  cêlU  qui  n'c  pohu  de 

doit  ou  à  cau$e  de  prêcèê,  275 
A  cause  de  lu  dot,  ou  de  Ut 

petitesse  du  lieu^  355 

Avec  eauu  pour  nobles  ^  585 
Smu  anue.  2S57 

Atec  absotuAM^  785 

En  forme  de  pcmree^  65 

Au  second  degré. 
Avec  cauee  ou  sans  cause  ^    4533 
Avec  absolution^  i033 

En  forme  de  pauvres,  145 

Aux  premier  et  second  degrés. 
La  eomponende  est  orbitraire. 
En  forme  de  pauvres,  2 15 

Gom  paternité. 
Pour  contracter  avec  cause^  595 
Avec  cause  pour  nobles,         535 
Sans  cause,  2735 

Avec  absolution,  4335 

En  forme  de  pauvres,  63 

Compaternilé  double. 

Pour  contracter  avec  cauee,  735 
Avec  cause  pour  nobles,  955 
San$  cause  :  la  eomponende 

est  arbitraire. 
Avec  absolution,  2155 

En  forme  de  pauvres,  65 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE.  Tii 

Avec  absolution,  i8 1.  CompaierBiië  dovMe. 

En  forme  de  pauvres,  4!        Peur  eontructer,  233  L 

Au  quatrième  degré  douWe.         ^«^  abeoluUom  fom  U  mm- 
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TARIF  DE  LA  LÉGATlOiN 
VIGNON. 


D'A- 


Pour  contracter,  83 

Pour  noble»,  89 

Avec  absolution,  93 

En  forme  de  pauvres  à  cause 
de  la  vérificaiion  de  Cat^ 
testation,  45 

Aux  trois  d^un  côté,  et  quatrième 

de  Tautre. 
Pour  contracter  avec  cause 

ou  sans  causCf  158 

Pour  nobles,  163 

Avec  abiolution,  173 

'En  forme  de  pauvres  à  cause 

de   la  vérification   de  la 

susdite  atieslationf  43 

Aux  trois  et  quatrième,  commune 
souche. 

Se  paye  comme  au  quatrième 
degré,  comme  iê  est  mar» 
que  ci-dessus. 

Aux  trois  et  quatrième  doubles. 
Se  paye  comme  au  quatrième 
degré  double. 

Au  troisième  degré  double. 
Pour  contracter  avec  cause, 

ou  sansctuse,  158 

Pour  nobles,  145 

Pour  absolution,  143 

En  forme  de  pauvres,  41 

Aux  deiii  et  trois  d*un  côté,  et 
troi>ièine  de  Tautre. 


ria§e  coulrudé^ 
En  forme  de  pauvree  à  i 
de  Im  térijicatiou  4e  r«f- 


Dispense  sur  rempècbemeBl  diMNh 
nêteië  publique. 


Aux  premer,  seeemd  «I 
degrés,  se  paye  comme  ct-toiit, 
au  quatrième  de§ré. 

Parce  que  le  vice^égai  d^Avigue 
a  pouvoir  de  dispetuer  dame  lee  de- 
grés ci'deuus,  Siye  duplîcIbM,  vd 
triplicibus,  il  n^esi  piê  néceuein 
d^erprimer  les  causée. 

Si  U  marloQeaété  fek  ekadeed* 
nement,  et  qu^on  denumée  tabeeth 
tionu  clandestiniUie  el  sapargnéi 
probibilo  :  outre  lee  frak  ée  k 
dispeme  sur  ledit  defrét  m  «Mil 
40  I.  pour  rabsoluHom  a  claaMili* 
niiate,  401 


DISPENSES  MATRlIlOIflALES* 

Au  quatrième  degré. 


Pour  contracter 
ou  sans  cause^ 
Pour  nobles. 


avec  cause 


41  /. 
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Se  paye  comme  d^essus,  au 
troisième  degré. 

Coiupaternité. 

Pour  contracter  avec  cause 
ou  sans  cause. 

Avec  absolution  pour  le  ma- 
riage contracté. 

En  forme  de  pauvres. 

Outre  les  droits  exprimés  par  ce  double 
tarif,  et  qui  reviennent  tant  aux  ofUciers  de 
la  cour  de  Rome  qu'aux  expéditionnaires  de 
France,  il  est  encore  attribué  à  ces  derniers 
pour  les  droits  de  contrôle  établis  par  les 
édils  et  déclaration  du  roi  des  mois  de  juin 
el  3  juillet  1703,  deux  sols  pour  livre  des 
sommes  contenues  au  présent  tarif,  pour 
chaque  expédition,  et  «0  sols  pour  Tenvot 
de  chaque  commission,  à  Texception  des 
brefs  d'indul<;ence  et  de  pénitencerie,  le  tout 
non  compris  le  change. 

Je  ûnih  cet  article  par  trois  obseï valions  : 
la  première,  qu*en  France  on  ne  reconnaît 
les  pouvoirs  du  vice-légat  d'Avignon  que 
par  rapport  à  la  juridiction  spiriluelle  ,  el 
seulement  dans  les  quatre  provinces  ecclé- 
siastiques d'Arles^  d*Aix,  de  Vienne  et  d'Em- 
brun, auxquelles  quelques  écrivains  joignent 
mal  à  propos  la  province  de  Narbonne. 

La  seconde,  qu'il  y  a  dans  ces  tarifs  des 
dispenses  qu'on  obtiendrait  fort  inutilement 
en  France,  où,  par  exemple,  on  n'aime  point 
à  voir  an  oncle  épouser  sa  nièce  ,  et  moins 
encore  ooe  tante  épouser  son  neveu. 


Empêchement  du  crime,  qttad  si 
Tun  ni  l'autre  n'ont  BMdiiié,  n 
procuré  la  mort. 

Se  paye  comme  ei-deseus  m  qm 
irième  degré. 

Avec  absolution,  53 

En  forme  de  pauvres^  41 

Dispense  de  Tàge  pour  contracter 
mariage,  laquelle  s*accorde  potf 
dix-huit  mois,  tant  à  Tuée  qi'i 
Taiitre  partie, 

Pour  nobles,  U 

Pour  ceux  qui  ne  sont  pakU 
nobles,  fS 

158        Si  Cune  et  Poutre  partie  saut 

nobles,  IS 

143        Si  Cune  et  F  autre  ne  êoni 
41  point  nobles,  115 

La  troisième,  que  je  dois  en  partie  à  M.  Du- 
rand, c'est  qu'Amydenius,  dans  ton  traité  du 
Style  de  la  daterie,  venge  la  cour  de  Rom 
des  imputations  d'avarice  que  ses  eoneois 
ont  réitérées  dans  tous  les  temps.  Il  bit  voir. 
li'u  1,  cap.  33,  que,  selon  un  règlcmenidli- 
nocenl  X,  du  premier  novembre  iBkk,  IobI  le 
produit  des  componendes  sur  les  dispcMCS 
matrimoniales  est  déposé  au  Moat-de-Pîéié, 
pour  y  être  ensuite  employé  cn^aomônes  et 
autres  bonnes  œuvres,  telles  qoe  sont  :  i* 
les  missions  dans  les  pays  étrangers,  oi  il 
faut  soutenir  la  foi  dans  ceux  qui  Tont,  si 
la  faire  germer  dans  ceux  qui  ne  l'ont  Msi 
3*  les  mariages  d'un  ffrand  nombre  de  ftllcs 
exposées  à  tous  les  dangers  de  la  jaiiMsse 
et  de  l'indigence,  etc.  Il  y  a  longtemps  ^mIs 
respectable  monseigneur  le  cardinal  Crss- 
cenci  m*availdit  la  mémechose.  Après  itm^ 
comme  chaque  dispense  fait  toujours  nue 
brèche  plus  ou  moins  grande  à  la  loi,  il  est 
juste  que  cette  brèche  soit  plas  oi  neias 
réparée  ;  et  elle  ne  peut  l'être  Biesx  qat 
par  l'aumône. 


TÉMOIN. 
Un  témoin  est  une  personne  qui  rend  témoignage  de  ce  quV'le  a  yu  oo  de  ce  qu'elle  a  oui« 


•î^  TEM  TEM  ,  nh 

«•tt  poar  chtrgër  on  pour  décharger  un  accusé.  Il  esl  des  témoins  irréprochables  et  d*au- 
ires  auxquels  ou  peut  opposer  ud  crime  qui  emporte  infamie ,  ou  un  défaut  qui  empêche 
<4tie  leur  témoignage  ne  soit  recevabie  ;  soit  que  ce  défaut  soit  tel ,  ex  nàtura  rei  ,  tel  qu'est 
le^lélattl  de  raison;  ou  par  la  disposition  du  droit,  comme  quand  on  prouve  que  ce  témoin 
a  fléjè  rendu  un  faux  témoignage  en  justice ,  ou  qu'il  a  été  corrompu  par  argent ,  etc.  Tous 
les  procès  criminels  s'instruisent  par  audition ,  recollement  et  confrontation  de  témoin^. 
A«eun  témoin  ne  peut  être  récusé  par  un  criminel  qui  ne  Ta  pas  récusé  avant  le  recolle- 
ment ,  e'esl*i*4ire  quand  après  la  confrontation  il  persiste  en  sa  déposition. 

Les  faux  témoins  étaient  soumis  à  la  peine  du  talion  dans  l'ancienne  loi ,  où  il  est  dit  : 
Omnino  facititê  et  [falÉO  testi)  quemaimodum  moliius  fuerai  faeer$  fratri  suo  :  ut  tollas  malum 
«de  medioiui.  Les  Egyptiensles  punissaient  de  mort,  au  rapport  de  Diodore  de  Sicile.  £n  France 
«on  les  punit  aussi  de  mort ,  quand  leur  lémolenage  contre  un  innocent  va  à  la  mort  ;  mais 
•dUns  les  autres  cas  on  les  condamne  à  de  moindres  peines.  Cependant  l'ordonnance  de  Fran- 
•çols  I*',  de  Tan  I&39,  vérifiée  au  parlement,  porte  la  peine  de  mort  contre  tous  faux  té- 
moins ,  en  quelque  matière  que  ce  soit  ;  mais  on  ne  l'observe  pas  à  la  rigueur  dans  les 
matières  civiles  ,  où  les  juges  se  contentent  d'ordonner  de  moindres  peines. 

Dans  les  matières  civiles  ,  les  parents  jusqu'au  quatrième  desré  ne  sont  pas  recerablesi 
rendre  témoignage  ,  tant  dans  le  for  ecclésiastique  que  dans  le  for  séculier ,  pour  ou  contre 
leurs  parents,  excepié  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  Tflge  ou  de  la  parenté  en  fait  de  mariage  ; 
cependant  les  juges  ne  laissent  pas  d'y  ayoir  quelque  égafd  dans  de  certaines  matières  et 
dMs  de  certaines  circonstances. 

TJn  témoin  qui  n*a  point  été  cité  ,  et  qui  li'a  point  prêté  serment  entre  les  mains  du  juge  , 
de  dire  la  yérité,  ne  doit  jamais  être  admis  à  déposer  en  jugement.  On  excepte  pourtant  de 
cette  règle  le  cas  où  un  homme ,  qui  se  trouve  actuellement  en  jugement ,  est  interpellé  par 
le  juge,  de  déposer  sur  un  fait.  Car  alors  son  témoignage ,  quoique  rendu  sans  assignation 
oa  citation  préalable,  n'est  pas  suspect.  En  France  on  contraint,  par  la  saisie  de  leur  tem- 
porel, les  ecclésiastiques  à  déposer  comme  témoins  en  justice  ,  soit  en  matière  civile  ou  en 
matière  criminelle ,  suivant  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670,  tit.  6,  art.  3. 

Un  juge  ne  peut  jamais  condamner  un  accusé  sur  le  simple  témoignage  d'un  seul  té- 
moin; car  il  en  faut  au  moins  deux  ,  suivant  ces  paroles  de  l'Ecriture  :  Non  stabii  testii 
unuM  eontra  aliquem^  quidquid  Ulud  peccati  et  facinoris  fuerit  ;  sed  m  are  duorum  aut  trium 
igsiium  Habit  omn$  verbum.  (Deutér.  xix).  Mais  deux  témoins  oculaires,  non  suspects  ,  ni 
reprochés  ,  font  une  preuve  complète.  C'est  aussi  ce  qu'on  observe  exactement  dans  la  ju- 
risprudence tant  ecclésiastique  que  séculière.  Les  païens  mêmes  sont  convenus  de  cette 
maxime ,  comme  il  parait  par  les  paroles  de  Sénèque  :  Uni  lesti,  etiam  de  minore  seelere  non 
credifiâT.  Et  même  lorsque  dans  une  matière  criminelle  un  témoin  vient  à  mourir  avant  la 
confrontation ,  sa  déposition  devient  inutile  :  In  criminalibui  ,  dit  Mornac,  et  teetis  ante  re- 
fMltljafiem  obierit^  irritum  manet  testimonium.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainsi  jugé  par  un 
arrêt  du  30  mars  1510,  rapporté  par  Papon.  Celui  de  Bretagne  Ta  aussi  jugé  de  même  par 
mrrM  du  30  avril  15S<^,  rapporté  par  du  Fail. 

Cas  L  Florien  a  tué  Rolland  :  personne  ne  $unt  eommisea  in  seereto  per  eonfesêionem  , 
le  sait  que  son  frère,  sa  femme  et  son  cou-  nnllo  modo  débet  testimonium  ferre ^  quia  Ati- 
issieor  ;  tous  trois  sont  cités  pour  déposer  jusmodi  non  srAt  ui  homo ,  eed  tanquam  Dei 
contre  lui.  Y  sont-ils  obligés  en  conscience?     minister  :  et  majus  eet  tineulum  sacramenti 

11.  Non  {  car  comme  un  fils  n'est  pas  tenu  quolibet  homints  prœcepto.  On  peut  voir 
A  porter  témoignai^e  contre  son  père ,  ni  un  là-dessus  avec  combien  de  force  le  cafdinal 
père  contre  son  fils;  de  même  il  est  de  l'é-     du  Perron  a  soutenu  et  établi  cette  vérité 

Jiailé  naturelle  qu'un  frère  n'accuse  pas  son     dans  sa  léolique  au  roi  de  la  Grande-Breta^ 
rare,  ni  la  femme  son  mari»  à  moins  qu*il     gne,  p.  ëSss. 

ne  s*agisse  de  cas  priTilégiés\  et  aue  dans  Cas  11.  Babylas  ,  qui  a  tué  un  mendiant, 
ces  cas  ces  sortes  oe  personnes  ny  soient  sachant  qu'il  y  à  une  demi-preuve  contre 
absolument  obligéei  par  les  lois  du  pays,  lui, consulte  Tullius  ,  avocat,  pour  savoir 
£#;•  /Wto  publicorwn  cavetur^  dit  un  canon  comment  il  se  doit  comporter  dans  cette  af- 
d«  ilécret  de  Gralien  ,  ne  inviio  denunti9t%ur  faire. Tullius,  qui  a  été  appelé  en  témoignage 
ui  iéitimonium  litiê  dieat  advêrêui  ioeerum^  deux  jours  après,  est  il  obligea  déposer 
§en9rum  ,  etirteum,  privignum  ,  iobrinum  ,  contre  Babylas,  à  cause  qu'il  y  a  déjà  une 
softrtfiam  ,  e obrtnove nolum,  eoeve  qui  priore  demi-preuve  contre  lui. 
^rodii  etnl.  Can.  3,  iv,  q.  S,  et  3.  H.  Non  ;  *  ce  serait  fermer  toute  voie  aux 

A  regard  du  confesseur ,  il  ne  peut  jamais  conseils  que  d'obliger  ceux  qui  les  donnent 
rien  dire  de  oe  qu'il  ne  sait  que  par  la  cou-  par  état  à  révéler  dans  les  occasions,  Aussi 
Cession  :  l*"  ||iarce  qall  ne  le  sait  pas  comme  est-ce  le  sentiment  de  Navarre  ,  Afanua/.,  c. 
homme,  maiseomme  tenant  la  place  de  Dieu;  25,  et  des  meilleurs  théologiens.  Testiez  dit 
S*  parée  qu'aucun  juge  n'a  intention  qu  on  Merbesius  ,  part.  3,  q.  192.,  non  tenetur  oc" 
loi  révèle  ce  qu't^n  ne  sait  que  par  cette  cultum  proferre  crimen  ,  et  t7/t,  vel  ronet/ft, 
voie,  *  et  même  le  juge  ne  pourrait  se  ser«  vel  auœilii  petendi  g'ratia  patefactum  fuerit^ 
vir  de  la  connaissance  qu'il  aurait  acquise  ad  proeurandam  mahfaetori  vel  animœ  ,  vel 
par  là.  Saint  Thomas ,  qu'on  a  déjà  cité  ail-  corporis  ,  vel  utriusque  salutem  ,  quœ  ob  ad^ 
ieurs,dit  fort  bien  :  l)e  i7/te  qum  homini     missum  crimenpericlitatur^efiamside  auetore 
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eiiêt  infamia ,  vel  semi-phna  probatio  ,  qtue 
judiei  idiieet  probabUem  suspiàonem^  sim 
opinianem  de ptrpetrato  scfîere  ingeneraret* 

Cas  JIL  Ermei  «  accusé  de  péculat,  a  prié 
Paul  de  ne  point  déposer  coûtrr  lui.  Paul  le 
lui  a  prorniH  avec  serment.  Doit-il,  nonob- 
stant son  iermenty  dire  ce  qu'il  sait  ^  quand 
il  est  cité? 

R.flli»  doit  "1"  Parce  querofticedc  témoin 
est  de  droit  public,  auquel  un  particulier  ne 
peut  renoncer,  quelque  sernienl  qull  en 
fisse  ,  coniirie  le  tiècbre  Innocent  IIJ ,  cap. 
12  ,  de  Fora  rompe t,  ;  2*  parce  qu'il  est  t un- 
ira ire  aux  bonnes  mœurs  d'induire  à  cacher 
la  vértlépquM  est  de  l'inlérét  du  public  de 
conua^re  ,  pui.^que  autrement  pluiiieurs  cri- 
mes detni'ureraient  impunis  ,  contre  ces  pa- 
roles du  même  souverain  ponlife  :  Cum*... 
pubîicœ  utilitaiis  intfrsU  ,  ne  criminu  rema- 
neunt  impunita  ,  fj  per  impuniintii  audaciam 
fiant,  qui  nequum  fueranif  nequiore»* 

Cas  IV.  Auguste^  qui  a  la  réputation 
d^homme  sage  ,  a  commis  secrèleraenl  un 
crime  qui  inèrile  au  moins  les  galères.  Jac- 
ques ,  son  voisin,  e^t  le  seul  qui  en  ait  con- 
nais s  nn  ce  ,  et  nul  autre  ne  Ten  soupçonne. 
Le  juge  criminel  qi»i  est  son  ennemi  juré, 
lui  impute  ce  crime  »  et  fait  assigner  quatre 
lie  ses  voisins  ,  dont  Jacques  est  du  nombre , 
pour  déposer  contre  lui.  Trois  ont  déjà  dé- 
claré qu'ils  n  avaient  aucun  soupçon  qu'Au- 
guste fût  fauteur  de  ce  crime*  Jacques  de- 
mande s  il  est  obligé ,  devant  Dieu  ,  à  décla- 
rer la  vérité  à  ce  juge  ? 

R.  Non  ;  car  personne  n*est  tenu  à  dépo- 
ser eonlre  un  accusé,  que  quand  le  juge 
{»rocède  juridiquement,  c'est-à-dire  lorsque 
a  chose  sur  laquelle  on  est  iulerrogé  est 
évidente,  ou  au  moins  quand  l'accusé  est 
prévenu  d'infamie  §ur  le  fait  dont  il  s'agit  ; 
comme  il  est  évident  par  le  ch.  âl,  de  Accu* 
$at.  Or  kî  le  crime  est  tout  à  fait  occulte  ,  et 
Augusten'est  prévenu  ni  d'infamie, ni  même 
de  soupçon  ;  le  juge  n*avant  procédé  contre 
lui  que  parce  qu'il  veut  le  perdre.  Si  eœîga- 
lur  ab  eo  (esdmonium  m  occidiis  ,  ei  de  qui- 
bus  infamiû  non  prœcessii  ^  nonlenetur  ad 
ttêiificandum  ,  dit  saint  Thomas ,  2-2,  q.  70, 
an.  If  qui  pourtant  excepte  le  cas  où  il  s'a- 
girait de  réparer  un  dommage  fort  notable 
que  le  coupable  aurait  causé  injustement,  ou 
d  empêcher  qu'il  n'en  causât  un,  soit  au  pu- 
blic ou  à  quelque  particulier. 

—  La  thèse  particulière  où  il  s'agit  d'un 
juge  scélérat,  qui  veut  diffamer  un  homme 
qu'il  croit  lui-même  innocent ,  ne  soulTre 
point  de  difficulté;  mais  il  y  en  a  dans  la 
thèse  générale,  savoir  si  un  témoin  seul  ne 
doit  point  déposer,  Votjez  le  peu  que  j'en  ai 
dit,  lom,  VI,  Moral,  sor  le  8*  commande- 
ment, pag.  VÎT.  Dans  des  alTatres  aussi  déli-* 
cates  »  il  faut  commencer  par  consulter  des 
gens  habiles  et  vertueux  ,  et  surtout  qui 
soient  du  métier. 

Cas  V.  Thomas  ^  cité  pour  déposer  sur  un 
fait  au  snj^  I  duquel  on  procède  contre  Hen- 
ri y  peut-il  refuser  de  déposer ,  è  cause  que 
l'accusé  lui  a  conOé  ce  qu'il  en  sait  sous  la 
foi  du  secret  ? 


E.  Si  ce  fait  nVst  pas  préjudicialile  au  pi* 
blicou  à  quelque  particulier,  ou  que  t'ciist, 
il  ait  àéih  éié  exécuté  par  Henri,  et  qu'tt  m 
s*agiâse  plus  que  de  le  punir,  Thomas  n'tii 
pas  obligé  en  conscience  à  dépoter 
lui,  n^in  plus  que  quand  le  secret  r  , 
une  chose  à  faire,  qui  ne  doîi  cauter  Mm 
dommage  notable  «  ni  au  public  oi  ao  |iff^ 
cbain  en  partîi  nlier.  La  raison  estqM, 
tomme  dit  saint  Ih.*  ibid.:  Sertar^  fU^mm 
de  juré  naturali;  nihit  outem  a  sQneri<'r«  ^ 
t€êt  prœapi  hominicùnira  idquoa  têt  dâ  m 
fmnjra^i. Cependant  le  témoin  esl  alors oèU 
d'avertir  le  coupable  de  réparer  le  tort  %A 
a  fait,  s'il  le  peut  ^  en  le  meoaçanl  dedép^ 
ser  contre  lui  «  s'il  us  le  fait  pas.  Ao  rtië 
celte  loi  du  secret  regarde  les  avocats,  pn>- 
cureurs,  chirurgiens»  sages- fcoiaies  eise»- 
blables. 

Cas  VL  SI  Thomas  se  trouve  dam  la  lA* 
cessité  de  répondre  au  juge  »  qui  sur  soo  re- 
fus le  menace  delà  prison  •  peuUil,  étêtâ 
obligé  au  secret^  user  de  quelque  restrictioi 
mentale  dans  cette  extrémité? 

R.  Non  ;  parce  qu1l  trahirait  la  vérité, il 
qu'il  est  ubligé,  en  répondant  à  ce  juge, 4e 
lui  répondre  dans  le  sens  qu'il  l'interro^. 
Quacunque  arfe  verbùrum^  quiaque  jurH ^é\ 
te  canon  9,  XXII,  q.  5,  Deus  tamen  qui  f on- 
ncientiœ  testis  tU^ita  hoc  accipii,  sieuiilUim 
juraturinîeiligit.  Ainsi,  Thomas  se  trouvait 
dans  le  cas  où  il  est  obligé  au  secret,  doit  mtUrf 
en  usage  tout  ce  que  la  prudence  cbrètifiiae 
lui  suggérera  pour  éviter  de  le  déclarer, tiil 
en  décimant  b  juridiction  de  ce  juge  §ûm 
quelque  prétexte  apparent ,  ou  en  înierje* 
lant  appel  à  un  aulre^soit  en  se  (enaot  ferm 
à  répondre  qu'il  n'a  rien  à  déclarer  sor  «i 
qu'on  lui  demande,  ou  #n  n'ab^^entaot  Ai 
lieu,  s*jl  lui  est  possible.  Mais  sll  se  foitfi 
danger  évident  d'être  maltraité  à  cause  <• 
son  refus  Jl  doit  dire  la  vérité,  D'étant 
s'être  obligé  au  secret  que  sous  la  coi 
tacite  qu'il  le  pourra  faire  sans  en 
un  dommage  considérable  :  Quod  quii 

dato  judicis  facit ,  dolo  facere  non  riù    

cum  habeat  parère  necesse^  Reg*  24,  ibié,  Fsf. 
Caba5§ut.,lib.  iv,  c.  5,  n.  1. 

—  Gibert»  sur  les  numéros  V  el  VI  dacà 
4  de  Cabassulius,  remarque  qu'on  jogt,  %é 
interroge  un  témoin  quil  sait  être  nnigM, 
ne  pèche  point  contre  la  loi  divioe  ,  et  il  ti 
conclut  qu'il  faut  lui  obéir. 

Cas  vil  Henri  ^  témoin  oculaire  que  Je* 
rême  a  tué  Gautier  ,  étant  assigné  pour  k- 
poser  devant  le  juge,  demande:  I*  l'dnl 
tenu  à  déclarer  la  vérité, supposé  que  Jêréflf 
n'ait  tué  Gautier  que  pour  défendre  sa  pt* 
pre  vie  ;  2"  s  il  serait  ot^ligé  Â  déposer*  ^ 
cas  qu'élant  seul  témoin  d'un  vol  fitt  pif 
Jean,  il  fut  assuré  que  Jeait  ne  l'a  faitfvi 
titre  d'une  juste  compensai  ion  ? 

n.  U(  nri  n'esl  pas  obligé  à  déposer  co  eu 
deux  cas,  parce  que  ni  Jérôme  ni  Jean  n'oii 
pérhé ,  l'un  en  défendant  «a  vie  ,  l*ati(ferfi 
reprenant  ce  qui  lui  appartenait.  Cikili*- 
tius,  t6it/.  ,  c.  5,  n.  1  ,  dit  :  Non  leiufÉr  aAf- 
quis  teslificari ,  ctiam  requiiitus ,  aV<t/it9|  '' 
sub  pœna  e^communicain^nis  obu$ialuâ,^*p^ 
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rem  de  qua  inquiritur^  factam  fuiste  aine 
a  ioltem  mortali. 

Gibert  n'a  fait  aucune  remarque  sur 
endroit.  On  peut  inférer  des  réponses 
édentes  ce  qu'un  témoin  assigné  en  pa« 
cas  devrait  faire  ou  éviter. 
i%  VUI.  Si  Henri  et  son  frère  »  seuls  té- 
la  cités  par  le  juge,  qui  leur  a  fait  pré- 
lerment  de  dire  la  vérilé,  déposent  sim- 
lent  que  JérAme  a  tué  Gautier,  sans 
1er  (fu'il  ne  l'a  tué  que  pour  sauver  sa 
»re  vie,  sont-ils  coupables  de  parjure  par 
ippression  de  cette  circonstance  ? 
.  Oui  sans  doute;  car  Fintcntion  du  juge 
le  les  obliger  à  déclarer  la  vérité  du  fait» 
i  la  charge  qu'à  la  décharge  de  l'accu- 
Uir,  comme  dit  saint  Isidore,  cité  cap.  1, 
rtmtne  falsi:  Uterque  reus  est ,  et  qui  t?e- 
em  occullat^  et  qui  mendacium  dicit;  quia 
!«  prodesse  non  vult^et  iste  nocere  desi» 
C.  Par  la  même  raison  ,  ils  sont  tenus  à 
^paration  de  tout  le  dommage  qu'ils  ont 
é  par  la  suppression  de  la  vérité,  puis- 
n  la  supprimant  ils  ont  péché  contre  la 
ce.  C'est  la  décision  de  Cabass. ,  lib.  iv  , 
5 ,  n.  2 ,  de  Socin  ,  de  Fagnan,  et  de  la 
m. 

iê  IX.  Deux  témoins  accusent  Luc  d'à- 
tné  Paul.  Deux  autres  témoins  aussi  ir- 
ochables  le  justifient.  Que  doit  faire  le 

Il  doit  alors  absoudre  l'accusé  :  Si  in 
Mê  omnino  discordaverint  testes  actoris 
ifti  sint  œquales  numéro^  et  pares  digni- 
p  êtatur  pro  reo  :  quia  facilior  débet  esse 
X  ad  absolvendum  quam  ad  condemnaU' 

•  Saint  Thomas,  '2-2,  q.  70,  art.  2, ad  2. 
iê  X.  Deux  témoins  accusent  Félix  d'à- 

taé  Paul  :  mais  Tun  dit  qu'il  l'a  tué  le 
Il ,  et  Tautre  que  c'est  le  mardi.  Le  juge 
.-il  là-dessus  condamner  Félix? 
.Non  ;  parce  que,  ou  ces  témoins  sont 
borbes,  ou  ils  doivent  être  censés  dépo- 
aer  des  faits  difTéronts.  C*est  ce  qu'en- 
le  saint  Thomas  ,  2-2 ,  q.  70 ,  art.  2,  ad 
■r  cet  paroles  :  Discordia  testiumin  ali- 
M$  principalibus  circumstantiis^  quœ  ra- 
iêubstantiam  facti:  putain  tempore  vel 
»co,  vel  in  personis  de  quibus  principcdi- 
tgilur,  aufert  efficaciam  testimonii^  quia 
êcordant  in  talions  ,  videntur  singulares 
in  9uis  testimoniis  ,  et  de  diversis  factis 
i  :  puta  y  si  unus  dicat ,  hoc  factum  esse 
tempore  ^el  loco;  alius,  alio  tempore  vel 
:  non  videntur  de  eodem  facto  loqui. 
B  décision  est  conforme  à  la  loi  rappor- 
leot  le  décret  de  Gratien,qui  veut  même 
m  punisse  les  témoins  qui  varient  dans 
t  dépositions.  Qui  falso  vel  varie  testi" 
ia  dixerunt ,  vel  utrique  parti  prodide» 
t  t  ajudicibuê    competenter   puniantur. 

•  8  y  1 V  ,  q.  3.  On  sait  comment  Daniel 
If  a  l'imposture  des  deux  accusateurs  de 
lane. 

âs  XI  et  XII.  Jacques  et  Jean^  seuls  te- 
st qui  chargent  Lucius  d*un  meurtre,  ne 
t  pis  d'accord  sur  certaines  circonstan- 
^ai  ne  regardent  pas  la  substance  du 
qui  j  ont  du  rapport.  Car  Jacques 
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dépose  que  ((uand  Lucius  a  fait  le  coup ,  le 
temps  était  pluvieux,  et  que  la  maison  où  il 
a  commis  ce  meurtre  était  neuve  ou  peinte. 
Jean  dépose  au  contraire ,  qu'il  faisait  beau 
soleil  et  que  cette  maison  ne  paraissait  pas 
neuve  ni  peinte.  Le  juge  peut-il, nonobstant 
cette  variété,  condamner  Lucius? 

R.  Il  le  peut  et  il  le  doit  ;  car  comme  ces 
sortes  de  circonstances  sont  très-peu  impor- 
tantes au  fait  principal ,  il  est  assez  rare 
qu'elles  tassent  impression  sur  l'esprit  des 
témoins,  qui  d*ailleurs  sont  tout  occupés 
de  l'action  qu'ils  ont  vu  commettre.  C'est  la 
décision  de  saint  Thomas  )  ibid, ,  a.  3*2 ,  où 
il  ajoute  :  Si  vero  sit  discordia  testimonii  in 
aliquibus  circumstantiis  non  pertinentibus  eui 
substantiam  facti  ;  puta, si  tempus  fueritnubi-^ 
losumvelserenum,  velsidomusfueritpicta^  aut 
non^aut  aliquidhujusmodi^  taiisdiscordianon 
prœjudicat  testimonial  quia  homines  non  con^ 
êueverunt  circa  talia  multum  $ollicitari:unde 
facile  a  memoria  elabuntur.  Quin  tmo,  conti- 
nue le  saint  docteur,  aliqua  discordia  in  Ca- 
libus  facit  testimonium  credibilius ,  ut  Chry- 
sostomus  dicit  super  Matthœum  ;  quia  si  in 
omnibus  concordarent ,  etiam  in  ntinimiêf  vi- 
derenlur  ex  condicto  eumdem  sermonem  pro- 
ferre.  Néanmoins  ce  saint  docteur  n'est  pas 
là-dessus  si  attaché  à  son  sentiment ,  qu'il 
ne  s'en  rapporte  à  la  prudence  et  à  la  sa- 
gesse d'un  juge  équitable.  Quod  tamen  pru-- 
dentiœ  judicis  relinquiiur  discernendum. 

—  Je  crois  qu'il  a  raison  d'ajouter  cela.  Si 
la  mémoire  se  trompe  sur  la  qualité  du 
temps,  elle  peut  bien  se  tromper  sur  le  jour: 
et  vice  versa. 

Mais  si  un  témoin  spécifiait  le  jour,et  que 
l'autre  ne  s'en  souvint  pas  ,  le  juge  pourrait 
prononcer,  parce  qu'il  n*y  a  point  là  de 
contrariété.  Saint  Thomas ,  ibid. 

Cas  XIII.  Pierre  et  Paul^  perdus  de  répu« 
tation,  i  cause  des  faussetés  dont  ils  ont  été 
repris  de  justice,  sont  les  seuls  qui  déposent 
contre  Jean ,  accusé  d'un  homicide.  Le  iuge 
peut-il  i  la  rigueur  le  condamner  sur  leur 
déposition  ? 

R.  Non  ;  car  ,  selon  les  lois  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat ,  les  témoins ,  surtout  en  matière 
capitale ,  doivent  être  irréprochables.  C'est 
poi.r  cela  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à 
la  déposition  d'un  témoin  corrompu  par  ar- 
gent, complice  du  crime  dont  il  s'agit,  accu- 
sé ,  Quoique  non  encore  convaincu  d*un  au- 
tre délit  patent ,  etc.  Ce  serait  autre  chose 
s'il  s'agissait  du  crime  de  lèse-majesté  ;  car 
alors  tout  est  admis,  comme  le  dit  Innocent 
III ,  c.  31  ,  de  Simonia.  "  Sauf  aux  juges  à  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Cas  XIV.  Ya-t-il  quelque  cas  où  un  seul 
témoin  puisse  faire  foi  ? 

R.  Dans  les  choses  portées  au  for  conten- 
tieux, un  seul  témoin  ne  sufGt  iamais;puis* 
que,  selon  la  parole  de  Jésus-Christ ,  llallh. 
xviii,  16,1  il  en  faut  au  moins  deux:  In  ore 
duorum^  vel  trium  testium  stet  omne  verbum 
Mais  dans  les  cas  extrajudiciaires,  il  ne  faut 
souvent  qu'un  seul  témoin.  Et  cela  a  lieu , 
i*  quand  personne  n'en  souffre  de  préjudice, 
comme  quand  il  s'agit  de  saroir  si  une  per- 
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sonne  a  été  baptisée  (1);.8Î  on  malade  a  de- 
mandé uo  confesseur  a?ant  de  perdre  la  pa- 
role; 2*  quand  deux  parties  intéressées  oui 
Boni  en  contestation,  ou  dans  un  doute,  s  en 
rapportent  an  témoignage  d*on  tiers;  3* 
quand  on  fait  la  correction  fraternelle.  Tout 
cela  est  de  saint  Antonin  ,  pag.  3,  tit.  9  ,  e. 
11.  *  Qui  aurait  pu  ajouter  an*un  seul  té- 
moin ,  qui  dénonce  un  empêchement  diri- 
mant ,  peut  quelquefois  arrêter  un  mariage. 
Cas  XV.  Ùlbert ,  homme  haï  de  tous  ses 
Toisins  ,  ayant  outragé  Vinebaad,  et  celui- 
ci  rayant  poursui?i  criminellement ,  deux  de 
ces  mêmes  voisins,  qui  sont  témoins  de  Tou- 
traçe,  sont  allés  déposer  sans  en  être  requis. 
Le  juge  a-t-il  droit  de  le  condamner  sur  leur 
témoignage? 

R.  Non  ;  car,  comme  dit  Bouchel,  voyez 
TémoinSf  tout  témoin,  pour  être  receyable, 
doit,  avant  toutes  choses,  être  ajourné,  pour 
rendre  témoignage ,  soit  par  le  mandement 
da  juge  ,  soit  par  un  simple  aiournemenl , 
selon  le  style  de  la  cour,  où  le  procès  est 
pendant.  «  Autrement  il  serait  présumé  en- 
nemi de  celui  contre  lequel  il  s'efforce  de 
déposer,  et  partant  suspect  et  répellable.  v 
Ainsi  son  témoignage  ne  doit  avoir  aucune 
force,  suivant  cette  maxime  du  droit  ;  Ea  qum 
lege  fieri  prohibentur ,  ti  fùerint  faeta  ,  non 
soluminulilia^  $$dpro  infectii  etiam  habean-- 
tur.  Leg.  6,  cod.  ds  Legib.^  lib.  i,  tit.  U. 

Cas  XVl.  Aristide  a  déposé  faussement 
que  Justin  avtiit  tué  Louis  ;  sa  déposition  se 
trouvant  autorisée  par  de  violentes  conjec- 
tures, Justin,  quoiquMnnocent,  va  être  pen- 
du. Ce  faux  témoin  est-il  obligé  en  cons- 
cience à  révoquer  sa  déposition  pour  sauver 
la  vie  i  Justin  ,  qnoiau'il  doire  être  con- 
damné à  mort  comme  taux  témoin. 

R.  Oui  sans  doute;  car  quand  le  péril  est 
égal  entre  deux  personnes,  la  conoition  de 
l'innocent  est  préférable  à  celle  du  coupable, 
qui  d'ailleurs  s'est  exposé  par  sa  faute  atl 
malheur  qui  le  menace.  In  pari  erimine  pO" 
iior  est  innocentis  conditio  ^quam  calumnia^ 
loris ,  aut  alterius^  qui  sua  malitia  tmmert- 
tum  hominem  in  id  periculum  adegit^  dit  Ca- 
bassut.,  lib.  iv,  cap.  5,  n.  6.  DominicusSoto, 
Mcdina,  Navarre,  CovarruTias ,  Azorins  et 
Reginaldus  enreignent  tous  unanimement  la 
même  chose. 

Cas  XYIi.  Josselin,  cité  en  justice  pour 
déposer  sur  une  chose  ou'il  savait  n  être 
d'aucune  conséquence,  a  déposé  faux  devant 
le  juge.  Son  péché  est-il  mortel  ? 

R.  Tout  parjure  qu'un  témoin  fait  devant 
le  Juge  est  péché  mortel.  Or,  Josselin  a  com- 
mis un  panure  en  déposant  faux,  parce  que 
le  Juge  n'admet  jamais  aucun  témoin  à  dé- 
poser qu'après  lui  avoir  fait  prêter  serment 
de  dire  la  vérité.  D'ailleurs  il  a  violé  la  jus- 
tice et  la  foi  publique. 

—  Faisum  teslimoniutn  coPum  jndiee  aut 
comtniisario  est  un  cas  réservé  à  Paris. 

CasXVIIL  Robert  et  Antoine,  assignés 
pour  déposer  en  justice  ce  qu'ils  savent  d'un 


homicide  dont  Pierre  est  accuié,  et  se  IroQ. 
vaut  pressés  de  s'embarquer  pour  un  lot; 
voyage ,  vont  déposer  chez  ^n  notaire,  qo^u 
ont  vu  commettre  ce  crime  par  raccusê;c>. 
après  avoir  signé  leurs  dépoiitioos  ,  ils  ks 
envoient  au  juge  par  un  exprès,  ei  i'eabar- 

?uent.  Ce  Juge  peot-il  sur  cela  coodanacr 
ierre  ? 

R.  Non  ;  car  la  déclaration  des  témoiai, 
quelque  authentique  qu'elle  aoil,  o'est  psi 
suffisante  quanta  l'effet  que  leur  dépositiit 
doit  avoir  en  justice,  à  moins  qu'elle  ueseil 
faite  en  la  présence  du  juge ,  et  qoe  le  jap 
ne  les  interroge  lui-même  après  leur  avoir 
fait  prêter  serment  de  dire  la  Térité;aiaii 
qu'il  est  porté  par  Tordoniiance  de  1687. lit. 
22,  art.  9,  et  par  la  loi  9.  Cod.  de  Taiibu, 
qui  dit  avec  raison  :  Alia  esi  auctoritat  frê- 
êeniium  tesUum^  alia  les Itmonîoriim ,  fit 
rect^ort  soient. 

Tout  ce  que  le  juge  doit  donc  faire  dan 
une  pareille  occasion  ,  est  de  se  transportv 
lui-même  au  lieu  où  sont  ces  témoins ,  s'il 
lui  est  possible  de  les  trouver,  ou  de  CMh 
mettre  è  un  autre  cette  fonction,  lors  et  de 
la  manière  que  les  lois  du  pays  et  l'usage  k 
lui  permettent. 

Cas  XIX.  Il  est  dfi  à  Didier  par  Ambroi<€ 
la  somme  de  120 livres, qui,  n'ajaut  sointii 
billet  de  lui,  produit  en  justice  pour  léaioiBi 
de  cette  dette  Godefroi ,  qui  n'est  sncsie 
que  fiancé  avec  sa  fille ,  deux  de  ses  pamH 
éloignés  et  un  ancien  domestique  :  la  JB|e 
doit-il  condamner  Ambroise  à  payer  ctOe  | 
somme  sur  le  témoignage  de  ces  témoiosf        ' 

— R.  1**  En  toutes  choses  excédant  la  smm 
ou  ra/etfr  de  iOO livres^  mime  pour  dipilst^ 
tontaires  (et  non  forcés,  comtne  ceux  qu'os 
fait  en  casd'fncendic),t7  ne  sera  reçu  oucvsi 
preuve  par  C^motfis;  ordonnance  de  IfiSI, 
lit.  22,  art.  2.  2»  Les  parents  et  alliés  du 
parties,  jusqu^aux  enfants  des  eourint  ism 
de  germain  inclusivement ,  ne  pourront  Un 
témoins  en  matière  civile  pour  déposer  a 
leur  faveur  ou  contre  eux,  etc. ,  ibid.^  Ut.  B, 
art.  1 1 .  Car,  comme  dit  Pussort,  les  jparealés 
et  alliances  sont  apud  concordes  exeitauunis 
chariiatis^  apud  iratos  irritamenta  odiormL 
A  l'égard  des  domestiques  ,  la  même  ordoa- 
nance,  t6td.,  art.  ^,  ne  les  exclut  point  ds 
témoignage;  mais  elle  veut.qn'its  décisreat 
leur  condition,  afin  que  le  juge  se  décide 

f^ar  les  circonstances.  On  écoute  les  dosMS- 
iques,  comme  le  dit  l'auteur,  1*  en  fait  II 
crime  de  lèse-majesté,  on  de  tout  autre  iomr 
mage  au  public;  S*  en  faveur  de  leurs  anal- 
très  ,  quand  il  s'aitit  d'un  fait  domestiqse. 
qu'il  est  difficile  dfe  prouver  par  d'auirei 
témoins;  S**  dans  les  cas  commis  de  nuitis- 
maisons  ,  comme  adultères,  meurtres,  vois 
et  semblables.  Yoyex  le  Nouveau  Cotsmm- 
taire  sur  l'ordonnance  civile ,  du  mois  tasril 
l(i67,  par  M,  Joosse  ;  et  Perrière  ,  au  ost 
Preuve   testimoniale  ,  p.  491. 

Cas  XX.  Mauger^  habitant  de  N..  et  Ls- 
perque,  curé  de  la  même  paroisse,  Maot  es 


(I)  Ce  cas  ponrrait  siielquefois  perler  du  préjodice;  comme  si  on  dévolalaitle  bdodAee  d*sn 
sur  es  qu*d  n*surslt  pss  été  baptisé. 
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procès  sur  la  propriété  d'an  bois  taillis  dont 
Manger  est  en  possession  ,  le  juge  a  ordonné 
qae  Te  possesseur  prouverait  par  témoins  le 
temps  de  sa  possession.  Quatre  témoins  dé- 
posent qu'il  est  en  possession  de  ce  bois  de- 
ruis  30  ans»  et  six  autres,  qu'il  y  a  plus  de 
0  ans  qu'il  en  jouit.  Le  juge  doit-il ,  no- 
nobstant cette  contrariété,  adjuger  le  bois  à 
Mauger? 

R.  Six  témoins,  toutes  choses  égales,  mé- 
ritent plus  de  foi  que  quatre.  Mais  si  quatre 
nérilent  plus  d'égards  pour  leur  probité , 
leur  bon  jugement,  que  six.  on  doit  les  leur 
préférer.  Car,  dit  Innocent  IIl,  c.  32,  de  Te- 
êiib.f  etc.  :  Ad  multiludinem  tanfum  respicere 
non  oportet;  $ed  ad  iestium  qualitaiem  et  ad 
ipiorumdêpoeita,  quibus  poHus  lux  veritatis 
astistit.  C'est  sur  ce  principe  que  ce  pape  ,  à 
qui  les  éréques  de  Londres  et  d'£li  avaient 
co  recours»  pour  savoir  ce  qu'ils  avaient  à 
faire  pour  décider  un  différend  qui  était 
antre  un  archidiacre  et  des  religieux,  déclare 

ÎQo  si  les  témoins  des  deux  parties  étaient 
gaux  en  mérite  et  en  probité,  ils  devaient 
juger  en  faveur  de  l'archidiacre,  parce  quMl 
avait  plus  de  témoins  que  les  moines.  Jlfan- 
damuf  quatenuà ,  si  testes  utrinque  producti 
ejùsdemhonestatis  etœstimationis  exstiterint  ; 
êum  eonstetj  testes  monachorum  esse  testibus 
archidiaconi  numéro  pandores ,  pro  archi- 
diaeono  sententiam  feratis  ;  et  si  au  contraire 
ili  estimaient  que  les  témoins  que  les  moines 
produisaient,  quoiqu'en  petit  nombre,  dus- 
sent être  préférés  à  ceux  de  l'archidiacrei  ils 
devaient  prononcer  en  faveur  des  moines. 
Si  vero  testes  ex  parte  monachorum  productif 
Umtœ  prœeminentiœ  fuerini^  quod  eorum  auc- 
toritas  aliorum  sit  merito  multitudini  prœfe- 
reii((a(laGloseajoute,  vel  saltemcoœquanda) , 
fuia  tune  judieabiiur  pro  reo  ab  impetitione 
mrcMdiaeoni  absolvatis  eosdem. 

Cas  XXI.  Hiérophile  a  célébré  un  mariage 
où  il  n*a  assisté  que  deux  témoins  ,  quoique 
rordounance  du  mois  de  mars  1897  déclare 
que  ceux  qui  se  feront  sans  quatre  témoins 
seront  non  valablement  contractés.  Il  pré- 
tend n*avoir  pas  même  commis  un  péché 
véniel,  1*  parce  que  le  concile  de  Trente  , 
dont  ce  point  de  discipline  est  reçu  dans 
tous  les  États  du  roi,  ne  demande  que  deux 
témalas  pour  la  validité  d'un  mariage  ; 
9*  parce  qu'oue  loi  purement  humaine,  telle 
qaest  cette  ordonnance,  ne  peut  obliger 
•0118  peine  de  péché  mortel  ;  S*  parce  qu  un 


ecclésiastique  doit  se  régler  sur  les  lois  de 
l'Eglise  et  non  pas  sur  la  loi  civile  qui  a'j 
trouve  opposée.  Ces  raisons  ne  l'excusen  » 
elles  pas  de  péché  mortel  ? 

fi.  Quoiqu'un  mariage  célébré ,  selon  1 1 
forme  du  concile  de  Trente,  en  la  présent  b 
du  propre  Curé  et  de  deui  seuls  témoins,  so  t 
valide,  néanmoins  ce  curé  n'a  pu,  sans  pc  - 
ché  mortel,  le  célébrer  ainsi ,  contre  la  te  ^ 
neur  d'une  ordonnance  qui  est  une  véritable 
loi  du  royaume.  La  raison  est  que  les  lois 
humaines  obligent ,  sous  peine  de  péché ,  éi 
même  de  pèche  mortel,  lorsque  la  matière  eu 
est  importante,  comme  l'est  celle  où  il  s'agit, 
comme  le  dit  Louis  XIV,  «d'empêcher  ces« 
conjonctions  malheureuses  qui  troublent  le 
repos  et  flétrissent  l'honneur  de  plusieurs 
familles,  par  des  alliances  encore  plus  hon- 
teuses par  la  corruption  des  mœurs  que  par 
l'inégalité  de  la  naissance.  »  Loi  encore,  dont 
la  transgression  est'si  sévèrement  punie  dans 
ceux  qui  la  violent,  qu'ils  sont  mis  au  rang 
des  concubioaires,  et  leurs  enfants  déclarés 
illégitimes  :  suites  funestes  dont  on  curé 
ignorant  ou  présomptueux  est  la  cause.  Les 

Jaus  bavants  pontifes,  comme  Lucius  III  et 
rrégoire  IX,  pensaient  bien  différemment 
de  Hiérophile,  puisqu'ils  ont  l'un  et  l'autre 
cassé  des  sentences  ecclésiastiques ,  parce 
qu'elles  n'étaient  pas  conformes  aux  lots  des 
empereurs,  comme  on  le  voit,  cap.  2  de 
Arbitris.  C'est  donc  à  tort  que  Hiérophile  pré- 
tend qu'un  ecclésiastique  n'est  pas  obligé  en 
conscience  à  se  régler  sur  la  loi  civile ,  et 
qu'il  doit  ne  s'attacher.qu'aux  lois  de  l'E- 
glise ;  car  si  l'on  excepte  les  lois  qui  sont 
contraires  aux  droits  et  aux  immunités  ou 

firivilégesdes  ecclésiastiques  ,  confirmés  pai* 
es  souverains,  dont  il  est  fait  une  ample 
mention  dans  le  troisième  tome  des  Mémoires 
du  clergé  de  France ,  il  est  certain  que  tous 
les  gens  d'Eglise  ne  sont  pas  moins  obligés 
d'obéir  aux  lois  civiles  que  les  autres  par- 
ticuliers. En  effet,  quoique  les  ecclésiastiques 
soient  les  ministres  de  Jésus-Christ  et  de  son 
Eglise  ,  ils  ne  laissent  pas  d'être  les  mem- 
bres de  l'Etat  politique,  aussi  bien  que  les 
laïques.  Il  est  clone  juste  qu'ils  s'y  rappor- 
tent ,  comme  une  partie  à  son  tout ,  en  se 
conformant  à  ses  lois  :  Turpis  enim  omnis 
pars  est  suo  universo  non  concordons ,  dit 
saint  Augustin,  lib.  m  Confess, 

Voyez  ElfPftGHBMBNT    DE    CLANDESTIiriTÉ  , 

cas  XXV  et  XXVI. 


Le  témoin  qui  a  une  connaissance  même  certaine  d'un  délit  et  de  son  auteur  n'est  pas 
obligé  par  justice  de  se  présenter  de  son  propre  mouvement  devant  Iles  juges  pour  faire 
connaître  le  coupable.  Il  pécherait  contre  la  cbarité ,  si  sa  déposition  était  nécessaire 
pour  empêcher  l'innocent  d'être  opprimé;  mais  il  ne  pécherait  point  contre  la  justice.  Il 
en  est  de  même  de  celui  qui  s'éloigne  de  son  paya  pour  n'être  pas  assigné;  licet  possit  Ule 
graviter  peccarc  contra  charitatem^  dit  saint  Liguori,  non  tamsn  peocat  contrm  justiliam^ 
eum  nemo  ieneaiur  prœcepto  superioris  parère^  antequam  tt  imponatur.  Mais  l'exemptera- 
l-on  de  robligatiOD  de  restituer,  si,  étant  assigné,  il  refuse  de  comparaître,  ou  si  étant  juri- 
diquement interrogé,  il  s'obstine  à  garder  le  silence?  Plusieurs  théologiens  pensent  qu'il 
est  alors  obligé  de  restituer:  «  Mais  nous  regardons  comme  plus  probable,  dit  Mgr.  Gousset, 
le  sentiment  de  ceux  qui  le  dispensent  de  la  restitution.  »  Il  est  vrai  qu'il  pèche  et  contre 
la  charité  à  l'égard  du  prochain ,  et  contre  l'obéissance  à  l'égard  des  magistraU ,  et  même 
contre  la  vertu  de  religion,  s'il  a  prêté  serment  de  dire  la  vérité ,  mais  on  ne  peut  pas  dire, 
oudn  moins  on  ne  peut  pas  prouver  qu'il  pèche  contre  la  justice  commulative. 


F 


Tlîu 
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TENTER  DIEU. 
Tcfitcr  si^niÛe  qaelqneroîs  dans  ITcridire  éproitvfr  la  ûdéli(é  ou  la  vcrto  de  qiieIqo*Qi  : 
c*csl  dans  ce  sons  qu*jl  est  dit,  que  Dieu  lenta  Abraham,  lorsqu'il  lut  commanda  d€  Iti 
immoler  son  ûls  unique*  Ici^  tenter  Dieu^  cVsl  faire  ou  dire  une  chose  sans  one  rait^i 
)égîtiraie>  dcins  le  dessein  d*éprouver  sa  pyisââncet  ou  quelque  anire  de  ses  at(riliQis»H 
satis  vouloir  se  servir  des  moyens  qu'on  a  en  main  pour  y  réussir;  ou  c'est  demandera 
Dieu,  sans  une  juste  eause,  ce  quil  n'a  pas  promis  :  couime  si  un  homme  s'exposait  voloo* 
tairemenl  a  tomber  dans  un  précipice»  en  laissant  à  Dieu  le  soin  de  t'en  préserver.  C'e^l  ce 
que  le  démou  «^uiîgéra  à  Nutre-Sei^neur,  lorsqu'il  lui  dit  que  s'il  éiait  le  Fils  de  Dieu,  il  u 
jetai  du  haut  du  temple  en  bas;  a  quoi  Jésus-Christ  répondit  :  Scripium  e$t  enim  :  Jfst 
tentabii  Dominum  Deum  tuum,  i^latth.  iv. 

Ce  Tut  ce  péché  que  commirent  les  Israélites,  quand  ils  dirent  :  ËprouTons  si  Dienifl 
l4iut-puissant,  ou  s'il  est  parmi  nous,  ou  non.  D'où  il  arriva  que  le  lieu  où  ils  étaient  alon 
fut  appelé  Teolalion  :  Et  vocavit  nomen  iliius  Tentaiio,  quia  lentaverunt  Dominum^  àicenîu: 
E$tne  Dùminu$  in  nobu^  an  non  ?  Crime  dont  ce  peuple  infidèle  et  ingrat  se  rendit  encoct 
coupable  en  plusieurs  autres  occasions,  et  en  punition  duquel  il  ne  le  fit  pas  alors  eolr^r 
dans  la  terre  promise  :  Tentaverunt  me  jam  per  decem  vices.  Nvn  videbunî  terram  pra  fm 
\uram  patrihus  eorum.  Num.  xiv,  22  et  23  ? 

C'est  donc  àfet  raison  que  les  théologiens  définissent  ce  péché  en  ces  termes  :  Tt%Mh 
I)ei..^isi  dictum^  vel  factum  ad  capienâum  de  Beo  expmmentum  ptr  exlraordinarium  effee* 
tum^  ab  ea  temere  exspectatwn.  Polman^  qui  donne  cette  déOnition,  l'eiplique  eu  disant,  <toe 
par  ces  termes  :  dicium,  te(  fai^dittu  on  doit  aussi  entendre,  omissio  dieti  vei  facti.  Par  cet 
autres  :  ad  capiendum  de  Beo  fTperimentum^  on  doit  entendre  les  premiers,  ad  capienéum^ 
en  ajoulant,  expresse^  tel  impUcUe  :  tl  ces  autres  :  de  Deo^  en  ajoutant  aussi  ejuive  attri-* 
buîo;  car  tout  atlritiut  divin  n'est  aulre chose  que  Dieu  même.  Ce  dernier  mot  experimn" 
tum  renfet'me  nécessairemeot  la  fin  qu*on  se  propose  par  celte  expérienre,  qui  estdert- 
loir  s'il  y  a  véritablement  un  Dieu,  à  qui  tout  soit  connu,  qui  puisse  faire  toutes  choses, 
et  qui  soit  fidèle  dans  ses  promesses.  Ces  antres  paroles  «tuivantes  i  pet  extraordinarium 
eff'ectumt  marquent  qu'on  attend  cet  effet,  non  pas  selon  l'ordre  et  le  cuurs  ordinaire  élabli 
de  Dieu,  mais  par  un  événement  miraculeux  et  qui  ne  peut  être  ordinairement  produit  par 
la  créature.  Enfin,  ces  dernières  paroles,  temere  exspectaîum^  sif^nitlent  qu'on  n*â  aueaot 
juste  raison  cf  attendre  un  tel  effet;  c.ir  ce  ne  serait  pas  tenter  Dieu,  si  Ton  avait  un  sujet 
lêgtEime  de  faltendre  :  comme  si,  par  exemple,  on  agissait  par  une  véritable  iDspîrali|^ 
du  Sainl-Espril,  ou  que  Ton  fût  fondé  sur  sa  promesse,  ou  qu'on  fût  dans  une  indiip^^f 
sable  nécessité  d'agir,  ou  qu'on  eût  obtenu  de  Dieu  le  don  d'opérer  des  miracles,  ou  qii*tt> 
lin  il  y  allât  de  la  gloire  de  Dieu  ou  de  la  défense  de  la  religion  et  de  celle  de  son  Egttie: 
ce  qui  demande  un  très-grand  discernement  et  une  vraie  sagesse  pour  ne  se  pas  troispef 
en  ce  qu'on  fait*  Nous  allons  voir  incontinent  quelle  est  la  qualité  de  ce  péché,  et  8*il  pMl 
quelquefois  n'être  que  véniel. 


Cis  L  Scipiùn,  allant  à  Orléans  par  ca- 
riiisilé,  apprend  que  dans  la  forêt  tl  y  a  une 
truupe  de  voleurs  qui  tuent  les  passants.  Il 
continue  sa  route,  quoique  san.<i  armes,  en 
»*abandonnant  à  la  Providence  :  est- ce  U 
tenter  Dieu? 

H.  Quand  quelqu'un ,  dit  saint  Thomas, 
2-2,  q.  31,  s'abandonne  à  la  protection  de 
Dieu  pour  quelque  utilité,  on  ne  peut  dire 
qu1l  tente  Dieu.  Quando  ergo  prûpler  o/t- 
quam  nectêsitatem  ieu  utiliiatem  Cûmmktit 
te  aliquis  divino  auxiiio  in  $ui$  peiilio- 
nibui  veî  factîit  hoc  non  t$t  Deum  teniare, 
Bicitur  enim  in  II  Paralipamcnon  :  Cum 
ignoremus  qurd  a  gère  debeamus ,  hoc  solum 
habemtis  residui,  ut  ocuios  nostros  diri^a^ 
mus  ad  le.  Mais,  quand  il  n  y  a  ni  nécessité, 
ni  utilité,  c'est  tenter  Dieu  d*une  manière 
au  moins  interprétative,  puisqu'on  fait  la 
même  chose  que  si  Ton  voulait  expressé- 
ment le  tenter*  Quanda  vero^  ajoute  saint 
Thomas,  hoc  agitur  absqut  utiiiiate  et  neces^ 
iiia/e,  hoe  est  inttrpretalive  Ùtum  tenture  : 
l'nde  super  iilud  l/ruferonomïi  vi,  Non  ten- 
tabis  Dominum  Deum  tuorn  ,  dicit  Gîossa  : 
Deum  tentât  qui  babens  quod  laciat,  sine 
ratione  committii  se  periculo,  eiperiens 
utrum  possit  libéra  ri  a  Deo.  D'où  îl  s'en- 
suit que ,  puiiqoo  Scipion  pouvait  ne  pas 


continuer  son  chemin,  ou  en  prendre  m 
autre ,  et  qu'il  s'y  est  exposé  sans  aucuftf 
utilité,  il  a  tenté  Dieu  «  et  par  consèoiieal 
il  a  péché  ï  puisque,  comme  dit  saint  Tbo- 
mas,  hiCf  a*  1  :  Manifestum  est  quod  teiUafi 
aliquem  ad  irreverentinm  tju*  prrtémei  : 
nuhus  enim  prœmmit  tentare  eitm,  de  ciÊjm 
exceîtentia  certus  esi,  Unde  maniftêtum  «f 
quod  (rntare  Beum ,  est  peccatum  rêligiem 
oppositum^ 

Câs  fL  Arnobe,  faisant  une  ei^hortaliM 
à  ses  paroissiens  sur  cet  paroles  du  Drolê* 
ronome  :  Nûn  tentabii  Baminum,  a  dit  m 
tout  homme  qui  tente  Dieu  pèche  morteife* 
ment  :  cela  est- il  vrai? 

H.  Tenter  Dieu  est  un  péché  qui  de  lii 
est  mortel,  parce  que  c'est  une  irrévèreiwt 
criminelle  envers  Dieu,  que  de  vouloir  qui 
change  les  lois  de  sa  providence  pour  salit- 
faire  au  caprice  de  sa  créature.  C'est  poêi 
cela,  dit  saint  Augustin  ,  1.  xxii  «  i^mtê 
Fauslîtm,  c.  3§»  que  Jésus-Christ  voiiW 
que  ses  apôtres  eussent  soin  de  foir  d'oie 
ville  en  une  autre»  pour  éviler  leurs  p«rsée«* 
teurs»  quoiqu*ii  eut  pu  les  en  f^araotir  par 
sa  puissance;  et  qu'il  se  retira  loi-inéme  et 
^fjpl^t  P^^^  se  soustraire  à  la  fureur  dHè- 
rode.  Mais  enfin  ce  péché,  comme  bien  d'an- 


ni  TES  fEs  m 

tresi  pettt  n*étre  400  Téniel  à  raison  des  cir-     qoe  c*est  là  Icnter  Dieu.  lUe  ijui  anie  orôtio- 
constances.  nem  animam  suam  non  prœparat ,  dimilêen-- 

Cas  UI.  Diadogus,  jeune  bénéflcîer,  qui  ^P  ''J'i'^  ri''*''''*!!  .'^'ŒnS^ 

depuis    longtemps   conserve  de  raversion  f^'Â'lf^^'Z^l'^^^^ 

contre  un  de  ses  confrères,  récite   l'office  &^*"i^i^  7J!/'^ 

lans  aucune  préparation.  Ne  peut-on  pas  l^'^^  'T*:.l  iXn  .irf  1?^»^^  H.  niP^. 

lire  qu'il  lente  D;eu  en  cela,  puisqu'il  ne  ?ail  «^j  N  T"  no^?.?.;ln  do  .^«.^11  n 

Bas  ce  qu'il  doit  pour  que  Dieu  exauce  sa  ^««"«i.on  »«  ^^J^  ."««1  de  cequil  prescril 

Drîèreî  F^ur  que  mcu  u^aMuc  »a  pour  être  exaucé,  c'csl  attendre  plus  qu'un 

P  miracle  sans  raison,  et  par  conséquent  ten- 

R.  Saint  Thomas,  2-2,  q.  97,  a  3,  décide  ter  Dieu. 

TESTAMENT. 

C'est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le 
même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposi- 
tion mutuelle  et  réciproque. 

On  distingue  trois  sortes  de  testaments  :  le  testament  olographe^  le  testament  par  ac(«  pxt^ 
btie  et  le  testament  mystique.  , 

Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur;  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme.  Néanmoins  cet  acte  n'est  pas, 
comme  ceux  émanés  des  notaires,  exempt  de  la  vérification  d'écriture  ;  c'est-à-dire  que  les 
héritiers  du  testateur,  pour  en  suspendre  l'exécution  ,  n'ont  besoin  que  de  déclarer  qu'ils 
n'en  connaissent  point  récriture,  sans  être  tenus  de  s'inscrire  en  faux.  Le  testateur  a, 
tootefois,  un  moyen  d'éviter  celte  entrave  :  ce  moyen  consiste  à  déposer  le  testament  dans 
rétude  d'un  notaire,  et  à  faire  dresser  acte  de  dépAt.  La  signature  ne  pouvant  plus  être  con- 
tealée,  si  elle  se  trouvait  conforme  à  celle  apposée  par  le  testateur  sur  l'acte  de  dépôt,  elle 
deviendrait  aussi  authentique  que  celle-ci. 

Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  detix  notaires,  en  présence  de 
deax  témoins,  ou  par  un  notaire,  en  présence  do  quatre  témoins.  Si  le  testament  est  reçu 
par  deux  notaires,  il  leur  est  dicté  par  le  testateur,  et  il  doit  également  être  écrit  par  l'un  de  ces 
notsures  tel  qu'il  est  dicté.  S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  être  dicté  par  le  testateur  et  écrit 
par  ce  notaire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur  en  pré- 
sence des  témoins.  11  est  fait  du  tout  mention  expresse.  Ce  testament  devra  être  signé  par  le 
testateur  :  s*il  déclare  qu'il  ne  sait  on  ne  peut  signer ,  il  sera  fait,  dans  l'acte,  mention  ex- 

Ïresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêthQ  de  sijgner.  Le  testament  devra 
tre  signé  par  les  témoins;  néanmoins,  dans  les  campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  té- 
moins signe  s'il  est  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent  s'il  est 
reçu  par  un  notaire.  Ne  peuvent  être  pris  pour  témoins  du  testament  ^ar  acte  public,  ni  les 
légataires,  à  quel  titre  que  ce  soit,  ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré  in- 
clasivement,  ni  les  clercs  des  notaires,  par  lesquels  les  actes  sont  reçus.  Un  ci\ré  on  un  des- 
servant peut  être  témoin  pour  le  testament  qui  contient  un  legs  en  faveur  de  sa  paroisse, 
lors  même  que  le  testament  prescrirait  des  services  religieux  qui  doivent  être  faits  par  le 
coré  ou  le  desservant,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  regardés  comme  légataires. 

Lorsque  le  testateur  voudra  faire.un  testament  mystique  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer 
ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un  autre. 
Sera  le  papier,  qui  contiendra  ses  dispositions,  ou  le  papier  qui  servira  d*enveloppe,  s'il  y 
en  a  une,  clos  et  scellé;  le  testateur  le  présentera,  ainsi  clos  et  scellé,  au  notaire  et  à  six 
témoins,  au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence.  Ceux  qui  ne  savent  ou 
ne  penvent  lire  ne  pourront  faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testament  mystique.  Les 
Usnoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments,  doivent  être  mâles,  majeurs,  sujets  du 
roi  et  jouissant  des  droits  civils.  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  le  testament  de  leur 
consin  germain  ;  la  jurisprudence  met  à  leur  charge  les  nullités  qui  proviennent  de  leur 
impéri  lie. 

Ceux  qui  sont  en  expédition  à  l'étranger,  prisonniers  chez  l'ennemi,  assiégés  dans  une 
place  du  royaume,  peuvent  tester,  1*  devant  un  officier  supérieur,  en  présence  de  deux  té- 
moins;  2"*  deux  intendants  militaires,  ou  un  seul  en  présence  de  deux  témoins  ;  3*  un  officier 
de  santé  en  chef,  assisté  du  commandant  de  l'hôpital,  si  le  testateur  est  malade.  Six  mois 
après  le  retour  en  France  ou  le  rétablissement  des  communications,  le  testament  ne  ser^ 
pios  valable. 

Testament  maritime  :  il  peut  être  fait ,  pendant  le  cours  d'un  voyage,  par  les  marins  ou 
passagers  : 

i*  A  bord  de$  vaiiseaux  de  VEtat^  il  est  reçu  par  l'officier  commandant  et  par  deux  offi* 
ciers  d'administration;  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent,  en  présence  de  deux 
témoins.  11  doit  être  signé  par  ceux  qui  le  reçoivent,  les  témoins  et  le  testateur;  il  est  rédigé 
en  double  exemplaire.  Pour  prévenir  toute  perte,  si  le  vaisseau  aborde  dans  un  port 
étranger  où  se  trouve  un  consul  de  France,  un  double  du  testament  est  déposé  à  la  chan- 
cellerie, d'où  on  le  fait  parvenir  au  ministre  de  la  marine,  qui ,  à  son  tour,  le  fera  déposer 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  testateur.  Au  retour  du  bâtiment  en  France, 
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les  originaaz,  oa  celui  qai  restera  »  sont  déposés  à  IMnseripUoa  iBtrUiatt  pMV  Tmnm  m 
ministre  de  la  marine,  et  le  dépôt  au  greffe  aroir  lieu.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  elfe  hil 
mention,  en  marge  do  rôle  d'équipage  où  figure  le  nom  du  testateur,  de  la  renaifo  fii  aura 
été  faite  au  consul  et  à  Tinscription  maritime. 

2*  À  bord  des  navire$  de  commerce^  le  testament  est  reçu  par  le  capitaine  et  réerirais  4i 
navire;  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent;  il  est,  pour  le  surplus,  soamis  ais 
mêmes  règles  que  ceui  reçus  sur  les  yaisseaux  de  l'Etat.  Quant  aux  te8taai«*ots  «tes  €••• 
mandants,  capitaines,  etc.,  ils  sont  reçus  par  leur  second.  Tous  ces  testameota  ae  sont  ta- 
labiés  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  à  bord  et  en  mer;  ils  cessent  d'avoir  leur  eflel  tnb 
mois  après  que  le  testateur  aura  abordé  dans  un  port  où  il  a  pu  tester  dans  la  ibraie  ori- 
naire. 

S''  Testamenti  faits  dans  un  lieu  contagieux.  La  personne  qui  se  trouve  dans  oo  lieu  il 
règne  une  maladie  contagieuse,  peut,  qu'elle  soit  malade  ou  non,  se  présenter  devant  ■• 
juge  de  paix  ou  un  officier  municipal,  qui,  eu  présence  de  deux  témoins,  recevra  aoo  testa- 
ment. Mais  aussitôt  que  les  communications  seront  rétablies ,  six  mois  après  ^  le  tesfaawil 
deviendra  nul. 

&*  Testaments  faits  en  pays  étranger.  Lorsqu'un  Français  se  trouve  en  paya  élranfcr,! 
peut  disposer,  par  un  ade  de  dernière  volonté,  de  deux  manières  :  1*  en  la  foraie  abgrs- 
phe,  quand  bien  même  elle  ne  serait  pas  admise  dans  ie  lieu  où  est  le  teatatear  ;  car  c'estlà 
une  facolté  qui  tient  au  statut  personnel  ;  2°  par  un  acte  authentique,  avecles  formaaasiléa 
dans  le  lieu  où  l'acte  est  passé,  suivant  la  maxime  locus  régit  aeium.  Toutefois,  le  lesla- 
ment  reçu  en  pays  étranger  ne  sera  exécuté  en  France  qu'après  son  enregislreoieat. 

Trois  causes  empêchent  le  testament  d'avoir  son  effet  :  1*  la  révocation  ;  S*  fa  caim€iié; 
3**  les  nullités, 

1"  La  révocation  provient  d'un  changement  de  volonté  du  testateur;  2*  d'aa  fait  partioe» 
lier  au  légataire.  Le  changement  de  volonté  résulte  d'un  acte  passé  en  bonne  forme  devait 
un  notain;  ou  d'un  testament  postérieur.  L'acte  de  révocation  sons  seing-privé  serait  WÊii 
appliquée  un  testament  authentique;  mais  il  en  est  qui  pensent  qu'appliqué  à  ne  lestS" 
ment  olographe,  il  serait  valable.  Un  testament  postérieur  ne  révoque  celui  qai  le  prèoéir, 
à  moins  de  déclarations  expresses,  que  pour  les  dispositions  incompatibles.  Un  hooime  pail 
donc  mourir  avec  plusieurs  testaments,  et  l'embarras  naîtra  quand  il  faudra  savoir  ^vliOm 
sont  les  dispositions  incompatibles  ;  de  là  des  procès.  Il  aurait'été  plus  simple  de  taivft  Is 
droit  romain,  d'après  lequel  le  dernier  testament  annulait  tous  les  autres.  Le  ehaagesMSl 
de  volonté  peut  encore  résulter  de  la  vente  que  le  testateur  aurait  faite  de  la  ehose  légats; 
cette  vente  suffirait  pour  révoquer  la  libéralité»  encore  bien  que  la  chose  aliénée  fftt^aa  dé- 
cès du  disposant,  redevenue  sa  propriété.  La  révocation  est  parfaite  lorsque  le  changeacst 
de  volonté  est  certain.  Peu  importe  donc  que  le  second  testament  soit  nul,  qu'il  restessv 
effet  par  suite  de  l'incapacité  ou  du  refus  du  légataire,  cela  ne  iera  pas  revivre  le  . 

La  révocation  qui  provient  d'un  fait  particulier  au  légataire  a  lieu  dans  trois  cas  :'!* 
qu'il  n'exécute  pas  les  conditions  qui  lui  ont  été  imposées;  2'  s'il  a  attenté  à  la  vie  4f 
tateur  ;  3°  s'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  de  délits  et  d'injures  graves. 

â*  La  caducité  provient  de  quatre  causes  :  l**  la  perte  de  la  chose  légaée;  y  le^ 
du  légataire^  3**  sa  répudiation  ;  &*  son  incapacité.  Si  la  chose  périt  avant  l'oavertare  telrg^ 
la  disposition  devient  caduque  faute  d'objet  ;  si  elle  périt  après  Touverture ,  saas  la  laateds. 
l'héritier,  la  perte  est  pour  le  légataire  ;  si  l'héritier  est  en  faute,  il  en  doit  la  Talear  :  il  M 
appliquer  la  théorie  générale  des  fautes,  soit  au  for  inlérieur,  soit  au  for  extériwsr,  Ls 
prédécès  du  légataire  produit  le  même  effet  dans  un  sens  inverse;  peur  recevelr.fl  bsl 
exister.  La  répudiation  du  légataire  produit  le  même  effet  que  sa  mort  ;  celai  qai  refase  es 
qu'on  lui  donne  n'existe  pas  pour  lu  disposition.  L'incapacitéde  recueillir  résalte  dadaagtf 
qu'il  y  aurait  à  ce  que  certaines  personnes  fussent  instituées.  Sont  déclarés  iacayahies  ds 
recevoir,  1*  l'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ;  2*  les  individus  morts  civilement,  si oe  n'est  psar 
causé  d'aliment;  3**  le  tuteur,  à  regard  de  son  pupille,  quoique  âgé  de  seixe  ans  «  on  aiéBSi 
quoique  devenu  majeur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  pas  été  préalablement 
et  apuré  :  Il  n'y  a  d  exception  dans  l'un  et  l'autre  cas  qu'à  l'égard  des  ascendants  4 
neurs  uni  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs  ;  il*  les  enfants  adultérins  et  inoestoeax»  an 
ce  qui  leur  est  accordé  par  la  loi  ;  5*  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  ofii 
santé  et  les  pharmaciens  ne  peuvent  recevoir  de  la  personne  qu'ils  ont  traitée  peadaaili 
maladie  dont  elle  meurt,  et  qui  testera  en  leur  faveur  durant  cette  maladie;  il  en  est  is 
même  des  ministres  du  culte  qui  l'ont  assistée.  C'est  à  la  qualité  de  dîrectenr  de  la  ces- 
science  du  donateur,  pendant  sa  dernière  maladie,  que  cet  article  est  applicable.  La  eeards 
cassation  décida»  en  1807,  qu'un  ministre  de  la  religion  n'est  point  ineapaMe  de  i  "" 
les  dispositions  faites  à  son  profit,  quoiqu'il  soit  continuellement  rfsté  auprès  d*i 
sonne  pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte,  lorsqu'il  n'a  peint  été  le  centssseor 
lade,  lors  même  qu*il  lui  aurait  donné  l'extrême-onction^ 


3*  Les  nullités  résultent  de  l'inobservation  des  règles  tracées  par  la  loi  ponr  la  ^  . 
de  l'acte.  Voici  les  principales  :  Si  deux  testaments  ont  été  faits  dans  un  nié»e  acte;  si  le 


notaire  n'était  pas  compétent;  si  les  témoins  n'étaient  pas  majeurs;  s'ils  étaient  parents 4a 
testateur  ou  des  légataires;  enfin,  si  les  formalités  substantielles  n'ont  pas  été  remplies. 
.    Sont  incapables  de  disposer  par  testament,  i*  le  mineur,  âgé  de  moins  de  seiie  aas  :  fèr- 
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l'âce  de  seize  ans,  il  peut  transmettre  par  testament,  mais  sealementiasqtt'à  la  con*» 
te  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer  ;  Sr  rinterdit  t  dont 
I  actes  postérieors  au  jugement  sont  frappés  de  nullité ,  et  ies  actes  antérieurs  pru- 
te  annulés  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'époque  où  ses  actes 
faits;  3*  celui  qui  est  mort  ci?ilemenU 

ijpposilions  testamentaires  sont  ou  uni?erse1les  ou  à  titre  universel,  ou  é  titre  parli- 
Chacune  dç  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  d'inslitu* 
léritier,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  de  legs,  produira  son  effet 
;  les  règles  établies  par  la  loi  pour  les  legs  unirersels,  pour  les  legs  à  titre  unïTerselt 
'  les  legs  parliculiers. 

R.  Il  Test;  parce  oue  les  religieux  ne  sont 
inhabiles  à  tester  qu  après  avoir  fait  profes- 
sion solennelle.  Mais  l'art.  28  de  1  ordon* 


•  Titius^  attaqué  de  peste,  a  fait  son 
snt  sans  y  garder  les  formalités  usi- 
irce  qu'il  ne  pouvait  pas  les  observer, 
iment  est-il  valide? 
Itius  devait  se  présenter,  dans  ce  cas, 
an  juge  de  paix  ou  officier  municipal 
présence  de  deux  témoins,  pouvait 
r  son  testament.  Six  mois  après  les 
loications  rétablies ,  le  testament  de- 
nul. 

ILArdouin^  impubère,  a  légué,  par 
lament,  300  llv.  à  Martial.  L'héritier 
Din  est-il  tenu  de  les  lui  payer? 
on-,  car,  comme  dit  Justinien,  Jnstit.^ 
il.  13,  ^  1  :  Testamentum  facere  non 
i  impubères^  quia  nullum  eorum  animi 
m  e$t.  11  y  a  même  plusieurs  cootu- 
d  ne  permettent  aux  garçons  de  tester 
ingt  ans  accomplis,  et  aux  filles  à  dix- 
u.  Encore,  pour  tester  du  quint  des 
s,  leur  faut-il  vingt^cina  ans.  (D'après 
I  civil ,  le  mineur,  âgé  de  moins  de 
as,  ne  peut  tester.  A  l^ge  de  seize  ans 
transmeitre  par  testament,  mais  seu- 
Josao'à  concurrence  de  la  moitié  des 
lonl  la  loi  permet  au  majeur  de  dis- 
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•  Diomidê^  mineur  au-dessous  de 
■s,  lègue,  par  testament,  1,000  liv.  à 

■leurt  quatre  ans  après,  ayant  atteint 
a  puberté ,  sans  avoir  touché  à  son 
BBII.  Est-il  valide? 

Ion;  parce  eu'un  acte  nul  dans  son 
B,  à  raison  d  inhabilité  ,  n'est  pas  ré- 
m  Thabilité  qui  survient,  selon  cette 
K,  in  6  :  Non  firmatur  traclu  tempo- 
94à€jure  ab  initio  non  êubristit.  Au 
M  cas  est  décidé  m  specU  par  la  loi  19 

tntamenlum  facere  potsunt^  etc.  Quod 
Htioêum  esif  nonpotesl  tractu  tempo- 
waiescere.  Ce  qu'on  dit  ici  d*un  impu- 
)  doit  entendre  de  tout  autre  qui  n'a 
eore  l'âge  que  le  Code  demande  pour 

(V.  Uanire^  âgé  de  vingt  ans,  mais 

•o«s  la   puissance  de  son   père,  a 

k  Gaston  2,000  I.  Ce  testament  est-il 

os;  car  les  fils  de  famille,  qni  sont 
tooi  la  puissance  paternelle,  n'ont 
Aroil  de  lester,  même  avec  la  permis- 
»leor  père,  /niM. ,  lib.  ii,  tit.  12.  Il 
t  cependant  permis,  tftid.,  de  disposer 
■•  Mens  eaiîr^nsu  oo  quasi  ea$tren$e9y 
oo  de  leur  pécnie  adventice. 
W.  Arténhit ,  qui  est  $ui  juris^  après 
leheTé  son  noviciat  dans  un  couvent, 
ion  testament  la  veille  de  sa  profes« 
!•  testament  est-il  valide? 


nance  de  Blois  leur  défond  de  disposer  de 
leurs  biens  au  profit  d'aucun  monaslêref  di'* 
rectemint  ou  indirectement. 

Cas  VI.  Frect,  dont  tout  le  bien  provient 
de  ses  bénéfices,  demande  s'il  peut  laisser 
par  testament  ce  qu'il  a  à  ses  parents  ou  Â 
ses  amis? 

R.  Il  ne  peut  en  disposer  qu'en  faveur  de 
l'Eglise  ou  des  pauvres,  parce  que  les  béné-< 
ficiers  n'en  sont  pas  les  propriétaires ,  mais 
seulement  les  administrateurs.  Il  est  vrai 
que  la  jurisprudence  de  ce  royaume  permet 
aux  ecclésiastiques  de  disposer  par  testa* 
ment  de  tous  leurs  biens  indistinctement,  et 
à  leurs  héritiers  d>  succéder,  quand  ils 
meurent  a6  intestat.  lAàïs  f  comme  l'observe 
Van-Bspen,  cet  usage ,  qui  n'a  été  approuvé 

3ue  pour  arrêter  les  procès,  ne  peut  justifier 
evant  Dieu  un  bénéncier  qui  n  emploie  pas 
ses  biens  selon  leur  destination. 

Il  faut  pourtant  avouer,  1*  qu'un  évéquçi 
et  tous  autres  bénéficiers  peuvent  sans  pé« 
ché  léguer  une  portion  des  biens  de  l'Eglise 
A  ceux  qui  leur  ont  rendu  service,  ainsi  que 
l'a  décidé  le  quatrième  concile  de  Tolède; 
2*  qu'un  ecclésiastique  non  bénéficier,  qui  a 
acquis  son  bien  par  le  service  qu'il  a  rendu 
A  l'Eglise,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
peut  en  disposer  par  testament,  parce  que 
ceux  qui  le  lui  ont  donné  n'ont  ^u  d'autre 
intention  que  de  l'en  rendre  propriétaire,  et 
que  l'on  ne  doit  considérer  ces  sortes  do 
biens  que  comme  la  récompense  de  ses  tra- 
vaux. Cabassut  dit  la  même  chose  des  biens 
qui  proviennent  des  distributions  manuelles, 
et  il  suit  en  cela  le  sentiment  de  plusieurs 
célèbres  canonistes  qu'il  cite,  lib.  i,  c.  24, 
n.  6. 

—  Ce  dernier  article  est  contesté.  Au  com- 
mencement de  l'Eglise  il  n'y  avait  que  des 
distributions  manuelles ,  t.  e.  des  aumônes 
faites  aux  ministres,  à  raison  des  services 
spirituels  qu'ils  rendaient  aux  peuples.  Et 
dès  lors,  cependant,  le  superflu  était  le  bien 
des  pauvret. 

Cas  VII.  Ftrmm,  interdit  par  les  Juges , 
parce  qu'il  était  prodigue,  étant  mort,  on  a 
trouvé  un  testament  par  lequel  il  faisait  des 
leffs  à  ses  amis  :  ce  testament  est-il  valide? 

K.  Il  est  nul,  si  Firmin  l'a  fait  depuis  son 
interdiction,  le  eui  lege  bonis  intmrdielum 
est,  testimenium  facere  non  potut^etsi  fece^ 
rit,  ipso  jure  non  valet^  1.  18,  ff.,  aui  testai 
mentum,  etc.  Quod  tamen,  ajoute  la  même 
loi,  interdietione  vetustius  hëbuerit  tes  tamen- 
tum^hocvalêbU.  En  France,  on  dispute  sî 
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digtionlNairb  de  cas  de  conscience 
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le  tesUiMiit  d*an  prodigue,  fait  avant  son 
interdiction,  est  nui.  M.  Domat,  I.  m,  tit.  1, 
sect.  2,  croit  qu'il  doit  Tétre,  tant  parce 
qn'an  homme  n*e8t  interdit  qu*à  cause  de  sa 
mauvaise  conduile  passée ,  durant  laquelle 
il  n  était  dès  lors  capable  que  de  disposer 
très-mal  de  son  bien,  que  parce  que.  depuis 
qu'il  liurait  fait  son  testament,  il  pourrait 
être  survenu  dans  sa  famille  des  change- 
ments qui  mériteraient  que  son  testament 
fût  réformé;  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  étant 
interdit.  Nous  croyons  qu'on  peut  prendre 
un  juste  milieu,  et  regarder  comme  valables 
les  testaments  faits  avant  son  interdiction  : 
1*  quand  on  est  moralement  sûr  qu'ils  n'ont 
point  été  antidatés,  tels  que  sont  ceux  qui 
ont  été  faits  en  présence  des  officiers  et  des 
témoins  requis  par  les  lois  ;  2**  lorsqu'ils  con- 
tiennent des  dispositions  justes,  et  surtout 
quand  le  testateur  ne  vivait  pas  encore  dans 
la  prodigalité  au  temps  qu'il  a  fait  son  testa- 
ment. La  raison  est  que,  en  ce  cas,  il  n'y  a 
aucun  sujet  de  les  regarder  comme  nu1s|,  et 
que  selon  la  loi  85,  ff.  de  Reg.  jur.  anh  Non 
est  novum^  ut  quœ  semel  utiUter  constituta 
iunt,  durent: licet  ille  casus  exstiterit,  a quo 
initium  capere  non  potuerunt. 
Cas  VIII.  i£/tu5,  tombé  en  démence  de- 

fiuit  deux  ans,  a  quelques  bons  intervalles. 
I  a  fait  son  testament.  Est-il  valide? 

R.  Oui ,  s'il  a  sûrement  été  fait  dans  des 
moments  de  raison  ;  car  il  en  est  de  lui  comme 
d'un  malade,  qui,  après  sa  frénésie,  revient 
à  son  bon  sens ,  et  qui  alors  peut  sûrement 
tester.  Instit.,  I.  ii,  tit.  12. 

Cas  IX.  Lysin^  muet  de  naissance,  mais 
non  pas  sourd,  a  fait  son  testament.  On  de- 
mande 8*il  est  valide. 

R.  La  loi  10,  Cod.  Qui  testamentum,  dé- 
clare ce  testament  nul,  à  moins  que  ce  muet 
ne  l'ait  lui-même  écrit.  Et  c'est  ainsi  que  le 
jugea  le  parlement  de  Paris  en  1595.  Cepen- 
dant le  même  parlement ,  en  1683,  admit  un 
testament  fait  en  présence  d'un  notaire  et  de 
huit  témoins,  quoique  le  testateur,  nommé 
P.  Rossignol,  ne  pût  prononcer  que  ces  deux 
paroles  :  oui  et  non. 

—  «  Déclarons  nulles  toutes  dispositions 
qui  ne  seraient  faites  que  par  signes,  encore 
qu'elles  eussent  été  rédigées  par  écrit  sur  le 
fondement  desdits  signes.  »  Ordon.  de  1735 , 
art.  2. 

Cas  X.  Ff'ndo,  bâtard,  a  légué  par  son  tes- 
tament 2,000  I.  à  un  ami  ;  mais  les  ofBciers 
du  fisc  refusent  de  les  payer.  Le  peuvent-ils 
sans  injustice? 

R.  La  succession  d'un  bâtard  n'appartient 
au  fisc  que  quand  il  n*a  point  d'enfants  lé- 
gitimes, ou  qu'il  n'a  point  fait  de  dispositions 
testamentaires.  *  Voyez  Li?onières,  Règles 
du  droit  français,  pag.  33. 

Cas  XL  Hila ,  après  avoir  fait  son  testa- 
ment, et  par  lui  plusieurs  legs  à  ses  amis,  a 
été  condamné  aux  galères  perpétuelles  avec 
confiscation  de  ses  biens.  Son  testament  de- 
'  nul  par  là  ? 
testament  est  nul  si  le  condamné  n'a 
lié  de  la  sentence  rendue  contre  lui. 
nbtîste  toujours  jusqu'à  ce  que  cette 


sentence  ait  été  confirmée  par  on  {ngement 
définitif;  et  ainsi,  s'il  vient  à  monrir  avant 
que  l'appel  ait  été  jugé,  le  testament  doit 
avoir  son  effet;  à  moins  qu'il  n*efit  été  con- 
damné pour  certains  crimes,  tels  qae  sont 
ceux  de  lèse-majesté,  de  suicide ,  eie. ,  dont 
l'accusation  se  poursuit  même  après  la  mort 
du  coupable;  car  alors  il  faudrait  attendre  le 
jugement.  C'est  ce  que  dit  la  loi  20,ff.(b 
Accusât.  9  etc. 

C48  XIL  Un  Espagnol,  étant  Tenn  ei 
France,  y  a  fait  son  testament  et  est  mort. 
Ce  testament  est-il  valide  ? 

R.  Oui  ;  d'après  le  Code,  les  étrangers  est 
en  France  le  droit  de  succéder,  de  disposer 
et  de  recevoir  de  la  même  manière  qœ  les 
Français  dans  toute  l'étendne  do  royauM. 

Cas  XIII.  Gerber,  né  en  Hollande,  j  bit 
son  testament  ;  trois  mois  après  il  s'établit  i 
Marseille,  où  il  meurt.  Son  héritier  penl-il 
venir  de  Hollande  recneillir  sa  snccessioa, 
son  testament  étant  antérieur  à  sa  qaaiiti 
d'étranger? 

R.  Cet  héritier  peut  bien  recueillir  les  biesi 
du  défunt  qui  sont  en  Hollande,  et  ceux  qni 
sont  en  France  aussi. 

Cas  XIV.  Petite  qui  a  deux  neveax  portant 
tous  deux  le  nom  de  Jean ,  fait ,  par  son  tes- 
tament, Jean,  son  neveu,  son  légataire. Âprii 
sa  mort,  pour  finir  toute  contestation,  ki 
deux  neveux  conviennent  de  partager  la  sm- 
cession  par  moitié.  Mais  Martin,  qui  adroit 
de  succéder  ab  intestat  au  défunt ,  Tent  toit 
prendre.  Quidjurisî 

R.  Si  Ton  peut  juger  par  quelque  indiei 
certain  lequel  des  deux  Petit  a  ronln  iadi« 
quer,  la  succession  lui  appartient.  Et  il  es 
serait  de  même  s'il  ne  s'était  trompé  qw  M 
nom  ou  de  surnom,  parce  qne,  comme  dit  il 
loi  k ,  Cod.  de  Tetlam.  :  Error  in  noMiu  tA 
prœnomine^  etc.,  nihil  officit  veritaii.  Mais, 
s'il  n'est  pas  possible  de  connaître  celui  qall 
a  eu  intention  d'instituer,  son  acte  est  nsl; 
et, -comme  en  donnant  à  l'atné  l'onôlenit 
peut-être  an  cadet  ce  que  le  testateur  voalail 
n'être  qu'à  lui  seul,  il  est  plus  juste  de  don- 
ner tout  à  l'héritier  ab  intestat.  C'est  la  déci- 
sion de  la  loi  62 ,  ff.  de  Uœredib.  instii. 

—  Je  n'ai  rien  à  dire  à  la  loi  ;  mais  la  mi- 
son  de  P.,  qui  doit  être  celle  de  la  loi»  pov* 
rait  se  combattre  par  rétorsion.  Vous  ne  don- 
nez rien  à  deux  personnes)  dont  je  fonlsts 
sûrement  favoriser  l'une, et  vous  donnes  IMl 
à  un  homme  que  je  voulais  exclure.  Cela  esl- 
il  bien  conforme  à  l'équité?  Voyez  le  cas 
suivant. 

Cas  XV.  Boni^  avant  fait  deux  exemplaim 
de  son  testament,  écrits  et  signés  de  sa  suris 
dans  un  même  temps,  en  a  déposé  un  ealit 
les  mains  d'un  ami  sans  l'avoir  cacheté,  pst 
lequel  il  nommait  Mathurin  son  légataire 
universel;  mais  par  Tantre,  qn*il  avait  gardé, 
il  nommait  Médard.  Ce  double  testament  est- 
il  valide? 

R.  Ils  le  sont  tons  deux ,  et  doivent  être 
regardés  tous  deux  comme  un  seuletnnîqse 
testament,  de  sorte  que  Mathurin  et  Médard 
doivent  partager  entre  eux  la  succe»sioa  \êf 
égale  portion.  C'est  la  décision  de  IKaiat,  et 
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Il  fondée  lor  la  !oî  1,  fT«  de  flonor.  pai- 
tsi  Tan  répudie  sa  portion,  elle  accroît 
Ire»  corn  me  renseigne  Bonaeina. 

XVI.  Dominique  a  ordonné  par  son 
lent  à  Daniel,  Tiin  de  ses  héritiers  pré- 
ifs»  de  donner  à  Déodat,  soo  aulre  hé- 

une  métairie  de  500  livres  de  revenu, 
trayant  délivrée,  Déodalenaétééviocé. 
i  doit-il  la  lui  garantir? 
[>tit,  si  elle  a  été  donnée  à  Oéodat  par 

de  partage  qui  se  dût  faire  entre  tes 
héritiers;  mais  s'il  paraît  par  tester^ 
ti'elle  n'est  donnée  à  Déodat  que  comme 
nple  le^s  »  Daniel  n'est  tenu  à  aucune 
lie  après  qu'il  a  mis  Déodat  en  posses- 
e  la  métairie  léguée  ,  quelque  éviction 
'ensuive  contre  le  légataire  «  L  77,  ff.  de 
#.  Néanmoins,  si  celui  qui  évince  un 
(re  est  obligé  de  rendre  le  prix  de  ta 
éfiocée,  le  légataire  en  doit  profiter, 
que  la  volonté  qu'avait  le  testateur  qu'il 
il  de  la  chose  léguée  renferme  celle 
}TOÛie  au  moins  de  ce  prii,  1.  78,  eod. 

XVÏL  Marc,  ayant  deux  lils,  savoir  : 
igé  de  ^  ans,  et  Gilles,  âgé  de  12,  a 
à  Gilles  une  métairie  de  000  livres  de 
et  a  chargé  en  outre  l'alné  de  lui  don- 
WM)  livres  lors  q  u  '  i  1  s  e  r  a  d  e  v  e  n  u  m  a  j  c  u  r , 
at  que  jusqu'à  ce  temps  l'alné  jouisse 
iiétairie,  en  payant  200  livres  par  cha- 
n  pour  la  pension  de  son  frère.  Jean 
venu  à  mourir»  le  tuteur  de  son  fils 
id  que  le  droit  que  Jean  avait  de  jouir 
métairie  est  transmis  a  cet  en  Tant  par  la 
de  son  père,  en  payant  les  200  livres 
la  pension  de  Gilles;  mats  le  tuteur  de 
ioulient  que  la  jouissance  entière  de 
laîrie  est  acquise  à  son  pupille  par  la 
de  Jean,  son  frère.  Lequel  des  deux  a 
I  ? 

[^*est  le  tuteur  de  Gilles.  La  raison  est  *  : 
tiD  père  esl  censé  vouloir  plus  de  bien 
"^^  qu*à  «on  peiit-lîls;  2"  cjue  la  jouis- 
cette  métairie  n'avait  elé  accordée 
\  que  comme  un  bienfait  personnel  at- 
soin  qu'il  était  tenu  de  prendre  de 
ion  de  son  jeune  frère;  lequel  motif 
L  le  don  doit  aussi  cesser  ;  3  parce 
[cas  est  ainsi  décidé,  L  21,  fT,  de  An^ 
%ti$^  lib.  xixiiJ,  tit«  1-  Celte  loi  se  suit 
Ice,  selon  Domat;  eu  voici  les  termes  : 
iuos  fiUos  œquii  ex  partibm  insîiiuit 
$^majorcm  et  minorem,  qui  etiam  impu* 
1,  ti  in  parlem  ejus  ceria  pradia  rcli" 
cum  quatuordeeim  unnos  impUverit 
le  était  celui  où  unissait  la  tutelle  selon 
lit  romain)*  certam  pecuniam  et  legavif^ 

Rùirii  ejus  fidei  commizit  ^  a  quo  peiiit 
>€rha  :  A  te  peto,  Sei,  ut  ab  annis  duo< 
i  astatis  ad  studia  liberalia  fratris  tui  \n- 
matri  ejus  annua  tôt ,  usque  ad  a  naos 
lordeciro;  eo  amplius  tribuia  fratris  tui 
pisu  ejus  dependas,  donec  booa  resli' 
M  ad  te  reditus  prasdioruin  illorum  per- 
RpUuoad  pervcnial  frater  tu  us  ad  annos 
lorcfécim.  Quœsitumest^  defunclo  majore 
I  hdtrede^alio  relict**^  utrum  omnii  con- 
ptrcipiendi  rtdilu»  fundorum  anniverMa- 
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ria  prœsUtur^  afia  quœ  prœêtaturus  enet^  fî 
viverei  Seiu$,  ad  hœrtdem  ejus  fransicrint,  an 
têfù  id  omne  proiinuit  ad  ptipUlum  et  tutores 
transferri  dcbeat  ?  Bespondii  iecunâum  ea  quœ 
propaner entur^inteliigitur  tesiator^quaMÎ  cum 
iutore  iocutus,  ut  tempore^  quo  tutela  resti^ 
tuenda  e$t  ^  hœc  quœ  pru  annuis  prœstari  ju$^ 
sisteî  f  percipicndiique  fructihus  finiantur  : 
ied  cum  major  frattr  morte  prœttntus,  omnia 
quœ  reiicta  suntf  ad  pupitlum  et  îutores  ejui 
conftstim  post  maritm  fratrii  tranaiise. 

Cas  JC\  III.  Firmilien^  dont  tout  le  bien 
consisle  en  argent  comptant  1 1  en  elTels  mo-^ 
bilîers,  a  institué^  par  son  leslament^sa  con* 
cubine  sa  légataire  universelle»  au  préjudice 
de  six  parents  mal  a  leur  aise.  Peuvent-ils 
faire  casser  son  testament? 

R.  Ils  le  peuvent,  parce  qu'un  tel  testa- 
ment est  contraire  :  i*  à  l'équité  naturelle  , 
qui  défend  qu*on  préfère  un  étranger  à  ses 
propres  parents  sans  une  grande  raison,  et 
surtout  lorsqu'ils  sont  mal  dans  leurs  afTai- 
res;  ^^  aux  bonnes  mœurs,  qui  ne  souffrent 
pas  qu'on  récompense  le  crime;  3*  au  droit 
romain,  qui  défendait  aux  soldats  de  rien  lé- 
guer aux  femmes  soupçonnées  de  mener  une 
mauvaise  vie.  Le  g.  kif  fT.  deTesi.  mititig  : 
Muiier  in  quam  lurpi$  tumicia  cadtre  potest^ 
nec  ex  Ceslamento  midtîs  atiquid  capere  pote$t^ 
dit  la  loi.  Mniierem^  dit  une  autre  loi,  quœ 
stuprû  cognita  in  contubernio  miiitii  fuit,  cl 
si  sacramento  miies  soîutus  intraannum  mor- 
tem  obierit^  non  admitti  ad  tettamentum  jure 
miiitiœ  factum^  et  id  quod  reiiciumest^ad 
fiscum  pertinere  proxime  tibi  respondit.  Or, 
comme  toute  autre  personne  n'est  pas  muins 
obligée  que  les  soldais  à  se  conformer  aux 
règles  que  prescrivent  les  bonnes  intrurs  et 
rhonnêtetèyil  est  constant  qu'on  doit  étendre 
cette  loi  à  toules  les  dispositions  testa mea- 
Litres,  par  quelques  personnes  qu'elles  soient 
faites. 

(Suivant  MM.  Merlin»  Grenier,  Boulier»  les 
donation;»  entre  les  conçu  bina  ires  sont  au* 
jourd'hui  permises^  La  loi  ûxant  d'une  ma- 
nière précise  les  incapacités,  disent-ih,  n'eu 
prononce  point  contre  les  concubinaires.  Ce-* 
pendant  Ix  cour  royale  de  Besançon  a  jugé  » 
par  arrêt  du  25  mars  ISOB»  qu*une  concubme 
est  incapable  de  recevoir  soit  par  donation 
directe,  soit  par  disposition  déguisée»  sur^ 
tout  lorsque  le  concubinage  est  de  notoriété 
publique.) 

Cas  XIX.  Mariuê^qm  n*a  que  des  cousins 
pour  héritiers,  demande  s*il  peut  en  cons- 
cience instituer  son  héritier  Appius,  qu*il  a 
eu  d'adultère,  constante  matrimoniOf  ou  d*uii 
inceste  commis  avec  une  parente. 

11.  Ce  père  peut  bien  et  doit  même  four- 
nir à  la  nourriture  et  à  Tentrctien  de  son 
fils;  mais  le  fîb  ne  peut  rien  retenir»  ni  le 
père  rien  donner  au  delà,  parce  que  spurii^ 
c'esl-à-dire  le^  enfants  qui  sont  nés  d'un 
père  et  d'une  mère  qui  ne  pouvaient  pas  s'é- 
pouser au  temps  de  la  naissance  de  ces  en^ 
fants,  à  cause  de  quelque  empêchement  do 
lien  ou  de  parenté»  sont  exclus  par  \çs  lois 
de  toutes  sortes  de  gr&ces»  en  haine  du  crimo 
dont  ils  sont  nés.  Qui  ex  damnalo  sunt  toitu^ 
U.  2^ 
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ab  omni  pronus  beneficio  secludantur,  dit  le 
droit,  Authent.  licel,  eod.  de  nalaral.  Libeiis. 

U  est  néanmoiDs  vrai  qae  les  pères  de  tels 
enfants  sont  obligés  par  le  droit  naturel  de 
poaryoir,  autant  qu  ils  le  peuvent,  à  leur 
nourriture,  puisque,  comme  dit  une  autre 
loi,  c'est  en  quelque  manière  les  tuer  que 
de  leur  refuser  les  aliments  nécessaires  : 
Necare  videiur  non  tantum  is  qui  partum  prœ^ 
foeai,  sed  et  i$  oui  abjicii,  et  qui  alimonia  de- 
negat^  leg.  4,  iT.  de  Agnoscendig  tel  alendis 
liberiSf  lib.  xxy,  tit.  3.  Aussi  est>ce  ce  que 
leur  recommande  Clément  III,  dans  une  de 
ses  décrétâtes ,  au  sujet  d'un  homme  qui 
avait  eu  dix  enfants  d'adultère  :  SoUiciludi' 
nie  tamen  tuœ  intererit^  dit  ce  pape,  ut  uter^ 
que  liberissuiêf  secundum  quoaeis  suppelunt 
facultateSf  necesearia  êubmtnistretf  cap.  5,  de 
Bo  qui  duxit  in  matrimonium  quam  polluit 
per  adulteriunif  lib.  iv,  tit.  7. 

Cas  XX.  AnaloUus,  ayant  fait  un  testa- 
ment par  lequel  il  faisait  Etienne  son  léga- 
taire universel  sous  certaines  conditions,  en 
a  fait  un  second  un  an  après,  par  lequel  il 
a  institué  Antoine  aussi  son  légataire,  à  la 
charge  de  donner  300  liv.  à  Pierre,  600  liv. 
à  Paul.  Antoine,  Pierre  et  Paul  sont  morts 
avant  Anatolius,  qui  est  pareillement  décédé 
trois  mois  après  sans  avoir  rien  changé  à 
son  testament.  On  demande  si  le  premier 
testament  ne  reprend  pas  sa  première  force, 
et  si  par  conséquent  Etienne,  qui  était  lé- 
gataire universel,  ne  doit  pas  jouir  de  cette 
prérogative,  puisque  le  second  testament  est 
demeuré  sans  effet  par  la  mort  de  ceux  en 
faveur  de  qui  Anatolius  l'avait  fait  en  second 
lieu? 

R.  Si  le  second  testament  d'Anatolius  est 
défectueux  dans  la  forme,  il  ne  peut  annuler 
le  premier;  mais  s'il  est  dans  les  formes  re-* 
quises,  il  l'annule  :  Tuncprius  testamentum 
rumpituff  dit  la  loi  2,  ff.  de  Injueto  rupto  et 
irritOt  etc.,  cum  posterius  rite  perfectum  eetf 
quoique  ce  second  testament  demeure  sans 
exécution  par  la  mort  de  ceux  en  faveur  de 
qui  il  avait  été  fait,  par  leur  renonciation 
ou  par  l'incapacité  d'en  proOter  où  ils  se 
trouvent  au  temps  de  la  mort  du  testateur. 
Ainsi,  le  premiertestament  d'Anatolius  ayant 
été  annulé  par  le  second  qu'il  a  fait  dans 
les  formes  un  an  après,  Etienne  n'en  peut 
profiter.  La  raison  est  que  la  dernière  vo- 
lonté du  testateur  prévaut  toujours,  selon  la 
loi  6,  ff.  de  AdimendiSy  etc.,  excepté  néan-* 
moins  le  cas  où  le  testateur  ayant  nommé 
par  le  premier  testament  un  autre  héritier 
que  celui  oui  lui  devait  succéder  ab  intestat^ 
aurait  institué  cet  héritier  par  le  second  ;  car 
alors  le  second  testament,  quoique  nul^  ré- 
voque le  premier,  pourvu  qu'il  ait  été  fait 
en  présence  de  cinq  témoins.  Leg.  2,  ff.  de 
Injusto.  C'est  ainsi  que  l'ordonne  une  loi 
que  nous  avons  déjà  citée,  à  laquelle  est 
conforme  cette  autre  loi  du  code  :  Nisi  forte 
poiteriuê,  veljure  militari  sit  factum;  vel  in 
eo  scriptus  est,  qui  ab  intestato  venire  potest]: 
tune  enim  etposteriorenonperfecto  superius 
rumpitur.  Leg.  2,  Cod.  de  Testamentie,  etc. 

Cas  XXI  et  XXII.  Hidulphe  fait  son  testa- 


ment par-devant  notaire,  en  prfttenot  d'en 
ami  qui  seul  j  sert  de  témoin,  par  lequel  il 
lègue  â  Fabien  la  somme  de  50  livret,  et  i 
Noël,  son  ami,  celle  de  100  livres.  Ce  testa- 
teur étant  décédé,  %^  enfants  refuseal  de 
payer  ces  legs,  à  cause,  disent-ils,  que  k 
testament  est  nul,  la  loi  do  royaume  ans- 
lant  un  testament  s*il  n*est  passé  par-devsst 
deux  notaires  et  deux  témoins,  ou  en  pré- 
sence d'un  notaire  et  de  quatre  témoins. 

R.  Les  lois  sont  embarrassées  sur  ee  poiit, 
et  c'est  ce  qui  a  partagé  les  jurisconsuUci* 
Néanmoins  celles  qui  établissent  que  tsit 
acte  où  la  forme  essentielle ,  c'eal-Anliff 
celle  qui  contient  une  clause  irritante,  l'irt 
pas  gardée,  est  nul  dans  le  for  de  la  eoas- 
cience,  comme  dans  le  for  exlérieor,  mis 
paraissent  plus  précises  :  Imperfecium  Ifite- 
mentum  sine  dubio  fudlumeêtf  dit  reoperiv 
Justinien,  lib.  I,  Imtitut.^  tit.  17,  {T.lffa 
êubscriptum  a  testibus,  ac  non  iigmaium  ta^ 
mentum  pro  infecto  haberi  eonv^nit^  dit  k 
loi  21,  Cod.  de  Testament,  etc.,  qui  n'exos^ 
que  le  seul  cas  où  il  s'agît  des  enfants  di 
testateur,  à  Tégard  desquels  un  leslameal, 
même  imparfait,  doit  avoir  son  effel.  Gepes- 
dant,  comme  tout  cela  souffre  des  dilficullés, 
on  pourrait  prendre  un  milieu  qui  consiste- 
rait, par  rapport  aux  confesseurs,  à  laisser 
jouir  les  légataires  de  ce  qu'ils  posséderaiot 
en  vertu  d'un  pareil  testament,  el  à  persNl- 
tre  aux  héritiers  d'en  contester  la  validilé« 
justice,  lors  même  qu'ils  seraient  sftrs  dsk 
volonté  du  testateur.  C'est  le  dénouement  fis 
donne  Cabassut,  l.vi ,  c.  3,  n.  5. 

—  Je  crois  que  ce  dénouement  ne  vaet 
rien  en  France,  et  que  les  testaments  déds-* 
rés  nuls  par  l'ordonnance  de  1735  ne  dea- 
nent  aucun  droit  à  ceux  en  faveur  de  qnili 
sont  faits.  Je  l'ai  prouvé  au  long  dans  mn 
second  volume  sur  les  Contrats. 

11  suit  de  là  que  dans  le  code  ,  qui  veit 
qu'un  testament  qui  n'est  pas  reçu  par  des 
notaires  soit  écrit  et  signé  du  testateur^  k 
testament  que  Sixte  a  dicté  à  son  ami,  eto'd 
a  lui-même  signé,  n'est  pas  valable,  Amsi 
qu'il  fut  jugé  à  Paris  par  arrêt  dnSiUfi 
1638,  oui  déclare  un  testament  nul  psrk 
défaut  de  la  signature  du  testateur,  qnoien'il 
fût  attaqué  de  la  peste  dans  le  temps  qu*n  k 
fit,  et  qu'il  l'eAt  dicté  aux  notaires  par  la  fe- 
nêtre de  sa  chambre,  à  cause  do  péril  de  k 
contagion. 

Cas  XXlll.  Honoré^  ayant  fait  nn  tests- 
ment  favorable  à  Placide,  son  parent,  a  dé- 
claré ensuite  à  trois  personnes  qu'il  neveu* 
lait  pas  que  ee  testament  eût  lieu  ;  H  aeoa* 
mencé  d*en  écrire  un  antre,  mais  il  est  msrt 
sans  l'avoir  pu  signer.  Le  premier  testaoMBt 
doit-il  avoir  son  effet  à  1  égard  de  Pladdr, 
contre  la  déclaration  d'Honoré? 

R.  Oui  ;  parce  que  le  droit  n^antorise  ndk 
part,  ni  une  telle  déclaration,  ni  nn  acte  kh 
rorme  contre  un  acte  authentiqae.  El  méms 
Justinien  décide  expressément  le  eontraire, 
liv.  II,  t.  17,  nomb.  7.  L'acte  4e  névocatioa 
sous  seing  privé  serait  nul,  apn^iqué  i  ni 
testament  authentique  ;  mais  H  en  est  qui 
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Mil  qu'appliqué  à  an  testament  ologra- 
il  serait  yalable. 

•  XXIV.  SidoniuSf  qui  demeure  dans 
lllage  à  six  lieues»  et  dans  le  ressort  de 
tutome  de  Paris,  a  fait  son  testament 
deranl  le  vicaire  de  sa  paroisse,  en  pré- 
i  de  quatre  témoins  irréprochables  qui 
t  signé,  le  curé  étant  absent  du  lien  où 
f  a  point  de  notaire.  Ce  testament  est>il 
la? 

Non,  assurément.  Aujourd'hui  les  vi- 
m  ni  les  curés  n'ont  aucun  titre  pour 
roir  les  testaments. 

tS  XXV.  Romuald  a  fait  son  testament 
tfe?ant  un  notaire, et  deux  hommes,  qui 
»ot  alors  sans  reproche,  y  ont  signé 
ne  témoins  ;  mais  un  d'eux  a  depuis, 
'  un  crime,  été  condamné  à  mort  ou  aux 
Nt  perpétuelles,  et  l'autre  est  devenu 
Mé.  Ce  testament  demeure-t-il  néan- 
u  valide? 

Oui;  car  il  sufDt  pour  cela,  selon  la  loi 
r..  Qui  testamentum^  que  les  témoins,  cum 
irtiil,  taUs  fuerint^  ui  adhiberi  potsent^ 
;  quid  postea  eis  coniigerit/  Au  fond,  le 
mr  qui  est  survenu  n'a  pas  un  effet  ré- 
ctif  sur  leur  probité  passée. 
Il  XXVI.  Ferait,  qui  n*a  que  des  çarents 
piés,  donne  par  son  testament  plein  pou- 
à  Henri  de  nommer  pour  son  héritier 
■  voudra,  à  la  charge  d'un  legs  pieux. 
ri  choisit  fienolt,  parent  au  cinquième 
édn  défunt.  Ce  testament  est-il  légitime? 
.  n  le  serait  en  Kspagne,  où  un  homme 
i  commis  peut  nommer  héritier  du  dé- 
^i  lui  plaît,  sans  pouvoir  néanmoins 
MDmer  lui-même.  Mais  en  France  nous 
aoonnaissons  de  testament  légitime  que 
I M  le  testateur  se  choisit  lui-même  son 
lier,  sans  s'en  rapporter  à  un  tiers,  qui 
rrtit  abuser  du  pouvoir  qui  lui  aurait  été 
■ft.Nous  suivons  en  cela  le  droit  romain, 
ï^fL  de  Hœredibust  etc.,  où  il  est  dit  :  Illa 
Umiê  :  Quos  Titius  vuluerit,  ideo  vitiosa 
plêd  aliéna  arbitrio permisia  ut;  namsa^ 
mêêtanUr  veleres  decreverunl  testamento- 
hara  ip$a  per  se  firma  esse  oportere ,  non 
mno  arbitrio  pendere. 
h»  XXVII.  Siméonj  établi  dans  la  prévôté 
Mis,  ne  trouvant  pas  les  témoins  qu'il 
Irait  pour  son  testament,  le  fait  écrire 
■•  notaire  de  son  bourg,  et  y  fait  signer 
r  lémoins  un  garçon  de  treize  ans,  avec 
L  iemmes.  Ce  testament  est-il  valide? 
.  Non;  car  les  impubères  et  les  femmes 
incapables  d'être  lémoins  dans  un  testa- 
is Neque  mulier^neque  impubes.,,possunt 
WÊêero  lestium  adhiberi,  Instit.  de  Testam. 
B.,  ».  6.  La  coutume  de  Paris,  art.  289, 
ftade  des  témoins  idoinest  suffisante^  md^ 
I  âgés  de  vingt  ans  et  non  légataires  :  ce 
exclut  les  impubères  et  les  femmes,  et 
i«  on  tient  aujourd'hui  communément 
tai  iemmes  ne  peuvent  être  témoins  dans 
ïtdicilles,  puisqu'ils  sont  chez  nous  des 
i  aussi  solennels  que  les  testaments. 
I  reste  il  fut  jugé  par  arrêt,  en  1598,  que 
émoins  doivent  être  mâles,  dans  les  cou- 
ee  mêmes  qui  n*en  parlent  point. 
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Les  témoins  ne  sont  pas  idoineê ,  quand 
ils  sont  insensés  ,  infâmes,  usuriers  ou  léga- 
taires. Les  religieux  mêmes  ne  peuvent  être 
témoins  à  Paris  ,  mais  ils  le  peuvent  être  eu 
pajrs  de  droit  écrit,  comme  on  le  voit  dans 
Gui-Pane  et  dans  Cambolas. 

Cas  XXVIII.  Chrusante  a  défendu  ,  par 
son  testament,  à  Léon,  son  neveu  et  son 
héritier  présomptif,  de  se  déclarer  après  sa 
mort  son  héritier  par  bénéGce  d'inventaire, 
estimant  qu'il  ferait  par  là  déshonneur  à  son 
nom  et  à  sa  mémoire,  et  il  a  ajouté  qu*en 
cas  Qu'il  le  fit,  il  léguait  2,000  livres  à  fier* 
trand.  Léon,  s'étant  déclaré  héritier  bénéfi- 
ciaire, Bertrand  lui  demande  son  legs  de 
2,000  livres.  Léon  est-il  obligé  en  conscience 
à  le  lui  payer? 

R.  Non  ;  parce  (joe  Chrysante  n'a  pu  im- 
poser à  son  héritier  une  condition  opposée 
aux  lois ,  qui  permettent  à  un  héritier  de 
n'accepter  la  succession  vacante  qne  sous 
le  béneflce  d'inventaire  ,  quand  il  le  juge  à 
propos  pour  son  intérêt.  Nemo ,  dit  la  loi  , 
§  ff  de  LegatiSf  potest  in  testamento  suo  ca- 
vere ,  ne  ieges  in  suo  testamento  locum 
habeant.  Dont  la  Glose  rend  cette  raison  : 
Quia  privati  hominis  voluntatem  plus  habere 
virium  non  oportet^  quam  Ieges.  Mais  il  n'en 
serait  pas  ainsi  d'une  disposition  testamen- 
taire ,  qui  ne  dérogerait  à  celle  de  la  loi  que 
dans  quelque  circonstance  particulière  oà 
l'esprit  de  celle  loi  ne  serait  pas  blessé,  ou 
qui  serait  faite  par  quelque  motif  gue  cette 
loi  n'improuverait  pas  :  car  une  telle  dispo- 
sition subsisterait ,  quoiqu'elle  parût  être  en 
quelque  manière  opposée  à  la  lettre  de  la 
loi ,  comme  l'observe  M.  Domat ,  dans  son 
excellent  ouvrage  des  lois  civiles  mises  dans 
leur  ordre  naturel. 

Cas  XXIX.  Leidrade,  gentilhomme,  ayant 
un  Ois  aîné,  qui ,  malgré  sa  défense,  a  em- 
brassé la  profession  de  comédien ,  l'a  deshé- 
rité par  son  testament ,  et  a  donné  tout  son 
bien  à  son  second  Gis.  Celtti*ci  peut-il,  en 
conscience,  retenir  ce  bien  sans  en  faire  part 
à  son  atné? 

R.  11  le  peut  ;  parce  qu'un  père  peut  exhé- 
réder  son  ûls,  rdans  le  cas  dont  11  s'agit, 
comme  il  est  porté  par  la  Novelle  115  de 
Justinien  ;  2*  lorsque  ce  Ois  s'est  rendu  ac- 
cusateur contre  lui,  pour  un  crime  qui  ne 
regardait  ni  le  prince  ni  l'Etat  ;  3*  si  son  père 
ou  sa  mère  étant  en  prison  ou  en  captivité, 
il  n'a  pas  fait  tout  son  possible  pour  les  en 
délivrer,  ou  qu*il  n'ait  pas  donné  caution 
pour  eux  (caution  qui  ne  regarde  que  les 
garçons  )  ;  ^.^^  si  une  ûlle  préfère  la  débauche 
au  mariage  ;  S"*  si  le  Gis  avait  commis  un  in- 
ceste avec  sa  belle-mère  ;  6*  si  son  père  ou 
sa  mère,  ou  autre  ascendant,  étant  en  dé- 
mence, il  a  négligé  de  les  secourir,  selon  son 
pouvoir  ;  7*  s'il  a  usé  de  mauvaises  voies  pouf 
empêcher  son  père  ou  sa  mère,  ou  autre 
ascendant ,  de  tester  ;  8*  s'il  abandonne  la  foi 
catholique.  A  quoi,  en  France,  on  ajoute  le 
cas  où  un  enfant  se  marie  malgré  son  père  , 
sa  mère,  son  tuteur  ou  curateur,  à  moins 
que  le  fils  âgé  de  trente  ans  accomplis ,  ou  la 
Bile  âgée  de  vingt-cinq,  n'ait  requis  par  écrit 
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leur  coDsentemeDt.  (  Soqs  le  code  aoi  nous 
régit ,  Leidrade  ne  pourait  pas  déshériter 
son  fils.) 

Cas  XKX.  Sylvain ,  fils  légitime  de  Jean 
et  de  Marie  «  étant  de?enu  riche  par  la  voie 
du  commerce^  et  se  voyant  au  lit  de  la  mort, 
a  fait  son  testament,  par  lequel  il  a  déshé- 
rité son  père,  parce  qu'il  a  attenté  à  la  vie 
de  sa  mère  par  le  poison  qu*il  lui  a  donné,  et 
dont  elle  a  pensé  mourir,  ou  parce  qu'il  a 
▼oulu  la  faire  périr,  Tayaut  accusée  en  jus- 
tice d'un  crime  capital  qui  ne  regardait  ni 
le  prince  ni  l'Etat.  Ces  raisons  sont-elles 
suffisantes  pour  qu'il  puisse ,  sans  péché, 
exhéréder  son  père  qui  est  son  unique  héri* 
tier  présomptif? 

R.  Cos  deux  causes  sont  également  suffi- 
santes pour  donner  droit.à  Sylvain  de  priver 
son  père  on  un  autre  ascendant  de  son  héré- 
dité, ainsi  que  le  déclare  Tempereur  Justi- 
nien ,  dans  sa  Novellc  115,  c.  k  :  Si  conti- 
gerit  autem  virum  uxori  suœ  ad  interitum , 
aut  alienalionem  mentis^  dore  venenum ,  aut 
uxorem  marito ,  vel  alio  modo  alterum  vilœ 
alterius  insidiari  :  taie  quidem  ut  pote  publia 
cum  crimen  eonstitutum^êecundum  leges  èxa- 
minari  et  vindictam  legitimam  promoveri 
decemimus  :  liberis  autem  esse  licentiam  nihil 
in  suis  testamentis  de  facultatibus  suis  illi 
personœ  relinquere ,  quœ  taie  scelus  noscitur 
commisisse.  La  deuxième  cause  se  trouve  en- 
core dans  la  même  constitution  comme  légi- 
time. £n  voici  les  termes  :  Si  parentes  ad 
interitum  vitœ  liberos  suos  tradiaerint ,  citra 
tamen  eausam ,  quœ  ad  majestatem  pertinere 
cognoscitur. 

11  en  est  de  même,  1*  si  le  père  a  voulu 
faire  perdre  la  vie  à  son  fils  par  le  poison 
ou  par  quelque  autre  semblable  voie  :  Si 
venenis  aut  maleficiis^  aut  alio  modo  parentes 
filiorum  yitœ  insidiari  probabuntur.  ^  Si  le 
père  avait  commis  un  inceste  avec  la  femme 
de  son  fils  :  Si  pater  nurui  suœ.,.  sese  immis- 
cuerit.  3<*  Si  par  violence  ou  par  quelque 
autre  voie  illicite,  il  a  empêché  son  fils  de 
faire  un  testament  :  5t  parentes  filios  suos 
iestamentum  condere  prohibuerint  in  rébus  in 
quibus  habent  testandi  licentiam.  h*  Enfin  si 
ce  père  ou  la  mère ,  ou  autre  ascendant ,  a 
abandonné  l'enfant  qui  était  en  démence  ou 
en  captivité  :  Si  liberis ,  vel  uno  ex  his  in 
furore  constituto ,  parentes  eos  curare  ne- 
glexerint.,.  his  casibus  eliam  cladem  captivi- 
talis  adjungimus, 

i  Mais  il  est  important  d'observer  qu'en  tout 
cela  ce  n'est  pas  assez  que  !e  testateur  dé- 
clare la  cause  pour  laquelle  il  exhérède  celui 
qui  devait  être  son  héritier  légitime  ;  car, 
comme  c'est  une  maxime  constante,  qu'il 
;faut  prouver  une  accusation  avant  qu'elle 
soit  reçue,  il  est  absolument  nécessaire  que 
ies  causes  d'exhérédation  soient  prouvées , 
jainsi  que  l'a  très-sagement  ordonné  le  môme 
^empereur  Justinien  ,  dans  la  même  Novelle 
ji^ui  contient  toutes  ces  dispositions.  (  Sous 
jl  empire  du  code,  tout  cet  ancien  droit  est 
|aboli  :  un  fils  peut  ne  rien  donner  à  son  père 
par  testament.) 


Cas  XXXI.  Mucius  a  ordooné pir  ten  tes- 
tament que  sa  maison  sera  vendue,  et  que  le 
prix  en  sera  tout  employé  en  œuvres  pieuses. 
Gallus,  qui  en  est  l'exécuteur,  voyant  qoe 
cette  maison  ne  peut  être  vendue  que  h 
moitié  moins  qu'elle  ne  vaut,  à  cause  de  la 
guerre  voudrait  attendre  à  la  vendre  après  la 
paix.  Le  peut-il  ? 

R.  Il  ne  le  peut,  selon  saint  Thomas, 
quodlibet  6,  a.  H,  parce  qu*un  si  long  délai 
retarderait  trop  longtemps  le  secours  doit 
le  défunt  peut  avoir  pressant  besoin.  Ajei- 
tez  qu*il  se  peut  faire  que  la  paix  neaie 
beaucoup  plus  tard  qp'il  ne  pense,  et  qoe  h 
maison  dépérisse,  etc.  Mais  si  eofin  eÙAU 
pouvait  être  vendue  qu'à  très-vil  prix ,  frais 
d'acheteurs,  et  que  le  défunt  eAt  reço  d'ail- 
leurs quelques  secours  spiritaels,  il  faudrait 
alors ,  selon  ce  qu'ajoute  saint  Thomâ, 
prendre  le  conseil  de  son  pasteur  ou  d'aaim 
personnes  éclairées. 

—  J'avoue  que  je  préférerais  dans  toile 
cette  affaire  ce  dernier  sentiment.  Bt  je  m 
crois  pas  que,  régulièrement  parlant,  ai 
délai  qui  ne  se  fait. que  pour  le  bien  de  l'E- 
glise et  des  pauvres  puisse  être  faneste  i 
quelqu'un. 

Cas  XXXII.  Nicolas,  exécuteur  du  tes- 
tament de  Publius,  parisien^  y  voyant  n 
legs  de  3,000  livres  pour  Paulin ,  Ta  d'atori 
payé.  Mais  Rertin,  héritier  de  Pablins,  a 
refusé  de  lui  en  tenir  compte ,  parce  qie 
Paulin  avait  été  condamné  à  mort  par  le  par- 
lement de  Bordeaux.  Bertin  a-t-il  droit  de 
faire  ce  refus? 

R.  Oui  ;  car  outre  qu'un  exécuteur  Usiêr 
mentaire  est  tenu  de  faire  faire  invenUm 
en  diligence ,  sitôt  que  le  testament  est  fCM 
à  sa  connaissance^  l'héritier  présomptif  fri- 
sent ou  dûment  appelé,  ce  même  exécsleir 
ne  doit  pas  payer  les  legs ,  sans  faire  coa- 
nattre  à  l'héritier  les  légataires;  et  cela 
i**  parce  qu'il  faut  qu'ils  aient  la  capacité  di 
les  recevoir,  capacité  que  n'a  pas  par  exish 
pie  une  femme  à  qui  le  mari  a  fait  on  kfi 
contre  la  défense  de  la  coutume  ;  un  ètrawcr 
ou  un  homme  mort  civilement ,  tel  qnw 
Paulin  dans  l'espèce  qu'on  propose;  i* parce 
que  le  testateur  peut  avoir  donné  pies  qae 
la  loi  ne  lui  permet  ;  dr  parce  que  le  Itsta- 
ment  pourrait  avoir  tant  de  legs,  qoe  la  s■^ 
cession  en  serait  absorbée,  et  qo*en  cecai» 
l'héritier  a  droit  de  les  faire  réduire  ee  je*- 
tice;  k*  parce  que  l'héritier  peut  avoir  de 
justes  raisons  de  faire  déclarer  nul  le  testa- 
ment du  défunt.  Toot  cela  fait  voir  évidea- 
ment  que  Nicolas  a  pajé  mal  i  propos  le 
legs  à  Paulin  ,  et  que ,  puisque  ce  légataire 
était  inhabile  à  en  recevoir  le  payement,  cet 
exécuteur  doit  s'imputer  la  perte  de  ctUe 
somme,  Bertin  étant  en  droit  de  loi  rf fuser 
de  la  lui  allouer  dans  son  compte. 

—  Paulin  serait  obligé  de  restituer  cette 
somme  à  Nicolas ,  s'il  était  en  état  de  ^ 
faire.  Il  n'y  aurait  qu'un  malhonnête  boniae 
qui  voulût  profiter  d'une  imprudence  qui  ae 
vient  guère  que  d'un  excès  de  bonne  voleeté 
pour  lui. 

G4S  XXXllI.  Emilien,  prêtre  o«  religiees. 


TM 

néCDleor  da  testamenl  de  M»- 
le  faire? 

vt,  et  même  on  religieux  »  sèloa 
'eaa,  cap.  17,  de  Testam. ,  pourra 
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que  cela  ne  lai  *foit  poiol  défenda  par  les 
constitBlioDe  de  son  ordre,  el  qu'il  en  ait  la 
permission  de  son  supérieur. 


THEOLOGAL. 
jal  est  celai  d'entre  les  chanoines  qui,  étant  docteur  en  tbéologie,  est  préposé  pour 
parole  de  Dieu  et  pour  faire  des  leçons  de  tbéologie  aux  antres  cnanoines  qui 
rersés. 

la  principale  et  la  plus  ordinaire  fonction  des  éf  éques  était  de  prêcher  :  de 
Qéme  aacan  prêtre  ne  pouvait  monter  en  chaire  en  leur  présence  sans  leur 
Mais  Taccroissement  prodigieux  du  nombre  des  Odéles,  leurs  grandes  et  con- 
ïupaiions ,  qui  en  sont  une  saite  nécessaire ,  et  d'autres  causes  légitimes  ,  les 
liges  à  se  servir  des  prêtres  pour  exercer  le  ministère  de  la  prédication.  Ils  cru- 
dans  la  suite  des  temps  qu'il  était  du  bien  des  fidèles  d'en  établir  dans  leurs 
ques-uns  qui  en  fussent  les  prédicateurs  ordinaires;  e^.  ils  firent  assigner  un 
ssaire  pour  leur  subsistance,  comme  il  parait  par  le  auatrième  concile  de  La- 
n  1215,  cap.  11  ;  par  le  concile  de  Bâle,  leis.  31,  et  par  la  pragmatique  de  Char-* 
1&37. 

»des  qui  sont  affectées  aux  théologaux ,  et  qu'on  appelle  par  cette  raison 
sont  sujettes  au  droit  des  gradués,  surtout  depuis  que  le  parlement  de  Paris  Ta 
ar  un  arrêt  du  17  février  1642,  au  sujet  de  la  théologale  de  Beauvais,  comme 
I  déjà  observé  sur  le  titre  GnADui.  Apparemmeot  que  le  fondement  de  cette 
ce  est  qu'on  présume  qu'un  gradué  a  la  capacité  requise  pour  la  prédication. 
,  celui  qui  entreprend  de  faire  les  fonctions  de  théologal  doit  être  non-seule- 
t  dans  la  théologie ,  et  surtout  dans  la  morale  ,  mais  encore  avoir  les  autres 
essaires  pour  bien  parler  en  public;  tels  que  sont  une  bonne  constitution  do 
roix  convenable  et  une  mémoire  heureuse;  être  d'une  conduite  édifiante  par  la 
Bfl  mœurs  et  par  une  vie  sans  reproches  ,  et  n'avoir  enfin  aucune  vue  d'intérêt 
I  qui  regarde  un  si  noble  el  si  saint  ministère.  Ce  sont  ces  belles  qualités  que 
4>rius  demande  dans  un  docteur,  et  qu'il  exprime  en  ce  peu  de  mots  :  Qui  velut 
rpeluat  œternitates  mansuri ,  ad  juêiitiam  valetmt  pturimos  ertii/îr«,  c.  fin.  de 


aniuê,  évêque  d'un  diocèse  de 
trouvant  point  de  docteur  en 
tus  son  diocèse  qu'il  jageât  dî^ne 
la  théologale  de  son  Eglise ,  a 
If  docteur  en  droit  canon,  homme 
trtoeax.  L'a-t-il  pu  ? 

1er  régulièrement,  un  théologal 
sieur ,  ou  au  moins  licencié  en 
omme  il  est  porté  par  le  concile 
r  la  pragmatique ,  par  le  concor- 
'ordonnance  d'Orléans ,  et  c'est 
a  théologal  ne  peut  résigner  son 
à  un  docteur  ou  à  un  licencié  on 
orme  en  théoloeie.  Néanmoins 
rien  fait  contre  l'esprjt  de  la  loi, 
il  a  les  qualités  essentielles  pour 
ice,  et  au'il  n'a  pu  trouver  en 
aucun  docteur  en  théologie  qu'il 
ine.Hais  ce  cas  parait  un  peu  mé- 
»  surtout  en  France,  où  un  évê- 
.  moins  trouver  à  Paris  ce  qu'il 
oint  chez  soi.  Sûrement  un  cano- 
u  d'une  théologale  n'y  serait 
la  au  préjudice  d'un  docteur  ou 
ê  en  théologie  qui  se  présenterait. 

rré  de  docteur  n'est  pas  néces- 
les  chapitres  dont  les  prébendes 


lent 


qu  à  des  nobles  ,  comme  à 
l  Abrégé  de$    Mémoire  du 


»  Michel  a  nommé  pour  théologal 
IX  qui  a  tout  ce  qu'il  faut  pour 
Uen  de  cet  emploi.  L'a-t-il  pu? 
«nlnicain  uni  était  en  ce  cas  fut 
n,  par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 


ris ,  ne  pouvoir  occu|>er  une  théologale. 
*Yoyex  le  même  Abrégé,  tfrîcf. 

Cas  III.  Putgenee ,  théologal ,  s'absente 
cinq*  mois  par  an  en  différents  temps.  Sa  rai- 
son est  qu'un  théologal  n'est  pas  obligé  d'as- 
sister au  chorar ,  à  cause  de  l'obligation  où 
il  est  de  préeher  en  certains  jours,  et  d'en- 
seigner la  théologie  Fulgence  est-il  en  sûreté 
de  conscience,  surtout  lorsqu'il  s'absente 
pendant  l' Avant  ou  le  carême ,  où  l'évêque 
nomme  des  prédicateurs  étrangers  pour  prê- 
cher pendant  ce  temps-là  7 

R.  L'article  8  de  1  ordonnai^ce  d'Orléans , 
conformément  au  concile  de  Bâle,  $et$.  SI, 
oblige  tous  les  théologaux  à  prêcher  les  di* 
manches  et  les  fêtes  solennelles ,  et  A  faire 
une  leçon  publijque  de  TEerilnre  trois  fois 
par  semaine;  ce  qui  suppose  qu'ils  sont  obli- 
gés indispensablement  a  une  résidence  con- 
tinuelle, et  cela  est  de  droit  si  strict,  qu'An- 
dré Pecquet ,  théologal  de  Soissons,  rat,  le 
1<^  novembre  1587 ,  débouté  de  la  requête 

Ju'il  avait  présentée  à  la  cour  pour  pouvoir 
emeurer  à  Paris  jusqu'à  la  Purification  sui- 
vante seulement ,  pour  j  prendre  le  bonnet 
de  docteur.  Ainsi  Fulgence  pèche  en  ne  rési- 
dant pas.  Il  n'en  est  dispensé  que  quand  il 
est  en  effet  occupé  vraiment  au  travail  né- 
cessaire pour  l'acquit  de  ses  fonctions. 

Cas  IV.  Félibieny  théologal,  manque  la  moi- 
tié du  temps  à  rofOce  canonial  sous  prétexte 
que  son  bénéfice  l'en  exempte,  à  cause  qu'il 
est  obligé  d'étudier  pour  composer  ses  ser^ 
mous.  Kst-il  en  sûreté  de  conscience  7 

R.  Si  Félibien  ne  s'absente  du  chœur  que 
lorsqu'il  se  trouve  obligé  d'étudier   pour 
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tem^w  mm  ét^mt  et  ibM^ifal,  il  est  em  rè-' 
ritf^ée  cMifoncie  et  «fait  être  tenv  préi««tâ 
r^^fb*»»  r^fnmi^nKM,  4it  le  tfmdUe  ée  Màke  » 
«»4.  -^f .  lU  li^t€rimê  Mtmdio  tae^e  potsit^  mikS 
^40U  ^  c^tm  ahiems  fmerit  a  ditmh.  Ce  ^«i 
priwf e  <|o'Bft  tliéolofal  doit  recef oir  locles 
M»  ëtifntatioiif  ^«ofidiettses  anaad  il  se 
t'akif^^le  4ef  allées  que  povr  étudier.  Et 
B^biHIe  ioo  îeot  qae  le  statut  qv'im  chapi- 
tre fentt  a«  cootraire  serait  «Hl,  ee  qm"û 
pmf  •  par  de«s  arrêts  do  parlement  de  Pa- 
ris. BarMsa  ajoole  «se  la  co«fré|^atroa  d« 
ciHidIe  a  décidé  la  même  dMMe.M.  de  Satate- 
ievre  éimme  cette  dédstoo,  tom.  1,  cas  %k. 

Cas  V.  Feriinnnd ,  théologal ,  ayant  pria 
ses  racanees  ordinaires,  a  été  employé  deox 
mois  par  son  éwéqmt  dans  une  mission»  pen- 
dant leqael  temps  il  a  mis  on  prédicateor 
poor  prêcher  i  §ê  place  toos  les  dimanches  « 
comme  il  est  ohlii^é.  Peot-il  rece? oir  les  dis- 
tributions quotidiennes  ? 

II.  On  ne  doit  excepter  de  la  règle  que 
les  cas  aoi  se  troavent  exceptés  par  le  droit. 
<^>r  la  loi,  c'est-à-dire  la  pragmatique  et  le 
concordat  n*exceplent  point  le  cas  où  an 
théologal  serait  employé  par  son  éréque  â 
prêcher  hors  de  la  cathédrale.  D'ailleurs  ce 
serait  aller  contre  rinslitution  de  TEglise  , 
qui,  en  établissant  les  théologaux,  les  aobli- 
gés  à  remplir  leurs  fonctions  par  eux-mê- 
mes, comme  il  est  évident  par  les  termes  du 
concile  de  Bâie. 

—  SI  une  mission  était  extrêmement  né-  • 
ces^aire  et  qu'un  théologal  d'un  rare  mérite 
y  fût  essentiel,  on  pourrait  raisonner  autre- 
ment. Au  moins  est-il  sûr  que  des  chanoines 
employés  dans  des  missions  par  î'érêque  de 
Chartres  furent  jugés  présents  par  le  conseil 


dIElai  d«  rot  e«  1«0.  Jf/motref  dm  clergé, 
îùm.  lU  P'  iWi. 

Cas  Tl.  Imcûm  TC«t  résigner  aa  théolo- 
gale à  tmm  mewern ,  dont  la  piété  est  connne , 
mak  ^  n'a  pas  les  talents  pour  enseigner 
oa  pour  prêcher.  Peut-il  le  faire,  étant  sir 
qme  son  ncTea  mettra  i  sa  place  de  dignes 
svjets  pour  remplir  ses  devoirs  ? 

E.  Comme  on  ne  pourrait  résiner  nie 
cvre  à  un  prêtre  trè)-pienx  qui  n  aurait  li 
la  science  ni  les  antres  talents  nécessairei  i 
un  pasteor  ,  sous  prétexte  qu'il  ferait  sop- 
pléer  à  son  défaut  par  un  habile  vicaire ,  de 
même  on  ne  peet  résigner  une  théologale  i 
un  hoouM  qu'on  sait  être  incapable  (Tes 
remplir  les  devoirs  par  lui-même.  Il  ne  sert 
pas  inutile,  pour  autoriser  ce  que  noss  ve- 
nons de  dire,  de  rapporter  ici  les  termes  fn 
savant  professeur  d'Avignon ,  qui  écrivait ei 
168V,  et  qui  parle  des  théologaux.  Les  voici: 
Qma  9er9 ,  dieente  Apo$l9lo  :  Omnes  qsn 
sua  sunt ,  qncront ,  non  qn»  Jeso  Christi, 
almsMs  pmssim  m  koe  regno  invaluii  »  «I  Mi 
pramsi  prœbcndii  ,  eas  vel  cum  aKU  ceiMMi- 
ieni  t  vel  eum  onere  pentionum  résignent  m 
eorum  faeorem^  qui  mwnia  docendi  ci  pretdi- 
candi^  vel  nunquamy  vei  raristime  per$ùlvent. 
Meminerintiiuicunquê  sicagunifaui  agenHka 
favent  et  ojrituhniur ,  çuale  judicium  opvd 
Ckristum,  Écchêiœ  spomum^   et   amimanm 
tremendo  eanguine  redemptarum    xelaierem 
imminent ,  ^t  sanctissimai    œcmHenieenm 
conciliorum  provisiones  circa  cleri  et  cArù- 
tianee  plebis  inêtitutionem  per  dimni  nerU 
preedicadonem  et  tacrarum  litterarwm  espê- 
sitionem  eludunt   et   aboient^  eoU   rHente 
theologaliê  canonici  nomine  et  itipendui  mne 
spiritHeJi  usu  aut  fructu.  Cahassut ,  1.  Uf 
c.  24,  n.  i9. 

Voyez  Chanoihb,  DiSTRimmoNS. 


THÉOLOGIEN. 

On  donne  le  nom  de  théologien  à  un  homme,  ou  qui  sait  bien  la  théologie,  on  qui  étadis 
pour  l'apprendre,  ou  qui,  après  en  avoir  fait  le  cours  ordinaire,  veut  perfectionner  ses  con- 
naissances. 

Le  premier  principe  dont  doit  partir  un  jeune  ecclésiastique,  soit  avant  d'entrer  dans  nn 
séminaire,  soit  quand  il  y  est  déjà,  c'est  qu'il  est  indispensablement  obligé  à  Tétudo.  Sans 
cela,  en  effet,  il  commet  une  injustice  contre  Dieu,  parce  qu'il  usurpe  son  sacerdoce  ;  une 
iniuslice  contre  l'épouse  affligée  de  Jésus-Christ,  dont  il  ne  peut  venger  les  intérêts  dans  ki 
temps  de  l'épreuve;  une  injustice  contre  les  peuples,  à  qui  il  n'est  pas  en  état  de  distribuer 
le  pain  qu'ils  sont  en  droit  d'attendre  do  lui  ;  une  injustice  contre  ses  parents,  qui  ne  l'en- 
tretieonent  à  grands  frais  dans  les  collèges  pendant  une  longue  suite  d'années,  qu'à  condi- 
tion qu'il  répondra  aux  efforts  qu'ils  font  pour  lui  ;  une  injustice  contre  ses  compétitews, 
en  matière  de  degrés  ,  parce  que,  sans  avoir  couru  la  carrière  prescrite  par  les  lois,  il  leir 
enlève  souvent  des  bénéfices  qui  ne  sont  dus  qu'à  ceui  qui  ont  rempli  l'esprit  et  U  lettre 
du  concordat  ;  enfin,  une  injustice  contre  lui-même,  parce  qu'il  se  déshonore  dans  ce  oaondt, 
où  son  ignorance  lexpose  au  mépris,  et  qu'il  se  perd  dans  l'autre,  où,  pour  être  réproavé» 
il  suffit  d'avoir  été  un  serviteur  inutile. 

Or,  rélude  d*un  bon  ecclésiastique  doit  avoir  pour  principal  objet ,  1*  l'Ecriture  sainte  et 
surtout  les  psaumes  qu'il  récite  tous  les  jours,  parce  que  c  est  la  grande  source  où  il  doit 
puiser;  2*  le  dogme,  parce  qu'un  mot  déplacé  ou  impropre  peut  exprimer  ou  insinuer  Ter- 
reur au  lieu  de  la  vérité  ;  3*  la  morale,  parce  que  quiconque  l'ignore  ne  sera  jamais  qu'na 
ovcuçle  oui  précipilera  d'autres  aveugles  dans  la  fosse  ;  4*  enfin,  la  science  des  saints,  qai 
se  puise  dans  l'oraison  et  dans  les  livres  de  piété  ;  parce  que,  si  Ton  ne  cultive  cette  der- 
nière avec  soin,  les  autres,  quoique  excellentes  en  elles-mêmes,  dessécheront  le  cœur  pe« 
à  peu.  Le  philosophe  prendra  insensiblement  la  place  du  chrétien.  On  éclairera,  dit  saint 
Bernard,  mais  on  ne  sera  pas  en  état  d'échauffer. 

C'est  relativement  à  ces  différentes  espèces  d'étude  que  nous  allons  donner  nn  petit  ca- 
talogue des  bons  livres  qu'un  jeune  théologien  peut  se  procurer.  Nous  en  marquerons  plus 
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|U6  bien  dés  jeones  feus  n*en  peuvent  acheter;  maU  outre  qu'on  peut  quelquefois  dans  la 
imite  ce  qu'on  ne  peut  pas  actuellement,  il  est  toujours  bien  à  propos  de  connaître  un  bon 
larrafe.  Au  moins  ne  le  laisse-t*on  pas  aller,  quand  on  le  trouve  à  un  prix  modique, 
DMime  il  arrive  tous  les  jours  à  Paris  ei  dans  les  campagnes;  et  d'ailleurs  on  se  le  procure 
I  ^oelqoe  prix  que  ce  soit,  quand  on  en  a  un  pressant  besoin. 

Avant  nue  de  commencer,  nous  ajouterons  en  deux  mots  qu'il  faut  étudier,  1*  avec  ordre, 
t&mr  proDter  ;  2*  avec  sagesse,  pour  ne  se  paa  précipiter  ;  3**  avec  courage,  pour  ne  pns  se 
rebuter;  k*  avec  piété,  pour  attirer  la  bénédiction  de  Dieu  sur  soi  et  sur  son  travail.  Ainsi, 

PIS  ne  nous  mettrons  jamais  à  l'étude,  sans  nous  être  jetés  un  moment  aux  pieds  de  ce- 
qoe  TEcritore  appelle  le  Seigneur  des  sciences  et  le  Père  des  esprits  ;  jamais  nous  ne  la 
Sellerons,  sans  l'avoir  remercié  du  succès,  s'il  y  en  a,  et  nous  être  humiliés  sous  sa  main, 
I  b'j  en  a  pas.  On*  trouvera  de  bonnes  règles  dans  Vl4i8truction  sur  la  manière  de  bien 
HmâiêT^  par  M.  Charles  Gobinet,  vol.  in- 12,  Paris,  17^5.  Berton. 

ÉCRITURE  Sainte. 

f  Vont  le  texte  de  l'Ecriture,  les  Bible»  de  Vitré  sont  les  plus  exactes.  L'édition  in-&*  est  la 
phM  commode. 
Sainl  Augustin,  lib.  de  Doctr.  Christ.^  1.  ii,  c.  8,  veut  qu'on  lise  d'abord  la  Bible  sans 

enenlaire  ;  et  il  est  d'expérience  qu'une  seconde  lecture  dissipe  bien  des  difficultés  qui 
ni  restées  après  la  première.  La  traduction  française,  dont  il  est  impossible  de  se  pas* 
IMT»  éclairclt  aussi  bien  des  choses  :  mais  comme  malgré  cela  il  y  en  a  toujours  qu'on  n  en^ 
ImmI  point,  on  pourra  prendre  : 

JR.  P.  Tirini  Commentarius  in  S.  Scripturam^  2  tom.  fol.  Cet  ouvrage  a  été  imprin^é  à 
ÉAvers,  à  Lyon,  etc.  ;  ou 

^  Jl«  P.  Siephani  Menochii  Commentarii  iotitM  Scripturœ.  La  meilleure  édition  est  celle  du 
IIP.de  Tournemine,  en  2  vol.  in-fol.,  à  Paris,  Guerin,  1719,  à  cause  des  savantes  disserta- 
nous  qu*ily  a  ajoutées.  Le  P.  Lanii,  dans  son  Introduct.,  pag.  355,  in-4*,  regarde  le  Corn- 
PMnlaire  de  Tirin,  ou  de  Ménochius,  ou  de  Yatablc,  comme  suffisant  pour  l'inlelligence  du 
Itsie  sacré.  J'ajouterais,  1**  pour  rÉcritore,  en  général  : 

Nicolai  Serrarii  ProlegomenaBibliaca^  et Commenlaria  in  omnes  EpUtoloê  Canonicas.  i  vol. 
fal-fol.,  Parisiis  1704,  ei  alibi. 

.  Analogia  veitrit  ac  novi  Testamen$if  Autore  M.  Becano.  1  vol.  in-12  ou  in-8'.  Ce  livre 
•al  commun,  négligé  et  très-bon. 

.  iniroduclio  ad  êocram  Scripturam^  et  eompendium  Historiœ  Ecclesiasticœ,  ad  uêum  Or- 
éimandêrum.  voL  in-12. 

inêroduction  à  l'Ecriture  Sainie,  par  le  P.  Lamy.  Il  y  en  a  une  édition  in-4**  et  l'autre  iu-12. 

2^  Pour  les  Psaumes,  qu'il  importe  tant  de  bien  entendre,  Denis  le  Chartreux,  Jansénius 
ém  Gand,  Genebrard,  ou  Bellarmin,  qui  est  excellent  pour  le  sens  spirituel.  Je  joindrais  i 
fseiqoes-uns  de  ces  auteurs,  et  surtout  au  dernier , 

Liber  Pêalmorum  vulgalœ  editionie  eum  notis,  apud  Lottin^  etc.,  1729.  L'édition  in-12 
attffiL  Ce  livre  est  commode  et  m'a  paru  très-propre  à  faire  entendre  la  lettre  des  Psaumes. 

le  conseillerais  encore  ou  le  $en$  liliéral  de$  Piaumes  (par  le  P.  Lallemand),  réimprimé 
en  1728  pour  la  huitième  fois ,  ou  la  Tcaduction  de  feu  M.  l'Archevêque  de  Sens,  avec  une 
kaila  InstrudioD  Pastorale;  Paris,  Garnier. 

Bibera,  sur  les  petits  Prophètes,  est  un  excellent  livre. 

3*  Pour  le  Nouveau  Testament,  celui  du  même  P.  Lallemand  ;  on  l'a  réimprimé  sans  Ré« 
lexions  morales,  mais  avec  des  notes.  7  vol.  in-12. 

Mmrm^ma^  sive  Concardia  quatuor  Epangeliêiarum^  Autore  Bernardo  Lamij^  apud  Débats 
1701.  Le  sentiment  de  cel  auteur  sur  la  dernière  pàque  de  Notre-Seigneur  n  est  pas  le  plus 
aaivi,  et  je  souhaiterais  qu'il  le  fût  encore  moins. 

La  Concordance  de  Jansénius  de  Gand  est  fort  bonne  et  fort  commune. 

SpiH0larum  B.  Pauli  triplex  txpositio^  Autore  B,  P.  Bernardino  à  Piconio^  apud  ^nis* 
m^f  Typographik  Regiœ  Prœfeetum,  1703. 1  vol.  in-foi.  C'est  un  ouvrage  excellent  ;  mais  il 
Ml  devenu  rare. 

Con€ordantia  Bibliorum.  Celle  de  Juilleron,  à  Lyon,  1649,  est  la  meilleure.  Une  Concor- 
dance est  absolument  nécessaire  à  un  homme  qui  veut  travailler. 

DOGME. 

Aux  livres  dans  lesquels  on  peut  puiser  le  dogme,  nous  njoutorons  quelques-uns  de  ceux 
l|ui  fournissent  de  plus  beaux  principes,  soit  pour  l'Kglise  en  général,  soit  contre  les  pré- 
tendus réformés  et  les  protestants  en  particulier. 

Concilium  Tridentinum  cum  indicibus  novis  et  adnotationibus  ,  apud  Cl.  Hérissant,  1754. 
Calai  du  P.  Quétif  a  son  mérite  propre ,  comme  on  le  voit  après  la  préface  de  l'indot, 
fas.  dix. 

Jditn  additis  Declarationibus  CardincUium  ,  ex  ultima  recognitione  Joannis  Gallemart.... 
iS€Ciion  remissionibus  D.  A.  Barbosœ.  1  vol.  in-8*.  On  ne  peut  faire  aucun  fond  sur  les  pré- 
tendues Déclarations  de  Gallemart,  qui  ont  été  réprouvées  à  Rome.  Mais  les  renvois  ,  re-. 
missioneê,  qui  sont  à  la  fin  des  chapitres,  peuvent  servir  à  un  jeune  théologien.  I 

Nota.  Quand  on  a  à  traiter  avec  les  hérétiques  ,  il  faut  toujours  prendre  la  doctrine  de 
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rEglise  âans  l6  concile  de  Trente,  comme  fit  dans  le  Chablais  saint  François  de  Sales.  QteU 
que  réputalion  qu'ait  un  lliéologien ,  Hcst  hieii  au-dessous  de  celle  sainle  assemblée. 

Exposition  de  la  Doctrine  de  VEgtise  Catholique  ,  sur  les  fnadêreg  de  Conîrovtru,  ^if 
M*  Bùssuet,  étêqm  de  Meaux.  Ce  pelil  livre  qui  ,  de  l'aveu  de  MM,  Basnage,  a  fait  ptosëc 
peine  à  la  réforme  qu'aucun  aulre  ,  a  élé  traduit  en  presque  toutes  les  langues  de  TËury^ 
et  honoré  de  l'approbation  d'Innocent  XI* 

Profeaiû  (idei  caihoticœ  :  k  la  un  de  Fabrégé  ott  plalét  du  plan  do  grand  outrage  de 
MM.de  Walembourgh,  Je  le  citerai  plus  bas. 

Vavaisimment  des  Protestants  »  par  M.  Camun^  étêque  de  Beliey,  publié  par  M.  RicKiri 
Simon  ,  sous  le  nom  de  Moyens  de  réunir  les  Protestanti,  A  Paris»  1703.  I  fol.  io-12.  Il  jri 
de  bonnes  choses  dans  ce  petit  ouvrage.  Le  dessein  est  le  même  que  celui  de  rEipositioi  et 
M.  Bossuet. 

Pour  se  former  de  grands  et  de  justes  principes  sur  rEglise»  et  contre  les  ooTaleondt 
tous  tes  temps  ,  il  faut  lire  Tertullien,  de  Prœicriptionibus. 

Saint  Cypricn,  deUnitateEcclesiœ. 

Commonitorium  Vincent ii  Lirinensis  adi^ersu$  Hœrelicos.  Un  homme  d^ailteurs  habile  pré- 
tend que  cet  ouvrage  a  élé  fait  contre  saint  Augusiin»  et  que  les  régies  données  par  Vioctil 
de  Lé  ri  n  s  ne  sont  pas  entièrement  exactes. 

Ces  deux  derniers  ouvrages  sont  renfermés  dans  un  petit  volume  in-i2,  sous  ce  tiire^rro* 
tesque  ;  Sandapila  silicernio  qidnti  et  sexti  Etmngpiii  efftrendo  kumeris  ncnisu  valentistim*' 
rum  quatuor  succolfitorum  ,  quorum  priorti  duo  Teriullianus  m  itbro  de  Prtncriptiombut, 
et  Vincentim  Lirinensis  :  poster iores  duo  ,  Edmundus  CampianuSy  et  LtonarduM  Le$$im, 
Lu|]^duui,  1620. 

Saint  Augustin  a  sur  TEglise  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  confondre  les  novateurs ,  qti 
ont  été  et  qui  seront  jusqu'à  la  frn  du  monde  :  il  faut  surtout  étudier  ses  ouvrages  eoolit 
les  don  1  listes  ,  et  parmi  ceuit-ei  lire  et  relire  les  suivants  : 

Episioîa  ad  CathoUcos  contra  Donatistas ^  vulgo  de  Unitate  Ecdesiœ  liber  unus,  Tooi.II, 
édil.  nouvM  p^  STT. 

Contra  Cresconium*,*,  Libri  quafuort  îbid.,  p.  389. 

Contra  Litteras  Petiliani  libri  très,  ibid.,  p.  205. 

Breviculus  coliationis  cum  Donatistis,  ibitlp,  p»  5V5. 

On  lira  aussi  irès-utilement  la  Lettre  93,  alias  kS,  du  saint  docteur  â  Févéque  Vioctii, 
et  la  Lettre  185,  alias  50  ,  au  comte  Boni  face. 

Quand  on  n'est  pas  destiné  à  écrire,  on  peut  se  contenter  des  anciennes  éditions  deiPèm» 
Saint  Cyprien,  Tertullien,  saint  Chrysostome  ,  saint  JérAme  «  saint  Anguslin  ,  saint  lifi» 
saint  Grégoire  le  Tirand  et  saint  Bernard,  si  propres  à  donner  de  ronclion  et  à  rendre  k- 
inilier  Fusagc  de  TEcriturc.  La  meilleure  édition  de  ce  dernier  est  celle  de  D.  Mabilloa  »ji- 
cundis  curis.  Celle  de  saint  Augustin,  dont  rEpîtredédicatoire  a  neuf  lignes  à  la  premièff 
page*  ne  vaut  rien*  On  a  donné  en  trois  petits  volumes  in-l2  presque  tout  le  dixième  lom 
de  rédilion  des  Bénédictins* 

Quant  aux  principes  généraux  contre  les  hérétiques  des  derniers  siècles  ,  ceux  qui  pti- 
voient  que  dans  leurs  provinces  ils  auront  à  traiter  avec  eux»  feront  bien  de  se  mootr  d*tie 
partie  des  livres  suivants  : 

VEgiîse  Romaine  reconnue  toujours  des  luthériens  et  des  Préiendus-Ré formés^  pùur  wréi 
Eglise  de  /.  C.,  en  laquelle  chacun  peut  faire  son  salut ,  par  te  P.  Bernard  Met/nitr.  Vri 
în-4*.  Paris,  Muguet,  1680, 

Réfutation  du  Catéchisme  du  ministre  Ferru  »  par  M.  Bossuet.  1  vol.  in-lâ. 

Instructions  Pastorales  sur  tes  promesses  de  l^ Eglise,  par  le  même.  Il  y  en  a  deos  qa*oi 
a  réimprimées  en  1726.  l  voL  in-12. 

Histoire  des  variations^  avec  les  Avertissements,  k  voL  in-fâ. 

Conférences  avec  M.  Claude.  1  voL  in-16.  On  y  peut  ajouter  les  autres  ouvrages  de 
troversedu  même  prélat ,  avec  les  Préjugés  légitimes  contre  tes  Calvinistes,  tes  Prétiu,^— 
Réformés  convamcns  de  schisme,  et  leTraïf*^  de  l'Unité  de  l  Eglise.  Je  n*y  joins»  ni  le  Reimë- 
sèment  de  la  Morale  ,  ni  le  CQlrinhme  convaincu  de  nouveau  ^  parce  que  de  savants  cèHM»^ 
ques  prétendent  qu1ls  portent  à  faux.Voyeî  la  RéphqueàM:  Arnaud,  par  M.  le  Fèvre.éi^ 
leur  en  théologie  de  la  Faculté  de  Paris.  A  Lille,  1695. 

Trois  Tr.iilés  de  Controverse.  L  La  Méthode  pacifique,  etc.,  par  M.  MaimhonrgA9eaL 

De  Conirov§rsiis  Tractalus  générâtes  contracti  per  Adr.  et  Pet,  deWaUmburch.  Baimfê. 
Coloniœ,1682  ,1  vol.  in^lG,  ' 

Tfuilé  de  t' Infaillibilité  de  V Eglise,  par  M,  l'abbé  deCordemou.  Paris  ,  Barroiê  tUtOê 
y  joint  d  ordmaire  un  Trailé  de  V Eternité  des  peines  de  l'Enfer,  contre  tes  Sociniens  oêfk 
même.  Coignard  ,  1697.  "^ 

A  propos  de  sociniens,  deux  prolestauts  les  ont  admirablement  combattus  sur  le  poiotét 
a  divinité  du^ert>c,  l  un  par  lEcrilure  ,  et  c'est  Josué  de  la  Place  ,  l'autre  par  la  tri«- 
tion,  et  ce.t  George  Bullus ,  mort  en  1710,  évéque  de  Saint-David^  L'ouvrage  du  premiff. 
quiioaparydiVin,eslenlroisvol.)i,4-;  les  titres  de  chaque  volume  sont  différeftls  «I 
reviennent  à  cclui-ct  :  Bisputattones  de  testimoniis.,..  quibus  probatur  /).  ^V-  /.  C  esse  ùtwm 
l^rœûitum  esientm  dwma  sub  prœsidio  />.  Josue  Phcœi.  Satmurii ,  an.  UM,  1651  lOT 
Le  second  est  connu  sous  le  nom  de /Jfffrifia /îdei  iVtfœntr.  Il  devient  inutile  par  le  noovd 
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oarrage  de  D.  Prudence  Maran  :  BivinilaiB.  N.J.  C.  manifesta  in  Seripiwii  H  Ttaditione^ 
Yol.  in-fol. 

On  peat  encore  lire  le  Traité  contre  les  Soeiniens,  ou  la  conduite  qu^a  tenue  V Eglise  dans 
les  trois  premiers  siècles  y  en  parlant  delà  Trinité  et  de  Vlncamation^  par  M.  de  Gordemey. 
1  vol.  in-12.  Paris;  Coîgnard. 

Réflexions  sur  les  différends  de  la  religion  ,  par  M.  PélissoD.  ^  vol.  in-12  ,  en  y  joignant 
celui  de  la  Tolérance  des  Religions  ,  qni  en  est  la  snile. 

Recueil  des  Ouvrages  composés  par  feu  M.  Fapin^  en  faveur  de  la  Religion.  Paris  ,  V.  Roul- 
land,  1723, 3  vol.  in-12.  On  ne  combat  jamais  mieux  un  parti  que  quand  on  Ta  quitté  par 
conviction  qu'il  était  mauvais.  Les  livres  de  M.  Papinen  sont  une  bonne  preuve ,  aussi  biea 
que  ceux  de  M.  des  Mahis. 

La  vérité  de  la  Religion  Catholique  par  M.  des  Mahis  ^  Chanoine  d'Orléans  y  et  ci-devani 
ministre^  etc.  L'édition  d'Orléans  est  la  meilleure. 

Le  Triomphe  de  la  Foi  Catholique  sur  les  erreurs  des  Protestants^  contenues  dans  les  OEu- 
vres  polémiques  de  feu  M.  Benedict  Pictet ,  k  vol.  in-12 ,  à  Lyon ,  Regnault  ;  et  à  Paris,  Tho- 
mas Hérissant,  rue  Saint-Jacques.  Ce  livre  est  de  M.  François  Yernet,  ci-devant  calviniste; 
mort  depuis  peu  bon  catholique. 

Méthode  courte  et  facile  pour  rappeler  à  V Unité  de  l'Eglise  ceux  qui  sont  séparés.  A  Bor- 
deauxy  1728.  1  vol.  in-12.  Cet  ouvrage  est  de  H.  Michel,  ci-devant  supérieur  du  séminaire 
de  Saint-Firmin. 

La  Méthode  du  cardinal  de  Bichelieo  est  aussi  très-estimée  et  très-estimable. 

Traité  de  l'Eglise  contre  les  H éré tiques ^  principalement  contre  les  Calvinistes^  par  M.  Fer- 
rand.  1  vol.  in-12.  Paris,  Michallet,  1685. 

La  Religion  Protestante  convaincue  de  faux  dans  ses  règles  de  foi,  par  M.  Maynard^  an^ 
eien  chanoine  de  S.  Sernin^  etc.  Paris,  Cailleau.  Ce  livre  n'esl  pas  bien  écrit,  mais  je  n'en 
ai  jamais  lu  de  plus  solide. 

Pour  le  détail  des  Controverses,  outre  Bellarmin,  Gretser  qui  l'a  défendu,  et  MM.  de  Wa- 
lembourgh,  auteurs  qui  sont  connus,  nous  croyons  qu'à  moins  d'avoir  affaire  à  des  gens 
très-éclairés,  on  peut  aller  loin  avec  les  livres  qui  suivent  : 

^Petit  Epitome  de  toutes  les  Controverses  de  Religions....  par  François  Véron^  Paris^  16W. 
Les  ouvrages  de  cet  auteur  ont  vieilli  pour  le  style,  mais  ils  auront  toujours  leur  mérite 
pour  le  fond. 

Controverses  familières  (  par  le  P.  Feuis).  Paris,  Dezailier,  1685. 

instructions  pour  les  nouveaux  Catholiques^  où  l'on  explique  tous  les  articles  contestés^  et 
Von  en  rend  raison  par  l'Ecriture  et  par  les  Pères  des  premiers  siècles^  par  le  P.  Louis  Dou^ 
ein.  1  vol.  io-12.  Paris,  Josse,  1686. 

La  véritable  croyance  de  V Eglise  CatholiquCy  et  les  preuves  de  tous  les  points  de  sa  Doctrine. 
Parts,  Cognard,  1726. 

Theologia  Polemica  in  duas  partes  divisa...  a  R.  P.  Vito  Pichler.  Augustse  Vindelicorum. 
1727,  2  yol.  in-S». 

On  peut  ajouter  le  Manuel  de  Becan,  réimprimé  plusieurs  fois,  plus  méprisé  que  lu  par 
certaines  gens.  Le  P.  Mabillon  ne  l'a  pas  oublié  dans  son  Traité  des  Etudes  Monastiques. 

L'Instruction  contre  le  Schisme^  par  M.  de  Persin  de  Moogaillard  »  évéque  de  Saint-Pons, 
imprimée  à  Toulouse  en  1686,  en  1  vol.  in-8%  est  un  des  meilleurs  ouvrages  qu'on  puisse 
lire  sur  le  détail  des  matières  controversées.  Les  principes  généraux  n'y  manquent  pas. 

En  général,  quand  on  a  affaire  aux  novateurs  des  derniers  siècles,  quels  qu'ils  soient,  il 
faut  s'en  tenir  à  la  matière  de  l'Eglise  et  des  promesses  qui  loi  ont  été  faites'par  Jésus- 
Christ.  La  discussion  des  points  particuliers  ne  finit  pas.  Aubertin  ne  combat  guère  que  la 
présence  réelle,  et  il  y  emploie  un  volume  in-folio.  Quand  on  lui  aura  démontré  sa  mau- 
vaise fol  sur  vingt  textes,  comme  Ot  à  Ouplessis  Mornay  le  cardinal  du  Perron,  il  se  re- 
tranchera sur  vingt  autres.  La  matière  de  l'Eglise  ^st  plus  courte,  plus  facile  à  saisir,  et 
décide  tout.  , 

Mais  si  Dieu  n'a  pilié  de  nous,  nous  n'aurons  bientôt  à  combattre  que  ce  qu  on  appelle 
aujourd'hui  la  religion  des  honnêtes  gens,  c'est-à-dire  le  renversement  de  toute  religion  ; 
ou,  si  l'on  veut,  l'athéisme,  le  déisme  et  une  pleine  incrédulité.  Le  meilleur  ouvrage  contre 
tous  ces  excès  serait  sans  doute  un  Traité  pratique  de  la  réformation  du  cœur;  puisqu'il  est 
constant  qu'on  croirait  bientôt,  si  un  fonds  corrompu  n'offrait  sans  cesse  des  raisons  de 
douter,  et  que  sur  un  millier  de  déistes,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  puisse  assurer,  sans 
trahir  sa  conscience,  que  c'est  le  pur  amour  de  la  vérité  qui  lui  a  fait  abjurer  sa  foi.  Mais, 
puisque  le  livre  qui  refond  les  cœurs  n'est  et  ne  peut  être  qu'entre  les  mains  de  Dieu, 
nous  allons  en  proposer  un  petit  nombre  qui  peuvent  éclalrcir  l'esprit  et  dérouter'Ie  sot 
orgueil  de  ces  hommes  qui  ne  peuvent  séduire  que  par  une  hardiesse  imposante,  par  un 
vain  étalage  d'érudition,  par  un  pyrrhonisme  qu'ils  ne  se  passeraient  pas  à  eux-mêmes  sur 
tout  autre  objet  que  celui  de  la  religion  ;  par  des  portraits  vifs  et  des  périodes  pompeuses, 
qui  prouvent  peut-être  qu'on  sait  écrire  et  calomnier,  mais  qui  ne  prouveront  jamais,  é 
quiconque  peut  évaluer  un  raisonnement,  qu'on  sache  penser  juste. 

/.  Alberti  Fabricii  delectus  argumentorum^  et  syllabiis  Scriptorum,  qui  veritatem  Religio* 
nis  Christianœ  adversus  Atheos^  ÈpicureoSy  Deistas...  asserucrunt.  Hamburgi.  1715,  vol.  in4r 
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Cet  miTrage  en  indique  on  grand  nombre  d'aotret  en  tovtet  le§  langues  ;  wùmmb  û  nn  bikik 
homme  peut  les  lire  tons,  il  ne  doit  les  commnniqae r  qn'arec  choix. 

iPUêertalianê  iur  Texistenet  de  Dieu,  par  M.  Jatfuelol.  3  vol.  in-12,  Paris,  DMol  el  Baroii. 
Il  tant  anssi  avoir  son  Traité  de  te  vénié  et  de  Vinspiratiom  des  Litru  dm  wiemx  et  du  nt». 
veau  Testament.  1  yol.  in-12,  Rotterdam»  1715. 

Traité  de  Veristenee  et  des  attributs  de  Dieu^  des  devoirs  de  la  relifiau  uaturette.  et  de  h 
vérité  de  la  religion  chrétienne^  par  Clarke.  3  roi.  in-lî,  Amsterdam,  Bernard,  17S7. 

Démonstration  de  Vexistenee  de  Dieu,  tirée  de  la  conmaissœue  de  la  mature^  par  M.  de  Fé- 
nelon,  archeréque  de  Cambrai.  La  seconde  édition  de  1713  rant  mienx,  i  canse  des  té- 
lexions sur  r  Athéisme,  par  le  P.  Tonroemine,  qui  j  sont  jointes. 

Lf  Spectacle  de  la  nature  est  un  livre  an  moyen  duquel  on  ne  peut  Caire  on  pas  sanstroi- 
yer  Dieu.  Cet  ouvrage  est  si  connu ,  qu*il  n*est  pas  nécessaire  de  Tindiqner. 

Grotius,  De  Veritate  Religionis  Chrislianse. 

Traité  de  la  Vérité  de  la  Religion  Chrétienne,  par  Jacques  Abbadie.  Cel  exeellent  livre  i 
été  réimprimé  plarienrs  fois. 

Traité  de  la  Religion  contre  les  Athées,  les  Déistes  et  les  nouveaux  Pifrrhùniens,  par  k  t. 
Mauduit.  prêtre  de  VOratoire.  vol.  in-12,  2«  édit.  Paris,  David,  1696. 

La  seule  Religion  véritable,  démontrée  contre  les  Athées  les  Déistes  et  tous  les  Sectaires,  ut 
le  P.  le,Febvre.  J.  Paris,  Bordelet,  1744.  Ce  petit  ouvrage  suffit  à  quiconque  a  Tesprit  foGic 
et  le  cœur  droit.  Y  a-t-il  bien  des  déistes  qui  soient  dnns  ce  cas? 

Exposition  des  preuves  les  plus  sensibles  de  la  véritable  Religion,  par  le  P.  Buffier.  Vol.  ii- 
13,  Paris,  Rollin.  Addition  à  ce  Traité.  Journal  de  Trévoux,  juin  1732,  p.  957. 

Méthode  courte  et  aisée  pour  combattre  les  Déistes,  par  M.  Tabbé  de  S.  Real ,  tome  di- 
quiéme  de  ses  œuvres,  pag.  257,  édition  d'Amsterdam,  1730. 

Lettres  du  même  sur  l'existence  de  Dieu  et  la  Vérité  de  la  Religion  Catholique.  IVU. , 
lom.  IV,  paff.  117  et  suiv. 

Traité  de  la  Religion  chrétienne,  par  M.  Chardon  de  Lugny,  Prêtre.  Paris,  Nicolas  le  Clerc. 
1697.  2  vol.  in-12. 

La  Religion  Chrétienne  autorisée  par  le  tétnoignage  des  anciens  Auteurs  Payens,  par  le  P. 
Dominique  de  Colonia,  J.  2  roi.  in-12.  Ljon»  Plaignard.  Cel  ouvrage  est  bon,  solide  et  a- 
pable  de  Caire  impression. 

L'Incrédulité  des  Déistes  confondue....  par  M.  Louis  Bastide;  Vol.  in-12,  Paris.  J. 4e 
Nully. 

Traité  de  la  vérité  de  la  Religion  Chrétieune....  de  la  néceuité  et  des  caractères  de  la  rhi- 
lation,  etc..  Garnier. 

La  Religion  chrétienne  prouvée  par  V accomplissement  des  prophéties  de  Va%eien  et  du  mo- 
veau  Testament,  suivant  la  méthode  des  SS.  Pires,  par  le  P.  Jean-François  BaltnSt  toI.  n4', 
Paris,  Billiot  el  Qaillaa  ûls,  1728. 

Pensées  de  M.  Pascal  sur  la  Religion  :  ouvrage  réimprimé  plusieurs  fois. 

Instruction  sur  la  religion,  où  l'on  traite  des  sentiments  quil  faut  avoir  de  Dieu,  es  Jimh 
Christ,  de  V Eglise,  etc.,  par  M.  Ch.  Gobinet.  Paris,  Quillau,  vol.  in-12. 

Traité  des  principes  de  la  Foi,  par  M.  Dogoet.  3  vol.  ifl-12,  Goérin. 

La  Religion  chrétienne  prouvée  par  les  faits,  par  M.  l'abbé  HoQltevftle,  3  toI.  fB-4*.  fci- 
prez,  el  k  vol.  in-12,  Tilliard. 

Le  Théologien  dans  les  conversations  avec  les  sages  et  les  grands  du  monde,  par  le  P.  dV^ 
léans.  Vol.  în-4%  Paris,  Mabre  Cramoisy,  1683. 

Entretiens  sur  la  Religion  révélée,  contre  les  Athées  et  les  Déistes,  par  le  P.  Rodolpbeii 
Tertre.  J.  3   vol.  in-12,  Paris,  Clousier,  David  Talné,  Durand,  etc.,  1743. 

Altiphron,  ou  le  petit  Philosophe  en  sept  dialogues,  contenant  une  apologie  de  la  relîfiis 
chrétienne  contre  ceui  qti*on  nomme  esprits  forts,  2  vol.  in-12«  Paris,  Rollin  fils,  1731. 

Réponse  et  suite  de  la  réponse  à  V Histoire  des  Oracles  de  M.  de  Fontenelle,  dans  laquMt  H 
réfute  le  système  de  M.  Vanr^ale,  par  le  P.  Baltus,  2  vol.  in-8-.  Strasboarg,  Dootsscckr, 
1707.  On  peut  dire,  sans  craindre  d*en  être  démenti  par  quiconque  prendra  la  pdscà 
comparer  les  deux  ouvrages,  que  la  prélend«e  Histoire  de  rilluslre  académicien  est  he- 
droyée,  anéantie,  réduite  en  poussière  par  la  Réponse  du  sarant  jésuite;  or  de  li  asilas 
arprument  invincible  pour  la  religion  de  Jésus-Christ.  On  peut  en  voir  une  esquisse  fan 
V  Abrégé  de  r  Incarnation,  quej'ai  donné,  p.  481,  kS2,  W3,  m. 

Preuves  de  la  Religion  de  J.  C.  contre  les  Spinosistes  et  les  Déistes,  par  H.  le  François,  Parti, 
8  vol.  in-12,  Jean  Hérissant,  1751. 

Je  ne  parie  point  des  ouvrages  qui  ont  paru  depuis.  On  connaît  la  Religion  vesu/éSilit 
Lettres  critiques  sur  les  écrits  modernes;  et  les  OEuvres  de  M.  Bergier. 

En  voilà  dii  fois  plus  qu'il  n*en  faut,  pour  désarmer  des  gens  qui  n*onl  ni  sjstèat  ■ 
principes.  Ceux  qui  voudraient  tout  lire  pourront  y  ajouter  la  Démonstration  Evangêksi 
de  M.  Huel  ;  Lusage  et  les  fins  de  la  prophétie,  par  T.  Scberiock,  évéque  de  Londres;  Ui 
témotns  de  la  Résurrection,  par  le  même  ;  VEbauchedela  Religion  naturelle,  par  Wollasles; 
La  Reltgton  chrétienne  démontrée  par  la  Résurrection  de  N.  S.  J.  C,  par  Horofroi  Diltoa;  H 
les  SIX  volumes  de  Sermons,  de  la  fondation  de  Robert  Boyie.  Mais,  quoique  aux  termeiAi 
tesMmenl  de  cet  illustre  Anglais  on  ne  doive  rien  mêler  dans  les  lectures  qu'il  a  fondées, 
de  ce  qui  regarde  les  controverses  que  les  diycrses  sociétés  de  chrétiens  ont  les  nnesavcc 
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les  antres,  el par  conséqaent  n'attaquer  que  tes  afôéc^,  îes  déistes,  les  païens,  les  juifs 
el  les  Baahométans,  je  conseillerai  toujours  de  puiser  par  préférence  dans  des  sources  ca- 
tholiques. Le  germe  du  christianisme  dépérit  sous  la  main  des  ennemis  de  TEglise.  Ils  ne 
disent  jamais  tout,  parce  qu'ils  ne  peu?ent  tout  dire,  sans  donner  atteinte  à  leur  propre 
communion. 

Comme  Bayle,  l'impie  Bayle,  est  aujourd'hui  le  grand  livre  d'un  grand  nombre  de  per- 
soDoes,  sans  en  excepter  les  femmes;  il  esta  propos  de  leur  en  inspirer  une  juste  horreur. 
On  peut  leur  faire  lire  : 

1*  Bayle  en  petii^  ou  anatomie  de  set  Ouvragée.  Petit  vol.  in-12. 

2*  Examen  critique  des  Ouvrages  de  Bayle^  (par  le  P.  le  Febvre,  jésuite  Flamand].  Vol. 
In-lS,  Paris,  Bordelel. 

9*  Jfspoffiefi  du  Phyrrhonisme  ancien  et  moderne^  par  M.  de  Crousax.  A  la  Haye,  1733.  C'est 
sa  vol.  in-fol.  qui  ne  peut  servir  qu'à  des  savants.  Ils  proGteront,  mais  dans  un  autre  genre, 
te  Tcavrage  de  M.  l'abbé  Joly. 

MORALE. 

On  convient  qu'un  bon  confesseur  doit  savoir  les  traités  pratiques  de  théologie,  avoir  une 
leinturedu  droit  canonique;  n'ignorer  pas  absolument  le  droit  civil  et  moins  encore  la 
çoQtume  de  sa  province,  et  de  plus  être  très  au  fait  de  la  pratique  du  tribunal  de  la  péni- 
tence. Nous  indiquerons  quelques  livres  sur  ces  quatre  articles.  Pour  la  théologie  : 

Summa  S.  Thomœ.  La  2-2  de  ce  saint  docteur  est  un  chef-d'œuvre.  Avec  Sylvius,  qui 
est  un  de  ses  plus  savants  commentateurs,  on  peut  apprendre  bien  des  choses;  mais  comme 
on  n*y  trouve  que  le  droit  commun,  qui  trompe  souvent  en  France,  il  faut  y  joindre,  avec 
les  cas  de  Sainte-Beuve,  les  Dictionnaires  de  Pontas  et  Frgmageau. 

Continuatio  Prœlectionum  Theologicarum  H.  Tournely^  Opus  ad  normam  Juris  Romani  et 
trotlici  exactum,  Parisiis,  apud  Garnier.  Cet  ouvrage  est  en  17  vol. 

Ceux  à  qui  cet  ouvrage  paraîtra  trop  long  peuvent  en  prendre  l'abrégé  :  il  est  en  cinq 
volumes.  Son  titre  est  :  Institutiones  Theoiogicm  ad  usum  Seminariorum^  quas  contraxit 
Petrus  Collet^  etc.  L'ordre  est  différent,  mais  le  fond  ne  l'est  pas. 

La  Théologie  morale  du  P.  Antoine  en  général  est  très-eiacte,  mais  il  n'y  a  qu'un  asaez 

Cit  volume  sur  les  sacrements,  et  d'ailleurs  l'auteur  n'a  pu  faire  entrer  dans  son  ouvrage 
usages  de  France. 

Les  Conférences  d'Angers  sont  un  livre  excellent  sur  la  morale.  L'édition  d'Avignon  est 
moins  bonne  que  celles  d'Angers  et  de  Paris.  Avec  ce  livre  les  Conférences  de  Luçoo, 
i'Agde,  de  Condom,  deviennent  inutiles.  On  peut  y  joindre  celles  de  Paris,  sur  l'usure  et  la 
resiilution,  k  vol.  in-12,  et  sur  le  mariage,  S  vol.  in-t2,  et  ne  prendre  que  les  nouvelles 
éditions.  Le  Traité  François  des  Dispenses  en  général  et  en  particulier  supplée  à  ce  qui  peut 
y  Bsanquer.  Ce  dernier  est  en  3  vol.  in-12. 

Les  abrégés,  tels  que  sont  :  Manuale  Navarri  ,  Summa  Toleti ,  Summa  Silvestrina^  qui  est 
la  plus  ample  et  peut-être  la  plus  savante  de  toutes,  peuvent  remplir  leur  place  dans  la 
biMiolhèque  d'un  jeune  prêtre  ;  mais  avec  ces  sortes  d'ouvrages  on  peut  se  tromper  sou- 
?«it  dans  les  matières  de  contrats,  de  restitution,  de  censures,  d'irrégularités,  parce  qu'ils 
mm  suivent  que  le  droit  commun,  dont  nous  nous  éloignons  souvent  en  France.  C'est  un 
avis  que  nous  ne  saurions  trop  répéter. 

Four  les  définitions  des  termes,  il  est  bon  d'avoir  le  Breviarium  Theologieum  de  Polman. 
L'édition  de  Paris,  Josse,  1693,  est  une  des  meilleures. 

Four  le  droit  eanon,  il  faut  avoir  Corpus  Juris  Canonici.  L'édition  de  MM.  Pithou  est  la 
meilleure  pour  le  texte,  mais  elle  est  rare.  La  Glose  du  même  droit  canon  est  un  ouvrage 
admirable  :  les  éditions  du  grand  Navire  sont  les  meilleures  après  celle  de  Rome. 

Les  meilleurs  commentaires  sur  le  droit  canonique  sont  ceux  de  (lOnaales,  Fagnan,  Ana- 
det  Reiffienstuel  et  Pirrhing.  Celui  de  M.  Gibert  parait  tombé.  Comme,  à  l'eieptiou  do  ce 
larnier,  les  autres  n'ont  pas  été  écrits  pour  la  France,  il  faut  tâcher  d'avoir  au  moins  les 
irres  suivants  : 

La  Pratique  de  la  Juridiction  Ecclésiastique ,  par  M.  Dueasse.  L*édition  in-l^*  est  la 
■èilleure.  11  y  a,  dit-on,  des  fautes  dans  ce  livre;  mais  quel  livre  n'en  a  point  ? 

Spécimen  Juris  Ecclesiastici  apud  Gallosrecepti..,. Opéra  J.Doujat,VàriSf  1674,2  vol.  in-16. 

Maximes  du  Droit  canonique  de  France,  par  Louis  du  Bois,  enrichies.,.,  par  Denis  Simon. 
PiAis,  1703,  2  vol.  in-12.  Ce  que  Simon  a  fait  sur  cet  ouvriige  n'est  point  un  chef-d'œuvre, 
il  ftint  s'en  tenir  aux  Maiimes. 

Juris  Canonici  Theoria  et  Praxis,  Autore  Cabassutio,  cum  notis  Pétri  Gibert.  1  vol.  in-fol., 
pioitiers,  Hérissant. 

Au  défaut  des  grands  commentateurs,  dont  la  lecture  prend  bien  du  temps,  on  peut  se 
borner,  ou  à  l'abrégé.  Synopsis,  de  Pirrhing,  ou  aux  Paratitles  d'André  Delvaux.  Andrew 
VeUtensis  Paratitla,  Lovanii,  1(>58.  Mais  Zoesius  in  Décrétâtes,  vol.  in-folio,  est  préférable 
pbur  la  méthode  et  pour  la  justesse. 

Les  Lois  Ecclésiastiques  de  M.  de  Héricourt,  1  vol.  in-fol.,  sont  connues  de  tout  le  monde, 
loignez'-y  les  Jni/t/u/ton^  Ecclésiastiques  et  Bénéficiâtes,  par  J,  Pierre  Gibert,  2  roi.  in-4*. 
hiris,  Mariette. 

Cênsuliations  Canoniques^  par  le  même  M,  Gibert^  Paris,  Mariette,  12  vol.  in-12.  Il  y  a 
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dans  cet  auleurdes  choses  qu'on  ne  (rouie  pas  ailleurs;  mais  il  e^l  hardi,  et  it  raitoniic 
inoins  bien  en  théologien  ^u*en  canonisle.  On  peut  se  passer  de  «es  Umge$  de  f  F^iwf  CroUi- 
cane  (ùuchant  Itt  ctmuf€$n  qnand  on  a  les  ('on fermées  d'Angers  sur  la  m^me  mati«^re« 

Pour  avoir  quelque  notion  des  maliêres  bénéOcittlrs,  il  faudrait  au  moins  le  Recueil  in 
prinripnîes  d/cisians  de  Drapier,  2  voL  iii-12,  à  Paris,  Armand,  édit*  de  1732. 

Melchtor  Pastor^  avec  les  notes  de  Solier,  est  encore  un  bon  ouvrage.  1  vol.  fv^fol-, 
Toulouse,  1712*  Il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  joindre  è  ces  ou r rages  le  Recueil  de  Imeu- 
prudence  cunonique^  par  M.  de  la  Combe  »  le  Dicitûnnaire  de  Droit  canonique^  par  M.  Du- 
rand, et  V Abrégé  des  Mémoires  du  Clergé. 

Il  est  bon  de  se  souvenir  que  la  première  chose  que  doit  faire  on  ecclésiastique  qai 
arrive  dans  un  diocèse,  c'est  d'en  lire  les  statuts. 

En  augmenta  ni  peu  à  peu  sa  bibliothèque,  on  ajoQte  aux  livres  précédents  la  DiitipHm 
ecclésiastigue  au  P*  Tliomassin,  3  vol,  in-fol.,  ou  du  moins  son  Abrégé  in-^".,  la  Notice  da 
conciles  par  Cabassul,  in— -8%  et  mi  cuit  in-foî.  On  y  joindra  ensuite  : 

Thésaurus  sacrorum  Riiuum  Gavanii  ^  cum  Decreiis^  novisque  observaiionibui  Cajeiûm 
Afariœ  Meraii.  Romœ.  k  vol,  in-li**,  ou  2  vol.  in^ol. 

Rubriccp  Missalis^  Autore  Pauh  Maria  Quarti,  vol.  in-fol.f  Eom«e,  edit.  nor.  167^.  Ce 
dernier  auteur  est  probabilisle. 

Pour  te  droit  civil,  il  faut  au  moins  les  insîîtutes  de  Justinien  avec  de  courtes  nolei» 
comme  celles  de  Pacius  ou  de  Vinnius.  La  meilleure  édition  de  ces  dernières  est  celle  di 
Leyde  (Lugduni  Bainvor.^  1730),  Il  faut  de  plus  les 

Régies  du  Droit  François^  par  Pocquet  de  Limniêre^  Paris,  Coignard»  1732,  1  vol*  io-lî* 
et  surtout 

institution  au  Droit  François^  par  M.  Argou^  Mariette.  Il  faut  prendre  la  nouvelle  é<li- 
tion  ,  2  voL  in-12. 

Nouvelle  Introduction  à  la  Pratique,.,  par  Claude  -  Joseph  de  Ferriêre.  Paris*  Prn4- 
homme.  L'édition  en  2  voL  io-i*  est  bien  meilleure  que  celle  en  2  vol.  in^*. 

Les  lois  CiiHes  de  M,  Domat  anl  enlevé  tous  les  sulTrages. 

A  ces  livres,  il  faut  nécessairement  Joiiidre  la  coutume  particulière  des  lieux  où  Von 
travaille. 

Pour  la  confession»  il  faut  les  instructions  de  saint  Charles  Borromée*  L'édition  lilioe, 
avec  les  notes  de  Sylvius,  Loranii^  IGiîi,  doit  être  préférée;  oiais  elle  est  très-rare. 

i*rntique  du  Sacrement  de  Pénitence,  connue  sous  le  nom  de  Pratique  de  Verdun,  Parîi, 
Alix,  1729.  Bien  des  gens  rappellent  la  Pratique  impraticable  :  il  est  vrai  qu*en  la  suîvaol, 
on  ne  va  pas  trop  vite;  mais  outre  que  la  première  règle  est  de  marcher  d'un  pas  sûr, ra 
lisant  un  certain  nombre  de  bons  ouvrages,  on  corrige  par  les  uns  ce  que  les  autres  pca- 
vent  avoir  de  défectueux.  Ainsi  nous  croyons  qu^on  peut  encore  profiter  des  dear  onvrifci 
suivants  : 

Praxis Foripœniienliafii,..»ac€editMetftadusremittendi  et  reiinendi  peccata. Colonîae,  1700. 

Méthode  que  Von  doii  garder  dam  Vusage  du  Sacremeni  de  Pénitence  ^  par  HajgeBS* 
Paris ,  Pralard. 

Le  Directeur  des  Ames  pénitentes,  Paris ^  Baboty»  1726. 

Tractatus  de  Officiiê  Confessarii,  Autore  P.  J\Garnerio.  Paris»  Guérin*  petit  Yalutne  lo-li 

Enchiridiumseu  instruetio  Conffssariorum,  Autore  P.  Ga&pare  Loartt,...  Acceê$i(  imlituti^ 
Confessariorum.  A,  M.  Farnario  (1).  Ce  pelil  volume  ne  se  trouve  plus  que  par  hasard.  B 
serait  bon  d'y  joindre  Vinstruclion  du  Confesseur,  par  le  P.  Seguery,  et  Vinstruction  ifS 
Pénitent t  par  le  même. 

Conduite  des  Ct^nfesseurs  dans  le  Tribunal  delà  Pénitence,  par  feu  M.  Paon»  supénear  d« 
séminaire  de  Caen.  Paris»  Berton* 

Condwte  des  Ames  dans  ta  voie  du  salut ^  par  le  même.  Ce  dernier  ouvrage  est  comoie  m 
supplément  du  premier. 

IJn  curé  et  un  vicaire  ont^  en  qualité  de  pasteurs,  des  devoirs  particuliers  qn^ils  oe 
doivent  pas  ignorer.  11  leur  faudrait  le  Stimulus  Pastorum^  par  dom  Barthélemi  des  Mar- 
tyrs; i'aitorum  instructiones,  de  saint  Charles  Borromée;  Règles  de  conduite  pour  les  Cwà^ 
Urées  de  S.  Chnjsostome^  et  Méthode  enseignée  par  S.  Augustin  pour  faire  de  hsies 
PrôneSt  î^  vol.  ia-8'%  Paris,  Villery;  la  Pratique  des  devoirs  des  Ùurés^  par  le  P.  SegneryJ* 
Pastor  bonus,  seu  idea.,., et  praxis  Pastorum,  d'Opstraet,  à  Rouen»  1699;  le  Code  des  Paroissth 
parle  P.  Bernard  d'Arras,  Pari-',  CL  Hérissant,  1740;  le  Traité  des  devoirs  d*un  H^- 
teur^  etc.j  6*  édition. 

CeuTi  qui  sont  obligés  d'administrer  souvent  les  sacrements  feront  bien  d'y  joindre  l» 
Exhortations  aux  malades,  en  leur  administrant  le  S*  Viatique,  par  M»  Jean  Pooiâi« 
voLin-12,  Claude  Hérissant, 

Antres  Exhortations  aux  malades,  en  leur  adminisirant  le  S-  viatique  et  F  Extrême^ 
Oncfton,  2  vol,  in- 12,  Claude  HerissanL 

Exhortation  pour  te  Raptêmejes  fiançailles  Je  Mariage  ^  elc.»2vol.  io-12,  Claude  Héristanl. 

Recueil  alphabétique  des  pronostics  dangereux  sur  Us  différentts  maladies  de  rhomwkt.^* 
pour  servir  à  Messieurs  les  Pasteurs.  Paris»  vol.  in-18«  Thomas  Hérissant. 

(I)  Le  chapitre  1 5  de  ce  dernier  n'est  p«is  eiaci. 


7ei  THE  THE  770 

Comme  oo  paBieur  doit  connaître  ses  droits  et  leurs  bornes,  il  lai  faut  encore  le  Code  des 
Curéê^  2  fol.  in*12,  Prault  père.  C'est  un  recueil  d'ordonnances  ei  d*arréls  sur  le  droit, 
honneurs ,  privilèges  des  curés,  etc.,  qui  ne  doit  jamais  servir  à  faire  des  procès,  mais  qui 
peut  servir  à  n'en  pas  faire  mal  à  propos. 

Décision  des  matières  qui  regardent  les  Curés.  Paris,  Th.  Hérissant.  On  trourera  encore 
sur  ces  matières  d'excellentes  choses  dans  les 

Résolutions  de  plusieurs  cas  de  conscience  et  des  plus  importantes  questions  du  Barreau^ 
touchant  les  droitt  et  devoirs  réciproques  des  Seigneurs  et  des  Vassaux^  des  Patrons  et  des 
Curés;  par  M.  Roger  André  de  la  Paluelle^  Caen,  171^^.  J*en  ai  vu  une  édition  plus  nouvelle. 
Ce  livre,  très-bon  pour  la  Normandie,  aux  usages  de  laquelle  il  est  façonné,  peut  sou- 
▼ent  servir  ailleurs.  Voyez  encore,  sur  quelques-uns  de  ces  objets,  les  ouvrages  intitulés  : 

Des  droits  de  Patronage....  de  préséance  des  Patrons^  des  Seigneurs  et  autres;  par  Maître 
Claude  de  Perrière.  Paris,  Cochard,  1686. 

Traité  des  droits  honorifiques ,  par  M.  Maréchal^  avec  les  nouveaux  Traités  dont  on 
Ta  enrichi  dans  l'édition  de  1735.  Paris,  Clousier. 

Un  chanoine  peut  se  servir  utilement  du  Recueil  des  décisioris  importantes  sur  les  ohliga" 
iions  des  Chanoines^  par  (  M.  du  Candas  )  Chanoine  de  Noyon^  17(^6,  Thomas  Hérissant. 

LIVRES   DE  PIÉTÉ. 

Quoiqu'en  fait  de  lectures  de  piété  on  doive  s'en  rapporter  à  un  directeur  sûr,  vertueux 
et  éclairé,  nous  croyons  cependant  pouvoir  indiquer,  outre  Vlmitation  de  Notre-Seigneur  « 
qui  sera  toujours  le  livre  des  livres,  le  Sacerdoce  de  saint  Chrysostome^  et  le  Pastoral  de 
êsûnt  Grégoire.  ' 

Les  Méditations  deBeuvelet.  Un  ecclésiastique  qui  ne  donnera  pas  chaque  jour  au  moins 
une  demi- heure  à  l'oraison  mentale  ne  se  soutiendra  pas  longtemps  dans  la  rertu  ;  et  quoi- 
que, pour  méditer,  il  suffise  de  rentrer  dans  son  cœur,  où  l^n  trouve  toujours  bien  des 
misères,  il  est  cependant  bon  d*avoir  un  livre  qui  nous  les  développe. 

Morale  du  nouveau  Testament  pour  chaque  jour  de  l'année^  à  l'usage  des  Séminaires  et  des 
Communautés  Régulières,  par  le  P.  de  la  Neuville,  k  vol.  in-12,  Paris,  J.  Thomas  Hérissant. 

Examens  particuliers  sur  divers  sujets  propres  aux  Ecclésiastiques.  Cet  ouvrage,  qui  est  de 
II.  Tronson,  est  admirable  pour  l'onction  et  le  détail.  On  y  peut  joindre  Forma  Cleri  du 
même.  Vol.  in-4%  Thomas  Hérissant. 

Trésor  Clérical,  ou  conduites  pour  acquérir  et  conserver  la  sainteté  Ecclésiastique ,  par 
M.  Charles  Demia,  Lyon,  1  vol.  in-8\  Ce  livre,  dont  le  style  est  très-simple,  renferme 

2«antité  de  pratiques    excellentes.  11  faut   prendre   l'édition  de  1736,    ou  est  le  nom 
»  l'auteur. 

La  science  sacrée  des  Pasteurs,  par  M.  Boudon,  archidiacre  d'Ëvreux.  Hérissant. 

De  ta  sainteté  et  des  devoirs  des  Prêtres,  par  on  chanoine,  grand  vicaire  de  Toulouse,  vol. 
io-lS,  Paris,  Garnier. 

Pratique  de  la  perfection  Chrétienne....  par  Alphonse  Rodriguez.  11  faut  avoir  non  la  tra^  . 
ioclion  de  Porl-Koyal,  où  le  texte  est  altéré  en  plusieurs  endroits,  et  surtout  dans  le  dixiè- 
me chapitre  du  premier  traité  (1),  mais  celle  de  M.  l'abbé  Régnier  Desmarais,  3  vol.  in-^"", 
emk  fol.  in-8%  ou  enfin  6  vol.  in-12,  Berton.  Ce  livre  est  un  des  meilleurs  qui  ait  jamais  été 
composé.  Les  exemples  que  l'auteur  apporte  pour  confirmer  sa  doctrine  sont  si  peu  de 
dbose,  eu  égard  à  la  totalité  de  l'ouvrage,  que,  quand  aucun  d'eux  ne  serait  à  Tabri  de  la 
critique,  ce  qui  n'est  pas,  ils  ne  pourraient  lui  faire  de  préjudice. 

Le  P.  Mabillon  y  joint  les  Œuvres  de  Grenade,  de  saint  François  de  Sales,  du  P.  S. 
Jure,  etc.  On  peut  y  ajouter,  Septem  tubœ  Sacerdotales,  et  le  Sacerdos  Christianus^  de 
M.  Abelly. 

Conférences  et  discours  Synodaux  sur  les  principaux  devoirs  des  Ecclésiastiques,  etc.,  par 
Mi'  Massillon,  Paris,  Th.  Hérissant. 

Conférences  Ecclésiastiques  sur  la  Prière  en  général,  sur  VOraison  Dominicale,  sur  les 
Prières  publiques  de  r  Eglise,  et  sur  l'Office,  ou  le  Service  divin,  Paris,  Garnier.  1721, 
S  roi.  in-12.  Ce  livre,  assez  peu  connu,  remplit  l'idée  que  présente  son  titre. 

Retraite  Ecclésiastique  du  P.  Neveu.  C'est  un  fort  bon  livre,  aussi  bien  que  retle  du  P. 
Bourdalone  et  du  P.  Palu  :  les  ouvrages  de  ce  dernier  sont  pleins  d'onction. 

Retraite  Ecclésiastique  (  par  M.  Tiberge  )  Paris,  Delespine,  1708,  2  vol.  in-12. 

Explication  littérale,  historique  et  dogmatique  des  prières  et  des  cérémonies  de  la  messe, 
pear  le  P.  le  Brun,  Paris,  Y.  Delaulne,n2^.  Cet  ouvrage  est  en  k  v.  in-S'';  le  premier  suffit.  11 
Mrail  à  souhaiter  qu'un  jeune  prêtre  le  lût  une  fois  tous  les  ans.  Le  sentiment  du  P.  le  Brun 
sur  la  forme  de  la  consécration  a  été  solidement  combattu  par  le  P.  Bougeant,  2  petits  vol., 
Hoory. 

Tractatus  Ascetieus  de  Sacrificio  Missœ,  Joannis  S.  R.   E.  Cardinalis  Bona,    Parisiis 

Sud  Garnier,  1  petit  vol.  in-12.  Le  nom  de  l'auteur  fait  l'éloge  de  Touvrage.  On  peut 
aque  jour,  après  la  messe,  terminer  son  action  de  grâces  par  la  lecture  d'un  de   ses 
chapitres. 

Réflexions  pour  chaque  jour   du  mois,   sur   les  principales  qualités  de  J.   C.    dam 

(I)  F^ft  la  vie  de  M.  Régnier  dans  les  Ménmres  Ue  Littérature  de  M.  Salleogre. 
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V Eucharistie^  pour  servir  aux  prêtres  de  préparation  et  actions  de  grâces  defHsni  et  ajaris  U 
messe ,  de  sujets  d* exhortations  dans  radmintstrtion  du  saint  Viatique.  ia-2i,  Paris,  B<*rloa. 

On  lira  aussi  arec  proGt  et  plaisir  les  Vies  de  saint  François  Xavier,  de  saiDt  Chârks 
Borromée,  d(«  saint  François  de  Sales.  Il  y  a  dans  celle  de  saint  Vincent  de  Pâal  âne  iaft- 
nité  de  choses  qui  peuvent  seryir  à  an  prêtre  dans  presque  toutes  les  sitaatiooi  où  il  peil 
se  trouver. 

•  Je  n'indique  point  de  sermonaires  :  on  connaît  Girou,  Bourdaloue,  KretonDeau^  Flèckier, 
Cheminais,  Massillon  de  la  nouvelle  édition,  la  Bibliothèque  des  Prédicateurs^  plQS  décriie 
par  ceux  qui  y  pillent  plus,  etc.  Seulement  je  crois  quil  est  à  souhaiter  que  oeax  %sà 
veulent  courir  la  carrière  évangélique  commencent  par  se  familiariser  avec  les  deia 
livres  suivants. 

La  véritable  manière  de  prêcher  selon  Vesprit  de  V Evangile^  3*  édit.  Paris,  Controt,  1701. 

Maxime  sur  le  ministère  de  la  chaire,  par  le  P.  Gaichiés,  prêtre  de  TOratoire.  L'éditioade 
1739,  Paris,  V.  Etienne,  huit  ans  après  la  mort  de  l'auteur,  est  préférable  eQ  tout  sens. 

Ceux  à  qui  cette  liste  ne  suffira  pas  pourront  consulter  le  Traité  des  Etudes  Monësti" 
ques,  du  pieux  et  savant  dom  Jean  Mabillon  ;  ils  y  trouveront,  page  <^2S,  un  caUlogoe  ées 
meilleurs  ouvrages  qui  eussent  paru  jusqu'à  1691,  où  ce  traité  fut  composé. 

Ceux  au  contraire  qui,  embarrassés  par  le  grand  nombre,  ne  sauraient  à  quoi  te  déltr- 
miner,  se  contenteront  : 

Pour  l'Ecriture^  de  Tirin  ou  de  Ménochius,  avec  une  traduction  française  de  la  Bible; 

Pour  le  Dogme,  du  concile  de  Trente  et  de  l'exposition  de  M.  de  Meaux,  avec  ses  instrtc» 
lions  sur  les  promesses  de  l'Eglise  ; 

Pour  la  Morale^  de  celle  du  continuateur  de  Tournely,  en  grand  ou  en  petit,  avec  le 
Traité  des  Dispenses,  Cabassutde  la  nouvelle  édition  in-IoL;  les  Instructions  de  saint  Char- 
les  ;  la  Conduite  des  Confesseurs  (1),  la  Théorie  et  pratique  des  Sacrements^  des  censures^  etc. 
3  vol.  in-12,  Paris,  Ganeau  ;  et  le  P.  Garnier»  J.  De  Officiis  Confessarii  ; 

Pour  les  livres  depiété^  de  Beuvelet,  ou  Tronson  (  du  P.  le  Brun  sur  la  messe,  et  de  >o- 
dri^uez). 

Ceux  qui  sont  chargés  de  grands  catéchismes  doivent  en  consultée  plusieurs,  etsaioir 
en  faire  un  bon  précis.  Sans  parler  du  Catéchisme  Romain,  qui  est  fort  étendu,  on  estisM 
celui  de  Nantes  par  Mesnard,  1  vol.  in*8%  et  celui  de  Bourges  par  M.  de  la  Chétarfie, 
k  vol.  in-12.  On  y  joint  utilement  l'Explication  des  premières  Vérités  de  la  Hetigion^  par'H. 
P.  Collot,  1  vol.  in-8%  Paris,  Ganeau,  et  les  Histoires  choisies,  etc.  chez  Desprez.  Do  cali- 
chisme  bien  fait  produit  des  biens  infinis  ;  et  11  est  des  milliers  de  gens,  même  fort  av anofi 
en  âge,  qui  ont  plus  besoin  de  cette  sorte  d'instruction  que  de  toute  autre. 

Je  ne  marque  point  de  livres  à  indiquer  aux  simples  fidèles.  C'est  aux  confesseurs  â  cof 
naître  les  besoins  de  leurs  pénitents  et  les  sources  on  ils  peuvent  puiser  pour  s'en  afTranchir. 
Comme  les  deux  grands  états  sont  ceux  de  maître»  et  de  ceux  qui  les  servent,  j'ai  doaoé 
deux  petits  ouvrages,  Tun  pour  les  domestiques,  l'autre  pour  les  chefs  de  familles.  Paris, 
les  deux  Hérissant,  de  Burre  et  Tilliard. 

TITRE  ECCLÉSIASTIQUE. 

On  entend  ici  par  titre  un  acte  par  lequel  il  parait  que  l'ecclésiastique  qui  demande  t 
être  promu  aux  Ordres  sacrés  a  un  bien  suffisant  pour  subsister,  et  c'est  dans  ce  seul 
sens  que  nous  prenons  ici  ce  terme.  Ce  titre  consiste,  ou  dans  le  revenu  d'un  bénéâce,  oe 
dans  une  portion  d*un  bien  patrimonial  ou  autre  bien  temporel,  par  quelque  juste  voie 
qu*on  Tait  acquis.  On  ne  peut  résigner  le  bénéfice  qui  tient  lieu  de  litre,  excepté  dais 
quatre  cas  particuliers  que  nous  expliquerons  dans  la  suite.  Quand  le  litre  consiste  daas 
une  autre  espèce  de  bien,  il  est  nécessaire,  suivant  Tari.  12  de  Tordonnance  d*Orléatf, 
qu'il  soit  certillé  véritable  et  sans  fraude  par-devant  le  juge  ordinaire,  par  quatre  hibi- 
tants  du  lieu;  et  ce,  dans  le  diocèse  de  Paris,  jusqu'à  la  somme  de  150  livres  annoellei, 
dont  ils  demeurent  responsables  en  leur  propre  et  privé  nom  :  sur  quoi  il  est  à  remarquer 
que  la  même  formalité  se  doit  observer  à  regard  des  litres  de  moindre  on  de  plus  gwit 
valeur,  qu'on  exige  aujourd'hui  en  certains  diocèses,  selon  que  les  choses  nécessaires  à  te 
vie  y  sont  plus  ou  moins  abondantes,  ou  rares  et  d'un  prix  plus  haut  ou  plus  bas,  coflM 
il  e^t  observé  dansie  premier  tomede^  Mémoires  du  Clergé,  pag.  1851. 

La  même  ordonnance  d'Orléans  porte  que  le  bien  sur  lequel  le  titre  est  fondé  est  inalié- 
nable, et  qu'il  n'est  sujet  à  aucune  obligation,  ni  à  aucune  hypothèque,  créées  depuis  U 
promotion  de  l'ecclésiastique  aux  saints  ordres,  durant  sa  vie,  sur  quoi  le  parlementes 
Paris  a  jugé,  par  arrêt  du  mois  de  décembre  1693,  que  la  publication  du  titre  nuisait  méiM 
aux  créanciers  antérieurs  qui  n'y  formaient  point  d'opposition  ;  et  qu'à  Tép^ard  des  posté- 
rieurs, il  suffisait  que  le  titre  fût  insinué,  sans  qu'il  fût  besoin  d'autre  publication,  un  aa* 
tre  arrêt  du  29  mai  1504-  porte  qu'une  rente  donnée  pour  titre  à  un  ecclésiastique  est  ceo- 

(I)  Je  conseille  difAeilement  ces  sortes  de  petits  règle  de  consolier  toujours  quelques  boas  asteais 

ouvrages  qui  disent  loui  el  ne  prouvent  rien.  Comme  qui  aieni  discuté  les  choses  comme  il  faui  ;  ei  néve, 

iU  ne  fournisëeni  aucun  moiir  de  douter,  on  s'ima-  dans  les  cas  impliqués,  de  ne  s*ea   rapporter  i  eui 

gine  qu'ils  ne  proposent  rien  que  d'inconiesiable.  On  qu'après  avoir  interrogé  des  gens  qui  joignent  la  ca* 

les  suit,  et  quelquefois  on  se  trompe.  Qu'il  soit  de  pacité  à  Texpériettoe. 
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idAra  pendant  sa  vie,  el  4n*il  ne  peat  par  conséquent  élre  contraint  i  en  recevoir  le 
arsement. 

sorflennance  ajoute  encore  que  Tévéque  qui  y  contreviendra  sera  tenu  à  fournir 
distance  nécessaire  à  celui  qu'il  aura  ordonné  sans  titre,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  pourvu 
taéfice  sufQsant ,  et  qu'il  pourra  même  y  être  contraint  par  la  saisie  de  son  tempo- 
.  quoi  celle  ordonnance  est  conforme  au  droit  canonique,  comme  on  le  peut  ?oir 
m  Décrétâtes  d'Alexandre  111  et  d'Innocent  I]I|  que  nous  citons  ici,  et  qui  sont  pa- 
tent conformes  à  l'ancien  droit,  contenu  dans  le  décret  de  Uratien,  cap.  i  et  10  de 
M/ion.,  can.  vi,  1»  f.  2. 

pour  cette  même  raison  que  le  Parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt  au  rôle  de  Poitou, 
lin  1643,  par  lequel  il  est  porté  que  la  donation  faite  d'un  funds  par  Antoine  de  Chan- 
)à  messire  Jean  de  Cbanielouve,  son  cousin,  pour  lui  servir  de  titre  ecclésiastique^ 
ivait  être  révoquée  par  le  donateur,  quoiqu'il  eût  eu  des  enfants  dans  la  suite.  Cet 
e  trouve  dans  le  premier  (orne  des  Mémoires  du  Clergé  que  nous  avons  déjà  cités,  et 
plaidoyers  des  avocats  des  deux  parties  sont  rapportes  tout  au  long. 

is  I.  Liber^  jeune  directeur  de  sémi-     susceptOf  donec  dispensationem  super  hoc  a 

sede  aposiolicaobtineremeruerit  ^GréfoireW, 
cap.  penolt.  de  Simonia. 

On  est  bien  plus  partagé  sur  le  second  cas, 
qui  est  bien  plus  commun.  Tolet,  Sayr, 
Bail,  Sainte-Beuve,  etc.,  croient  qu'alors  il 
n'y  a  point  de  suspense  :  nous  pensons  le 
contraire  avec  l'auteur,  parce  que  le  concile 
de  Trente»  sess.  21,  c.  2,  renouvelle  les  pei- 
nes portées  sur  ce  point  par  les  anciens  ca- 
nons. Or  une  de  ces  peines  était  la  suspense, 
et  ceux  qui  croient  qu'elle  avait  été  ôtée  par 
Innocent  III,  cap.  16,  de  Prœb.f  ne  l'enten- 
dent pas.  Et  c'est  ce  que  la  congrégation  du 
Concile  a  déclaré  en  1610.  Voyez  sur  cela  le 
même  Traité  de  VOrdre,  part,  ii,  p.  Tlk.  A 
Paris.  Suspensionem  reservatam  incurrit  ipso 
facto  qui  ordinatur ....  supposito  litulo  ad 
majores  ordines  requisito. 

—  Cas  IV.  Mantius  a  fait  un  titre  à  son 
fils  bâtard.  Ce  titre  est- il  valable? 

R.  h  l'est  ;  el  au  fond  ce  n'est  qu'une  pe- 
tite pension  alimentaire.  Voyex  Béraud  sur 
lacontome  de  Normandie,  lit.  des  Donations, 
art.  43^. 

Cas  y.Anistius  a  produit  un  titre  patri- 
monial de  150  liv.  de  rente;  mais  dont  le 
fonds  ne  suffit  pas  pour  payer  les  deKes  do 
son  père»  qui  sont  de  4,000  liv.  Ce  titre  est-il 
faux? 

R.  Il  l'est,  si  les  dettes  d'Anistius  sont  hy- 
pothéquées sur  le  fonda  de  son  titre;  parce 
qu'en  ce  cas  ses  créanciers  ont  droit  d'en 
saisir  le  fonds;  mais,  si  ces  dettes  ne  sont 
que  chirographaircs,  son  titre  est  ralable, 
parce  que  ses  créanciers  ne  peuvent  con- 
traindre à  le  vendre  ni  se  le  faire  adjuger: 
c>st  le  sentiment  de  Navarre,  de  Garsias, 
de  Flaminius  Parisius,  et  d'autres  que  Bail 
a  suivis.  Ainsi,  dans  le  premier  cas,  Anistius 
a  encouru  la  suspense,  comme  l'enseigne 
Bonacina,  disp.  8,  de  Sacram.^  q,  un.f  n.  3^, 
et  il  ne  l'a  pas  encourue  dans  le  second. 

Cas  VI.  Astier^  qui  a  été  fait  prêtre  sur 
un  titre  patrimonial ,  prétend  avoir  droit 
d'aller  fair.'  sans  exeat  les  fonctions  de  vicaire 
hors  de  son  diocèse,  et  soutient  qu'il  ne  peut 
pas  être  contraint  à  servir  l'église  dans  son 
propre  diocèse,  où  il  n'a  point  de  bénéfice. 
Sa  prétention  est-e lie  juste? 

R,  Point  du  tout;  car,  outre  qu'elle  est 


demande  quelles  sont  les  fraudes  les 
itées  en  matière  de  titre  ecclésiastique, 
m  éloigner  ceux  qui  sont  confiés  à 
us. 

«s  fourberies  les  plus  communes  sont 
abre  de  quatre  :  l"".  On  donne  en  titre, 
I  libre,  un  fonds  grevé  d'hypothèques  ; 
i,  comme  ce  titre  ne  peut  préjudicier 
roit  acquis,  ou  l'on  ne  donne  rien,  ou 
9  donne  pas  assex.  2*  On  donne  un 
il  ne  peut  être  donné  sans  préjudice 
légitime  due  aux  autres  enfants  (1). 
donne  un  fonds  libre,  mais  que  des 
s  affidés  déclarent  valoir  plus  qu'il  ne 
r  £nûn  on  donne,  ou  plutôt  on  fait 
iBt  de  donner  un  fonds,  sous  condition 
le  ou  tacite  que  l'ecclésiastique  n'en 
I  jamais  rien.  Voilà  de  quoi  il  est  très- 
ant  que  déjeunes  séminaristes  soient 
Is.  En  tous  ces  cas,  leur  titre  est  frau- 
• 

•s  11.  Jean  est  dans  le  troisième  cas 
vient  de  marquer;  mais  il  se  croit  en 
parce  que,  selon  l'article  12  de  l'or- 
ice  d'Orléans,  les  quatre  bourgeois  ou 
Ils  du  lieu  qui  ont  certifié  le  revenu 
9,  sont  tenus  fournir  el  faire  valoir  /a- 
mme.  A-l-il  raison? 
I  n'y  aurait  rien  a  dire  si  l'ordon- 
n'était  point  éludée  ;  mais  elle  l'est 
ity  soit  par  la  promesse  que  fait  le  fu- 
linand  de  ne  jamais  rien  demander 
^oins,  soit  par  la  coutume  qui  en 
lement  établie,  qu'un  ecclésiastique 
Brait  aller  contre  serait  censé  traître  à 
mbiteur;  soit  parde  fausses  obligations 
quelles  le  père  de  l'ordinand  reconnaît 
aax  témoins  ce  qu'il  ne  leur  doit  point. 
•ar  toute  ccUc  matière  l'ilppendtx  qui 
I  fin  de  mon  Traité  de  V Ordre. 
lat  111.  Toussaint  a  reçu  les  ordres 
iocun  titre.  A-t-il  encouru  quelque 
MBonique? 

a  Toussaint,  pour  recevoir  les  ordres, 
nia  à  son  évéque  que  jamais  il  ne  lui 
derait  rien  qui  pût  lui  tenir  lieu  de 
oa  il  a  trompé  ce  prélat  par  un  titre 
leux.  Dans  le  premier  cas,  Tévêque 
ipent  de  la  collation  des  ordres  pen- 
roift  ans  :  Ordinatus  vero  ab  ordine  sic 


■  été  jugé,  par  srréi  du  5  svril  4627,  que      coutume  du  Maine  d*avanlager  un  de  ses  enfans  plus 
Pta  filie  irosi  compris  en  la  probibiiion  de  bi  '  que  Taiilre,  Mém.  du  Cder^é,  l.  V,  p,  69(i. 
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opposée  à  Taiage  et  à  la  subordination,  elle 
Test  aussi  an  concile  de  Trente,  qui  établit: 
l*que  ré?éque  ne  peut  ordonner,  sur  unUitre 
de  patrimoine  ou  de  pension,  que  ceux  qu'il 
juge  propres  à  servir  dans  quelque  église 
de  jion  diocèse;  2*  que  si  on  ecclésiastique 
locunif  inconsulto  episcopo^  deseruerit^  et  sa- 
erorum  exercitium  interaicatur.  Concil.  Tri- 
dent., scss«'21,  c.  2,  et  sess.  23,  c.  19,  de 
Reform. 

Cas  VU.  Vitale  pourfu  d'un  prieuré  par 
simonie,  qu'il  n'a  connue  qu*après  en  avoir 
pris  possession, demande  si  faute  d'autre  titre 
il  peut  se  faire  ordonner  sous-diacre  sur 
celui-là?  • 

K.  Quoique  Vital  n'ait  encouru  aucune 
peine  pour  une  simonio  qu'il  n'a  pas  connue, 
il  ne  peut  cependant  se  faire  ordonner  sur 
ce  titre,  parce  qu'il  est  absolument  nul,  cap. 
26,  de  Simonia.  Mais  il  peut  obtenir  une 
nouvelle  provision  du  prieuré  sur  la  démis- 
sion pure  et  simple  qu'il  en  aura  faite,  et 
s'en  servir  ensuite  comme  de  titre  légitime. 
C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve,  tom.  I, 
cas  33. 

—J'ai  dit  ailleurs  que  la  possession  trien- 
nale rend  valides  les  provisions  obtenues 
par  une  simonie  absolument  inconnue  au 
bénéBcier. 

Cas  VIII.  Balthaxar  possède  une  presti- 
monie  de  200  liv.  de  revenu;  peut-elle  lui 
servir  de  titre? 

R.  Oui,  si  sa  preslimonie  est  perpétuelle, 
c'est-à-dire  qu'il  n'en  puisse  être  dépossédé. 
Non,  si  elle  est  révocable  ad  nutum;  puis- 
qu'il serait  toujours  eiposé  au  danger  de  de- 
meurer sans  mojen  de  subsister;  ce  que 
l'Eglise  a  voulu  empécber,  en  ne  recevant 

f^our  ses  ministres  que  ceux  qui  seraient  à 
'abri  de  Tindigence.  C'est  ainsi  que  Garcias 
résout  cette  difficulté,  tom.  1,  de  Beneficiis^ 
tii.  I,  part.  1,  cap.  2. 

Cas  IX.  Henri,  voyant  que  Julien,  clerc 
rertueui  et  savant,  ne  peut  avoir  de  titre, 
peut-il  lui  conférer  les  ordres,  en  s'obligeant 
de  lui  donner  un  emploi  dans  son  diocèse? 

R.  11  le  peut,  suivant  le  décret  du  concile 
de  Malines,  de  1570,  c.5.  En  effet  cet  évéque 
satisfait  à  la  loi  qui  n*a  été  faite  que  pour 
empêcher  un  prêtre  de  tomber  dans  l'indi- 
gence. Ajoutons,  1"  que  l'évêque  se  dégage 
en  donnant  un  emploi  qui  n'est  pas  bénéUce; 
2*  que,  s'il  n'a  pas  satisfait  en  cela  à  son 
obligation ,  son  successeur  est  tenu  d'y 
pourvoir.  Autrement,  dit  Fagnan,  un  tel  ec- 
clésiastique serait  réduit  à  la  mendicité. 
Désordre  honteux  à  l'Eglise,  dont  se  plaint 
saint  Jérôme  quand  il  dit  :  Mendient  infelix 
elerieus  in  plateis;  et  civili  operi  mancipatus 
publir.am  a  quolibet  deposcit  alimoniam,  et 
quidem  ex  eo  despicitur  cunctis  sacerdotale 
officiumf  dum  misericordia  desolatuSy  juste 
putatur  ad  hanc  ignominiam  devenisse.  Inno- 
cent lV,le  cardinald'Ostie,JoannesAndrœas, 
Antonius  de  Butrio,  le  cardinal  Zabarella, 
Petrus  Ancharanus  et  Joannes  de  Anania  ont 
enseigné  la  même  doctrine  plusieurs  siècles 
avant  Fagnan. 

Cas  X.  Didymef  franciscain,  peut-il  être 


admis  à  l'ordination,  qnoiqo*il  n'ait  aucun 
titre? 

R.  Le  titre  de  religion  suffit  à  un  reli- 
gieux, pourvu  que,  selon  le  décret  de  Pie  Y, 
il  ait  une  attestation  de  son  supérieur,  por- 
tant qu'il  a  fait  profession,  et  qu'il  assure 
avec  serment  en  présence  de  Tévéque,  et 
même  par  un  écrit  signé  de  sa  main,  qu'il 
l'a  faite  de  son  bon  gré.  C'est  la  précaution 
que  saint  Charles  Borromée  veut  que  prenne 
l'évêque  à  l'égard  des  religieux  qui  deman- 
dent les  ordres.  Le  clergé  de  France,  poor 
obyier  à  l'inconvénient  des  expulsions,  régla 
dans  ses  assemblées  de  1635  et  16^5  ftie  les 
évéques  auront  lotn,  avant  de  recevoir  auam 
religieux  aux  ordres  sacrés^  de  faire  obliger 
ta  maison  dont  il  $era^  de  le  retenir  et  conser- 
ver, ou  de  pourvoir  à  sa  nourriture  et  fn/n- 
tien,  s*il  en  sort  pour  quelque  cause  ou  pré- 
texte que  ce  soit.  Que  si  ladite  maison  n*eit 
fondée^  stipulera  ledit  évéque  que  ledit  reli- 
gieux  n*en  puisse  être  expulsé  que  par  son 
avis  ou  par  celui  de  son  grand  vicaire. 

Ce  sage  rèfflement  est  le  même  que  celai 
qui  avait  déjà  été  fait  par  deux  conciles  pro- 
vinciaux, dont  le  premier  est  celui  de  Roa«n, 
de  l'année  1581,  approuvé  par  Grégoire  XIU, 
et  le  second  est  celui  de  Bordeaux,  de  l'an- 
née 1624-,  qui  porte. ce  décret  :  Regularesaw- 
tem  quicunque  sine  litteris  superiomm  sue* 
rum,  quibus  constet  eos  vota  religionis  esÊi- 
sisse,  non  ordinentur.  Promoti  vero,  si  ek 
hujusmodi  superioribus  pro  criminis  exigeiUiê 
puniri  conveniat  et  urgeat  nécessitas  ;  ne  pet- 
sint  tamen  habitu  religionis  privari^  itaMt 
extra  monasteria  in  contemptum  eeclesies  dé- 
jiciantur  mendicaturi;  sed  intra  eorusMlMi 
monasteriorum  septa  detineri^  puniri  et  sus- 
tentari;  et  adidprœdicti  supertores  per  oré* 
narios  compellantur. 

La  même  discipline  a  pareillement  été  éta- 
blie dans  l'église  d'Aix  en  Prorence,  coaae 
on  le  voit  par  les  statuts  synodaux  faits  par 
H.  le  cardinal  Grimaldi. 

—  Quand  le  pape  accorde  à  on  religieoi 
profès  un  bref  pour  le  releyer  de  ses  toux, 
on  y  insère  toujours  cette  clause,  quod  orater 
ab  exsecutione  ordinum  suseeptorum  siupcn- 
sus  remaneat,  donec  habuerit  unde  cowmois 
vivere  possit;  de  façon  que  celui  dont  la  pro- 
fession est  déclarée  nulle,  ne  peut  faire  ks 
fonctions  de  ses  ordres,  jusqu  à  ce  qu'il  st 


soit  fait  pourvoir  d'un  titre  sufBsanl 
il  aurait  fait,  s'il  n'avait  pas  reçu  les  orifcs 
sub  titulo  paupertatis.  Sixte  V  approuva, 
quant  aux  jésuites,  la  déclaration  des  cardi* 
naux  qui  était  ainsi  conçue  :  Quoad  Jesmitas^ 
cum  post  sacerdotium  exire  non  possint,  nid 
a  superioribus  ejiciantur,  providentur  iUis  4$ 
reditu  quadragxnta  aureorum  nummorum  es 
bonis  religionis  :  c'est  ce  qu'on  appelle  It 
Vadimonium.  Koyex  Pyrrhus  Gorrados.  de  JKi* 
pensatione,  lib.  iv,  cap.  7,  nom.  37  et  38,  ele. 
Cas  XI  et  XII.  Jean  et  Bénigne  ont  été  or- 
donnés chacun  sur  une  chapelle,  lis  Toat 
tous  deux  résignée.  Le  premier,  aprte  afiif 
reçu  le  sous-diaconat,  le  second apm  la  prê- 
trise. On  demande  :  1"  si  cet  résignations 
sont  valides;  2"  s'ils  ont  tout  deux  escnnfu 
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la 'suspense  pour  les  avoir  failes  sans  avoir 
exprimé  ëans  leurs  procurations  ad  rest- 
gnandum  que  ces  béuéfices  leur  servaient  de 
litres. 

R.  1*  Celte  résignation  est  nulle,  selon  le 
concile  de  Trente,  sess.  21,  c.  2,  dont  le  dé- 
cret souffre  néanmoins  quelques  modifica* 
lions  dans  les  pays  mêmes  où  il  est  en 
vigueur.  Savoir  :  1*  lorsqu'on  ne  résigne  le 
bénéfice  qu'avec  la  réserve  d'une  pension 
suffisante;  2*  quand  on  le  permute  conlre  un 
autre  bénéfice  d*un  revenu  égal;  3' quand  le 
résignant  a  un  autre  bénéfice  suffisant;  4* 
lorsqu'il  a  assez  de  bien  temporel  pour  sub- 
sister. Mais  en  France,  dit  M.  Brillon,  au 
mot  Résignation^  n.  292,  celui  qui  a  pris  les 
ordres  sous  le  titre  de  son  bénéfice,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  d'ailleurs  de  quoi  vivre,  peut 
le  résigner  contre  la  prohibition  du  concile 
de  Trente  et  contre  le  style  des  officiers  de  la 
Daterie,  etc....  Mais,  quoique  les  cours  sou- 
veraines n'infirment  pas  ces  sortes  de  rési- 
gnations, ceux  qui  les  font  pèchent  griève- 
ment, puisqu'ils  violent  une  des  plus  ancien- 
nes et  des  plus  sages  règles  de  l'Eglise,  et 
qu'ils  s'exposent  sans  raison  à  passer  le 
reste  de  leur  vie  dans  l'indigence,  a  la  honte 
de  l'état  ecclésiastique. 

A  l'égard  du  second  cas,  ni  Jean  niBénigne 
n'ont  encouru  la  suspense;  le  dernier  même 
ne  l'encourra  pas  en  faisant  ses  fonctions; 
mais  Jean  y  tombera,  s'il  reçoit  le  diaconat, 
parce  qu'alors  il  sera  ordonné  sans  titre. 

Cas  XIII.  Aehilles  a  reçu  tous  les  ordres 
sur  un  titre  patrimonial  de  100  liv.  de  rente 
qu'Anselme,  son  père,  lui  a  assignées  sur  une 
terre.  Anselme,  six  ans  après,  a  vendu  cette  . 
lerreàBriand,sans lui  faire connallre  qu'elle 
servait  de  titre  i  son  fils,  qui  n'a  pas  voulu 
s'opposer  à  la  vente,  de  peur  de  chagriner 
soji  père.  L'on  demande,  1*  si  Aehilles  a 
péché,  en  laissant  aliéner  ainsi  son  titre;  2** 
s'il  ne  peut  pas  obliger  Briand  à  lui  payer 
les  100  liv.  de  rente,  et  môme  les  arrérages 
de  trois  années  qui  sont  échues,  sauf  son  re- 
cours sur  les  antres  biens  que  son  père  a 
laissés  par  sa  mort? 

-^L'auteur  ditl'qu'on  peut  excuser  Aehil- 
les, parce  qu'il  n'a  gardé  le  silence  que  de 
Jour  de  fâcher  son  përef  2"  qu'il  peut  obliger 
Eriand  à  lui  payer  à  l'avenir  les  100  liv.  de 
rente,  et  même,  si  le  droit  coutumier  n'y  est 
pas  contraire,  les  arrérages  aui  lui  sont  dus, 
parce  qbe,  selon  l'art.  12  de  l'ordonnance 
d'Orléans,  tout  titre  est  inaliénable  et  non 
sujet  à  aucunes  obligations^  etc.;  ce  qui  a 
été  jugé  par  plusieurs  arrêts,  et  surtout  par 
no  célèbre  rapporté  tom.  II,  des  Mém.  du 
clergé^  p.  851.  Je  ne  serais  pas  tout  à  fait  si 
indulgent.  Un  prêtre,  qui  voit  son  père  com- 
mettre.une  injustice,  peut-il  garder  le  si- 
lence, de  peur  simplement  de  le  chagriner;  et 
a-i-il  droit  d'exiger  son  payement,  quand, 
par  son  silence,  il  a  concouru  à  la  fraude 
qui  a  été  faite  à  un  tiers? 

Cas  XIV.  Flavien^  jeune  curé,  n'a  pas  cru 
devoir  publier  le  titre  d'Alexandre,  parce  ' 
qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'il  a  trois^ 
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fois  plus  de  bien  qu'il  n'en  faut  pour  être 
ordonné.  A-t-il  manqué  à  son  devoir  ? 

R.  Il  y  a  manqué,  comme  il  v  manquerait 
s'il  no  publiait  pas  les  bans  d'un  mariage» 
parce  qu'il  parait  sûr  qu'il  n'y  a  aucun  em- 
pêchement entre  les  futurs  contractants.  Un 
titre  s'assigne  sur  une  certaine  portion  de 
bien,  et  il  peut  fort  bien  arriver  qu'elle  soit 
hypothéquée,  sans  même  que  le  futur  ordl- 
nand  en  soit  instruit.  La  règle  générale  est 
d'obéir  aux  lois  de  l'Eglise;  et  celles-ci  veu- 
lent que  le  titre  soit  publié  à  la  messe  de 
Saroisse,  comme  les  bans  de  mariage.  Voici 
peu  près  la  formule  de  celte  publication  : 

«Je  vous  fais  savoir  que  N.,  fils  de...,  de 
la  paroisse  de  N.,  désirant  d'être  promu  à 
l'ordre  de  sous-diacre,  il  nous  a  été  présenté 

de  sa  part  un  titre  sacerdotal  de de  rente 

annuelle  (perpétuelle  ou  viagère),  lequel 
lui  a  été  constitué  parN.  par  acte  passé  par- 
devant  N.,  notaire,  dont  je  vais  vous  faire  la 
lecture.  La  lecture  faite.  Si  quelqu'un  sait 
que  les  choses  mentionnées  dans  ledit  acte 
ne  soient  pas  delà  valeur  susdite,  ou  qu'elles 
ne  soient  pas  franches  et  quittes,  ou  qu'elles 
n'appartiennent  pas  i  N.,  qu'il  ait  à  me  le 
déclarer  pour  éviter  toutes  fraudes.  » 

Après  la  publication  faite  par  trois  diman- 
ches ou  fêtes,  si  personne  ne  s'est  opposé,  le 
curé  donne  son  certificat.  Voyez  le  Diction- 
naire de  M.  Durand,  pag.  809. 

Cas  XV.  PolibCy  homme  veuf  et  sans  en«* 
fants,  a  fait  un  titre  à  Joseph  ;  mais  s'étant 
remarié,  il  a  eu  un  enfant,  et  a  révoqué  ce 
titre,  sur  ce  qu'il  était  plus  obligé  de  pour- 
voir au  bien  de  son  enfant  qu'à  celui  d'un 
étranger.  L'a-t-il  pu? 

R.  H  est  vrai  que  quand  il  survient  des  en- 
fants légitimes  au  donateur,  qui  n'en  avait 
point  lors  de  sa  donation,  il  a  droit  de  la  ré- 
voquer ;  mais  un  litre  est  quelque  chose  do 
si  sacré,  que  l'on  ne  peut  y  toucher,  ni  le  di- 
minuer en  aucun  cas.  C'est  ce  qui  a  été  plu- 
sieurs fois  jugé  par  arrêt,  et  surtout  le  15  juin 
1643,  en  faveur  de  M.  de  Chanlelouve  contre 
son  cousin,  qui,  lui  ayant  donné  quelques 
héritages  pour  lui  servir  de  titre,  le  fit  assi* 
gner  pour  voir  dire  que  la  donation  qu'il  lui 
avait  faite  était  révoquée  sous  prétexte  qu'il 
avait  eu  des  enfants  ;  et  qui  enfin  fut  débouté 
de  l'appel  qu'il  avait  interjeté  de  la  sentence 
du  juge  des  lieux,  qui  avait  d'abord  appointé 
les  parties  en  droit. 

La  vraie  raison  de  ces  saints  décrets  et  do 
ces  arrêts  est  d'empêcher,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  que  les  ministres  sacrés  do 
l'Eglise  ne  soient  réduits  dans  la  dure  néces- 
site de  mendier  leur  vie  :  Ne  f^anem  ostiatim 
mendicarè  eogatur  infelix  clericuSf  in  oppro» 
hrium  et  dedecus  ordinis ,  ainsi  que  le  porto 
le  concile  de  Narbonne  de  1S51 ,  ou  de  tra- 
vailler pour  la  gagner  d'une  manière  sor- 
dide, au  déshonneur  de  leur  état  et  a  la  honte 
de  l'Eglise,  ainsi  que  les  Pères  du  concile  do 
Trente  le  déclarent  en  ces  termes  :  Cum  non 
deceat  eos^  qui  divino  ministerio  adseripti 
funf,  cum  ordinis  dedecore  mendicarè^  aui 
sordidum  aliquem  quœsium  exereere. 

Cas  XVI.  Ursin^  roturier,  à  qui  son  pèro 
H.  » 
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a  donné  pour  litre  une  terre  noble,  étant  re*  lut  en  jnstiee  i  et  ë'ailleari  H  B^BlI  fÊê  ecN 

cherché  par  des  traitants  pour  certains  droits  tain  qae  le  roi  ail  intentiM  il*ettg«r  eee  M- 

du  roi,  8*est  exemple  de  les  payer,  en  disant  tes  de  droiis  dans  le  cas  proposé»  m  ém  \m 

que  celle  lerre  défait  être  censée  un  bien  concile»  et  les  décrétaies  des  papes  •  lei  er^ 

ecc'ésiaMiquo  pendant  sa  vie,  poisqo*elle  llii  donnances  de  nos  rois,  el  no  gra^d  noabn 

servait  de  titre  sarerdot  il.  Est-il  en  sûreté  de  d'arrêts  des  cours  S>>overalnea  4a  rojaeas 

conscience,  n'ayant  rien  pnyéT  sont  favorables  à  eoui  qol  ont  dêe  llltts  s^ 

R.  Oui,  pourvu  quil  soit  disposé  à  payer  cerdotaux,  tant  patrlmoiia»  qae  •«bsMIit- 

ces  droits,  quand  on  les  lui  demandera  ,  s'il  res,  et  qa«,  comme  lo  disent  les  Ma  mismi 

se  trouve  qu'ils  soient  vériubipment  dos  ;  In  dubio  fmeiU  eontn  fl$emm  r99pmUkHÊU 
car  c'est  aux  traitants  à  se  pourvoir  contre 

TONSURE. 

Saint  Jérôme  dit  qo'il  y  a  denx  sortes  de  chrétiens,  dont  les  ans  le  eoftstereol  M  Hrvht 
de  Dieu  d'une  manière  pariiculière,  en  laissant  aux  antres  le  soin  et  TemlMirrai  des  albta 
séculières.  On  les  appelle  pour  cette  raison  clercs,  en  latin,  e/srtci,  du  mol  grec  tH^-,Mi 
sigiiifle  sort,  héritage,  ou  partage,  pour  marqner  qu'ils  sont  élos  de  Dieti,  par  one  etpéei 
de  sort,  inde  hujuêmodi  /iemiitet  woeantur  c/srici,  id  ê$t  $orU  $leeii  :  ommtê  emim  *-  "^ 
$uos  eUait.  On  parce  qu'ils  choisissent  Dieu  pour  lenr  aorl  et  poor  leur  partage  p 
nous  allons  voir  ce  que  dit  ailleurs  le  même  saint. 

La  couronne  on  tonsure  qu'ils  portent  est  le  symbole  de  11  royaolé  spirlloelle  eefll  ie- 
qnièrent  en  aonvernant  les  autres  fidèles  et  en  se  conduisant  eax-mémes  dans  reteiriei 
des  vertus  chrétiennes;  en  leur  apprenant  A  régler  leur  sens  et  à  dominer  leurs  patileas, 
non-seulement  par  les  insirociions,  mais  encore  par  les  bons  exemples  qu*lla  lear  dosaert. 
Voici  les  termes  de  ce  même  Père  :  Ht  nempe  sunt  rtgtêy  ii  eêt  le  et  athi  in  HrimtihÊi  n» 
gentee,  et  itft  in  Deo  regnum  habent^  et  hoe  désignât  eorona  in  eapite.  Hnne  f arMem  Aatatf 
ab  institutione  Romanes  Ectlesiatf  in  signum  regni  quùd  in  Chrisio  eatspeeîatur.  Knîiê  9th 
capiiis  est  temporalium  omnium  depositio.  Sie  nim  7àrifi9ç  Grcece^  sors  Lnttn9nppHleUnT;fn' 
pterea  vocantur  cleriei,  vel  quia  du  sorte  Domini  sunî^vtlquia  Dominuê  sorê^  idmipm 
clericorum  est.  Qui  auiem  tel  ipse  pars  Domini  esf ,  vel  Dominum  pariem  kabeêf  teitêsm  m  laét^ 
bere  debet^  ut  et  ipse  possideat  Dominum,  et  possideatur  a  yom{no. 

Le*  autres  chrétiens  sont  appelés  laïques,  laici,  du  mot  grée,  Xcir*  popmhsê  ;  et  la  selMsi 
n'exige  pas  d'eux  la  même  perfection  qu'elle  demande  dans  les  clercs.  Ils  pestent  wbn* 
moins  se  sauver,  en  vivant  d'ailleurs  chrétiennement.  His  liceî  temporaUn  peaftffft.*.. 
luporem  dueere,  terram  colère ,  inter  virum  et  virum  judieare  ^  causas  agere^  oklaiiomês  SÊpsr 
altari  appenere  ,  décimas  solvere  ^  et  ita  salvari  poleruntf  si  vtlia,  tamen  bcnêfm^iomda^  seils* 
verint^  Can.  7,  XII,  q.  I. 

C'est  par  la  tonsure  qu'on  devient  clerc;  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  un  ordrot  maia  seuls* 
ment  une  simple  cérémonie  instituée  par  TEglise,  elle  est  pourtant  la  disposUloa  et  la  perte 
qui  donne  l'entrée  aux  ordres.  C*est  pourquoi  Ton  définit  la  tonsure,  CSiirsaieiiJa  sacre,  fis 
pw  capillitii  circumeisuram  laicus  baplinatus  eliaitwr  in  derum, 

La  première  origine  de  la  tonsure  ,  selon  Isidore  et  un  concile  tenu  é  ftiï  la  ChinMii 
Tient  de  la  coutume  observée  par  les  Nazaréen»,  qui ,  après  avoir  ganU  la  eoaiiaeaaa  • 
accompli  le  temps  de  leur  vœu,  faisaient  un  sacrifice  A  Dieu  de  leurs  cheveux  qu*tle  eee* 
paient,  comme  il  est  évident  par  ces  paroles  de  TEcriture  :  Tune  radetur  N^Morenm  mm 
ostium  tabernaculi  fmderis  cœsnrie  tonseerationis  suœ;  toUetqus  capiUos  y'ais,  el  |ie«el  S^pv 
ignem  fut  suppositus  est  sacrifieio  paei/teofNm.  D*o&  vint  Tusage  de  se  raser  la  tête  •  mmpê 
on  faisait  un  vœu,  ainsi  qu'on  le  yoit  dans  les  Actes  des  apôtres,  pour  marquer  par  là  qe*ea 
Youlait  retrancher  tous  les  rices  auxquels  on  était  sujet.  Vide  Act.  Xvii  el  xxi. 

C'est  donc  à  Texemple  des  Naiaréens  que  la  tonsure  a  été  établie' dès  le  tempe  4ei  ipé* 
très.  Testât  croit  pourtant  que  la  première  cause  de  son  Instilutio'n  vient  de  ee  qoe  ceig 
d'Anlioche  firent  couper  les  cheveux  du  haut  de  la  tète  A  saint  Pierre  par  dériaioa  :  cafH 
ce  prince  des  «ipôires  souffrit  avec  Joie  pour  l'amour  de  Jésus,  et  voulut  même  que  ce  ai- 
pris  loornAt  à  la  gloire  du  Seigneur  par  rinslitution  de  la  tonsure.  l^el'Mi  apoêlaluÊ^ëk 
saint  Grégoire  de  Tours,  ad  kumititaiem  doctndam,  desuper  caput  tonderi  insUML  Dw  t 
est  arrivé  qu'un  fort  grand  nombre  de  conciles  ont  ordonné  flous  les  clercs  de  perler  l| 
tonsure  et  de  tenir  toujours  les  cheveux  oourts. 

On  ne  peut  exercer  aucun  ministère  erclésiaslique  ni  posséder  aucun  béuéfiee,  éâas  afeir 
reçu  préalablement  la  tonsure,  comme  il  est  porte  par  le  concile  de  Boergesi  teas  ea  Mlf 
et  par  celui  de  Montpellier,  assemblé  en  iSU. 

Ua  tonsuré  n'est  jamaisi  admis  A  prétendre  ou  A  contester  un  bénéfice,  saaa  a?eir  prés* 
lablemeat  produit  en  original  sa  lettre  de  tonsure,  suivant  l'article  &5  de  rordonnanae 4e 
Moulins.  Ce  qui  se  pratique,  quand  même  H  ee  s'agirait  que  d'obtenir  on  simple  déîiet;<t 
en  n'admet  poiat  en  Fr^mce  les  breÉi  du  pape,  qui  pourraient  dispenser  de  IVibligaUea  es 
la  représenter.  Bonchel  rapporte  sur  ce  Éujet  un  arrêt  du  parlement  de  Parle,  du  a  décesH 
bre  lê'ii,  contre  un  prêtre  qui  n'avait  pas  sa  lettre  de  tonsure,  quoiqu'il  iu»tiGât  aoa  étal 

Kr  toutes  ses  lettres  d'onire.  Cependant  si  on  l'avait  perdue  par  un  incendie ,  par  ou  aaa- 
ige  ou  anirement,  on  serait  reçu  A  en  faire  la  preuve.  Bonchel  rapporte  même  tta  arrêt 
du  parlement,  du  »  asai  1316 ,  qui  décharge  on  tel  ecdésiasUque  de  le  preste  littérale  dt 
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iâ  tMioni,  et  <|tii ,  mV  s6ft  ieniieiit,  le  ttAinlient  dans  le  bénéfica  qu'on  lal  çtfntosUitui^rè^ 
Irenle  oa  ovaranteâns  de  pôsspsiiôn.  Néanmoins,  en  cas  d'intrusion  ou  de  simonie,  on  tel 
nrrét  sérail  inutile  pour  la  sûreté  de  la  eonteience,  comme  nous  le  dirons  ailleurs. 

Suifant  l'ancien  droit ,  Tâge  de  sept  ans  suffisait  pour  pouvoir  être  tonsuré,  comme  il 
parait  par  le  second  concile  de  Tolède,  tenu  en  531,  par  un  ancien  canon  tiré  d  une  épitre 
du  pape  Zosime,  et  par  la  disposition  d*une  constitution  de  Boniface  VIII;  ce  qui  a  duré 
iuaqu  au  self  ième  siècle.  Mais  aujourd'hui  Iâ  plupart  des  évéques  de  France  eiigenl,  a^eo 
maucoop  de  raison,  on  Age  plus  afancé;  un  enfant  de  sept  ans  n'ayant  pas  encore  un 
jagi^ment  asseï  formé  pour  être  capable  d'embrasser  un  état  si  relevé.  En  tout  cas,  il  est 
Béce9saire,  pour  être  en  état  d'être  tonsuré  :  1*  de  savoir  lire  et  écrire  el  d*é!re  instruit  dee 
principauE  articles  de  la  foi;  2*  avoir  reçu  le  sacrement  de  la  confirmation  ;  c'est  ce  qu'or« 
donne  le  concile  de  Trente;  8*  enfin,  le  concile  dé  Rouen,  de  l'an  1582,  veut  que  celui  qui 
se  présente  pour  la  tonsure  soit  muni  d*un  certificat  de  son  curé,  qui  porte  qu'il  est  né  eo 
légitime  mari;ige  et  qu'il  sait  le  symbole  des  apôtres. 

Il  n'vaqne  le  seul  propreévéqué  qui  aitdroitdeconférerlalpnsnreàson  diocésain  ;  de  sorte 
que  celui  qui  a  été  tonsuré  par  un  autre  éiéque  est  obligé  d'obtenir  du  pape  des  lettres 
qaV>n  appelle  p€rind$  eo/#rs,  par  lesquelles  le  pape  rend  valide  la  tonsure,  comme  si  elle 
arait  été  conférée  par  le  propre  évêque,  qui  n'est  à  Tégard  de  la  tonsure  autre  que  celui 
d'origine,  quoi  qu*en  dise  RebuSé.  *  Yùyex  la  note  sur  le  cas  Vf. 

La  réitération  de  la  tonsure  ne  |>roduit  pas  l'irrégularité.  C*est  le  sentiment  commua 
des  docteurs,  et  le  grand  conseil  le  jugea  ainsi  par  un  arrêt  du  17  octobre  1673,  rapporté 
par  de  la  Gnessierre.  Ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  n(»us  arons  déjà  dit  que  la  tonsure  B*es( 

Îias  un  ordire,  mais  seulement  une  disposition  on  une  préparation  requise  |^ur  être  or- 
oiitté  )  d'où  Ton  doit  conclure  que  la  véritable  et  Tunique  fin  qu*on  doit  aroir  en  la  rece^ 
Tant,  est  de  se  consacrer  d'une  manière  plus  parfaite  au  service  de  Jésus-Christ  et  de  sou 
Eglise,  et  non  pas  dans  la  tue  d'acquérir  des  oiens  temporels,  ou  de  parvenir  aux  dignités 
•I  aux  vains  honneurs  du  siècle;  d'où  il  s'ensuit  que  les  parents  qui  engaçeut  leurs  enfants 
à  la  recevoir  commettent  un  péché  très-grief,  lorsqu'ils  le  font  sans  exammcr  s'i  s  sont  ap-* 

Cléa  de  Dieu  à  l'état  ecclésiastique,  que  bien  souvent  ils  ne  leur  font  embrasser  que  par 
s  vues  profanes,  et  que  par  là  ils  ne  procurent  à  l'Eglise  dans  la  suite  que  des  ministree 
ludignes,  qui  la  déshonorent  par  leur  conduite  irréguiière  et  par  leurs  vices,  au  lieu  de 
lai  être  utiles  et  de  la  servir  dignement. 

On  peut  voir  dans  Bouchel  quelle  doit  être  la  forme  d'une  lettre  de  tonsure,  pour  être 
légitime.  *  Ce  qu'il  y  a  de  moins  juste  dane  ces  prénolions  ^a  être  rectifié. 
Cas  I.  Guérie^  sous-diacre,  ne  porte  ja-     dessein  d'entrer  plus  avant  dans  l'état  eoelé*' 


■sais  la  couronne  cléricale,  ni  les  cheveux 
courts  t  peut*(>n  dire  qu'il  se  rend  en  cela 
coupable  de  péché  mortel  ? 
R.  H  pèche,  puisqu'il  va  contre  une  loi 

Cm  rKglise  a  renouvelée  dans  une  infinité 
coaclles.  Et  il  est  sAr  qu'étant  dans  cette 
nuravaise  habitude,  il  pèche  mortellement  : 
l*parcequeGrégoirelX,c.<^,  cfeTita,  etc.:Si 
firis  es  tlericiê  eomam  rehoMiverit^  analhema 
ij|.Or,dît  leeoociledeHeaus,de8i5,  Anathê- 
mm  ne»  ni$i  pre  mer/o/t  débet  imponi  crimine. 
^'ailleurs  ce  clerc  demi^éculier.  outre  le 
■lépris  qu'il  fslt  des  lois  de  l'Eglise,  désho- 
Bore  la  sainteté  de  son  état  et  scandalise 
eeox  asêmes  des  Mêles  qui  ont  peu  de  reil- 
non,  et  qui  se  pardonnent  tout,  pour  avoir 
mrit  de  ne  rien  pardonner  aux  autres,  et 
asurteut  aux  ecclésiastiques. 

Cas  11.  Nœviuê^  simple  tonsuré,  sans  béné- 
Ice,  demande  s'il  doit  réciter  quelque  office, 
imj  assister. 

K.  Un  simple  clerc  n'est  obligé  à  la  réel- 
talioo  d'aucun  office;  mais  il  est  tenu  d'y 
aeeieter  les  dimanches  et  les  fêtes,  1*  parce 
qu'où  Teiige  Men  des  simples  laïques  en  qua< 


siastique.  A-t-il  péché? 

«-ft.  On  peut  absolument  recevoir  la  ton-* 
sure  dans  le  dessein  de  s'en  t#nfr  là  par  humi- 
lité; mais  on  ne  peut,  sans  pécher  grièvement^ 
ne  la  recevoir  que  dans  le  <te8sein  d'obtenir  uo 
bénéfice,  parce  qu'alors  on  trompe  rfiglise, 
et  qu'on  se  sert  indignement  d'une  dé  ses 

Elus  saintes  cérémouies,  comme  d'un  moyeu 
umain  pour  obtenir  un  retenu  temporel. 
Puis  donc  que  Théophane  s*est  fait  tonsurer, 
non  pour  servir  I  Eglise,  mais  pour  s'en-» 
graisser  de  son  bien,  on  ne  peut  l'excuser, 
et  il  doit  renoncer  à  son  bénéfice,  *  on 
changer  de  volonté,  ce  qu'on  n'a  guère  lieu 
d'espérer. 

Cas  IV.  ilfa^Aurfn,irréffulier,  reçoit  la  ton- 
sure sans^  déclarer  son  irrégularité.  L'a«t*il 
ru  sans  violer  le  canon  !&•,  oist.  32,  où  Léon 
K  dit  :  Née  laieu$  non  virginem  sortitui  uxo-» 
rem,  aut  bigamus^  ad  clericatum  poiest  oscen- 
dere  ? 

La  décision  de  ce  cas  dépend  de  savoir  si 
la  tonsure  est  un  ordre.  Or,  quoi  qu'en  pense  ' 
Fagnan  et  d'autres  savants  canonistes,  noue* 


lîfé  4e  chrétiens|S*parce  que  la  cléricature     croyons  que  la  tonsure  n*est  pas  un  ordre^ 


osé  on  espèce  de  noviciat  pour  les  saints 
ordres;  et  que  l'évéque  ne  pourrait  en  juger 
digme  des  iions  qui  ne  pratiqueraient  pas 
QM  éérotion  commune.  *  Outre  ce  décret, 
M.  Pontes  aurait  pu  citer  le  concile  de  Trente, 
•ess.  23,  cap.  6. 

Cis  m.  TMophfUM  s'est  fait  tonsurer  ex- 
près pour  obtenir  un  prieuré,  sans  avoir 


mais  seulement  fraambHlum  ad  eriUiiss, 
comme  parle  saint  Thomas.  On  peut  idoM 
dire  que  liathurin  n^a  point  violé  la  défense 
de  l'Eglise,  quoiqu'il  ail  reçu  la  tonsure 
avant  que  d'être  réhabilité.  Car  l'irrégularité 
n'exclut  que  des  ordres,  et  la  tonsure  n'en 
est  pas  un.  il  a  pourtant  mal  fait  en  celant 
soo  étal  à  §011  éfêquëp  qui  sans  doute  ne  lui 


'il 

eAt  pai  donné  la 
irrégolarité 


ÔICTIOr^NAmE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE, 
toniiire,  s*il  âvail  connu 


T$4 


ion 

—  Il  faut  5*en  tenir,  au  moins  dam  la  pra- 
tique^ au  sentiment  contraire.  Llrrégularité 
exclut  de  tout  Teint  clérical,  comme  le  dit  le 
texte  que  Tauteur  s'objecte, et  qu'il  ne  ré&out 
pas.  Si  un  irrégulier  est  propre  à  la  tonsure, 
il  le  sera  aussi  à  un  bénéûce,  etc»  VaytJi 
Stiarès,  de  Cenguris^  disp*  40,  secl»  % 

Cas  V.  Soithèneê ,  patron  d%ne  chapelle 
tituèe  à  Evreux,  Ta  oïTerte  à  Gérard,  natif  de 
Bayeux,  qui  demeure  depuis  plus  de  dii  ans 
à  Lisieux.  Mais,  comme  il  n'est  pas  encore 
tonsuré,  il  demande  s*il  peut  choisir  celui 
des  trois  èvéques  qu*il  voudra,  pour  recevoir 
la  tonsure  î 

B,  Non;  car  1*  révéqued'Evreux  n'est  pas 
son  évéque  de  bénéfice,  puisqu'il  n*en  a  point 
encore;  2"  Tévéque  de  Lisieux  n'est  pas  son 
évéque  de  domicile  ad  effeetum^  parte  qu*en 
fait  de  dérîcature,  te  droit  canonique  ne  re- 
connaît point  d'éféque  de  domlcite,  à  l'égard 
àe§  laïques,  tel  qu*est  Gérard,  puisqu'il  n'est 
pas  tonsuré.  Il  ne  peut  donc  l'être  que  par 
son  seul  évéque  d'origine. 

Cas  VI.  Raimond^  né  et  envoyé  à  Tréguîer, 
fut  porté  en  nourrice  à  Vannes,  où  on  lui 
suppléa  les  cérémonies  du  baptême.  A  15  ans, 
il  fut  tonsuré  par  Tévéque  de  Eennes  sur  te 
dimis&uire  de  celui  de  Vannes.  IL  demande, 
1^  s'il  est  valîdement  tonsuré,  2*  s'il  peut  se 
faire  ordonner  acolyte,  sur  le  dimissoire  de 
l 'évéque  de  Vannes,  ou  s'il  en  doit  prendre 
UQ  de  l'évéque  de  Tréguier. 

R,  On  dispute  si  l'évéque  d'origine  est  ce^ 
lui  ûtkm  te  diocèse  duquel  on  est  né,  oti  celui 
dons  le  diocèse  duquel  on  est  rm^  par  le 
baptême  (1),  ou  tuéme  s'ils  ne  le  sont  pas 
tous  deux.  Mais  personne  à  nous  connu  ne 
regarde  comme  évéque  d'origine  celui  chez 
lequel  on  a  seulement  >iuppléé  les  cérémonies 
du  baptême.  Ainsi,  Tévéque  de  Vannes  ne 
peut  être  censé  l'évéque  d*origine  du  sujet 
dont  il  s'agît.  Cependant  nous  n'osons  pas 
a^surerquelatonsureqii'il  a  reçue  soit  nulle. 
Mais,  romme  cela  souffre  de  la  difTiculté, 
nous  croyons  que  Rai  moud  doit,  !•  se  faire 
lonsurer  derech<^f  par  sou  évéque  d'origine  ; 
la  tonsure  pouvant  se  réitérer  sans  irrégula- 
rité, comme  le  jugea  le  grand  conseil,  le  17 
octobre  1673  ;  2"  que  pour  se  mcllre  à  cou- 
vert de  la  peine  qu'on  lui  pourrait  faire  dans 
le  for  extérieur,  sur  la  possession  d'un  bé- 
néfice, il  obtienne  du  pape,  avant  que  d'en 
être  pourvu,  un  perinde  valere^  comme  le 
consi'ille  EebufTe. 

—  !•  ftebufîe  ne  veut  qu*on  demande  à 
Borne  un  pennée  ta/ertf,  que  quand  on  s'en 
tient  i  la  première  tonsure;  mai  s,  quand  onl'a 
reçue  des  deux  évéques  qui  seuls  sont  l'objet 
du  doute,  it  faut  nécessairement  que  si  la 
Dremière  est  nulle,  la  se  ronde  soit  valide. 
2*  H  doit  être  sûr  aujourd'hui  que  la  tonsure 
donnée  par  tout  évéque,  et  par  conséquent 
non  Mubditù,  est  valable,  quoique  illicite.  La 

(I)  Le  seniimeni  le  plus  reçu  et  le  pîus  conforme 
là  h  bulle  SpteMtûii^re»,  c'est  que  Tévéque  de  ta 
ntissance  cliiracïlc  est  le  vni  évéque  ^  oniine.  Ce- 


sacrée  congrégation  Ta  décidé  sooi  trhiiA 
VIM  ;  et  Benoit  XIV,  dan^  son  traité  de  5|> 
nodo  diœces,,  1.  ii,  c.  lO*  n.  13,  Tasiore  et 
celle-méme  qui,  en  pareil  cas»  est  doneèt 
par  un  abbé  à  des  personnes  sur  qui  il  l'a 
pas  de  jnridiction.  Mais,  cotnine  ta  confri- 
gation,en  décidant promolat  iifr  tV/is  ahbtli* 
bus  non  indigere  alia  collatione  ditt^nm 
orûfmuin,  ajouta  :  Serf  indigere  abâoluti^fm  tt 
rehabiltiatione  a  sanctiuimo  obiinendt,  ji 
crois  que,  si  Ton  s'en  tient,  comme  oa  le 
doit,  à  ta  première  tonsure,  ta  précaoUii 
marquée  par  Rebuffe  serait  fort  bonne,  hi^ 
ttmt  en  France,  où  l'on  pourrait  plus  aîié^ 
ment  attaquer  un  béuéûcier  que  partoil 
ailleurs. 

*-  Cas  vil  Luc^  Marc  et  FauK  frères, 
été  baptisés,  l'un  à  Paris  ou  ses  p^rt^ 
mère  ont  leur  domicile  ;  l'autre  a  Turin, 
les  mêmes  étaient  allés  pour  une  affaire  pii- 
sa^ère;  le  troisième  sur  mer.  Par  qui  rei 
trois  enfants  doivent-its  être  tonsurés? 

R-  Par  le  spul  archevêque  de  Paris,  Ce«( 
la  décision  d'Innocent  XI],buL  Sf>€culat9r«, 
du  IV  novembre  169^ «  où  après  avoir  dit; 
Subditui  radone  originii  is  tantum  iit^  qé 
NATURALiTEEi  ortus  est  in  ta  ditrce^i^  in  fm 
ad  ordines  promoveri  déciderai  ;  ajoute  :d«i 
modo  îamtn  inibi  natui  non  fuerii  ex  aa** 
denîi  o tcoiiane,  nttntnim  tVtrtrrif ,  officii^  li* 
gationii ,  mercaturœ ,  tel  fujunii  ufteriwt 
temporalis  morœ.  Quo  tatu  nnllatenuâ  r|ii- 
modi  fortuita  naHviiai^  ied  rera  tûntumH 
naiuraliM  patrie  origo  erit  attendinda. 

—  Cas  VtIL  Lutien,  aveugle^  qui  a  beat* 
coup  de  piété,  et  qui  sait  très^bien  ta  nfi- 
gioui  se  présente  à  Michel,  son  évéque,  etlti 
demande  la  tonsure.  Ce  prélat  peat-il  ta  lai 
conférer  T 

R.  L'auteur  des  Maximei  du  drait  canni* 
que  de  France^  qui  se  propose  cette  qoestioat 
tom.  Il,  pag.  11^1  de  la  cinquième  édition, 
après  avoir  posé  pour  principe  qac  le$  été- 
ques  peuvent  dispenser  des  défauts  peu  coi- 
sidérables  ceu:^  qui  se  présententaux  ordres, 
et  qu'on  a  recours  au  pape  pour  les  délaali 
notables,  dit  d'abord  que  çommo  la  toniVf 
est  une  disposition  pour  recevoir  les  ordra, 
il  semt^le  que  l'on  en  doit  exclure  ceui  qui 
n  ont  aucune  aptitude,  ni  prochaine*  ni  de»* 
gnée  pour  le  service  des  autels.  «  Tootefotf. 
ajouie-i'iit&i  celait  un  sujet  qui  fût  d'aillea/i 
récompensé  par  les  lumières  inférieures  rt 
utiles  a  TËglise,  il  n'j  aurait  pas  un  gnid 
inconvénit^nt,  quand  on  loi  accorderait  cetit 
grâce  pour  lui  fiire  obtenir  an  bénéfice  Mfu 
charge.  Nous  lisons  même  que  le  (>ape  îeti 
VllI,  qui  présidait  en  personne  au  conciledi 
Troyes,  en  858,  réhabilita  Hincmar^évéqofée 
Laon,ctlui  permit  de  célébrer  la  ifiesse,qQOi- 
que  son  oncte^  archevêque  de  Heîms»  iKiicÉt 
fait  crever  tes  yeui,  pour  avoir  favorisé  trop 
aveuglément  les  appellations  à  Home.  * 

Quoiqu'un  nouveau  Didjrme  méritit  bein* 
coup  de  considération  »  je  croia  ce] 


I 


pendant  le  catû*  k  Cunus  i*esi  déclaré  pour  Téiéqn 
du  tKipiéme. 


TON 


m  éyéqae  oe  devrait  point  prendre  sur 
Je  Tadmetlre  à  la  tonsure.  Klïe  nVsl  èta- 
que  pour  disposer  a  ni  ordres  supérieurSt 
u  aveugle  en  est  excitïs  par  les  caoans , 
13^  dist.  55.  Ce  ne  serait  donc  guère  que 
r  obtenir  un  bénéfice  <  cooime  nous  le 
ît  tout  à  r  heure  M.  du  Bois ,  qu*un  aveu- 
demanderait  la  tonsure;  et  il  est  sûr 
m  dessein  qui  sent  si  fort  rambitiou  ou 
érél,  devrait  le  rendre  très-»uspect.  H 
rrai  qu*on  permet  quelquefois  à  un  pré- 
:]ui  es!  devenu  aveugle,  dédire  la  mesie; 
s  on  passe  à  un  homme  déjà  ordonné  ce 
»ii  ne  doit  pas  passer  à  celui  qui  ne  IVst 

■Cas  IX.  Alexandre^  ^ui  n'a  pas  encore 
insuro,  a  été  nommé  a  une  chapelle  par 
ios  qui  en  est  patron.  L'évéque  a  donné 
onsure  à  Alexandre  et  lui  a  conféré  la 
iclte  en  verlu  île  cette  présentation.  Tout 
est-îl  hieu  caiioni(|ue  ? 

Les  sentiments  sont  partagés  sur  ce 
L'auteur  des  Maximes  du  droit  canoni- 
iê  Fronce,  loin*  11,  p.  225  et  suiv.,  son- 
,  que  «  la  tonsure  est  nécestaire,  non 
ement  au  lemps  de  Tinstitution  de  Tévé- 

mais  aussi  au  temps  de  la  présentation 
»atron ,  parce  qu'eile  est  la  première  dis- 
lioo  pour  les  bénéfices,  Aulnmeiil,  pour* 
i7»  Tacte  qui  est  nul  dans  son  commen- 
Mit,  ne  peut  pas  valider  dans  la  suite,  » 
léricoort  parait  être  de  ce  sentiment.  Gi- 

dans  «es  initruclions  ecdés..,  iom.  II  » 
17,  dit  simplement  que  la  collation  d'un 
;Gce  faiie  a  une  personne  non  tonsnrée^ 
ndition  qu'elle  se  fera  ton^urer  dans  un 
lin  temps»  est  nulle.  Mais  ce  cas  est  dif^ 
Il  du  nôtre,  où  il  n'y  a  de  fait  avant  la 
tire  que  la  présentation.  Drapier,  dans 
Recueil  de  dédsions,  etc.»  tom,  I,  p.  118^ 
tie  ceui  qui  prétendent  que  la  tonsure 
ècessaire  au  lemps  de  la  présentai  ion  , 
lient  leur  sentiment  sur  un  arrêt  du 


conseil,  qui  a  déclaré  nulles  des  pensions  ac* 
cordées  par  le  roi ,  sur  des  bénéfices  de  sa 
nomination  ;  parce  qu'au  moment  que  le  roi 
les  avait  accordées,  les  pensionnaires  n*é^ 
laient  pas  tonsurés;  encore  qu'entre  le  bre-» 
vel  de  pension  et  la  s^ignature  de  la  création 
de  la  pension  ils  se  lussent  fait  lonsurer. 
«  Cependant,  a/oiiff-MÏ,  plusieurs  soutien- 
uetit  qu'il  suffit  d*étre  clerc,  avant  la  signa- 
ture de  la  création  de  la  pension  » ,  c*est-à* 
dirOj  qu'il  ne  décide  rien. 

Je  conclus  de  celle  diversité  de  sentiments 
que  le  plus  sûr  est  d'être  tonsuré  avant  la 
présentation ,  et  qu'Alexandre,  après  en 
avoir  obtenu  une  seconde,  fera  fort  bien  de 
demander  une  nouvelle  collation  à  celui  qui 
est  en  droit  de  la  lui  donner, 

—Cas  X.  Adrien^  évéque^  piqué  de  ce  que 
le  Juge,  au  lieu  de  se  rendre  dans  son  par- 
lais pour  le  faire  déposer  sur  un  fait  dont 
il  avait  été  témoin,  l'ai  ait  fait  venir  en  jus- 
tice, a  refusé  la  tonsure  à  son  fils.  L'a-t-il  pu? 

K.  Un  évèque  n'est  point  comptable  aux 
hommes  des  motifs  qui  rengagent  k  refuser 
la  tonsure  elles  ordres,  et  souvent  on  lui  en 
prête  de  très-^mauvais  dans  le  temps  qu'il  eu 
a  de  très*]  us  tes.  £n  supposant  que  la  passion 
le  fit  agir,  il  serait  coupable  devant  Dieu  , 
dont  il  pourrait  priver  l'Eglise  d*un  bon  su- 
jet. Au  reste,  pour  le  dire  iri  en  passant, 
puisque  nous  Tavons  omis  au  mot  témoin^ 
l'art*  3,  du  tit.  6,  de  Tordonnance  de  lt»79, 
porte  que  «  toutes  personnes  assignées  pour 
être  ouïes  en  témoignage,  recollées  ou  con- 
fronlêes ,  seront  tenues  de  looiparoir,  et 
pourronl,  même  les  ecclésiastiques  ,  j  être 
contraints  par  amende.  »  Llllustre  M.  Fié- 
chier,  cvéque  de  Nîmes»  ayant  cru  que  le 
juge  devait  se  transporter  chez  lui  pour  re^ 
cevoir  son  audition ,  sa  prétention  fut  con- 
damnée par  arrêt.  Voirez  le  nouveau  Dict, 
canonique^  v.  Témoin^  p.  795. 


TRANSACTION* 

I  Iransacf toft,  dit  Domat,  est  une  convention  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  qui» 
*  prévenir  ou  pour  terminer  un  procès,  règlent  leurs  différends  de  eré  à  gré  de  la  ma- 
e  dont  ils  conviennent,  et  que  chacun  d'eux  préfère  à  l'espérance  de  gagner,  jointe  au 

I  de  perdre. 

II  peut  encore  définir  ce  terme  en  moins  de  mots  avec  Polman:  rrofiiaerio,  dît-il, est  ean* 
10  oneroiQ^  gua  res  dut^ia  et  ineerta  c omponi fur  inSer  partes.  H  dit,  re$  âubia  etincertot 
a  que  qn^md  le  droit  d'une  des  parties  est  certain  et  évident,  l'autre  ne  peut  pas  tran- 
r,  suivant  ces  paroles  de  la  loi  :  Qui  tramigit,  quati  de  re  dubia^  et  liU  incertu  nequê 
a  traniigil,  leg,  ff.  de  TrantacL 

est  donc  par  le  moyen  de  la  transaction  qu'on  termine  ou  qu'on  prévient  un  procès  : 
ai  se  fait  en  se  désistant  de  la  prétention  qu'on  avait  formée,  ou  eu  se  contentant  d'en 
nir  seulement  une  partie,  ou  en  obtenant  même  quelquefoii  le  tout.  Ainsi,  si  Je  suis  en 
es  pour  une  sofume  qu'on  me  demande,  je  fais  une  transaction  avec  ïe  demandeur» 
laquelle  je  paye  ou  je  m  oblige  à  payer,  ou  bien,  je  suis  déchargé  de  sa  demande  en 
ou  en  pariitv.  La  iramacdon  ne  règle  jamais  un  différend  où  les  contractants  n*ont  point 
té,  suivant  ces  paroles  de  la  loi  :  Iniquum  est  perimi  pacto  id  de  quocQpilatmn  non  dû- 
r;  mais  seulement  celui  dont  les  parties  convieonent  en  lermes  exprès,  ou  celui  qui 
■I  une  suile  nécessaire*  Transaciio  quœcunque  /ïf,  dit  une  autre  loi,  rf«  kis  tanium  d^ 
us  inter  canvementet  ptacuit^  interpasiîa  crediiur,  Leg.  5  et  9,  ibid.  lib.  ii,  til.  15. 
uaud  on  a  un  procès  avec  deux  personnes  sur  une  même  chose,  on  peut  iransi^cr  avec 
c  des  deui,  sans  que  les  conventions  qu'on  fait  arec  elle  puisseni  être  tirées  a  consé- 
Qcc  en  faveur  de  Tautre.  C'est  ce  qui  est  clairement  marqué  par  ces  paroles  d  utie  des 
du  code  ;  Neque  paciio^  neqite  transactio  cum  quit/usdam  ex  curatoribu»,  site  taîoriùuÉ 
0,  aazilio  cœiens  est^  in  bis  qu^  separaiim  commumUne  gnsenini,  ni  (jerere  dibuerunt* 
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El  par  la  m^me  raifoo  je  paii  transiger  aveo  la  caution  de  mon  déhitear,  mi    loi  i 

une  décharge  de  son  cautionnement,  sans  que  mon  débiteur  s'en  puisse  prévaloir  eootrc  met 

Tonte  iransactipn  a  la  force  d*une  chose  jugée,  parce  qu'elle  tient  liea  d'u»  jafCMpI 
d'ao4anl  plus  Terme  que  les  contractants  ont  donné  leur  libre  couHenteaieni  :  N^n  wrim* 
rem  aucfriiatêm  transactionum,  quam  nrum  judiealorum  $êse  rs«la  ralion$  pfocwil»  dit  lae 
autre  loi,  20  eod.  de  Trmn$.  lib.  ii»  tit.  k. 

Il  esi  permis,  et  même  ordinaire  de  convenir  dans  une  transaction  d'une  peine  omIis 
celui  qui  refusera  do  l'exécuter  ;  auquel  cas  la  peine  est  exigible  par  Tantre.  Osl  la  déd» 
si<>n  de  la  loi,  qui  dit  :  Promiêtis  tramaaioniê  causa  nan  êxpUiiêp  psmom  în  slîfiiitoliiens 
dêducinmfSi  contra  factum  fuerit.  êxigipossê  confiât. 

Toiile  irantaction  devient  nulle* par  la  fraude  qui  en  est  la  cause  :  ce  qui  Ini  eet 
a?ec  tous  les  autres  contrats  où  il  y  a  dol  :  Cum  dola$  dat  causam  conlraclni....  i 
eontractus.  Aussi,  n'est-il  pas  Jusie  que  celui  qui  est  coupable  de  la  fraude  en  relire  ae* 
cun  avanlagct  suivant  cette  maxime  d'Innocent  111:  Frau$el  dolus  alUui  jMiIrectnenesi 
debeni,  cap.  U,  de  Teêtam. 

Un  droit  acquis  par  un  testament  subsiste  toujours,  nonobstant  tonte  iransaelion  ex- 
traire faite  avec  I  héritier,  quand  ce  droit  était  inconnu  an  temps  delà  transaction,  el  %fn 


j  q^oand 

La  raison  est  que  l'ignorance  d* un  fait  que  je  ne  suis  pas  obligé  de  savoir  ne  me  penl^ 
imputée,  ni  par  conséquent  me  préjudicier  en  rieu,  comme  l'enseigne  Gralieni  el  eewM 
on  le  peut  confirmer  par  plusieurs  lois.  Leg.S  et  6  eod. 

11  n  en  serait  pas  de  même  s*il  s'agissait  d  une  transaction  générale,  faite  anr  tontes  In 
prétentions  et  affaires  mutuelles  des  parties  ,  el  que  dans  la  suite  l'un  des  conlraclasli 
vint  à  recouvrer  quelque  nouveau  tiirequi  lui  fût  lavnrable;  eau  alors  la  transaction  sel- 
sisteraii.  C'est  ce  qu'établit  la  loi  19  eod.^  qui  dit  :  Sub  prmtextu  êpecierumpoit  repêrtMnÊm^ 
genernUiransactionefinita^  c'est-à-dire,  ta  quœmnt  finita^  dit  la  Glose,  reêcindi  proAt^enlfefS. 

Celui  des  deux  coniraciants  qui  alléguerait  qu'il  a  été  lésé  par  la  transaction  ne  dôitisi 
être  reçu  à  s*en  plaindre,  car  on  doit  c  »mpenser  ces  sortes  de  lésions  arec  l'avantane  qnsi 
a  de  fliîir  par  cette  V  >ie  un  procès,  et  de  prévenir  l'incertitude  du  succès.  D'nillenrs  ci 
serait  ouvrir  la  porte  à  une  infinité  de  nouveaux  procès  qu'on  pourrait  intenter  dercdM^ 
sous  prélexto  d'être  lésé: ce  qui  doit  néanmoins  s  entendre,  supposé  qu'il  n'j  ait  point  et 
de  dol. 

Une  traneaetion  faite  au  sujet  d'un  procès  qu'on  ne  savait  pas  avoir  été  jugé,  eet  nnlle,si 
le  procès  a  été  ju^é  au  souverain  ;  car,  en  ce  cas,  il  n'v  avait  plus  de  procès  au  temps  qe'dis 
a  été  passée  ;  mais,  si  le  jugement  n'a  été  rendu  que  dans  nue  juridiction  soballerne,  4'cA 
l'on  puisse  par  conséquent  interjeter  appel,  elle  doit  avoir  son  effet,  parce  qne  le  prodi 
n'est  pas  censé  Gui,  et  qne  l'incertitude  de  l'événement  subsiste  toujours  Cest  sur  ces  proh 
cipes  au'on  doit  décider  les  difficultés  qui  se  trouvent  sur  la  matière  de  la  tranaadien.  * 
Voyez  le  cas  III. 

—Cas  I.  Berlin  ^  accusé  d'un  crime  par  le  transigeant  renonce  è  un  droit  qnilni# 
Joseph,  a-t-il  pu  transiger  avec  lui  pour  le  acquis  par  un  testament,  mais  àont  il  a'i 
faire  désister  de  son  accusation  ?  point  de  connaissance  ;  et  cela   est  vrai, 

K,  Ce  cas  est  décidé  leg.  18,cod.  deTrani"  quand  même  l'héritier  avec  qni  il  a  transigé 
aet.  qui  dit  :  Transigêre  vel  jpadsct  de  cri-  Faurait  pareillement  ignoré.  M aia  il  o*ee  m 
mine  capitali^excepio  adulteriOf  prohibitum  pas  ainsi  dans  les  transactions  généraleii 
non  est:  in  aliis  auiem  publicis  eriminibus^  telle  qu'est  celle  dont  il  s*agit  dnns  Tespéee 
quœ  pœnam  sangainis  non  ingerunt ,  transi-  proposée.  Car  quand  no  des  transigeaals  i 
gerenon  licet^ citra  falsi  aecusationem.  Voyez  été  lésé  sans  fraude  de  la  part  de  Tanlre,  si 
mon  Traité  des  Contrats^  part.  2,  c.  17,  p.  seulement  parce  qu'il  n'avait  pas  toutes  Isi 
833.  pièces  qui  lui  étaient  nécessairea  pnnri 


chacun  court  risque  de  perdre  el  de  nagicr, 
et  qu'on  gagne  toujours  beaoconp  lorsqoc 
l'on  évite  on  procès.  Cette  décision  est  éc 


Cas  II.  Tibwrce  prétend  que  Philibert  Inl  tenir  son  droit,  la  transaction  ne  uisst  pss 

doit  plusieurs  sommes,  el  entre  autres  celle  de  subsister,  parce  que  c'est  on  contrat  di 
de  1,200  llr.  Ils  font  nne  transaction  géné- 
rale, par  laquelle  Philibert  s'oblige  à  l'égard 

de  cet  article,  de  payer  1,000  liv.  à  Tiburce,  l'on  évitcTun  procès 

qui  de  son  cÀlé  renonce  à  toutes  ses  autres  Domat,  qui  la  prouve  par  rnrdonnanee  de 

prétentions.  Un  mois  après,  Philibert  trouve  1560. 

des  quittances  ,  suifant  lesquelles  il  ne  de-  —On  dispute  beaucoup,  savoir  si  la  lésioa 

vait  queGOO  liv.  de  reste  pour  ce  chef.  N'a-  d'outre  moitié  ne  suffit  pas  pour  réseedre 

t-il  pas  droit  de  demander  la  résolution  de  une  transaction.  Barthole  et  plnsienrs  aetrss 

celle  transaction?  oui  citent  les  jugements  de  la  Rote,  prêtée- 

K.  La  trausaction  est  nnlle,  1*  quand  Tun  dent  qu'elle  sufBt.  La  Glose,  Jason  et  beai* 

des  transigf*ants  souffre  que'que  lésion  par  coup  d'autres  soutiennent  le  contraire.  Le 

le  dol  de  l'autre,  comme  s'il  abandonne  ce  premier  sentiment  parait  pins  conformée 

qu'il  ne  peut  soutenir  faute  d*un  titre  qui  réfuité.  Le  second  lest  pins  i  la  lettre  de  II 

est  entre  les  mains  de  sa  partie  ;  2^  quand  loi.  Je  ne  ferais  pas  on  crime  i  ceux  qai 
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MMrt  n  j^rellle  occasion ,  pour? a  est  «ttadié  one  prébenie.  Concile  chacun 

lé  nssenl  ei|  gardant  las  règles  de  la  dôore  de  son  droit ,  Ils  font  une  Ininsaclion 

lé.  Si  la  juriiprndence  des  \\tnx  pensait  par  laqnelle  Ton  demeure  archidiacre  et 

m  b  Rote ,  ft  findrall  8*j  conibrmer  ,  raolre  lia  prébende.  Cela  kst-ll  IMtlinê Y 

#  OffM.  An  reste  dans  ce  cas,  TEglIse  ft.  Cette  transaction  est  noile  et  slmonla- 


Calnenn  panrent  demander  à  être  rea-     qne;  car  il  n'appartient  pas  à  de  simples  mt- 

ticnliers  de  partager  entre  eqx  âtnx  béné- 
flces  iinis,  n'jajant  qnele  seul  snpérienr 

in  une  transadion  ;  mais  le  lendemain     légitime  qnl  ait  pouroir  de  les  désunir  ponr 


I  rn  entier.  •     ticnliers  de  partager 

Jll.  FWfrfCf  et  IfoUf  las  de  plaider,     flces  iinis,  n'j  ajant  qne  le  seul  snpérienr 


1  appris  qne  |enr  procès  avait  été  Jugé  d^s  raisons  légltimef.  Vove$  Van-bpen ,  À 

iptage  de  Fmbert.  La  transaction  doit-  Uniom  h$n9f.,  c.  4,  tit.  S9,  n.  S. 

voir  nen  t  Cas  ¥•  Niré$  a  fait  une  transaction  atee 

Bne  transaction  lialte  après  nn  procès  André,  qui  a  stipulé  qne  Nérte  lui  donnerait 

^  llnao  des  parties  doit  aroir  son  elîet|  deux  cneranx  de  chaue.  Nérée,  qnl  en  arak 

se  le  tagement  n*est  pas  rendu  en  der-  six  dé  cette  qualité  dans  son  écurie,  en  4es- 

Nsason,  et  qn'H  y  a  lien  d*en  appeler  :  tinait  denx  pour  André  ;  mais  tons  les  six 

Hm  jmdieatàm,  dit  la  loi  T»  ff.  d$  Trûm^  ayant  été  brAlés  par  un  Incendie  »  Il  prétend 

WêêmocUû  taM,  $i  e#f  apprilaUo  inier»  qu'il  n>n  doit  pas  d*an|rei.  A-t-ii  raison  T 

**^    «*'/  appeliare  poiu9rii.  Mais,  si  l*ar-  |t.  SI  Nérée  «'est  seulement  obligé  de  li- 

Ëngée  pararrétde  cour  sonveraîne,  ? rer  A  André  denx  de  ses  propres  cnef aux , 
on  ne  subsiste  pas,  parce  nuerun  et  qnil  n*ait  pas  été  m  mor^  êôltmadi  lors- 
n  droit  k  Tautre  qti'en  presuppo-  qiie  rincendio  est  arriré  par  cas  Ibrlult ,  Il 
in  péril  ou  une  incertitude  qnl,  après  est  délirré  de  l'obligation  qn*il  arait  Con- 
k  dé6nitif  rendu,  n'existait  plus.  11  tnctéaenfera  lui.  Leg.  92,  ff.  de  So/wl.  Mais, 
Mhic  al(*rs  s'en  tenir  à  Tarrét.  comme  André  n*a  ilemandé  que  deux  cbe* 
M  ne  foit  pas  pourqnoi  deux  parties  vanx  en  général,  Nérée  n'est  pas  qvitt^  en- 
latent  que  leur  affaire  doit  être  Jugée  fers  lui  par  la  perte  forivite  ne  ses  six  eho* 
pN*hoi,  etdoni  chacune  craint  p<rnr  soi,  taux ,  puisque  ni  Tun  ni  i*autre  n'arait  ex-* 
mrnient  pas  sVcommoder  arant  qne  primé  tels  on  tels  en  individu,  mais  que  la 

fr  la  non? elle  de  l'arrêt.  transaction  portail  seulement  en  termea  gé- 

Vf.  JltVftonf  f I  PaulHif  povr?oa  Top  nérant,  deui:  ûhitMUt  proprtê  à  te  ekotit.  Il 

Ifr  de  Rome,  rentre  par  rordinalre,  est  donCoblifé  à  en  donner  d'autreaè André. 

^^  à  qui  aura  un  archidiaeoné  anqnel  Yêpn  Ahé,  cas  VU. 

TRESOR. 
iilInHIon  légale  de  ee  mot  est  s  Tonte  chose  eaabée  on  aniania  sur  laquelle  personne 
NM  JnsiiOer  de  sa  propriété  et  qui  est  décoovarto  par  la  pur  effet  du  hasard.  Ainsi,  les 
simplement  troufls,  soitsar  la  voie  publique,  soit  dans  une  propriété  prirée,  qooiqa'en 
nanaa  sans  nsaltre  connus,  no  sont  pas  assimilée  an  trésor  légni  i  In  loi  considère  comme 
r  beoliîetstroorés  en  pleine  mer  on  êelirés  de  acn  sein,  et  attribue  lu  tiera  do  la  ra- 
I  nufentenr.  Quant  an  trésor  trouvé  dans  des  Ibnillee,  dos  ruines  on  le  sein  de  la  terre 


i  Jaatilée  tant  par  titres  qne  par  témoins  :  ai  Tom  pouvait  oonnaltre  la  personne  qui  a 
rioa  «hoena  oo  l'argent  qu'on  découvre,  ce  «a  aoftill  pins  an  trésor,  oe  semlent  due  eio* 
cidues  qu'il  faudrait  rendre  au  propriétaire.  ' 
liMS  a  vendu  In  maison  de  son  père;  rneqnérenr  y  tronvo  nn  Iréeor,  ce  trésor  lui  np- 

ent  tout  entier  :  ia  maison  élait  vendue  avec  touf  ans  aeeeesoiros.  Mais  parmi  tes  eho^ 
achéea,  il  se  trouve  des  pièces  de  monnaie  de  fabrique  récente  qui  indiquent  la  date 
ipère  de  Titius  ou  son  grand-père  oèônpait  la  imaison  ;  ce  n'est  plus  un  trésor,  ce 


MT  oaUe  déoonverie,  qui  aease  alors  4  #f  oir  iiaii  par  un  pur  wei  du  lasardi  eon^uio^ 
allnile.  G*esl  pourquoi  celui  qoi  aurait  tronvA  nn  trésor  dans  la  terrain  d'autriM,  eu  y 
•I  des  fouillée  sans  le  eouMutement  dà  propriétaire»  devrait  être  conAsmué  A  rendre 
li*i«i  le  trésor  entîar«  Toulotmi  il  B*y  atniit  obligé»  en  conacienae,  qo*apfès  la  sen^ 
»  in  juM.  L'taurmitior  n*a  ancu^  tlroit  aur  le  trésor  tronvé  éans  le  fonda  dont  il  a  IV 
sK  ;  niant  qu'il  i*ait  trouvé  lui-même. 

M  pséaae  q«e  le  trésor  serait  irouré  4ans  une  enlise  sur  nn  terrait  aonmiMli  l'Eut 
Mil  aqevM  part,  eontrairoBsent  4  raMlenoo  Jnpsnrndence  qui  In;  en  tyrait  adjuaé 
Misi  I4  fabrique  on  la  coosmono  aoraitoroil  a  Innsoitié  seulement»  l*aotrn  moitié  serait 
IvoBienr. 

li  lé  dhwlkr  n  trouvé ,  on  Inbonftnt  lee  oni  00  aont  fabriqués  que  dopnle  qutm  ans. 
la  tfn  eon  curé,  MO  lonis,  dont  qnelqnee-     Doi vuat-ils  étm  oonsMérés  comme  un  trésor  1 


1M 
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B.  Selon  la  lai  31»  ff.  de  Acquir.domin.  , 
I.  xir«  lit.  1,  Thesaurui  ttt  vtîui  guœdam 
depoiHio  pecuniœ,  cujui  nonexitat  mfmoria^ 
ut  JQtn  dàminum  non  habeai.  Cries  2(K>  louii 
trouvés  par  Gautier  ne  sont  pas  veiuî  depo- 
ëiiiùpecuniWf  cujusnonexiîat  memoria^  puis- 
que y  tu  a  qtielqueir-Uûs  de  nouvelle  fa- 
brique* U  est  donc  oblif^é  »  sll  ne  peut  pas 
découvrir  celui  qui  les  a  cai  hés,  de  les  met- 
,lre  en  œuvres  pies,  selon  rtnlention  présu- 
mée du  maître»  Que  si  Gautier  est  pauvre, 
son  confesseur  neiit  lui  en  appliquer  une 
par  lie,  ou  même  le  loui,  si  après  les  enquêtes 
faites  avec  toute  la  diligence  requise,  il  n'en 
peut  découvrir  le  véritable  propriétaire. 

Nota.  Les  lois  romaines  veuli^nt  que  celui 
qui  trouve  un  trésor  dans  le  fonds  d*autrui 
en  retienne  la  moitié  et  qu'il  donne  le  reste 
au  maftre  du  fonds.  Initit,,  1.  ti,  tit.  1,  $39* 
Mais  s*il  Ta  trouvé  dans  son  propre  fonds, 
le  tout  lui  apparlient.  C'est  la  même  chose 
en  France  «  suivant  le  code. 

Cas  il  Sigebert ,  faisant  un  fossé  profond , 

'a  trouvé  1,000  'livres  enfouies  fort  avant 

dans  la  terre  depuis  très-longtemps.  Peut-il 

s'en  emparer  comme  d'une  chose  qui  n'ap* 

f)artient  à  personne,  et  dont  par  conséquent 
e  premier  qui  ta  trouve  peut  se  rendre 
maître  ? 

^  R.  On  vient  de  dire  que»  selon  le  droit  ro- 
main, cet  argent,  qui  en  ce  cas  est  tin  vrai 
trésor,  appartient  tout  entier  â  celui  qui  Ta 
trouvé  dans  son  propre  fonds  ;  et  que,  s*il 
Fa  trouvé  dans  la  terre  d'un  autre,* il  doit  le 
partager  avec  lui.  Mais  la  jurisprudence  de 
ce  royaume  veut  qu'en  ce  dernier  cas  il  y  ait 
un  tiers  du  trésor  pour  Vinvenieur^  un  tiers 
pour  le  propriétaire  du  fonds,  on  tiers  pour 
le  rot,  ou  pour  le  seigneur  haut  justicier, 

3uand  le  trésor  est  trouvé  dans  te  domaine 
e  Tun  ou  de  Tautre.  En  cas  que  cf  lui  qui  a 

trouvé  un  trésor  u*en  donne  pas  avis  à  ceux 

qui  y  sont  intéressés^ou  agit  criminelleuient 

contre  lui. 
^      La  jurisprudence  est  changée;    jamais 

il  n'j  a  rien  pour  le  roi  dans    les  trésors 

trouvés,  ni  pour  TEtat,  comme  nous  Tavons 

iil  plus  haut. 

'  ^U  faut  suivre,  sur  cette  matière,  les  cou- 
tumes des  lieui.  Celles  de  Bretaç^ne,  tit.  % 

'\  TRESORIER. 

On  donne  le  nom  de  trétori$r  iun  ecclésiastique  qui,  dans  une  église  cathédrale  ou  ow- 
légîalf,  est  particulièrement  chargé  des  vases  sacrés,  des  ornements  et  des  rellqoef  f« 
composent  le  trésor  de  réglise.  Le  titre  de  trésorier  est,  comme  celui  de  prévôt  et  de  dojit, 
quelquefois  un  nom  de  dignité,  à  raison  de  respèce  de  prélature  et  de  surintendance  qm  f 
fit  attachée  I  quelquefois  un  simple  nom  d'office  qui  ne  désigne  qu'un  sacristain  ou  it 
custode.  Dans  les  saintes  chapelles  de  Paris,  de  Yincennes,  etc.,  le  trésorier  est  la  pif- 
mière  dignité  du  chapitre.  A  baint-Cloud,  près  Paris,  il  n'est  pas  même  chanoine  :  c'est  m» 
lement  un  homme  chargé  du  soin  de  ta  sacristie,  des  ornements  et  de  fournir  le  lomioiirt; 
11  n'a  séance  ni  au  chœur,  ni  au  chapitre.  Les  canonistes  avancent  an  sujet  des  trésorim 
trois  maximes  que  je  vais  rapporter  d'oprès  eux. 

I     La  première,  qui  se  trouve  dans  les  InMlitut.  tecté^iasi.  el  bénéficialei  de  Gibert^  toro,  \l, 
pag.  126,  c'est  que  le  roi  donne  pleno  jure  les  trésoreries  des  saintes  chapelles,  qaoiqu*dW^ 
«oient  chargées  du  soin  des  âmes  ;  €t  la  pourtu$^  ajoute4-il,  ne  sont  pas  frit  ta.  de  §§ 
êtnier  à  Vévéque  ni  à  aucun  prélat  eccléiîastique  pour  recevoir  de  lui  le  soin  des  dmff, 
que  ce  soin  ne  puisse  être  confié  que  par  l'autoriié  de  t*E§lise.  Comme  le  soin  des  imes 
par  un  prince  temporel  ne  s>ntend  pas  bien  d'abord,  ce  canonisle  ajoute  «    quil  faml  ^ 
par  quelque  privilège  particulier  f  le  roi  ait  r€çu  de  lEgiise  la  juridiction  de  commettre 


art*  40,  porte  :  Trésor  d*or  et  d*ar^$mi^  trê^ 
vé  en  terre  par  béchement  ou  att^ffliirt,  «r* 
au  prince  s'il  n\q  a  pounuite* 

Cas  111.  Martin,  en  faisant  tm  cavei« 
dans  Féglise,  y  a  trouvé  un  trésor,  et  %*tM  tst 
emparé  sans  rien  dire.  L^a-t-il  pa  saos  pé- 
ché à  cause quMl  est  pauvre?  . 

R.  La  pauvreté  ne  donne  pasdroît  de  s*s^ 
proprier  un  bien  contre  la  dispositîoii  dei 
fois  ou  de  la  coutorne  qui  y  équivaut.  Or  k 
coutume  veut  partout  en  France  qu*uo  tré- 
sor trouvé  dans  une  église  soit  partaféeisl/« 
elle  et  celui  qui  l'a  trouvé.  A  moins  que  If 
trésor  ne  soit  d'une  grande  valeur,  oq  m 
doit  point  inquiéter  l'inventeur  qai  se  Tip* 
proprie  en  entier,  surtout  quand  il  s'agiléi 
certaines  médailles  ou  statues  dont  la  fileur 
eilrinsèque  remporte  de  beaucoup  sur  U 
valeur  matérielle. 

Cas  IV\  /^t>rr«  ayant  appris  par  de  vteai 
monuments  qu'il  y  avait  un  trésor  caché  in 
pied  d'une  croix  qui  est  au  bout  d*an  champ 
appartenant  à  Paul,  Ta  déterré.  Ne  pent-S 
pas  se  rappropri«^r? 

R.  Non  ;  parce  que  les  lots  ne  donne»! 
droit  à  une  partie  d'un  trésor  qu'à  celui  qvi 
Ta  trouvé  par  cas  fortuit,  et  non  à  ceux  qot 
ont  fait  Injure  à  un  tiers  en  fouillant  sa  (em 
sans  son  aveu.  C'est  la  disposition  de  lalos 
un.  cod.  de  Thesauris^  qui  veut  que  rinven- 
leur  totum  domino  loci  reddere  compellatur. 
Cependant,  comme  ce  dernier  mot  senibk 
demander  une  sentence,  Lessius  et  Sylvini 
croient  qu'en  l'attendant,  un  homme,  aans  le 
cas  de  Pierre,  pourrait  en  retenir  la  moitié. 
f  Cas  V.  f^tffrre  aurait-il  pu  acheter  ce  th^mi^ 
al]  prix  cnromun,  sans  rieudlreau  venéear. 
pour  avoir  ce  trésor? 

R.  Il  Taurait  pu,  parce  que  cela  oe  lui  est 
défendu  ni  par  le  droit  positif,  pttisqall  •*! 
a  aucune  loi  la-dessus;  ni  par  le  droit  m* 
turel,  puisque,  l''  un  trésor  n*esl  ni  parfit 
ni  fruit  d'une  terre;  2  parce  qu'il  n'a  dens»^ 
tre  que  quand  il  est  découvert  ;  3*  parce  qut 
ce  n  est  pas  la  connai!>sance  partit  ulière  d'us 
homme,  mais  restime  commune  d*uoe  clioii 
qui  en  constitue  le  prii.  Voyez  mon  l"vil. 
de  Jurê^  p.  I,  e*  2,  a  num,  167,  où  il  y  a  bici 
des  choses  qui  ne  peuvent  entrer  ici. 
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êoin  dei  dmes  dam  les  $ainiu  chapelles  ;  et,  s'il  a  un  tel  privilège,  dit-il,  il  peut  aussi  avoir 
celui  de  dispenser  des  qualités  requises  pour  les  bénéfices  à  charge  d'âmes.  llâTOoe  plut  bat 
qQ*il  serait  digne  de  la  piété  de  Sa  Majesté  dereoroyerles  trésoriers*  l'église,  eic,  et  c'est  ce 
foe  personne  ne  s'avisera  de  contester. 

La  seconde  maxime,  oa  plutôt  la  seconde  remarque,  ekt  que  la  trésorerie  n'est  point  su- 
yslte  à  rexpeclatiye  des  gradués,  selon  la  jurisprudence  du  grand  conseil.  La  trésorerie  de 
Saiot-Jean  de  Lyon  en  fut  jugée  exemple  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  12  août  169T. 
comme  élan!  affectée  à  ceux  qui  ont  été  élevés  dans  les  rites  et  usages  de  cette  ancienne  et 
respectable  église.  Or,  dit  M.  de  la  Combe,  cette  affectation,  qui  est  antérieure  au  concor* 
iat,  est  conGrmée  par  des  bulles  de  Paul  IV,  de  16i5,  revêtues  des  lettres  patentes  du  roi, 
m  ±W7f  etc.  La  même  chose  fut  jugée  au  grand  conseil  en  1671,  pour  la  trésorerie  de  Cou- 
lances,  qui  est  une  dignité,  par  rapport  aux  brevetaîres  de  joyeux  avènement  et  du  ser^ 
Ment  de  Odélité. 

S  La  troisième  est  que,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  22  juillet  1672,  le  trésorier  d'une 
lise  de  Caen  fut  déclaré  responsable  des  vols  faits  en  ladite  église  ;  et  les  sacristes,  appe- 
^  I  eoustres,  furent  condamnés  de  l'en  acquitter.  Cet  arrêt,  dit  la  Combe,  ne  pourrait  tirer 
a  conséquence  pour  les  lieux  où  le  chapitre  est  eu  usage  de  choisir  les  sacristains. 

—  TRÉSORIERS  DE  FRAHGB. 

Je  me  contenterai  d'en  dire  d*après  les  Mémoires  du  clergé,  !•  qu'il  ne  parait  pas  qu'ils 
rient  prétendu  être  compris  dans  les  bulles  des  papes  qui  concernent  l'induit  du  parlement 
ieJParis,  lom.  XI,  pag.  1376  cl  suiv.  ;  2«que,  par  arrêt  du  conseil  privé,  du  22  novembre 
1678,  il  fut  défendu  aux  trésoriers  de  France  de  Caen  de  prendre  connaissance  des  décimes 
eircoDStances  et  dépendances,  tom.  VIII,  pag.  1298. 

TROUBLE  AD  SERVICE  DIVIN. 

On  appelle  trouble  fait  au  service  divin  toute  querelle  qui  oblige  de  le  cesser  ou  de  Tin* 
larrompre.  On  propose  sur  ce  sujet  deux  questions. 

La  première  est  desavoir  si  le  trouble  du  service  divin  est  un  cas  privilégié. 

.L'article  XI  du  lit.  1*'  de  Tordonnance  de  1670  met  au  nombre  des  cas  royaux les 

crimes  d'hérésie,  de  trouble  public  fait  au  service  divin  ,  de  rapt  et  enlèvement  de  person- 
Ms  par  force  et  violence,  etc.  Sous  le  nom  de  service  divin  sont  contenus  non-seulement 
kt  offices,  mais  aussi  les  prônes  et  les  sermons,  dit  M.  Jousse  dans  son  nouveau  Commen- 
Itfre,  pag.  40,  et  je  crois  qu'il  aurait  pu  y  joindre  leslcatéchismes  qui  se  fontdans  réélise.  La 
eoBoaissance  de  ces  sortes  de  cas  est'  interdite  à  certains  juges,  comme  sont  ceux  des  sei* 

Keors,  et  réservée  aux  baillifs,  sénéchaux  et  juges  présidiaux^  afin  que  le  crime  soit  plus 
puni. 
I  La  seconde  question  est  de  savoir  si  le  trouble  au  service  divin  est  un  cas  privilégié  , 
Mand  ce  trouble  a  été  fait  par  des  laïques,  en  sorte  qu'ils  puissent  être  poursuivis  par- 
ievant  le  juge  d'église. 

n  paraît  par  un  ancien  arrêt  renducontrenncabaretierde  la  ville  d'Orléans,  quiavaitcausé 
do  trouble  qans  une  procession,  que  rofficial  était  alors  censé  jnp;e  compétent  de  ce  genre 
'^  scandale.  Aojoura'hui  on  semble  poser  pour  fTrincipe  que  le  juge  d'église  n'est  compé- 
,  ni  de  la  querelle  émue  entre  deux  laïques,  ni  du  sujet  de  la  querelle,  à  moins  çue  d*sil* 
■s  H  ne  soit  de  sa  compétence.  Cependant,  dit  l'auteur  du  Dictionnaire  canonique,  pag. 
j  d'après  l'abrégé  des  Mémoires  du  clergé ^  il  ne  parait  p98  qu'on  puisse  empêcher  un  su- 
Ipirieor  ecclésiastique  ni  d'avoir  inspection  snr  le  service  divin,  ni  d'imposer  une  pénitence 
eoBTenable  à  ceux  qui  y  font  du  trouble ,  sauf  au  magistrat  séculier  de  procéder  contre  eux 
iaas  les  formes  judiciaires,  et  de  leur  imposer  d'autres  peines.  Voyez  les  susdits  Mémoires^ 
Ion.  VU,  pag.  590. 

TUER. 

11  n'est  permis  à  aucun  homme  d'en  tuer  an  autre  de  son  autorité  privée,  quelque 
Méchant  qu'il  soit,  si  ce  n'est  dans  une  nécessité  inévitable  de  défendre  sa  propre  vie; 
asMore  faut-il  alors,  pour  être  innocent  de  l'homicide,  garder  la  modération  d'une  juste  dé- 
fmMe,  c'est-à-dire,  1*  qu'il  n'y  ait  point  d'excès  en  la  manière  dont  use  celui  qui  se  défend  ; 
9K  qo'il  n'ait  pas  été  d'abord  l'agresseur  ;  3*  qu'il  n'ait  aucun  autre  moyen  de  se  retirer  do 
Aaager  où  il  se  trouve  ;  ^*  et  qu'il  n'ait  aucune  intention  précise  de  tuer  son  adversaire. 

A  plus  forte  raison  personne  ne  peut  se  tuer  soi-même  sans  un  grand  crime.  H  est  pour- 
taal  vrai  que  quelques  saintes  femmes  se  sont  précipitées  pour  sauver  leur  pudicité  et 
aoolenir  la  vraie  foi  ;  mais  ce  sont  des  faits  qui  ne  sont  arrivés  que  par  l'inspiration  divine, 
comme  l'enseignent  saint  Jérôme,  saint  Augustin  et  saint  Ambroise. 

L'homicide  peut  être  commis  en  quatre  manières  différentes  :  la  première,  par  l'autorité 

Cblique  ;  la  seconde,  par  autorité  privée  ;  la  troisième,  par  nécessité.;  et  la  quatrième  par 
sard.  L'on  peut  aussi  se  rendre  coupable  de  ce  crime  en  plusieurs  manières,  soit  en  le 
commettant  par  ses  propres  mains,  par  le  fer,  par  le  poison,  ou  autrement  ;  ou  bien  en  le 
commettant  par  les  mains  d'une  tierce  personne,  par  l'ordre  ou  par  le  conseil  qu'on  lui 
4oone  de  le  commettre  ;  par  le  défaut  volontaire  de  la  précaution  qu'on  doit  avoir  en  faisant 
Faction  d'où  la  mort  du  prochain  s'ensuit,  et  même  en  négligeant  de  l'empêcher ,  surtout 
.^putod  on  D*y  est  obligé  par  le  devoir  de  son  état*  i  .  u  i...  /:à     \^ 
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Le  crime  d«  rhomictde  est  pfui  ou  moins  énorme,  par  ripperi  iqe  diSértaitt  tkttm^ 
■laneisf  des  periofinet ,  des  lieu i,  du  temps  et  aairei  semblûbtei. 

Ofi  punit  de  mort  en  France  tous  ceni  qui  ont  ^cominîi  ou  fait  commelire  ce  cfioa,  i 
moins  qu'ils  n'aienl  olïlenu  du  roi  leur  grâce,  laquelle  n'exempte  jamaii  des  ésoMMpiel 
jnleréu  du»  à  la  partie  jntéreisée/ 

Dii  peut  conclure  de  ce  que  noui  venoni  de  dire,  qu'il  n'est  jamais  pmUif  Ml  fiei|it 
cas  que  ce  soil,  de  Uicr  un  homme  pour  la  conservatiuti  el  la  défense  des  bfeiis  Mb^mm  t 
ce  qui  tail  dire  à  laint  Evodius,  avec  rapprohation  de  saint  Augasliu,  de  lib,  Arkitrtù,  1. 1, 
seti  n.  13  :  Quamodù  enimapud  eam  (dirinam  Proiideiitianij  Jtin(  i$îi  apeccate  libwri^^pn 
hi§  fffrut,  quni  eantemni  oportet^  humana  Ciecle  poltuti  iunt? 

On  doit  dire  la  même  cho»e  Â  Têtard  de  la  consorwatioii  de  son  honneur  :  etr  nseaii 
«lu'il  soit  préférable  aui  autres  biens  temporels ,  il  mi  pourtant  très-constant  qo'il  ntiw* 
sisie  que  (tans  la  seule  estime  des  hommes,  dont  les  ju^^ements  ne  sont  que  trop  i 
conirâires  aos  jugements  de  Dieu  ;  et  que  d'ailleurs  ce  ii  est  qu  un  biro  pérîssable« 
II*  pont  tiius  les  autres  biens  lemporels,  00*00  ne  doit  jamais  préférer  à  ia  vie  do  pn 
fui  sans  doute  est  d*un  ordre  supérieur  a  tous  les  autres,  malgré  la  fausse  idée  q 
forment  les  homme»  Gers  et  orfueilleui,  contre  la  maiifiie  certaine  du  elirtstianitaïai 
dèe  fur  TEvangile,  qui  est  qu^un  chrélien  ne  doit  rec^muaUre,  ni  aimer  d*aalre  h 

2 ne  celui  qui  consile  à  rivre  chrélieunt^ment  et  à  pardonner  les  injures,  en  imitant  léfas- 
bristi  ce  que  rApâlre  exprime  en  ce  peu  de  mois  :  Ghria  ni»§tra  hœ€  t$i  tutimonimm  ne* 
Bmntiœ  no*trœ.  I  Coriut*  I. 

Le  clergé  de  France^  assemblé  en  1700,  condamna  trei£e  propositiens  de  naorale  eorrM- 
pue  qui  avalent  déjà  été  proscritei  par  plusieurs  papes  el  par  les  docteari  de  Lcmfsîi, 
Voirî cellis  dont  il  sera  parlé  dans  ce  titre  : 

Prop.  30,  Non  peccat  mariiut,^  t^méem  prapria  uuciorUate  uxonm  in  adulémiê  ih 
pnhfUifrm, 

Censura,  ffœc  proposiiio  est  erronca:  crudelitatetnt  privatamque  vindictam  approbttt. 
Prop.  :2.  lic€£  procurarê  ubùrlum  anU  mùmationem  fitui^  ne  pudhfdeprehenêû  graiiàÊ^ 
çccidatur^  auf  infismetur, 

Prop.  33.  Videiur  pr^bubiU  ùmmm  fetum^  quandiu  m  uUro  ##1»  Ciirerf  aniwui  rvlienii, 
et  thknc  nrimum  incipere  tamdem  kaberet  cum  paritur;  ac  comequenUr  dicfn^um^  im  untà 
aborlu  kùmicidium  commit  (i* 

Censura.  Hm  propoiiitoncê  euni  ecandaioem^  erroneWf  infandie  homicidiii ^  §$  pmitUm 
pracurandit  aplœ  :  homicidU  enim  feitimiio  al  prohîberenasci;  nec  refera  na(am  qui$  erîfid 
animam.an  nascmUm  diMiurbei,  (Terlulliao.  Apolog»,  cap.  3.) 

l*rop.  3^  et  35,  BrQutariier  occidere  possum  furmi  pro  canservatione  unius  aurei. 
licvum  eu  lam  hœredi  auam  hgatariQ,  ^onir^  injmteimpedienlfmfni  tel  /laredûoi Mta^* 
vdlejula  êaliantur ,  $e  tuliter  defendere  {miicet  defemione  occùiva) ,  eicut  U  ju»  tmtmdm 
cathedtam,  tel  prœbend*mi^  contra  romm  possessioticm  injuste  impfdimlem. 

Censur;^   //«   pr<}p{fiiti9nei  ieyi  Bà.ei  ordmi  chani^ii$  dmniiuê  imiituië.  f«»lnna 
eunî,  permcîùmet  irrontir.  (Exod,  xxii,  v.  a.J 
Casï,  BaiiYc^ajanl  été  al  aqué  par  Am-     ailaquô  n'ait  aucune  inlenlioo  de  tuer,  B| 

fistc  l'auteur  aurait  pu  dire  oioioe  de  di*iii| 
et  prouver  mieux  sa  tUèsis  el  par  If  s  Pim, 
quoiqu'il  y  ail  peut-être  du  pour  ei  dn  cha- 
ire, et  par  les  souver^iins  pontires.  Je  •• 
conleiUe  de  rapporter  ce  mol  li  eoanu  dia* 
nuccnt  III,  cap.  2,  de  Humicidia^  etc.,  (M^ 
vis  vim  il  repeUcre  omnn  Uge$  al  oivniajg^ 
permutant,  quia  tomen  id  fieri  débet  cummÊ' 
deramine  incuipulœ  tutelœ ,  non  ad  i loui- 
dam  vindietam^  seà  «d  •a;tfrioJii  prejttflw- 
dum^  etc* 

--  Câs  li*  Jér&m  est  attaqué  pif  M 
homme  très*ivre.  Il  ne  peut  saottr  si  ii 
qu'en  le  tuant.  Le  peuuti  faire  ? 

H.  Ceux  mêmes  qui  croient  ^a'M  piil 
luer  dans  le  cas  précédent  sont  parUgésnr 
celui-ci.  Les  uns  permiareiil  de  laer^pefes 
qu'il  est  toujours  frai  qu'en  te  fiilsaiil,#eii 
fait  que  repousser  la  force  p^r  la  forée.  Ui 
autres  croient  qo*on  ne  le  peut  sans  liayrf 
à  1h  charité,  parce  qu'où  homrn«>  tolitiesri 
meut  ivre  est  in  neeeeeUaU  epiritmM  wÊê- 
qmue  exirema.  Je  me  croirais  obligé  A  ieitrt 
ce  sentiment  dans  ia  pratiqae.  C'est  attMeéai 
là  le  cas  où  doit  aroir  lieu  t%  met  de  salai 
Augustin,  de  lib.  irb,  Tcmporahm  [ 
iUûm.  prù  mterna  rtia  predrimi  «#« 


( 


broise,  qui  s  efforçait  de  le  tuor.  Ta  tué  ku* 
même.  L*a-l-ii  ^u  faire  sans  aucun  péché  t 

R.  Si  Basile  na  pu  sauver  auireme-ikt  sa 
vie  qu'en  TAtanl  à  Ambroise.  il  Ta  pu  faire 
sans  aucua  péclié*  pourvu  qu  en  la  lui  âlant 
il  n'a  il  eu  que  la  simple  el  unique  intentitjn 
de  se  défendre,  sans  avoir  eu  précisément 
celle  de  le  tuer.  La  raison  est  que,  selon  le 
droit  naturel.  Il  était  plus  obligé  de  pourvoir 
à  la  défense  el  i  la  conservation  de  sa  pro- 
pre vîe  qu'A  celle  de  la  vie  d 'autrui  t  Nam 
fure  koe  eeenii,  ui  qu^d  quieque  où  tuieiam 
carparii  $ui  fearii ,  jure  fecieee  exieiimeiur^ 
dît  la  loi  3,  IT,  de  Jmtitia. 

—  On  est  trè ^-partagé  sur  la  décision  de 
ce  cas.  Richard  de  ^aiut-Vitior,  \  anRf>i  el 
autres  que  cite  le  cardinal  Noris,  ifit?indjc/if 
^it^uf Un.,  soutiennent  qu  on  ne  peut  sans  pé- 
ché iiréferer  sa  vie  lemporelie  au  salut  éier- 
nel  d'un  malheureux  qui,  tué  lorsqu'il  veut 
tuer  lui-même, courtgrifndrisqued'étrepLrdu 
pour  rétcroitc.  Ealius  ,  Sylvîus  ,  Decoq.  le 
P.  Alexandre  et  grand  norobre  d'autres  très- 
exacts  soutienuenl  le  cuntraire  ,  el  ce  senti- 
ment est  beaucoup  plus  commun.  Navarre 
va  même  jusqu'à  dire  que  c'est  une  nou- 
veauté d'exiger  qu'un  homme  violemment 
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ChrUiiÊmm  •Mtr«rf.  le  tiiii  qM  leeardittti 
Noris  iTonèi  i'àprèê  saial  Aogiislio  même, 
lift.  1,  Beirael.,  e.  9,  qve  le  saini  docCeor  était 
enaore  toH  jeune  <|aand  il  écririt  sar  ie  libre 
arbitre.  Hait  je  aais  aasii  qu'il  t  a  dans  cet 
ptrolea,  Ifmporelem,  etc.,  une  mree  intrin« 
sèqoe  de  ch^ittianisme  qa*il  ei t  difficile  d*aP- 
Mbilr.  Saint  Antonin,  qni  n'est  point  trop 
rigide,  dit  qa'on  prêtre  qui  ne  peut  sauver 
•t  vie,  sans  laisser  mourir  un  enfant  sang 
iMÉpléme,  doit  préférée  le  salut  de  l'enrant  A 
tnole  considération.  Saint  Anton.»  page  3« 
tit  T,  e.  8,  i  1. 

Gas  III.  Oilbift  est  attaqué  injustement  par 
Oenrais,  qui  le  veut  tuer;  Gerrais,  se  sentant 
moins  fort  dans  le  combat,  offre  à  Gilbert  de 
le  èeiser.  Gilbert»  animé  du  désir  de  se  ven- 

E,  refuse  l'offre  desonagresMor.  qui,  pro» 
Dt  d*un  faux  pas  de  Gilbert,  le  couche 
eur  le  carreau.  Gerrais,  qqi  n'a  tué  Gilbert 
que  parée  qu'il  ne  pouvait  autrement  sauver 
eu  vie,  est-il  néanmoins  vraiment  bomi-* 
aide? 

M.  Il  Tfat,  quoique,  dit  Toslat,  il  soit 
moins  eriminel  que  s'il  avait  persévéré  dans 
sa  première  intention.  La  raison  est  qu'il  est 
injuste  agresseur,  et  par  là  cause  de  tout  le 
mal  qui  s'en  est  ensuivi. 

—  Gomitolus,  Navarre,  Tolet,  enseignent 
la  même  chose,  et  disent  qu'en  ce  cas  11  faut 
demander  pardon  i  Dieu  et  lui  offrir  sa 
mort.  Si  cependant  l'agresseur  offrait  une 
fés te  satisfaction,  comme  il  rétracterait  la 
euuse  do  mal,  il  semble  qn*on  pourrait  lé 
regarder  comme  un  homicide  forcé. 

Cas  IV.  Patamidif  emporté  de  colère,  a 
tappé  une  femme  enceinte,  qui  en  cons^ 

Rence  est  accoucbée  peu  de  temps  après 
lu  enfant  mort,  qui  vivait  auparavant. 
Ont  homme  est-il  coupable  d*homîcide  ? 

B.  On  l'esltoujours lorsqu'on faitunechose 
permise  sans  prendre  les  précautions  néces* 
Mirée,  ou  une  chose  lillieite,  eomme  dans  le 
eus  présent;  c*est  pourquoi  saint  Thomas 
ill»  8-S,  q.  «k,  n.  8  :  //<ef  ut  pereutit  mtdte- 
r#UI  ]ir«9fiaii/#ni,  dûê  opêram  rH  iUicitœ  :  ei 
ièêij  ii  aquaturmors  mulierii  vel  puiri  ant« 
éim^  nen  tffuùitt  komiMii  erimen  ;  prmitr- 
IfMi  fMi  «#  f olf  pereuêrione  in  prap^ptu  êi$ 
fUêë  m^fê  $dfuaiur.  ^  YofeM  la  remarque 
sar  le  cas  snivant. 

€as*V.  l'erpéyre  a  tué  un  homme  par  nu 
p«r  hasard,  et  sans  avoir  eu  aucune  inten- 
lieu  de  lé  tuer,  fioit-oo  néanmoins  le  juger 
eouMble  dliomietdet 

'  si  Poir  répondre  i  lu  diOknlté  proposée 
il  faut  premièrement  dire  avec  saint  Thomas 
fuoi  régulièrement  pariant,  ce  qui  est  ea* 
iMi  n*est  pas  péché,  parce  qu*il  n'est  pas 
▼•louiaiffe.  <7ofttt,dit  ce  saint,  rsl  cotisa  ûginê 
jjtrmitf  imUmêiommp  êi  <dse  $a  qum  caiualia 
9mm$^  iknplietiêr  UfWênéo,  nwn  $wmê  tnlsule 
fteeue  eo/uulorfai  H  qma  ommê  peeea^nm  ssl 
oelifufèn'uèi  sstfuudum  iltigusimtim,  conse- 
fustif  §9t^  ipàêd  fosttuito,  tu  fuaultim  Atytis- 
merff,  neu  aiml  pvccuia.  G'eat  pourquoi  il 
mU  dit,  Dent,  xii,  v.  4  et  &  :  Qui  p$rtu$$mi 
mÊMm  uescte»#,  el  qui....  nuUym 
edtum  Aoèufsss  cemproèoltir,  s «d 


ahiim  eumce  stey f tetlsr  iu  $Upmm  ad  fi^na 
cmdtnda^  et  in  «uecûtens  Ugnerifin  iecttrii 
fugiTit  manUf  ftrrumque  lap$vm  d$manubrio, 
amieum  êju$  pereu$$erit  tl  oeciderii^  hie  ud 
tinem  «tipradtcf^irtim  urbium  eonfugi$t  et  et- 
vêê.  Ainsi,  Porphyre  n'est  aucunement  cou- 
pable d'homicide  pour  avoir  tué  un  homme 
paronporhasardetsansenavoir  eu  directe^ 
ment  ni  indirectement  la  volonté  ;  mais  il  eu 
est  coupable,  si  cela  est  arrivé  pour  avoir  fait 
une  chose  illicite;  ou  qu*en  tiisant  une  chose 
licite,  il  ait  négligé  d^apporter  toute  la  pré* 
caution  qu*il  devait;  car  en  ce  cas  on  ne 
pourrait  pas  dire  qu'il  en  fût  innocent,  puis- 
qu'il en  serait  au  moins  la  cause  indirecte. 

—  Il  ne  parait  pas  qu'une  action  qui  est 
illicite,  sans  éire  dangereuse,  doive  rendre 
coupable  d'un  vrai  homicide.  Autrement  ce* 
lui  qui,  le  vendredi  saint  ou  en  temps  d*in* 
terdii«  sonne  une  cloche  dont  le  ballant  se 
détache  et  me  un  enfant,  serait  irrégulier, 
quuiqu  il  ne  le  fAt  pas  si  cet  accident  éiaii 
arrivé  le  jour  de  PAques.  Voyen  mon  Traité 
dê$  UiipmêUt  I.  Il»  part.  6,  e.  3,  n.  6. 

Cas  Vl.  CahntMi  a  achevé  un  soldat  Irèf- 
mortellement  blessé,  qui  l'en  priait  pour 
mettre  fln  à  ses  douleurs.  L'a-tnl  pu  7 

R.  Nen  ;  parce  qu'il  n'jaque  Dieu,  ou 
ceui  qu'il  a  fait  dépositaires  de  son  autorité 
qui  aient  droit  d*ôterla  vieà  oui  que  ce  soit. 
Ùt  c'est  ponr  cela  que  David  condamna  A 
mort  rAmaiéeite  qui  vint  lui  dire  qu'il  avait 
achevé  Saiil  A  sa  prière.  HU  qui  eccidîl  Ao* 
mtuem,  dit  saint  Thomas,  p.  3,  q.  ^7,  a.  6, 
tf^^'urtam  jfàtii  non  nolum  kimini  occUo^  i«d 
Bttam  Dio  et  rripublicm:  sicut  ttiam  <lt'<s  ^ut 
oceidii  leipium....  Vnd$  vl  i>at7td  (hmnavii 
illum  ad  Hierism,  f  mi  non  timu^rat  miitere 
manum^  ut  6ccider$t  ûhriêtum  Domini^  qumm» 
viêeopetinte. 

Cas  vu.  Dinamiu$t  condamné  A  mort  pour 
un  assassinat*  s'était  sauvé;  mais  Fulgose, 
seigneur  du  lieu  oA  il  s'était  retiré,  Ta  tué 
d'un  coup  de  fusil  comme  un  homme  pro4* 
crit.  S*e6t-il  rendu  coupable  d'homicide? 

E.  Oui  ;  "  car  outre  qu'un  innocent  peut 
être  ainsi  condamné  et  ensnile  purger  la  cour 
tumace,  il  n'est  permis  qu'A  ceux  qui  opt 
l'aulorité  légitime  d'exécuter  un  ^gcment  de 
mort.  G*est  ce  qu'enseigne  saint Toomàs,  2^ 
%Q.6kf  art.  8,  en  ces  larmes  :  Occidere 
mtJ$fmetêrem  Hcitmn  fif ,  tu  quaniwn  ordi* 
natur  ud  êoiuiem  totim  communitatU.  E$ 
id0o  «d  illum  iolum  pertinet^  eui  e^mmittitur 
cura  eomwunitatiê  censereofidis  ;  $i€Ut  ad 
tMdiwm  pertinti  prwcider$  m$nUfrum  ptilrî* 
dnm.  quando  e<  commina  fuerit  cura  $aluli$ 
tifHui  eorporiê.  Cura  auîêm  comfunuif  éoiu 
cemwtMa  ut  principibuM  kabentibuê  pnbli- 
camaucioriMem  ;  et  ideç  eit  eolum  licet  aïo/e- 
faetaree  occidere  (scilicet  servatis  servaodis) 
ueu  at^em  prteafts  pcr^mif.  Saint  Augustin 
enseigne  très-fortement  la  même  chose  chea 
Gratieû,can.85,XXllI,  q.8. 
.  Cas  VUI.  Enguerranét  soldat,  a^ant  trou- 
vé un  soldat  ennemi  qui  passait  paisiblement 
son  chemin,  l'a  tué,  et  il  en  a  encore  tué  on, 
après  l'avoir  désarmé  et  fait  prisonnier.  Est* 
il  coupable  d'homicide  en  ces  deoxcasî 
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^  R.  Le  premier  de  ces  deux  cas  est  déci- 
dé. F.  GuEiiiis.  Suinl  Augustin  décide  le  ^e- 
cond,  pp.  89t  n.  G,  par  ces  parole»  :  Sicut 
nbeiianti  et  rniHtnii  violent ia  reddiiur,  ita 
meto^  vrl  eapto  misericordia  jum  dibetur  : 
fnaxime  ïn  qno  pacit  perturbatio  non  iime- 
tur,  El  ailleurjt^  Unde  piinilt$r  tniU$,  $i  ho- 
micidium  fecerit  injussm ,  inde  punttur^  nisi 
feceril  jusius* 

Cas  IX.  EtéononS^WeéequaMiét  se  voyant 
iur  le  pnint  d'être  violée  par  un  donie«ïliqae, 
malgré loule  fa  résistance, a  trouvé  le  moyen 
de  te  tuer  pour  sauver  son  honneur,  qu'elle 
a  toujours»  estimé  plus  que  ta  propre  vie. 
1*  A-t-eMe  eommis  en  cela  un  péché  mortel 
d'homicide  ?  2'  Aurait>elle  pu  se  procurer  à 
elle-même  la  mort  pour  éviter  une  telle  iu- 
ramie,  comme  l'ont  fait  quelque!  saintes 
vierges? 

K.  Quoi  qu'en  ateal  pensé  5vlviu<i,  Na- 
varre, etc.,  il  n'est  pas  permis  de  tuer  tin 
injuste  oppresseur  pour  un  bien  dont  la 
perte  forcée  n'est  pas  tin  mal  devant  Dieu  : 
puisque,  comme  dit  saint  Augustin,  serm. 
S28t  n*  7  :  VioUnlia  non  tioiaiur  pudicitia^ 
êi  mente  iereaiur  :  quoniam  nec  in  carn€  tio~ 
lalur^quando  vùluntas  pfitientii  êua  lurpi- 
Ur  tarnê  non  uiitur^  ud  iine  cansensione 
tûlerai  quod  aliui  operatur.  C'est  pourquoi 
sainte  Luce  dit  au  tyran  Paschasîus  :  iVtin- 
quam  coinquinaiur  cor  pu» ,  fii>i  comenêu 
mentis^  ii  me  mvitam  fuiseris  vwiari^  caiii' 
tat  mihi  duplicabitur  ad  coronum.  Le  même 
saint  Auçuslin,  1 1,  de  lib,  Arb,^  n.  12,  dit  : 
pepudicUia  vero  guis  dubitattrii  quin  m  sU 
in  ipso  animo  constituta^  quandoquîdem  vir* 
fut  têt 7  Unde  a  violenio  stupratore  eripi  nec 
ip$apoieti....  qitapropier  legem  quidem  non 
reprehendo,  quœ  tates  permiitù  iiiterfici  ;  $ed 
quo  pucîo  isto§  defendam  qui  inierfidunt, 
non  invenio^CetieB  un  homme  de  bien  serait 
nlus  déshonoré  dans  le  public  par  une  ca- 
lomnie atroce,  qu*une  vierge  ne  le  serait  par 
la  violence.  Cependant  Innocent  X  a  con- 
damné, en  1610,  cette  proposition  :  Fat  e$l 
viro  honoraio  oceidere  invagorem  qui  nititur 
caiumniam  in  ferre  ^  êi  nliur  hœc  ignominia 
vitarinequit.  Idem  quoquedicendumi  «i  quis 
impingat  alnpam,  vet  faste  percutiat :  et  poit 
impaeiam  atapam^  vet  ictum  futtit  fugiat. 
^  2*  Il  nVst  pas  non  plus  permis  de  se  tuer 
eu  pareil  cas,  oaree  que  la  vie  est  un  don  de 
Dieu  dont  la  disposition  n'appartient  qu'à 
lui.  Et  c'est  ce  qu'enseigne  formellement 
saint  Thomas,  2-2,  q.  64,  où  il  dit  que  les 
saints  qui  oui  agi  autrement  tie  Font  lait  que 
par  l  inspiration  du  Saint -Esprit,  comme 
Samson  et  quelques  auïres.  Concluons  donc 
avec  saint  Augustin  :  Hoc  dicimui.  Hoc  aise" 
rimut^hoc  tmdig  omnibus  approàumus^  fie- 
minemlsponlaneam  mortemiibiin ferre  debere  ; 
vduti  fugiendo  moiestias  temporaîes,  ne  met- 
dttl  in  perpétuas  :  neminem  propier  aliéna 
peccata  :  ne  hoc  ipso  incipiat  habere  gravis- 
timiim  proprium  ,  quem  non  potiuebat  aiie- 
fin  m. 

Cas  X.  Jourdan,  ayant  trouvé  en  flagrant 
délit  Louis  qui  lui  emportait  400  louis  d'or, 
qui  faiiaienl  tout  sonbieoi  a  crié  et  couru 


après  lui  ;  mais  ne  pouvant  ralteifidrff,iiri 
tué  d'un  coup  de  fusil.  L'a-t-il  pu? 

IV.  Oui  selon  dUndi^nes  caïuistM,  qnlcit 
été  jusqu'à  dire  :  Regniariter  ateiàwrê  p#«- 
ium  furem  pro  conservaiione  uniui 
Non,  1-  selon  Innocent  XI,  qui  a  coii4aué 
cette  proposition;  2^  selon  tainl  AttfUtlMi, 
qui,  lib*  ide  tibrro  Ar6ir,  Jil:  (Juùmùdo 
eam  (Providentiam  divinam)  sunf  uripceMi 
Hberl,  qui  pro  iis  rébus  quas  contemm  «^r- 
tett  humana  cœde  poUuti  sunt  T  3*  iHoa 
Alexandre  111,  qui,  c-  16.  de  Bomie.,  ptsik 
ainsi  :  Quoniam  expediebat  potiui  po$i  tmê- 
€am  rdinqmre  paitium  et  rtrum  iusttmm 
jacturam^  quam  pro  comervandis  tilibmrê* 
bus  et  Irctnsitorin,  îam  acriitr  m  alt'^iesm* 
descere:  abstineat  isle  humiliter  a^  oUmiê 
ministeriOf  et  uterque  peccatum  suum  ëdm- 
bitrium  tuum  siudeat  expiare. 

Cas  xi.  Otivitr,  marchand  français,  «W 
enlevé  avec  violence  par  un  corsaire  ie 
Tunis,  qui  depuis  dix  ans  lui  fait  toutt-iiar* 
tes  de  cruels  traitements  pour  le  coolraifliei 
de  renoncer  à  la  religion  chrétienne,  f^ml 
le  tuer  pour  se  délivrer  de  l'étal  mailles* 
reux  ou  il  est  réduit? 

H.  Non;  car  lliomicide  n'est  permis  qa*it 
trois  cas  1 1*  quand  il  se  fait  par  uo  or^ 
exprès  de  Dieu  ;  2'  par  Tordre  de  la  joslict; 
é*  pour  défendre  sa  vie.  Hors  de  la,  dit  siial 
Augustin,  lib.  i,  ^e  Civit,  Dei^  cap.  il  : 
Quhquis  hominem  rei  seipsum^  vel  quemliki 
occiaeril ,  homicidii  cnmine  innecriiitr.  R 
faut  donc  qu'Olivier  fasse  ce  qu'oui  fait  es 
pareil  cas  tant  de  martyrs,  et  qu'il  sa  loa- 
vienne  que  Momentaneinn  et  levé  rriAiifsfis* 
nit  nostrœ  œlernum  fjioriœ  pondue  opermttÊf 
in  nobii^  II  Cor  in  t.  iv,  17. 

Cas  Xf i.  Luciu»,  magistrat,  qui    a   V* 
rilé  souveraine  entre    les  mains,    peal*fl  it 
faire  mourir  lui-même,  pour  un  crime  qai 
mérite  certainement  la  mort  ? 

R.  Non;  parce  qu'un  tel  magistrat  ni 
droit  d'6ter  ta  vie  à  un  malfaiteur,  qo^ta 
tant  qu'il  est  sou  juge.  Or  personne  ne  prst 
être  juge  de  soi-même.  Generali  tege  deccnu*^ 
mtis^  neminem  sibi  eue  judicem^  L  un.  Cal 
Ne  quis,  etc.  Ainsi,  dit  saint  Thomas,  M, 
q.  0^,  art,  4  et  5*  Non  UcH  habenti  f^mèUiam 
poiesiatemseipsum  oceidere pr opter  quûiem^ 
que  peccatum,  Nec  Samson  aliter  tjecmmiWt 
quod  se ips umcumh os tibus  ruina  domÊU  if* 
presfit ,  nisi  quod  îaienter  Spiritus 
hoc  jusserat^  qui  per  illummiracul^  fm 
ft  eamdem  rationem  assignat  Augm»iimÊi, 
ibid.  de  qaibusdam  sanctit  Frifitnis,  fw 
pore  persecutionii  seipsas  occiderunt. 

Cas  Xlll.  Biaise ,  magistral  qui  a  en 
Fautoriié  souveraine,  ne  p<>Qt  apaiser  aot 
sédition  générale  qu'en  sacrifiant  aaviédt* 
tieux  la  vie  d'un  partisan  qu'il  sait  être  ia* 
nocent*  Peut-il  en  conscience  le  cooéanaar 
à  mort  pour  le  bien  de  TËtat? 

H.  Non;  1" parce  qu'ilest  écrit, Ex od.xiui: 
imontem  et  juttum  non  décides;  !2*  parce 
qu'on  ne  peut  faire  mourir  que  eeiii  MalU 
vie  est  nuisible  au  public,  et  que  celle  d'aa 
innocent  ne  Test  pas.  '  Ce  cas  est  déjà  ééaéé* 
Voyejt  Jlg£,  où  Montas  a  aussi  examine  s*il 
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mii  de  tàift  moarir  an  innocent ,  ptr 
im  einrobaia. 

Za$  XIV.  Hector,  qni  assiège  une  pe- 
lle »  menace  d'y  meiire  lont  i  fen  el  à 
ai  on  ne  loi  livre  Fabios,  citoyen  très- 
Bût  à  tons  égards,  poor  le  faire  moarir. 
nseil  de  cette  Tille  penl-il  le  loi  sacri-- 

n  y  a  trois  sentiments  sor  cette  dilD* 
l*Soto,  Torrien,  etc.,  croient  oue  cela 
pas  pins  permis  qa*il  ne  le  serait  de  li- 
ane vierge  à  Hector  ponr  en  abuser, 
rarre,  liolîna,  Lngo,  etc.,  disent  que 
si  permis,  comme  il  le  serait  d'ôler  à 
rticolier  le  seul  pain  qni  Inl  reste  pour 
iser  au  prince ,  qni  sans  cela  va  mon- 
bim.  S*  Bannex,  Sylvins,  etc.,  préten- 
|«*à  la  vérité  on  ne  peut  jamais  livrer 
Bocent ,  mais  qu'il  est  obligé  par  cha- 
.  par  iostice  légale  à  se  livrer  loi-mé- 
qne  s  il  y  manque  il  devient  coupable, 
I  comme  tel  on  pent  le  livrer  à  l'enne» 
B dénouement  est  fâcheux,  mais  je  n'en 
oint  de  meilleur. 

•  XV.  Périgrin^  qui  n'aime  pas  son  vol- 
tué  son  chien  ou  son  mouton.  A-t-il 
en  cela? 

D  n'a  pas  péché  contre  le  précepte  Non 
»,  parce  qu'il  ne  regarde  que  les  bom- 
nais  il  a  péché,  1*  contre  la  charité, 
bH  a  agi  par  haine  ;  2*  contre  la  jus- 
ti  cet  animal  était  utile  comme  l'est  un 
poor  garder  la  maison.  Et  alors  il  est 
k  réparer  le  dommage  que  son  injustice 
se  on  causera. 

XVI.  Genesi  peut-il  mutiler  son  fils, 
consent ,  pour  lui  procurer  une  belle 
on  se  mutiler  lui-même,  pour  se  déli- 
des  tentations  de  la  chair,  auxquelles 
Ms  la  force  de  résister? 
CNi  ne  peut  ni  se  faire  une  pareille  mu- 
ni ni  y  consentir,  à  moins  qu'elle  ne 
beoinment  nécessaire  ponr  la  conser- 
I  de  tout  le  corps ,  comme  elle  serait  si 
Msbre  était  gangrené,  et  par  là ,  capa- 
I  communiquer  sa  corruption  à  tous  les 
I.  Notre  corps  est  à  Dieu  aussi  bien  que 


e,  et  il  n'v  a  que  lui  seul  qui  en  ait 
iverain  domame.  D'ailleurs  il  est  très- 
|«*un  tel  retranchement  soit  un  remède 
oncnpiscence }  puisque ,  comme  le  dit 
Beaile,Bp.  87,  les  eunuques  sont  beau- 
pins  passionnés  poor  les  femmes  que 
nlres  hommes,  et  que  l'amour  do  seie 
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les  rend  même  comme  furieux.  Ainsi,  le  re- 
mède à  l'incontinence  est  ou  le  mariage» 
quand  II  est  possible  i  ou  la  prière,  comme 
nous  l'apprend  le  Saae,  c.  viii,  ?.  21.  De  là  ce 
1*'  canon  du  premier  concile  de  Nicée  :  Si 
quiê  a  medieii  propter  Imguorom  exeiius^  aui 
a  barbarie  exieciui  e$l,  is  maneat  tu  elero  ;  si 
quii  mut$m  sanui  seipsum  afrs cidtl,  àtiitc  et  in 
elero  eonetUuium  aotlinere  eonvenit^  et  dein^ 
ceps  nuUum  tûlium  promoveri.  Aussi  est-ce 
en  conséquence  de  cette  première  loi  géné- 
rale de  l'Église  universelle  que  Léonlius,  qui 
par  le  secours  des  Ariens  avait  envahi  le 
siège  d'Antioche ,  et  qui  n'étant  encore  que 
simple  prêtre ,  s'était  fait  eunuque ,  fut  dé- 
pose et  chassé  de  l'Eglise,  comme  le  rappor- 
tent saint  Athanase  et  Théodoret  en  son  JEfû- 
toire  ecclésiastique.  Il  ne  faut  pas  oublier  ce 
que  disent  aussi  les  canons  apostoliones. 
Voici  les  termes  du  vingt*unième  ;  Qut  sibi 
ipsi  virilia  amputavH,  elericus  non  effleitor  : 
sui  enim  ipsius  homicida  est,  et  inimicus  creen 
tioni  Dei.  Le  vingl-deniième  est  conçu  en 
ces  termes  :  Si  guis,  cum  elericus  esset,  virilia 
sibi  ipsi  amputaverit,  deponatur,  homicida 
etenimsui  ipsius  est.  Enfin  le  vingt-troisième 
canon  veut  qu'un  laYque  qui  est  coupable 
de  ce  péché  soit  séparé  de  la  communion 
pendant  trois  ans  :  Fer  très  annos  a  eommu'» 
nione  ejiciatur.  Gralien  rapporte  ces  canons, 
distinct.  S3,  can.  k  et  7. 

Cas  XVII.  Albert,  prélat  et  prince  souve- 
rain en  Allemagne,  peut-il  ôter  la  vie  à  un 
malfaiteur  pour  le  bien  de  ses  sujets,  vu  que 
selon  cette  maxime  :  Ecclesia  nescit  sanguin 
nem,  cela  lui  parait  défendu  ? 

H.  Cn  prélat,  quelaue  souverain  qu'il  soit,' 
ne  peut  jamais  condamner  i  mort  un  maU 
faitenr  ni  le  faire  exécuter.  Mais  il  le  peut 
faire  par  le  ministère  de  ceux  qu*il  a  établis 
pour  rendre  la  justice  à  ses  sujets  en  son 
nom  et  par  son  autorité.  C'est  ainsi  que  ré« 
pond  saint  Thomas  à  la  difficulté  proposée; 
Prœlati  ecclesiarum^  dit-il,  accipiunt  officium 
principum  terrœ;  non  ut  ipsi  judiciutn  sanguin» 
nisexerceantper  seip$08,\sed  quod  eorum  auC'» 
toritate  per  atios  exerceàtur  ;  c  est-à-dire  que 
ce  prince  ecclésiastique  ne  peut  pas  à  la  vé- 
rité commander  ni  conseiller  à  son  juge  de 
condamner  à  mort  on  criminel ,  mais  qu'il 
peutbien  lui  recommanderentermes  généraux 
de  faire  son  devoir,  en  jugeant  selon  les  lois* 
Saint  Thomas,  9-3,  q.  54,  art.  k. 
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tmUllle  est  la  charge  et  le  droit  que  les  lois  donnent  à  certaines  penonnes  de  défendre 

Jiil  nar  la  taiblesse  de  leur  Age  sont  incapables  de  se  défendre  eux-mêmes  et  de  pren-« 
■  de  leurs  affaires. 

Mvs  de  droit  écrit,  il  y  a  trois  espèces  de  tutelles,  savoir  :  la  testamintaire^  la  légitimé 
snMvv. 

tmMh  iestasnentaire  est  celle  qui  est  déférée  à  quelqu'un  dans  un  testament,  par  celui 
#oil  de  nommer  on  ou  plusieurs  tuteurs.  Et  il  n'y  a  que  le  père  et  l'aYenl  paternel 
nlsaeni  donner  des  tuteurs  i  leurs  enfants,  en  cas  qu'ils  les  aient  sons  leur  puissance. 
MMe  Ugitisne  est  celle  que  la  loi  déière  au  plus  proche  parent  des  enfants  du  côté 
lelt  as  déGsut  de  la  tutelle  testamentaire.  Le  tuteur  légitime  est  obligé  de  donner  can- 
■uris  non  le  tuteur  testamentaire.  Le  frère  des  pupilles,  majeur  de  2k  ans,  est  appelé 
I M  à  la  tutelle  de  ses  frères ,  ou  l'oncle  à  celle  de  ^es  neveux,  pourvu  que  la  mère 
'  "  i;  car  si  elle  vit,  la  tutelle  de  ses  enfants  lui  appartient  préférablement  à  tout 


tes  •  DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE, 

autre,  en  cii  toiilefoîs  qoll  n'y  ait  fien  à  redire  à  &a  eondutle  ei  qQ*tll«  ■•  m 
Les  leçon  il  es  noces  tonl  perdre  à  une  mire  la  tutelle  de  ses  enfants. 
la  tuUik  dative  est  celb  (|iii,  au  défaut  des  deux  doni  on  vient  de  parler,  Ml 
.'ir  lo  magistral  A  quelqu'un  capable  de  la  gérer  «  et  celi  sur  la  demande  dei  pirMiH 
^lés  du  pupille;  s'ili  ne  lui  deruîinilaïeni  |>a§  uu  tuteur,  ils  seraient  privé*  de  la  tVôOi^aëa* 
CVst  le  juge  du  domicile  des  pupiLle;»  qui  défère  la  tutelle,  et  il  ne  la  pent  dooMr  qa^dm 
qui  demeurent  dans  le  lieu  ou  les  biens  des  pupilles  août  lîtuês. 
Cas  L  Batarda^  jugera  nommé  pour  tu-      triées  do  leurs  enfantsJeanne  fil 
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Irice  de  Jt>anne,  Mievia.  qui  est  sa  marmine  menl  ;  Lucie  s'est  remariée.  Scint-iUei  #• 

elquil  aime  t>eaucaup.  Mera4-ilpas  pu  faire?  oliuei  également  du  droit  de  tutelle  t 

U.  Non;  on  ne  peut  donner  de  tutelle  à  au-  H.  Oui  ;  Une  veuve  impute  ii>il  propn  |t 

Gune  femme,  si  ce  n'est  la  mère  ou  raïeule  à  donner  une  bonne  édoratlooi  iei  pomtlii, 

de  reniant.  Le  parlement  de  Touloose  jugea,  ni  à  gérer  ses  biens  de  manière  A  lei  aat^ 

te  23  juillet  1629  ,  qu*utie   belle-mère  qu*un  mt'nter.  Vûj/ft  C^iqutlte  sur  la   couMiini  f| 

père  avait  nommée  par  ton  testament  lutrire  Nivernais,  cb.  27  des  Ùonatiom. 

à  ses  enfunts  d'un  premier  litf  ne  pouvait  A  re-zard  de  la  ntùre  qui  convole  en  ii^É|l, 

être  admise  à  leur  tutelle.  Ainsi,  le  juf^e  mcitie  des  noces«  elle  perd  aussi  la  lutcle,  et  ^im 

ne  peut  coiilirmer  cette  disposit  on  ,  iiarce  qu    son  mari  décède  peu  après,  duramum 

qu'elle  est  contraire  aux  loi^  et  à  l'intérêt  hue  lufeh^  elle  ne  peut  la  repreo^ire^  Cil 

des  pupi  les.  Ce[ietidant  on  a  jugé  à  Parîd,  le  une  pleine  qu'elle  a  jusiemcnl  encourue,  U 

18  décembre  15t>5,  qu'un  beau-père  peut  élre  neghctam  priorit  mariti  memoriam^  ipr§iw^ 

tuteur  du  fils  de  sa  femme .  qte  matinuim  irga  /tberoi  amor$m.  rirrUfi 

Cis  IL  JtQfine  et  Lucie  sont  chacune  la-  au  mot  Tutrice* 

TUTEUR, 

Le  iuîiur  est  une  personne  préposée  pour  avoir  soin  de  la  personne  et  des  bfeni  d'il 
pupille  ou  d'un  mineur.  La  tutelle  doit  naturellement  être  déférée  au  plus  proche  parnl; 
mais,  parce  qu'il  peut  avoir  4eB  déiauts  qui  l'eti  etcluent,  ou  des  eicuses  léf  itlmêi  qmfti 
exemptent,  ou  peut  nommer  un  autre  parent  ou  allié;  ou  même  à  leur  défaiu^  on  (lrin|fr! 
on  peut  aussi  dans  le  besoin  donner  plusieurs  tuteurs  à  un  mineur.  Un  père  lient  natenl' 
lernenl  lieu  de  tuteur  à  ses  enfanta  mineurs.  Qutt  ênim  taiiê  affecitài  êxtr^ntuê  juptalilir, 
ti(  vincat  paiernum,  dit  la  loi  7^  cotl.  de  CuraL  furio^i. 

Quoiqu'un  père  et  une  mère  puisst  ni  nommer  un  tut^nr  à  leun  enfants,  on  pant  penf*    ' 
tant  en  nommer  un  autre,  quand  il  j  a  quelque  rai«on  légitime  de  le  faire. 

Selon  notre  jurisprudeuiei  aucun  tuteur  n'est  oblige  à  donner  caution,  non  ptuJ  qw 
ceux  qui  dcins  le  droit  romain  étaient  nommée  par  le  père  :  si  néanmoins  il  Juge  qu'il  fiit 
de  son  avantage  de  i'oiïrir,  eu  égard  à  l'inlérèt  qu^il  a  à  la  conservation  des  t>Tens  du  ni; 
neur  «  il  doit  être  préféré,  à  moins  qu'il  n'jr  eût  lieu  d'en  choisir  nn  anlre^  4  cause  da  qtri* 
quedéfiiut  qui  se  rencontrerait  en  ses  mœurs,  ou  aulrement*  i 

Tout  tuteur,  tel  qu'il  soit,  duit  être  coTifirmé  en  jusiicf;  parle  joge  de  la  tutelle  tfn  mhiPtr,  " 
qui  est  celui  du  domicile  du  iiûnetir;  ma  s, selon  norre  usage,  celui  que  le  père  a  QominéM 
dtiit  être  confirmé  par  le  juge  que  sur  l'avis  dei  parents  ;  et  quand  il  a  été   confirmé  pirll 
juge«  il   faut  qu'il  fa^se  serment  en  justice  de  bien   s'acquitter  de  ta  charge  et  de  procurer 
lavantage  du  mineur  en  toutes  cboses. 

Avant  qu'un  tuteur  s'imiuisce  dans  Tadministration  des  biens  du  mioenr,  il  doit  d^ato^ 
en  faire  un  inventaire  par  rautortté  du  juge,  afin  qu'il  sache  de  auoi  il  est  cliargt,  S 
moins  I  arrivait  quelque  affaire  pressée  avant  Tin ven taire  fait,  le  tuteur  pourrait  j 
voir  selon  le  be>oin. 

Apres  que  1  inventaire  a  été  fait,  tous  les  titres  et  papiers  doivent  rester  entre  les  failli 
du  tuteur,  pour  sVn  servir  en  ce  qui  concerne  le  bien  du  mineur;  mais,  à  Téfard  de?;  foaJ^ 
ils  doivent  être  afferniéi  après  les  publications  et  de  Tavis  des  parents  ;  et  en  cas  qu'il  al  H 
trouve  point  de  fermier,  le  tuteur  en  peut  jouir»  suivant  les  conditions  qui  auront  et*  ff- 
içlées  entre  lui  et  les  parenti  du  mineur;  en  quoi  nous  ne  f^nivons  pas  le  droit  rocnaia,  ast 
plus  qu'en  ce  qui  concerne  les  meubbs  ;  car  te  code  civil  veut  qu'incontinent  après  l'Iaves* 
taire  fait  les  tuteurs  ei  curateurs  fassf  ni  vendre  par  autorité  de  Justice  ceuii  qui  ne  NMt 
pas  utiles  tju  mineur  et  ceux  qu'elle  appelle  périssables,  et  qu'ils  en  emploient  le  prii  as 
paiement  des  dettes  passives,  s  il  y  en  a,  ou  an  rente,  ou  en  héritage,  par  l'avis  des  aaraill 
ou  amis  :  ex  mobili&uj  pro-dia  ttioneacomporenfur;  ot  cela  à  peine  détre  ii  ipiiaajiiii  11 
dommage  quVn  soulTrirjit  le  mineur.  Cependant,  comme  il  est  quciqnefoia  dlÉdla  It 
trouver  de  bons  emptoii  à  faire,  on  donne  ordinairement  au  tuteur,  de  l'avis  et  êm  caaAie- 
tement  des  parents^  un  temps  déterminé  pour  en  faire  l'emploi.  Sur  quoi  il  faut  aèSiftlVi 
qu'il  ne  les  peut  acheter,  ni  par  lui-même,  ni  par  des  personnes  interpoièasi  a^Ml  fit  k 
portent  les  lois. 

Quand  il  s^agit  de  l'emploi  des  deniers  pupillairas,  ou  de  quelque  antre  aCelra  f«i  seaf- 
fre  quelque  dimcuUé,  noire  usage  est  que  le  tuteur  ne  fasse  rien  de  sa  seala  a«tatM|M^ 
il  doit  faire  nommer  par  le  jiii;e  un  certain  uonibre  de  parents,  ou  d  aalfca  pesanaaii  i  i 
leur  défaut,  sur  l'avis  desquels^  il  est  oblige  de  se  régler;  car  anlremeot  tlteipoaerait  i 
répondre»  en  ^on  propre  et  privé  nom, de  ce  qu'il  aurait  fait  de  son  chef,  Oo  da  sa  Mil 
aurait  négligé  de  faire,  au  désavantage  de  ion  mineur.  C'est  pour  cela  aiiasl  qM,  si  raa  < 
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Eiil  nu  procès  m  mineur,  oo  âne  le  tatear  Jage  Décesiaire  d'en  intenter  un  à  db  tiers,  il 
km  nécesialrement  qd*il  n^aguie  qne  par  rafii  de  ceui  de  qui  il  Hott  prêfldfe  côaMI. 

Si  le  mineur  se  trouve  sans  bienst  ou  sans  un  bien  suffisant  pour  son  entretien,  le  tu* 
ear  n*est  pas  obligé  à  y  suppléer  du  sien.  Si  9§eni  êunt  puptUiy  de  $uo  io$  alere  iulor  non 
iomptllatur  dit  la  loi  3.  (T.  uoi  Pupillut^  etc,  lib.  xz?ii,  t.  k. 

tTn  tuteur  qui  a  bien  géré  n*est  ténu  ni  des  mauvais  événements  qui  arrivent  nt  des  cas  fortuits 

Quand  un  poineur  a  plusieurs  tuteurs  dont  Tadministralion  est  commune,  ils  déiiiecirent 
oas  «I  cbaevn  d>ut  en  partieulieri  solidairement  obligés  envers  le  minedr,  quelque  eon^ 
renliott  qoMIs  «lient  Talte  att  contraire  entre  eux  :  néanmoins  la  minear«  devenu  majeur» 
lOi  demande  compte  •  doit  discuter  chacun  aéparément  pour  son  adminislratloo,  avant  qM 
le  poatolf  s*en  prendre  à  ceai  qui  n*iiuratent  pàl  bien  géré  i  à  moins  qa*tl  n'y  en  eût  quel* 
pie»*ttas  d'Insolvables.  Un  mineur  devenu  majeur  ne  peuti  selon  notre  usage,  par  aocuau 
Mmactlon,  ou  qnitt:mce,  décharger  validement  ion  tuteur  de  IqI  rendre  compte. 

Totia  les  bien»  d*on  tuteur  deviennent  bjDothéqués  à  ion  mineur,  du  Jour  qii  II  a  accepté 
lé  tutelle.  Quand  une  mère  tutrice  de  ses  enrans  seremarici  sans  leur  avoir  fait  nommer 
da  inteur^  et  sans  leur  avoir  rendu  compte,  ni  atoir  nc«|uiité  ou  assuré  ce  qu'elle  peut  lêir 
levoir,  tolis  les  biens  de  son  second  mari  leur  deviennent  bvpotbéqoés,  tant  pour  le  passé 
lue  pour  l'atenir.  Il  serait  à  détirer  que  cette  maxime  si  équitable  fût  plus  exactemeti 
NMervée  qu'elle  ne  l'est. 

Lorsqu'un  tuteur  est  insoIvablOi  le  mineur  devenu  majeur  n'en  peot  pas  rendre  respon-^ 
lablo  le  juge  qui  Ta  nommé;  car,  en  le  nommant,  il  n'a  rail  que  confirmer  la  nominétlofi 
lei  parents,  et  prendre  lé  serment  du  tuteur  nommé  t  on  quoi  notre  osage  est  contraire  adt 
loh  romaioéfl. 

Quand  le  lutetir  vient  à  mourir,  écs  héritiers  entrent  dans  tous  les  engagements  06  H 
Hait;  et  même,  si  un  héritier  était  capable  de  gérer  la  tutelle,  il  y  serait  oblige  à  l'égard  dci 
affaires  venues  à  sa  connaissance,  ou  déjà  commencées  par  le  tuteur  déhint,  et  cela  Jusqu'à 
ae  jn'll  y  efit  on  nouveau  luteur  élu. 

un  tuteur  à  qui,  par  son  compte,  le  mineur  devenu  majeur  est  redevable  a  sun. 
hypothèque  sur  tous  les  biens  du  mineur;  et  il  a  même  un  prifllége  pour  le  pavemeut 
ùiê  sommes  qu'il  a  employées  au  recouvrement  ou  à  !la  con^ervailon  liea  biens  popiliaires. 

La  lotelie  finit,  1*  par  la  majorité  du  mineur  (Foyiale  cas  XVII) t  <*  par  la  mort 
elvilê  do  tuteur  et  par  celle  du  mineur  |  mais ,  dans  le  cas  de  la  mort  civile  du 
ailuenr,  le  tuteur  doit  continuer  son  administration  en  faveur  de  ceux  à  qol  il  lui  faudra 
reudro  complet  8*  par  la  destlltition  juridique  du  tuteur,  laquelle  peut  avoir  plusieurs  eau- 
SM,  soit  prêt arication.  mauf  aise  foi  ou  une  uétfligence  Ibrt  notable. 

Une  femme  ne  peut  être  tutrice  que  de  ses  enfduts  :  FemimÊîuiortê  dtarinon  nounnt  i  ^u 
Mmuntif  moscu/ortiai  êi/,  dit  la  lot  fin.  ft.  ds  TWel.  Une  aïeule  peut  aussi  être  tutrice  de 
iea  petlts^-^nfants,  tomme  une  mère  peut  Tétre  de  ses  enfants  ;  et  même  la  tutelle  peut  étro 
Inlaséo  à  son  second  mari.  Un  mneur  no  peut  être  tuteur. 

Bn  homme  qui  a  quelque  infirmité  considérable  qui  l'empêche  de  veiller  à  ses  proprea 
aitflres,  doit  être  dispensé  do  toute  tutelle  :  tels  sont  les  sourds,  les  aveugles,  les  muets,  etc« 
Dft  homme  Igê  de  70  ans  accomplis  peut  s'excuser  d'accepter  une  tutelle,  mais  si  cet  âgo 
Mievenalt  accompli  que  pendant  la  tuielie,cela  ne  suffirait  pas  pour  l'en  faire  décharger  ; 
sMeasfsia  9Mtmn  epor fel  70  otunoi  ttmpoH  ilh  qu9  êreantur.  Si  néanmoins  Un  tel  homoM 
aialt  par  exemple  68  ou  08  ans,  et  qu'il  fût  chargé  de  quatre  enfanta,  Il  semble  queréquilé 
«eoiiMderalt  que  le  Juge  l'en  déchargcAL 

•  deux  qui  ont  cinq  enfaots  légitimes  actuellement  vivants  sont  exempts  d'être  tofeoN ,  et 
mêfDO  les  enfants  des  flis  et  des  filles  décédés  sont  admis  en  ce  nombre  ;  mais  plusieurs 
athnts  d'un  fils  et  d'une  fille  ne  sont  comptés  que  pour  une  tête.  On  ne  doit  pas  compter 
•a  ne  cas  les  enfants  qui  sur? iennent  après  l'acceptalion  de  la  tutelle. 

Golol  qui  a  déjà  trois  tutei'es  qui  se  régissent  par  trois  administrations  différentes,  ne 
pMl  être  contraint  A  en  accepter  une  quatrième.  SI  même  une  seule  tutelle  était  d'une 
alinlulatratlon  trop  grande,  le  tuteur  scMit  reçu  A  en  refuser  une  seconde.  Quand  il  y  a  eti 
une  inimitié  capitale  entre  le  pérê  du  mineur  et  celui  qu'on  nommerait  tuteur,  celuî-*ci  doit 
éirt  déchargé,  si  llnimltié  a  doré  jusqu'à  la  mort. 

Généralement  parlant,  il  est  dé  l'équité  que  celui  qu'on  nomme  tuteur  d'un  mineur  géro. 
la  tmelle  a? eè  ra^ctlon  qu'il  doit  avoir  oour  les  intérêts  de  son  mineur  ;  c'est  pourquoi  il 
eat  do  la  prudence  du  juge  de  ne  pas  connrmer  la*  nomination  d'un  tuteur  qui  paraltraiV 
a«l dliposé  envers  te  mineor  ou  sa  timîito •  soif  par  des  procès  considérables  oè  II  sagi- 
fdh do  l'état,  00  d'une  grande  partie  des  biens  de  ce  mineur,  ou  que  ce  même  mineur  aurait 
ataire  les  proches  parents  de  celui  qu'on  lui  voudrait  donner  pour  tuteur;  aussi  est-ce  ce  qui 
Mt  porté  par  plusieurs  lois  dos  mêmes  litres  que  nous  avons  cités. 

Ma  ecoléslastiqves  qui  sont  dans  les  ordrea  majeurs  ne  peuvent  être  contraints  A  acceete^ 
UM  tuioHo  di  une  curatelle  ,  mais  on  leur  permet  d'accepter  la  tutelle  des  enfanu  orpne* 
llM  do  lofsrs  parente.  Tout  homme  qui,  ayant  été  nommé  tuteur,  A  appelé  de  son  élertioa 
du  JuM  Subalterne  au  jugo  supérieur,  est  néanmoins  tenu  do  gérer  la  lutelîè  par  provision  ^ 
joaqu^i  ce  qu'il  ait  obtenu  sa  déchar»(e. 

Dès  f  u'un  homme  a  accepté  une  tuielle,  il  ne  peut  plus  demander  A  en  être  déchargé 
aur  l'emuso  qu'il  avait  et  qu*1i  n'a  pas  alléguée  ;  mais  il  peut  être  déchargé  pour  une  autrd 
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acccpiatîon ,  comme  on  ]*a  iléjà  marqué*  Foffi 


cause  qui  e»t  «arrenae  après  son 
lir,  Il  »  tit.  1|  sect.  1 

TDTEUa  SUBROGÉ. 
C'est  celui  qui  est  Dommé  par  le  conseil  de  tamille  pour  agir  dans  les  iatéréU  do 
tiaaatl  ils  sont  ea  opposition  arec  ceuit  du  tuteur. 


—  Cas  h  Albert  ayant  perdu  son  père,  ses 

Etre  lits  lui  ont  choisi  pour  tuteur  Jean  « 
omme  fort  entendu  dans  les  affaires,  mais 
2ui  a  peu  de  religion,  00  qui  est  suspect 
'hérésie.  L*ont-ils  pu  sans  péché? 
H.  Non  sans  doute.  L'a  nid  e  11  de  lordtin- 
nance  de  1698  veut  que  les  parents,  lorsqti  ils 
donnent  des  tuteurs  à  leurs  pupilles  ou  mi- 
neurs, choisissent  des  pet'sonnes  de  bonne 
vie  et  moeurs,  et  qui  remplissent  exactement 
tuas  les  devoirs  de  la  religion  catholique.  Le 
bon  sens  dicte  la  même  chose,  puisqu*un  tu- 
teur, par  le  crédit  qu'il  a  sur  k  esprit  de  son 
pupille,  peut  aisément  lui  inspirer  tous  ses 
sentiments.  C'est  par  celle  raison  qu'avant 
la  sage  révocalioa  de  redit  de  Nantes,  tes 
protestants  ne  pouvaient  être  nommés  lu^ 
leurs.  Il  en  est  donc  d'eux  à  peu  près  comme 
des  parrains,  et  c'est  par  le  plus  déplorable 
abus  qu*on  préfère  à  des  gens  de  bien  des 
personnes  sans  vertu ,  précisément  parce 
qa*e1les  peuvent  contribuer  à  la  fortune  te  m* 
porelte  d  un  enfant.  La  grande  maiLÏme  doit 
être  celle  de  Jésus-Christ  :  Cherchez  avant 
toute*  choëe»  te  royaume  de  Dieu  et  $a  justice^ 
et  rien  ne  vou*  manquera^  Voyez  les  Mémoire» 
du  Clergé,  tom.  I,  pag.  §055  et  1953. 

— ^Cas  II-  Imac^  tuteur  de  Féhronie,  lu!  a 
fait  épouser  son  fils*  L*a-t-il  put 

R,  La  loi  du  Code  ne  défend  pas  ces  sortes 
de  mariages. 

Càslll*  FA^oiime ,  é!u  luteur  d*ufi  enfant 
de  trois  ans,  ayant  fait  faire  Tinventairp  de 
tous  les  biens  de  ce  mineur,  a  gardé  entre 
autres  meublei  une  tenture  de  tapisserie  de 
trente  aunes,  qui  s*est  trouvée,  un  an  après, 
très-endommagée  par  les  vers,  ainsi  qu'un 
habit  de  drap  d*Ângleterre,  qui  était  enfermé 
dans  un  coffre  ;  on  demande  qui  du  tuteur 
ou  du  mineur  doit  porter  ce  dommaî;e. 

H.  C'est  le  tuleur;  car  il  ne  sufGt  pas  de 
faire  un  inventaire  exact  des  biens  de  son 
pupille ,  il  faut  encore  qu'il  vende  ceux  qui 

f»ourr aient  se  détériorer,  et  qu'il  en  emploie 
e  pris  d  une  manière  utile  au  mineur.  Si 
tntar  eeëiacerit  in  distractione  earum  rerum 
quœ  t empare  depereunt,  $uum  perte ulum  facit ; 
debuit  enim  conftstimofficio  sua  fungi,,..  non 
quidem  prœcipiti  festinatione  ^  ted  nec  mùra- 
ioriacunctaiione,  Leg,  7,  ïî.de  Adminiâlr,^ 
I,  11 VI,  L  7.  C'est  aussi  la  disposition  de 
Charles  IX,  dans  TarL  102  de  Tordotinance 
d*Orléans,  où  il  dit  :  t  Les  tuteurs  et  cura- 
teurs de  mineurs  seront  tenus,  aussitôt  qu'ils 
auront  fait  Tinven taire  des  biens  apparte- 
nant à  leurs  pupilles,  de  faire  vendre  par 
autorité  de  justice  les  meubles  périssables  , 
et  employer  en  rentes,  ou  héritages,  par  avis 
des  parents  et  amis,  les  deniers  qui  en  pro- 
viendront avec  ceus  qults  auroni  trouvés 
comptants,  à  peine  de  pajer  en  leurs  pro- 
pres noms  le  profit  desdits  deuieri.  » 


Il  faut  toutefois  excepter  les  choses 
lièreSi  dont  Tusage  est  nécessaire  ftour  li 
bien  du  mineur  ;  tels  que  sont  les  beiliau 
d'une  ferme,  les  cuves  dont  00  a  besoin  fmr 
la  vendange,  etc.  ;  car  le  tuteur  ne  Iripeer* 
rait  faire  vendre  sans  causer  uo  donifi 
considérablo  a  son  pu  pi  kl  e.  Il  en  est  denâîn 
de  tous  autres  meubles  qui  sont  aiilesin 
mineur  prêt  d'atteindre  Tâge  de  majorité,  «1 
qui  serait  obligé,  étant  devenu  majear,  da 
acheter  chèrement  de  semblables. 

Câs  IV.  Hortensius^  tuteur  d'Eugène,  lient 
le  revenu  annuel  est  de  3,000  livres,  en  i 
employé  1,500  livres  par  an,  pour  la  nourri- 
ture et  l'éducation  de  son  pupille*  et  il  a  oh 
la  resie  en  réserve.  Eugène  devenu  majeur 
l'a  fait  condamner  à  lui  payer  les  iulérêli  fc 
cet  argent  qu1l  n'a  pas  tait  valoir.  Cetaei^ 
il  juste? 

R.  Très-juste  ;  car  un  tuteur  est  obligé  par 
les  lois  à  employer  les  deniers  pupiU.iim, 
qui  proviennent  delà  vente  des  meubles, 4rf 
dettes  actives,  des  rachats  de  rente,  etc.,  te 
l'acquisition  de  quelque  fonds  ou  renie,  ii 
profit  de  son  mineur,  à  faute  de  quoi  il  m 
tenu  des  intérêts  de  ces  deniers,  à  moiotr 
cet  emploi  ne  pût  se  faire  malgré  la  dil 
du  tuteur  ;  auquel  cas  il  faut  que*,  pour  te 
mettre  à  couvert  de  toute  poursuite,  il  ri}H 
porte  des  actes  de  ïa\  is  des  personnes  defii 
il  était  tenu  de  preodre  Cvmseil,  par  l€sqwii 
il  paraisse  que  l'emploi  n'a  pu  être  fait.  An 
reste  l'intérêt  des  deniers  pu  pi  lia  ires  neeooh 
mencc  pas  à  courir  contre  le  tuleur,  dèsb 
moment  qu'il  les  a  reçus  ;  car  on  lui  dosât 
un  temps  raisonnable  pour  en  faire  Temple', 
lequel  doit  être  plus  court  ou  plus  lonfyiK 
Ion  la  qualité  des  sommes,  et  la  dtfSaSliii 
t*emploif  sur  quoi  le  tuteur  dait  prendre  1^ 
.précautions  de  l'avis  des  parents  du  mtoeur. 
A  regard  ûç$  sommes  qui  proviennent  dis 
épargnes,  on  a  coutume  d'en  faire  un  fonds 
tous  les  trois  ans,  avec  un  délai  de  sii  neis 
pour  en  faire  remploi.  Ainsi,  Hurteesip 
n'ayant  pas  fait  tes  diligences  nécessairif 
pour  employer  les  deniers  de  son  mineur,  i 
été  justement  condamné  à  lui  en  payer  ks 
intérêts.  Ce  serait  autre  chose  si  la  tuose 
était  si  mince  qu'on  n'en  pût  rien  lirer.  C'rtl 
le  sens  de  la  lot  5,  iï,  de  Àdminist,  tutorwu 

Cas  V.  .4rû/ar^tif,  tuteur  d*Ambroiie,i 
donné  à  intérêt^  d'année  en  aunée,  mille  1' 
de  son  pupille,  ne  pouvant  en  faire  on 
emploi.  Ëst-il  obligé  à  restituer  ces  iotér<il 
usuratres?  il  semble  que  oui,  puîsqoils  ai 
sont  pas  légitimement  acquis  à  son  popik 
et  que  c'est  par  sa  faute.  Il  semble  d*âulii 
c6té  que  non,  parce  qu'il  n'en  est  pas  deveei 
plus  ricfie,  ces  intérêts  n'ayant  pas  tourné  a 
son  proOt,  mais  à  celui  d'Aaibroise. 

H.  Si  Aristarque  a  connu  qu'il  oe  loi  ècait 
pas  permis  en  conscience  de  faire  cet  tm^ 
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I  deniers  do  son  papille»  et  qu'ainsi 
è  dans  la  mautaise  foi ,  il  est  obligé 
propre  nom  à  la  restitution  des  inté- 

II  a  reçus  pour  son  minear»  parce 
ement  il  paierait  du  bien  d*un  tiers  ce 
rit  payer  du  sien  ,  et  qu'en  ce  sens  il 
rait  plus  riche.  Mais  s*il  a  cm  de 
foi  pouvoir  faire  ce  qu*il  a  fait,  et 
t  été  Téritablement  dans  la  disposi- 

iiire  profiter  les  1»(M)0  écus  par  un 
légitime,  s'il  n'a  pas  su  qu'il  était  dé- 
os  tuteurs  de  faire  ainsi  profiter  l'ar- 
leurs  |>upillcs9  on  peut  dire,  suivant 
clpe  de  saint  Thomas  «  qu'il  n'est  pas 
le  faire  cette  restitution  de  ses  pro- 
niers,  puisqu'en  ce  cas  il  n'en  est  pas 
plus  riche,  et  que  sa  bonne  foi  de- 
qu'il  ne  devienne  pas  plus  pauvre  ; 
sentiment  de  l'auteur  des  Conférenee$ 
m,  t.  Il ,  Conf  35,  q.  3. 
VU  Sahine,  veuve,  ayant  entre  les 
S,000  liv.  appartenant  à  ses  enfants, 
le  est  tutrice,  prête  cette  somme  à  un 
er  sur  son  simple  billet,  et  en  retire 
.  d'intérêts  par  an  au  profit  de  ses  en- 
voyant ne  point  mal  faire,  parce  que 
I  coutume  générale  du  pays.  Quatre 
»rès  elle  épouse  en  secondes  noces 
rt,  marchand,  qui,  comme  maître  de 
munaoté,  continue  aussi  de  bonne  foi 
foir  du  même  banquier  ces  mêmes  in- 
•ans  néanmoins  avoir  intention  de  lui 
ainsi  celle  somme ,  mais  au  contraire 
lnmandaDtavec  instance,  dans  le  des* 
I  la  mettre  à  profit  dans  son  propre 
ffce,  sans  qu'il  ait  pu  la  retirer  d'en- 
mains,  ni  aussi  qu'il  ait  voulu  pren- 
le  sentence  de  condamnation  de  peur 
Mrouiller  avec  lui. 

lemande  sur  cela ,  1*  si  Salvine  est 
s  A  restituer  ces  intérêts  usuraires  au 
1er  7  2«  si  Lambert  est  tenu  à  restituer 
loi  ont  passé  par  ses  mains  ?  3*  si  les 
n  y  sont  pareillement  obligés,  au  dé- 
I  kur  mère  et  de  leur  beau-père  7 
*  Les  mineurs  dont  il  s*agit  ne  sont  te- 
aucune  restitution,  parce  qu'ils  n'ont 

Ioe  ce  qui  leur  est  du  selon  la  loi ,  et 
i  leur  mère  le  leur  avait  acquis  par 
de  nsuraire,  ce  dont  ils  ne  sont  pas 
de  s'informer,  ce  serait  à  elle  à  en  ré- 
e.  i*  Il  parait  par  la  réponse  au  cas 
lent  que  Salvine  u*cst  tenue  à  rien, 
B*elle  n'en  est  pas  devenue  plus  riche, 
aile  était  dans  la  bonne  foi  et  disposée 
I  de  cette  somme  un  emploi  légitime, 
avait  cru  mal  faire.  3**  La  bonne  foi  de 
erl  et  la  volonté  sincère  où  il  était  de 
r  les  3,000  livres  des  mains  du  ban 
,  pour  '  les  employer  légitimement  au 
dM  mineurs,  Teicuscnt  aussi  de  l'obli- 
I  de  restituer,  encore  qu'il  ail  omis 
nir  une  sentence  de  condamnation 
I  le  banquier  qui  refusait  de  lui  remet- 
Ite  tomme,  comme  il  y  était  obligé  se- 
1  Justice.  Cette  décision  est  de  Sainte- 

Ïtom.  III,  cas  23^. 
.P.  aurait  pu  ajouter  avec  ce  docteur, 
s  lea  mineurs  dont  il  est  question,  et 
!*»cttos?(  iiHK  HE  Cas  i>it  conscience. 
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autres  semblables,  peuvent  bien  prendre  de 
leur  tuteur  les  intérêts  de  leurs  deniers  pu- 
pillaires,  mais  qu'ils  ne  peuvent  les  prendre  * 
de  ceux  à  qui  le  prêt  a  été  fait  ;  S*  que  si  Sal- 
vine était  tenue  à  restitution,  pour  avoir 
emplové  de  mauvaise  foi  les  3,000  livres  de 
ses  enhnts,  ils  n'y  seraient  obligés  qu'au  cas 
qu'ils  fussent  ses  héritiers,  et  non  autre- 
ment. Or  cette  dernière  remarque  me  parait 
difficile  ;  car  s'il  n'est  pas  permis  à  un  pu- 

f»ille  de  recevoir  des  intérêts  de  ceux  à  qui 
e  prêt  a  été  fait,  pourouoi  lui  6St-il  permit 
de  les  retenir,  quand  il  lésa  reçus  de  la  main 
d'un  insolvable,  qui  ne  peut  les  rendre? 
N^est-il  pas  vrai  que  ce  pupille  est  alors  pos- 
$es$or  rei  certo  alienœ  et  txstantU^  comme 
on  le  subpose? 

Cas  Vil  et  VIII.  Ca$$andr€^  tuteur  de  Jéré- 
mie,  a  laissé  dépérir  un  arpent  de  vignes  ap- 
partenant A  son  pupille,  par  une  faute  qui 
n'est  que  légère.  Est-il  obligé  en  conscienco 
à  le  dédommager  du  dommage  qu'il  en  a 
souffert? 

R.  Oui,  car,  selon  la  23*  règle  ff.,  lib.  l, 
lit.  17,  ContraetuB  quidam  dolum  malum  dun* 
taxât  reeipiunt.'qutdam^  et  dolum  et  eulpam... 
dolUm  ei  eulpam...  tuttlctt  negotia  gesta:  m 
his  guid$m  et  diligentiam.  En  effet,  un  tuteur 
est  obligé  à  se  comporter  en  père  de  famille 
en  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  sou 
pupille  ;  c'est-à-dire  d'agir  avec  toute  la  pru- 
dence et  le  soin  qu'un  bon  père  de  famille 
apporterait  pour  le  bien  de  son  propre  en- 
fant. Or,  c'est  ce  ^ue  Cassandre  n*a  pas  fait» 
f puisqu'il  a  commit  une  faute,  oui,  quoique 
ég^re,  ne  laisse  pas  de  le  renare  condam- 
'  nable  en  ce  cas.  Car  être  coupable  d^une 
faute  légère,  dans  le  sens  que  l'entendenC 
toutes  les  lois,  n'est  autre  chose  que  de  faire 
on  d'omettre  une  chose  qu'un  homme  pru* 
dent  et  tdgneux  ne  ferait  pas  «u  n'omettrait 
pas  dans  la  matière  dont  il  s'agit. 

Mais  si  la  faute  du  tuteur  n'était  que  très- 
légère,  il  n'en  serait  pas  tenu, à  moins  qu'il  ne 
s'en  fAt  expressément  chargé.  C'est  ainsi  que 
le  décident  les  lois  et  Téquiié,  qui  ne  de* 
mandent  pas  plus  A  un  tuteur  qu^à  un  bon 

[»ère  de  famille,  et  qui  ne  blAment  point  ce- 
ui'Ci  pour  une  faute  très-légère,  dont  les 
plus  taget  ne  se  garantissent  pas  toujours. 
C'est  le  sens  de  la  loi  33,  ff.  de  Administ.  tu- 
torum^  qui  dit:  A  tutoribus  et  euratoribwt 
pupillorum  eadem  diligentia  exigenda  est  cirea 
adminietrationem  rerum  pupit-ariumf  quant 
paterfamilias  rébus  suis  ex  bona  flde  prœbtre 
débet. 

Cas  IX.  Symmaque  et  Fauslin,  ayant  ét6 
nommés  tuteurs  de  Cyrille  par  le  testament 
de  son  père,  et  confirmés  par  le  juge,  de 
l'avis  des  parents  de  ce  mineur,  Fauslin, 
moyennant  300  livres  que  Symroaque  lui  a 
données,  s'e^t  chargé  seul  de  la  tutelle  ;  et 
après  avoir  dissipé  presque  tout  le  bien  du 
pupille  en  moins  de  deux  ans,  il  est  devenu 
insolvable.  Cyrille,  devenu  majeur,  prétend 
que  ^mmaqne  est  obligé,  solidairement 
avec  Fauslin,  A  réparer  tout  le  dommage 

Îu'il  a  souffert  par  la  mauvaise  conduite  ae 
austin.  A-t-il  raison? 


If. 
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R.  Si  coacuo  de  ses  lateurs  a  eu  sud  ad- 
ministration particalière,  Sjmmaque  n'est 
tenu  que  de  la  portion  dont  il  s  est  mal  à 
propos  déchargé  sur  Faustin;  mais  si  la 
charge  des  deux  était  commune,  ils  en  sont 
tenus  solidairement.  Si  ditisio  adminittra" 
lionis  inter  tutores,  site  curatores,  in  eodfm 
locot  seuprovincia  constitutos  fada  necdum 
fuerit ,  heentiam  habet  adoUicem  et  unum 
eorumeliqere^et  totumdebiium exiger e.  Leg.2, 
cod.  de  dxvid.  Tutela.  Cependant  si  Faustin 
avait  donné  une  caution,  en  acceptant  la 
tutellci  Cyrille  ne  pourrait  rechercher  Sym* 
maque  qu'après  la  discussion  faite  des  biens 
de  son  Gdéjusseur,  et  après  Tavoir  fait  dé- 
clarer insolvable,  comme  il  est  dit,  leg.  i,  ff. 
de  Tutela,  etc.,  I.  iivii,  tit.  3. 

Cas  X.  Aventin^  se  trouvant  embarrassé 
des  fonctions  d'une  tutelle  à  laquelle  il  a  été 
nommé,  a  acheté  un  office,  dont  l'édit  de 
création  accorde  l'exemption  de  cette  charge, 
après  quoi  il  a  déclaré  qu^il  s*en  démettait, 
et  a  cessé  d*en  exercer  les  fonctions.  N*a-t-il 
pas  droit  de  s'en  délivrer  par  cette  voie? 

H.  Non;  car  l'intention  du  prince  n*est  pas 
d'accorder  cette  exemption  à  ceux  qui  sont 
déjà  actuellement  en  fonction,  mais  seule- 
ment de  donner  à  ceux  qui  n'y  sont  pas  en- 
core engagés  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
contraints  à  l'accepter  contre  leur  volonté  ; 
ce  qui  est  conforme  au  droit  nmiain,  qui  dit  : 
Tutor  petitus  ante  decreti  diem^  ti  aliquod 
privilegium  quœril^  recte  petitionem  instilu" 
tam  excludere  non  polerit.  Leg.  28,  (T.  de 
Exeusationib.,  lib  xxvii,  tit.  1. 

Cas  XI.  Léontius^  ayant  été  nommé  tuteur 
d'Alphonse,  nonobstant  les  raisons  légitimes 

3 u'il  apportait  pour  s'en  exempter,  a  appelé 
e  son  élection.  Après  trois  mois  de  litige,  il 
a  obtenu  une  sentence  qui  l'en  a  déchargé; 
mais,  parce  que  dans  cet  entre-temps  il  u'a 
voulu  prendre  aucun  sqin  des  affaires  du  pu- 
pille, qui  en  a  souffert  un  dommage  de  100 
cens,  on  l'en  veut  rendre  responsable.  Est-il 
tenu  à  indemniser  ce  mineur? 

R.  Oui  ;  car,  comme  il  est  très-important 
qu'on  prenne  incessamment  le  soin  néces- 
saire de  la  personne  d'un  pupille  et  do  Tad- 
ministralion  de  ses  biens ,  celui  qui  a  été 
nommé  tuteur,  quoiqu'il  se  pourvoie  contre 
cette  nomination,  est  oblige  par  provision 
d*en  remplir  les  fonctions,  jusqu'à  ce  ({u'il 
en  ait  été  déchargé  par  une  sentence  juri- 
dique ;  puisque  autrement  le  mineur  et  ses 
biens  seraient  abandonnés  pendant  une  telle 
contestation,  qui  peut  demeurer  longtemps 
indécise.  Cetie  décision  est  conforme  à  l'é- 
quité naturelle  et  à  la  loi31,cod.(/els'â;cufa^, 
qui  dit:  Ipso  jure  tutor  est  ^  et  antequam  eX" 
eusetur.  tue  autre  loi  dit  encore:  Tutor  da^ 
tus  adversu^  ipsam  crealionem  provocavit  ; 
hœres  ejus  postea  victus  prœteriti  temporis 
periculum  prœstabit,  La  raison  qu'elle  en 
donne  est,  quia  non  videtur  levis  culpa,  con' 
trajuris  auctoritatem  mandatum  tutelœ  offi* 
eium  detrectare.  M.  Brillon ,  v.  Tuteur^ 
n.  55,  rapporte  un  arrêt  du  parlem*  ni  de 
Pari:),  rendu  en  conformité  le  27  avril  1534. 
—  <  Les  sentences  d'institution  de  tuteur 


s'exécutent  par  provitioo,  nonobstant  l'ap* 
pel ,  et  le  tuteur  déchargé  par  arrêt  doitrci* 
dre  compte  du  temps  de  la  getlioo  interaiè- 
diaire  entre  sa  nomination  et  ta  décharge.! 
Livonière,  Règles  du  droit  français^  d'afifte 
l'ordonnance  de  1498,  arl.  80,  et  les  anéièi 
de  Lamoignon,  art.  56. 

Cas  mi.  Elpidius^  fils  de  famille,  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis ,  mais  étant  encore 
sous  la  puissance  de  son  père,  a  été  nomoé 
tuteur  de  Florentin,  son  filleol,  dont  il i 
dissipé  presque  tout  le  bien.  Florentin  éUsl 
devenu  majeur,  etayantrecoooa  lemastai 
état  où  étaient  ses  affaires,  et  Tiosolvabaili 
d'Elpidius,  prétend  rendre  son  père  respoi- 
sable  de  tout  le  dommage  qu*il  a  soofefl 
Cela  est-il  juste  7 

R.  Si  le  père  d'Elpidius  n*a  fait  simplenesl 
que  consentir,  c'est-à-dire  qu'il  ne  s'est  pu 
opposé  à  ce  que  son  Ois  fût  tuteur  de  Flo- 
rentin, il  n'est  pas  responsable  du  dommage 
3 u'a  souffert  ce  mineur,  suivant  ces  parob 
e  la  loi  21,  ff.  de  Administ.^  etc.  :  Sec  Mut- 
tum  videri  in  hoe  casu  faeere  patris  stientim 
et  consensum  ad  obligandum  eum  in  soUdttm, 
Mais  si  le  père  de  ce  tuteur  s'est  méléie 
l'administration  des  biens   du  mineur,  H 

3 u'il  ait  géré  lui-même  la  tutelle  soos  le  nom 
e  son  fils,  ou  que  ce  fils  l'ait  gérée  sous  sts 
ordres  et  par  ses  conseils,  il -a  contracté  pu 
là  une  obligation  tacite  qui  le  rend  respos- 
sable  de  tout  le  dommage  qu'a  souffert  Fis* 
rentin.  Si  fUius  familias  tutor  a  prmtarsés^ 
tus  «l'r,  si  quidem  puttr  tutelam  agnorit,  à 
solidum  débet  teneri;  si  rero  nonagnotit. 
damtaxat  de  peculio.  Agnovisse  autem  rMf- 
tur,  lire  gessit^  site  gerenti  filio  eonsensU^ 
sive  omnino  attigit  tutelam.  Leg.  7,  ff.  A 
Tutelis. 

Cas  XIII.  Pelage^  ayant  été  nommé  talm 
de  Jean,  par  la  disposition  testamentaire fc 
Jérôme,  père  de  ce  tuineur,  avec  cette  classe, 
qu'il  demeurera  déchargé  de  l'événement  k 
ce  qu'il  aura  fait  pour  Jean,  par  le  coasél 
de  sa  mère,  a  entrepris  un  procès  injuste,  H 
nom  de  son  pupille,  par  l'avis  expres  de  sa 
mère.  En  étant  décnu,  et  ayant  été  coe- 
damné  aux  dépens,  Jean,  devenu  niaj<*ar, 
n'a  pas  voulu  allouer  à  Pelage  les  frais  Us 
pour  la  poursuite  de  ce  procès,  ni  le  d(NS- 
mage  qu'il  en  a  souffert  :  Pelage  prétest 
que  tout  le  dommage  doit  touiber  sur  sos 
pupille,  puisqu'il  n'a  rien  fait  une  du  csi- 
sentement  de  sa  mère.  Qui  des  denx  t 
raison? 

R.  C'est  Jean,  parce  que  l'inteotion  ék 
Jérôme  n'a  pas  été  que  Pelage  s'en  rappor- 
tât aux  avis  de  la  mère,  quand  ils  ne  tes- 
draient  qu'à  la  ruine  de  son  fils.  Il  deval 
donc  consulter  et  suivre  d'habiles  avocats  et 
non  l'idée  d'une  femme,  qui  n'était  poiat 
capable  de  le  diriger  en  pareille  o^casiee. 
C'est  la  décision  de  la  loi  5,  §  8,  ff.  de  Admi- 

nist Tutor.^  lib.  xxvr,  tit.  7,  dont  void 

les  paroles  :  Pater  tutelam  fUiorum  eom* 
lia  matris  geri  mandavit;  et  eo  nomine  twr 
tores  liberavit.  Non  ideireo  mssus  offtifstt 
tutorum  integrum  erit  ;  sed  niriê  bonis  consf- 
niet  salubre  consilium  matris  admittere.  Tawh 


TOT 

MfiM  libêralio  Marit^  mquë  voluHia^ 
K  amt  interenrio  mairù,  iuiorii  offl'- 
In/HfiMf. 

te  lédtiiNi  eti  encore  fondée  sur  la 
■0  im  droit,  qui  Tent  que  Taotorlté 
Mmmt  n'empêche  pas  qne  son  pupille, 
«fnni  Msé  en  ce  qne  son  totenr  a  aéré, 
■  de  bonne  Toi»  ne  puisse  en  être  releté. 
r  in  rs  jmMU  Urne  tfomM  leeo  ktàêtur, 
Wslem  Mmtnff frol  ;  non  emm  pnncMnM 
If.  Ce  sont  les  termes  de  la  loi  7,  ff.  pre 
Rit  A  iaqnelle  on  pent  ajouter  cette  au- 

I  do  Gode  de  Justinien  :  Minoribt^  9S 
t  êiiam  fo  hit  quœ  prœ$eniibu8  ItifoH- 
ntf  etiratoriims  in  judieio^  vel  extra  ju- 

amtta  fuerint^  in  intef/rum  rettHutio^ 
linm  iNpsTffse,  ri  eireumventi  ttm^ 
H.  Leg.  a,  God.  Si  iutor  vtî  euraior. 
Hk.  Il,  tit.  9k. 

I XIV.  Annibtd  a  nommé  par  son  (esta- 
Tibnrce,  son  proclie  parent  et  homme 
oMté,  tuteur  de  Thierri ,  son  61s  uni-* 
■sais  Bill  parents  ont  entrepris  après 
léeès  de  donner  un  antre  tuteur  à  cet 

II  mineur.  Le  peuvent -ils  en  con- 
oef 

Ib  le  peuvent;  selon  notre  usage,  s*il  y 
te  raison  d'en  élire  un  autre;  comme  si 
ree,  quoique  homme  de  bien,  n'est  pas 
;  intelligent  ou  est  insolvable.  Cet  usage, 
ml  autorisé  par  les  arrêts  des  cours 
nraines,  est  même  conforme  au  droit 
in, qui  dit, leg.  10,  ff.  ds  Con/lrm.,etc.: 
tnism  pupillorum  prmîwr  teoutlur,  non 
hiram  tutamtnti  vH  eodieitlorum.  Nom 
$  woiuntatem  prmtor  iia  aeeipere  débet ^ 
m  fMt  ignarui  seitieet  eorum  quœ  ipse 
»r  de  tutore  eomperta  habet.  Voici  une 
ide  loi  qui  jresl  encore  conforme  :  Quam-^ 
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«t  poltffimum  $e  tutelam  eommif- 
is  prmtor  dieat ,  eut  tesMor  delegavil , 
mm  nonnunquam  o6  koe  reeedet  :  ntputa^ 
ler,  mnue  peneo  eomiiio  koe  fetit:  forte 
r  K  anntf ,  es/  eo  te.npore  tèeiff  gwe  tt ^e 
'  ftomt  9itm  vel  trugi  videbatur  :  deinde 
m  idem  empU  mate  eonverearif  ignorante 
ton  ••  vet  ri  eontemplatione  /beu/to/nm 
w  ri  eommieea  est^  ^ibu$  postea  emutue 
iOg;  8,  ff.  de  Admintet,  tutor. 
s  aV.  Godefiroi  a  certiâé  par  écrit  que 
jesy  que  quelques-uns  de  la  famille  ne 
dent  pas  pour  tuteur  de  Germain ,  son 
n,  était  soltable;  et  sur  eela,  il  a  été 
M  a  bit  grand  tort  aux  affaires  de  Ger- 
I.  Gelui-ci  peut-il  s'en  prendre  à  Go- 
lf 

Il  le  peut,  parce  que  les  lois  fondées 
'équité  naturelle  feulent  que  ceux  qui 
nflilié  que  le  tuteur  était  solrable  ré- 
nal de  son  fait,  de  même  que  slls  s*en 
ni  rendus  caution  :  Modem  eauea  vide^ 
fftrmaiorum^  qui  eeilieet  eum  idoneoe 
Mtrss  a/JInnavsrtn/,  fidejueeorum  vteem 
nenl.  Leg.  %,  i  3,  ds  Pidejueeoribue^  etc., 
Hfli,  tit.  7. 

n  XVI.  Amouldy  tuteur  d'Alexandre. 
ll^MO  liftes  de  refénn,  en  a  employé 
partie  pendant  le  temps  de  la  tutelle,  A 
rir  le  frère  et  la  soor  de  son  pupille,  à 


cause  qu'ils  n'avaient  aucun  bien.  Alexan* 
dre,  ayant  atteint  l'Age  de  majorité,  n'a  pas 
voulu  allouer  ces  dfoenses  dans  le  compte 
<Iu'Arnould  lui  a  présenté.  Peut-il  refuser 
justement  de  les  lui  allouer? 

R.  Non,  selon  le  droit  romain,  qui  dit,  leg. 
8,  ff.  de  Adnriniet.  tutor ,  etc.  ;  AKud  est^  ri 
matri  forte  aut  eorori  pupilH  tutor ^  ea  qum 
ad  vieium  neeeesaria  eunt  prœttiterit ,  eum 
eemetipta  euetinere  nonpoeeit  ;  nam  ratum  id 
Aaôenaiim  eet.  Mais  en  France  les  tuteurs  ne 
doif  eut  foire  ces  sortes  de  dépenses  qu'après 
les  af  oir  fait  ordonner  en  justice.  *  Sans  cela 
ils  s'exposent,  lors  même  qu'ils  sont  inno- 
cents défaut  Dieu. 

GâS  XVII.  Titiue,  tuteur  d*Andronius, 
ayant  foit  des  af  ances  nécessaires  à  son  mi- 
neur, celui-ci,  dès  qu'il  a  été  majeur,  a  em- 
prunté 8,000  lif res  de  M»f  ius,  A  uni  il  a  hy« 
potbéqné  une  terre  unique  qui  (ni  appar* 
tient.  Trois  ans  après,  Mœf  ius  ayant  fait  sai« 
sir  les  ref  enus  de  cette  terre  pour  être  payé 
des  8,000  lif  res,  Tiitus  est  interf  enu,  pré- 
tendant qu'il  défait  être  payé  af ant  lui.  Cela 
est-il  juste? 

R.  Très-juste;  car,  comme  le  mineure 
son  hypothèque  naturelle  sur  1rs  biens  de 
son  tntenr,  A  l'égard  de  ce  qu'il  lui  peut  de- 
foir  par  rapport  A  son  administration  ,  de 
même  le  tuteur  a  son  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  pupille  pour  les  af  ances  légi- 
times qu'il  a  foites  pour  lui.  Hoc  easu  mu- 
tuœ  eunt  aetionee,  dit  Justinien,  lib.  m,  tit. 
38, 1  S.  Or,  cette  hypothèque  ,  quoique  ta- 
cite du  tuteur,  le  rend  préférable  A  tout  au- 
tre créancier.  C'est  ce  que  décide  cette  autre 
loi  t  Ui  pleniue  dotibus  subveniatur^  quemad- 
modum  tn  adminietratione  pupillarium  rerum 
et  in  fdiis  multiejuriê  articulée  tacitae  hypo- 
tkeoae  inesee  occipimus;  ita  et  in  hujuemodi 
aetiono  damus  ex  utroaue  latere  hjfpothecam. 
Leg.  un.,  1 1,  eod.  de  Rri  uxor.  aci.,  lib.  fg 
Ht.  18. 

—«Le  mineur  a  hypothèque  sur  les  biens 
de  son  toteur  pour  les  reliquats  de  compte,  da 
jour  de  la  sentence  de  prof  ision  de  tutelle, 
on  du  Jour  qu'a  commencé  la  tutelle  natu- 
relle ;  »  mais  le  tuteur  n'a  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  mineur  pour  ses  ar ances  que 
du  jour  de  la  clôture  de  son  compte.  Louet , 
Brodean  ,  Bacqnet ,  cités  par  Lif onière , 
page  sa. 

Cas  XVIII.  Domiriue  a  nommé  par  son 
testament  Théophile  pour  tuteur  de  son  flis, 
et  a  déclaré  qu*il  le  déchargeait  de  toute 
obligation  de  rendre  compte  de  la  tutelle  ; 
Théophile  a  été  confirmé,  de  l'af  is  des  pa- 
rents, par  l'autorité  du  juge,  et  a  géré  la  tu- 
telle Jnsqu'A  la  majorité  de  son  minenr^  qui 
loi  a  fouln  ensuite  Caire  rendre  compte. 
Théophile,  que  le  défunt  en  a  déchargé,  y 
est-il  obligé? 

R.  Oui,  parce  que  cette  décharge  est  im- 
prourée  par  les  lois,  comme  on  le  foil,  Leg. 
5,  ff.  de  Àdminiet.  tutor.  La  raison  est  qu'un 
père  pent  se  tromper  dans  le  faforabie  juge* 
ment  qu'il  porte  d'un  tuteur,  et  que  celui 
qui  est  aujourd'hui  homme  de  bien  peut.de- 
f  enir  injuste  dans  la  suite.  C'est  la  décision 
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fie  la  loi  7,  IT*  de  Administr.  iaiorum ,  qui 
Jit  ;  Quidam  decedens  fiHii  mis  dederfit  tu- 
torti,  et  adjtcfrat  :  eosque  afiedogistoa  (I) 
esse  rolo,  El  mi  Juluttuis  :  Tuiores  ni  si  60- 
nam  fidem  in  administfatiùtie  prwiiiterint  ^ 
dfîmnari  dtbtn  :  qutmvis  teitaimnîo  compte - 
tirnsum  sit  a/  nnectoghii  esscnî.,.  Et  est  vera 
sentrnda*  Nemo  emm  jus  public um  remit- 
tcte  pofesî  httjusmodi  eaan*oni6ws,nfC  mutare 
formam  antiiuiiai  cotuliiuiam. 

Vincent  peul  doûc  juste  me  ni  [loursnivre 
Xhéapliîle  el  le  faire  condamner  à  lui  rendre 
compre;  rar  il  se  peut  faire  que  DomiL-ius 
n'ait  dR'hargé  ce  lulcur  de  robligatiou  de 
rendre  compte  de  la  (ulelle  de  son  fih  que 
pour  lui  marquer  sa  ronfiance  el  l'estime 
qu'il  faiîiail  de  sa  prot>ité;  clque  néanmoins 
il  se  soit  trompé  dans  le  jut^emenl  favorable 
qu'il  en  faisait,  ou  que  Théophile,  étant  vé- 
ritablement alors  un  homme  de  probité,  <*oil 
devenu  dans  la  suite  d'une  c<»ndutle  toute 
contraire,  el  ait  mal  versé  dans  Tadminisira* 
lion  de  la  lulelle,  te  qu'on  ne  peut  connaf* 
Ire  certainement  qu'en  lui  faisatit  rendre  un 
compte  exact  de  sa  gestion*  Et  mémo  quand 
un  mineur  aurait,  aprèi  ^a  majorité,  donné 
à  son  tuteur  une  quittance  00  quelque  au- 
tte  acte,  par  lequel  tl  Teût  déclaré  quille, 
sans  que  ce  tuteur  lui  eût  rendu  compte 
dans  les  formes  ordinaires,  tout  cela  serait 
inutile  au  tuteur,  et  de  tels  actes  seraient 
toujours  considérés  comme  conlraires  auv 
bonnes  mœurs  et  comme  suspects  de  dol  de 
la  part  du  tuteur,  qu'on  pourrait  présumer 
avee  raison  avoir  caché  à  son  pupille  le  ¥é- 
riiable  état  de  ses  alTciires*  C'est  Tusage  que 
nous  suîvims,  quoiqu'il  soit  contraire  aui^ 
lois  romaines*  Leg,  k  et  V,  cod.  de  Tran-a  L 

—  Cas  XIX*  Gaston  a  été  nommé  subroj^é 
tuteur  (t'A déhiide,  mais  il  a  si  peu  leiUé  sur 
la  conduile  de  Marin,  qui  av«rit  été  nommé 
tuteur  onérairep  qoe  sa  pupille  a  perdu  plus 
de  VOjOOO  ccus,  Gast*in  dtiil  il  répondre  de 
cette  perte,  Marin  étant  insolvable? 

R .  La  décision  de  ce  cas  i  m  portant  n  a  pas 
été  la  même  dans  tous  les  temps.  Autrefois 
tm  condamnait  un  tuteur  honoraire  à  dé- 
dommager ses  pupilles  des  pertes  dont  il  ne 
les  avait  pas  garantis.  C'était  encore  le  sen- 
timent de  M*  Argou,  et  il  était  fondé  sur  la 
loi^l,  I  73,  (T.  de  Administ,  et  Ptîric.  taior,^ 
et  sur  ta  loi  60,  §  2  de  Ritu  nupi.  Mais*  dit 
Fauteur  des  notrs  sur  ce  jurisconsulte,  tom. 
I ,  pag.  42  :  «  Dans  les  pays  de  coutumes, 
même  dans  les  pays  de  droit  écrit,  du  ressort 
du  parlement  de  Pari<»,  cela  ne  se  firalique 
plus.  D'abord  on  se  relâcha  de  la  rigueur  du 
d/oil  en  faveur  des  princes  du  sang,  ainsi 
que  te  remarque  M  orna  c,  sur  la  loi  GO*  de 
Riiu  Hupt.,  ensuite  en  faveur  des  seigneurs 
de  la  cour»  et  â  la  fin  en  laveur  de  tous  les  lu- 
leurs  hooeraireSttle  quelque  qualité  qu'ils 
«oient.  » 

Rdile  à  savoir  si,  au  moyen  de  ce  relâche^ 
ment^  ils  sont,  en  conscience  et  devant  Dieu, 
Gxempis  de  toute  reslttuiion.  Or,  je  le  crois 
ainsi  :  Saiva  meiiari  judicio.  Ma  raison   est 


qu*i1  n*y  a  dans  les  contrats  que  ce  qn'oe  j 
met.  Or,  aujourd'hui  un  tuteur  honurAtreit 
se  charge  que  de  fédu cation  du  iiiin^ttf^tf 
point  du  toutderadministration  de  les  MH 
Il  sera  donc  très-coupable,  s'il  n'a  pttU 
de  veiller  à  cequ*il  ait  de  bons  goareroetn; 
qu'il  soîl  élevé  dans  de  bons  collèges:  qaV 
ne  perde  pa>i  son  temps  dans  les  fuldiiéséi 
siècle.  Mai;!  pour  ce  qui  regarde  son  teof^ 
rel .  c'est  à  sa  famille  à  le  confier  i  #1 
mains  aus^i  pures  qu'intelligeoles.  Il  bi* 
drait  raisonner  autrement  dans  les  coyiiiiiici 
où  l'ancienne  disposition  subsiste,  parct^ot 
rens;agement  do  tuteur  honoraire  j  est  |»lQt 
fort,  et  qu'il  regarde  autant  les  biem  (|m 
Féducaiion. 

Cas  XVIIL  Gennade,  tuteur  d'Ann)i4, 
qui,  de  la  vis  de  tous  les  parents  de  §ob  ^- 
pdlci  soutenait  en  sa  faveur  un  procès,  pour 
lui  faire  a^ljugcr  une  riche  succession  qn'oo 
lui  contestait  injustement,  étanl  venu  I 
mourir  avant  la  décision  de  ce  procctt,  k* 
parents  d'Armand  ont  négligé  plut  de  m 
mots  de  lui  nommer  un  autre  tuteur»  el  Ui 
perdu  la  succession,  s.ingqu6  les  héntierséi 
(iennade  ni  ses  propres  parents  aient  pris 
soin  de  défendre  ses  intérêts,  quoique  l«f 
uns  et  les  autres  fussent  en  état  de  le  Uirt, 
Ce  mineur  ayant  atteint  Tâge  de  majaril/è, 
prétend  que  les  héritiers  de  son  tateo?  If 
doivent  dédommager  de  la  perte  de  ce  yf^ 
ces.  Les  hériliers  sautienoent  que,  qtii» 
qu'ils  aient  succédé  auK  biens  de  Geaoâéiv 
ih  ne  sont  pas  néanmoins  les  tolcurs  de  101 
pupille,  suivant  ces  paroles  de  la  toi  IG,  I. 
de  Tuiei:Scie*idum  est  nuHam  tuteiam  kâft- 
ditfsrio  jure  ad  alium  tranêin;  et  que  par 
conséquent  ils  n'étaient  pas  obligés  de  gcrtr 
ses  alTaires  ni  tenus  de  veiller  ait  procès  qt'tl 
avait*  Ces  hériliers  n'onl-ils  pas  raison  7 

R«  Les  héritiers  de  Gennade  ont  tort.elBl 
sont  responsables  de  celte  perte,  s*tls  Tûil 
causée  par  une  négltgenci*  grossière.  Car, 
comme  te  dit  la  loi  1,  ET.  de  Fideju$$.,  el£.: 
Quamvis  hceres tutùris  tutor  nùn  tst^tmitm  m 
quœ  ptr  dcfunrtum  inchoata  f  iiit/,  per  terr- 
dem^si  tegiiimœ  œt<ai$  et  maêcuius  $it^  ejeplitÊri 
dehent^  in  qtâbus  dfÀui  (jus  admit ti  pciiH* 
C'est  encore  ce  qui  est  évident  par  celte  aotri 
loi  ;  Hœrrdes  tntormn  oh  negiifjentiam^  qmÊ 
non  latœ  ctdpœ  comparari  passif^  condemnm 
non  oportet.  Par  lesquelles  |iaroles  tl  pani 
que,  si  la  négligence  des  béritierf  est  grof- 
sière  el  condamnable,  et  qu'ils  aient  elè  ca- 
pables de  prendre  en  main  la  défense  damn 
neur,  ou  d'y  pourvoir  par  d*au!re$tJU  se 
se  t)euvenl  exempter  de  répondre  du  do»- 
ma^e  quMl  a  souffert  par  leur  faute. 

On  peut  conUrmer  relie  réponse  fir 
Fetemple  du  tuteur  méme«  lequel  nVsl  |M 
déchargé  de  la  tutelle,  dès  le  momeol  i|Q*illi 
est  tiuie,  mais  est  toujours  ofoiiieé  de  coêAt 
nuer  de  prendre  soin  des  affaires  qu*il  m 
pourrait  négliger,  sans  qu  il  en  arrtvAi  4i 
dommage,  et  de  pourvoir  à  ce  qui  ne  pe«i 
soulTrir  de  retardement,  jusqu'à  ce  qii*iJ  ait 
rendu  compte  de  sa  gestion,  on  qQ*en  aile»* 


(I)  Anttiû^iêû,   C'eit-à-dire,  eietnpts  lie  rendre  compte,  CJvua  mû,  tt^ 
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Jaat  qu'il  Tait  renda,  il  ait  remis  les  papiers 
et  les  actes,  nécessaires  eolre  les  mains  de 
eeloi  de  la  tutelle  duquel  il  était  chargé, 
aOn  qu'il  puisse  lui  -  même  y  donner  ses 
soins.  Ainsi  quoique,  régulièrement  parlant, 
la  tutelle  soit  Gnie  par  la  mort  du  tuteur, 
comme  elle  Test  par  la  majorité  du  mineur, 
il  en  reste  toujours  un  accessoire  que  Thé* 
ritier  ne  peut  négliger.  Mais  à  l'égard  de 
toute  autre  affaire  qui  n'a  pas  été  commen- 
eée  du  vivant  du  tuteur,  quoique  même  par 
sa  négligence,  ses  héritiers  ne  sont  pas  tenus 
eoTcrs  le  mineur,  parce  que,  comme  le  dit 


la  loi  4,  (T.  d«  Fidejuss.,  etc.  :  Neglûjentia 
propria  hœredi  non  imputabitur, 

-—  L'auteur  ajoute  que  dans  la  matière  des 
tutelles  il  faut  suivre  les  usages  légitime- 
ment autorisés.  H  faut  aussi  les  présumer 
justes.  Par  exemple,  dans  ce-dernier  cas,  ou 
ne  voit  pas  bien  pourquoi  l'on  ne  dit  rien 
aux  parents  du  pupille,  qui  étaient  naturel* 
lement  intéressés  à  lui  donner  sur-le-champ 
un  autre  tuteur,  et  pourquoi  l'on  s'en  prend 
aux  héritiers  du  tuteur ,  auxquels  le  pu-« 
pille  peut  quelquefois  être  étranger. 


—  TYR.4NNïCiDE 

Le  concile  de  Constance  a  fait  un  décret  contre  ceux  qui  dogmatisent  qu'il  est  permis  et 
même  méritoire  à  tout  vassal  et  sujet  d'ùter  la  vie  à  un  tyran,  et  cela  malgré  tous  tes  ser- 
ments de  Gdélité  qu'on  aurait  pu  lui  faire.  Le  concile  condamne  cette  doctrine  comme  hé- 
rétique, scandaleuse  et  introductive  de  trahison,  sédition  et  perlidie.  H  veut  dv»  plu9  que 
tous  ceux  qui  la  soutiennent  opiniâtrement  soient  traités  en  hérétiques ,  el  comme  tels 
punis  selon  les  saints  décrets.  La  chambre  ecclésiastique  des  Etats  de  1614  a  renouvelé  et 
Eait  publier  ce  décret  du  concile  de  Constance.  On  connaît  aujourd'hui  plus  que  jamais  ,  et 
les  auteurs  de  cette  monstrueuse  doctrine,  et  les  suites  énormes  qui  en  résultent.  Voyez  les 
Mémoire  du  clergé  y  tom.  1,  pag.  570  et  572. 


u 


USAGE. 

Ce  mot  se  prend  ou  pour  une  coutume,  qui  est  quelquefois  un  abus,  el  qui  quelquefois  a 
force  de  loi,  ou  pour  le  droit  qu'une  personne  a  sur  un  bien.  On  a  parlé  de  Tusage  pris 
dans  le  premier  sens  au  mot  Coutume.  L'usage  pris  dans  le  second  sens  est  un  droit  per- 
sonnel de  prendre  sur  les  fruits  d'un  bien  appartenant  à  autrui,  autant  qu'il  en  faut  à  Tu- 
sager  pour  ses  propres  besoins.  Ainsi,  ce  droit  est  bien  plus  limité  que  celui  de  l'usufruitier, 
dont  on  parlera  au  titre  suivant.  Les  quatre  cas  suivants  mettront  plus  au  fait. 

—  Cas  L  ilfardn  a  donné  à  Jacques  l'usage     avoir  le  tout  comme  l'usufruitier.  C'est  la 


d'une  maison  de  campagne.  Celui-ci,  qui  ne 
peut  en  proGter  pendant  deux  ans,  ne  peut- 
il  pas  vendre  sou  droit  ou  le  louer  à  un 
autre? 

R.  Il  ne  le  peut,  parce  que,  qui  dit  usage, 
dit  quelque  chose  de  très-personnel.  Nec  ul- 
lis  aliis  jus  quod  habet^  aut  vendere^  aut  lo- 
care^  aut  gratis  concedere  potest;  dit  la  loi  11, 
ff.  de  Vsu  et  Habitat.  Cependant,  cooame 
Vusage  approche  beaucoup  de  Vhnbitationj 
aui  donne  plus  de  droit  que  le  simple  usage, 
s^il  y  avait  quelque  difGculté  de  savoir  si 
Tttsager  peut  user  de  son  droit  autrement 
qu'en  personne,  il  Tiudrait  la  décider  par  le 
titre,  par  la  qualité  des  personnes  et  par  les 
autres  circonstances ,  ainsi  que  l'observe 
Domat,  tom.!,liv.i,tit.  Il,sect.2-2,n.4etl0. 

—  Cas  il.  Marius  a  légué  à  Catherine  l'u- 
sage de  son  jardin;  mais,  comme  il  ne  lui 
fournit  que  ce  dont  elle  a  absolument  be« 
soin,  elle  n'e*^  veut  rien  céder  à  Thériticrde 
Harius.  Cet  héritier  s'en  plaint,  en  disant 
qu'elle  s'érige  en  usufruitière,  quoiqu'elle 
ne  soit  qu'usagère.  Qui  des  deux  a  raison? 

R.  C'est  Catherine;  parce  que,  comme  le 
prouve  Domat,  tbid.,  n.  2,  quand  l'usager  a 
droit  de  prendre  ce  qu'il  lui  faut  pour  ses 
besoins,  et  que  les  fruits  sont  si  modiques 
dans  le  fonds  dont  il  a  l'usage,  qu'il  n  y  a 
INrécisémeut  que  ce  qu'il  lui  faut,  il  doit 

USUFRUIT. 

On  appelle  usufruit  le  droit  qu'a  une  personne  d'user  et  de  jouir  d'une  chose  dont  la 


disposition  de  la  loi  15,  ff.  de  Usu  et  Habi- 
tattone. 

~  Cas  111.  Didime  a  légué  à  Marin  Tusage 
d'un  troupeau  de  brebis.  Marin  veut  proûter 
de  la  laine,  du  lait,  des  agneaux.  L'héritier 
de  Didime  peut-il  Ten  empêcher? 

R.  Marin  peut  se  servir  de  ces  animaux 

f)Our  engraisser  ses  terres,  mais  non  de  leur 
aine,  de  leurs  agneaux,  etc.,  ^uta  ea  in 
fructu  sunt.  C'est  la  décision  de  Justinien  ,  • 
7fi5/.,  lib.  II,  tit.  5,  §  4,  et  cela  est  d*usa};e 
parmi  nous,  dit  Perrière,  sur  cet  endroit  de 
Justinien. 

—  Cas  IV.  Antoine  ayant  donné  à  Bertole 
l'usage  d'une  certaine  partie  de  son  bien, 
Bertole  ne  s'en  est  jamais  servi  ;  il  veut 
commencer  d'en  jouir  après  la  mort  d'An- 
toine,  mais  les  héritiers  de  celui-ci  s'y  op- 
posent. Le  peuvent-ils  ? 

R.  Ils  le  peuvent;  parce  que,  comme  la 
prescription  de  bonne  foi  peut  donner  un 
usage  qu'on  n'avait  pas,  le  non-usage  peut 
ôter  celui  qu'on  avait.  L'usager  n'est  pas  de 
meilleure  condition  que  l'usufruitier.  Or  ce- 
lui-ci perd  l'uhufruit  des  biens  meubles  par 
le  non-usage  de  trois  ans,  et  des  immeubles 
par  le  non- usage  de  dix  ans  entre  présents, 
et  de  vingt  ans  entre  absents.  Voyez  le  mot 
Prescription. 
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propriété  appartient  à  ao  aalre.  Uiunfruetui^  dit  la  loi,  e$t  jm  oiimiiê  rébu»  uUmdi^firmnà^ 
Molva  rerum  substantia.  Leg.  2,  ff.  deUtufruciu^  etc. 

l^*  On  le  nomme  ju$,  c'est-à-dire  un  pouvoir  légitime,  dont  le  propriétaire  m  pe«t  pat  tt- 
poiiiller  rasufruitier. 

2»  On  à'Mjuê  utendij  poar  distingaer  Tseafroit  da  dépôt,  dont  le  dépoaitiire  a'a  pat  k 
droit  de  ie  servir  sans  le  consentement  da  déposant  ;  au  lien  qae  rasafroitier  a  «Mplciac 
el  entière  jouissance  de  ions  les  traits,  revenus,  usages  et  commodités  q«*il  peut  tirer  es 
la  chose  quMl  tient  à  usufruit;  et  cela  sans  réserve  et  sans  auGone  ezceptioa,  soi¥aot  ces 
paroles  de  la  loi  :  Omnti  [ructus  rei  ad  fnutuarium  pertin$i  ;  et  ces  antres  :  QuUquii  Im 
fundo  nascUur^  quidquid  inde  oereipi  potest^  iptiuê  fruetuê  est.  Leg.  7  et  9  eod.  iii. 

3*  On  ajoute  fruendu  c'est-a-dire  un  droit  de  percevoir  et  de  faire  siens  les  Cmits  qn 
peut  produire  la  chose  tenue  à  titre  d^usufruit. 

k*  On  'ijoute  enfin  cette  condition  :  salva  rerum  mbitanlia^  parce  que  l'osolroltier  as 
peut  pus  priver  de  la  propriété  celui  à  qui  elle  appartient,  ni  même  diminuer  oa  détérie- 
nr  la  chose. 

Co  droit  d'usufruit  peut  être  fondé  sur  divers  titres  :  comme  sur  la  lof,  sur  la  ceatene, 
sur  une  convention,  sur  an  testament  ou  sur  une  donation. 

-  L'usufruit  est  établi  de  plein  droit,  1*  par  la  garde  noble  on  boorgeoiae;  9*paf  b 
douaire  des  veuves;  3*  en  plusieurs  coutumes  les  père  et  mère  succèdent  par  nsvCniit  an 
immeubles  de  leurs  enfants  morts  sans  postérité.  Livonièrê^  pag.  203. 

L'usufruitier  qui,  au  moment  que  l'usufruit  lui  est  acquis,  (rouve  les  fruits  prêts  i  ceeiU 
lir,  les  fait  siens  ;  et  quand  Tusufruit  viendra  à  cesser  par  sa  mort,  ses  héritiers  proite- 
ront  (ie  tous  ceux  qui  auront  été  recueillis  et  séparés  du  fonds  avant  son  décès,  qeaal 
même  ils  seraient  restés  dans  Théritage,  à  moins  qu'il  ne  fût  réglé  autrement  par  le  litre 
même  de  l'usufruit,  comme  il  Test  en  effet  diversement,  dans  les  pays  de  droit  cootumier.i 
regard  des  usufruits  de  la  dot,  qui.  après  la  dissolution  du  mariage,  se  partagent  difTérenh 
mcni  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  pfédécédé,  suivant  les  différentes  dispositioss 
des  coutumes  des  lieux. 

Comme  l'usufruitier  a  son  droit  acquis  au  temps  de  la  récolte,  s'il  arrive  qa*ayant(lonDé 
les  fruits  à  ferme,  il  vienne  à  mourir  après  la  récolte,  quoique  avant  l'échéance  du  terne 
du  paiement,  le  prix  entier  du  bail  appartient  et  doit  être  payé  à  ses  héritiers.  C'est  la  dé- 
cision de  la  loi  58,  ff.  eod.  tiL 

Quand  les  fruits  d'un  usufruit  ne  s'acquièrent  que  successivement,  comme  il  arrive  daas 
les  loyers  d'une  maison,  Tusufruitier  n'en  jouit  qu'à  proportion  du  temps  qoe  dure  soi 
droit,  et  ce  qui  a  couru  depuis  l'usufruit  fini  appartient  au  propriétaire. 

Il  est  de  certains  fruits  que  l'usufruitier  a  droit  de  recueillir  avant  leur  parfaite  malio 
rite;  tels  qoe  sont  les  foins  el  les  olives;  mais  il  n*en  est  pas  de  même  des  autres,  tels  qtM 
sont  les  grains  et  les  raisins,  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  recueillir  avant  leur  entière  ma- 
turité. Leg.h2etkS,  ibid. 

Tous  les  changements  utiles  ou  dommageables  qui  arrivent  aa  fonds  fena  i  titre  d'u- 
sufruit, regardent  uniquement  l'usufruitier,  qui  seul  en  profite  ou  en  souffre  parraof- 
mentation  ou  par  la  diminution  qui  y  arrive. 

L'usufruitier  peut  faire  dans  le  fonds  qu'il  tient  tels  changements  qu'il  loi  platt,  pevrri 
qu'il  ne  le  détériore  point  et  qu'il  en  augmente  le  revenu  pour  l'avenir ,  ibid.  L  xti. 

Quand  celui  qui  est  le  propriétaire  d  jin  fonds  qa'ii  a  affermé  le  donne  ensuite  à  on  ao« 
Ire  poor  en  jouir  A  titre  d  usufruit ,  l'usufruitier  peut  interrompre  le  bail  et  jouir  par  lui- 
même  des  fonds,  à  moins  que  le  litre  en  vertu  duquel  il  est  devenu  usufruitier  ne  porte  k 
contraire.  Leg.  i^et  69^  ibid. 

Quand  l'usufruit  tient  à  finir  après  un  certain  temps  de  jouissance ,  l'usofroiiier  n'a  a«« 
cun  droit  de  demander  que  le  propriétaire  lui  tienne  compte  des  améliorations  et  aogoies* 
lations  qu'il  a  faites  dans  le  fonds  de  l'usnfruit;  mais,  s'il  a  fait  des  réparations  nécessaires 
au  delà  de  celles  dont  il  était  tenu  ,  il  doit  en  être  remboursé  par  le  propriétaire  à  la  fia  êe 
l'usufruit.  Si  quid  ultra  auam  impendi  debeat  erogaium^  potes  doeere  ;  eoiemniier  rtvoêcis-  Ce 
sont  les  termes  de  la  loi  7,  cod.  de  Usufructu. 

Celui  A  qui  un  usufruit  est  acquis,  soit  par  achat,  donation  ou  testament,  doit  être  néces- 
sairement mis  en  état  d'en  jouir  par  celui  dont  II  le  lient,  ou  par  son  héritier ,  et  même  par 
un  légataire  à  qui  le  défunt  aurait  légué  Théritage;  par  où  il  faudrait  que  Tosufruitier  fias- 
sât  poor  cultiver  le  fonds  de  son  usufruit.  C'est  ce  qui  est  expressément  décidé  par  les  lois, 
qui  en  cela  sont  fondées  sur  l'équilé  naturelle  qui  le  >eut  ainsi.  Mais  on  doit  dire  le  con- 
traire de  toute  autre  commodité  »  qui  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue  poor  la  jouissance: 
car  en  ce  cas  l'usufruitier  doit  se  contenter  de  son  usufruit ,  tel  qu'il  est ,  coiame  le  porte  la 
loi  Si  fundo  1,  ff.  Si  ueuefruet.  pe futur. 

L*usufruit  acquis  par  on  titre  général ,  tel  qu'est  celui  d'une  succession ,  comprend  non- 
seulement  les  immeubles ,  mais  encore  les  choses  mobilières  ,  sans  excepter  celles  qui  se 
consument  par  l'usage  qu'on  en  fait,  tels  que  sont  les  grains, les  vins  et  les  autres  Ikpîcnrs. 
Néanmoins  Tusufruitier  est  tenu  de  rendre,  après  l'usufruit  fini ,  la  même  quotité  que  ceili 
qu'il  a  reçue  et  de  la  même  nature,  selon  la  teneur  de  «on  titre,  s'il  est  fondé  sur  une  cea* 
vention  ou  sur  un  testament.  Mais,  à  Tégairà  de  celles  oui  ne  se  consument  pas  d*aborJ  par 
Tusage  ,  comme  une  tapisserie  ou  autres  meubles  ,  on  peut  à  la  vérité  f 'e%  sertir  durast 
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loQt  le  temps  de  l^ttsafrilit ,  mais  rasiifniilier  «si  leitv  i  les  eodeerf^é ,  ta  m  f*en  ierfiBi 
que  ç<mime  on  bon  père  de  famille  se  servirait  de  ses  propres  mèlibles.  Bicêtiéuik  ut ,  tia 
uii  eum  (diofructoarinni)  debere  né  abuiatur^  dit  la  loi;  et  un  peu  après  :  Quanqunm  Acrres 
êiipulatuê  sU^  fhiUo  usufruetu,  vestem  reddi^  attamen  non  obligari  promisêorem  ,  si  $am  sine 
doio  malo  aUntam  reddtderit.  Leg.  15,  §  k^  ff,  dé  Vhifructu. 

Quant  &  Tusufruit,  consistant  en  animaui ,  soit  haras ,  troupeaux  ou  autres  semblables  ^ 
rusufruitier  en  a  à  la  vérité  toute  rutllilé  qa*il  en  peut  retirer,  mais  à  condition  qu'à  la  6n 
da  temps  de  l'usufruit  il  rendra  aU  propriétaire  ou  à  l'héritier  le  même  nombre  qu'il  a 
reçu.  Néanmoins  si  ces  animaut  étaient  de  nature  à  n'en  pouvoir  produire  d'autres  ,  il  ne 
serait  pas  tenu  à  remplacer  ceux  qui  seraietit  péris  sans  sa  faute.  Leg,  69  et  70 ,  ibid. 

Un  usufruitier  doit,  pour  sa  sûreté ,  faire  d'abord  un  inventaire  ou  procès-verbal  en  pré- 
seoce  du  propriétaire  ou  de  toute  autre  personne  intéressée,  par  lequel  il  paraisse  en  quoi 
consiste  Tusufruit^  et  quel  est  l'état  des  choses  dont  il  se  charge. 

Ce  propriétaire,  ou  autre  personne  inléresséci  a  droit  d'exiger  de  l'usufruitier  les  sûretés 
nécessaires  pour  la  conservation  du  fonds  de  l'usufruit  et  de  la  restitution  qu'il  en  doit  faire 
en  rétat  où  il  sera  obligé  de  le  rendre  après  l'usufruit  flni  ;  et  l'usufruitier  est  tenu  de  les 
donner,  à  moins  que  son  titre  ne  l'en  exempte. 

Puisqu'un  usufruitier  est  tenu  de  veiller  à  la  conservation  des  choses  qu'il  tient  à  titra 
d'usufruit,  et  d'en  user  en  bon  père  de  famille, comme  on  l'a  déjà  dit:  Débet  omne  quod  di» 
ligem  paterfamilias  in  domo  sua  facit ,  et  ipse  facere ,  dit  la  loi  :  il  ne  peut  donc  rien  détério* 
rer  ni  même  changer  ce  qui  n'est  destiné  que  pour  Tembellissement  d'une  terre  ou  pour  le 
simple  divertissement.  D'où  il  s'ensuit  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  couper  les  arbres 
d'une  avenue,  sous  prétexte  d'aufi^monter  le  revenu  ,  en  y  semant  du  blé  ou  en  y  plantant 
une  vigne.  Si  forte  voiuptarium  fuit  prœdium  ;  viridaria.,.,  deambulationes  arboribus  infrnc- 
tuosis  opacas  atque  amanas  habens  ,  non  debebit  dejicere ,  ut  forte  hortos  olitorios  faciat ,  vel 
aiiud  quid  quod  ad  reditum  spécial.  Leg.  l'I,  ff.  eod.  lit. 

Il  e>t  encore  tenu  ,  l**  d'acquitter  toutes  les  charges  de  l'usufruit ,  telles  que  sont  les  cens 
et  les  redevances  ,  les  tailles  et  les  autres  semblables  impositions  ,  sans  en  excepter  même 
celles  qui  surviennent  après  l'acqui^iilon  de  l'usufruit;  Lf(/;17,i6tV/.;2*  défaire  les  menues 
réparations  des  lieux.de  remplacer  les  arbres  morts  sur  pied,  et  de  faire  tout  ce  qui  est  né* 
cessaire  pour  entretenir  toutes  choses  en  bon  état.  Mais,  à  l'égard  des  grosses  réparations  , 
il  n'y  est  pas  tenu,  si  ce  n  est  qu'el  es  fussent  devenues  nécessaires  par  sa  négligence.  Eum^ 
ad  quem  ususfruetus  pertinet  sarta  lecla  suis  sumptibus  prœstnre  debere ,  explorati  juris  est  : 
SI  qua  tamen  vetustate  corruissent ,  neutiquam  eogi  reficere.  Leg.  7 ,  eod.  ,  et  leg.  18 ,  ff.  lis 
Vsufructu. 

D  an  autre  côté,  le  propriétaire  ne  peut  rien  ajouter,  ni  changer  dans  les  neux  ou  choses 
sujettes  à  l'usufruit,  comme  de  démolir  un  bâtiment  inutile,  ou  de  l'exhausser,  ou  dégrader 
on  bois  sans  le  consentement  exprès  de  l'usufruitier,  quand  ce  serait  même  pour  y  faire  das 
améliorations  ;  autrement  II  serait  tenu  des  dommages  et  intérêts  légitimes  qu'il  lui  aurait 
causés.  Leg.  7,  (T.  ibid. 

Enfin  l'usufruitier  n'est  pas  tenu  à  réparer  ce  qui  se  trouve  démoli  an  temps  que  l'usu- 
fruit  lui  est  acquis  ,  car  les  choses  ne  lui  sont  données  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent 
alors. 

Comme  le  droit  d'un  usufruitier  est  personnel,  il  6nit  ;  1*  par  sa  mort  naturelle  ou  ci- 
vile ;  2**  par  l'événement  de  la  condition  ,  quand  le  droit  d'en  jonir  y  est  borné  ;  3*  quand 
rasufruit  vient  à  périr  par  un  incendie,  par  un  débordement  ou  par  quelque  autre  cas  for- 
toit,  et  au  cas  de  Tincendie  ou  de  la  ruine  d'une  maison  ,  l'usufruitier  ne  conserve  aucun 
droit  sur  la  place,  ni  même  sur  les  matériaux  :  Est  enim  ususfruetus  ju^  in  corpore^  quo  su- 
blato  et  ipsum  tolUnecesse  est,  Leg.  2  ,  fT.  de  Usufr.  Si  néanmoins  il  n'était  péri  qu'une  par- 
lie  de  la  maison  ,  en  ce  cas  ,  comme  l'usufruit  subsisterait  à  l'égard  de  la  partie  qui  reste- 
rail  ,  il  subsisterait  aussi  sur  la  place  de  la  partie  périe ,  comme  un  accessoire  de  la  mai- 
son, ce  gui  se  doit  entendre  d'un  usufruit  particulier ,  et  non  pas  de  celui  qui  serait  de  la 
totalité  oes  t>iens. 

Cas  I.  Paulin,  jouissant  d'un  troupeau  de  R.  Paulin  est  obligé  à  porter  cette  perte  » 
cinq  cents  moutons  à  titre  d'usufruit  pendant  et  par  conséquent  à  rendre  cinq  cents  mou- 
sfx  ans  ,  conformément  au  legs  qui  lui  en  a  tons  à  l'héritier  d'Ambroise.  La  raison  est 
été  fait  par  Ambroise,  en  a  perdu  cinquante  que,  puisqu'il  a  profité  du  lait,  de  la  laine, 
par  des  cas  purement  fortuits,  et  sans  qu'il  y  des  agneaux  et  des  engrais  qu'a  produits  ce 
ait  en  aucunement  de  sa  faute.  Après  les  six  troupeau,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  selon 
ans  expirés ,  il  a  offert  les  quatre  cent  cin-  la  loi  12,  ff.  de  Usu^  ete.f  11  est  obligé  à  con- 
qoante  restant  à  l'héritier  d'Ambroise,  qui  a  server  le  même  nombre  qu'il  a  reçu,  et  i  en 
refusé  de  tes  recevoir,  prétendant  que  Paulin  remplacer  autant  qu'il  en  manque  pour  ren- 
était  obligé  à  remplacer  les  cinquante  qui  dre  le  nombre  de  cinq  cents  comptet.P/ane  , 
manquaient  au  nombre  ,  dont  Tusufruit  qui  5i  gréais  vel  armenti  sit  ususfruetus  legatus  ; 
loi  avait  été  légué  était  composé.  Sur  quoi  debebit  ex  agnntis  aregem  supplire,  id  est  ^ 
r<in  demande  s'il  est  vrai  que  cet  usufruitier  in  locum  eapitum  aefunctorum,  dit  une  des 
soit  tenu  en  conscience  à  porter  la  perte  de  lofs  du  Digeste.  Si  deeesserit  fétus ,  dit  «ne 
cei  cinquante  moutons?  attire  loi,  perieulum  erii  fruetuariiymmpro'' 
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liiktarii:  et  mcesie  habibù  atioi  f«ius  iuô- 
minore.  Leg.  12,  fl.  de  Usu,  elUeS,  fT.  de 
Viufruciu. 

^\^L^%  il  n*eii  serait  pas  de  mémet  si  Tasu- 
Iruil  cansislâit  en  quelques  aiiimauit^ui  ne 
pourraient  en  produire  d'autres  pour  rem- 
placer ceux  qui  viend ratent  à  périr  par  cas 
fortuit.  Par  exemple,  si  c'était  un  altelage 
de  six  chevaux  de  carrosse,  ou  des  mulets, 
ou  un  cheval  seul»  Fusufruilier  en  serait 
quitte  en  rendanl  à  la  On  du  temps  de  l'usu- 
fruit ce  qui  lui  en  resterait,  et  ne  serait  pas 
tenu  a  remplacer  ceux  qui  seraient  péris 
sans  sa  faute,  Sed  qtwd  diciiur,  debere  eum 
mbmiUere^  ajoute  la  dernière  loi  que  nous 
venons  de  tiier,  toties  rtrum  est^  quuiies 
gregis^  vei  armentî,  vel  egiiifïi,  id  esi^  uni- 
verntatis  usn9fructus  ietfatm  mi.  Cœterum 
$ingulorum  capitnm  nihÙ  supplebii.  Celte  dé- 
cision l't  la  plupart  des  autres  qui  suivent 
sont  de  M*  Dooiat,  liv.  i,  tit  ii,  secl«  ^,  n.  5, 

—  Il  aurait  fallu  ajouter  que  l'usufruitier 
n*e&t  tenu  à  remplacer  que  «luand  il  a  l'u- 
sufruitdu  troupeau  pri^  cofiecthe:  et  iiop 
quand  il  ne  Ta  que  singuiorum  ctipttum  di- 
visim.  V  oyez  ia  loi  70,  II,  de  Usufructu. 

Cas  H.  Il  y  a  dix  an;»  qu'Augustin  jouit  à 
titre  d'usufruit  d'une  ferme  dont  il  a  été  fait 
on  proi:è s- verbal,  lortiqull  s*en  est  mis  en 
|]0!»ses^iyn.  Etant  décédé  justement  à  la  iîn 
du  temps  que  devait  durer  T usufruit,  le 
proprit*taire  de  la  ferme  a  reconnu,  1'  qu^iu 
lieu  de  300  pieds  d*arbres  fruitiers,  mention- 
nés au  proct's*verhal,tl  n'en  restait  que  200 
dans  le  verger  de  tetle  ferme,  le  surplus 
(Haut  mort  sur  pied^  et  Augustin  n*en  ayiint 
point  planté  d'autres  pour  les  remplacer; 
à"  qu'une  grange  est  tombée  en  ruines,  quoi- 
qu'elle û\t  en  b*>n  état  lorsqu'on  flt  le  procès- 
verbaL  Sur  cela  le  propriétaire  prétend  que 
les  héritiers  d'Augustin  sont  tenus  de  ces 
dommages.  Ces  héritiers  prétendent  le  con- 
traire. 0e  quel  cAté  est  la  justice  ? 

R,  L*i'spèce  qu'on  propose  contient  dtux 
difficultés  différentes»  Nous  disons  donc  d'a- 
bord, qu*a  regard  des  100  arbres  fruitiers, 
qui  manquent  au  nombre  des  300,  portés  par 
le  procès -verbal,  le  propriétaire  a  raison  de 
vouloir  obliger  les  héritiers  dWugustin  à  lui 
en  être  responsables;  car  un  usufruitier  est 
îtnix  de  consierver  en  bon  état  le  fonds  dont 
il  jouit  ei  de  ne  pas  le  laisser  détériorer  :  Dé- 
bet enim  (frutluarius)  ar/mei^iiod  diligempa^ 
(crfamilim  in  iua  domo  ftivif,  et  ipse  fncere^ 
dit  iâ  loi  65,  ff.  de  Usufr,  Ce  qu'on  peut  con- 
firmer par  la  detioitiou  même  de  l'usufruit, 
qui,  selon  la  loi,  n'est  autre  chose  que  Je 
droit  de  jouir  d'une  chose  dont  on  n'est  pas 
iiropriéta;re,  en  la  conservant  enitére,  sans 
la  détériore t\  ni  diminuer  :  Umêfructus  est 
;tii  aiienis  rébus  uttndi,  frmndù  i^ita  tQTum 
subêtnnîia,  L.  i,  ff.  eod.  tit. 

Il  s'ensuit  de  là*  1*  qu'Augustin  était  obligé 
à  remplacer  par  un  nouveau  plant  les  arbres 
qui  étaient  morts  sur  pied,  co  Jormément  à 
ce  qui  est  ordonné  par  la  loi  18,  ff.  eod^  ItL, 
qui  dit  :  Agri  usufrucla  iegalo^  in  hcum  de- 
mf^rtuarum  arbarum  aliœ  sub^iUuendœ  sunt  ; 
â*  ^ue/>«ir  conséquent  ses  héritiers  sont  dans 


la  même  obligation,  et  doivent  répoiiire  èi 
dommage  que  souffre  te  propriétaire  par  U 
négligence  d*e  T usufruitier»  pui§qQ*iis  oW 
pu  accepter  l'hérédité  du  défunt  §aci«  en  at* 
cepter  les  charges,  suivant  cette  antre  ià: 
Bœredes   onera  iiœredilaria    ngnoittre* .... 

fdacuit,    Leg.   2,    Cod.   de  Uctred*  meti§%. 
ib.  IV,  tit.  16. 

Quant  à  la  seconde  dîffîcolté,  qui  regaréc 
la  grange  tombée  en  ruines,  il  faut  dire  qac, 
puisque  l'usufruitier  est  tenu  à  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pour  conserver  et  (eulrii 
bon  état  les  lieux  sujets  à  l'usufruit,  eo  (ii> 
saut  toutes  les  menues  réparatioos  nétm- 
saires  aux  bâtiments,  comme  l'ensetgotat 
Sylvester  de  Prîerio,  Sayrus^  Mornac  etla 
autres,  si  la  grant^e  est  tombée  ca  roiai; 
faute  dt'  les  avoir  ta  il  es,  il  e^t  tenu  do  4«i^ 
ma^e  arrivé  par  ta  ruine  de  cet  édifice  envm 
le  propriétaire,  et  par  conséquent  ses  héfi* 
tiers  à  son  défaut.  C'est  ce  que  prouve  M. 
Domat  par  ces  paroles  de  la  loi  7,  Cac/*  de 
Usufr.  TTum,  ad  quem  ususftucttu  pfrtiwtt, 
suria  ttcta  ^uin  sump tibia  prœstare  dtbnt, 
expiorati  juris  est.  Mah  si  celte  grange  etl 
toiobée  par  caducité,  et  nonobstant  les  soiai 
qu'Augustin  a  pris  de  renlretentr  en  tee 
état,  c'est  au  propriétaire  seul  à  en  porter 
la  perte;  puisqu'un  usufruitier  nest  pè% 
obligé  aux  grosses  répiralions,  comme  r>( 
celle  de  rebâtir  un  édifice  qui  est  tombé,  unt 
quM  y  ait  de  sa  faute.  Quoniam  ûjitur  ùMWi 
fructus  rei  ad  eum  pertinent^  dit  la  loi  7,  £ 
eod.  tit.,  reficere  quaque  eum  œdet  ptr  or^ 

trum  cogi^  Celsus scrihit  :  hactenm  tê» 

men^  ut  saria  teeta  hubent,  si  (fiia  tamtn^ 
tustate  corruissentj  neuirum  cogi  reficere. 

Il  est  bon  d'obserier  que  si  rusufroitief 
avait  fait  des  réparations  nécosain^s  au  delà 
de  celles  qu'il  est  tenu  de  faire  dans  la  ri- 
gueur, le  propriétaire  serait  obligé  i  b 
rembourser  du  !»urp]us,  surtout  si  le  jiifi 
t'avait  ainsi. ordonné:  c'est  ce  qui  est  poM 
par  cette  autre  loi  :  Si  guid,  uitraquam  im* 
pendi  deùeat^  erùgaîumpote»  docere^  golemm- 
ter  repasces,  A  quoi  est  cou  forme  Sayrai. 
que  nous  venons  de  citer,  qui  dit  :  Adêum^ 
im  magnes  non  teneiur  (  usafructaarinsj 
unde,  si  majores  fructus  expendat  ad  rifte- 
tionem  illius   (  rei  )   rationabiliter  et  Klilh 

icr datur  ei  actio  repetendi  û/ii  o  pft* 

phetariQ,  

Au  reste,  on  ne  doit  pas  trouver  étn 
que  nous  alléguions  1rs  lois  pour  fondei 
de  nos  dicisions  sur  cette  matière,  |»i 
ii-s  casuistes  n>n  ont  parlé  que  trè«' 
cînctement,  à  ciusc  qu elle  regarde  priad* 
paiement  les  jurisconsultes;  et  que  Pfpm 
n'eu  avons  rien  dans  le  corps  des  Décrétai», 
non  plus  que  d.ins  le  décrel  de  Gratkii. 
Voyez  le  cas  \^ 

Càs  III.  Phiihert  a  légué  en  mooraat  i 
Mievius  Fuâu fruit  de  la  seigneurie  de  Satat* 
Job*  Mœvius  s'en  étant  mis  en  pais#»iiaa» 
y  a  fait  [ilusif  urs  amélioratioiif,  et  pirtiCi- 
lièrement  eu  rendant  utiles  et  fertiles  30  ar- 
pents de  terres,  qui  élatent  remplie  darbrn 
inutiles  et  plantés  pour  ta  plupart  en  êlieti 
pour  le  seul  plaisir  de  U  urouieuade,  qa'di 


usu 

«per,  et  a  fait  semer  daos  cet  terres 
ment,  qoi  rapporte  beaucoop  à  cause 
igrais  qu'il  y  a  fait  mettre.  Outre  ce- 
ahit  abattre  quelques  fieuz  bâtimmls 
rerme^ani  étaicnl  entièrement  inatiles» 
it  les  réparations  fréquentes  coûtaient 
oup.  Etant  venti  à  mourir  liuit  ou  dix 
nrèst  le  propriétaire  de  la  terre  a  voulu 
B  ses  héritiers  responsables  du  dom- 
qu'il  prétend  que  M»vius  lui  a  causé 
■battis  de  ces  arbres  rt  par  la  démoli- 
e  ces  vieux  bâtiments.  Sa  prétention 
le  juste  ? 

Nous  croyons  que  la  prétention  du 
iétaire  de  cette  terre  est  juste,  et  qu'il 
de  demander  ses  dommages  et  intérêts 
léritiers  de  Msevius  ;  et,  en  cas  de  refus, 
T  faire  condamner  en  justice.  La  raison 
I  on  simple  usufruitier»  non-seulement 
Ht  détériorer  ce  qu'il  possède  à  titre 
Ihiit,  mais  qu'il  n'a  pas  même  droit  'Je 
:er  Tétat  des  choses,  comme  de  détruire 
liment,  quand  même  ces  choses  ne  se- 
.  destinées  que  pour  le  seul  plaisir, 
que  sont  les  avenues  plantées  aarbres 
Dvirons  de  la  maison ,  encore  qu'il  ne 
le  que  pour  augmenter  le  revenu  de 
re:  ces  bâtiments,  quoique  vieux,  et 
'bres,  quoique  stériles,  étant  d'ailleurs 
I  bire  partie  du  fonds,  dont  l'usufrui- 
'est  pas  le  maître.  5i  fundi  est  ususfrue- 
jfaluf,  dit  la  loi,  non  débet  neque  ar6o- 
wiferas  excidere^  neque  villam  diruere^ 
ïidqtMm  faeere  in  pemiciem  proprieiati$. 
forte  voluptuarium  fuit  prœdium^  virt- 
t  vel  gestationes^  vel  dtambulationes  ^ 
Unu  infructuosis  opaeas  atout  amœnas 
ii  non  debebit  d^icere^  ut  forte  hortoe 
ios  faciat^  vel  atiud  quid  quod  ad  redi^ 
feetat.  Leg.  13,  fT.  de  Ueufr. 
H  D'est  pas  même  permis  a  l'usufruitier 
rr  une  maison  plus  haut  qu'elle  ne 
• 

Cas  IV.  Minius,  usufruitier  d'une  sei* 
le,  a  saisi  féodaiement   le  flef  d'un 

I  de  cette  terre,  parce  qu'il  refusait  de 
bl  et  hommage.  L'a-t-il  pu  ? 

Un  usufruitier  peut  saisir  féodaiement 
son  intérêt  particulier,  sous  le  nom  du 
Mr  propriétaire;  mais  il  faut  qu'il  ait 
lUement  fait  sommation  audit  pro- 
lire  de  faire  saisir.  Voyez  l'art.  2  de  l.i 
fme  de  Paris^  et  Perrière,  sur  ce  même 
I. 

i  V.  Trente  ou  quarante  grands  arbres 
été  abattus  par  un  violent  ouragan 
pn  bois,  Gaspard,  qui  jouit  i  titre  d'u- 
il  de  la  terre  dont  ce  bois  fait  partie, 
fait  enlever  avec  quelques  autres  qui 
it  morts  sur  pied,  comme  une  chose 
li  appartient.  Le  propriétair*.  du  fonds 
mI  qu'il  les  lui  doit  restituer,  comme 
it  partie  de  son  fonds.  Lequel  a  raison 

Lca  grands  arbres  font  partie  du  fonds 
ttrre  et  appartiennent  sans  contredit 

II  qui  en  est  le  propriétaire,  qui  les  doit 
Mlsver  à  ses  frais,  a6n  aue  l'usufruit 
*CD  ioit  pas  incommodé»  et  en  faire 
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planter  d'antres  en  leur  place,  s'il  le  veut. 
C'est  pourquoi,  Gaspard  doit  rendre  au  pro- 
priétaire de  ce  bois  ceux  qui  ont  été  abattus 
par  la  violence  du  vent,  ou  lui  en  payer  la 
valeur,  s'il  les  a  employés  à  son  usage.  Si 
arborée  tento  dejeetas  dominue  non  toUat^ 
dit  la  loi,  per  quod  ineommodior  i$  sit  usu^ 
fruetue^  «f/t(er,  euie  aetionibue  nsufrue* 
tuario  eum  eo  experiendum.  Leg.  19,  eoà.  tit. 

Il  y  a  néanmoins  une  autre  loi  qui  porte 
que  si  les  bâtiments  sujets  à  l'usufruit 
avaient  besoin  de  quelques  réparations  où 
ce  bois  abattu  pût  servir,  l'usufruitier  pour* 
rait  l'y  employer,  parce  qu'elles  regardent 
le  bien  propre  du  fonds.  Arboribus  evulsis 
vel  vi  ventorum  dejeetis  usqve  ad  usum  $uum 
et  villœ  poise  usufrueluarium  ferre^  Labeo 

ait Materiam  tomen  (de  arboribus  evulsis 

scilicet)  tpsum  euceidere^  quantum  ad  villœ 
refeetionem,  putat  passe.  Ce  sont  les  termes 
de  cette  loi.  Leg.  13,  ff.  de  Usufr. 

A  l'égard  des  arbres  morts  sur  pied,  Gas- 
pard en  a  pu  profiter;  car  on  les  doit  consi- 
dérer comme  une  espace  de  revenu  qui  ap- 
partient à  l'usufruitier,  é  la  charge  néan- 
moins d'en  planter  d'autres  en  leur  place. 
Agri  ueufruetu  legato  in  locum  demortuarum 
arborum  aliœ  euostituendœ  sunt^  et  priores 
ad  fructuarium  pertinent.  Ce  sont  les  termes 
de  la  loi  18,  eod.  tit. 

Cas  VI.  Thierry  ayant  laissé  par  testa^ 
ment  l'usufruit  de  quatre  arpents  de  vignes 
à  David,  et  étant  venu  â  décéder  la  veille 
même  du  jour  qu'on  devait  faire  vendange 
pour  lui,  David  et  l'héritier  du  défunt  sont 
en  contestation  à  qui  aura  les  fruits  de  ces 
vignes.  David  prétend  que  son  droit  d'usu- 
fruitier lui  étant  acquis  avant  qu'on  ail 
commencé  la  vendange,  il  en  doit  profiter 
et  l'héritier  de  Thierry  prétend  le  contraire. 
A  qui  ces  fruits  appartiennent-ils  7 

R.  Ces  fruits  appartiennent  à  David.  Car, 
dès  le  moment  que  le  droit  d'un  usufruitier 
lui  est  acquis,  il  commence  â  entrer  en 
jouissance,  et  son  usufruit  commence  A 
courir.  C*cst  pourquoi,  si,  dès  le  premier 
jour  qu'il  commence  A  jouir,  il  trouve  que 
les  fruits  pendants  soient  en  maturité,  il 
peut  les  recueillir  comme  une  chose  qui  lui 
apparUenl.  Si  pendentes  fruetus  jam  maturos 
reliquerit  testalor^  fruetuarius  eos  feret^  si 
dielegati  cedente  adhuc  pendentes  depreken* 
derit  ;  nam  et  étantes  fruetus  ad  fructuarium 
pertinent.  Ce  sont  les  termes  de  la  loi  27,  Cf. 
de  Usufr. 

11  en  serait  de  même  si  les  fruits  avaient 
été  donnés  à  ferme  par  l'usufruitier,  et  qu'il 
vint  A  mourir  après  la  récolte ,  quoique  le 
terme  du  payement  dû  par  le  fermier  ne  fût 
pas  encore  échu  :  Defuncta  fructuaria  menée 
decembri^  jam  omnibus  fructibus^  qui  in  hie 
agris  naseuntur  mense  oetobri  per  eolonas  su- 
blatis:  quœsitum  est  utrum  peneio  kœredi 
fructuaria  solvi  deberet ,  qjuamvis  fructuaria 
an  te  kalendas  martias^  qutbue  pensiones  tn- 
ferri  debeantf  deeesserit  ;  an  dividi  debeat  inter 
haredem  fruetuarim  et  rempubUeam^  cui  pro-^ 
priêUu  legata  ut  t  Respondtfrempublicam  qui' 
dim  cwm  colon»  nuUam  aeltonsm  habere  ;  fruc^ 
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iuariœ  vtro  hmredem  sua  die  (tecundum  ea  qua 
proponereniur)  iniegram  pensionem  pereeptU' 
rtim.  Sar  lesquelles  dernières  paroles  la  Glote 
dit  :  Et  sir  pro  uliimo  annô  kabet  omnesfruc" 
tut,  iieet  non  transierit  totus.  C'est  ainsi  que 
M.  Domal  décide  cetle  difficulié. 

Cas  Vil.  Hervé,  asofrailter  d*un  bois  taillis 
prêt  à  couper,  d'un  étang  prêt  à  pécher,  et 
de  dii  arpents  de  blé  prêts  à  être  moisson- 
nés, ayant  déjà  fait  couper  le  bois  qni  est 
néanmoins  encore  sur  la  terre  et  la  moitié 
du  blé  qu'il  n'a  pas  encore  fait  enlever,  çt 
ayant  enfin  donné  ses  ordres  et  préparé  tou- 
tes choses  pour  pécher  l'étang  le  lendemain, 
vient  à  mourir  d'apoplexie  la  nuit  suivante* 
Gilles,  son  héritier,  prétend  que  non-seule- 
ment le  bois  coupé  lui  appartient,  m  lis  en- 
core le  blé  qui  est  sur  le  champ,  coupé  ou  à 
couper,  et  qu'il  a  droit  de  faire  pêcher  Tétang. 
André,  propriétaire  des  fonds,  prétend  au 
contraire  que  l'éiang  n'ayant  pas  été  péché 
avant  le  décès  de  Hervé,  et  que  le  bois  ei  le 
blé  n'ayant  pas  été  enlevés ,  mais  étant  en- 
core sur  la  terre ,  ils  lui  appartiennent.  On 
demande  lequel  des  deux  a  raison? 

K*  Dès  le  moment  qu*un  usufruit  vient  à 
finir  pendant  le  temps  de  la  récolle,  soit  par 
la  mort  de  l'usufruitier  ou  autrement,  ce  qui 
se  trouve  être  séparé  du  fonds,  quoique  resté 
dans  l'héritage,  appartient  à  son  héritier,  et 
ce  qui  reste  à  recueillir  appartient  au  pro- 
priétaire du  fonds.  La  raison  est  que  l'usu- 
fruider  n'a  nue  le  seul  droit  de  jouir.  C'est 
pourquoi  ce  droit  venant  à  cesser  avant  qu'il 
ait  joui,  il  n'a  plus  rien  à  prétendre,  ni  par 
conséquent  son  héritier,  Tun  et  l'autre  n'é- 
tant censés  faire  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne. Si  fruetuarius  mes^^em  fecit  et  decessit^ 
dit  la  loi  13,  quibus  modis  ususfructus^  etc. , 
itipulam^  quœ  in  messe  jacetf  hœredis  ejus  esse 
Labeo  ait  :  spicam^quœ  terra  teneatur,  domini 
fundi  esse,  fruetumque  percipi  spica,  autfeno 
eœso,  aut  adempta^  aut  excussa  olea;  quamvis 
nondum  trilum  frumentum,  aut  oleum  factum^ 
tel  vindemia  coacta  sit,  Sed,  ut  verum  est 
quod  de  olea  excuitsa  scripsit^  ita  aliter  obser-- 
vandinn  de  ea  olea,  quœ  per  se  dec'derit,  Ju- 
lianus  ait,  fructuurii  fructus  tune  Reri^  cum 
eospercepeiit.  La  loi  8,  (T.  de  annuts  Legntis, 
décide  encore  en  peu  de  moCs  c«»tte  même  dif- 
ficulté :  Cum  fruetuarius  y  dit-elle,  etiamsi 
niaturis  fructibus,  nondum  tamen  pereepiis  ^ 
decessent^  hœredi  suo  eos  fructus  non  relin^ 
guet.  Ainsi,  le  bois  et  le  blé  qni  se  sont  trou- 
Tés  coupés  à  l'heure  du  décès  de  Hervé,  usu- 
fruitier, appartiennent  à  Gilles,  son  héritier, 
quoiqu'ils  fussent  encore  sur  la  terre;  mais 
le  blé  qui  restait  à  couper  et  le  poisson  qui 
était  dans  l'étang  appartiennent  à  André, 
propriétaire  du  fonds. 

^  Il  faut  toutefois  observer  :  i*  que,  comme 
l'usufruit  peut  appartenir  h  l'usufruitier  par 
des  titres  différents,  c'est-à-dire  par  testa- 
ment, ou  par  quelque  convention,  ou  par  une 
loi,  on  doit  en  chaque  espèce  d'usufruit  se 
régler,  à  l'égard  des  droits  de  l'usufruitier, 
sur  ce  qui  peut  aroir  été  réglé  par  le  litre  qui 
le  rend  tel.  Ainsi  les  fruits  d'une  dot  se  par- 
taient différemment^  après  la  dissolufiofi  en 


mariage,  entre  la  personne  surviTante  et  lei 
héritiers  du  prédécédé,  suivant  que  le  rèfleol 
les  différentes  coutumes;  et  il  en  estdeinèM 
de  l'usnCruit  des  pères  et  de  la  garde  nubk 
ou  bourgeoise,  qui  se  règlent  conformémett 
aux  dispositions  des  différentes  coutnniei; 
2*  que,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  ooii 
n'entendons  pas  parler  des  bénéfices  ni  de 
ceux  qui  les, possèdent;  car,,  encore  qne  lot 
puisse  dire  que  la  jouissance  qu*ont  les  bé- 
néficiers  des  levenus  de  leurs  bénéfices  soil 
une  espèce  particulière  d'usufruit,  elle  le 
règle  pourtant  d'une  antre  manière,  para 

Sue  les  fruits  d'un  bénéfice  n'appartiennest 
celui  qui  en  est  possesseur  qu'à  cause  dei 
charges  que  le  bénéfice  lui  impose.  Ceit 
pourquoi  les  fruits  de  l'année  de  la  mort  di 
oénéficier,  laquelle,  selon  l'usage  ordinaire, 
commence  au  premier  jour  de  janvier,  le 
partagent  en  France  entre  le^  héritiers  da 
défunt  tilulaire  et  son  successeur,  à  propor- 
tion du  temps  qu'a  vécu  le  titulaire  peodaal 
cette  dernière  année. 

Cas  VIII.  Josse  a  légué  par  son  testament, 
à  Jean  et  à  Jacques,  une  métairie  de  400  liv. 
de  revenu,  pour  en  jouir  c  injointement  peo* 
daut  leur  vie,  Tri>is  mois  après  s'en  être  mil 
en  possession,  Jacques  est  venu  à  mourir. 
L'héritier  de  Josse  prétend  qu'il  «foit  profiter 
de  la  portion  du  décédé.  Jean  prétend,  ai 
contraire ,  que  celte  portion  loi  accroît  et 
qu'il  doit  jouir  seul  de  la  métairie  entière.  De 
quel  côté  est  la  justice? 

R.  F.Ue  est  du  côté  de  Jean  ;  car  c'est  loe 
maiimc  constante  que  le  survivant  dedcei 
ou  de  plusieurs  usufruitiers  doit  profiler  de 
la  portion  des  prédécédés.  Quoties  ususfmc- 
tus  legatus  est,  dit  la  loi  i,  tl.de  Vsufr.  aecrth 
cendo,  lib  vu,  tit.  2,  ita  inter  fructuarios  est 
jus  acerescendi^  si  eonjunctim  sit  usnsfmttu 
relictus.  Une  autre  loi  dit  encore  :  Si  mulieri 
cum  liberis  suis  ususfructus  legetur^  dwdsw 
liberis  ea  uiumfructnm  habet  :  $ed  et ,  mûtn 
mortuaj  liberi  ejus  nihilominus  usumfruet^m 
habent  jure  accresrendi.  Leg.  8,  eod.  Ht. 

Les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  morale  oti 
suivi  la  disposition  de  ces  lois ,  et  entre  as- 
tres Angélus  de  Clavasiodans  sa  Somme,  et 
Sjlvester  de  Prierio,  qni  dit  :  Si  pluressint 
usufruefua» a ,  et  morialur  unus;  non  tamft 
reverlitur  ususfructus  ad  proprieturium.  tei 
transit  alteri  usufructnario,  v.  Usuf,  2,  q.  11. 

On  doit  bien  observer  que  nous  ne  parlom 
ici  que  de  Tusufruit  qui  a  été  laissé  à  pis- 
sieurs  conjointement,  eonjunctim,  ainsi  qoe 
parie  fa  loi.  Car,  si  chacun  d'eux  avait  si 
portion  distincte  et  séparément  assignée,  les 
survivants  ne  profiteraient  pas  de  celle  qse 
l'on  d'eux  aurait  laissée  par  sa  mort;  mais 
e  le  appartiendrait  au  propriétaire  da  fonèi. 
C'est  pourquoi  la  première  loi  que  nous  avons 
citée  ajoute  :  Cœterum,  si  separatim  unïrwM 
partis  rei  ususfructus  sit  relictus ,  «fie  dMe 
JHS  aecrescendi  cessât. 

Cas  IX.  5attni>n  jouissait  à  titre d*osofrfit 
d'une  grande  maison  qui  a  été  consumée  par 
le  feu  du  ciel.  Le  propriétaire  prétend  se  sai- 
sir des  matériaux  restants ,  disposer  de  la 
place  où  était  le  bâtiment*  Savîtiieo  prétenê 
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itraire  au'ils  lai  appartienuenl,  elqoe, 
l'il  perd  son  usafruit,  il  est  bien  jusle 
lias  qa'il  dispose  de  i'oa  et  de  raatre. 
La  prétenlioa  do  propriétaire  est  jiste; 
î  droit  d^usafroit  étant  borné  à  la  ckose 
est  sujette,  il  n'affecte  pas  ses  autres 
Comme  donc  il  nW  a  que  des  bâtiments 
aqaels  rusafruit  de  Savinieo  soit  assi- 
lès  le  oioment  qu'ils  viennent  à  périr, 
e  entièrement  et  n'a  aucun  effet  ni  sur 
alériaux  restants,  ni  sur  la  place  du 
eut.  E$t  enim  ususfructui  jus  in  cor- 
dit  la  loi  2,  ff.  de  Vtufr.  quo  gublato,  et 
tMi  necesse  est.  Vue  autre  loi  dit  en- 
Si  œdes  incendia  eomumptœ  fuerint^  vel 
terrœmotu^  vel  vilio  suo  cçrruerinl  ; 
mU  usumfruetum^  et  ne  quidem  areœ 
hêctum  deberi.  Nous  avons  encore  une 
loi  qui  exprime  eu  termes  soienneU  les 
ianxien  disant  :  Certissimum  est^  exustis 
s,  née  eœmentorum  usumfructum  deberi. 
»»ff.  quibuê Modisusufr.^  etc.  M.  Briilun 
eux  arrêts  rendus  en  conformité,  l'un 
rlemenl  de  Paris,  et  l'autre  de  celui  de 
inse. 

Tant  néanmoins  observer  :  1*  aue,  si 
lufruit  était  établi  sur  la  totalité  des 
,  l'usufruitier  conserverait  son  droit 
I  place  où  était  le  bâtiment  qui  a  été 
I' ,  et  même  sur  les  matériaux  res- 
,  comme  étant  des  choses  qui  font 
\  de  celte  totalité  :  Si  universorum  bo* 
PI,  an  singularum  rerum  utusfrwtUB 
ir,  hactenu^  interesêe  pulo^  dit  la  loi  34, 
I.  tit.,  quod  si  œdes  ineensœ  fuerint^ 
ructus  speciaiiter  œdium  Ugatus  peti  non 
l  :  bonorum  autem  u^ufructu  legato^  arem 
metus  peti  polerit.  La  raison  qu'en 
e  la  même  loi  est  que,  comme  nous  ve- 
de  le  dire,  in  substantia.... bonorum 
area  est.  2*  Il  est  encore  â  remarquer 
es  lois  exceptent  de  la  rè^le  générale 
lous  venons  d'établir  les  biens  de  carn- 
et dont  les  bâtiments  viendraient  à  pé- 
t  veulent  que  l'usufruitier  conserve  en 
If  son  droit  sur  la  place  oui  resterait , 
16  étant  un  accessoire  et  faisant  partie 
tal  de  ce  bien.  Fundi  usufruclu  Irgato^ 
Va  diruta  sit ,  ususfrnclus  non  esetin- 
t:  quia  villa  fundi  ac^etsio  ci/,  non  mcj- 
ïiam  si  arbores  deciderint;  sed  et  to  quo» 
i/o,  in  quo  fuit  villa,  uti  ftui  potero.  Ce 
les  termes  des  lois  8  et  9,  ff.  quibus  Mo- 
itc. 
I  X.  Michel ^  usufruitier  d'une  terre,  y 

I  trouvé  une  carrière.  Ta  fait  ouvrir 

Iirofiter  de  ce  qu'il  en  pourrait  tirer, 
e  propriétaire  s'y  opoose  et  prétend 
c'est  un  fonds  où  rusuiruitier  n'a  pas 
4e  toucher.  Michel  ne  peut-il  pas  sans 
tiee  s'attribuer  le  proflt  qu'il  pourrait 
de  cette  carrière ,  malgré  l'opposition 
loi  qui  est  propriétaire  du  fonds? 

II  le  peut,  parce  que  les  pierres,  le  plâ- 
llei  autres  matières  qu'on  tire  des  car- 
I  ttennent  lieu  de  fruiti>.  Mais  cela  se 
Kttlendre  an  cas  que,  par  Touverture  de 

t  e(  par  le  travail  quil  y  fera  faire , 
'  pai  de  tort  an  fbnd9  même  du  lieif 
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où  elle  te  trouve,  comme  il  pourrait  arriver 
si  la  carrière  était  dans  un  champ  fertile  qui 
vint  à  être  détruit  par  le  travail  qu'on  y  fe- 
rait; car,  en  ce  cas,  l'osofruitier  serait  tena 
de  tout  le  dommage  qu'en  souffrirait  dans  la 
suite  le  propriétaire.  Inde  quœsilum  mI,  dit  là 
loi,  an  Impidicinas,  vtl  cretifodinas,  vel  arenU 
fodinoêf  ipse  instituere  possilf  Et  ejo  puto 
eliam  ipsum  instituere  passe,  si  non  agri  par^ 
tem,  neeessariam  hmc  reit  oeeupaturus  est. 
Proifute  venas  quoque  lapidicinarum  et  hujuS'* 

modi  fmtallorum  tnqmrere  poterit et  fcs^ 

terum  fodinas,  tel  quas  paterfamilias  insli- 
tuit ,  exereere  patent ,  vel  ipse  insiituere  ,  tt 
nihil  agri  eulturœ  nocebit.  Ce  même  droit  de 
l'usufruitier  parait  encore  établi  sur  cette 
même  loi,  qui  ajoute  un  peu  après  :  Si  ta" 
men  quœ  instituit  usufirueluurius,  aut  cœlum 
eorrumpant  agri^aut  magnum  apparat um  sint 
desideratura ,  opificum  forte  vel  leyularum  ^ 
quœ  non  potest  sustinere  proprietarius ,  non 
videbitur  viri  boni  arbitratu  frui.  Leg.  13, 
§  5  et  6,  ff.  de  Usufructu. 

Cas  XL  Sigismond^  ayant  l'usufruit  d'une 
maison,  l'a  louée  tiOO  livre»  par  chaque  an- 
née, le  bail  à  commencer  le  premier  jour  de 
janvier,  et  le  prix  du  bail  payable  de  su  mois 
en  six  mois.  Mais  cet  bomine  étant  venu  à 
mourir  le  premier  jour  d*avrii  suivant,  son 
héritier  prétend  que  le  locataire  lui  doit  payer 
150  liv.  pour  les  trois  mois  échus.  Le  propric* 
taire  de  la  maison  prétend  au  contraire  que 
le  terme  du  payement  n'étant  pas  échu  lors 
du  décès  de  Sigismond,  il  n'est  rien  dû  à  Thé- 
ritier.  Ce  prooriétaire  est-il  bien  fondé  en  sa 
prétention^ 

B.  Non;  car,  quand  les  revenus  d'un  usu 
fruit  ne  s'acquièrent  que  successivement  et 
de  jour  i  autre,  tels  que'sont  les  loyers  de 
maisons ,  ils  appartiennent  â  l'usufruitier  à 
proportion  du  temps  que  du^e  son  droit;  et 
par  conséquent  son  héritier  peut,  après  son 
décès,  exiger  ce  qui  était  échu  au  jour  de  sa 
morL  C'est  ainsi  que  celte  question  se  trouve 
décidée  dans  le  droit.  Si  opéras  suas  locave- 
rit  senius  fructuarius,  dit  la  loi,  et  imper fecto 
temporelocalionis ususfructus  interierit^quod 
superest  ad  proprietarium  pertinebit.  Sed  et 
si  ab  initia  ceriam  summam  propter  opéras 
CCTlQS  stipulatus  fuerit^  capite  diminuto  eo  , 
idem  dicêndum  est.  Leg.  26,  ff.  de  Usu- 
fruetUf  etc. 

Cas  Xli.  Casimir,  jouissant  en  qualité 
d'usufruitier  d'une  petite  terre,  en  vertu  du 
legs  qui  lui  en  avait  été  fait  par  Léandre,  et 
en  ayant  déjà  joui  deux  ans,  il  est  arrivé 
qu'elle  a  été  chargée  d'impositions  publiques, 
à  l'occasion  de  ta  guerre.  Casimir  prétend 

2u'il  doit  jouir  franchement  de  ce  qui  lui  a 
té  légué,  et  que  c'est  à  Théritier  de  Léandre 
â  porter  ces  nouvelles  charges,  parce  qu'au- 
trement il  ne  retirerait  que  peu  de  chose  de 
son  legs,  contre  l'intention  de  celui  qui  le  lui 
a  fait.  Sa  prétention  n'est-elle  pas  juste? 
R.  Non  ;  car  tout  usufruitier  est  Indispensa  • 
blemeilt  obligé  â  acc^uitter  toutes  les  ciiarges 
des  choses dontil  jouit  i  titre  d'usufruit,  telles 
que  tout  les  Impositions  publiques,  les  tailles, 
lesc«9S|  les  rentes  foncières  e^  toutes  les  au* 
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Ires  redevances  ;  encore  même  quVIles  soient 
iur venues  depuis  i'ystifruit  acquis,  (l'e^^t  re 
qui  est  porté  par  là  loi  âB,  ff,  e/c  f/*u  ei  Umfr,^ 
qui  dit  :  Quœrù  n  um*fructus  fundi  (fgatus 
Ht;  et  iidem  funffo  indiriiones  temporariœ 
indu tœ  tint,  quid  jnris  sit  ?  Pautus  respùn- 
dit^  idem  juriê  esse  et  in  his  speciibus  qum 
pùstta  indieuntur^qmidin  reûtigalibuidtptn' 
dftidts  responsum  e$L  ideitque  hoc  vnns  ad 
frHtîUftrium  periinei,  Sylv ester  de  Prieria 
enseifrne  la  même  chase,  et  il  o  excepte  que 
le  «eut  cas  où  les  imposiltons  publiques  éga- 
leraient la  valeur  entière  de  lout  ]  usufruit  » 
lar|uelle  exception  Tiit  au<^si  An^étus  de  Cta- 
vasio,  après  la  Glose,  Dynus  et  Bariola,  à 
Té^^ard  d'un  usufruit  qui  n'esl  pas  fait  fréné- 
ralement  de  tous   tes  biens  du  propriétaire. 

Cas  XIIL  Léon,  usufruitier  de  diK  arpents 
de  prés,  les  a  fait  faudier  et  en  a  enlevé  le 
fa  11  plus  d'un  mois  avant  le  temp«i  ordinaire, 
où  tout  le  monde  a  coutume  de  faire  couper 
les  foins,  Eiant  venu  à  mourir  dans  cet  enlrc- 
temps,  lo  propriétaire  du  fonds  a  voulu  obli- 
ger l'héritier  du  défunt  à  lui  restituer  le  foin 
comme  lui  appartenant,  puisque  si  Léon  ne 
l'eût  pas  fait  couper  avant  le  temps  de  sa 
maturité p  il  en  eut  profilé  par  la  mort  qui 
lui  est  arrivéeavrsntce  temps.  L'héritier  esl-il 
obligé  en  conscience  à  rendre  au  prop'  ié- 
taire  le  foîn  tel  qu'il  est  ? 

H.  Il  n'y  est  pas  tenu*  La  raison  est  qu'il 
y  a  de  certains  fruits  qu'il  est  utile  ou  de  l'u- 
sage de  cueillir  avant  hur  parfaite  maturité, 
Iris  que  sotit  les  bois  taillis,  les  olives  et  les 
foins,  dont  o»  n'a  pas  coutume  d'attendre 
l'entière  maturité,  comme  on  est  obligé  d*at* 
tendre  celte  du  blé  et  des  raisins,  avant  (jne 
de  pouvoir  faire  la  moisson  et  ta  vendange, 
SytvamQœduam,  dit  la  loi,  etiamii  intempes ^ 
titf  cœsn  sit,  in  f rue  tu  êsm  cùnslat^  sicut 
ùtea  immtttura  Itcta  :  item  fœnum  immalurum 
eœêutn  in  fructu  est.  Une  autre  loi  dit  aussi  r 
înftuctnid  tsse  intetligitur^quod  ad  usum 
hmninis  indue fum  ^st  :  tif^/uf  enim  maturifos 
nalttratis  hic  speetanda  est ,  sed  id  tempus 
quod  ntagis  calona  dominffve  eum  frucfutti 
toHere  expedit.  Leg,  W  et  k%  de  Usu  et  UsU' 
fructu  pet  îegatum,  etc. 

Câs  XIV.  G  ro  If  roi  a  hissé  par  son  testa- 
ment à  Delphiu!9i  l'usufruit  d'une  ferme, 
consistant  en  soiianteet  dix  arpents  de  terre 
labourable,  un  corps  de  logis  avec  une 
grange  et  h  s  autrr<^  choses  néeessaires  à  un 
fer  II  lier,  La  grange  étant  tombée  par  sa  pro« 
pre  f aducité  un  jour  avant  la  mort  de  fieor- 
fioi,  Delph  us  s*esf  mis  en  p>  ssession  de  ta 
ferme  le  b^ndemain  de  !a  mort  du  testateur, 
et  a  demandé  à  Théritier  qu'il  fît  réédîfier 
la  grange,  qui  lui  était  absolument  néces- 
saire pour  y  resserrer  les  grains  de  la  mois* 
son  prochaine.  L'héritier  lut  a  répondu  que, 
i/OLs^qu'il  avait  la  jouissance  du  fonds,  il  était 
juste  qu'il  fit  rétablir  les  lieux  h  ses  dépens^ 
Uelpbius  lui  a  répliqué  que,  selon  les  lois^ 
un  usufruitier  n'était  obligé  qu'aux  menues 
réparations  ,  et  que  par  conséquent  celle-là 
n'étant  pas  de  cette  nature,  ce  n'éUit  pas  à 
lui  à  ta  faire.  0elpliius  n*a4-tl  pas  raison  ? 

H*  Non  ;  car  un   propriétaire  n'est  pas 


uldigé  à  refaire  ou  à  rétablir  ce  qui  ^  tnmu 
déiruit  ou  endommagé  au  temps  qoe  l*iii«. 
fruit  est  acquis  â  l'usufruitier,  ik  moins  qvt 
le  dommage  ne  fût  arrivé  par  sa  faute  ou  ^qM 
ne  fût  chargé  par  le  titre  d'osnfroittcr  d«  ré- 
tablir les  choses  dans  Tétat  oà  eltet  doiini 
être  pour  son  utilité*  D'où  il  s'ensuit  que 
tout  te  droit  de  Oelphius  consiste  seoleioftt 
à  jouir  de  la  ferme  qui  lui  a  été  léguée  rt 
l'élat  où  il  l'a  trouvée  lorsque  le  droit  d'ft 
jouir  lut  a  été  acquis  ;  de  la  roéme  manier? 
que  celui  qui  est  propriétaire  d'une  choteit 
la  doit  avoir  que  dans  Tétat  où  elle  était  lori' 
qu'il  Ta  acquise.  C'est  ce  qui  est  évident  p« 
cette  loi  :  N^on  magis  hœres  reficere  débet  qwêé 
vetiistatejam  deieriuf^  facium  reli^ptisset  tesl»^ 
tar^  qumn  si nroprieiatem  alieui  te>tatar  Ufti 
set.  Leg,  65, 1 1,  ff.  de  Usu  fructu^  etc. 

Câs  XV.  Artuâ  a  légué  par  son  testaoctt 
à  CaïU!»  l'usufruit  d'un  grand  pré  situé  entn 
le^  deux  bras  d'une  rivière,  et  eo  deçà  da- 
quel  est  un  autre  pré  dont  MTCviu»,  Glid'Ar- 
tus,  a  hérité  de  son  père.  Caïus  lui  i  d«« 
mandé  passage  pour  faucher  et  poorenlettr 
le  foin  de  son  pré  ;  mais  Mcevius,  cbagriii  dt 
legs  que  son  père  a  fait  à  cet  homme,  le  lui 
a  refusé.   Ce  refus    est-il    bien    fondé  ? 

R.  Non;  la  raison  est  qa'Artus»en  légoait 
l'usufruit  de  ce  pré  à  Caïtis,  est  censé  jiuir 
voulu  lui  léguer  en  même  temps  le  pa^^^^t 
par  l'autre  pré  qu'il  a  laissé  à  son  fîls^  puis- 
qu'autrement  le  legs  deviendrait  inutile  I 
Caïus,  qui  n'en  pourrait  jouir.  Ce  qui  cit 
évidemment  contraire  a  l'intention  du  lefU* 
teur,  Ususfructm  ieyatus,  dit  la  loi  I .  IL  a 
Usnsfrucius^  etc,  adminicufis  egei,  sine  fi- 
bus  udfrui  quis  non  potfst.  Et  ideo  si  m»** 
fructus  tetjftur^  necrise  est  tamen^  ut  Mfa» 
tur  eum  adiîus,  El  un  peu  après:  Si  usmsfm>^ 
dus  Sit  IrqatuB^  ad  quem  aditus  non  est  mn 
per  hœredittfrium  fundwn  ;  ex  testamento  uit- 
que  ag^ndo  fructuaritis  consequetur^  ut  ma 
aditu  sibi  prœstefur  ususfructus.  Enfin  elle 
ajoute  :  Virum  auiem  aditus  tantum  et  iter, 
an  vfTo  et  via  debeatur  fructuario  ,  tegata  é 
ttsufructu^  Fompoinui  tihro  v  duhiîat,  etrHti 
putain  prout  t$ymfructu^  percrptiù  dtstéerût, 
hoc  ei  prœstundum.  Sylvester  de  Prierio  til 
dans  ce  même  sentiment,  et  dit  qo'jQlrf- 
ment  l'usufruit ier perdrait  son  usufruit  aprr* 
un  non*usai:e  de  dit  ans ,  ce  qui  serait  Ciit- 
traire  à  la  jus  ice  et  contre  la  volonté  ii 
testa  leur  < 

Il  faudrait  dire  la  même  chose,  quand 
mémeM^vius  ne  serait  que  simple  tégilitrc 
d*Artus  i  car  il  serait  pareillement  obfti^r 
d'accorder  à  Caïus  la  liberté  do  passage*  h 
hac  speeie^  dît  la  loi  ï$,  ff.  de  Usu,  ©le.  M* 
aliter  concedendum  esst^  iegatario  fundumm* 
dicftre:  nisi  primjus  transeundi  usufi 
rio  prœsCet.  Mais  ni  I  héritier  ni  le  lècj 
fie  sont  obligés  de  fournir  à  Tusufr 
les  ctioses  qui  ne  regardent  que  la  sinflf 
co^imodité,  et  qui  ne  lui  sont  pas  d'une  né- 
cessité absolue,  comme  lest  le  passage iunt 
il  s'agit.  Sed  an  et  atias  uttlitateM  et  jernluin 
ei  hœres  prœsîare  debeat  ^  pula  lumîmmm  *i 
aquarum  :  an  vera  non?  et  puta  e 
pnraJart  competlendumt  *ine  quiOus  m 
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M  point.  Sed  $i  cum  aliquo  incommoda 
r,  non'e$$eprœ$tanda.Ce  sont  les  termes 
première  loi  que  nous  avons  déjà  citée. 
XVI.  Oclavius  a  légné  à  Fabius  l'osu- 
i*Qne  terre  affermée  depuis  peu  à  Bal- 
r  pour  cinq  ans.  Octatius  étant  mort, 
is  a  Toulu  se  mettre  aussitôt  en  posses- 
ile  cette  terre  ;  mais  Baithasar  s'j  est 
lé,  prétendant  aroir  droit  d'en  jouir  peu* 
e  temps  entier  de  son  bail ,  en  payant 
z  dont  il  était  coilTenu  arec  Octatius. 
is  peut-ii  sans  injustice  l'en  déposséder? 
n  le  peut  ;  car  un  usufruitier  a  droit 
rrompre  le  bail  fait  par  le  propriétaire, 
qu'un  acheteur.  Quidquid  m  fundo 
iNr,  vel  quidquid  indo  percipUur,  ad 
uarium  pertinet  :  pen$ione$  quoque  jam 
loeatorum  agrorum^  si  ip$œ  quoque  spe- 
fr  eomprehensœ  sini.  Sed  ei  ad  exemplum 
lionis ,  njf t  fuerint  speeialittr  exceptœ^ 
'  Uiufruciuarius  conductorem  repellere. 
fSê.  iUB.de  Usufructu,  etc. 
XVU.  Sylviutf  ayant  légué  par  son 
sent  à  Magloire  l'usufruit  de  quatre  ar- 
de  pré,  y  a  fait  bfttir  depuis  une  mai- 
)l  a  fait  un  jardin  du  restn  de  la  terre  ; 
quoi  étant  venu  à  décéder  sans  avoir 
changé  à  son  testament,  Magloire  de- 
B  à  .l'héritier  de  Sylvius  à  être  mis  en 
selon  de  cet  héritage ,  comme  d'une 
i|ai  lui  appartient  i  titre  d'usufruit, 
entier  peut-il  en  conscience  s'y  opposer? 
Magloire  n'a  pas  de  droit  sur  ces  quatre 
te  de  terre,  et  l'héritier  de  Sylvius  ]>cut 
aucune  injustice  l'empêcher  de  s'en 
e  en  possession.  La  raison  est  que  le 
{€ment  qu'a  fait  le  testateur  dans  ce 
avant  sa  mort  marque  clairement  qu'il 
Bgé  de  volonté ,  et  anéantit  par  consé- 
l  le  legs ,  puisqu'il  n*était  déterminé  et 
i  qu'a  un  pré  qui  n'est  plus.  5t  areœ  $it 
rueius  legatuSf  et  in  ea  œdificium  eitpo- 
:  rem  mutari  et  usumfruetum  exstingui 
■I.  Le^.  5,  §  3,  ff.  quibus  Modis^  etc. 
m  serait  de  même,  selon  la  même  loi, 
«stateur  avait  légué  la  moitié  d*un  bois 
•ftt  ensuite  abattu,  et  du  fonds  duquel 
bit  une  terre  labourable  où  il  eût  semé 
è.  Car  l'usufruit  n'étant  assigné  que  sur 
MS,  et  ce  bois  n'étant  plus,  celui  qui 
été  désigné  usufruitier  n'a  rien  à  pré- 
a  sur  la  terre  où  il  était  planté  :  Si  tylva 
dit  la  loi  10,  eod.  tit.,  t7/tc  sationetfue- 
■elff,  $ine  dubio  ueuefruetue  exetinguitur. 
ce  que  nous  disons  ici  ne  doit  pas  être 
lo  aux  usufruits  que  l'on  a  acquis  par 
Mventions  particulières  entre  le  proprié- 
al  l'usufruitier  ;  car  en  ce  cas  les  cnan- 
■Is  ne  sont  pas  libres  au  propriétaire, 
erait  tenu  de  dédommager  l'usufruitier, 
ihangeait  la  nature  ou  l'état  des  choses 
•ao  consentement. 

I  XVIU.  Bvroulà  légué  l'usufruit  d'une 
hria  de  900  liv.  de  revenu  i  Faustin,  qui 
wmbi  quelque  temps  après  dans  an 
s  pour  lequel  il  a  été  condamné  an 
,  aC  au  bannissement.  On  demande  si  le 
(aoMnt  d'état  de  Faustin  fait  cesser  Tef* 
»  eet  usufruit,  et  si  l'héritier  d'Evroul  se 
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peot  mettre  en  possession  de  cette  métairie  ? 

H.  Il  faut  distinguer,  car  ou  le  b  mnisse- 
ment,  auquel  a  été  condamné  Faustin  est 
perpétuel ,  ou  il  est  seblement  pour  un  cer 
tain  temps  déterminé:  s'il  n'est  que  pour  un 
certain  temps,  l'usufruit  ne  devient  pas  éteint 
pa^  là  ;  mais  si  le  bannissement  est  perpétuel, 
il  faut  considérer  Faustin  comme  mort  civi- 
lement, et  dire  qu'étant  dépouillé  pour  tou- 
jours, par  la  condamnation  portée  contre  lui» 
de  tous  les  droits  de  citoyen,  il  demeure  par 
conséqueut  déchu  de  celui  qu'il  avait  de  jouir 
de  l'usufruit  qui  loi  avait  été  légué  par 
Evroui,  et  qu'ainsi  l'héritier  du  défunt  peut 
en  ce  cas  se  mettre  en  possession  de  la  mé- 
tairie. Finitur  autem  ueuêfruclus  morte  ufu- 
fruetuarii  et  duabus  eapilie  diminutionibue , 
maxiifia  et  média.  C*est  la  décision  de  Fempe- 
reur  Justinieu,  Inetit.^  iib.  ii,  lit.  k. 

Capiiie  diminutio  maxtmo,  le  grand  chan- 
gement d'état  arrivait  chej.  les  Romains  à 
ceux  qui  perdaient  le  droit  de  citoyen  et  la 
liberté  naturelle:  Quodoecidit  hi$  qui  servi 
pœnmeffieiunturatrocitate  sententiœ^  dit  Justi- 
nieu, /fu/t'r.,  Iib.  I ,  tit.  16,  §  1 .  Diminutio  mtfior, 
sive  mediOf  était  lorsqu'un  homme  perdait  le 
droit  de  citoyen  sans  perdre  la  liberté,  comme 
ceux  qui,  comme  Ovide,  étaient  transportés 
pour  toujours  dans  une  lie  ou  ailleurs.  J'ai 
remarqué  dans  le  Traité  de  Jure^  que  l'usu- 
fruit est  perdu  pour  celui  qui  est  banni  pour 
plus  de  neuf  ans. 

—  Gâs  XIX.  Afonn  a  légué  à  Jean  Tusu* 
fruit  d'une  maison  qui  produit  200  livres  de 
rente.  Jean  s'est  fait  religieux  et  prétend  se 
faire  une  pension  de  ces  200  livres.  Ne  le 
peut-41  pas? 

R.  Non  ;  parce  qu'un  religieux  meurt 
d'une  mort  civile,  quoique  volontaire,  qui  le 
prive  de  tous  les  droits  civils.  Et  en  France 
il  ne  peut  transmettre  ces  droits  à  son  mo- 
nastère. Domat,  pag.  15,  édit.  in-fol. 

—  Cas  XX.  Martial  a  légué  l'usufruit 
d'une  prairie  i  sa  paroisse,  sans  déterminer 
le  temps  pendant  lequel  elle  en  doit  jouir. 
Jacob,  flis  de  Martial,  qui  voit  qu'elle  en  a 
déjà  joui  près  de  vingt  ans,  demande  cet 
usufruit  à  la  fabrique,  et  dit  pour  ses  rai- 
sons qu'en  le  gardant  si  longtemps  elle  sem- 
ble s*en  adjuger  la  propriété.  Jacob  n'a-t-il 
pas  raison? 

R.  La  règle  générale  est  que  l'usufruit, 
quand  il  n'y  a  point  de  temps  limité,  dure 
toute  la  vie  de  celui  à  qui  il  a  été  accordé. 
Mais  comme  l'éfflise  ne  meurt  point,  l'usu- 
fruit qui  lui  a  été  donné  dure  pendant  cent 
ans,  parce  que  is  finis  vita  longmti  kominis 
est  :  c*est  la  raison  et  la  disposition  de  la  loi 
56,  ff.  de  Vsuftuetu.  Ce  qiCon  Tient  de  dire 
de  l'usufruit  accordé  à  une  éalise  s'étend  à 
celai  qui  serait  donné  à  une  ville. 

—  Cas  XXI.  Alexandre^  usufruitier  ou  en- 
gagisla  d'une  seigneurie  qui  a  plusieurs 
droits  de  patronage,  a  nommé  à  deux  bèné« 
flcet  ? acanti.  L'a-t-ii  pu  en  vertu  de  Tune  et 
de  l'autre  de  ces  qualités? 

R.  Si  Alexandre  est  usufruitier,  H  l'a  pn, 
parce  qu'il  est  de  principe  que  eoUatio  est  in 
fructu.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  seigneur  tn* 
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giffffe;  eK^  qooiqne  l6  patronage  passe  or^  de  rachat.  Il  faut  donc  que  lé  contrai  d*alié- 

eiitarrement  à  Tacquéreur  par  la  vente  de  la  nalioa   renferme  um  clause  soècialt  qri 

glèbe,  il  n'y  passe  pas  dam  Paliénation  qui  donne  à  renfagfole  tai  hfliijie  ne— g 

se  fait  par  rengagement  du  domaine  de  la  anii  bénéfices;  elceUe-cf  ne  i«siBnB8ff«lji> 

couronne,  lequel  ne  se  fait  jamais  incommu-  mais  la  nomination  des  gm4s  kéttéiem»ldi 

tablementi  mais  sous  une  faculté  perpétuelle  que  sont  les  é? écbés  et  les  abbayes. 

USURE. 

Deui  maui  de  différent  genre  ont  été  la  source  de  Tuftire,  saTOir  :  la  cupidité  deoelii 
qui  prête,  et  l'indigence  de  celui  qui  emprunte;  le  riche  se  servant  de  la  misère  dn  paoïri 

I)oor  l'accabler,  au  lieu  de  le  secourir  dans  son  besoin,  comme  la  cbarité  Ty  oblige  et  coauM 
'humanité  même  doit  l'y  porter. 

L'usure  est  un  profit  qu'on  tire  ou  qu'on  prétend  tirer  principalement  à  caose  du  prM 
qu'on  a  fait  de  quelque  chose  à  une  personne.  Vmta  est  lucrum  ex  muiuo  prineipeMter  «h 
lefi/tim.  C'est  la  définition  qu'en  donne  saint  Antonin,  part,  ii,  til,  l*',  cap.  7.  Ce  profit  pe^ 
consister  non-seulement  en  argent,  mais  encore  en  toute  autre  chose  appréciable  k  prit 
d'argent,  comme  il  parait  par  ces  paroles  de  saint  Augustin,  serm.  3.  in  psalm.  x&zvi.  a.  6: 
5t  fenerareris  homini,  id  eitf  mutuam  pecuniam  tuam  aederis^  aauo  atiqmd  plusguam  oeéM^ 
exspeciet  accipere,  non  pecuniam  eolanu  $ed  aliquid  pluequam  deditti^  sive  Ulua  iriîieum  lA, 
eive  vinum^  sxve  oleum^  iive  guodlibet  atiud:  si  plusquam  dedisti  exspectas  aceipere^  femnlm 
es^  et  in  hoc  improbandus. 

Nous  avons  dit,  l*"  qu'on  tire  à  cau$e  du  prêt;  car,  à  proprement  parler,  l'asure  ne  m 
commet  que  dans  le  prêt,  soit  explicite,  soit  implicite  :  cest  pourquoi,  quand  on  lacoa- 
met  dans  un  autre  contrat,  comme  en  celui  de  vente,  c'est  toujours  en  conséanence  Ai 
prêt  implicite  qui  s'y  renconlr(\  Ainsi  quand  un  marchand,  par  exemple,  vend  sa  mar- 
chandise plus  cher  que  son  juste  prit,  à  cause  qu'il  la  vend  à  un  crédit  de  six  mois  ou  d*is 
an,  il  fait  la  même  chose  que  s'il  recevait  cqmplant  le  juste  prix  et  qull  exigeit  le  surplasi 
parce  qu'il  prête  sa  marchandise  pour  le  t^mps  convenu.  2^  Nous  ajoutons  :  ou  qu*omprJh 
tend  tirer^  parce  qu'on  peut  dt>venir  coupable  d^usure  par  la  seule  intention  qu'on  a  de  ti- 
rer quelque  surcroît  au  delà  de  la  chose  qu'on  prête;  comme  l'on  devient  simoniaqus  p« 
la  seule  volonté  d'obtenir  un  bénéfice  par  le  moyen  d'une  chose  temporelle,  quoique  csUi 
intention  ne  soit  accompagnée  d'aucune  convention.  3*  Nous  ajoutons  enfin  :  pnmeifdh 
ment  à  cause  du  prét^  parce  que  si  l'on  pcêtte  par  une  intention  principale  d'exercer  ladu- 
rité,  ou  de  faire  plaisir  à  celui  qui^  .emprunte,  on  ne  se  rend  pas  coupable  d'usure,  bisB 
qu'on  ait  quelque  intention  moins  principale  d'en  tirer  quelque  avantage.  Or,  celte  s^ 
conde  intention  se  reconnaît  quapd. celui  qui  prête  se  trouve  tellement  disposé,  qu'il  si 
laisserait  pas  de  prêter,  encore  qu'il  n'attendit  aucun  profit,  ainsi  que  rexpUqœ  ssiil 
Antonin. 

Il  parait,  par  ce  que  nous  venons, ^e  dire,  qu'il  y  a  deux  sortes  d'usures,  l'une  réelle  il 
l'autre  mentale.  La  première  est  celle  qui  se  fait  par  une  convention  expresse  on  tadtsêi 
tirer  quelque  profil  du  prêt,  et  la  seconde  est  celle  qui  se  commet  par  U  seule  intenlios 
qu'on  a  de  le  tirer. 

L'usure  est  dérendue,  1*  par  le  droit  uaturel,  2"  par  le  droit  divin,  par  le  droit  bniaais, 
tant  ecclésiastique  une  civil,  comme  nous  le  prouverons  dans  la  suite,  où  nous  explique- 
rons aussi  en  vertu  de  quels  titres,  sous  quelles  conditions  et  en  quels  cas  on  peut  retirer 
quelque  intérêt  du  prêt  sans  être  coupable  d'usure. 

Voici  les  propositions  de  morale  et  les  deux  censures  qu'en  fit  le  dersé  de  Francs  iS 
1700,  qui  confirment  celles  qu'avaient  déjà  faites  Alexandre  Vil,  Innocent  XI  et  les  facaltè 
de  Paris  et  de  Louvain,  et  qui  servent  de  preuve  de  ce  que  nous  venons  de  dire  et  de  ci 
que  nous  dirons  dans  la  suite  de  ce  titre. 

Prop.  54.  Contracius  mohatra,  is  nempe  quo  mercator  rem  a  se  majori  pretio  ▼enditau, 
statim  redimil  pretio  minori,/}ci/u5  est  etiam  respectu  ejusdem  personœ^  et  euti^  eanirmUm  t¥ 
trovendilioniSf  prœvie  inito^  cum  inieniione  lucri. 

Prop.  55.  Cum  numerala  pecunia  pretiosior  sit  numeranda^  et  nullus  si7,  fui  non  aiqfsrif 
faciat  pecuniam  prœsentem  quam  futur am^  potest  creditor  aliquid  ultra  sortes/^  a  mutuaisris 
exigercy  et  eo  litulo  ab  usura  excusari. 

Prop.  56.  Usura  non  est,  dum  ultra  sortem  aliquid  exigitur  tanquam  ex  tensee/snlîsit 
gratitudine  dibitum;  s*d  solum  si  exigalur  tanquam  ex  justitia  debitum. 

Prop.  57.  Liciium  est  muluanti  aliquid  ultra  sortem  exigere^  si  se  obliget  ad  nom  rs|NM- 
dam  sortem  ad  certum  tempus, 

Prup.  58.  Tam  licct  ex  alicnatione  per  aliquot  annos  eensum  onntuim  êxigere^  f  uem  M 
exigere  eensum  perpetuum  ex  alienatione  perpétua 

Censura.  Hœ  propositiones  in  quibus  mulato  tantum  mutui  et  usura  nomifUt  lîcel  rss  es- 
dem  retidat,  per  falsas  vendilionrs  et  alienationes^  simulatasque  soeietates^  alioiqmê  ^jmmêà 
artes  et  fraudes  vis  divinœ  legis  tludilur,  doctrinam  continent  falsam.  scas^dalosem^  €m9iU¥^ 
riam,  in  praxi  perniciosam,  palliativam  usurarum^  verbo  Dei  seripto  ûc  siom  seripto  coatnr 
riamjam  a  clero  guUicano  reprobatam^  conciliorum  ac  pontificum  dêcretiê  smpt  dmsutMtmÊL 

Prop.  60.  Usura^  etsi  essel  prohibita  Judœis^  non  tamen  christianis^  legs  vUeri  imjudiciàli' 
bus  prœceptis  abolita  per  Christum 
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Cbnsuba.  Uœc  proposHio  verbo  Dei  contraria  eii^iMtm  Ug\$  perfeclionem,  gmtium  om^ 
nium  in  Christo  aaunatarum  fraternitaUm  toUit, 

'  Noas  abrégerons  très-peu  tout  cet  article,  parce  que  la  matière  est  aussi  difficile  qu*ella 
est  importante. 


Cas  I.  Bfjbert^  riche  banquier,  est  dans  la 
(Pratique  de  prêter  à  intérêt,  sans  engager 
son  capital,  pour  un  temps  déterminé,  aux 
personnes  accommodées.  Un  jeune  confes- 
seur, à  qui  il  s'est  adressé  dans  le  temps  du 
jubilé,  a  Youlu  l'obliger  i  restituer  environ 
10,000  écus  qu'il  a  gagnés  par  cette  voie  de- 
puis douze  ou  quinze  ans  qu'il  fait  ce  com- 
merce. Ë^bert  s'en  est  défendu,  prétendant 
ii*étre  obligé  à  aucune  restitution,  par  plu- 
sieurs raisons  : 

La  première,  parce  uue  l'Ecriture  ne  cou- 
damne  l'usure  qu'à  l'égard  des  paurres  et 
sans  la  condamner  comme  mauraise  d'elle- 
même  :  elle  se  contente  de  condamner  seu- 
lement la  dureté  des  riches  à  l'égard  des 
{pauvres  qu'ils  oppriment  par  les  usures,  au 
ieu  de  les  secourir  dans  leurs  besoins, 
ainsi  que  la  charité  les  y  oblige.  Car  voici 
comme  elle  s'explique  sur  ce  sujet,  Exod. 
xxu,  V.  25:  Si  vous  prêtez  de  l'argent  à 
mon  peuple,  qui  est  pauvre  et  qui  habite 
avec  vous,  vous  ne  le  presserez  pas  en 
eiacleur  impitoyable  et  vous  ne  l'accablerez 
point  d'usures  :  Si  pecuniam  mutuam  dederit 
populo  meo  pauperi^  qui  habitat  tecum^  non 
urgehis  eum,  quasi  exactor^  nec  usuris  op^ 
primes. 

Il  parait  évidemment  par  ce  passage,  dit 
Egbert,  que  Dieu  ne  défend  de  tirer  des  In- 
térêts du  prêt,  qu'à  rég«ird  des  pauvres  ou 
de  ceux  dont  la  fortune  est  renversée.  Ce 
sont  de  ces  seules  sortes  de  personnes,  dit- 
il,  qu'il  est  défendu  d'exiger  des  usures  , 
parce  qu'on  ne  le  peut  faire  sans  les  ruiner 
et  sans  les  réduire  en  un  état  pire  que  celui 
où  ils  étaient  auparavant.  C'est  pourquoi 
il  faut  que  ceux  qui  sont  riches,  les  secou- 
rent dans  leur  misère  et  qu1ls  leur  prê- 
tent gratuitement  l'argent  dont  ils  ont  besoin 
pour  se  relever  de  la  nécessité  où  ils  se 
trouvent  réduits;  mais  cette  défense  ne  s'é- 
tend  point  aux  riches  à  qui  l'on  'prête,  et 
qu'on  n'opprime  pas  en  tirant  d'eux  an  in- 
térêt modéré. 

Ji  y  a  é  la  vérité  un  autre  passage  de  l'E* 
crilore,  qui  défend  l'usure  en  ces  termes 
généraux  :  Vous  ne  prêterez  point  A  usure 
à  votre  frère,  soit  argent  ou  blé,  ou  quelque 
autre  chose  que  ce  soit,  mais  seulement  A 
celui  qui  est  étranger.  Vous  prêterez  à  votre 
irère  ce  dont  il  a  besoin,  sans  en  tirer  aucun 
intérêt,  afin  que  le  Seigneur  votre  Dieu  vous 
bénisse  en  tout  ce  que  vous  ferez  dans  la 
terre  que  vous  allez  posséder.  Non  fenerubiê 
fratri  tuo  ad  usuram  pecuniam,  née  fruges, 
nec  quamlibet  aliam  rem;  sed  aliéna  :  fratri 
ouiêin  tuo  absque  usura  id  quo  indiget  corn-* 
modabiSj  Deut.  xxiii,  19  et  âO.  Mais  on  doit 
toujours,  dit  Bgbert,.sous-entendre  la  con- 
dition de  pauvre  dans  cette  défense ,  puisque 
^  n*e8t  qu'une  répétition  de  oelle  que  Dieu 
a?ait  déjà  faite  dans  l'Exode  et  dans  ;  le  Lé- 
Titique,  où  l'usure  ne  se  trouve  défendue 
qu'à  l'égard  des  pauvres. 


Il  eat  encore  vrai  que,  par  le  terme  de 
frère  ou  peut  entendre  tout  homme  de  la 
nation  juive,  quel  qu'il  soit,  riche  ou  paavre;^ 
mais  cela  n'empêche  pas  que  l'on  lier  pi^ae 
dire  que  l'usure  n'est  pas  mmifilae  de  sa 
nature,  puisque  Dieu  la  pOTmel  à  l'égard  des 
étrangers.  Voili  ta  preurfère  raison  qu'ap- 
porte Egbert,  BMr  faire  voir  qu'il  peut  sans 
péché  prtfler  A  usure  aux  riches  ;  et  que, 
n'ayaaCtemais  exigé  aucun  intérêt  des  prêts 
qull  •  faits  aux  pauvres,  on  ne  le  doit  pas 
condamner  d'injustice  dans  l'exaction  des 
intérêts  qu'il  a  pris  de  ceux  qu'il  n  faits  aux 

[personnes  accommodées,  ni  par  conséquent 
'obliger  à  restitution 

Sa  seeonde  raison  est  que  le  premier  con- 
cile général  de  Nicée  et  tous  lés  autres  qui 
ont  été  tenus  pendant  les  premiers  siècles, 
n'ont  défendu  de  prendre  des  intérêts  usu-< 
raires  qu'aux  seuls  ecclésiastiques  qui,  étant 
des  personnes  destinées  à  procurer  le  salut 
du  peuple,  doivent  donner  aux  fidèles  l'exem- 
ple d'un  parfait  détachement  des  biens  de  la 
terre  pour  ne  s'occuper  que  de  Dieu  seul, 
qu'ils  ont  fait  profession  de  prendre  pour 
partage.  C'est  pour  cela,  dit  Egbert,  qu'on 
peut  dire  que  l'exaction  de  l'usure  ne  leur 
est  pas  défendue  par  les  conciles  comme  une 
chose  qui  soit  essentiellement  mauvaise , 
mais  seulement  comme  un  commerce  qtii 
ne  convient  pas  à  la  sainteté  de  leur  état, 
non  plus  que  celui  de  la  marchandise,  et 
plusieurs  autres  semblables  qui  ne  convien* 
nent  qu'aux  laïques.  D'où  Egbert  conclul 
qu'encore  que  Tusure  soit  interdite  aux  ec- 
clésiastiques, il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  1g 
doive  être  aux  laïques,  puisque  ces  premiers 
conciles  ne  la  leur  interdisent  pas,  et  que 
même  los  premiers  papes  se  sont  contentés 
de  faire  une  pareille  défense,  sans  condam- 
ner les  lois  civiles  qui  permettent  les  usures 
aux  laïques. 

La  troisième  raison  d'Egbert  est ,  qu  en 
prêtant  son  argent  A  des  négociants  qui  font 
un  gros  commerce,  A  un  homme  de  qualité 
qui  achète  une  charge  de  magistrature,  ou 
une  terre,  ou  qui  i*nnn  a  besoin  de  iO,000 
liv.  comptant  pour  rembourser  une  rente 
qu'il  doit  et  qui  l'incommode,  il  procure  un 
avantage  fort  considérable  A  ces  sortes  de 
personnes ,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  juste 
qu'elles  tirent  une  si  grande  utilité  de  son 
argent,  sans  qu'il  lui  en  revienne  aucun 
profil,  et  que  d'ailleurs  il  risque  son  capital. 
La  quatrième  enfin  est  qu'il  n'a  iamais 
exigé  d'usures  exorbitantes,  mais  qu  il  n'a 
pris  les  intérêts  de  son  argent  que  sur  le 
pied  des  ordonnances,  déclarations  et  arrêts; 
A  quoi  il  ajoute  que  ce  commerce  étant  en 
usage  chez  toutes  les  nations,  et  même  au-» 
torisé  par  les  lois  des  empereurs  et  des  prin- 
ces chrétiens,  il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  en  prouver  l'innocence  et  la  nécessité 
inévitable. 
Cet  raisons   sont-elles   suffisantes   pour 
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rcxcuser  Je  l<i  reslilution  à  laquelle  on   le 
veut  obliger  ? 

R,  Nous  croyofi»iîf¥oîr  cfunmenccr  notre 
réponse  par  établir  d*at)ord  la  vèrilé  qui 
reg'^rdp  ce  poinl  de  jnorale;  après  quoi  nous 
examinerons  les  raisons  quTgberl  apporle 
pour  s'excuser  de  fatre  la  restiUiiion  k 
âquetle  son  confesseur  veut  l'obliger . 

Nnuii  (lisons  dune  que  Tosure,  qui  n'est 
aulre  chose  qu'un  gain  qu'on  lire  prècisé- 
meid  du  prêt  d'une  somme  d*argcnt  ou  de 
toute  autre  rliose  que  Ton  prête,  et  qui  se 
consume  par  l*usage,  est  également  con^lam- 
néedfins  les  ecclésiastiques  et  dans  les  laïques, 
(omme  il  est  très-évident  par  le  témoignage 
du  proptiète  Ezécliiel^  par  la  bouclie  duquel 
Dieu  déclare  à  son  peuple  que  chacua^era 
puni  pour  ses  propres  pécbéï^i  mais  qu'il 
oubliera  les  péchés  de  celui  qui  en  fera  pé- 
niti^nce,  pourvu  qu'il  ne  ravisse  point  le  bien 
d'autrui,  qu1l  ne  pré  le  point  a  usure  »  et 
qu'il  ne  reçolre  rien  au  delà  de  ce  qu'il  a 
prêté  :  SL,,*  ad  usuram  non  tominodavtrii^ 
eîamplius  nonncceperii,  Es^èchiel  xvitu  Voilà 
Tusure  déclarée  un  péché  qui  ferme  la  porle 
de  la  vie  éternelle  à  tous  ceux  qui  s'en  ren- 
dent coupables  «sans  aucune  distinction  d'ec- 
clésias tiques  et  de  laïques.  Il  ajtiute  que  si, 
au  lieu  de  marchrr  ainsi  dans  la  vue  de  se» 
commandements,  les  enfants  suivent  au 
contraire  les  traces  de  leurs  pères  ,  nû§ 
s'adonnent  à  ridolatrie,  s'ils  préieni  à  u^ure, 
et  qu'ils  reçoivent  plus  qu'ils  n'ont  j^rété,  \U 
ne  vivront  point,  mais  mourront  tré:^-cer- 
tainement,  puisqu  ils  ont  fait  loutcs  ces  ac- 
tions détestables.  Quod  si  genuerii  filium  /a- 

îranem^  effundenUm  ianguinem uxorrm 

proximi  sut  miiuentem.».,  rapientem  rttpi- 
nas..*.  ad  idoîa  ieianttm  oculoi  iuos^  abomi- 
nât ion  em  facientemf  ad  usuram  dantem^  el  am- 
pUus  accipienttm,  nauiquid  vive  if  Non  tiret  ^ 
cum  unitenu  hœc  dettstanda  ffcerit.  Voilà  l'u- 
sure mise  au  rangdeii  crimes  les  plus  déte^t;i- 
bles,  tels  que  sont  ceux  d'tdolalne.  d 'adultère, 
de  larcin  et  les  autn^s  abominations  qui  eau* 
sent  la  nioft  éternelle.  Qui  peut  donc  nier 
après  cela  que  Fusure  ne  soit  contre  la  loi 
de  Dieu,  et  par  conséquent  coadamnable  et 
mauvaise  de  sa  nature  ?  C'est  encof  e  ce  que 
iv  pr*»phéte*roi,  piai,  xiv,  5,  déclare  très- 
positivement,  en  disant  que  Ions  ceux  qui 
sont  coupables  d'usure  seront  exclus  pour 
jamais  de  la  béatitude  céleste  :  Domine^  quiM 
àabitabit  intabernaculo  tuo,  uni  quis  requies* 
cet  in  monte  Montto  tua  f  dit  ce  saint  roi,  qui 
répond  aussit<ït  que  les  usuriers  n*ont  rien 
à  espérer  à  un  si  grand  bonheur  ;  qui  pecu> 
niam  non  dédit  ad  muram. 

La  loi  nouvelle  est  conforme  a  rancieQoe, 
Notre-Seigueur  ayant  renouvelé  dans  TE- 
vang[ile  la  défense  de  Tusure  par  ces  paro- 
les, Luc  VI,  35.  Muiuttm  date^  nikil  indt  rpe- 
ran(es,  dont  ces  deux  premières ^  muiuum 
rfûfe,  neri-ofermentqu'un  conseil,  parce  que 
tout  le  monde  nVsi  pas  obligé  à  prêter  ;  et 
cet  trois  autres,  nihit  inde  j^peranles,  mar- 
quent un  précepte  formel,  n'éidiit  permis  à 
personne  de  tirer  aucun  iirofit  en  vertu  du 
préL  C'est  rinter[rretati<in  qu'eu  donne  saint 

I 


Thom  is,  qui  dit,  couformétnent  aux  ilécnn 
des  conciles  et  aux  constitutions  des  papeiqiÉ 
nou»ra|iporteronsci-après:Mwli*ii»id<iri»i«i 
iemprr  tenetur  homo  ;  tt  idro  quantum  ndkH 
pont  fur  inier  consiîia  :  »ed  guodhamo  tuifitm 
de  muluo  non  quœrat,  hoc  cadii  9ub  rmmt 
prcrrfpfi  ;  2-2,  q*  78,  a.  I,  ad  k* 

Au  reste,  comme  nous  somme»  oUigét  pm 
le  sainl  concile  de  Trente,  %^ss*  4,  de  rfct* 
voir  l'Ecrituie  selon  le  sens  el  riaterofèU- 
lion  que  lui  donnent  les  saints  Pèrtt  deTE- 
glîse,  rien  n  est  plus  aisé  que  d^élabUr  Mtt* 
dément  la  vérité  que  nous  lenoos  de  firvt- 
ver  par  ces  passages  ;  en  montrinl  ^ 
TEglise  dans  ses  conciles,  et  les  stiaU  Peu 
dans  leurs  écrits,  ont  tuujour»  rèpronrelV 
sure  commecondamnée  par  TEcriture  iililf, 
tant  de  l'Ancien  que  du  Nouveau  TesU»eit, 
et  comme  un  crime  contraire  à  la  loi  il 
Dieu.  Nous  ne  pouvons  pas  rapporter  lott 
au  long  ce  qu'ils  en  ont  dit,  paisquil  fai* 
drait,  pour  le  faire,  un  traité  entier;  mab 
nous  citerons  seulement  ceux  qui  le  «est 
expliqués  dans  les  termes  le^  plus  precii  H 
les  plus  forts. 

Laitance  et  avant  lui  saint  Cjprien  lonl  Jt 
nombre  de  ceux   qui  ont  le  plus   invedM 
rontrc  l'usure.    Sjiot  Grégoire   de    Ntiif, 
Hom.  ^,  in  Ecla,  ,  Tappelle  un  larcin  Hm 
parricide  :    Improbum    fenorit     inténtum 
quod  qui  aliud  lalroeinium    et  part 
nominnvvri^^   non  procui  ah   en   ffuud  : .  , 
aberruirrit.    Saint  Chrvsostome  qui,  aotif 
tous  les  Pères,  est  un  de  ceuv  qui  s'élî'iotf 
av6c  plus  de  force  et  plus  d'indignation  cot* 
tre  l'usure,  dit  que  c*est  une  chose  trèt-i^ 
fàme  et  qu'on  la  doit  regarder  comme  II 
marque   de  la  dernière    impudence*  âiîil 
B.j$ile  avait  déjà  enseigné  la   même  chiii 
que  saint  Grégoire  de  Nysse  et  saint  Chrvtoi- 
tome,  el  prouvé,  par  le  prophète  Exèebift, 
que  1  usure  est  condamnée  par  U  lot  de  Dici, 
et  que  ce  que  Ion   appelle  usure  c^t  tout  et 
qu'on  prend  au  delà  de  ce  que  l'on  a  prUL 
Saint  Ambroise,  Hb.  de  Tobia,  c,  4,   eocliè» 
rit    par*dessus   tous   les    autres    Pètct  ii 
invectives  contre  ce  crime,  et  dit,  en  partiil 
de  tous  les  usuriers  en  génér*il^  qac  tear 
iniquité   est  ss^ns  pareille  :    NiÂU  imùpièm 
feneratoriÙHt^  qui  iucra  iua  alitna  damné  wr- 
bilrantut\  Eaûn  saint  Augustin»  en  pjrlisli 
non  pas  à  des  ecclésiasiiquen»  mais   à  Uni 
son  peuple,  déclare  que  l'usure  est  dèletti' 
ble  en  elle-même,  et  que  tous  les  Gdile»  Il 
doivent  avoir  en  horreur  ;  i\^o/a  ftltJ /inf^v* 
torei^  ce  sont  ses  paroles,  et  idgo  ««m,  fW 
Deui  non  vuU*..unde  appnret  Dfum  hoe  ««Ikt 
dictum  ett  atio  ioco:  Qui  pecuntam  non  é^  , 
ditad  usuram,  Psnlm.  xi? ,  ft  quam  lf<l«iliHfe^ 
iit^  qnam  odio-^um,  quam  exsecreifi<|iMi  ;  p^M 
quta  et  ipsi  feneratorfg  no  ter  uni. 

Voilà  plus  d  autorités  qu*il  n*eQ  faut  pMir 
prouver  par  TEcrilure  et  par  les  PèrttS»  quel  0- 
sure  est  détendue  par  le  droit  divin,  elqn'etlt 
e!»t  même  contraire  au  droit  oilnrel:  CM 
enim  eontfii  juUitiam  naturaiem,  iinii  tM 
parle  saint  Thomas,  fu,  l«l  «  de  M^U, 
ort.  kf  et  que  par  consèquenl  Egbert  04  pcilf 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soîf|étretiee* 
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trime  d*a*!îré  cl  de  roblîf^ci'ian  de  rcs- 
loul  Ci*  qu'il  ♦!  acquis  <ïe  bien  par  cHie 
Mais,  rVu\  d'à»  hever  d'éclaircir  parfiii- 
it  la  Tiasi^c  lueur  ou  ptulAt  les  lénè- 
kml  ses  cxrnsps  suiU  envr loppées,  nous 
lies  e^«i miner  rt  y  répfiudre. 

première  r;iiçori  dont  se  sert  Eghr*rt 
lutori^cr  §011  usure,  rsl  qu'il  «i*ti  ■  x  gé 
éi  des  prérs  qu'il  a  faiH  qucd^s  riches; 
I  les  paAsnge^  de  TE  iode  el  du  Lévili- 
c  coiidamiH'Ol  que  fusure  qu'on  exer- 
égard  des  pai»vre<ï.  A  (luoi  iiou»  répon- 

1*  qu'il  «uftit  que    Tusure  soit    one 

mauvaise  d'elle-même,  pour  qu'an  ne 
ifte  jamais  exeuser  de  péché,  si>it  qu'an 
'Ce  à  l'égard  des  paurii^suudes  riLhes» 
hose  qui  est  mauvaise  de  sa  naiure,  ne 
inl  eu  aurun  cas  devenir  permise.  Or 
avons  deja  Tait  voir,  par  des  aulorilés 
»nt  sa  IIS  réplique,  que  T  usure  est  utie 
lessenli^  llement  mauviiise  ;  il  est  donc 
e  de  fouloirdisUug^uer  entre  le  rielie  et 
ivre.  M. Il  s  si  les  deux  passages  lires  de 
de  et  du  Lévilique  ne  défeuderil  l'u* 
qu'à  regard  des  pauvres,  il  y  en  a  plu- 
ittutresqui  larondamuenl  généralement 
listinclemeul  à  Tegard  de  toutes  sortes  de 
unes*  Pourrail-ou  donc  avec  raison  con- 
que  les  Pére*i  de  rissîliîic  ue  condam- 
que  Future  qu'au  exige  des  pauvres* 
prétexte  qu*on  tr^tuve  quelques  passa- 
ans  leurs  ouvrages  où  ils  ne  parlent 
le  celle  usure  ?  Ce  serait  tirer  la  consé- 
ce  la  plus  absurde  et  la  plus  Tausse  qui 
imais;  puis^qult  y  en  a  uu  grand  nom- 
*autres  où  ils  condaDinent  ce  vice  ab- 
nentit  sans  Taire  aucune  distinction  en^ 
?  f  au  ire  et  le  riche. 

eHet,  il  en  est  de  Tusure  comme  du 
n»  el  Ion  petit  raisonner  de  Tun  comme 
mire,  puisque  Tusure  est  une  espèce  de 

0  ou  de  rapinCf  comme  ledit  «aint  Ani- 
e  :  Si  9«ti  untram  ncceptrit^  rapinam  fa- 
Ir,  supposez  qu'un  ou  deux  p/iss^ip^es  do 
iiure  détendissent  de  dérober  le  bien  des 
res,  et  que  la  défense  de  dérober  fût 
lie  en  termes  généraux  en  plusieurs  au- 
eodroits,  pourrait-ûîTf  sans  une  absur* 
fouie  vi<«ible«    conclure    des    premiers 

serait  permis  de  dérober  le  bien  des 
s?Et  vérilablement,  s'il  était  libre  de  se 
r  de  semblijbles  distinclions,  ce  serait  le 
in  de  renverser  tome  la  murale  de  VE- 
Ile. 
sldoncsansdotiteplusraisannableetplus 

de  dire  qu'il  faut  s'en  tenir  a  la  défense 
ue  en  termes  généraux,  sann  inventer 
iiftinclions  mal  fondées,  et  que  si  l'E- 
re pîirle  des  pauvres  en  particulier  dans 
eux  passages  qu'on  objeettVp  elle  ne  le 
(oe  parce  que  l'usure  qu'on  exige  des 
res  est  sans  comparaison  plus  injuste  et 
criante  que  celle  qu'on  exige  des  pèr- 
es rkbes.  Aussi,  e<it*ce  pour  cette  rai^ 
loede  célèbres  auleuri  soutiennent  que, 

le  passage  de  l'Exode  qu'on    objecte, 

01  pQupfTi  n'est  ajouté  que  pour  servir 
*mple  et  non  pour  restreindre  ta  loi,  et 

la  déterminer  a  t'égard  du  seul  pauvre, 
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à  rexctusion  du  riche.  Grolias,  quoique  peu 
scrupuleux  en  matière  d'usure,  est  de  ce  sen- 
timent, îQX  paiiperti,dlt-il,  hic  non  restrin* 
^it  Uqtm^nfd  exempfi  caniû  posita  e$t ^  quia 
plernmque  iia  aecidit  ul  itH  magis  egeant  opii 
ufimœ.  tirot,  in  Etod.  22, 

La  raison  qui  justifie  celte  interprétation 
se  tire  de  ces  paroles  qui  suivent  :  Qni  /)n6*- 
frti  tecum.  Car  si  le  mot  pauptr  était  mis  pour 
marquer  une  restririion  du  sens  de  ces  i*u- 
Ires  mots,  populo  meo^  qui  précèdent  immé- 
diatement ,  on  pinrrait  pareillement  dire 
que  ces  autres  termes,  qui  hfibitftt  Ucum,  ne 
stMit  ajoutés  aux  précédents  que  pour  en 
limiter  le  sens.  Or,  rien  ne  »»erait  plus  ah- 
surde  que  de  vouloir  soutenir  que  ce-!  mols^ 
qui  haùttai  iecttm^  sont  ajouté!)  pour  mar- 
quer les  seuls  pauvres  qui  demeurent  dans 
la  même  cité  où  demeurent  tes  riches  qui 
leur  prêtent ,  puisqu'il  s'ensuivrait  de  la 
que  ces  riches  pourraient  accabler  d'usures 
les  autres  pauvres  qui  ne  demeureraient  pas 
avec  eux;  ce  qui  serait  une  absurdité  inio- 
térable,  il  faut  donc  conclure  de  ce  raison ne« 
ment  que,  comme  ces  termesi  //uï  halfi(at  te* 
fjim,  ue  doivent  marquer  aucune  restric- 
tion, mais  qn^ils  ne  sont  seulement  ajoutés 
que  pour  exemple,  de  même  le  mol  pauperi 
ne  limite  pas  non  plus  le  sens  des  pandes 
populo  meo^  qui  précèdent,  et  qu'il  n'y  est 
ajouté  que  par  un  exemple  qui  doit  faire 
une  plus  forte  impression  sur  resprit. 

Au  surplus,  quand  Dien  dit  dans  le  Deu- 
téronotue  que  le  peuple  juif  pourra  seule^ 
ment  tirer  des  usures  des  éi  rangers  :  Non  /V- 
nerabis  fratri  tua  ad  usuram pecuniam...^  sed 
oUeno,  on  ne  peut  pas  inférer  de  ta  que  l'u- 
sure n'est  pas  mauvaise  de  ^a  nature*  Car  il 
faut  observer,  avecEstius,  qu'il  j a  trois  cho- 
ses qu'on  doit  di^itiuguerdans  ce  p.issage* 
La  première  est  un  précepte,  la  seconde  est 
une  défense,  et  la  troisième  une  tolérance. 
Un  précepte;  car  Dieu  commande  aux  Juifs 
de  prêter  gratuitement  à  ceux  de  leur  nation 
qui  sont  dans  le  besoin  :  Non  fenfrabis  /ra- 
tri  tuo  ad  usuram,...  Frairi  autem  lua 
absque  umra  idquo  indifjtt  commadabis.  Une 
défense;  car  il  leur  défend  par  ces  mêmes  pa- 
ru'es  d'exercer  ru^-ure  à  l'égard  de  ceux  de 
leur  nation*  Une  tolérance  ;  parce  qu'il  veut 
bien  soufTrir  qu'ils  lexercent  à  l'égard  de* 
nations  étrangères.  Il  la  leur  défend  d'atiord 
à  l'égard  de  leurs  frères,  afin  de  les  di^po- 
s«  r  à  ne  l'exiger  de  p<  rsonne.  It  tolère  qu'ils 
l'exigent  des  étrangers,  non  comme  un^ 
cÏH^se  qui  soit  licite,  mais  afin  de  leur  fjira 
éviter  un  plui  grand  mal,  et  de  peur 
que  leur  extrême  avarice  ne  les  porte  à  op-> 
primer  leurs  compatriotes  par  des  exaction! 
u su rai  res. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  ce 
passage  est  l'explication  qu'en  donne  saint 
Thomas,  2-2^  q.  78,  ar  L  1«  nd  4.  Voici  ses  pro- 
pies termes  :  Quod  oui*  m  ab  ixtraueis  utu* 
ram  accipertni^  non  fuit  fit  concfgmm^  qwai 
(icitum,  icd  pt^rmîiium  ad  matuin  majm  titan» 
dum;  ne  icilicti  aJudœii  Veum  colentibu» 
ufurui  acciptrmt  prepter  avaritiam  cui  dt~ 
diti  eranl,  ut  habeîur  Uaiœ^  50.  Ce  même 
IL  K 
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saiot  doctepr  avait  déji  dooné  la  même  in- 
lerprétation  de  ce  passage  dans  ud  aolre 
eodroit,  où  il  dit  :  Accipere  usuras  ab  a/tenû, 
non  erat  tecundum  intentionem  legis ,  sed  ex 
quadam  permisiione  propler  pronitatem  Ju- 
dœorumad  avariliam^  et  ut  magie  pacifiée  ee 
haberent  ad  extraneos  a  quibus  lucrabantur. 
Idem  ibid,  a.  105,  arl.  3. 

Saint  Amoroise  donne  une  aalre  raison  de 
celte  tolérance,  en  disant  que  ces  étrangers 
dont  parle  TEcritare,  c'est-à-dire  les  nations 
étrangères,  comme  les  Amalécites,  les  Aroor- 
rhéepSi  les  Cananéens  et  le^  antres  gentils, 
étaient  les  ennemis  que  le  peuple  de  Diea 
avait  à  combattre,  et  que,  comme  les  Juifs 
avaient  droit  de  lenr  ôter  la  vie  à  force  ou- 
verte, ils  pouvaient  à  plus  forte  raison  leur 
ôler  leurs  biens  par  l'exaction  des  usur<>s  : 
Legie  ipsiue  verba  coneidera,  dit  ce  Père,  fra* 
tri  tuo^  inquit^  non  fenerabis  ad  usuram;  sed 
ab  alienigena  exiaee.  Quie  erat  tune  alieni- 
gêna,  nisi  Amalemt  nisi  Amorrhc^uef  niei  hoe" 
test  76t.  inquitf  usuram  exige;  cui  merito 
nocere  desideras^  cui  jure  inferuntur  arma^ 
huic  légitime  indieantur  usures.  Cum  belle  non 
pote$  facile  vtncere,  de  hoc  cito  potes  cents- 
sima  vindicare  te;  ab  hoc  usurem  exige^  quem 
non  fit  crimen  occider^  :  sine  (erro  dimicat^ 
qui  usuram  flagitat;  sine  gladio  se  de  hoste 
ulciscitur^  qui  fuerit  usurarius  exactor  tni- 
mici ....  Hrgo  ubijus  belli,  ibi  eliamjus  usu" 
rœ.  Lib.  deTobia,  cap, 15,  n.  51. 

On  volt  donc  évidemment  qu'on  ne  peut 
pas  prouver  par  le  passage  du  Deutéronome, 
que  l'usure  soit  licite  de  sa  nalure;  mais 
seulement  qu'encore  bien  qu'elle  soil  mau- 
vaise d'elle-même.  Dieu  n'a  pas  laissé  de  la 
tulérer  dans  les  Juifs,  peuple  charnel  et  gros- 
sier, comme  Moïse  leur  permit  le  divorce  de 
leurs  femmes  légitimes,  ad  duritiam  cordis^ 
ainsi  que  parle  Jésus-Christ,  Matth.  xix,  8, 
afin  qu'ils  ne  tombassent  pas  dans  de  plus 
grands  désordres,  ou  pour  punir  les  nations 
étrangères  et  païennes  qui  leur  faisaient  la 
guerre,  comme  le  veut  saint  Ambroise.  Au 
contraire,  il  est  très-certain  que  l'exaction 
des  usures,  étant  mauvaise  de  sa  nature, 
ne  peut  jamais  devenir  licite,  ni  à  l'égard 
dos  pauvres,  ni  à  l'égard  des  riches.  Eu  ef- 
f«  t,  il  parait  évidemment  ^ue  Tusure  était 
défendue  aux  Jfiifs  généralement  et  indis- 
tinctement à  l'égiirdde  tous  ceux  qui  étaient 
de  leur  nation  :  Non  fenerabis  fratri  luo  ad 
usuramy  le  mot  fratri  ne  pouvant  avoir  d'au- 
tre sens,  comme  le  prouve  le  terme  aliène 
qui  suit,  et  qui  lui  est  opposé.  Or  on  ne  peut 
pas  nier  qu  il  n'y  eût  un  grand  nombre  de 
riches  parmi  les  Juifs.  Donc  la  défense  d'exi- 
ger des  usures  de  leurs  frères  ne  regardait 
pas  moins  les  riches  que  les  pauvLcs.  C'est 
ia  conclusion  que  tire  saint  Thomas,  qui 
dit  :  Dicenrium  quod  Judœis  prohibitum  fuit 
accipere  usuram  a  fratrihus  suis^  scilicet  Ju- 
dœis :  per  quod  datur  intelligi  quod  accipere 
ueuram  a  quocunque  homine^  est  simpliciter 
malum  :  debemnsenim  omnem  hominem  habere 

Îuasi  proximum  et  fratrem,  prœcipae  in  statu 
^vangelii  ad  quod  omnes  vocantur.  Unde  in 
Psal.  XIV,  absolute  dicitur  :  Qui  pecuniam 


suam  nendeétitaduêwrem^seé  VsfiMilîiSfnif 
Qui  muram  non  aeceperit. 

La  seconde  raison  qu'on  apporte  eo  Ah 
veur  d'Bgberl,  est  tirée  du  silence  dM  con- 
ciles ,  et  Ton  dit  qu'il  n'ont  défendu  Tasiire 
qu'aux  seuls  ecclésiastiqueSt  sans  dire  aa- 
cune  mention  des  laïques,  et  qu'ils  ne  U  leor 
ont  défendue  que  par  rapport  à  U  saiatelé 
de  leur  état  et  i  cause  que  ces  sortes  de  per- 
sonnes doivent  donner  l'e^mple  d*Qa  piss 
I^rand  détachement  des  biens  de  la  terre  qee 
es  laïques.  Mais  c^tte  raison  est  fort  aisés 
à  détruire.  Car  si  l'Bglise  dans  son  prenier 
concile  général  et  dans  quelques  autres  sui- 
vants n'a  défendu  la  honteuse  pratique  de 
l'usure  qu'aux  ecclésiastiques,  on  ne  doit 
pas  tirer  à  conséquence  sou  silence  i  l'é- 

fard  des  laïques.  La  raison  est  que  le  imI 
tait  alors  universel,  et  eomme  un  torrent 
rapide  qu'il  n'était  pas  facile  d'arrêter.  Il 
n'était  pas  encore  alors  de  la  prudence  d'ef- 
frajer  tous  les  peuples  par  la  rigueur  des 
censures  ecclésiastiques;  il  était  au  contraire 
absolument  nécessaire  de  les  ménager,  pour 
les  accoutumer  peu  A  peu  et  avec  doucenr 
aux  saintes  maximes  de  rÈrangile  qu'en 
leur  annonçait.  La  cootnme  générale  d'eii- 
ger  des  usures  était  soutenue  par  les  lois 
civiles  qui  le  permettaient,  et  ce  coosnerce 

taraissait  juste  et  nécessaire  aux  yeux  des 
ommes  charnels  et  de  ceun  dont  U  loi  était 
encore  chancelante;  Ce  qui  eu  reudait  l'abe- 
lition  générale  très-diincilf.  Il  fallait  donc 
que  les  saints  prélats,  qui  goureruaieut  l'B- 
glise,  usassent  alors  d'un  grand  ménage* 
ment  et  qu'ils  dissimulassent  uu  osai  qai 
était  si  général,  et  qui  avait  si  fort  pris  le 
dessus,  qu'il  paraissait  presque  impossibie 
d'y  apporter  le  remède  nécessaire,  autre- 
ment qu'en  temporisant. 

Néanmoins,  nonobstant  U  grande  dîB- 
culté  que  nous  venons  de  représenter,  l'B- 
glise  ne  laissa  pas  de  condamner  l'usure  et 
d  ordonner  des  peines  centre  les  usuriers 
même  laïques,  comme  nous  1ç  voyons  dans 
le  concile  d'Elvire,  qui  fut  tenu  en  l'an  Xà. 
Car  les  Pères  de  cette  asseutblée  proueecè- 
rent  non-seulement  les  peines  de  l'excoai* 
municqtion  et  de  la  déposition  contre  les  ec^ 
clésiasitiques  uni  exerçaient  l'usure^  mais 
encore  ordonnèrent  que  si  un  laïque  se  troe- 
vait  coupable  de  ce  péché,  et  que  ne  vouUst 
pas  se  soumettre  à  la  correction  de  ses  ps»- 
teurs  il  s'opiniâtrât  à  continuer  cet  injusle 
commerce,  il  f&t  chassé  de  l'Ëjglise»  c*est-«- 
dire  qu'il  fût  excommunié  :  Si  guie  clrrisê" 
rum  aetectus  fwrit  uswras  c^cipêrty  dit  ce  coe- 
cile,  placuit  eum  dâgradari  et  oésIinm.Si 
9UIS,  etiam  (oiçus,  ace$piss$  probëtwr  usuras^ 
et  promieerit  eornctus  ynm^  cesêutunsm^  me 
ulterius  exaciurum;  placuit  si  esiueiu  trihm; 
si  vero  in  ea  iniquiUUe  duravmi%  de  Sulesà 
esse  projiciendum^  cao.  M. 

Le  premier  concile  géuéral  niAase  fait  clai- 
rement voir  par  les  expressions  ëont  ilK 
sert,  can.  17,  qu'il.condamoe  l'usure  dans  les 
laïques  comme  dans  les  ecclésiastiques;  car 
il  déclare  qu'elle  provient  d'une  avarice  sor- 
dide, et  que  ceux  qui  l^xerceat  9et  eubhe 
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la  loi  de  Dieu  qui  la  défend.  Or  pourrait- on 
4iré  i|ite  ra?ance  sordide  est  permise  aux 
laïques?  Ge  ^ee  la  loi  de  Dieu  défend  à  tous 
^aos  eieepUoo,  leur  penl-il  être  permis  Y 
L'Ecriture  dit-elle  quelque  part  que  l'usure 
e'est  iaterdite  qu'aux  seuls  eeclésiastiques  ? 
Tous  les  grands  prélats  qui  composaient  ce 
4#0Gile  àû  Nicée  auraient-ils  ordonné  que 
l§ê  ecdésiasliques  usuriers  seraiept  dégradés. 
ii  Tuaure  n'était  un  crime  Créa -considérable 
ti  très-scaqdaleax  ?  Disons  plutôt  que  ces  sa- 

{[M  prélats,  en  ^Hinissant  rigoureusement 
*usure  dans  les  ecclésiastiques,  ont  en  des- 
sein d'en  imprimer  dei'faorreur  dans  l'esprit 
de  Ions  les  SdAles,  et  de  iear  persuader  que 
•'lia  i|*ordonnaient  pas  des  censures  contre 
$vtXj  àe  n'était  que  pour  les  gagner  pins 
lûsémenl  par  leur  patience  et  leur  dou- 
ceur. 

On  antre  concile,  tenu  A  Tours  en  l'a^  <^i6, 
débnd  aussi  l'nsnre  aux  ecclésiastiques,  et 
la  raison  qn^ii  en  apporte  regarde  lea  laïques 
ansei  iM#n  qu'eux  ,  en  disant  que  personne 
ne  peut  être  sauvé  sans  garder  la  lof  de  Dieu^ 
f|i]i  déiend  r^snra.  En  voici  les  termes , 
can.  IS  :  f/<t4d  êUamtêeundum  Siripturarum 
mœt9rUaiem ,  vêl  Pairum  consliiuliBnem  \ 
addendum  credidkmu^  u$  ne  quis  elerieus  gui 
nêgotiamdi  iludium  hai$r$  voluerit  ^  uturas 
aeeipiat^  ftiïa  scrtpittm  est  :  Qui  pecnniam 
non  dedU  ad  nsuram*..,  manifestum  ut  beati^ 
êudiniê  non  passe  eonse^ui  gloriam  gui  a  prm- 
€êpliedivîsUideviaverit.  Conç.Turon.»  can.ld. 
liais  eaCn,  quand  ces  conciles  n'auraient 

Kdit  un  seul  mot  de  l'usure,  pourrait-on 
3  qu'elle  fût  licite,  après  qne  TEcritnre  l'a 
enadamnée  si  expressément  dans  les  pas« 
•nges  qne  nous  avons  rapportés?  Ne  surfl- 
rali-il  pas  même  que  nous  en  trouvassions 
In  condamnation  en  d'autres  conciles  gêné- 
rnnx,  quoique  postérieurs  à  ceux-là?  Or 
c'est  ce  que  nous  trouvons  en  plusieurs, 
car  l*"  le  troisième  de  Latran ,  tenu  soiis 
Alexandre  III,  en  1179,  ordonne,  cap.  26, 

Ine  tous  les  usuriers  publics  soient  privés 
e  la  communion  penaant  leur  vie,  et  de  la 
sépulture  ecclésiastique  après  leur  mort,  et 
cela  sans  faire  aucune  distinction  entre  ceux 
qui  prêtent  à  usure  aux  pauvres  et  ceux  qui 
prêtent  aux  riches  :  ConstituimuSj  disent  tes 
Pères  de  ce  concile,  ut  usurarii  manifesti  nec 
ad  eommunionem  admit tuntur  altaris;  née 
Christianam ,  si  in  hoc  peceato  decesserint^ 
a€eipiant  sepulturam  ;  sed  née  oblationes  eo- 
mm  guisguam  accipiat. 

Le  second  concile  eénéral  de  Lyon,  ténu 
sous  Grégoire  X,  en  127<^,  menace  de  la  ma- 
lédiction de  Dieu  tous  ceux  qui  n'observe- 
ront pas  le  décret  de  celui  de  Latran  que 
nons  venons  de  citer.  Il  défend  en  outre, 
sous  peine  d'excommunication,  de  louer  des 
maisons  à  ceux  qui  s'adonnent  à  cet  infâme 
trafic,  et  de  leur  accorder  la  sépulture  ecdé- 
sîaslique,  quand  ils  auraient,  même  avant 
leur  mort,  diargé  leurs  héritiers  de  faire  la 
restitution  à  laquelle  ils  étaient  obligés,  et 
jnsqu*à  ce  que  la  restitution  ait  été  effecti- 
vement faite,  ou  que  leurs  héritiers  en  aient 
donné  des  assurances  A  cenx  à  qui  elle  est 


due  :  Usurarum  voraginem^  guœ  animas  de^ 
tarai  et  fucultates  exhaurit^  eompescere  eu^ 
pienles,  eonstitutionem  Lateranensis  eoneilii 
contra  usurarios  editam  sub  divinœ  malediC" 
tionis  interminatione  prœcipimus  inviolâbili-: 
ter  observariy  etc.  Cap.  26  et  27. 

Le  concile  général  de  Vienne  en  Dauphiné, 
tenu  au  commencement  du  quatorzième 
siècle,  sous  Clément  V  qui  y  présidait,  veu|i 
qu'on  traite  comme  hérétiques  cenx  qui  au- 
ront  la  témérité  de  soutenir  avec  opiniê- 
treté  que  l'on  peut  prêter  â  usure  çans  péché: 
Sane  si  guis  in  istum  errorem  ineiderit^  uf 
pertinaeiter  affirmare  prçpsumat  exercerq 
usuras  non  esse  peceatum;  decernimus  eum 
veluti  heereticum  puniendum.  Clément  V,  de 
JJsuris. 

Knfîn  Léon  X,  étant  présent  au  cinquième 
concile  de  Latran,  parlant  des  monts-de« 
piété  dont  il  confirme  l'établissement,  dé- 
clare, sess.  10,  que  c'est  Jésus-Christ  mêmç 
qui  a  condaronéèt défendu  l'usure  au  sixième 
chap.  de  saint  Luc  :  Cum  Dominus  noster, 
dit  ce  pape,  Luea  Evangetista  attestante, 
aperto  nos  prœeeptô  obstrinxeril^  ne  ex  daf^ 
mutùo,  guiaguid  ultra  sqrtem  sperare  debear 
mus  :  ea  enim  propria  est  usurarum  interpre^ 
tatiOf  guando  videlieet  ex  usu  rei  guœ  nôif 
germifÇat,  nullo  labore,  nullo  sumptu^  ftullov^ 
periculo  luerum^  fenusgue  conautri  studetur. 

Les  autreç  papes  ont  toujours  été  très? 
exacts  A  se  conformer  A  ces  conciles  danf 
les  constitutions  qu'ils  ont  faites  sur  petté 
matière. 

Urbain  III,  parlant,  cap,  10,  de  Usuris^  d« 
ceux  qui  vendent  leurs  marchandises  plus 

!|ue  le  juste  prix,  4  cause  du  crédit  qu'ils 
ont  aux  acheteur^,  condamne  pareillement 
l'usure  en  ces  termes  :  Q\/^id  in  ftis  easibus 
tènendum  sit  ex  Evangelio  Lucœ  manifesta 
eognoscitur^  in  gûo  dicitur  :  Date  muluum, 
ninil  inde  sperantes  ;  hujusmodi  homines  pro 
intentione  lucri  guam  haoent  (cum  omnis  usti^ra 
et  s%êperabundantia  prohibeatur  in  lege)judi^ 
candi  sunt  mole  agere;  et  ad  ea,  gués  taliier 
sunt  accepta,  restituenda  in  animarum  judi^ 
cio  efflcaeiter  inducendi.  Nous  passons  sous 
silence  plusieurs  autres  semblables  consti- 
tutions qu^Alexandre  III  et  Grégoire  IX  ont 
faites  sur  ce  même  sujet,  parce  qu'on  les 
peut  voir  dans  le  cinquième  livre  des  Décré- 
tâtes, où  elles  sont  rapportées  au  titre  de 
V suris. 

Nous  supprimons  aussi  tous  les  décrets 
fulminants  faits  contre  tous  les  usuriers, 
sans  e^^ception  ni  distinction,  par  la  célèbre 
assemblée  du  clergé  de  France  ^  tenue  A 
Melun  en  1579,  par  le  concile  provincial  de 
Reims  de  Tan  1583,  par  celui  de  Toulouse 
tenu  en  1590,  et  par  celui  de  Narbpnné  as- 
semblé en  1609,  qui  sont  tous  parfaiicmeoi 
conformes  aux  conciles  généraux  et  aux 
décrétâtes  des  papes  qui  les  ont  précédé^, 

La  troisième  raison  qu'apporte  Egbert 
pour  eicuser  son  usure  et  l'obligation  où  il 
esl  de  restituer,  ne  mérite  pas  que  nous 
nous  y  arrêtions  longtemps.  Car  si  ceux  à 
qui  il  a  prêté  son  argent  en  ont  r^^tiré  une 
grande  utilité,  il  ne  lui  en  doit  rien  revenir» 
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paisqti'Us  ii*oiit  pratilé  quo  d'un  argenl  doat 
ÏU  aratenl  le  véritable  domaine,  au  moyen 
do  prêt  qu'il  leur  en  avait  fait,  étant  ccrLiifi 
que  celui  (loi  prèle  son  argent  en  trausfèro 
Il  fiTopriéle  à  celui  qui  reuvpninlet  el  qu'il 
n'a  par  cim^éqocnt  aucun  diol  ao\  prolits 
que  celui-ci  c  *  retire,  parce  qu*il  lc«i  relire 
de  ses  propres  dt^nirrit  el  de  son  industrie  ; 
liie  qui  muîifQi  pecuniam  ,  dit  saml  Thoraas  » 
tr  fini  fer  t  do  minium  pt^ruttiw  in  eu'n  qui  mu- 
tuai.  Unde  tïfr,  rui  pectmta  rnutnatur^  ntb 
fUù  ptricuio  Umtur  eam  restit titre  intègre, 
Undt  non  débet  amplius  exiger e  tlte  qui  mu- 
tmvii.2'%  q.  78,  n.  2. 

A  regard  du  périt  où  s^eipose  Egbert  en 
prêtant p  on  doit  répondre  qu'il  ne  peut  être 
grand,  puisque,  de  son  propre  aveu,  it  n'a 
prêté  quVi  des  personnes  ricb/s  ou  accom- 
modées, el  par  conséquent  solvables;  ce  qui 
est  une  preuve  que  cette  eieuse  n*est  qu'un 
vain  prétexte*  dont  il  lâche  de  couvrir  son 
honteux  i'oiuniprce.  Mais,  aupposinn  que  ce 
risque  soit  grand  ,  il  est  encore  certain  qu'il 
ne  doit  être  d'aucune  considération  »  parre 
qu'il  est  intrinsèque  au  prêt  et  en  est  Insé- 
parable, el  encore  plus  è  celui  qu'o  i  fait  aux 
nécessiteux,  de  qui  il  serait  pourtant  crue! 
d'exiger  des  inléréls  usoraires  sous  ce  faux 
préleste. 

La  qualrième  raison  qu*on  apporte  pour 
jusllûer  la  conduite  d'Egberl  n'est  pas  meil- 
leure que  les  précédentes.  Car  1^  it  est  inu- 
tile d'alléguer  le  taux  du  roi,  puisque  nos 
rois  n'autorisent  point  tVxaclion  de^  usures, 
€l  qu'au  contraire  ils  les  ont  toujours  dé- 
fendue^s,  comme  il  paraît  par  redit  de  l^hi* 
lippe  IV  dit  le  Bel,  fait  àMoniargis,  l*an  lail, 
confirmé  par  une  déclaration  du  même 
prince,  donnée  A  Poissy  le  8  décembre  1312, 
et  expliquée  des  petites  comme  des  gravides 
usures;  par  la  déclaration  de  Louis  Xll, 
faite  en  1512  sur  le  tait  de  la  Juslice;  par 
rurdonnance  d'Orléans,  du  mois  de  jan- 
vier Î5ti0,  suivie  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  6  juillet  J5G5ï  par  1  ordonnance  de 
Ch  irlcs  IX,  du  20  janvier  1507;  par  celle  de 
Henri  JIl,  du  6  octobre  157G;  par  celle  de 
Bliiis  cl  par  celle  de  Henri  iV,  de  i'an  1005; 
par  lesquelles  tous  ces  princes  ont  signalé 
îe^r  piéié,  en  soulenanl  de  toute  leur  auto- 
filé  lea  lois  de  Dieu  el  de  son  Kgii^e,  au  su- 
jet de  ru5ure  qu'ils  ont  toujours  co  sida  m  née 
sansaucune  ei  eplion  ni  distinction  de  per- 
sonnes. Ntius  croyons  que  ce  qu'en  dit  lor- 
donn.ince  de  Blois  méiite  patlii  ulièremenl 
d  être  rapporté.  Kn  voici  dune  les  tertne^  : 
«  Faisons  très-expresses  inbibilions  et  dé* 
fi-nses  à  Inutes  personnes,  de  quelque  état^ 
«exe  et  cimdition  qu'cNes  soient,  d'exercer 
aucunes  usures,  ou  prêter  deniers  a  prolil  et 
îo  érêl,  ou  bailler  marchandises  à  perte  de 
Onaiice  par  eux  ou  par  autres,  encore  que 
te  fût  sous  prétetle  de  commerce,  et  ce,  sur 
peine,  pour  ta  première  fois,  d'amende  bu- 
m^rabte,  hannissemeol  et  condamnation  de 
grosses  amendis;  el  pour  la  seconde  foiS, 
de  conlîscation  de  corps  et  de  biens.  Ce  que 
•emblablcmenl  nous  voulons  être  ubservé 
eoDtra  les  proxénètes,  média! eu rs  el  entre* 


metteurs  de  tels  trafics  et  ccmlriti  I 
et  réprouvée.  »  Ajoutons  à  loutes  cet  km 
celles  de  Cbarle magne  et  de  Li»uii  le  M. 
b<»nnaire,  qu'on  peut  voir  dans  leaii 
tulaires.  Le  taux  du  roi  n'a  donc  ji 
aucun  lieu  Â  l'égard  des  usure»,  et  nVli 
qoeroent  6vé  qu*a  l'égard  des  întérèli  té||k 
times,  tels  que  sont  ceux  qu'on  lire  dei  c«»* 
trais  de  constitulion,  ou  d'une  jn^ietenteicf 
de  fondamnalion  rendue  par  îe  jufîe  c  >rti 
le  débiteur  oui  est  en  faute  ou  eo  deatm 
de  payer. 

Butin,  à  regard  de  ta  coolame  dotit  Egtof 
tâcbe  de  se  prévaloir,  on  en  doit  dira  anUat 
que  des  lois  qui  autoriseraient  Tosorecoalif 
là  M  de  Dieu  et  contre  celle  de  son  Eflm, 
cVst'à-dire  qu'on  n'y  doit  avoir  aocon  é^afi, 
étant  irès-cer^ain  qu'aucune  eoulame  it 
peut  jamais  établir  ou  f  rvoriser  des 
contraires  à  relies  qui  sont  de  droit 
ou  de  droit  divin;  de  sorle  que  Ton  pMl 
dire  des  usurit^rs,  qui  allèguent,  povrHr 
jnstincation,  la  coutume,  ce  que  noire  Sei- 
gneur disait  aux  pbariïiiens  qui  vlolairalb 
loi  de  Dieu  par  la  coutume  qu*il§  aviifit 
introduite  *  Irritum  fecistn  mandalum  Dé 
pr opter  trnditionem  re:itram. 

En  voità  plus  qu'il  n*en  faat  ponr  cao* 
vaincre  Ëgbert  que  l'usure  ne  peut  jaoïiii 
être  pi'rtnise  à  l'égard  de  quelques  penonaa 
que  ce  soit,  et  que,  par  conséquent,  on  m 
peut  l'excusiier  de  pécbé  mortel  dans  t'efpèei 
proposée  ,  ni  l'exempter  de  reslttoer  lil 
10.000  écus  dont  il  s'est  enrichi  par  la  më 
des  usur*  s  ,  encore  qu*il  o*ait  exigé  mt  dn 
personnes  rit  bes  ou  accommodées  I  iolèfi 
de  Tardent  qu'ir  a  prêté.  Au  reste,  on  ffii 
ceux  qui  liront  cette  décision  d'en  exmsTta 
longueur;  car,  comme  nous  savons  qn'm 
certain  docteur  de  Paris,  homme  dailicm 
de  grande  réputation,  a  autrefois  compoià 
un  petit  Traité  manuscril  que  noQS  a« 
entre  les  mains,  où  it  s'eiïorce  vainemc 
prouver  que  l'on  peut,  sans  péché,  cxercfr 
l'usure  a  l'égard  des  ttches,  nous  avoot  cil 
qu'il  élaii  nécessaire  de  traiter  plus  i  IM 
ce  point  de  ntorale,  pour  dë>ahuser  ceux  fil 
se  pourraient  laisser  surprendre  aux  fan 
raisonnements  de  ce  théologien. 

Ck%U.Othon,  en  çrêlanl  10,000  H vml 
Sylvain,  s'est  engagé  a  ne  les  pouvoir  retirer 
que  dan»  trois  ans;  mais,  pour  se  dèdtv* 
mager  de  la  privation  d'une  si  grosse  toi 
pendant  on  temps  si  long,  il  a  voulu  qua] 
liomniè  s'obligeait  par  le  billet  qu'il  lut  d 
fait,  à  lui  en  payer  llutérét  sur  le  pleii 
denier  vmgt,  qui  est  celui  de  rordonnaoc 
sans  qu'iliûl  nécessaire  d'autre  luterprlli^ 
lion.  On  lui  en  a  lait  du  scrupule  ;  oiâtiil 
est  persuadé  qu'il  peut,  sans  péché,  lireri 
in!éréu  parce  queue  pouvant  sous  an 
prétexte  retirer  son  capîtat  avant  les  îi 
ans  expirés,  il  doit  être  censé  l'avoir  fofli* 
sammeul  a  iéné  pour  ce  lemps-li,  £Ât*il 
exempt  d'usure  par  celte  raison? 

R.  O'hon  ne  peut ,  sans  usure,  exiger  ce* 
intérêt;  car,  quoiqu'il  setoiteng  rgé  de  ne  ré- 
péter que  dans  le  terme  de  trois  ao»  la  somoi 
qu'il  a  prêtée  a  Sylvain ,  il  ne  peut  pat  étrt 
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censé  TaToir  aliénée.  La  raison  est  qu'il  est 
toujours  yraî  de  dire  qu'il  la  pourra  répéter 
au  terme  échu  ;  ce  qui  ne  serait  pas  en  son 
pouvoir  s'il  y  avait  une  aliénation  réelle  et 
véritable.  Ce  n'est  donc  qu'un  simple  et  pur 
prêt  à  terme,  dont  il  n'est  jamais  permis  de 
tirer  intérêt  ra/tone  mutai. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Faculté  de  théolo- 
gie de  Paris,  par  la  condamnation  qu'elle 
prononça  en  1658  et  en  1663,  contre  deux* 
ouvrages  de  morale,  l'un  intitulé  :  Apologie 
des  casuisies^  et  l'autre  Amadœus  Guimenius. 
Voici  la  proposition  qui  se  trouve  en  ces 
deux  livres  :  11  est  permis  à  celui  qui  a  prêté 
d'exiger  quelque  chose  Outre  Je  sort  princi- 
pal, s'il  s'oblige  de  ne  le  répéter  que  dans  un 
certain  terme  :  Lieitum  eliam  esse  mutuanti 
aliquid  ultra  sortem  exigere^  $i  se  obliget  ad 
non  repetendam  sortem  ust/ue  ad  certum  ter^ 
minum.  Laquelle  proposition  fut  condamnée 
comme  fausse,  scandaleuse,  induisant  à 
commettre  le  crime  d'usure  »  et  fournissant 
plusieurs  moyens  frauduleux  pour  la  pallier. 
Doctrina  harum  propositionum  faisa  est^ 
icandalosa^  indueens  ad  usuras^  variast/ue 
aperit  art  es  eas  palliandi^justitiamac  charita-- 
tem  violandiy  ei  a  sacra  Facultate  jam  dam-' 
nata. 

Ce  même  ouvraee  entier  d'Amadaeus  a  pa-, 
reillement  été  conuamné  par  un  décret  do  la 
congrégation  de  l'Inquisition  de  Rome,  le  12 
septembre  1675,  et  par  le  pape  Innocent  XI, 
le  16  septembre  1680,  qui  a  défendu  ,  sous 
peine  d'excoomiunlcation  ipso  faclo^  réser- 
Tée  au  salnl-siége,  de  le  lire,  de  le  retenir  et 
d'en  enseigner  la  doctrine.  La  même  propo- 
sition dont  nous  venons  de  parler,  fui  aussi 
condamnée  par  un  autre  décret  d'Alexan- 
dre VII ,  du  18  mars  1666 ,  donné  contre 
quarante-cinq  propositions  de  morale,  dont 
celle-là  était  la  quarante-deuxième.  Enfln 
plusieurs  évêques,  dont  les  censures  ont  élé 
rendues  publiques,  ont  suivi  l'exemple  que 
la  Sorbonne  a  donné  la  première  par  sa  cé- 
lèbre censure. 

Cas  m.  Gausbertf  bourgeois  de  Paris, 
ayant  6,000  liv.  à  mettre  en  rente,  et  Lau- 
rent,  bourgeois  de  Rouen,  qui  est  venu  faire 
un  voyage  à  Paris,  l'ayant  su,  et  se  trouvant 
dans  la  nécessité  d'emprunter  une  même 
somme,  la  demande  à  Gausbert,  et  lui  offre 
de  lui  en  faire  un  contrat  de  300  liv.  de 
rente,  qui  est  sur  le  pied  du  denier  vingt. 
Gausbert  consent  de  la  lui  donner  à  consti- 
tution ;  mais,  parce  que  les  rentes  se  con- 
stituent en  Normandie  au  denier  dix-huit, 
il  lui  propose  d'en  aller  passer  le  contrat  à 
Rouen,  afin  de  retirer  une  plus  forte  rente 
de  ses  6,000  liv.  Laurent  y  consent ,  et  ils 
partent  tous  deux  de  Paris  pour  Rouen,  ou 
lis  font  passer  le  contrat.  Gausbert  ne  com- 
met-il point  d'injustice  et  ne  fraude-t-ii  point 
la  loi  en  passant  exprès  d*une  province  à  une 
autre  pour  se  procurer  un  plus  gros  proGt , 
en  évitant  de  contracter  où  est  fixé  son  do- 
micile 7 

IL  Nous  ne  croyons  pas  que  Gausbert  soit 
coupable  4'injustice,  ni  qu'il  ait  fraudé  la 
loi  du  prince.  11  est  vrai  qu*on  pèche  contre 


l'esprit  de  la  loi,  quand  on  fait  un  contrat 
contre  sa  teneur,  suivant  celte  règle  du  droit 
canonique  :  Certum  est ,  quod  is  committit 
in  legem,  qui  legis  verba  complectens^  contra 
legis  nititur  voluntatem. 

Mais  la  question  est  de  savoir  de  quelle 
nature  est  la  loi  qui  a  réglé  au  denier  dix- 
huit  les  constitutions  des  rentes  pour  la  pro- 
vince de  Normandie,  c'est-à-dire  si  elle  re- 
garde seulement  les  personnes  et  le  terri- 
toire, ou  si  elle  ne  regarde  que  le  territoire. 
Pour  en  raicui  juger,  il  faut  examiner  les 
propres  termes  de  cette  loi.  Voici  comme 
elle  est  conçue  :  «  Nous  statuons  et  ordon- 
nons que  les  deniers  qui  seront  ci-après 
donnés  dans  l'étendue  de  notre  province  de 
Normandie  à  constitution  de  rente  par  nos 
sujets,  ne  puissent  produire  par  an  plus  haut 
intérêt  que  celui  de  dix-huit,  p 

Or,  il  est  évident  que  les  termes  de  cet 
édit,  par  lequel  le  roi  a  réglé  l'intérêt  des 
constitutions  de  rentes  à  l'égard  de  la  pro- 
vince do  Normandie,  ne  font  aucune  mention 
du  lieu  du  domicile  de  ceux  ^ui  fournissent 
les  deniers  de  ces  constitutions,  et  qu'ils 
n'expriment  que  lo  territoire,  ou  la  pro« 
vince  où  Ton  en  passe  les  contrats.  On   rie 

{»eut  donc  accuser  Gausbert  d'avoir  fraudé 
a  loi  en  allani  à  Rouen  pour  y  faire  passer 
son  contrat  de  rente,  le  prince  n'ayant  par 
son  édit  fait  aucune  défense  à  ses  sujets  des 
autres  provinces  de  porter  leur  argent  en 
Normandie  pour  l'y  employer  en  constitu- 
tions de  rente.  En  eiïet,  Sa  Majesté  a  expri- 
mé en  termes  généraux  tousses  sujets,  ayant 
dit  :  Par  nos  sujets,  et  non  pas  par  nos  sujets 
de  ladite  province.  Voilà  notre  première 
raison. 

La  seconde  est  que,  pour  rendre  un  con- 
trat légitime,  il  suffit  qu'il  soit  passé  selon 
toutes  les  formes  requises  par  la  coutume 
de  la  province  où  il  a  été  faii ,  comme  le  dit 
Basnage.  Or,  le  contrat  pas^é  à  Rouen  entre 
Gausbert  et  Laurent  a  été  fait,  comme  nous 
le  supposons,  par-devant  des  notaires  de 
cette  même  ville  et  dans  toutes  les  autres 
formes  requises  par  la  coutume  de  Norman- 
die :  il  est  donc  valide. 

Cas  IV.  Si  Gausbert  et  Laurent  étaient 
tous  deux  de  Pans,  Gausbert  pourrait-il  lui 
proposer  d'aller  passer  son  contrat  à  Rouen, 
afin  d'en  tirer  un  plus  gros  proGt,  c*est-à- 
dirc  le  denier  dix-^huit. 

R.  M.  de  la  Paluelle,  qui  se  propose  cette 
difficulté  dans  ses  Résolutions  de  plusieurs 
cas  de  conscience,  pag.  b25  de  la  2*  édit.,  y 
rép  ind  en  substance  que  de  telles  conven* 
tions  peuvent  quelquefois  être  contre  la 
charité,  quand  elles  naissent  d'avarice,  mais 
qu'(  lies  ne  sont  pas  contre  la  justice.  Ses 
raisons  sont,  1*  que  si  un  Parisien  peut  don- 
ner son  argent  au  dcn  er  dix-huit  à  un 
homme  de  Normandie,  comme  on  l'a  dit 
dans  le  cas  précédent,  il  le  peut  bien  donner 
au  même  taux  à  un  autre  Parisien,  quand 
il  n'a,  par  exemple,  qu*uu  pas  A  faire  pour 
le  placer  en  Normandie  ;  parce  qu'alors  il  y 
a  pour  lui  un  lucre  cessant  ;  3"  qu'il  faut 
distinguer  entre  un  édit  afficiens  persona^ , 
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ri  un  élit  fiffieUnt  duntaxat  territorium.  Or» 
rédrt  dtt  mois  de  norembre  1667,  donl  noas 
avons  riié  les  paroles  dans  le  cas  précédent, 
ne  regarde  point  le  domicile  des  contrac- 
tanis,  mais  sealement  le  lien  oà  ils  con- 
tracietit,  saToir,  r*i  deniers  qui  seront  don-- 
n^s  dans  retendue  de  la  province  de  Nor- 
mandie. AînKi«  comme  anc  personne  qui  est 
majeure  en  Normandie  à  vingt  ans,  est  ma- 
jeure partout  où  .«'lie  contracte,  et  même  à 
Paris  où  il  faut  2o  ans  pour  la  majorité* 
parce  que  Ux  affieit  penonam^  d^  même  uà 
contrat  qui  ne  vauorait  rien  à  Paris,  est 
bon  à  Rouen,  parce  que  lex,  seu  favor  legis 
afficit  terri torium.  3'  Parce  que  M.  Turgot, 
domicilié  à  Paris,  ajani  passé  â  son  pioflt 
plusieurflcontratsauiAndelysetâRouenavec 
des  bourgeois  de  Paris,  le  parlement  de  cette 
derniî^re  tille  jugea  en  sa  faveur.  Ainsi,  dit 
la  Paliielle,  cette  question  a  été  jugée  in 
tirminis. 

—  Cas  V.  Si  Gausbert  avait  compté  ses 
deniers  à  Laurent  à  Paris,  et  qu'il  se  fût 
contenté  de  passer  le  contrat  à  nooen,  au- 
rait-il encore  droit  de  prétendre  le  diolér 
dii-buit? 

R.  Le  même  ânteury  pag.  V30,  le  croit 
ainsi  y  parce  nue  la  numération  des  deniers 
en  présence  des  notaires,  n'est  p^is  absolu- 
metit  nécessaire  pour  la  validité  d*ùh  èoii- 
trat,  Quoiqu'elle  ait  été  sagement  ordohnéo, 
et  qu  il  est  vrai  que  le  contrat  a  été  passé 
dans  un  lieu  où  Ton  peut  exiger  le  denici* 
dix-huit. 

—  Cas  Vt.  Gdusbert^  pour  épargner  tabt 
à  lui-même  qti*â  Laurent  les  frais  du  voyage, 
du  port  de  Tat  gent,  etc.,  a  bit  à  Laurent  une 
constitution  de  1,800  liv.  qu'il  a  supposé 
avoir  passée  à  Rouen ,  où  ils  étaient  toiis 
deux  un  mois  avant.  Puis  ils  ont  paru  dev;inl 
les  DOtaircs  de  Paris,  où  ils  ont  passé  tin 
contrat  de  reconnaissance  de  ce  premier 
acte.  Cela  lui  donne-t-il  droit  de  rcllrer  \é 
denier  dix-huit? 

^R.  Non  ;  car  il  est  vrai  que  le  droit  ao  de- 
nier dix-huit  ne  pouvait  venir  que  du  lied 
où  le  contrat  serait  passé,  c'est-à-dire  de  la 
Normandie.  Ori  il  est  vrai  encore  que  l'acte 
fur  lequel  porte  la  constitution  n*a  pas  été 
passé  dans  cotte  province,  mais  à  Pari  .  Je 
dirai  néaniiioins,  ajoute  la  Paluelie,  pa^.  ^32, 
que  Icsdetix  contractants  auraioiil  pu  ^*viter 
cet  inconvénient,  en  envoyant  à  Rouen  leurs 
procurations  ;  car,  «si  le  contrat  y  «ivail  été 
passé  et  l'argent  compté,  en  e\écu  ion  de 
ces  procurations,  je  crois  qu*it  «lurait  été 
bon  et  valide.  »  Quoique  je  n'aie  pas  un  goût 
infini  pour  ces  quatre  décisions,  j'y  souscris 
néanmoins,  tant  à  cause  de  l'aulcrité  do 
ceux  qui  les  ont  données  qu*à  cause  du 
j'uff4»men(  qui  a  confirmé  les  deux  premières. 

Cas  Vlll.  Roger  sachant  qu'Artus,  ban- 
quier el  son  ami,  cherchait  do  Targei  t  à  em- 
prunter à  intérêt,  comme  il  se  pratique  sou- 
tient parmi  les  banquiers,  il  lui  est  allé  of- 
fVir  6,000  liv.  qu'il  lui  a  |>rêtées  pour  un 
an  sur  son  simple  billet,  sans  aucune  stipu- 
lation dlntérêls,  auoique  dans  Tespérance 
i*eD  tirer.  Après  1  année  expirée,  il  est  allé 


demander  son  argent  à  ce  banquier,  qil,  n 
lieu  de  le  lui  rendre,  lai  a  fait  préteit  le 
300  liv.,  qui  est  justement  rinlérét  de  la 
somme  au  denier  vingt  :  et  ayaàt  retiré  tel 
billet,  il  en  a  fait  un  antre  temblalile  à% 
premier,  et  a  fait  la  même  chose  à  la  fia  le 
chaque  année  pendant  qaai^e  ans.  Le  em- 
fesseur  de  Roger  le  veut  obliger  anjonr^bri 
à  ne  plus  receTofr  d'intérêts  de  celle  su- 
nîére,  et  même  à  imputer  les  1,200  livres 
qu'il  a  reçues  pendant  les  quatre  années  sir 
lé  sort  principal  qu'il  a  prêté  i  Artus  ;  le 
sorte  qu'il  n'eu  relire  que  hJBOO  Ht.  au  liée 
de  6,000  Ifv.  Roger  s*excuse  de  faire  cHIe 
restitution,  sur  ce  qu'en  prêtant  son  argent 
à  ce  banquier  il  ne  lui  a  uemâiidé  aucnn  is* 
térêt,  et  qu'Artus  ne  lui  en  a  pas  non  plai 
proposé,  et  que  par  conséauent  les  960  livm 
qu'il  a  reçues  ne  dot  vent  etfe  regâflécs  qsë 
comme  une  pure  gratification  toloalMffi 
que  le  banquier  lut  a  faite  en  terindi^U 
la  générosité  qti'il  à  èûe  de  Hii  pmér  tas 
argent  sans  en  eiigel*  d'ifilêréta.  OU  êe* 
ibânde  si,  paf  cette  raison,  KiMnrMpM 
pas  à  là  rigueur  garder  leS  1,900  liir.  «M* 
pétèr  lès  6,000  Ht. 

R.  Quoiqdë  Rôgèr  <ie  sôit  poini  toilritf 
dans  le  for  extérieur,  parce  qoMl  n'a  Mi 
stipulé  d'intérêts  ni  nâr  Cêrlt,  ni  télMM- 
i0ènt,  pour  les  6,000  li^reji  cttî'il  t  prêléeéi 
Artui,  il  he  laisse  pas  dé  rêtre  dcfHit  MM 
à  qui  là  corrut)tion  do  cœur  de  Thoinide  iM 
peut  être  cachée.  Car  là  seule  esMriHte  de 
tirer  intérêt  de  son  prêt  lé  rend  cOupàMl 
d'usure;  Jé^us-Christ  n'ayant  pta  déMIt 
seulementdedemandeirei  de  prendre  des  ial^ 
rets  usoraires,  mais  tnêilied'tfftiiriBteatifi 
de  ks  recevoir,  itrutunifi  date^  ntkU  fiidsi^ 
ratitèé,  dtt-il,  Lut.  vi.  étant  éerlfein  (|ae  cA 
dernières  parole!  :  FTihU  fiitfe  spiftimM,  coa- 
tletinênt  uti  véritable  pf^écepte  qn'dà  al 
petit  transgresser  sans  cHtité ,  aidsi  qie 
renseignent  Urbain  II!,  cap.  10,  de  ITttlHf , 
et  saint  thomas,  que  nous  arods  cité  dam 
la  première  décision.  D'où  il  s'ensuit  Otie, 
puisque  Roger  savait  bien  qn'Artiis  n  em- 
pruntait qu'a  intérêt,  qii'il  ne  lui  a  prêté  les 
6,000  liir.es  que  dans  le  dessein  d'en  retirer 
intérêt,  et  qu'il  a  reçii  cet  intérêt  petidaat 
quatre  ans  consécutifs,  et  qu'il  B*eAt  psi 
sans  dotitc  laissé  une  si  ^rôSsë  somme  enire 
le<;  mains  d'AHus  si  elle  ne  lui  cit  riei 
produit,  il  est  évid:'nt  qu'il  û  commis  le  pê- 
ché  d'usure  par  le  pacte  tacite  qui  était  ent  e 
Artus  et  itji.  C'est  pourquoi  il  est  obliffi 
la  restitution  des  1,200  liv.  qu'il  a  férues  Ae 
ce  banquier,  eh  les  lui  précomptant  sur  le 
sort  principal,  qui  par  là  demeure  rédaili 
la  somme  de  1^,800  liv. 

Nous  disons  en  précomptant  à  Artos  H 
1,200  livres  sur  le  sort  prihcipal  :  ce  qni 
se  doit  entendre ,  au  cas  qu'Arlu»  ait  es 
une  juste  raison  d'emprunter  è  intérêt,  i4 
qu'il  n*ait  par  conséquent  pas  péctié  en  1(^ 
faisant,  comn:e  s'il  ne  l'a  fait  que  par  la  se* 
cessité  de  ses  affaires.  Car  si  Rog<T  oit  cer- 
tain qu'Artus  a  péché  en  empruntant  aia»'. 
comme,  par  exemple,  s'il  est  assuré  qu'il  ^ 
Ta  fait  que  pour  employer  eel  argent  ea  de- 


m 


osu 


usu 


85i 


baucbeti  ot  potir  en  faire  quelque  autre 
mauvais  usage,  larestilution  aoU,  en  ce  cas, 
être  faite,  ou  en  d*autres  œuvres  pieuses, 
«uivailt  la  doctrine  de  saint  Thomas,  qui  dit, 
2-2,  q.  i3^  a^t.  5,  ad%  â:  Aliquit  dupliciltr 
aliquià  dut  iUieiteé  Une  modo^  quia  ipta  da* 
iio  tit  UiltiîA  et  di^Htra  tegem  :  iieut  pat9i  in 
eôf  qui  èimeniaeit  aliquid  dBdii;  H  taliê  mtre^ 
tuf  nmiîierê  nod  dédit.  Und$  non  debtt  ri 
rutitutio  fieri  de  hii  :  et  quia  etiam  Ule  qui 
accepity  centré  le^em  aceepit^  non  débet  sibi 
nfthkeré^  êed  débet  in  pioe  uêu$  convertere. 

— '  J'ai  remarqué  plus  d'une  fois  que  ce 
n*est  pas  le  fait  d'un  théologien  de  transpor- 
ter le  domaine  de  Pierre  à  Paul  pour  punir 
le  premier  de  sa  faute.  J'admets  ic  cas  de  la 
simonie,  parce  que  la  loi  de  l'£glise  est 
<!omme  devenue  loi  de  l'Etal  en  ce  point.  A 
l'égard  de  l'ilêurè  et  de  plusieurs  atitrei 
crimes  temblables»  je  me  réglerais  sur  Tu- 
saredeilieuik 

Cas  VIII.  Gilbert ,  ayant  besoid  d'dno 
somme  de  1,000  liv.  peur  soutenir  son  com- 
merce, la  demande  à  René;  mais,  parce  que 
René  ne  les  lui  veut  pas  prêter  gratuitement. 
Gilbert  lui  tend  quatre  arpents  de  pre 
iDOjeAOant  la  même  somme  de  1,000  iivresi 
et  se  téserve  le  pouvoir  de  les  racheter 
dans  5)  7  ou  9  ans,  en  l*endant  A  René  pa-« 
Veille  somme  de  1,000  livres.  Après  le  con- 
trat passé)  René  donne  A  ferme  A  Gilbert  les 
Suaire  arpents )  pour  la  somme  d^  cinquante 
vres  de  rente  annuelle  ,  laquelle  somme 
est  justement  rintérét  que  l'ordonnance 
peffnet  de  tirer  de  1,000  livres.  On  a  fait 
quelque  soirnpule  A  René  au  sujet  de  ce  con* 
Irat;  mais  René  a  répliqué  que  ces  sortes 
de  contrats  soiit  autorisés  par  la  coutume  de 
M  province.  On  demande  s'il  y  a  quelque 
«sure  dans  le  contrat  qu'il  a  fait  avec  Gil- 
beH7 

R»  Il  est  vrai  que  ces  sortes  de  contrats 
sont  autorisés  par  quelques  coutumes, 
eomme  psr  celles  de  Touraioe,  d'Anjou  et 
du  Maine,  où  ils  ont  beaucoup  plus  de  cours 
que  les  contrats  de  constitution;  parce  que 
les  hypothèques  des  contrats  de  constitution 
s'y  peuvent  preserire  par  cinq  ans,  tant 
entre  présents  qu'entre  absents,  au  lieu  que^ 
euivam  les  autres  coutumes,  comme  celle  de 
Paris,  la  prescription  ne  s'acquiert  que  par 
dil  ans  entre  présents,  c'est-A-dire  entre 
les  personhes  de  la  même  province,  et  par 
Tiiigt  ans  entre  absents,  c^est-A-dire  entre 
ceux  qui  sont  de  dilTérentes  pro? inces.  Néan» 
moins  les  circonstances  qui  se  trouvent  dans 
ees  eoblrats  font  clairement  voir  que  ce 
ne  sont  pas  des  contrats  de  vente  propre- 
ment dits,  maiâ  seulemont  un  prêt  pallié  et 
déguisé  s<iu§  le  nom  de  vente,  ci  qu'ils  sont 
par  conséquent  usuraires,  nonobstant  la  to- 
lérance de  la  coutume  de  la  province,  qui 
n'est  d'aucune  considération  A  i'égard  du 
for  de  la  consi  ience  ,  puisqu'il  est  évident 
que  les  parties  ne  font  un  tel  contrat  que 
pour  couvrir  et  pour  dissimuler  celui  da 
prêt  Usuraire.  C'est  le  sentiment  de  Sainte- 
Beuve,  lom.  1,  cas  10^.  *  Au  fond,  c'est 
éiretprétez-moi  1|000  liv.  pour  cinq  ans,  et 


je  vous  payerai  chaque  année  SO  liv.  d'inté- 
rêt. 

Cas  IX.  Gratien^  ayant  besoin  de  cent  écus, 
les  demande  A  emprunter  A  Clément  qui, 
voulant  faire  profiter  son  argent,  les  lui 
donne  A  constitution;  et,  pour  la  sûreté  de 
cette  somme,  Gratien  lui  engage  un  arpent 
de  vigne,  et  ils  conviennent  eutre  eux  que, 
pour  le  revenu  de  cent  écus,  Gratien  payera 
chaque  année  A  Clément  un  miiid  de  vin, 
jusqu'A  ramortisscment  de  la  rente.  Mais, 
parce  que  le  muid  de  vin  se  vend  les  moin- 
dres années  25  liv.,  ce  uni  passe  le  taux  fixé 
par  l'ordonnance  pour  le  contrat  de  constl* 
tution,  Clément  se  fait  faire  une  vente  de 
cet  arpent  par  Gratien  ,  dont  le  contrat 
porte  qu'il  la  acheté  de  Clément,  moyen- 
nant cent  écusi  quoiqu'il  vaille  beaucoup 
plus  ;  et  après  l'avoir  possédé  l'an  et  jour, 
afin  de  s*en  pouvoir  dire  le  maître,  il  reua 
l'arpent  A  Gratien  pour  le  prit  dont  ils 
étaient  convenus,  c*est-A-dire  pour  un  muid 
de  tin  chaque  année.  Ce  contrat  de  tente 
met-il  Clément  en  sAreté  de  conscience? 

R.  Ce  contrat  de  constitution,  par  lequel 
Clément  acquiert  une  rente  de  Gratien,  est 
usuraire  d'une  usure  palliée  par  un  second 
contrat  d'une  vente  feinte  et  frauduleuse, 
et  qui  par  conséquent  ne  peut  mettre  la 
conscience  de  Clément  A  couvert  d'usure, 
puisqu'il  n'a  pas  été  fait  de  bonne  foi; 
mais  seulement  pour  lui  assurer  un  intérêt 
plus  fort  que  celui  qu'on  peut  prendre  par 
une  légitime  constitution,  conformément  A 
l'ordonnance  du  roi  de  l'an  f  665,  par  la- 
quelle Sa  Majesté  a  fixé  au  denier  vingt  les 
intérêts  des  contrats  de  constitution.  De  sorte 
que  si  Gratien  tt*a  pas  encore  racheté  cette 
rente  ,  Glétttent  est  tenu  en  conscience  A  lui 
tenir  Compte  du  surplus  qu'il  a  reçu,  et  de 
précompter  sdr  led  cent  écus ,  ou  si  la  retité 
est  rachetée,  de  loi  faire  la  restitution  de  ce 
surplus.  C'est  ain^i  que  Sainte-Beuve  décidé 
ce  cas,  tom,  II,  n.  1S&,  pâ|.  U6.  Pontal 
ajoute  néanmoins  que  si  Gratien  et  Clément 
avaient  tous  deux  agi  de  bonne  foi  dans  le 
tfailé  qu'ils  ont  fait,  et  que  Clément  n'eût  eu 
aucune  intention  de  gagner  en  vertii  du  prêl 
qu'il  faisait,  dnais  seulement  de  mire  profiter 
légitimement  fion  argent,  il  semble  qu'oti 
hè  bourrait  pas  le  condamner  d*usnre.  Je 
iti*èn  tiendrais  A  la  décision  du  premier. 

Cas  X.  ttminius  doit  A  Publius  une  rente 
annuelle  de  cent  écus.  Publius  ayant  besoih 
d'argent,  tè  prie  de  voUloik*  bien  lui  payer 
ùùc  année  par  avance,  et  lui  ofTre  cinq  pour 
cent  de  diminution.  Limtrtius  aècepie  cette 
proposition  et  paye  iD5éeusA  Publius,  (jul 
lui  donne  une  quitiance  de  100  ecus.  Y  a- 
t-il  en  cela  quelque  péché  d*usure  pour  Lt- 
iNtntus  ? 

R.  Saint  Thomas,  daus  son  opuscule  66, 
adressé  A  Jacques  de  Yiterbe,  condamne 
d'usure  tous  ceu;L  qui  payent  avant  terme  ce 
qu'ils  doivent,  afin  que  leurs  créanciers 
leur  diminuent  une  partie  de  leur  dette, 
parce  que  c'est,  A  proprement  parier, 
vendre  ranlicipation  du  payement  quMIa 
font,  qui  n'est  autre  autre  chose  qu'un  prél 
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aa  moins  implicite  :  llh^  qui  ad  cerlum  (er- 
minum  débet,  dît  ce  <»aintt  it  ante  (erminum 
êultii,  ut  ei  d«  di'bito  aliquid  dimittafur^ 
u^ram  commit itfe  viiftur  ;  quia  manifeste 
temput  toiutionii  tendit*  Vnde  ad  rt$titu~ 
iiontm  ienetur,  A  quoi  il  ajoute  que  celoi 
qui  anticipe  un  pajremcnt  ne  se  peut  coa- 
vrîrilu  préiei^te  qu'il  est  incommodé  par 
cette  auiicipa  ion,  ou  qu'il  ne  l'a  fait  qu'à  la 
prière  du  créancier,  puisque  tous  les  usu- 
riers se  |»ourr;ircnt  excuser  sur  ce  même 
prélenle  :  Née  excusa tur  per  hoc  qnod^  sot- 
vendo  anu  terminum,  gravatur;  vci  quod  ad 
hoc  ab  aiiù  imiucituf  ;  quia  eadem  raiione 
posaent  usararii  e^rcusari  omnes  :  d'où  nouî» 
concluons  que  Liminiu!«  esL  obligé  en  con- 
sctence  à  restituer  à  Publius  les  cinq  écus 
de  di  mi  nul  ion  qu'il  lui  a  accordés,  s'il  ne 
reçoit  aucun  dommage  par  celle  anticipa- 
tion du  payement,  et  qu'il  n'ait  rei^u  celte 
remise  que  parce  qu'il  anlicipaît  le  terme  ; 
puiaqu'i-u  le  taisant  dans  celte  intention,  li 
yfpnd  véritablement  le  temps,  et  fak  à  Pu- 
biius  un  prêt  implicite  avec  iuteniion  de 
gagner  en  vertu  du  prêt.  C'est  dan*  ne  sens 
que  saint  Antoniii,  part^  2,  tit,  1»  cap.  3,  8, 
13,  expliqua  les  paroles  de  sainl  Thnmas 
q:  e  nous  venons  de  rapporter  :  Si  débit  or  ^ 
dit-il,  ex  taii  anticipadone  s^tutionis  ^  nec 
dammim  imurrit^  nec  negùtiaii  cttm  iliis  est 
parât  us  ;  nec  Sitper  hœc  cQgiiai;  sed  sotum 
qtu'f  prœvenit  tempus^  vuft  $ibi  iîia  quinque 
remitti;  ttmc  tst  usura^  et  ratio  en  (fuia  ten- 
dit tempus;  et  muiuum  est  iùi  impîictium  cum 
lucro  iantOf  et  in  Hqc  casu  hquiiur  bealus 
Thomas. 

Il  est  vrai  que»  si  Liminius  soalTrait  véri- 
tablement autant  de  dommage  par  cette  an- 
ticipation ,  que  Pubîius  en  soulTre  par  la 
perle  qu'il  fait  des  cmq  pour  cent,  il  ne  fe- 
rait aucune  injusiice  et  ne  commettrait  au- 
cune usure»  puisqu'il  ne  ferail  pas  ce  gain 
en  vertu  du  payement  anticipé,  mais  seule- 
ment pour  se  dédommager  de  la  perle  qu'il 
porterait  en  l'anticipant,  comme  il  arrive- 
ra i  s'il  était  obligé  d*empriiiiter  toute  ta 
summe,  ou  partie,  à  un  intérêt  qui  fût  égal 
au  prolil  qu  il  relirerait.  C'est  ce  qu'ensti^ne 
le  uiême  saint  A  ri  ton  iu  ^  quand  il  ajoute  : 
Quod  si  m  a  quinque  retinrt  débiter  ^  quia 
ianSamdem  est  dninnum^  quod  ipte  inde  reci- 
pif  ex  antieipattone  ioiution  s^  tune  non  est 
usura  ;  qu^a  nutlam  rx  h  ne  iucrum  conuqui* 
tur:  sedêoium  cauëervai  se  iudemnem*  Ce  qui 
est  conforme  à  la  doctrine  é^  saint  t  Jiooias 
qui  dit  :  Non  enim  est  vtndere  usum  pecumw, 
êed  dmnumvitare^  2-i,  q.  78,  art,  2. 

Voiïâ  la  première  exception*  tl  y  en  a 
cpcore  une  autre  qui  est  que  st  I^ublius  fai- 
sa  l  la  remise  â  Liminius  par  une  pure  gé- 
IR  rosi  té,  et  que  Liminius  ne  l'acceptât  qtie 
I  oinmo  une  hbéraïié,  et  non  pas  comme  le 
pr.x  iUi  l'aniicipati vin  du  payement,  il  la 
fioiirrait  recevoir  en  ce  cas  sans  se  rendre 
coupable  d'usure.  Mats  il  faut  avouer  qu  une 
telle  pureto  d  intention  est  bien  rare,  et  qu'il 
est  bien  à  craindre  qu'on  ne  se  Batte  dans 
utw  lelJe  occa^jou,  Cus  deux  exceptions  se 


trouvent  dans  l'opuscule  IZde  Umriê^ 
scmrnt  attribué  à  sainl  Thomas, 

Càs.  XL  Safvius  achète  de  Clilai,  a« 
de  mai ,  et  paye  comptant  «  mille  lotions  4i 
deux  troupeaux  de  moutons  que  le  tn* 
deurlui  doit  livrer  sur  la  lin  du  mois  d'iMi, 
Chaque  toison  vaut  communément  dix  loli; 
mais  parce  qu'il  en  paye  comptant  le  pni 
dés  le  temps  qu'il  les  achète  «  il  ne  paji 
que  sept  sous  six  deniers  de  chacuue^  5*j 
a-t-il  point  d'usure  dans  cet  achat  f 

H*  Il  y  en  a  sûrement  ;  parce  que  lepi}^ 
ment  anticipé  iiuo  Satvius  fait  à  CtitOitiaC 
lieu  de  prêt,  Cest  pourquoi  il  oe  iVe  ptil 
prévaloir  pour  en  retirer  du  proril  en  panM 
comptant,  avant  le  terme  de  ta  livraitOQ^Jci 
toisons  à  un  plus  bas  prix  qu'cUes  oe  vilcil, 
s'il  ne  soufTre  point  de  dommage  par  ciii 
anticipation  ;  les  deux  passages  de  iêlil 
Thomas  et  de  saint  Antonin,  que  noutsfoii 
cités  en  répondant  à  la  dilliculte  précèdesl^, 
sufiisenl  pour  prouver  cette  vérité.  Eo  imn 
néanmoins  encore  un  autre  qui  les  a>o^ 
firme  :  Si  quis  emplor  velii  rem  êmen  wUim, 
qwun  sit  jiutmn  pTftium^  dit  te  docteur  aa* 
gélîque,  eod.  ari.  2,  ad  7,  eo  quod  p€cunmm 
anie  soltif  quam  posstt  ei  res  tradi^  est  ptt' 
catum  usurœ.  Quia  etiamlsia  an/tVipalioft* 
iutionis  pecuniœ  habet  mutui  rattonem^  cn^m 
(f^addam  fretittm  est  *  quod  dimmmt^  é 
justù  pretio  rei  emptœ.  Le  vendeur  «èaa* 
moins  ne  pèche  pas  en  diminuant  quei«ii 
cliose  di!  la  juste  valeur  de  sa  marcha 
pour  avoir  plus  tôt  son  argent.  Si  tffi. 
ajoute  saint  Thomas,  aliquÎM  de  Justo  pnià 
veiit  diminuere ,  ut  pecuniam  priuâ 
non  ptrctit  prccato  usurct. 

L'auteur  de  l'opuscule  73  de  Vnuri$ 
gne  plus  au  lon^  ta  même  chose  et  fjît  teir 
que  la  seule  considération  de  ranticipalMi 
du  payement ,  non  plus  que  celle  du  délai, 
ne  sont  point  des  titres  sulOsauts  pour  pot- 
voirt  en  sûreté  de   conscience,  acheter  Iti 
choses    moins  ,   ou   pour  les   vendre    dIs» 
qu'elles  ne  ratent.  1!  est  vrai,  dit-il,  qa*ii  le 
rencootre  quelquefois  de  certaines  circoft* 
stances  de  temps  qui  peuvent  changer  te  pris 
des  marchandises  ;  mais  il  faut  observer  ^u 
ces  circonstances  sont  fondées  ou  sur  U  si- 
lure même  de  ces  marchandises,  ou  sur  leur 
usage:  par  exemple  ces  marchandises  ssst 
plus  rares  en  Ci  rtaines  saisons  ,  et  elles  4t* 
viennent  beaucoup  plus  a  bon  Jantes  en  d*! 
très  ;  ce  qui  arrive  particutiéremeul  A  \\ 
de  celles  qui  se    cansumeni   par    Tiis^ife, 
comme  est  le  blé,  qui,  à  l'automne,  oùeaoi 
fait  l;j  récolte ,  est  en  plus  grande  aboodiaei 
qu'il  ne  Test  au  prînicmps.  Il  y  a  encore  ist 
seconde  circonstance  de  temps,  contioDeeti 
auteur,  qui  lait  augmenter  le  prix  des  nisr^ 
chaudises,  qui  est,  lorsque  par  la  suite  ds 
temps  elles  deviennent  oieilleures  ,  et  tdi 
sont  liS  aiiîmjux  qu'on  nourrit  on  espaoi 
de  temps  pour  les  engraisser,  icsqoeisfosl 
d'un  plus  grand  prix  quand  ils  surteiilplM 
gras  de  l'herbage,  qu'ils  n'étaient  au  trofi 
qu'on  les  y  avait  mis*  Telle  est  encore  bM 
terre  ensemencée  qui  est  beaucoup  plo^ci- 
tjmable  au  temps  de  la  moîft2»an  ,  qu'elle  ■« 
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l'était  avant  qu'elle  Tût  ensemencée.  Il  y  a 
enfin,  ajoute  ce  doclear  ,  une  troisième  cir- 
constance qui  se  prend  du  lieu  où  les  mar- 
chandises sont  exposées  en  vente,  et  qui 
peut  contribuer  à  en  faire  augmenter  ou  à 
en  diminuer  le  prix;  comme  quand  on  les  y 
a  transportées  de  loin  ,  et  par  conséquent 
avec  plus  de  peine  et  de  dépense  qu*on  n'eût 
fait  dans  un  lieu  plus  proche  ;  ou  bien  quand 
il  y  a  en  certains  lieux  quantité  d'acheteurs, 
et  qu'il  y  en  a  très-peu  en  d'autres. 

Ces  trois  circonstances  du  temps  et  du 
lieu,  qui  sont  fondées  sur  la  nature  mémo 
des  marchandises,  où  sur  leur  usage,  en 
font  augmenter  ou  diminuer  le  prix.  D*où 
cet  auteur  conclut  que  lorsqu'on  prend 
quelque  chose  do  l'acheteur  ou  du  vendeur 
au  delà  de  lajuste  valeur  de  la  marchandise, 
on  se  rend  coupable  d'usure,  si  cette  augmen- 
tation ou  diminution  de  prix  n'est  pas  (ondée 
sur quelqu'unedc  ces  circonstances, etqu'elle 
ne  le  soit  que  sur  la  seule  anticipation  ou  sur 
le  délai  du  payement.  Voici  ses  propres  ter« 
mes  :  Est  ergo  generaliier  tenendum  quod  in 
omnibus  contractibus  in  quibus  accipilur 
plus  a  vendenle  vel  emenie^  quam  dederit;  tl 
non  fuerit  ratio  hujusmodi  augmenti  in  usu 
rei,necproduetafueritex  temporis  aliquacon-^ 
ditione  existenle  in  ipsis  rébus  ^  sicut  apparet  in 
tribus  modis  prœdictis^  sed  accidit  incrément 
tum  ex  (iilatione  temporis  concessa  a  vendenle 
vel  emente^  ut  per  hoc  plus  accipiat  :  tune  talis 
superabundantia  accepta  super  datum,  u^ura 
dicitur  et  usurœ  tenet  vitium  ;  quia  sinejusta 
ratione  generatiir  in  talibus  contractibus  et 
mutuis  ;  et  hoc  vocaturapud  jurisperilosy  et 
etiam  vulgariterf  vendere  vel  emere  ad  cre- 
dentiam. 

Coqcluons  donc  que  Salvius  ne  peut  sans 
usure  acheter  de  Clitus  chaque  toison  sept 
sous  six  deniers,  puisque,  comme  on  le  sup- 
pose, sa  juste  valeur  est  de  dix  sons,  elqu'il 
ne  rabat  de  ce  prix,  que  parce  qn1l  en  anti- 
cipe de  trois  ou  quatre  mois  le  payement  ; 
mais  il  le  pourrait,  si,  par  l'anticipation  du 
payement  qu'il  fait  dans  l'intention  de  faire 
plaisir  à  Cliius  son  vendeur,  il  souffrait  un 
dommage  équivalent  au  proQt  qu'il  retire; 
ou  que,  ne  payant  pas  par  avance,  il  eût  oc- 
casion de  se  servir  utilement  de  son  argent 
et  de  faire  quelque  gain  très-probable  ;  car, 
Don-seulement  le  dommage  naissant,  mais 
encore  le  gain  cessant,  \)th  dans  le  sens 
que  nous  expliquons  ailleurs,  sont  l'un  et 
rautre  un  titre  légitime  pour  acheter  plus 
ou  moins  que  la  juste  valeur  de  la  mar- 
chandise, par  formede  dédommagement  de  ia 
perte  réelle  qu'on  fait  d'ailleurs,  c*e!»t  â-dire 
que  fait  le  vendeur  pir  la  privation  do  sa 
marchandise,  ou  l'autre  tenu  par  la  priva- 
tion de  Targent  qu'il  aurait  employé  utile- 
ment dans  un  autre  commerce',  d'où  il  aurait 
très-probablement  lire  un  proGt  proportionné 
à  celui  qu'il  «manque  do  faire,  eu  anticipant 
le  payement. 

Cas  XIL  Nébridius,  seigneur  de  paroisse, 
étant  prié  par  Joseph  delui  préterbOOl.,  dont 
ilavaitun  pressant  besoin,  lui  a  accordécette 
grâce,  à  condition  que  par  reconnaissance 


il  vienarait  dorénavant  faire  moudre  son  blé 
à  son  moulin,  ou  faire  cuire  son  pain  à^on 
four  banal,  à  quoi  Joseph  n'est  pas  tenu, 
mais  ce  qu'il  s'est  engagé  envers  Nébridius 
de  faire  à  l'avenir,  et  âe  payer  pour  la  mou- 
ture de  son  blé,  ou  pour  la  cuisson  de  son 
pain  ce  qu*il  payerait  ailleurs.  Cette  condi- 
tion est-elle  usuraire  à  l'égard  de  Nébridius? 
Une  semblable  condition  le  serait-elle  à  l'é- 
gard, par  exemple,  d'un  boulanger  qui  prê- 
terait une  somme  d*argent  à  quelqu'un  qu'il 
engagerait,  en  lui  faisant  le  prêt,  à  se  four- 
nir de  pain  dans  sa  boutique  au  prix  que 
tout  le  monde  l'y  achète? 

R.  Cette  condition  est  usuraire,  puisque 
Nébridius  ne  prête  les  bOO  liv.  à  Joseph  que 
sous  cette  obligation,  et  qu'il  ne  les  lui  pré-* 
terait  pas  autrement.  La  raison  est  que  cette 
condition  renferme  une  servitude  estimable 
à  prix  d'argent,  et  que  Nébridius  l'obtient  de 
Joseph  en  vertu  du  prêt  qu'il  fuit.  D'où  il 
s'ensuit  qu'il  ne  lui  prête  donc  pas  gratui- 
tement cette  somme,  et  que  par  conséquent 
il  pèche  contre  le  précepte  de  Jésui-Cbrist, 
qui  veut  qu'on  prête  sans  espérance  d'en  ti- 
rer aucun  proflt  :  Uutuum  dale^  nihil  indê 
sperantes.  Lesquelles  dernières  paroles  ren- 
ferment un  véritable  précepte,  comme  nous 
l'avons  prouvé  ci-dessus.  Il  faut  raisonner 
de  même  du  boulanger  et  de  tout  autre  qui 
ne  veut  prêter  son  argent  que  sous  une  telle 
condition.  5t  quis,  dit  saint  Antonin,  mutuat 
a/rert,  ea  intentione^  vel  pacto^  ut  vadat  ad 
tnolendinum  suum,  vel  (arnumj  vel  ad  apo- 
thecam  suam  ad  emendum^  vel  intret  scholas 
sub  eo,  et  hujusmodi^  al  a$  nonmutuaturus^ 
usuram  committit^  etiamsi  non  majori  prelio 
sibi  vendit  propter  hoc^  seu  plus  ab  eo  quam 
ab  aliis  petit.  Ratio  est^  quia  commodilatem^ 
seu  ulilitatem  inde  reciptt^  qiue  pretio  asti^ 
mari  potesî;  part«  2,  tit,  1,  c.  7,  {  8. 

Sylvius  enseigne  la  même  chose,  eo  di- 
sant que  si  quelqu'un,  en  prêtant  son  ar- 
gent, obligeait  son  débiteur  à  labourer  sa 
terre,  s'il  est  laboureur,  ou  à  le  venir  visi- 
ter dans  ses  maladies,  s'il  est  médecin,  en 
payant  néanmoins  à  l'un  et  à  Tautre  le  sa- 
laire dû  pour  le  labourage  ou  pour  les  visi- 
tes, celui-là  commettrait  véritablement  le 
péché  d'usure,  parce  que  cette  obligation 
qu'il  leur  imposerait  est  certainement  une 
chose  estimable  à  prix  d'argent  :  Si  quis  al- 
ieri  muluans^  dit  ce  savant  théologien,  cit. 
art,  2,  concl.  7,  obliget  ipswn^  ut  emat  ex 
sua  officina,  colat  suos  agros,  utscholam  suam 
frequentety  ut  frumentum  molat  in  suo  molen* 
dmo;  ut^  si  medicus  est,  curei  mutuantem 
ejusque  infirmoSy  qnando  œgrotabunt ,  est 
usurarius^  etiamsi  justam  sohat  mercedem^ 
ium  agricoles^  tum  medieo  :  neque  mutuata^ 
rius  ci  plus  solvat  pro  mercibus^  pro  moli^ 
tura^  quam  solveret  alteri  :  obligatio  enimad 
colendum  agrum  mutuantis^  etiamsi  persoluta 
justa  mercede^  est  pretio  œstimabilis.  Ergo 
non  licet  eam  exiger e  ex  mutuo.  Il  ajoute  en- 
core cette  autre  raison  :  Quia  est  obli- 
gatio civiliSy  qua  mutuatarius  privatur  sua 
liber tate;  et  consequenter  se  exponit  hujus^ 
modi  periculOf  ut  non  possit  alteri  operam 
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iunm  hean,  qufimvis  sub  majori  Uipmdio 
reqmreretttr.  Il  cite  pour  mn  scnlimeiil  Sy\^ 
vestffî  Moxolîfi,  Cajetan,  BannèSi  Satonius^ 
Navarre,  ToleU  el  Aior, 

Cas  XI h.  Rigobiri  a  prêté  d^ox  cents 
écas  à  Jérôme,  afocal,  h  condition  qtj1l  plai- 
dera gratii  une  cause  qu'il  a  au  pariement, 
qai  est  un  simple  bon  otOce,  qni  ne  lui  crjû* 
1er  I  rien  qne  m  peine  de  parler  quelijues 
qtiartâ  d'heure.  Est-i!  coupable  d*ysurc 
pour  avoir  prêté  sous  cette  condition  son 
argenl  à  cet  avocat? 

H.  Il  est  évident,  par  lefï  atilorités  que 
nous  avons  rapportées  dnns  la  décision  pré- 
rédente^  que  BlgDbert  n*a  piî,  sans&eron- 
dre  coilpatite  d'usure,  prêter  les  deui  cents 
écus  à  Jérôme,  sous  la  condition  mention- 
née dan»  l'espèce  proposén,  puisqu'il  est 
certain  que  le  travail  et  le  minlslere  d'un 
avacat  sont  deschoses  estimables  Â  prix  d'ar- 
gent et  que  par  conséquent  ttigobert  ne  lui 
a  pas  fait  un  pr6t  gratuit*  Si  uliqmB^  dit 
saint  Thomas»  cit»  art,  2»  ad.  3,  t£  pecunia 
muiunta  txipeciei  vit  exigai^  quasi  ptr  obii^ 
gaiionfm  pacli  îadli,  reî  estpreisi^  recom^ 
ptmation^m  mxmerig  \ab  ebseqnîo^  vel  a  lin- 
gua,  ptrinâéestf  ùtnexàpHtaret^  tJdl  exigerei 
munuà  n  mana^  gui  a  utrumgue  necumà  asti- 
fttftrt  poiest^  ut  patei,  in  hist  gut  Jocànt  opéras 
êttax^  quns  mafïti,  vel  tingua  exercent. 

Mais  si  eel  avocat  voulait  bien,  par  une 
pute  reconnaissance  et  par  amitié,  rendre  ce 
service  à  Higoberl,  celui-ci  le  pourrait  ac- 
cepter sans  aucun  péché,  et  même  l'exiger, 
pourvu  que  ce  fdt  itidépendamment  du  prêt, 
c'csl-à-dire  quUl  ne  Texigcâl  pas  comme 
une  chose  qui  serait  due  eft  vertu  du  prêt. 
Si  Virêf  ajoute  le  docteur  angéliqbe»  munui 
ab  obsequio^  t?elntinguaf  rtort  quasi  ex  abfi^ 
gntiùne  m  exhiffitùr^  *ed  eJt  6tf^rei7ofeftfia, 
mtœ  sub  (fstimatione  pecuniœ  nnn  cudit;  iicet 
me  accipere,  et  exigere^  ei  expetete^  idem  q. 
IS,  de  Malo,  art.  î,  ad*  M. 

—  Je  n*ad  mettrai  s  pas  v^^l  an  tiers  cet  exi^ 
gert,  parce  que  id  quod  èxîgilurf  quasi  ex 
ùbîigQîïùfte  rxfiibetur,  Voyez  la  censure  dMn- 
nocent  XI  dans  le  cas  XV. 

Cas  XIV.  Tklbaud^tn  prêtant  cinq  cents 
liv.  à  Philîppes  espère  qu'il  l'en  rcconnalîra 
par  quelqut'  présent.  Cette  espérance  le  rend- 
elle  coupable  d'une  usure  mentale^  et  par 
conséquent  de  péché? 

h.  Si  celte  homme,  en  espérant  une  ré- 
compense A  l'occasion  du  prêt  qu*il  a  fait  à 
rhilippes,  là  regarde  comme  Une  chose  qui 
lui  (  st  due  à  cause  du  prél,  son  espérance 
est  vicleu^r  et  usuraire.  Mais  s*il  n*aUi  nd 
un  présent  qnc  cooune  une  chose  entière- 
ment gratuite,  et  au  payement  de  laquelle 
Phiiipp  s  n'est  aucunement  obligé,  il  ne  se 
rend  pas  pour  cela  coupable  d'usure*  J/u- 
nuê  rïhiuod  Vit  a  mantf,  vel  a  lingua^  vet  ab 
obseanlô^  potesi  uêurarim  sperarc  ex  muttto^ 
quoi  ronce  /rr,  dupiUiter^  dit  !e  même  saint 
docteur,  cit.  tj.  13,  uno  mQd<f  qun$i  dehium 
ex  quadam  ôhHgaîione  taciui  vei  txpresm  : 
ei  êic,  quodcuHqu€  munus  spertt,  iîHciie  âpe- 
rat.  Aho  modo  potest  ûliquod  munui  spenire^ 
non  quasi  dsbUumf  adquQti  graluitum  el  a6f- 


que  ohligafione  prœstandum  :  et  iUlkitt  fê- 
te »t  il  h  qui  mutuat  tperare  aliquod  nstaiit 
€0  cui  mutuat^  s icu t  q u t  /art I  et rwi tiàUm  ^^ 
ci<t\  confidil  de  eo,  ut  amicabiHtir  sm»  km 
pore  servitium  facial, 

Thibaud  peut  doncsatis  «memi  pJkU  ^m- 
seutemint  espérer,  mais  encore  recetptrft 
que  Philippes  lui  donnera  ^alttitfiBWil 
par  une  reconnaissance  purement  tém 
taire.  Sirero  accipiat  niiqmd  hujmim^^M 
encore  ailleurs  le  docteur  aii|;éUqiie.  mé 
gnaëi  exigem  ex  aliqua  obliçftiwne  tûciUvé 
expressa,  sed  flcut  gratuilum  dofium,  iM 
peccat  :  quia  ttiam^  antiquam  pteuni^m  ■•> 
tuasset^  licite  poterat  atiquod  donum  §r^i 
accipere  :  nec  p^juris  conaitionis  ffâeilmrfef 
hoc  quod  mutunvii,  2*2,  q.  78,  a.  St 

Mais  comme  il  est  fort  ai$é  de  %e  Biilfr 
en  ces  oiiasions«  et  de  prêter  plus  vote- 
tiers  à  ceux  de  qni  on  a  aéjà  reçs  en  pur! 
cas  quelque  présent»  p.irte  qu'on  en  eif^ 
encore  par  le  prêt  ^^u^on  leur  fait*  ilestÎD^r* 
tant  de  si  bien  ré|;ler  son  întentioa,  ^'m 
soit  dans  une  véritabte  disposition  itpé\9 
gratuitement,  quand  même  on  serait  asiiaH 
qu  on  n*en  recevrait  aucune  gratifiratiiML 

Cas  XV.  Etuèhe  prie  Gautier  de  lui  prélir 
cent  écns  dont  il  a  besoin;  Gautier  las  l« 
prête,  mais  à  condition  qu'il  lui  prileriaai 
pareille  somme  lorsqu'il  aura  baioiii  à*»* 
gent,  à  quoi  Eu^èbe  s'engage  de  partit 
Cette  condition  est-elle  usuraire? 

R.  Oui,  selon  saiitt  Thomas,  ril«  ort  1 
ad.  i,  parce  qu'itu  tel  engaf  emeol  ^t  aai 
chose  estimable  â  prix  d'argent,  ei  que  pv 
conséquent  celui  qui  prête  exige  quêtait 
chose  au  delà  de  son  capital  :  Quin^timmlÊ^ 
lis  ûbtigatio  pecunia  œstimari  po$$fi^4àm 
saint  »  e£  ideo  Uctt  tmituanti  unum  êimmlslif^^ 
aliud  mutuumrècipere;  non  auUm  ticetim 
obiigaread  muiuitm  in  poslerum  faciend$m^ 

SjUius  est  dans  le  même  seatimeols  5a* 
<û  cons^dl,  dit-îl,nan  pn^" -"  "  r  -'iimâ 
obltgare  muiuaîariumt  r  i  ci* 

tili,  ut  in  fuiurum^  qunnao  mam  cQnttm§fl 
ipsum  re  atUna  indigere,  ei  remuêuit  :  éim 
cnim  beatus  Thmnas  :  Licet  inotiuioli  uns 
simul,  etc.  Et  hoc  ideo^  quia  cum  tjtaauM 
ohligatio  sit  civitis  et  onerota^  aique  * 
timabiiis  pecunia:  is  qui  ex  muttM 
obUgatîonem  poitulatf  nihifominus  tult 
iem  principaiem  restitui  integrnm^  ei 
iat  ex  mutuo  aliquid  pecunia  œsiitnabiltUtf^ 
sortem  et  per  consequen$  commit iii  utwnm^ 

La  raison  est  que  la  r*  connaUsHOée  ênti 
être  parfcittement  libre  et  ;.raltiilf»  ;  en  not- 
te  que  Cl  lui  qui  en  a  no  soit  pas  contriii^t 
d'en  donner  de  telles  ou  telles  man|uef.  ci 
tel  temps  ou  en  telle  manière  ;  maî^  qi  J 
soit  entièrement  le  maître  de  tes  donoer,  »  >t 
le  veut,  de  quelle  manière  cl  rn  iiuel  tcmp^i 
il  juge  à  propos,  ou  seulemriit  d'en  ronm- 
ver  un  simple  ressenlimenl  dans  leOÊmi 
autrement^  s'il  o'iligeait  à  quelque  r4itHf  ^« 
ronlraire,  ce  ne  sérail  plus»  à  prtiprfiiwt»! 
parler,  une  reconnaissance,  mats  on  Tiaa|| 
me  lit  auquel  ceint  qui  emprunte  sera^  <^4I  < 
a  tiire  de  justice,  eu  vertu  de  la  eanvealM 
qu'il  aurait  faite 
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i(oft§  A  CCS  autorité/;  que  le  saint-siA- 
i(  bUTerlemetat  déclaré  sur  cette  diffl- 
Innocent  XI  ajc'int  censuré  la  quaran- 
tième proposition  qni  se  troute  entre 
Îa*il  condamna  le  second  jour  de  mars 
aquelle  est  conçue  on  ces  termes  : 
>st  pàâi  usure  d'exiger  quelque  chose 
là  do  sort  principal,  quand  on  ne 
I  que  comme  dû  par  blenreilianco  et 
connaissance.  L'usure  est  seulement 
ilger  comme  une  dette  de  justice.  » 
non  est^  dum  uUra  sortem  aliquid  ert- 
tanqUam  ex  benevolentia  et  graUtudi- 
Uum:  sed  solum,  si  exigalnr  tanfjunm 
Htia  debitum.  La  censure  de  cette  |)ro- 
m  et  de  tontes  les  autres  porte  une  dé- 
»trolte  d'enseigner  une  lelle  doctrine  ou 
lootenir,  et  cola  sous  peine  d'excom- 
atiod  1050  facto  résèrtée  nu  saint-sié- 
eepté  A  Tarticle  de  la  mort. 
XVl.  Hébert  a  prêté  yinçt  pistolcs  à 
,  principalement  par  amitié  et  pour 
re  plaisir  ;  mais  il  a  eu  ,  en  lui  faisant 
il,  une  seconde  intention  secrète  de 
lir  de  loi  iin  semblable  plaisir  dans  une 
dli  où  11  prévoit  qu*il  aura  besoin  d*em- 
^r  Une  plus  forte  somme.  Cette  Intcn- 
U*^llc  illlrite  et  usoraire? 
Ieett«;  intention  a étéseuloment  secrète, 

I  Hébert  n'ait  exigé  aucune  promesse 
'¥t  parlaquelle  il  Tait  (  ng.igé  a  lui  faire 
ablable  plaisir,  il  ne  doit  pas  être  censé 
ble  d'usure  mmtale,  parce  qu'il  a  lais- 
te  drins  une  pleine  liberté  de  lui  donner 
leltil  pas  donner  reitc  marque  dcsare- 
llsance.  Mais ,  aiin  de  tio  pas  se  flatter 
occc'isions,  il  faut  s'examiner  si  l'on  est 
ettient  dispose  à  prêter  ,  quand  même 
dit  persuadé  que  celui  à  qui  Ton  prête 

II  pas  un  pareil  plaisir.  Car  si  nonob- 
;ela  on  prête,  c'est  une  prcote  certaine 
iHlentioii  qu'on  a  n*cst  pas  usurafrc. 
iinlAntonin  qui  nous  donnerette règle: 
io  Ètcundaria  dhiiur,  c'(  st  ainsi  qu'il 
ibidem,  r.  7,  quando  etsi  sperat  aliquid 
irt  06  to  ffui  mutuatit^  ex  iua  /iftêrafî- 
afnen  non  eum  illud  motet,  sed  magis 
ttntia^  Un  (juod  eiinmsi  non  crederît 
ffthd  dari  ultra  fortem,  adhuc  tamefi 
ireL  Saint  llainiond  dit  la  même  chose 
I  termes  :  Si  senini  ;rio  speret ,  //tiorf 
M:  or  iibi  remutuet,  vel  aliquid  simile^  si 
uerit,  non  est  rcprobndum, 

Icfla  est  fondé  sur  la  déflnition  même 
lint  Antonio  donne  de  Tusurc,  oui  est 
ont  qu'un  veut  tirer  priniipnlement 
e  du  prêt  :  Vfura  est  iucrum  rx  muiuo 
palit^r  intentum.  De  sorte  que  la  prin- 

iillention  de  Hébeit  n'ayant  pa<  été 
irer  aucun  avantage  du  |)rét  qu'il  a 

Pierre,  mais  seulement  de  lui  Hilre 
',  on  ne  doit  pas  l'estimer  usuraire, 
a*il  ait  espéré  que  lierre  lui  pouvait 
■n  senihiabic  plaisir,  s'il  se  trouvait 
a  nécessilé  de  recourir  â  lui. 
XV li.  Scévole  prêti^  une  stiteme  d'ar- 
I  UD  de  ses  voisins,  dans  l'intention 
pale  de  gagner  son  amitié  cl  dVn  re- 
'  de  la  reconnaissance.  Cette  intention 
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renferme-t-elle   quelque  chose  d'dsuraire  ? 

R.  Cette  intention  n'est  point  osoraire, 
parce  que  l'amitié  et  la  reconnaissance  ne 
sont  pas  estimables  à  prix  d'argent.  C'est  ce 
qu'enseigne  saint  Thomas,  qui  dit  :  Recom-^ 
pensationem  vero  bot  uni  quœ  pecunia  ¥iofi 
mmsura^iur,  licet  pro  nïutuo  exigere  :  putn 
benetolvniiam  et  amorem  ejus  eux  mutuatit , 
vel  aliquid  hujusmodi^  ead.  q.  73,  art.  2,  0. 

Cas  XVIII.  Hercules  ayant  besoin  d'une 
somme  de  5S0  liv.,  la  demande  à  Gratien  à 
emprunter  A  Paris,  et  lui  promet  de  la  lui 
rendre  dans  trois  mois  en  cinquante  louis 
d'or,  auquel  temps  il  est  fort  probable  que 
les  loiils  d*or  vaudront  plus  qu  ils  ne  valent 
actuellement,  00  de  les  lui  faire  rendre  à 
Strasbourg,  où  chaque  louis  d'or  vaut  dix 
sous  plus  qu'à  Paris.  Gratien  peut-il  sans 
usure  accepter  cette  offre  ? 

U.  Si  Gratien  a  pour  fin  principale  de  ga- 
gner par  le  prêt  qu'il  fait  à  Hercules,  son  in< 
tention  est  certainement  usuraire.  Car,  selon 
l'auteur  de  l'opuscule  73  de  Usuris,  c.  IV, 
celui-là  se  rend  coupable  d'usure  qui  prête 
principalement  dans  le  dessein  de  retirer  un 
proflt  en  vertu  de  son  prêt.  Mais  si  son  in- 
tention principale  est  de  faire  plaisir  à  Her- 
cules, sans  aucune  intention  de  gagner  en 
prêtant,  il  ne  pèche  pas  quand  même  11  ar- 
riverait dans  la  suite  qu'il  gagnât  quelque 
chose  sur  les  espèces  qu'on  lui  doit  rendre  : 
Aut  tnutuans  commit tit  usuram^  dit  cet  an- 
cien docteur,  quia  Iucrum  sperat  ex  mutuo, 
auf  mutuans  nihil  lucri  in  mutuando  inten^ 
dit  y  site  et  tempore,  site  ex  lo€Oy  sed  tantum 
ob  favorem  et  gratiam  proximi  hoc  mutuat  ^ 
et  tune  nihl  culpabite  ex  hoc  incurrit.  L'au- 
teur de  la  Théolôgit!  morale  de  Grenoble, 
qu'on  tie  prendra  pas  sans  doute  pour  on  ca^ 
suiste  trop  large,  est  de  ce  scntimeoti  lom.  I, 
tu.  5,  ch.  l,q.  U. 

Cas  XIX.  Licinius  a  one  terre  qoi  lui  rap- 
porte trois  cents  livres  par  an.  Ayant  besoin 
d'argent,  il  offre  à  Julien  de  lui  vendre  pour 
dix  ans  ce  retenu.  Julien  accepte  sa  propo- 
sition et  convient  avec  lui  de  loi  en  payer 
comptant  la  somme  de  deux  mille  deux  cents 
livres.  N'y  a-t-il  point  d'usure  dans  cette 
convention? 

R.  L*auteur  qu'on  vient  de  citer  enseigne. 
cap.  0,  qu'il  n'y  a  point  d'usure  dans  le  cas 
proposé,  et  il  le  prouve  par  trois  raisons  : 

La  première,  parce  que  le  vendeur  étant 
maître  de  cette  terre,  il  lui  est  libre  de  la  cé- 
der A  l'acheteur  pour  le  temps  qu'il  juge  à 
propos  pour  un  prix  au-ilessous  de  sa  juste 
valeur  .  De  nntura  sua  contractus  hnbet  in  se 
tria,  quœ  ipsumiustum  ostemlunt.  Unum  est^ 
ipsa  vendentis  liberalitas^qua  potest  rem  suam 
dure  gratis^  vel  ptrmutare  pro  re  mxnoris  pre^ 
tii  quam  sit  swt  res,  et  aecundum  hoc  nullum 
inridit  vitium  in  emente;  quia  id  quod  acci- 
pitur  totum  est  de  volunîate  libéra  domini. 

La  seconde,  parce  qu'il  n'y  a  poini  d'injus- 
tice à  vendre  une  chose  autant  qu'elle  est  es- 
timée par  les  contractants,  pourvu  que  l'esli- 
malionsoit  juste, c  tmme  il  parattqu'elle l'est 
dans  Tespècc  à  laquelle  nous  répondons, tant 
à  causeque  Licinius  n'accepterait  pas  les 3,200 
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Itv.i  sMl  c^n  tronvail  davantvigef  qu'à  cause 
<|uc  tes  Irciis  niîlfe  livros  qu  il  rclireraii  de  sa 
t«  rre  en  un  aîia  fie  ^oiil  pas  un  bien  plus  es- 
Itniiihleque  la  somme  qu'il  reçail  caniplaiil, 
un  bien  à  venir  rtiniiisiaiH  eu  tonds  île  terre 
étanlreiisébeancoup  muins  valoir qtilun  bien 
prcseiil  ;  d'au  la  ut  qu'un  bien  [iré^mt  csl  ac- 
luelieuient  plus  utile  :  AHudesî  ipsa  œqualtias 
fiermul'itiofiii  rrrumf  ajou'e  le  même  aulenr, 
quiaquando  rti  vendi^ur  pro  tunto  quanto 
a'3iima{Hr  jiijfie,  $ive  a  vtnditore  et  emenie, 
Mire  ab  hîs  qui  sttnl  icfjii  positivœ,  (une  est 
jastilia  in  pcrmuttitione^  sed  consiai  quod 
tendem  non  potest  p(us  habite  pra  irmpore^ 
pro  quo  vtndiditt  et  eUam  rts^  futufw  pir 
Untfforaf  non  sunt  îantm  <F«timaiîonis^  siciU 
tœdtm  coiUctœ  in  imianti;  npc  taniam  u(ili- 
iaitm  infetunt  pos$tden(ibus  prnpter  quod 
oporiei  qutrd  sintminoris  ttsiimationis  secun- 
dum  jusiiiiam* 

La  troiiiiètne  enfin,  parce  que  le  surplus 
ûei  deux  milludiuv  cmU  liv.  ne  doil  pas  élre 
considérécommcunlucredisiinclduiioriprln* 
ci  pal,  puisque  TiicUiti'ur  qui,  dans  notre  cas 
est  JuJen^  a  véritablement  acheté  le  revenu 
entier  de  la  (crro  prïur  le  temps  de  dix  années. 
A  quoi  il  faut  ajouter  qu'il  peut  aisément  arit-i 
ver  que  cette  terre  pourra  beaucoup  moins 
rapporter  dans  quelques  annéeii  de  stérilité, 
doui  le  vendeur  ue  se  rend  pas  responsable 
cuiersTacbeteur:  Ttrliumcsi  ipm  rado  sor- 
iii  ;  quia  quod  plus  accipitur  quod  datar, 
eit  de  radone  sorii$  ;  to  quod  emms  totum 
émit  quod  eventurum  erut  tempore  deiermi- 
nato  :  et  ideo  wm  uUra  snrtem  propriam  nc- 
cipii^  iicut  née  ilte  qui  emii  redilui  ad  omne 
tanpus. 

C'est  sur  ce  fondement  et  par  ces  mêmes 
raisons  que  cet  ancien  ducteur  enseigne, 
ibid.  cQpn  10,  qu*on  peut  arbeter  un  cbamp 
ensement  é  à  un  prl£  moindre  qu'il  ne  vau- 
drait au  temps  de  la  récolte  ;  IHud^  dit -il, 
quùdptr  naturam  temporis  aecrescit  rei  ttti- 
eut,  jmle  Cil  iiliui  eu  jus  est  ipsa  res^  ut  si 
qui  s  émit  terras  frucîi ferais  tel  arbores^  vel 
animalia  fructifera^  quidquid  evmit  per  na- 
turam temporis  et  non  tnntum  per  exerci* 
tium  laboris^  juste  fit  illius  cujui  êunt  hujus- 
modi  ierrœ^  quare  eum  per  naluram  temporiâ 
Megeies  in  terra  satœ  teniant  ad  majûrem  va- 
lorerti^  et  simdiier  silvw^sequitur  quod  quid-- 
quid  provenit  ulira  pretitun  dutuïn,  juxte  fit 
îUius  tjui  émit  ipsa  (se  il  ic  et  se  g  êtes  tt  silias}^ 
et  cedit  in  proprietùtem  ioriis.  Quare  nihil 
accipit  ultra  sorlemjicet  plus  accipiatemenSf 
quam  dederii. 

Cas  X\.€émre^  ayant  besoin  de  dix  bois- 
seaux de  ble,  les  emprunte  de  Claude  qui 
les  lui  préie  à  la  mi-octobre,  autjuel  temps 
chaque  boisseau  vaut  tn  nie  sous,  a  condi- 
lion  qu'il  lui  rendra  pareils  dix  l>>»iss^aux 
a  la  Un  de  juin I  où  le  blé  vaut  ordinairement 
quarante-cinq  sous  le  buisseau,  ou  de  lui  en 
p.iyer  alors  la  valeur  lur  ce  pied,  Kj  a*l-îl 
po  nt  d'usure  d  <n3  cette  couvco  ton  ? 

H.  Si  Claude  eu  prêtant  ce  blè  à  Césaire  a 
intenlioti  de  i;r0titer  par  le  moyen  de  ce 
prêt,  on  ne  doit  pas  douter  qu'il  ne  se  rende 
coupable  d'usureppuisque,  solou  TEcriUre^ 


les  conciles, les  Fères,  etc.,  on  ne  peatei 
cun  cas,  sansunure,  tirer aui  un  proût  tn 
ludu  prêt  :  Quimutuat  hoc  paclo^  dit  Sjrl 
ut  mutualarins  eo  loeo  tel  tfmpar§  salwÊi^ 
u/ii  tel  quundo  res  pluris  taleth  usuramtmk^ 
mit  lit  :  p**ta  $i  mu  tuât  frum^ntttm  ntn^  u 
reddntur  nei^um  eo  iempore  ùuo  tuisimUi 
est  illud  pluris  vaîiturum,  lît  c  est  paw  em 
raison  et  dans  ce  sens  que  cette  ftortt4e 
prêt  est  condamnée  par  un  concile  de  r#rii, 
tenu  sous  le  p  >ntillcat  de  (jréfçoire  IV,  Tu 
8i9«  comme  aussi  par  AleiandrelU  et  fm 
Urb.iin  fil,  cap*  6  et  10  de  Usur.i. 

Néanm^nns,  si  Claude  n'a  pas  cette  ont- 
va  se  inieniion,  il  ne  commet  p.is  le  pèdÉ 
d'usure.  Or  la  marque  par  laquelle  ou  p&tH 
reconnaflre  la  droiture  de  ^on  inleulioft, 
est  1*  quM  soit  résolu  de  garder  sea  Mê 
pour  ne  le  vendre  que  vers  la  lin  do 
de  juin  ;  2^  qu'il  >oît  imjjours  dispotti 
cevoir  de  Césaire  les  diii  boisseaui  de  W 
qu*il  lui  a  pré:és,  en  quelque  temps  qo!! 
olTre  de  les  lui  rendre  :  3^  qu'il  ne  téUmiio* 
uu  temps  où  vraisemblablemenl  le  ble  4yii 
être  plu*îcher,  que  dans  le  dessein  d*èfi|ir 
son  propre  domuiage  qui  pourrait  lui  arrt* 
\cr  SI,  vn  [irélant  ce  blé  qui  lui  est  nécei* 
sairep<»ursa  subsisttnce,  il  était  obligé d*ei 
acheter  d*au  re  A  plus  haut  prix  pour  viirt, 
en  cas  que  Césaire  ne  le  lui  rendit  pas  alufi 
C'est  dtinc  à  lui  à  s'eiatuiner  devant  Mm 
s*il  est  dans  ces  circonstances  et  dans  ces  4fa* 
position^  :  in  hoc  casu  conscteniia  aut  f^nii< 
uut  accasat^  dit  un  ai^cten  docteur,  qniatm 
mutunm  débet  feri  gratis  rt  sine  s  fis  Imeri: 
qnandi/cunque  in  mutuo  tel  ex  mutU0  uKi^ 
diiurspes  lucri^  iunc  non  cant  tilw  usurm.^ 
pot  est  (iHiem  ejccludi  sprs  turri  ab  intmù^m 
dantis  mutuo  modo  prœdicto  duplicinr.  Vm 
modo^  quundo  dans  muluo  paratus  esl  sms 
tempore  accipfre  rem  muluatam^  tiiam  mk 
aind  (empus  determinatum ,  quo  t*s  vtrinm^ 
liter  deberent  esse  tariores.  Hoc  moé^  sfst 
lucri^  etsi  per  accidens  inlendaiur^n4im  iëmm 
per  if,  quia  non  toilU  rntionem  gratuiti  s 
muiuo,  Alio  modo^  quando  dans  mutuo^etêm 
t empus  iliud  determinavii  in  quo  veristmilitsi 
plus  vaiiturœ  erant  propter  salam  damni  Hi^ 
tionem:  tune  enim  damnum  niai,  quemdsw^ 
c^ssiksii  prvprim  consulens  ,  intendii  t^msn* 
vnre  res  suas  sibi  maqis  necessarias  ad  uam 
tîtœ  quas,  si  tuttc  non  kaberet^  oporitrei m 
alibi  emere^  et  sic  report  are  damnum  de  çtÊÊk 
mutui  fada  proximo  ,  etsïc  inttndens  m  wof 
tunndo  excusaïur  ab  omni  viiio  usurm* Opusc 
73 ,  cap-  14. 

Il  s'ensuit  de  là  que  je  puis  sans  usiir«  |ifé^ 
ter  à  Jean  une  mesure  de  blé  au  mm  4ê 
mars  ou  d*aiiil,  à  condition  qu'il  meo  rA* 
dra  une  et  dcme  au  mois  d*aoûl  ou  daiCf< 
tembre  ,  suppoiié  qu  il  sml  cerlaîo  «M  il 
moins  très-piobable  que  la  mesure  et  i 
ne  vaudra  pas  ^avan  ageau  mois  d'j 
de  s*  plerabre  4)uc  ne  %au|  ta  meso^e  ^Mji 
lui  prête  au  mois  de  mars  ou  d*avnl.  ps/iB 
qu'autrement  je  soyfl>riraîs  du  dommage  (i 
n'en  recelant  qu'une  mesure,  qui  al<v)i^ 
rail  de  moindre  laleur  eue  cello  que  je  M 
aurais  prêtée. 


XXI.  Maeéf  sxLirnni  la  contame  pra* 
\  eommiiDéinenl  dans  Qoe  certaine  pro* 
de  France,  aa  liea  de  prêter  à  Jacques 
rret  qu'il  lui  demande  à  empranler,  lui 
*il  a  dessein  d  employer  son  argent  à 
!r  du  blé  pour  y  gagner,  mais  qu*il  veut 
léanmoîns  lui  prêter  les  100  liftes  qu'il 
nde,  pourvu  qu'il  lui  fasse  une  obliga- 
«fable  à  terme,  par  laquelle  il  re<  on- 
I  lui  devoir  tant  de  mesures  de  blé  sur 

I  actuellement  courant,  jusqu'à  la  con* 
Dcede  cette  somme.  Ce  commerce  n'est« 
it  usuraire? 

3u  Macé  est  sincèrement  dans  le  des-> 
'employer  son  argent  en  blé  pour  y  ga- 
on  il  n*y  est  pas  ;  s*il  n*y  eA  pas,  il 
et  une  usure  palliée  sous  le  nom  de 
s*il  y  est,  il  faut  encore  distinguer  :  car, 
terme  du  payement  porté  par  Tobliga- 
si  un  temps  où  il  est  certain  que  le  blé 
ilus  qu'il  ne  vaut  au  temp^du  prêt  qu'il 
lu  bien  il  est  incertain  s'il  vaudra  plus 
lins.  S'il  est  certain  ou  très- probable 

prii  du  blé  sera  plus  baut  à  Téchéance 
rme,  comme  si  l'obligation  éiaii  passée 
lis  d'ortobre  ou  de  novembre,  et  que  le 

du  payement  fût  fixé  à  la  Pentecôte , 
évident  que  Macé  commet  le  péché  d  u- 

puisqu'il  ne  stipule  ce  terme  dans  l'o- 
ion  que  lui  donne  Jacques  que  parce 
est  assuré  de  gagner  par  le  prêt  qu'il 

doit  néanmoins  excepter  le  cas  où  Macé 
absolument  résolu  d'employer  actuel- 

II  son  argent  à  acheter  du  blé,  parce 
est  à  bon  marché,  et  de  le  garder  jus- 
la  Pentecête  pour  le  vendre  alors  plus 
;  car,  en  ce  cas,  il  serait  en  droit  d'exi- 
n  dédommagement  de  ce  qu'il  manque- 

gagner  en  prêtant  son  argent  à  Jac- 
pour  le  soulager  dans  sa  nécessité  ; 
I  dédommagement  ou  intérêt  se  doit  en- 
e  d*une  somme  proportionnée  à  celle 
aurait  gagnét*  en  gardant  le  blé  jusqu'à 
nps-là,  en  déduisant  sur  ce  dédomma- 
nt  les  frais  et  les  dépenses  qu'il  lui  au- 
lilu  faire  p^>ur  le  garder  et  pour  le  ven- 
:omme  aussi  le  déchet ,  le  tout  selon 
nation  d'un  homme  prudeni,  c'est- à- 
lon  connaisseur  et  vertueux. 
Bn,  s'il  e<t  certain  que  le  blé  vaudra 
oa  moins  à  l'échéance  du   payement 

Kr  l'obligation  qu'il  ne  vaut  actuelle- 
rsque  Macé  fait  ce  prêt,  il  n'y  a  point 
reen  ce  c  ts,  comme  il  est  évident  par  la 
on  de  Grégoire  IX,  qui  dit:  Aad'one  hu- 
Mi  eiiam  exetisatur  qui  pannos^  grana^ 
t ,  oleum  et  alias  merces  vendit ,  ut  am^ 
quam  tune  valeant^  in  certo  termina  re- 
(  pro  eisdem ,  si  tamen  ea  (empare  can^ 
If  nan  fuerat  tendiiurus^  cap.  Navigan^ 
I.,  //e  I7f lins,  lib.  v,lit.  19. 
I  XXII.  Irénée^  hourgeois  de  Marseille, 
il  commerce  de  figues,  donne  à  Bernard 
paoaux  de  celles  qu'on  appelle  dans 
lys  métrisses,  c'est-à-dire  blanches  et 
s  tant  grosses  que  petites,  chaque  panai 
1 15  sous,  à  condition  que  Bernard  lui 
t  à  la  récolte  vingt   panaux,  savoir  : 
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dix  de  paumoole,  qui  est  une  espèce  de  grain, 
dont  le  panai  vaut  alors  communément  15 
sous,  et  dix  de  seigle,  valant  chacun  18  à  20 
sons.  Y  a-t-il  usure  dans  ce  commerce  qui 
est  commun  en  Provence? 
R.  Ce  trafic  est  usuraire,  quelque  commun 

Îu'il  soit  dans  le  pays;  car  le  bailleur  exige 
u  preneur,  en  vertu  du  prêt,  quelque  chose 
par-dessus  le  sort  principal,  c'est-à-dire 
3  sous  ou  5  sous  pour  chaque  panai  de  sei- 
gle, plut  que  ne  vaut  chaque  panai  de  figues 
métrisses. 

On  pourrait  néanmoins  excuser  frénée 
d*usure,  s'il  n'était  pas  certain  que  le  panai 
de  seigle  dût  valoir  alors  18  ou  20  sous  ;  car 
si  le  prix  en  était  incertain  et  qu'il  fût  quel- 
quefois de  ik  sous  et  quelquefois  de  18 ,  ce 
commerce  ne'  serait  pas  illicite,  ainsi  qa*il 
parait,  1*  par  le  eh.  6,  de  Vsurist  où  Alexan- 
dre III  met  cette  exception  qui  exclut  l'usu- 
re :  Niti  dubium  $ii,  merces  illas  plus^  minus» 
ve  salutianis  tempore  valituras;  2*  par  la 
décrétale  Naviganti  de  Grégoire  IX,  qui  met 
la  même  exception  en  ces  termes  :  Qum 
(mensurœ  grani,  etc  ),  litet  tune  plus  raleant^ 
utrum^  plus  tel  minus  salutianis  tempare  fuS' 
rint  valiturœ^  verisimiliter  dubitatur^  nan  de- 
brt  ex  hae  usurarius  reputari.  A  quoi  ce  sou- 
verain pontife  ajoute  ces  paroles  que  nous 
avons  rapportées  dans  la  décision  précéden- 
te :  Rations  hujus  dubii  etiam  eicasatur  qui 
pannas^  granum^  rtnum,  aleum  et  alias  merces 
rendiifUt  amplius quim  tune  valeant^  in  certo 
termina  recipiat  pra  eisdem  :  si  iamen  ea  tsm» 
pare  contractus  non  fuerat  venditurus.  S.-B., 
tom.  m,  cas  253. 

Cas  X\III.  Manlius^  voyant  que  le  prit 
courant  du  muid  de  blé  était  de  140  liv.,  en 
a  acheté  quatre  muids  de  Sempronins  au 
mois  de  mai,  qu'il  a  payés  comptant  sur  le 
.pied  de  120  livres  chaque  muid,  pour  lui  être 
livrés  au  mois  d'octobre  suivant.  Ayant  dif- 
féré à  les  recevoir  jn«qu*à  la  fin  du  mois  de 
janvier,  auquel  temps  le  muid  valait  160  liv., 
il  les  a  vendus  ce  prix  à  Junius ,  qui  les  a 
reçus  ensuite  de  Sempronius.  N'y  a-t-il  point 
quelque  usure  dans  le  profit  qu  a  fait  Man- 
lius  dans  ce  commerce? 

R.  Non;  car,  1*  il  a  pu  sans  usure  acheter 
au  mois  de  mai  le  muid  de  blé  120  liv.»  quoi- 
qu'il en  valût  communément  alors  140,  parce 
qu'il  ne  l'achetait  que  pour  lui  être  livré  au 
mois  d'octobre,  où  il  ne  vaut  ordinairement 
que  le  prix  qu'il  en  a  payé.  C'est  ce  qu'en-* 
soigne  le  cardinal  Cajetan,  qui,  parlant  de 
l'achat  qu'on  fait -d'une  chose,  dont  on  anti- 
cipe le  payement,  dit  :  In  hvjusmodi  emptio" 
ne  spectaiur  ad  œsiimatum  prelium  tempore 
assignatianis  frumenti ,  ei  praptsrea  si  veri* 
similiter  creditur  frumentum  valiturum  mrnse 
junii  deeem  vel  circa  ,  licet  tune  vateat  quin» 
decim,  licite  ego  ex  nunc  emapra  mense  junii 
decem^  ut  pattt  ex  cap.  Naviganti,  de  Usuns. 
Nec  obstat  quod  in  augusto  creditur  vatitU' 
rum  duodecim  aut  quindecim;  quoniam  emp^ 
tar  non  émit  pra  augusto  sed  pro  junio: 
2*  parce  que  Manlius  a  pu  sans  iniustice  ven- 
.  dre  au  mois  de  janvier  suivant  chaque  muid 
de  blé  160  livres,  puisque,  comme  on  le  sup* 
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pose,  c'était  alors  le  prix  qu'il  se  rendait 
couimunément.  Rt  il  est  inutile  d'objecter 
qu'il  vendait  ce  qu'il  n'avait  pas  encore  en 
an  possession,  puisque  ce  blé  lui  appartenait 
légitimement,  son  vendeur  s'étant  obliîçé  à 
le  lui  livrer  dès  le  mois  d'octobre  précé(fent. 
Cette  décision  est  conforme  à  celte  que  donna 
SylviuB,  le  16  juillet  1633 ,  sur  une  difficulté 
semblable.  Mais  it  est  bon  d'ajouter  que, 
puisque  Manlius  a  négligé  pendant  plus  dii 
trois  mois  de  recevoir  de  Bempronius  les 
quatre  muids  de  blé,  il  est  de  la  justice  qu'il 
dédommage  Scmpronius  de  la  perte  quil  à 
pu  fiiire  par  le  déchet  du  blé,  suivant  le  ju- 
gement d'un  homme  éuuitable,  e(  cela,  sup- 
posé que  Sempronius  lui  on  ait  offert  la  li- 
vraison dans  le  temps  convenu.  Voyez  Syi- 
vius,  y.  Usitra,  2. 

Cas  XXIV.  Pa$guier  prête  1^000  livres  à 
Jacques  ,  à  condition  que  si  lui  ou  Ifcqueff 
meurent  avant  cinq  ans,  Jacques  ou  sa  suc- 
cession en  seront  déchargés;  mais  que  si,  au 
contraire,  l'un  et  l'autre  vivent  après  les 
cinq  ans  écoulés,  Jacques  lui  rendra  les  1,000 
livres  et  ea  outre  une  autre  somme  pareille. 
Y  a-t-il  usure  dans  cette  espèce  de  prêt? 

R.  Navarre  a  varié  sur  cette  difficulté;  maïs 
il  soutient  avec  raison  dans  son  Manuel,  ch. 
17,  n.  2ââ,  p.  mihi  IIS,  qu'il  y  a  usure  dans 
le  cas  proposé  :  Qui  multiof ,  dit  ce  docteur, 
cum  paetout  si  mutualariûs  infra  cerlum  tem- 
puê  moriatur,  rit  Uber;  si  vivat ^  duplum  rtd- 
datf  usurarius  est;  quia  exmuluolueratur  t7- 
lam  obligalionem  sotvendi  duplum ,  licet  du- 
biam.:  secus  si  donaret  gratis  absque  fraude... 
quia  nuUum  ibi  mutuum  intervertit;  $ed  est 
contractus  innominatus.  Do,  utn^ihides. 

En  effet,  on  ne  peut  pas  soutenir  qu'un  tel 
prêt  soit  gratuit  ;  au  contraire,  on  le  peut  com- 
parer à  celui  que  Pasquier  ferait  à  un  pauvre, 
à  condition  que  si  ce  pauvre  devenait  riche 
dans  cinq  ou  six  ans,  il  lui  rendrait  le  dou- 
ble de  ce  qu'il  lui  aurait  prêté;  ce  qui  est  une 
convention  tout  A  fait  usuraire  et  condam- 
nable. Sylvestre  est  de  ce  même  sentiment, 
V.  Usura,  l,q.  36,  pag.  508,  où  il  propose  le 
cas  comme  je  l'ai  proposé. 

—  J'avoue  que  celte  décision  m'embarras- 
se. Le  prêt  mutuum  emporte  essentiellement 
une  obligation  de  rendre,  après  un  certain 
temps,  la  chose  prêtée.  Or,  dans  un  contrat 
où  l'emprunteur  peut  auiant  acquérir  à  lui 
ou  aux  su'U$  le  domaine  de  la  chose  prêtée 
que  la  perdre,  il  n'y  a,  ni  il  ne  peut  y  avoir 
d'obligation  absolue  de  rendre  la  chose.  Ce 
n'est  donc  là  qu'un  contrat  sans  nom,  et 
comme  on  dit,  un  hasard  à  ia  blanque;  uù, 
en  supposant  une  égale  probabilité  de  vie  et 
de  mort,  il  y  a  autant  à  gagner  qu'à  perdre. 
La  comparaison  du  pauvre  est  déplacée,  A 
moins  que  ce  pauvre  ne  soit  supposé  acqué- 
rir le  domaine  de  la  chose  à  lui  prêtée,  en 
cas  qu'il  continue  à  être  pauvre;  et  alors  c'est 
la  même  difficulté,  et  non  pas  une  réponse 
à  la  première.  Au  reste,  Sylvestre  réprouve 
co  contrit ,  en  supposant  même  que  le  prê- 
teur stipule  simplement  aliquid  supra  sortem^ 
et  non  le  double  de  ce  qu'il  a  donné.  Azor 
pense  comme  moi,  et  SyUius  aussi,  p.  55'J. 


Cas  XXV.  GoM^f,  procorcpTi  v#ptaitM«. 
blir  Blandine,  sa  nièce,  qui  n*a  aocon  bje», 
et  qui  l'a  servi  gratuitement  depuis  dix  ai, 
In  propose  en  mariage  é  BaiidoaiQ  etiaioln 
en  forme  de  dot  sa  charge  de  ppocorpor,  ts- 
timée  par  deux  autres  procorcury  gcas  k 
bien  10,000  livres,  y  comprif  |a  pnti||ii«»il 
s'cnffa^e  de  faire  les  fraie  de  s^  pr^viliaii 
et  de  sa  réception,  à  cçnditioii  iiftiné<Wi 
que  Baudouin  lui  payera  sa  fia  dnraal  Si|p 
lement  ia  somme  deCKW  liv.,  çt  qa'au  d|bg 
de  payement,  il  reqtreif  de  plein  droit  jkn 
sa  charge.  Baudouin  aceeple  la  proposilin 
de  Gomès.  Sur  quoi  l'on  demapae  :  1*  Si  ci 
traité  n'est  point  usuraire  oo  injaate ;  cari 
semble  que  le  prix  de  celte  charge  n'est  qo'a 
prêt,  à  prendre  le  traité  dans  la  rigueur,  d 
non  pas  un  fonds  dont  Gomès  poisie  retim 
la  somme  qu^il  a  stipulée  avec  Baodoaii. 
Mais  quand  cp  ne  serait  pas  un  prêt»  il  m 

{tarait  pas  juste  qu'il  retire  QOO  )iv.  ponrn 
onds  de  10,900  livres. 

2*  Gomès  demande  s'il  est  I^bq  de  sobir 
la  diminution  du  dixième  danier  qiiV>ii  pa^' 
au  roi. 

R.  Il  n'y  a  aucune  usure  dana  la  aii  pro- 
posé. Ce  n'est  point  iip  préi  :  1*  parce  ^m 
c'est  une  donation  que  GQmès  fait  de  m 
charge  à  Baudouin  en  favfiir  4u  mariafi 
que  celui-ci  a  çoptract^  ayec  Blandine»  d 
que,  par  ce  moyen,  Baudouin  en  est  dertii 
le  vrai  propriétaire  par  les  provisions  qni.ail 
été  expédiées  sous  son  nom. 

2*  Parce  que  Gomès  pe  peot  paa  obliger 
Baudouin  à  lui  rendre  cette  içharge,  poans 

au'il  lui  paye  annuellement  la  somine  dost 
s  sont  convenus  entre  eux. 

La  stipulation  du  payement  de  la  rente  lii- 
gère  de  600  livres  ne  contient  rien  d'înjnsU; 
car  il  y  a  une  grande  différence  entre  etc 
telle  rente  et  une  rente  perpétuelle  op  ba- 
cière.  La  rente  perpétuelle  doit  toajoin 
être  constituée  sur  le  piei)  de  la  fixation  ar* 
donnée  pur  le  prince;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  d  une  rente  viagère,  ppiaqu'eDe  a'a 
pour  fondement  de  sa  durée  que  rineerti- 
tude  de  la  vie  du  rentier,  et  qu'eUe  peotda* 
venir  éteinte  par  sa  mort,  dès  le  lendaouia 
de  sa  création. 

La  clause  qui  porte  que,  faute  de  paye- 
ment de  la  pari  de  Baudouin,  Gomès  rentrera 
dans  la  propriété  de  la  charge,  n'est  pas  nos 
plus  injuste,  puisque  c'est  nne  condiiioa 
qui  fait  partie  du;  contrat,  et  oui  y  est  essea- 
tieliemeut  attachée,  et  sans  laquelle  la  de- 
nation  n'aurait  pas  été  faite  :  aiissi  une  pa- 
reille clause  entre-t-elle  tous  les  jours  daai 
les  contrats  de  vente  et  d'emphyteose,  saai 
qu'on  puisse  condammer  d'usure  ni  d'ioja»- 
tice. 

Baudouin  est  donc  tenu  de  a*j  conforsur, 
et  elle  ne  peut  lui  être  préjudiciable  » 
payant  les  600  liv.  de  pension  viagère  à  Go- 
mès, comme  il  s'y  est  volontaireoient  obi  f< 
par  le  contrat.  Cela  est  fondé  sur  la  loi  i, 
Cod.  de  Donationib.f  lib.  viii.  Ut.  55,  dosl 
Balde  a  compris  le  sens  sous  ce  sommaire  : 
Si  donatarius  non  prœsiat  alimenta  donâlsn, 
quœ  ex  paeto  donare  tenetur  :  donatio  /ff#- 
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tntur^  êt'pûteêi  dônan'  rm  êuiim  fftndtp^e. 
Mais,  parce  qôe  eette  loi  reaferme  une  es- 
pèce loate  semblable  à  celle  qu'on  propose, 
et  qu'elle  en  décide  le  cas,  il  esl  à  propoé 
de  la  rapporter  tout  entière  ;  la  toici  : 
Si  doeeas,  nepli  tum  ea  lege  e$se  donatutn  a  I0, 
til  e$rta  tibi  aHmsnta  prœberêi  :  tindîeatiO" 
nnn  €$iamin  hoe  eaiu  ultfem,  e»  quod  legi ilta 
ûbtemperare  noluerU,  impêlrarepoiei;  ideêt^ 
gclionem  aua  dominium  prisHnum  iibi  res/t- 
êuainr.  Voilà  une  dotation  faite  par  un 
aïeul  à  sa  petf  le^fitle,  à  condition  qu  elle  tuf 
loàrnira  cortains  alftnents  que  nous  suppo* 
sons  pouvoir  être  évalués  à  la  somme  de 
MO  liv.  par  chaque  année,  et  qui,  faute 
d'élre  exécutée  par  le  donataire,  peut  être 
Justement  révoquée  par  le  donaleur;  et  c'est 
précisément  le  cas  dont  il  s'asit  ici,  où  Go* 
mes  donne  k  sa  nièce,  ou  à  Baudouin,  son 
mari,  eu  sa  place  et  en  sa  considération,  une 
charge  pour  lui  tenir  lieu  d'un  fonds  qu^ 
son  industrie  et  ses  soins  peuvent  faire 
beaucoup  fructifier, sous  la  eondîtion  de  lui 
payer  une  somme  par  forme  d*«ine  pension 
viagère  on  alimentaire;  et  qu*an  défaut  de 
payement,  Gomès  redeviendra  matlre  de  U 
eliarge,  c'est*à-dire  que  la  donation  devien- 
dra nulle  et  révoquée. 

A  l'égard  du  dixième  dfnier,  Gomès  en 
doit  souffrir  la  diminalion,  A  moins  que  le 
contraire  ne  soit  exprimé  dans  le  contrai 
qu'il  a  passé  avec  Baudouin  et  Blandine. 

Cas  XXVI.  A/atn,ayantbesoindel,2001i¥., 
prÎ9  Philippe  de  les  lui  prêter,  et  lui  offre 
qe  lui  engager  pour  sAretéde  sa  dette  quaire 
arpents  debois  taillis, dontil  pourra  tirer  une 
partie  de  son  chauffage.  Philippe  pentrii  ac« 
cepter  celte  proposition  sans  crainte  d'usure? 

n.  Philippe  ne  peut,  sans  se  rendre  coupa- 
ble d'usure,  tirer  son  chanffa|[e  des  quatre 
arpents  de  bois  taillis  qu'Alain  offre  de  lui 
engager  pour  sûreté  des  i,SOO  liv.  qu'il  Ini 
demande  à  emprunter,  à  moins  qu'il  ne  dé- 
duise sur  le  capital  la  valeur  du  bois  qu'il 
en  retirera.  Si  qui$ ,  dit  saint  Thomas , 
pro  peeuniaêibimutuata  obligei  rem  cUiquam 
enjus  USU8  pretio  œstimari  poteêt^  débet  usum 
îUius  rei  ille  qui  muluavit^  compuiare  in  res- 
litutionem  ejus  quod  mutuapii  :  alioqui  si 
usum  illius  rei  quasi  gratis  superaddi  velit^ 
idem  êslie  si  pecuniam  acciperet  pro  mutuo, 
quod  est  usurarium,  nisi  forts  esset  talis  res^ 
cujuê  usu$  sine  preiio  soleat  eoneedi^  sicut 
p(UetdelibrocQmmodato^^%,t{.W,àrLi,ti(ïù. 

I^a  doctripe  de  saint  Thomas  est  conforme 
à  la  décisiou  d'Alexandre  III,  q«ii>  étant  an 
concile  de  Tours,  tenu  en  1163,  dit  cap.  i^de 
V suris  :  Gen$rali$  concilii  d§erevit  Que t orties 
sa,...  si  auis  alicujus  possessionem  data  pê* 
^imia  sub  kae  specis  vil  eonditione  in  pignus 
HCceperit:  si  soriem  stsam  {deductis  exp^nsis) 
ds  fruetibus  jam  percepit ,  absplute  posses^ 
êiomm  rstiiiuat  dêbitori.  Sin  autsm  aliquid 
minus  kabet^  sj  receplo^  possessio  libers  ad 
dominumrevsrtatur.  Le  même  pontife,  eap.% 
eod.  êit.,  dit  encore  :  Auctoriiatê  prœsentium 
duximus  injungsndumt  ut  eos  qui  de  passes ^ 
sionibus  v$l  arbçribus  quas  lenere  in  pigngre 
ttoscuniur^  sortcm  {deductis  erpensi»)  reccpe- 


runî,  ad  eadem  fngnora  rsstituenda,  sine 
usurarum  exactione  ecclesiastica  d\slrict,ione 
tompellusA 

Cas  XXVII.  Àmable  emprunte  1,000  liv.  de 
Thimol^on  pour  un  an;  et,  pour  une  plus  gran- 
de sAreté  de  sa  dette,  ii  lai  engage  un flefqu'il 
tient  de  lui  3  Thimoléon  est-il  obligé  en  con- 
science, en  reçevantses  1,000  liy.  à  réchéance 
dulerme,  àprécompieràAmahleen  dédgction 
ee  qu'il  a  reeq  par  la  iouiss&nce  de  ce  fief, 
et  eommet-il le  jpéciié  d'usiire  s'il  ne  les  lui 
précompte  pas? 

B.  Non;  parce  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
d'un  seigneur  qui  reçoit  en  engagement 
un  Aef  qui  relève  de  lui,  comme  d'un  parti- 
culier à  qui  le  débiteur  engagerait  upe  terre 
pour  la  sAreté  d'une  somme  d'argent  qu'il 
aurait  empruntée  de  lui;  car  ce  particulier 
est  obligé  en  conscience  à  précompter  sur  |à 
somme  au'il  a  prêtée  le  prix  des  fruits  qu'il 
a  reçus  ae  la  terre  qui  lui  est  engagée;  mail 
le  seigneur  peut  jouir  de  son  fief  et  retirer  la 
somme  entière  qu'il  9  prêtée.  C'est  la  déci^- 
sion  d'Alexandre  II! ,  cap.  8,  do  Usuris. 
Voici  le  cas  sur  lequel  ce  savant  pape  fivait 
été  consulté  :  Dn  ecelésiastlnqe  avait  eoK- 
prunté  une  somme  d'argent  de  l'abbé  et  des 
religieux  du  monastère  de  Saint-Laurent,  A 
qui  il  avait  engagé  une  terre  pour  sAreté  de 
leur  dette,  et  sur  la  difficulté  qu'ils  faisaient 
de  la  lui  rendre,  il  en  porta  se^  plaintes  an 
pape,  qui  leur  ordonna  de  ta  lut  restituer, 
si  les  fruits  qnlls  en  avaient  retirés  éga- 
laient la  somme  qu1ls  lui  avaient  prêtée. 
Diseretioni  vêstrœ  mandamus^  ce  sont  ses  ter- 
mes, quatenus  si  terram  ipsam  tttulo  pigno-- 
ris  detinetiê^  et  de  frudibus  ejus  soriem  re- 
eepistis,  prmdietam  terram  eltrieo  mtmorato 
reddatU.  Mais  il  ajoute  aussitAt  cette  excep- 
tion :  Nisi  terra  ipea  rit  de  feuéo  monaeietii 
vestri, 

La  raison  pour  laquelle  nn  seigneur  n'est 
pas  obligé  à  tenir  epmpte  des  fruits  qu'il  a 
reçus  du  fief  qui  rétive  de  lui,  et  qui  lui  a 
été  engagé  par  eeini  à  qui  il  a  prêté  de 
l'argent,  est  qu'un  fief  n'est  possédé  par  un 
vassal  qu'à  cond.tion  de  certaini  servieee 
qu'il  doit  à  son  seigneur.  Or,  ces  services, 
qui  ne  sont  pas  eensés  valoir  moins  que  le 
fief,  le  seigneur  ne  les  peut  exiger  de  son 
vassal  pendant  tont  le  temps  que  dure  l'en- 
gagement; ainsi  q«e  le  dit  innocent  IH, 
cap.  1,  de  Fendis f  par  ^s  paroles  :  lia 
videiieet ,  ut  quandiu  fruefus  iUos  perte- 
peris^  im  soriem  minime  computandos^  idem 
M.  a  servitio,  in  quo  iibi  et  eecUsim  tum  pr^ 
feudo  ipso  tenetur,  intérim  sii  immunis.  In- 
nocent IV  enseigne  la  même  chose  dan#  «on 
Commentairi^  sur  le  même  ciiapitre,  et  ii 
aioule  i|ne,  si  léritiblemeat  la  vsrfW  de 
ces  fruits  est  beaoeoup  plus  grande  que  les 
services  qui  sont  dus,  alors  le  aeignenr  à 
qui  le  débiteur  a  engagé  ieiefnsi  obligé  en 
conscient  à  lui  en  tenir  compte,  en  pré- 
comptant lur  le  capital  qui  loi  est  dA  Inearr 
plus,  parée  qu'aulrement  il  pécherait  contre 
ce  précepte  :  N'espérez  rien  aecouxè  qui  vous 
préieË.  C'est  donc  à  Thimoléon  A  examiner 
devant  Dieu  si  1ns  fruits  qn'il  a  retirés  dn 
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fief  qu  Amabte  loi  a  engagé  [>otir  la  «ûrelè 
ic  SCS  mille  livres»  iVexcèdenl  pas  naUhle- 
ment  le  service  qui  liii  est  dû  par  Amable  à 
raison  ûe  ce  ficf;  rar^  en  ce  cas,  il  serait 
Jans  t*ûbli^aUon  <le  lui  en  faire  jus  lice,  en 
dèdi'isant  le  ^urplns  sur  le  capital  de  la 
$afnme.  C'est  la  décision  des  Cottf.  deLuçon 
et  des  ConL  de  OiDdoin. 

Cas  XXVllL  Epipodius  ^  prêté  pour  deux 
ans  deiiE  cents  écus  à  Lucius*  qui  lui  a 
di)nné  un  lit  garni  et  douze  chaises  en  nan~ 
tissemeiit.  Epipodius  s'élant  servi  de  ces 
meubles I  du  coasentement  de  LuciuSi  est-il 
ob]i|;é  en  canseience  a  lui  précompter  sur  le 
capit^il  le  prix  du  service  qu'il  en  a  retiré  ;et 
ne  lefaisaot  pas,  se  rend-il  coupable  d'usure? 

R,  Oui,  sans  doute  ;  car  il  en  esta  cet 
égard  des  meubtrs  comme  d'un  fonds  de 
terre;  Irs  fruits  des  meubles  n'clant  autre 
chnse  que  l'usage  qu*on  en  fait,  lequel  e^t 
estimable  à  prix  d*argent,  aussi  bien  que  les 
fruits  d'un  fonds  de  terre.  D'où  il  s'ensuit 
que^  dans  ce  cas,  le  créancier  n'est  pas 
moins  usurier,  que  s'il  reLCVâit  véritable- 
ment  une  somme  pour  l^intéfét  de  re  qull  a 
prêté;  parce  que,  comme  dit  un  ancien  ca- 
non ra(tporlé  par  Graiien,  Usura  esl  nbi  am* 
ptiui  requiritur  qtvim  datnr^  p.  g.  si  dederis 
toiidQM  decemt  et  ampîim  quœsurisi  tel  deêt* 
rii  ftumenii  modium  unum,  ei  super  alviuid 
«gre^erïf,  cap.  On,  XIV,  q,  3. 

Gjis  XXIX.  Florent^  ayant  trente  mille  li- 
vrei  d'argtnt  comptant,  quM  va  aetuelle- 
tnent  employer  à  réparer  une  maison  qu'il 
ne  peut  louer  a  personne,  sans  y  faire  cette 
dépense,  Caïus,  son  ami,  le  prie  de  lui  prê- 
ter cette  somme,  sans  quoi  ^a  terre  qui 
est  saisie^  va  être  vendue  la  moitié  moins 
qu'elle  ne  vaut.  Florent  lui  prête  cette 
tomme  ,  mais  à  condition  qu'il  lui  dont 
nera  tant  pour  le  dédommager  du  tort 
qu'il  souCTrira  en  laissant  sa  propre  miisou 
en  Fétai  où  elle  est,  jusqu'à  ce  qu'il  lui 
ait  rendu  son  argent.  Florent  ne  commet-il 
point  d'usure,  en  cxigeaot  de  Caïus  une 
somme  d'argent  par-dessus  son  sort  princi- 
pal, sous  pri'lexle  d'un  dédommagement, etc. 

K.  Koiiit  du  lùut;  car  tous  les  théologiens 
coniiennent  que  ce  qu  ils  appellent  d  imnum 
êmergem^  un  dommage  n;iisï»aiil,  est  un  juste 
titre  pour  recevoir  quelque  chose  au  delà  du 
iort  principal  ;  parce  que,  quand  on  souffre 
quelque  dommage  pour  avoir  préié  son  ar- 
gent, on  ne  reçoit  rien  en  ver  lu  du  prêt 
qu*oo  a  fait,  m<iis  seulemeni  un  dédomma- 
gement du  tort  que  Ton  souffre  en  ses  biens. 
C'est  là  doctrine  de  suint  Thomas,  qui  dit: 
lite  qui  mutuum  dat^  point  ubsque  ptccato  m 
pactum  deducere  cum  eo  quimuiuum  accipit^î 
rfcompenméionem  d^mni^  per  qnod  substra- 
hitur  Mibidiquid  quod  drbel  habere:  hoc  enim 
non  fit  vendere  uium  pecuniœ^  itd  damnum 
t?i/are»2-2,q.78,  art<  2, 

Or  Florent  est  dans  ce  cas»  puisque  Tinté* 
rét  qu'il  lire  du  prêt  qu'il  lait  à  Caïus  a  les 
trots  conditions  qui  sont  nécessaires  pour 
être  légitimes;  dont  la  première  est,  que  le 
doriimage  soit  véritable  tt  réel,  et  non  pas 
caoié  par  des  accidents  qui  n'aient  aucun 


rapport  au  prêt;  parce  qiiet  si  teJmwitfi 
n'était  pas  réel,  c*est  à-dtre  si  le  Idfl  9B*ti 
croyait  devoir  arriver  à  cause  du  prêt,  %wh 
rivait  pas,  le  créancier  ne  pourrait  rec^f^ 
aucune  chose  au  delà  de  son  capital,  eocm 
qu'il  fût  convenu  avec  son  débiteur  d'oom^ 
lain  dédommdgenient  (royrs  le  cas  XXXIj* 
La  seconde,  que  te  dédommagement  qii'«a 
exige  de  celui  à  qui  Ion  prête  soil  prt^ii^ 
ment  proportionné  au  tort  qu'on  fovSft; 
autrement  il  jr   aurait  usure.  La  trolsiènt, 
que  le  créancier  convienne  avec  le  débitfw, 
dans  le  temps  même  qu'il  lut  prête,  doAè- 
dommagement  qu'il   prétend  ,   afin    que  ci 
débiteur  ail  une  pleine  liberté  dVrr^prualrf 
à  cette  condition,  ou  de  ne  pas  acceptera 
prêt;  toutes  lesquellei^  conditions  se  troatml 
dans   le  cas   où   Ton    suppose   qu*esl  Fl^ 
ernt.  D*où  il  faut  conclure,  qu'il  ne  oiminft 
point  d'usure,  en  exigeant  et  eu  rerevaniM 
juste  dédommagemeni  du  tort  que  lui  caoM 
le  prêt  qu'il  fait  à  Caïus, 

Cas  XXX.  Quand  Florent  a  prêté  tes  ^if 
mille  écus,  Anlo  ne,  son  ami,  lui  en  a  offert 
dis  mille  autres  sans  intérêt.  Peot-il  eociff 
dans  ce  cas  exiger  de  Caïus  qu'il  le  dédom- 
mage de  la  perle  qu'il  souffrira,  eo  aéré- 
paranl  pas  sa  mnison? 

It.  Il  ne  l('  peut  pns.  La  riîson  est  qo'îl  Qf 
souffre  pas  cette  perle  à  cause  du  prêt  quil 
fait  à  Caïu»,  puisqu'on  prul  dire  qu'il  i4i 
t'argeut  à  la  main  pour  rétablir  sa  matios; 
mais  qu'il  la  souffre,  ou  parce  quM  Aimt 
mieux  tirer  une  sorte  d'intérêt  de  stm  arf^it 
ou  parce  qu'il  a  peu  de  cette  charité  saiolf 
qui  porte  à  épargm^r  à  ceux  qui  sont  di«$ 
l'afiltction  des  ainiclions  nouvelles,  qaioi 
on  le  peut  une  grari  incommodo,  D'oàjf 
conclus  que,  quand  Anioiue  n'aurait  pê 
prévenu  Fliirent  en  lui  offrant  lui^oiéiat 
son  argent,  celui-ci  ne  pourrait  encore di- 
mander  de  dédommageoient  à  Garai,  lit 
pouvait,  sans  s'espaser  à  un  refus  ou  à  bitA 
des  bassesses,  oblenîrcetle  somme  d'Antoint^ 
Car  enfin,  si  la  cbaritô  qu'on  doit  au  pr» 
cbain,  n'exige  pas  tout,  au  moins  esl-it  ilf 
qu'elle  exige  quelque  chose, 

—  Cas  X\XK  Est-il  toujours  irai,toaMM 
le  dit  Fontas,  que  celui  qui,  en  prêtant,  l'es- 
pose  à  un  dommage,  ne  puisse  rien  esî|  r 
de  l'emprunteur,  qu.nnd  ce  dommage  o  ^r* 
rive  pas  rëellemenl? 

H.  Non,  au  moins  selon  Sjlvltis.  Car  fi 
théologien  enseigne,  2-2,  q.  77,  arl.  î,  çm^ 
ritur  4,  pag,  528^  que  l'cmpranteiir  p<«l 
convenir  de  payer  telle  somme  ao  préleor, 
soit  que  le  domm.ige  arrive  ou  n'arrive  pif i 
pourvu  que  cette  somme  soit  moindre  qoek 
dommage  qu'on  a  lieu  de  craindre.  La  "' — 
esl  qu'on  ce  cas  le  préteurs  expose  au 
de  perdre  heaucuup  et  d'être  mèdiocrei 
dédommagé  ;  da nger  qui  esl  estimable  à  pris» 
FI.  de  Coq  enteigue  la  méoie  ch^se  dans  le 
traité  qu'il  a  composé  sur  cette  matièré,p.3f7. 
Il  est  clair  que,  par  cette  eonvenlioa.  cht* 
cun  des  contracta nis  peut  perdre  et  gagacr. 

C^s  \X\\Ï.  Gmiiebaudt  inarcbaai, afial 
prêté  à  Guillaume  uni*  somme  de  niilltbflii 
à  un  an  de  terme,  a  soufTerl^  $t\  mk  êfrti 
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le  prêt  fait,  un  dommage  de  plas  de  cinq 
oeats  livres  par  le  déEaat  de  la  somme  qu*il 
a  prêtée.  Gaillaume  est-il  obligé  en  ce  cas  à 
le  dédommaser,  et  Guillebaud  peut-il  en  con- 
science lai  faire  porter  cette  perte? 

R.  Non  ;  car,  comme  nous  TaVons  dit  cas 
XXIX,  celui  qui  emprunte  n'est  tenu  à  au- 
cun dédommagement  envers  celui  qui  prête, 
que  lorsque  l'un  et  l'autre  en  sont  convenus 
au  temps  même  que  se  fait  le  prêt,  afin  que 
celui  qui  emprunte  soit  dans  une  pleine 
liberté  d'accepter  le  prêt  à  cette  condition, 
ou  de  le  refuser,  s'il  ne  juge  à  propos  de  s'y 
soumettre.  De  plus,  si  Guillebaud  a  prêté 
imprudeminent  son  argent,  il  s'en  doit  im- 
puter la  faute,  et  non  pas  à  Guillaume,  qui 
par  le  prêt  qui  lui  a  été  fait  est  devenu  en- 
tièrement   maître  de  cet   argent  jusqu'au 
terme  convenu  entre  l'un  et  l'autre;  d'où 
vient  ce  proverbe  trivial  :  Qui  a  terme  ne  doit 
rien.  Ainsi  il  n'est  pas  responsable  du  dom- 
mage qu'a  souffert  dans  la  suite  Guillebaud, 
non  plus  que  celui  qui  a  acheté  un  muid  de 
blé  au  mois  de  janvier  pour  la  somme  de 
cent  livres,  qui  était  alors  sa  juste  valeur, 
n'est  pas  tenu  à  dédommager  son  vendeur, 
qui  a  été  contraint  de  payer  deux  cents  li- 
vres  une   pareille   quantité  de  blé  qu'il  a 
achetée  le  mois  de  juillet  suivant.  C'est  ce 
qu'enseigne  saint  Thomas,  qui  dit,  qu.  13, 
de  Malo,  art.  4,  ad  1^,  qae  si  celui  qui  a  em- 
prunté pour  un  temps  dont  il  est  convenu 
avec  celui  qui  lui  a  prêté,  manque  par  sa 
faute  à  rendre  dans  le  terme  marqué  ce  qu'il 
a  emprunté,  et  que  celui  qui  a  fait  le  prêt 
en  souffre  du  dommage,  il  est  à  la  vérité 
obligé  à  la  réparation  de  ce  dommage;  mais 
que  si  ce  dommage  est  arrivé  avant  le  temps 
convenu,  il  n'est  tenu  à  aucun  dédommage- 
ment :£âpperuntamutua(a,  dit  ce  Bàlni^potest 
ille  qui  mutuat^  incurrere  damnum  rei  jam 
habitœ  dupliciter  :  uno  modo^  ex  quo  non 
redditur  sibi  pecunia  statulo  termina  ;  et  in 
tali  easu  ille  qui  mutuum  accepit^  tenetur  ad 
interesse:  alio  modo^  infroHempusdeputatum; 
et  tune  non  tenetur  ad  interesse  ille  qui  mu^ 
tuum  accepit:debebat  en'm  ille  quipeeuniam 
mutuavit  sibi  cavisse^  ne  detrimentum  tneur- 
reret;  née  ille  qui  mutuo  accepit^  débet  dam^ 
num  incurrere  de  stultitia  mutuantis^  et  est 
ttiam  simile  in  emptione  :  qui  enim  émit  rem 
aliquam  tantum  pro  ea  juste  dat^  quantum  ' 
valet  :  non  autem  quantum  ille  qui  vendit ,  ex 
ejus  carentia  damnificatur. 

Cas  XXXIII.  Lxvius,  marchand  mercier, 
prête  à  Daniel  mille  écus,  qui  est  le  seul 
argent  qu'il  a  et  qu'il  était  prêt  d'employer 
eu  achat  d'étoffes ,  d'où  il  pouvait  très-pro-  | 
bablement  tirer  sept  ou  huit  pour  cent  de 
profit  ;  et  stipule  que  Daniel  lui  donnera  une 
telle  somme  au  delà  de  son  capital  pour  lui 
lenir  lien  de  dédommagement,  a  cause  qu'en' 
lai  disant  ce  prêt  il  manque  à  faire  le  profit 
que  lui  produirait  son  argent:  1<*  Ce  marchand 
peut-il  en  conscience  recevoir  de  Daniel  la 
somme  convenue  entre  eux?  2<»  Le  pourrait-il 
aussi,  quoiqu'il  ne  fût  pas  encore  actuelle- 
ment déterminé  à  employer  ces  mille  écus, 
n*en  ayant  pas  à  la  vérité  l'occasion  présente, 
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mais  cette  occasion  pouvant  néanmoins  ar- 
river après  qu'il  les  lui  aura  prêtés? 

R.  Ce  marchand  peut  sans  usure,  dans  le 
premier  cas,  recevoir  une  somme  au  delà  de  . 
son  capital  ;  car  tous  les  théologiens  demeu- 
rent d'accord  que  le  lucre  cessant  est  un 
litre  légitime  pour  pouvoir  recevoir  quelque 
chose  par-dessus  le  sort  principal  qu'on  a 
prêté,  pourvu  que  cela  se  fasse  sous  trois 
conditions  que  Tolet  a  marquées  dans  ses 
Instructions  sacerdotales,  lib.  v,  cap.  33. 

La  première,  que  l'argent  qu'on  prête  soit 
exposé  au  commerce;  car  s'il  n'y  était  pas 
destiné,  l'on  ne  pourrait  pas  dire  que  celui 
qui  le  prête  eût  manqué  de  gagner  en  le 
prêtant;  de  sorte  que  l'intérêt  qu'il  prendrait 
serait  simplement  à  cause  du  prêt,  et  par 
conséquent  usuraire. 

La  seconde  condition  est  que  le  marchand 
qui  prête  n'ait  point  d*autre  argent  en  ré- 
serve qu'il  puisse  prêter,  que  celui  qui  est 
exposé  au  négoce;  car  s'il  en  avait  d'autre 
qui  n'y  f&t  pas  destiné,  et  qu'il  pût  prêter» 
on  ne  pourrait  pas  dire  véritablement  qu'il 
cessât  de  gagner  en  prêtant. 

La  troisième  condition  enfin  est  que  le 
profit  ne  soit  pas  seulement  possible  et  éloi- 
gné, mais  encore  qu'il  soit  probable  et  pro- 
chain; car  il  ne  suffit  pas  que  l'on  puisse 
tirer  du  gain  de  l'argent  exposé  au  com- 
merce, il  faut  en  outre  que  cette  probabilité 
soit  accompagnée  de  quelques  apparences  et 
de  quelques  raisons  probables  du  profit 
qu'on  peut  faire.  D'où  il  suit  aue,  quoique 
ce  lucre  cessant  soit  séparé  du  doo;image 
naissant  actuel,  il  ne  l'est  pourtant  pas  du 
dommage  probable,  car  autrement  ce  ne  se- 
rait pas  un  titre  suffisant  pour  retirer  quel- 
que intérêt  au  delà  du  sort  principal. 

Saint  Thomas  dislingue  fort  nettement  ces 
deux  sortes  de  dommages  et  soutient  qu'on 
est  tenu  à  la  réparation  de  l'un  et  de  l'autre. 
Un  homme,  dit-il,  2-2,  q.  62,  a.  k^  peut  rece- 
voir du  dommage  en  deux  manières  diffé- 
rentes ;  la  première,  lorsqu'on  lui  été  ce  qu'il 
Sossède  actuellement ,  auquel  cas  on  est  tena 
réparer  ce  dommage  avec  égalité  :  Aliquis^ 
damnificatur  dupliciter^  uno  modo,  quia  au-- 
fertur  et,  quod  actu  habebat:  et  taie  damnum 
est  semper  restituendum  secundum  recompen- 
sationem  œqtêalie  :  puta ,  aliquis  damnificet 
aliquem  diruens  domum  ejus,  tenetur  ad  tan- 
tum,  quantum  valet  domus.  L'autre  espèce  de 
dommage  est  lorsqu'on  est  cause  qu'une 
personne  n'arrive  pas  à  la  possession  de  ce 
qu'elle  est  en  état  ou  prête  de  gagner.  Alia 
modo ,  si  damnificet  aliquem  impediendo ,  n» 
adipiscatur  quod  erat  in  via  habendi;  et  ce 
dommage  doit  être  aussi  réparé,  ajoute  co 
""  saint  docteur,  non  pas  à  la  vérité  selon  l'é- 

Î alité,  en  sorte  que  l'on  soit  obligé  à  donner 
cette  personne  une  somme  é^ale  à  celle 
qu'elle  espérait  de  gagner;  car  il  y  a  une 
grande  différence  entre  pouvoir  avoir  uil 
bien  et  l'avoir  en  effet;  l'espérance,  quelque 
probable  qu'elle  soit,  d'avoir  un  gain,  étant 
un  avantage  beaucoup  moindre  que  l'actuelle 
possession  de  ce  gain.  D'où  il  s'ensuit  (lu'il 
n'est  pas  juste  de  donner  actuellement  à  ce- 
II.  .    28 
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lui  qu*pD  a  empêché  de  proGter,  la  chose 
enlîère  qu'il  espérait  :  Et  taie  damnum  non 
oportetrecomp€nsareexœquo,  poursuit  saint 
Thomas  9  quia  mintêi  est^  atiquid  habere  in 
virtute^  auam  habere  in  aetu  :  qui  ontem  est 
in  via  aaipitcendi  aliquid,  habet  illud  solum 
secundum  virtutem,  vël  potentiam^  et  ideoy  si 
redderetur  et  ut  haberet  hoc  in  actu^  restitue^ 
retur  et  quod  est  ablatum^  non  simplum,  sed 
multiplicatum:  quod  non  est  de  necessitate 
restitutionis.  Après  quoi  ce  docteur  angéli- 
que  conclut  qu'on  est  néanmoins  obligé  à 
réparer  ce  dommage  en  quelque  manière, 
eu  égard  à  la  condition  des  personnes  et  à 
la  nature  de  la  chose  dont  il  s'agit  :  Tenetur 
tamen  aliquam  recompensalionem  facere^  se^ 
eundum  cùnditionem  personarum  et  negotio- 
rum. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  est  mani- 
festement feTorable  à  Lsevius,  dont  parle 
l'espèce  proposée  ;  car,  puisque  les  mille  écus 
qu'il  a  prêtée  à  Daniel  sont  exposés  dans  le 
négoce,  et  qu'il  n'a  aucun  autre  argent  qu*il 
puisse  prêter,  et  qu'enGn  il  a  une  occasion 
toute  prête  de  les  employer  utilement  et 
avec  I  espérance  d'un  gain  considérable,  il 
est  constant  qu'il  peut  recevoir,  outre  son 
capital,  une  somme,  non  pas  égale  au  proGt 
qu'il  espérait  de  faire,  mais  qui  soit  moindre 
et  telle  que  le  jugerait  à  propos  un  homme 
sage  et  expérimenté  dans  le  commerce;  eu 
quoi  les  autres  théologiens  ont  suivi  la  doc- 
trine de  saintThomas,  el  entre  autres  Adrien 
VI,  qnidit  :^eçrtie  débet  œstimalio  interesse 
lucri  cessantis  haberi  ad  quantum  lucrari 
positty  ^ed  quantum  verisimiliter  lucraturuâ 
fuissetf  deductis  expensis  et  laboribus^  et  certe 
ejus  habita  ratione  ad  arbitrium  viri  6om, 
auantum  interest  inter  habere  et  prope  esse. 
Durand,  Svlvestre  Mozolin,  Covarruvias, 
Médina»  Gabriel  Biel,  Navarre,  Bannes,  Ma- 

t*pr,  Bylvius  et  le;  autres,  tiennent  le  même 
auffa^e.  Voyez  ce  dernier  in  2-2,  q.  77,  a.  1. 
Il  n  en  est  pas  de  même  du  second  cas  que 
renferme  l'exposé ,  où  l'on  demande  si  Lœ- 
Tius  pourrait  en  conscience  stipuler  une 
somme  pour  se  dédommager  du  lucre  ces- 
sant ,  Quoiqu'il  ne  fût  pas  actuellement  dé- 
termine à  employer  ses  1,000  écus  en  achat 
d'étoffes, et  au  il  n'en  eût  pas  l'occasion  pré- 
sente. Car  alors  on  ne  doit  pas  considérer  le 
profit  qu*il  pourrait  faire  comme  probable  et 
moralement  certain,  mais  seulement  comme 
possible,  incertain  et  éloigné.  Lavius  ne 
peut  donc  sans  usure,  en  ce  second  cas  ,  sti- 

fuler  ni  recevoir  aucun  intérêt  au  delà  des 
,000  écus  qu'il  a  prêtés  à  Daniel,  sous  pré- 
texte, du  gain  qu  il  en  pourrait  retirer  dans 
la  suite  par  son  commerce  lorsque  l'occasion 
se  présenterait.  La  raison  est  que  le  profit 
qu'il  prétexte  étant  incertain  et  casuei ,  et 
pouvant  être  aisément  empêché  par  plusieurs 
accidents  imprévus,  ne  peut  justement  être 
apprécié  par  un  prix  certain  pour  être  vendu 
A  uo  autre. 

yJe distinguerais  bien  entre  un  marchand, 
qui  est  résolu  A  garder  son  argent ,  ou  qui 
n'a  que  des  vues  très-vagues  sur  l'emploi 
qu'il  en  peut  faire,  et  un  marchand  qui  n'at- 


tend que  l'occasion  de  (l^icf  vaNf  le  sien  et 
qui  est  très-résolu  k  saisir  I^RfTftfnièmqui  se 

Srésentera.  Le  premier  ne  peu|ftïp«i«r  de 
édommagement,  parc^  qu'il  tsl  smif  à  pac' 
1er  à  la  rigueur  çt  mém^  lans  rîfi|e«r ,  fo'il 
qe  perd  rien.  Le  secijnd  n^  me  paèaltrail  pas 
répréhensible ,  s'il  disait  i  Tetyipciintaiir  :  |e 
VQUs  prête  ces  1,00Ù  écus,  à  cooi<)itiao  que 
vous  me  les  rendres  en  doux ,  Irpis  ^  quatre 
mois,  si  je  trouve  une  bqnne  oecasion  de  les 
placer  ;  ou  que  ,  si  vous  ne  ponveg  m€t  les 
rendre  alqrs,  vous  m'indemniserez  de  la  perte 
que  je  ferai  en  ne  les  plaçant  pas.  Mais  il 
faut  toujours  qu'alors ,  t*  l'oecasioii  soit 
réelle  ;  et  c'est  ce  que  le  prêteur  peut  aisé- 
ment faire  connaître  ;  2^  que  l'intention  dn 
même  préteur  ne  soit  pas  de  gagner  pins  sû- 
rement et  plus  commodément  par  le  moyen 
du  prêL  Car,  compae  dit  Sylvms  ,  cité  par 
l'auteur  sur  la  fin  de  ce  cas  :  S^eunda  candi- 
tio ,  ut  quis  supra  sortem  aliqnid  recipiat 
propter  lucrum  cessans,  est^  ut  is  qui  mutuat 
non  sponte  subtraxerit  suam  p$euniam  a  me^ 
gotiatione,  priusquam  dtt  mutuum^  imiendenks 
proprium  commodum^  et  malens  mutuare  cum 
certo  lucro  ,  quam  negotiari  eum  incerta  spe 
lucri  :  sic  enim  ficte  pacisaretur  de  lucro 
cessante  9  cum  pecunia  jam  sti^tracta  sit  a 
proxima  potenlia  lucfandi;ut  pote  me  it- 
eundum  rem ,  nec  secundum  voluntatem  ejus 
exposita  negotiationi  :  atque  ad€o  lucrwm  si 
quod  cessât f  non  cessetex  mutuo^  vel  es  cen- 
tractu  in  gratiam  alttrius  facto ,  s«d  ex  m 
quod  negotiari  voluerit.  Sylvius  »  in  2-3 ,  q- 
77,  art.  1,  quœst.  5. 

—  Cas  XXXIV.  Ptem  était  prêt  ànetUn 
50Q  livres  en  faux  sel  et  autres  marcbandi- 
ses  de  contrebande  ,  quand  Etienne  Ta  prié 
de  lui  prêter  ces  500  livres.  Pierre  »  tans  loi 
rien  dire  de  leur  destination, loi  a  représealé 

n'en  les  lui  prêtant  il  perdait  au  moins  H 
eus.  Etienne  lui  en  a  prinnis  Tindeauiilé. 
Pierre  peut-il  la  recevoir? 

U.  Non  ;  la  raison  en  est  qn*on  ne  peal 
que  ce  qu  on  peut  Jus temeni,  el  qu'un  coo- 
merce  défendu  par  les  lois  ne  peut  être  jaste. 
Il  en  serait  de  même  si  Pierre  ne  poutait 
faire  valoir  son  argent  qu'eu  oufrant  sa 
maison  4  l'infamie  et  i  la  débauche. 

—  Cas  XXXV.  fiaimond  soupçonne  qe'il 
y  a ,  dans  un  de  $es  chanips  »  une  mine  de 
plomb  QU  de  ciiivre.  Il  vent  eacrifier  2,iNW 
écus  pour  voir  s'il  pourra  en  tirer  parti. 
Lulle ,  son  aifii  intime ,  le  prie  4e  lui  prêter 
cette  somme.  ïlainiond  pent-ii  stipuler  qei^ 
que  dédommagement  4  cause  du  gain  qe'il 
aurait  pu  faire  ? 

R.  Non,  parce  qu'on  09  peut  préleetffede 
dédommageqieot  d'un  gain  qui  ert  pnreMtfft 
possible.  Uue  expérience  eoûle  heauepui  A 


i 


faire  et  souvent  ne  produit  ^ae  de  ta  peine 
et  de  la  confusion.  CeU  n'e:»!  jpêê  ioft  esUatt* 
ble  A  prix.  Disons  donc  âveo  Tiilet ,  Uk  f  t 
Instr.  sacerd.^f  que  nurejiessîWtuni relie  nsn 
habeiur. 

Cas  WXVl.  AgMm  %  3.Q00  éew  %u%  esl 
prêt  A  employer  eu  aclpit  de 


où  il  est  très-probable  qu'il  gênera  i 
huit  pour  cent.   Il  a  eu|re  cela  uue  àatrt 


«? 


usu 
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tomme  pareille  en  réserre,  qo'il  n'eipote 
MWt  aa  sw^merce ,  parce  qa*il  eo  destine 
MKM  HvîAi  pour  marier  sa  fiUe  qoi  est  no* 
Hl«t  ni  Ht  aatrea  2»000  U?res  poor  ponrfoir 
W^  b«f^Ap  tHimiîê  qoi  pesyant  arriver  dans 
que  AuBMlIe  »  tab  qpe  sont  des  proeis ,  des 
iMtadies  al  mtn»  lembUbles  oécessiMs. 
9aodoin ,  son  ami ,  M  demâode  ces  6,000 
lif res  A  emprbnler.  Agaaa  pavMI  eo  eon- 
aeieiiea  retirer  de  soo  prêt  oar  iovme  de  dé- 
l^masagemeal  une  somme  propofUooiiée  an 
lacre  cessant ,  mitre  son  capital ,  qnoiqo'll 
ail  e»  résdnre  une  pareille  somme  de  O^OOD 
litres  qn'tt  ne  f  eut  pas  exposer  au  com* 
mereat 

ft.  On  ne  doit  pas  regarder  las  t^GOOlirres 
qn'Agnan  tient  en  résenre  comose  an  argent 
inntite  on 


argent 
soperfln  ,  puisque  la  destination 


gn-il  oÉ  a  faite  est  prÎKiente  et  légitime  ;  et 
qn'il  ne  pent  pas  ren  défaire ,  soit  par  le 

Eét  oii  par  le  commerce ,  sains  agir  i^ontre 
I  réglés  que  doit  garder  on  sage  père  de 
famille  ,  qnr  est  également  tisnn  oe  potirroir 
A  rétablissement  dé  ses  enfants  et  ad  sôà(iei| 
de  sa  famille.  De  sorte  qu'on  doit  considérer 
cet  bofl^me  comme  s'il  n*aTait  qoe  la  smnme 

Îo-il  est  prêt  d'employer  dans  son  commerce, 
i^où  nous  concluons  qo'en  prêtant  3,000 
éeiia  4  Baudoin,  il  peut  stipuler  a?ec  loi  une 
sonune  convenable  au  delà  de  son  capital , 

Kpr  le  dédommager  do  gain  ^nê  ce  prêt 
mpécfae  de  faire  ,  sans  <|u'ôn  doive  poor 
eeln  le  condamner  d'nsdre.  Sainte-Beuve , 
tom.  lU,  cas  VM. 

Cas  XXXVll.  Landulfè,  ayant  1,000  écus 
qo^il  vent  faire  profiter,  les  a  proposés  A  Lo- 
ciao,  marchand  joaillier ,  qoi  loi  a  offert  de 
les  pmndre  A  titre  de  société,  et  lui  a  fait  es- 
pénar  nn  prd6t  de  trois  oo  qoatre  cents  li- 
vrpa  an  moins  par  chaque  année,  dont  ïl  est 
moralement  assuré.  Landulfe,  vodlant  éviter 
les  inconvénients  d'une  société ,  aime  ihienx 
lui  prêter  ses  1,000  écus  et  n'en  retirer  que 
ISOfljvres  par  an,  comme  partie  dn  profit  que 
prqdoira  son  argent ,  si  Loden  les  Ini  vent 
assorer.  Locien  accepte  cette  proposition.  Y 
ft-t-fl  qnelone  chose  d'osoraire  dans  cette 
amivention  T 

R.  Cette  eanvention  est  certainement  pso- 
raine  ;  ear ,  qùoiqoe  Lafidolfe  pût  lidilemfnt 
retirer  on  profit  raispnna^e  de  son  argent , 
s'il  le  mettrit  en  société  avec  Lociën,à  causé 
qnli  demeoferaft  loiijoârs  maître  des  1,000 
ému  gnll  y  mettrait,  et  qoMl  courrait  les 
risfloiss  (^ÔM  soeiété,  e'est-A-dirè  due  partie 
da  m  peité  qoi  poor^ait  sirriv^r ,  jl  né  peut 
■Aanmoins  rienSreCfrw  dé  cette  sbmme,en  tk 
y«4taAt  A  Lncièfl|;  parce  que  céloi  qdi  prêta 
Iransttav  lé  domaine  de  sod  arsent  à  tthn 
qnl  remprànle,  et  éi'en  fSt  pinile'prôprié- 
taiire  «  ef  par  foteséqôent  n'en  peut  pas  i^i- 


d^tèlérél.  G  est  P^ôrjQof  td^  le  pfdflt 


son  capital.  C'est  ce  qn'enseigne  saint  Tho- 
mas ,  qoe  nous  allons  rapporter  dans  la  dé- 
cision soivante. 

Cas  XXXYIU.  Piètre  a  mis  10,000  livres 
A  la  grosse  aventure  ou  bodemerië,  entre  les' 
mains  de  René ,  oui  va  négocier  ^uz  Indes 
orientales,  A  condition,  1*  qoe  si  le  vaisseau 
de  René  vibnt  A  faire  naufrage  oo  à  être  pris 
par  les  pirates  ou  par  les  ennemis ,  ou  epfin  , 
A  périr  par  quelque  autre  cas  fortuit  /sans  ] 
sa  faute ,  Pierre  perdra  toute  la  somipe  avec 
les  intérêts  stipulés,  sans  en  pouvoir  rien  ré* 
péter  sur  René  ;  3*  oue  te  profit  qui  pourra 
provenir  des  10,000  livres  sera  paftâgé  entire 
eo^i  et  la  perte,  s'il  y  en  a, supportée  ^  pro- 
portion. 

Le  même  joor ,  Pierre ,  qoi  n'entend  rien 
an  comm  rce  que  va  faireRené,  ni  an  compté 
qoe  ee  commerçant  serd  obliffé  de  lui  rendre 
A  son  retour  deft  Indes, lut  (|ii  qn'il  veut  bfen 
se  contenter  d'on  profit  certain  de  quinze  où 
ie  vingt  pour  cent,  outre  son  capital,  en  cas 
qoe  le  vatsseao  vienne  A  bon  port  ;  éoiisen- 
tant  de  perdre  non-^seulement  cet  Intérêt  | 
mais  encore  son  capital  de  10^000  livrés,  en 
cas  que  le  vaisseau  vienne  à  périr  ,  suivant 
et  conformément  A  leur  convention  précé- 
dente. René,  dans  l'espérance  qu'il  a  de  faire 
on  profit  de  cent  pour  cent  ao  moins ,  ef 
étant  bien  aise  d'éviter  de  donner  conndis- 
Sancc  de  ses  affaires  et  de  son  commerce  A 
Pierre ,  par  Fé  compte  qu*il  serait  autrement 
obligé  dé  loi  rendre,  accepte  cotte  offre  éf 
la  p^fère  même  avec  plaisir  A  une  société  en 
forme  ,  qni  demanderait  une  longue  et  diffi- 
cile discussion  du  profil  ou'il  se  flatté  de 
faire.  Ce  contrat  n'ëit-il  point  nsuraire? 

R.  Pour  décider  cette  difficulté  îl  faut  dis- 
tinguer deux  sortes  de  périls  :  Itin  est  qx- 
(rinséque  et  séparable  du  prêt.  Le  péril  in-* 
trinsèque  au  prêt  ne  peut  jamais  être  un  titre 
suffisant  pour  pouvoir  retirer  aucun  intérêt^ 
mais  on  en  peut  tirer  en  vertu  dn  p^ril  qui 
est  extrinsèque. 

Cela  étant  présupposé,  la  question  dont  il 
s'agit  dan^  l'espèce  proposée  consiste  A  sa- 
voir de  (|uelle  nature  est  le  risque  dont 
Pierre  se  charge.  Car,  s'il  est  intrinsèque  an 

?rêt ,  il  est  certain  quil  ne  peut  tirer  aucun 
refit  des  10,000  livres  qu'il  a  mises  A  ta  . 
i rosse  aventure  sur  le  vaisseau  dq  René.  Si 
u  contraire  ee  péril  est  extrinsèque  au  prêt, 
il'peui,  sans  usure,  recevoir  nal^rét  ftipul^ 
entre  eux. 

Il  est  des  auteurs  qui  soutiennent  que  le 
péril  dont  il  est  parlé  dans  Texposé  est  in- 
frlnsèoue  au  prêt,  et  que  paf  conséquent  ce- 
lui gui  prête  de  cette  manière  se  rend  çoa- 
f^abfe  d'usure,  en  stipulant  et  en  recevant  les 
ntérêfs  de  son  prêt.  Ils  se  fondent  su^  t^  la^ 
lifèpse  décrétale  de' Grégoire  ÎX ,  qui  e^t  t^ 
dernière  du  titre  de  OiurUf,  et  aue  nffpjf  jif/r 
pbrïerbns  ci-aprôs. 


qui  doit  provedir  d^  i,OdQ  écds  appartient     porterons  ci-après. 

lool  ianitiM'  à  Lucien  ,  comme  '  étant  fè'  Sëdl        Nous  ne  pouvons  souscrire  A  cette  PJ)inloil. 

propriétaire  dé  cette  somme,  et,  par  la  mêiné     et  ndiis  estiihons  que  ceUè  espèce  d^  péril 


raison ,  si  i  âô  lieu  de  profiter ,  if  sddffrë 
qôelqoè  peMe,  elle  doit  tomber  sur  lut  sêUl , 
sans  que  Landuife  y  participe  en  rien  et  de- 
meure toujours  obligé  A  rendre  A  Lëndoifa 


est  entièrement  extft'nsèque  au  prêt  et  qii'jl 
eb'  est  séparable,  *ei  que  par  conséquent 
Pierre  ne  doit  pas  être  condamné  4'usurc 
dans  le  cas  dont  H  s'agit  ;  pourvn  néanmoins, 
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l' que  «a  principale  i nie n lion  ne  soi(  pas  de 
^'âgner  précisément  (n  vertu  ûu  prêt  qu*il 
fait  t  et  que  pour  cela  il  ne  contraigne  pos 
Hené  k  se  charger  du  péril  de  son  capital 
pour  en  tirer  l'intérêt,  mais  qu'au  contraire 
ce  soit  Kcïîé  qui  le  lui  olTre ,  ou  qui  préfère 
de  B'en  charger  »  aum  cotidîtions  marqoées 
dans  l'exposé,  à  l'embarras  où  il  serait  de 
lui  rendre  compte  du  secret  de  son  commerce 
eidu  profit  qu*il  y  ferait.  Car  alors  ce  dan- 
ger qu'on  appt'lte  de  droit ,  et  qui  consiste 
daiiâ  robtîgatioii  qu'on  a  volontairement 
contractée  de  soutlrir  une  perte ,  en  ci  s 
quelle  arrive,  n'a  aucun  rapport  essentiel 
au  prêt  ;  2^^  pourvu  que  Pierre  ne  relire  pas 
un  plus  grand  profil  à  cause  qu'il  prête  , 
mais  qtie  sou  profit  soit  proportioiioê  au  pé- 
ril qu'il  subit,  et  qu'il  le  coasidère  seule- 
ment comme  en  étant  le  prix  ;  parce  qu*au- 
trement  il  serait  vrai  de  dire  que  rintérct 
aurait  un  véritable  rapport  au  prêt  même  , 
et  non  pas  au  péril,  qui  par  là  deviendrait 
intrinsèque  à  ce  prêt  et  ne  lui  pourrait  par 
conséquent  servir  de  litre  légitime  pour  eu 
tirer  du  proOL 

Ce  raisonnement  est  de  saint  Antonio. 
"Voici  comme  il  s^explique  :  Aut  itiud  ultra 
»orUm  rccipii  rationemuiui  tantum^  et  sic  ast 
tiftira  :  «on  olnUmU  quod  ipss  pcriculum 
smcipîat  :  et  itte  est  cmu$  etiam  capitis  navi- 
ganti  :  aut  rtàpit  iUud  tdtra  iortem,  prœcise 
ratiune  periculi  ut  preiium  periculi  ;  tt  $ic 
non  est  usura ,  std  licitum.  Nam  ctiamsi  non 
mutHaret^et  pericuhtm  navigantis  in  se  veilet 
recipere  »  lidii  pùsset  recipert  pretium  péri* 
culi:  nec  propttr  hoc  quod  ei  servitium  /a- 
ciai  in  nmtuando^  effieitur  dêterioris  condi" 
iionis  :  aut  aliquid  ultra  sortem  recipit  iali§ 
muluan»  pnrtim  ratione  periculi  et  pnrlim 
raUone  mutui^  et  hoc  usura  est ,  quantum  ad 
id  §uùd  pi  us  percipit  respectu  mutui ,  et  tï- 
lud  taie  tenetur  restiiuere,  l*ar  lesquelles  pa- 
roles il  parait  clairement:  l*  que  celui-là 
commet  le  pécbé  d'usure  qui,  en  prêtant  son 
argeott  n'a  é*autre  vue  principale  que  d'en 
tirer  un  intérêt  certain  ,  en  se  chargeant  du 
péril  par  un  pacte  fait  exprès  ,  cl  c'est  pour- 
tant ce  qui  arrive  presque  toujours  dan^ 
celle  espèce  de  commerce  ;  quiu  iule*  semper 
fuciunt  (aie  lucrum  ,  dit  saint  Haimond  ;  2^ 
que  son  péché  est  plus  grand  lorsque^  sous 
ce  prétexte,  il  retire  un  proQt  plus  grand 
qu'il  n'en  retirerait  si,  sans  avoir  rien  prêté, 
il  se  chargeait  du  péril  envers  celui  à  qui  il 
prête. 

On  peut  confirmer  ce  que  nous  venons  de 
dire  par  ce  raisonnement,  La  dilîérenceque 
les  théologiens  et  les  canonisles  mettent  en- 
tre un  capital  dont  on  Tait  un  prêt  pur  et 
simple  et  celui  qu'où  met  en  société  consiste 
euceque  le  premier  devient  propre  a  celui 
qui  einpruntet  et  que  dans  la  société  il  de- 
meure toujours  propre  à  celui  qui  l'y  ttiet- 
L'argent  qu'on  prêle  purement  et  simple- 
ment devient  propre  à  celui  qui  rempriiote, 
et  c'est  pour  cette  raison  que  ce  prêt  est  ap- 
pelé muiuum,  parce  que  fii  de  meo  fuwm, 


comme  dit  Juilinien,  lib.  m  liufif ni.,  lit  11. 

De  sorte  que  c*est  une  coii84i|i 
saire  que  tout  le  risque  de  U 
tombe  sur  celui  qui  Fa  empruntée;  ptia|t1 
en  esl  devenu  le  propriétaire  par  k  frit 
qu'on  lui  en  a  fait ,  et  que  re#.«..  dùmâmÊm 
périt.  C'est  pourquoi  il  seraitîDJQtle  fQ'B  m 
payât  rintérét,  puisque  régalitè  fan»  b- 
quelle,  comme  dit  le  même  saintt  QQ  cMtnl 
ne  peut  être  juste,  serait  violée  daoi  e«  en- 
trât» et  que  d'ailleurs  celui  qui  a  prêté  ii 
aucun  droii  de  tirer  du  profit  d'un  arfcH 
qui  ne  lui  appartient  plus*  Mats  il  n'en  «I 
pas  de  même  d  un  capital  qu*oQ  a  mb  eato* 
ciété,  car  la  propriété  en  demeure  loiqoin 
à  celui  qui  l'y  a  mis  ;  c*est  poorqool  lien  é«l 
subir  les  risques  et,  comme  il  se  trouva  iaM 
une  société  une  communicatioD  ei  lit 
compensation  de  gain  et  de  perle,  le  proli 
qu'on  tire  du  sort  principal  est  d'aQtaotptoi 
légitiuie»  que  le  propriétaire  ne  profile  i{9t 
de  co  que  lui  produit  son  propre  biuL  Jlb 
gui  commiitit  pfcuniam  $uam  ïïntrc^ên  kl 
artifici  ptr  mùdum  socielatiê  €mju9dm^  ta 
l'Ange  de  Técole,  non  transfert  éêmiiim 
pecuniœ  suœ  in  lï/iim,  sed  r émane t  9Jm»i  iH 
quùd  cum  periculù  ipsius  mercaiar  tU  ta  m0* 
caiur  vel  artifex  operatur:  et  ideo  sic  hdk 
potesi  pariem  tucri  inde  pro^eniennsêxftim 
tanquam  de  re  sua.  Et  son  coassocié  ni  u 
peut  plaindre  d'aucune  injustice,  parte  ftt 
ses  peines  et  son  industrie  sont  cumpenséci 
avec  l'argent  que  l'autre  lui  a  donne  à  titn 
de  société;  de  sorte  que  si  celui-là  ooafi 
risque  de  perdre  ses  peines  eLsoQ  iiid«UÎi» 
celui-ci  court  aussi  le  risque  de  perdre  sM 
argent.  Tout  cela  est  conforme  aa  droit  r»* 
main  et  fondé  sur  IVquLté  naturelle  :  /faeaH 
posse  societatem  non  dubitatur,  dit  Jusliniiii 
ut  aller  pecuniam  conférât,  al  ter  nû%  €9fÊfh 
rat  ;  ei  lamen  lucrum  inter  eos  commuai  ni: 
auia  sœpe  opcra  aticttjui  pro  pecunia  wâkL 
Imlit.  Jib.  III,  lit,  2fi,  n.  'i. 

Celle  clîfTorence  entre  le  prêt  et  la  iocîèlé 
étant  ainsi  établie,  il  est  aisé  de  voir  ifot 
Pierre  a  pu,  sans  se  renJre  coupable  d\ih 
justice  ni  d'usure,  convenir  avec  René  éê 
profil  incertain  qu'il  adroit  de  rêtîrer«  eaca» 
que  le  vaisseau  arrive  à  bon  pori,  pour  ta 
proOl  raisonnable, Bxeet  certain.  Car,  f*aii 
telle  convention  n'est  autre  cliose  qa'aai 
vente  que  Pierre  fait  à  Êené  de  ret|iértict 
de  s^n  gain,  ce  qu'on  ne  peut  pas  coadtia- 
ner  d'injustice,  puisqu'il  est  ordinaire  qa  M 
pécheur  vende  le  profit  iocertaia  i|u  »  m- 
père  d'un  coup  de  ûtet*  moyennaol  uaiôoia* 
dre  profit  qu'on  lui  offre ,  et  que  loos  Ibi 
jours  on  achète  de  la  ttéme  manîèfa  te 
fruits  d*yn  veri^er  qui  sont  à  naître  ou  et* 
core  fort  éloigné!^  de  leur  maturité,  H  f ti 
peuvent  çérir  à  l'acheteur  par  plusieun  ir- 
cidents.  C'est  de  celte  espèce  de  %oate  fot 
parle  la  loi,  qui  dit  :  Aliqtêando  lasntn  et  mi 
n  mnditio  intdligetur  :  tetuti,  cum  qmn 
aléa  emitur .  quod  fttf  cum  capîiun  piêcivm^ 
veiavium^te{missilium{i)  emitur.  Emflk 
enim  contrakiîur,  ctiamsi  nihil  imciderit^fm^ 


(1)  lftf(f/iiim,  tju3ï  pcitiiior  in  vuîgus  et  fiunt  oecupaniiimi.  Giosiu  m  cil.  ieg* 


881 


ISCJ 


ISU 


882 


spei  emptio  est.  Leg.  8  de  Contrab.  Empt.» 
elc,  lib.  xviu,  tit.  1. 

En  second  lien,  Pierre  peut  faire  la  seconde 
convention  dont  il  s'agît  arec  une  tierce  per- 
sonne sans  aucun  soupçon  ni  apparence 
d'usure.  C'est  une  vérité  que  personne  ne 
contestera.  H  la  peut  donc  faire  avec  Renét 
car  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  second  con- 
trat change  de  nature  pour  être  fait  avec  lut 
plutôt  quarec  un  autre,  1°  parce  que»  soit 
qu'il  le  liasse  avec  loi  ou  avec  un  tiers,  le 
profit  est  également  incertain,  et  le  prix  cer- 
tain à  l'égard  de  René  comme  à  Tégard  de 
tout  autre  ;  2«  parce  que  l'espérance  du  pro- 
fit n'est  pas  moins  appréciable  à  l'égard  des 
uns  ({u'ii  l'est  à  l'égard  des  autres.  Cette  con- 
vention n'est  donc  pas  plus  condamnable  en 
Pierre,  pour  l'avoir  faite  avec  René,  qu'elle 
ne  le  serait  s'il  l'avait  faite  avec  une  tierce 
personne  ;  c'est-à-dire  qu'elle  est  également 
licite  étant  faite  avec  lui  comme  avec  tout 
autre  avec  qui  il  aurait  voulu  traiter  de 
l'espérance  qu'il  avait  du  profit  plus  grand 
que  celui  dont  il  serait  convenu. 

C'est  donc  uniquement  l'incertitude  qui 
rend  justes  ces  sortes  de  conventions ,  parce 
que  l'acheteur  et  le  vendeur  espèrent  égale- 
ment d'en  tirer  de  l'avantage;  et  c'est  pour 
cela  qu'on  peut  en  conscience  acheter  une 
mesure  de  blé  à  un  prix  moindre  qu'elle  ne 
vaut  actuellement,  lorsque  le  vendeur  ne 
l'oblige  de  la  livrer  que  dans  un  autre  temps, 
où  il  est  incertain  si  elle  vaudra  plus  ou 
moins,  ainsi  que  le  déclare  Grégoire  IX,  qui 
dit  :  IIU  quo^ue  qui  dat  decem  solidos^  ut  alio 
tempore  tottdem  sibi  grani,  nnt,  vel  oUi 
mensurœ  reddantur  :  quœ  licet  tune  plus  vo- 
leantf  utrum  plus  vel  minus  solutionis  tem-^ 
parefaerint  valiturœyverisimiliter  dubitatur; 
non  débet  ex  hocusurarius  reputari;ei  que 
Ton  peut  vendre  des  étoffes,  du  blé,  du  vin, 
eu  autres  choses  plus  qu'elles  ne  se  vendent 
actuellement,  pour  en  être  payé  dans  un 
temps  où  il  est  probable  qu'ils  doivent  valoir 
le  prix  qu'on  les  vend,  lorsqu'on  est  dans  la 
sincère  résolution  de  ne  les  vendre  que  dans 
ce  temps-là.  Ratione  hujus  dubii^  ajoute  ce 
pape,  excmatur  qui  pannos^  granum^  vinum^ 
oleum  et  alias  ^  merces  vendit;  ut  amplius 
qtMun  tune  valeant^  in  eerto  termina  reeipiat 
proeisdem;  si  tamên  ea,  tempore  eontractus^ 
non  ^Aerat  venditurus.  Cit.  cap.,  Navi-- 
ganti 

On  peut  encore ,  pourconfirmer  notre  sen- 
timent, ajouter  une  décrétaleid'Innocent  III, 
qu'on  avait  consulté  pour  savoir  si  l'on  de- 
vait laisser  là  dot  d'une  certaine  femme  en 
la  disposition  de  son  mari,  entre  les  mains 
duquel  elle  n'était  pas  en  assurance,  à  cause 
du  mauvais  état  de  ses  affaires  ;  à  quoi  il  ré- 
pond, cap.  7,  de  Donat.  inter  vtrum,  que  si 
l'on  ne  la  laisse  pas  au  mari,  il  faut  an  moins 
la  mettre  entre  les  mains  d'un  marchand 

Ice  qui  se  doit  entendre  en  société),  afin  que 
e  mari  ail  de  quoi  porter  les  charges  du 
mariage  parle  profit  honnête  que  ce  mar-> 
chand  en  donnera  :  Mandamusquatenus  dO" 
iem  eidem  (marito)  sub  ea,  quam  potest^  eau* 
iione  prœstare^  vei  saltem  aliem   mereëtori 


committi;  ut  de  parte  honestt  «ucrt  dictus  vit 
onera  possit  matrimonii  portare.  Or,  on  ne 
peut  guère  mieux  entendre  ce  profit  que  d'un 
profit  certain  que  devait  donner  ce  mar- 
chand pour  un  incertain.  Car  si  l'on  prétend 
que  ce  pape  n'entendait  parler   que  d'une 
simple  société,  sans  que  ce  marchand  don-  ; 
nât  un  profit  certain  et  déterminé  au  mari,  { 
il  semble  qu'il  n'durait  pas  assigné  un  fonds  ^ 
suffisamment  sûr  pour  fournir  aux  charges  ; 
du  mariage.  Il    faut  donc  l'entendre   d  un 
profit  certain  que  le  marchand   ne  pouvait 
néanmoins  donner  qu'après  être  convenu  de 
ce  profit  certain  pour   un   profit  incertain. 
Tout  ce  raisonnement  est  de  Navarre,  Man., 
c.  17,  n.  256,  où  il  cite  Sylvestre,  Mozolin, 
Major  ;  et  de  plusieurs  autres  plus   récents, 
dont  Sylvius  est  du  nombre,  ainsi  que  Co- 
varruvias  et  le  cardinal  Tolet.   Sylvius  2-2, 
q.  78,  a.  2,  concl.  3  ;  Tolet,  1.  v,  c.  U. 

11  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  si 
celledécision  s'accorde  avec  celle  deGrégoire 
IX  dont  nous  avons  parlé.  En  voici  les  ter- 
mes :  Naviganti  vel  eunti  ad  nundinas  cer- 
tam  mutuans  peeuniœ  quantitatemf  eo  (fuod 
suscipit  in  se  periculum  recepturus  altquid 
ultra  sortem^  usurarius  est  censendus.  La 
question  est  donc  de  savoir  quel  est  le  véri- 
table sens  des  paroles  de  ce  pape. 

l""  Il  est  des  auteurs  même  considérables, 
qui  soutiennent  que  le  texte  de  cette  décré- 
lale  est  corrompu  ;  qu'il  doit  y  avoir  une 
négation,  et  qu'on  doit  lire:  Usurarius  non 
est  censendusy  et  non  pas  affirmativement 
usurarius  est  censendus.  La  première  raison 
qu'ils  en  donnent  est  que,  selon  tous  les 
théologiens,  celui  qui  reçoit  quelque  chose 
par-dessus  son  capital,  à  raison  du  péril 
purement  extrinsèque  dont  il  se  charge, 
ne  se  rend  point  coupable  d'usure.  La  se- 
conde est  que  la  suite  du  texte  de  cette  dé- 
crétale  justifie  clairement  que  cette  conjec- 
ture est  bien  fondée;  car  ce  pape  dit  immé- 
diatement après  que  de  même  ri  n'y  a  point 
aussi  d'usure  à  donner,  par  exemple,  dix 
écus  pour  dix  mesures  de  blé,  à  condition 
que  celui  qui  reçoit  l'argent  les  livrera  dans 
un  certain  temps  à  venir,  où  il  est  incertain 
si  elles  vaudront  plus  ou  moins,  llle  quooue 
qui  datdècem  solidosy  etc.,  non  débet  ex  hoc 
usurarius  reputari.  Or  ce  terme  quoque  mar- 
que évidemment  qu'il  doit  y  avoir  une  néga- 
tion dans  la  période  qui  précède,  comme  il  y 
en  a  une  dans  ce  qui  suit  ;  autrement  ce 
souverain  pontife  n'aurait  pas  parlé  juste  et 
aurait  dû  dire  :  llle  autem^  pour  marquer  la 
différence  de  l'une  et  de  l'autre  ;  et  non  pas  : 
llle  quoque. 

Voilà  la  première  réponse.  Mais  parce 
qu'elle  n'est  fondée  que  sur  une  simple  con- 
jecture, et  que  les  manuscrits  et  les  éditions, 
tant  anciennes  que  modernes,  y  sont  contrai- 
res, et  qu'on  y  lit  partout  :(7surartii5  est  cen- 
sendus,  sans  négation ,  îl  est  bon  de  ne  pas  s'en 
tenir  là  et  d'examiner  de  plus  près  cette  dé^ 
crétale,  en  supposant  que  ces  paroles  sont 
et  doivent  être  affirmatives. 

2<*Ces  auteurs  donnent  donc  une  autre  ré- 
ponse et  disent  que  Grégoire  IX  n'entend 
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^  parler  que  d'un  péril  commun  et  ordinaire, 
M  qu'est  celai  qui  se  trouve  dans  le  prêt,  el 
qu'il  n'est  pas  juste  de  rouloir  eom parer 
avec  celui  qui  est  inséparable  d'un  voyage 
aus  lodeSi  aiid*uneûavlg;atioiide  long  cours. 
,  où  Ton  est  toujours  nécessairemetit  expose 
'  au  dauger  des  tempêtes  et  des  naufrageâ,  des 
pirates  et  des  ennemis,  et  â  d'autres  périls 
Semblables. 

3*  Ils  ajoutent  que  Grégoire  IX  s'explique 
seuTement  selon  la  présomption  du  drolli 
parce  qu'il  nedlt  pas  posîliveraenl  que  celui 
qui,  dans  le  cas  proposé,  reçoit  quelque  chose 
au  delà  de  son  sort  priocipalt  à  cause  du 
risque  dont  il  se  charge,  soil  vérltablemeat 
coupab]ed'usure;maisil  dit  seulement  qu'on 
doit  présumer  ou  juger  qu'ilenestcoupablet 
usurarius  est  cemenaus  ;  parce  que,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  on  ne  s'en  charee 
ordinairement  que  pour  gagner  en  vertu  du 
prêt;  ce  qui  dans  la  vérité  ent  usuraire.  Celte 
eiLplicalion  est  de  Navarre. 

k*'  Enfin  d'autres  auteurs  en  plus  grand 
nombre  assurent  que  Grégoire  IX  n*eotend 

Sarler  que  de  celui  qui  ne  prête  son  argent 
un  marchand  quV'o  lobligeant  à  consen- 
tir à  un  second  contrat  parlequel|  sous  pré- 
texte qui!  se  charge  du  péril,  ce  marchand 
lui  assure  un  protit  certain  ptmr  un  incer- 
tain qu'il  aurait  Lieu  d'et^pérer,  auquel  cas 
il  y  a  véritableoiçnl  usure,  dont  Sjlvius,  in 
2-2,  qu,  77,  art,  1,  quœsito  4,  in  fine^  apporte 
cette  raison  ;  Quia  taliler  tnuluans  impomi 
onus  mutuatariQ,  mod  esi  pretio  œitimabîle; 
çum  drhuiisei  ci  minquere  liber taiem  assecu- 
randi  ipsum  per  pignus  ,  vel  fidyuHQrem 
ûuemcunque^  modo  mfficimîem.  A  quoi  II 
Faut  ajuiitt;r  que  celui  qui  ne  veut  prêter  à 
un  commerçant  que  sous  cette  conaition,  a 
pour  principale  vue  l'intention  de  gagner  en 
vertu  de  son  prêt;  en  quoi  il  se  rend  cou- 
pable d'usure  ,  comme  nous  Ta  von  s  ob- 
servé. 

Cette  dernière  explication  est  d'Angéluj 
de  Ctîivasio,  de  Gabriel  Biei,  de  Major,  de 
Sylvestre  de  Frierio,  de  Uedina,  de  Salonius 
et  de  plusieurs  autres  cités  par  S^lvius^  qui 
soutiennent  tous  unanimement  que  ces  pa- 
roles de  Grégoire  IX,  eo  quod  $mcepU  in  se 
periculum^  ont  un  rappiirt  nécessaire  aces 
autres  qui  précèdent  ;  Naviganli  et  eunti  ad 
nundinoi  cerlam  mut  mns  pecunîœ  quantUn^ 
tem  ;  et  qu'elles  expriment  le  m  util  vicieux 
qui  porte  celui  dont  il  s'agit  à  prêlin-  sonar- 
geut  à  un  marchand,   c'est-à-dire  qu'elles 
marquent  son  intention  usuraire»   En  sorte 
que  le  sens  naturel  et  véritable  de  la  décré- 
laie  de  ce  pape  est  relui- ci  :  Naviganli  vei 
tunti  fid  nundinaë  ideo  mutuans  ceriatii  pe- 
€uniœ  quanlitatem  ;  quia  ëuscipit  in  sê  peri^ 
i  culum  [aiiag  êcilicet  non  mutuaturus  J,  ut  ita 
lucretur  recipiem  aliquid  utlra  iortânh  usu- 
rarius est  cemendus.  Selon  lequel  sens  Gré- 
goire IX   ne   condamne   pas  d'usure  celui 
.  qui,  prêtant  en  cette  occasion,  retire  un  in- 
J  ti^réi  de  son  argent,  simplement  à  raison  du 
W  t*^ri|  où  il  expose  son  capital,  et  dont  il  se 
»,  pourvu  qu'en  prêtant  il  laisse  au 
aod  une  pleine  et  entière  liberté  de 


prendre  ou  de  ne  pas  prendre  i  ctlte  CiiMéi- 
tion  ce  qu'il  lui  prête. 

Il  s'ensuit  de  tout  ce  que  oods  ifcoènlli 
dire  que,  comme  nous  t*avons  marqué,  |ib 
principale  intention  de  Pierre  ti'â  pâ%  Mk 
tirer  du  profit  â  raison  dti  prêt  de  laftia 
somme  do  dix  mille  livres  qu'il  a  vrata 
mise  en  soetété,  et  non  pas  prêtée,  matsi 
lement  de  tirer  du  profit  du  gain  eipérê 

par  lui  que  par  Mené,  qui  ai  ait  la  liber 

consentir  à  donner  une  certaine  somat  | 
Pierre,  ou  à  venir  à  un  partage  égal  par  pif» 
portion  à  ses  dix  mille  livres,  on  oe  doitptt 
condamner  Pierre  d'usure,  puisqu'il  ne  ft- 
tire  rien  prérîsémenten  vertu  d*aticiiii  prit 
Or,  c'est  ce  qu'il  paraiiqu*it  a  {ait,  pu  sqoe, 
comme  il  est  porte  par  Texpo^ép  le  marcb^oé 
a  préféré  fort  volontiers  cette  condition  àk 
nécessité  et  à  rembarras  de  la  discussioili 
profit,  qu'il  lui  eiît  fallu  subir,  en  rca^ial 
compte  à  Pierre  si  celui-ci  avkil  voatn  reti- 
rer tout  le  profit  qui  lui  pouvait  prof^oirli 
son  contrat  de  société.  Mais  ii  au  cootrajif 
Pierre  avait  voulu  obliger  René  à  lui  paiff 
une  cerliiine  somme  pour  l  intérêt  de  ses  ah 
mille  livres^  et  qu'autrement  il  n'eût  pai 
voulu  tes  risquer,  it  est  constant  qu'en  tt 
Cas  il  serait  coupable  d'usure  ,  poiiii*^ 
prêtant  de  cette  manière,  il  aurait  LiiÇ 
pendre  le  prêt  de  la  condition  qu'il  lui  i 
rait  imposée,  et  rendu  par  là  le  péril  dei 
capital  inirinsêque  et  inséparable  du  pr 
et  par  conséquent  un  litre  insuffisant  p<iiir 
en  tirer  aucun  intérêt. 

—  Je  ne  ferai  que  trois  petites  remarqKi 
sur  cette  longue  et  ennuj^euse  décision* 

La  première  est  qu  on  ne  doit  pas  ad 
Ire  la  particule  non  dans  la  décrétale  S 
ganti.  Si  on  ne  peut  prouver  par  Torti 
de  cette   décrétale  que    celte   addition^ 
fausse,  op  le  peut  prouver  par  saint 
mood  de  Pegnafort  ou  de  BocUefori, 
elle  fut  adressée  en  123t),  et  qui  la  raf 
quant  au  sens,  sans  particule  négative,  J 
quelobserve  Concina,  disseri.    I,  dêCmsFt 
contrmlus  irini,  cap*  5,  num.  9. 

La  seconde  remarque  est  qu'on  ne  p#ii 
poser  comme  maxime  qu'il  soit  pertnîi  '^ 
recevoir  quelque  chose «eipra  s^rtem.i  ^iie 
dn  danger  eitrinsèque^  Il  est  vrai  que  bMa* 
coup  de  théologiens  le  croient  ainéls  i 
beaucoup  le  nient,  à  moins  que,  coaaific< 
le  cas  présent,  it  ne  s'agisse  du  dar 
droite  c'est-à-dire  de  celui  dea  cai  i 
dont  le  préteuiL  se  charge  à  la  prière 
lut  qui  emprunte.  Mais  est-ee  là 
prêt? 

La  troisième  remarque  pourrait 
que,  dans  te  cas  présent,  il  |  a 
pluti^t  qu'un  prêt,  parce  que  Pierrtt 
propriétaire  du  fonds  qu'il  a  nais  tn^tra  Itf 
mains  de  René;  et  il  en  demeura  ampri^' 
taire,  puisque,  s'il  périt  sans  la  laaia  ^ 
itené,  il  périt  absolument  pour  lui. 

CasXXXIX.  fmtQn^  ayant  mit  pMrdii 
mille  écus  de  marchandises  dtCTcreoiti  sur 
un  vaisseau  qui  a  fait  voile  pour  lai  laén 
occidentales,  el  craienant  que  m  ralMH 
ne  vint  à  périr  par  la  tempête  à  ca««  'i 
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miiè  qu'il  fiiMil  depuis  qoinie  jourst 

0  lai  «noemis  ared  lesqoeli  on  venait 
ir  en  gtterre  ne  renlevassenl  à  ton  re- 
pWM  an'il  n'avait  noint  d'escorte ,  a 
.  à  RaonifB  son  fonds  pour  vingt-cinq 
litres  eomptant^  Le  raisseau  est  re- 
à  bon  port  huit  mois  après,  si  riche- 
skargé,  qne  BadBlle  a  retiré  les  dix 
icMi  et  en  ootre  an  profit  de  cinquante 
lent.  Ce  commerce  de  mer^  qui  se  pra- 
Isuu  les  chambres  d'assurance,  est-il 
èl  Radnifa  peut-il  sans  usure  retenir 
belle  profit? 

1  le  peut.  La  raison  est  que,  quoiqu'il 
^é  que  vingt-cinq  millet  livres,  son 
ne  laisse  pas  d'être  légitime,  parce 
Lâcheté  ce  fonds  selon  sa  juste  valeur, 
int  payé  tout  ce  qu'il  eût  été  alors  es- 
lar  de  bons  connaisseur^,  eu  égard 
■érents  dangers  qui  sont  énoncés  dans 
lÉ  proposée  ;  et  le  juste  prix  des  choses 
I  autre  que  ce  qu'elles  seraient  esli- 
dans  de  telles  circonstances  par  des 
lues  sages  et  capables  d'eu  jogor ,  et 
1  jugeraient  àans  prévention  et  sans 
u  fretia  renàm^  dit  la  loi,  noit  9X  af- 
.  me  HiilUnte  êinoulorumf  $ed  eommu* 
ingunlur.  Leg.  tô  ad  têgtm  Faleidiamf 
ixw.  tit.  S. 

XL.  Eu8tai$  a  mis  sur  un  raisseau 
liais  pour  dix  mille  florins  de  mar- 
lace,  pour  être  portées  en  Espagne; 
parce  qu'il  craint  A  présent  que  le 
au  ne  périsse  par  la  tempête»  ou  qu'il 

I  pris  par  les  pirates  ou  par  les  enue- 
i  offre  dix  pour  cent  à  Martin  pour  lui 
W  tes  marchandises.  Martin  accepte 
Iffie.  Le  vaisseau  revient  A  bon  port 
noie  après,  et  Martin  reçoit  les  dix 
•eut  qu'Eostase  était  convenu  de  lui 
fé  fie  commerce  est-il  usnraire  i  Té* 
lu  Martin  ? 

llu  commerce  est  légitime  et  permis  ; 
lar  la  même  raison  au'on  peut  léaitt-- 

II  acheter  un  fonds  de  dix  mille  êcus 
ttagt<-cinq  mille  livres,  A  cause  du 
\mà  ce  fonds  est  exposé  sur  mer,  on 
jMei  assurer  on  moindre  profit  certain 
m  plus  grand  profit  incertain.  C'est 
■oi  le  gain  qu'a  fait  Martin  est  licite, 
ril  s'est  chargé  do  péril  du  capital,  en 
[éant  de  payer  les  dix  mille  florins  A 
Wy  en  cas  %n^  ses  marchandises  ? ins- 
pirir.  C'est  ce  qu'enseicne  saint  An- 
qui  se  propose  cette  même  difficulté, 
y  répond  en  ces  termes  :  lidium  re- 
w.uile  iucrum  raiion$  pericvdi  ^uod 

jfêe  enim  pottii  did  ibi  esse  mutuam^ 
Ml  muiueîur  ;  use  lucrwn  nirps,  mm 
mtniêimr  proAi6t<t*m,  part,  m,  tit  8, 

XLI.  Godard  a  prêté  pour  un  au  cent 
I  Mémésien,  sur  une  obligation  oui 
lie  ai  Némésien  manque  A  lui  rendre 
Marne  il  lui  payera  pour  peine  deux 
M  Ml  delA  des  cent  écus.  Némésien  ne 
pS  pus  les  cent  écos  au  terme  échu, 
«  peutril  sans  usure  lui  faire  uayer  lés 
par-dessus  ton  capital? 
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H.  Ces  sortes  de  peines  conventionuplles 
n'ont  rien  d'essentiellement  injuste,  pourvu 
quecina  conditions  concourent.  La  première, 
que  Godard,  en  imposant  cette  peine  A  son 
débiteur,  ait  eu  une  intention  pure  et  droite 
de  l'obliaer  seulement  par  lA  A  être  pltos 
exact  A  lui*  rendre  ses  cent  écus  dans  le 
temps  convenu,  et  non  pas  de  tirer  sous 
ce  prétexte  un  profit  de  son  prêt.  C'est  le 
sentiment  d'Innocent  IV,  sur  le  ch.  3,  d% 
Pœniê»  Saint  Antonin  enseigne  la  même 
chose.  Voici  comme  il  parle  :  Si  êtiam  pœna 
sit  de  consensu  partium  in  eontraeiu  appo- 
iita^  ad  hoc  seiliçei^  ui  saltem  meiu  pmnœ  de- 
bitum  êolvatur,  usura  non  eommittiiur^  nisi 
a  prineipio  fUorii  prava  intentio;  part,  iii 
tit.l,c.7,|22. 

La  seconde  condition,  nécessaire  pour  ren- 
dre juste  Texaction  de  cette  peine,  est  uue  le 
débiteur  feoit  coupable  du  délai ,  c'est-A-dlre 
qu'il  ait  été  en  pouvoir  de  payer,  et  que 
néanmoins  il  n'ait  pas  payé,  soit  par  ma- 
lice, par  néffligence  ou  autrement  par  sa 
faute;  car  si  le  payement  était  retardé  sans 
sa  faute,  comme  s'il  eût  été  dans  l'impuis- 
sance de  payer,  Oodard  ne  pourrait  pas 
exiger  les  deux  pistoles  dans  le  cas  proposé, 
A  moins  que  le  retardement  du  payement  ne 
lui  causAt  du  dommage.  La  raison  est  que, 
comme  le  dit  saint  Antonin  au  même  en- 
droit,  toute  peine  suppose  une  faute,  et 
qu'il  est  contre  la  justice  de  punir  celui  qui 
n'est  pas  coupable. 

La  troisième  condition  est  que  la  peine  se 
mesure  sur  la  valeur  de  la  chose  prêtée» 
C'est  pourquoi,  si  le  rautuataire  avait  ddnné 
un  gage  qui  valût  beaucoup  plus  que  la 
sbmme  A  lui  prêtée,  le  prêteur  ne  pourrait 
le  retenir  en  payement,  comme  l'enseigne 
Sylviua,  3*2,  o.  78,  art.  9,  concl.T;  il  devrait 
rendre  l'excédant. 

La  quatrième  est  que  le  délai  de  payement 
soit  considérable.  Il  y  aurait  de  la  tyrannie  A 
exiger  deux  pistoles  d'un  homme  ,  parce 
qu'il  n'a  rendu  que  le  35  ce  qu'il  devait  ren* 
dre  dès  le  9i^.  Une  semaine  même  n'est  pas 
censée  moro  notabitiSf  A  moins  que  ce  retar- 
dement ne  devienne  préjudiciable  au  pré^ 
leur. 

La  dnifiième  est  qu'on  ne  fosse  pas  subir 
toute  ta  peine  A  celui  qui  a  déjA  rendu  une 
partie.  Qui  n'est  pas  en  faute  pour  le  tout  ne 
doit  pas  être  puni  pour  le  tout. 

Il  Oit  pourtant  A  propos  d  observer  qu'il 
est  fort  A  craindre  que  ceux  qui  prêtent  sous 
une  telle  convention  ne  couvrent  leur  inten 
tion  osuraire  sous  le  voile  de  ces  sortes  de 
peines,  et  qu'une  telle  pratique  ne  devienne 
une  porte  ouverte  A  tous  les  usuriers,  qui  ne 
manqueront  pas  de  mettre  une  peine  pour  ) 
ceux  qu'ils  savent  n'être  guère  en  étatde ren- 
dre A  point  nommé.  C'est  donc  avec  une 
grande  sagesse  que  la  plupart  des   parle-  , 
ments  n'approuvent  pas  ces  peines  eonyen-  * 
tionnelles,  et  qu'ils  présument  que  ceux  f  ui 
les  stipulent,  en  prêtant  leur  argent,  ne  s  eu 
servent  qiie  pour  pallier  l'usure. 

Cas  XJLU.  GsnmntfUSi  ayant  dessein  de 
paraître  maiulfiquè  duns  «■  rufAs  qmil  TMl 
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doDoer  à  (|uelque»-uns  de  ses  iirîDcipaax 
amis,  offre  â  Scipton  de  loi  payer  trois  pis- 
tôles  poar  plasteurs  ? ases  d'argeot^  s'il  les 
loi  Teul  prêter  pour  le  jour  desliné  à  ce  ré- 
gal ;  et,  comme  il  a  en  voe  d'y  coDclare  ODe 
affaire  araDtageuse,  et  que  poar  cela  il  loi 
est  important  de  paraître  fort  accommodé 
dans  ses  affaires,  il  lui  offre  encore  une  pa- 
reille somme  pour  qu'il  lui  prête  une  bourse 
de  200  doubles  louis  d'or,  voulant  en  faire 
parade  en  les  faisant  serrir  de  jetons  dans  le 
jeu  qui  suivra  le  repas.  Scipion  peut-il  ac- 
cepter celte  offre  sans  usure? 

K.  Scipion  peut,  sans  se  rendre  coupable 
d'usure,  accepter  loffre  que  lui  fait  Germa- 
nique; car,  à  proprement  parler,  il  ne  prête 
Eas,  non  mutao  dal,  ces  vases  d'argent,  ni  la 
ourse  de  200  doubles  louis  à  Germanique  t 
mais  il  les  lui  loue,  et,  en  lui  en  vendant  seu- 
lement l'usage,  il  s'en  réserve  tellement  la 
propriété,  que  Germanique  est  tenu  de  lui 
rendre  les  mêmes  pièces  d'argenterie ,  la 
même  bourse  et  les  mêmes  200  doubles  louis 
d'or,  en  espèce  ;  et  que,  si  le  tout  venait  â  pé- 
rir par  un  cas  fortuit  e(  sans  la  faute  de  Ger- 
manique, ce  serait  à  Scipion  seul  à  en  porter 
la  perte,  comme  en  étant  le  yéritable  pro- 
priétaire, suivant  cette  maxime  de  droit,  Re$ 
périt  domino  rei.  En  quoi  il  est  évident  que 
ce  contrat  n'est  pas  celui  de  prêt  qu*on  ap- 
pelle mu^uum,  par  lequel  le  domaine  de  l'ar- 
gent ou  des  autres  choses  qu'on  prête,  quœ 
mutuo  danlur^  est  transféré  à  celui  qui  em- 
prunte, lequel  en  peut  faire  tout  ce  qu'il  lui 
platt,  sans  être  obligé  à  les  rendre  en  mêmes 
espèces,  mais  à  en  rendre  seulement  la  va- 
leur. In  hoc  damtis,  ut  accipientium  fiant  ^  dit 
l'empereur  Jusiinien,  Instit.  tit.  15  init.  Et 
guoniam  nobis  non  eœdem  res^  sed  aliœ  ejus* 
aem  nalurœ  redduntur^  inde  etiam  mutuum 
'appellatum  est  :  quia  ita  a  me  tibi  datur^  ut  ex 
meo  tuum  fiât.  Ce  qu'on  ne  peut  dire  des  va- 
aes  d*ar^enl  et  des  200  doubles  louis  d'or 
prêtés  à  Germanique  par  Scipion  ,  Germa-* 
nique  n'ayant  aucun  droit  d'en  disposer  en 

firopriélairc,  mais  seulement  de  s'en  servir  à 
'usage  dont  il  est  convenu.  Car  il  en  est  de 
même  que  si  ^Scipion  lui  avait  prêté  pour 
quelques  jours  un  attelage  de  six  chevaux  de 
carrosse,  pour  les  mettre  dans  son  écurie,  et 
pour  faire  croire  qu*ils  seraient  à  lui.  C'est 

Eourquoi,  comme  il  ne  se  pourrait  pas  attri- 
uer  la  propriété  de  ces  chevaux,  ni  les  alié- 
ner, soit  en  les  vendant,  ou  en  les  donnant, 
mais  qu'il  serait  obligé  à  les  rendre  à  Sci- 
pion ,  de  même  est-il  tenu  à  lui  rendre  les 
mêmes  pièces  d'argenterie  et  les  mêmes  dou- 
bles louis  d'or  qu'il  a  reçus  de  lui. 

Cette  décision  est  conforme  à  la  doctrine 
de  saint  Thomas  qui,  q.  13,  de  Malo^  art.  4, 
ad  15,  de  ce  qu'on  peut  faire  deux  sortes 
d'usages  de  l'argent,  comme  de  toute  autre 
chose,  tire  cette  conclusion  :  Unde,  si  quis 
pecuniam argenleamin  sacculo  concédât  alicui 
ad  hoc  quod  ponat  eam  in  pignore,  et  exinde 
pretium  accipiai,  non  est  usura,  quia  non  est 
ibi  contractus  mutuiy  sed  magis  locatio  et  con- 
€tio  :  et  eadem  est  ra/to,  si  quis  concédât  al- 
pecuniam  ad  u$um  o$i$ntationi$.  La  Glose 


sur  une  décrétale  d'Alexandre  Ifl  aontient 
aussi  le  même  sentiment ,  en  disant  :  ITM 
peeunia  daiur  ad  pcmpam^  po$$um  màt  ren^ 
ptre  mercedem  :  quia  non  est  flwlmnn,  ted  p#- 
tiut  commodatum^  seu  locaito^  in  cap.  8^  de 
Viuris.  Les  lois  3  et  k^  ff.  Cowmodaii^  Ub.  xni, 
tit.  6,  disent  la  même  chose. 

On  doit  néanmoins  obs^nrer  ici  denx  cho- 
ses :  la  première,  qn'afin  que  Scipion  ne  pè- 
che pas ,  il  faut  qu'il  ne  reçoive  de  Germa- 
nique qu'une  somme  proportionnée  à  Tn- 
sage  des  choses  mentionnées  dans  Texposé, 
selon  l'estimation  d'un  homme  sage  ;  car,  si 
la  proportion  n'était  pas  observée  entre  Fo- 
sage  de  ces  choses  et  la  somme  qn'on  donne 
pour  avoir  la  liberté  de  s'en  servir,  et  qne  la 
somme  excédât,  il  y  aurait  de  l'injustice.  La 
seconde,  qu'en  cas  qu'on  ne  looe  ces  choses 
que  pour  l'ostentation,  il  est  bien  i  craindre 
qu'on  ne  pèche,  en  coopérant  i  la  vanité  de 
celui  qui  s'en  sert  à  cet  usage,  on  i  la  trom- 
perie qu'il  médite  de  faire  par  ce  moven  i 
son  prochain. 

Cas  XLIIl.  Robert,  qui  est  connu  de  tous 
pour  un  homme  qui  n'a  aucun  antre  bien 
que  celui  qu'il  a  amassé  et  qn  il  amasse  en- 
core tous  les  jours  par  les  usures  qn'il  com- 
met, fait  bâtir  un  pavillon.  Les  ouvriers  qnll 
emploie  peuvent-ils  en  conscience  et  saai 
être  obligés  à  restitution ,  recevoir  tons  lei 

i'ours  de  lui  l'argent  qui  leur  est  dû  poir 
eurs  travaux,  sachant  bien  qu'il  n'en  a  poist 
d'autre  que  celui  qu'il  a  gagné  par  cet  io- 
juste  commerce  ? 

R.  L'auteur  de  l'opuscule  73,  de  Umrist 
cap.  19,  répond  à  cette  difficulté,  que  ceox 
qui  reçoivent  quelque  chose  des  usuriers 
pour  leur  subsistance  ne  pèchent  pas,  lorf- 
qu'ils  ne  la  peuvent  trouver  commodéoient 
ailleurs,  et  principalement  lorsqu'ils  la  rs' 
çoivent  comme  un  salaire  qui  leur  est  du 
pour  leurs  peines  ou  pour  leors  travaux, 
qu'on  doit  considérer  comme  un  juste  foi- 
raient qu'ils  donnent  pour  l'argent  qa'ite 
reçoivent,  et  par  on  ils  n'êtent  pas  i  raso- 
rier  le  moyen  de  restituer  le  bien  qu'il  a  bmI 
acquis.  Voici  les  termes  de  cet  autivr  :  Ar^ 
tifices^  et  laborantes^etêerrientei  poêêunS juste 
atiquando  percipere  de  bonis  uetsrariifnm , 
quœ  acquirunt  ab  usurariis  ;  quia  fuamifm 
accipiunt  ab  usurariis^  tantumdem  reddimt 
ipsisper  recompensationem  operie^rel  laberis, 
vel  artificii;  ita  quod  ppr  hoc  non  snn(  mu- 
rant impotentes  effecti  ad  restitutianem  fa- 
eiendam. 

Néanmoins  si  la  nécessité  n'oblige  pas  ces 
ouvriers  à  travailler  pour  cet  usurier,  et 
qu'ils  puissent  commodément  gagner  leur 
vie  en  travaillant  pour  d'autres  personnes, 
ils  ne  peuvent  sans  péché  travailler  pour  lai. 
en  recevant  de  lui  le  salaire  de  leur  travail, 
lorsqu'ils  savent  certainement  que  l'argent 
qu'ils  reçoivent  provient  des  usures  quil 
exerce,  comme  on  suppose  qu'ils  le  savent 
dans  l'espèce  dont  il  s  agit;  parce  qn*en  ce 
cas  on  ne  peut  en  conscience  recevoir  une 
dette  ou  un  salaire  qu'on  sait  être  payé  d'un 
bien  mal  acquis.  Nihilqmi$iu$  iamen  kmjme^ 
modi  artifieetf  ajoute  le  même  aulnur»  aï  €rt 
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dantusurarioinihilhaberedeijono:  et  eadem 
facilitale  possunt  ab  aliis  lucrari%  peccant^ 
scienter  usurariis  communicando  opéra  sua 
pro  lucro^quod  sciant  esse  rem  alienam  j  et 
maxime  propter  scandalum. 
^  —  Un  usurier  esl  un  vrai  voleur.  Or  U 
'  n'est  permis  à  personne,  hors  le  cas  d'une 
extrême  nécessilé,de  recevoir  ou  de  prendre 
en  payemenl  de  son  travail  ce  qu'un  voleur 
a  dérobé  à  un  autre.  Pour  supposer  que  le 
voleur  ou  l'usurier  ont  encore,  malgré  le 
don  ou  le  payement  qu'ils  font,  le  moyen- 
de  restituer  le  bien  qu'ils  ont  mal  acquis^  il 
faul  supposer  qu'ils  ont  du  bien  d'ailleurs; 
mais  alors  il  ne  faut  pas  supposer  avec  l'au- 
teur, que  l'usurier  n'a  aucun  autre  bien  que 
celui  qu'il  a  amassé  et  qu'il  amasse  encore  tous 
les  jours  par  ses  usures. 

Cas  XLIV.  Philométor  a  une  somme  de 
10,000  livr.  qu'il|necroit|pas  être  assez  en  sû- 
reté chez  lui  ;  il  a  dessein  de  la  donner  à  gar- 
der pour  un  an  à  Samuel  qu'il  sait  être  un 
usurier  de  profession.  Le  peut-il  faire  sans 
péché  ? 

R.  Si  Philométor  mettait  ses  10,000  liv.  en- 
tre les  mains  de  Samuel,  dans  l'intention  de 
lui  aider  à  faire  plus  facilement  son  com- 
merce usuraire,  il  participerait  sans  doute  au 
péché  de  cet  usurier,  puisqu'il  lui  donnerait 
par  là  occasion  de  pécher  ;  mais  s'il  ne  le 
fait  que  pour  mettre  son  argent  en  plus 
grande  sûreté,  on  ne  le  doit  pas  condamner 
de  péché,  puisqu'il  n'est  pas  défendu  de  se 
servir  du  ministère  d'un  méchant  homme 
pour  une  bonne  Gn.  Si  auis^  dit  saint  Tho- 
mas, cit.  q.  78,  a.  4,  ad  3,  committeret  pecu* 
niam  suam  usurorio  ,  non  habenti  alias  unde 
usuram  exerceret^  vel  hac  intentione  commit- 
teret ^  ut  inde  copiosius  per  usuram  lucrare-^ 
tur;  daret  materiam  peccandi  :  unde  et  ipse 
esset  particeps  culpœ.  Si  autem  aliquis  usu-- 
rario  alias  habenti  unde  usuras  exerceat^  pe- 
cuniam  suam  commit  ta  t^  ut  tulius  servetur^ 
non  peccatf  sed  utitur  homine  peccatore  ad 
bonum. 

Il  suit  de  ces  paroles  ae  saint  Thomas  que 
si  Philométor  savait  que  Samuel  ne  pût 
d'ailleurs  exercer  l'usure,  il  est  certain  qu'il 
ne  pourrait  lui  donner  ses  10,000  liv.  en  dé- 
pôt, sans  pécher  contre  la  charité  et  même 
contre  la  justice,  ainsi  que  l'enseigne  Sylvius 
tur  cet  endroit  de  saint  Thomas  ;  â**  que  s'il 
était  persuadé  que  Samuel ,  quoiqu'en  pou- 
voir d'exercer  rusure  sans  les  10,000  liv.,  ne 
laisserait  pas  de  s'en  servir  pour  faire  de 
plus  gros  gains  usuraires,  il  ne  pourrait  en- 
core en  ce  cas  lui  faire  ce  dépôt ,  puisqu'il 
contribuerait,  contre  les  lumières  de  sa  con- 
science, au  crime  de  Samuel,  par  l'occasion 
qu'il  lui  en  fournirait  volontairement.  C'est 
ce  que  prouve  le  même  Sylvius  par  cette 
comparaison  palpable.  Si  quis  drponeret  gla- 
dium  apt^  eum,  quem  scil  illo  esse  abusupsm 
ad  interficiendum  inimiaim^  esset  particeps 
Aomtctilti,  atque  adeo  ad  restitutionem  obli^ 
qatuê  :  neque  excusaretur  per  hoc  quod  alius 
jatn  anite  haberet  voluntatem  illum  interfi- 
tftendi.  Ergo  etiam  est  particeps  peccatiusurœ 
et  festituttoni  obnoxius^  qui  pecuniam  deponit 


apud  t7/um,  quem  novtt  ea  velle  abuti  ad  exer^ 
cendas  usuras  :  uter^ue  enim  dat  materiam 
seu  instrumentum  injustes  actionis. 

On  doit  donc  conseiller  à  Philométor,  1*  de 
chercher  un  autre  dépositaire  qui  ne  soit  pas 
suspect  de  cet  infâme  commerce  ;  2<'  que  s'il 
n'en  peut  trouver  aucun  qui  lui  paraisse  sâr, 
il  lui  dépose  ses  10,000  liv.  enfermées  dans 
un  coffre  dont  il  retienne  la  clef,  ou  qu'il  les 
mette  dans  un  sac  cacheté,  afin  d'ôter  à  Sa- 
muel toute  occasion  d'en  mal  user  ;  3**  que  si 
enfin  Samuel  refusait  absolument  de  se  char- 
ger de  ce  dépôt,  ainsi  enfermé  ou  cacheté,  et 
3u'il  regardât  l'un  et  Tautre  de  ces  expé- 
ients  comme  une  marque  de  la  défiance  que 
Philométor  aurait  de  lui,  alors,  supposé  que 
Philométor  fût  persuadé  que  Samuel  eût 
d'ailleurs  assez  d'argent  pour  continuer  ses 
prêts  usuraires,  et  qu'il  ne  crût  pas  qu'il 
abusât  du  dépôt  pour  augmenter  ses  usures, 
et  qu'enfin,  il  ne  sût  où  mettre  ailleurs  ses 
10,000  liv.  pour  être  en  sûreté,  il  pourrait 
sans  aucun  péché  les  déposer  es  mains  de 
Samuel,  parce  qu*un  dépôt  peut  être  fait  en« 
tre  les  mains  d'un  pécneur,  comme  entre 
celles  d'un  homme  de  bien,  et  principalement 
quand  la  nécessité  y  contraint. 

Cas  XLV .  Magloire^  homme  riche,  a  prêté 
12,000  liv.  à  Sylvestre,  banquier,  sur  un  sim- 
ple billet,  à  un  an  de  terme ,  et  il  a  reçu  de- 
puis dix  ans  600  liv.  d'intérêt  par  chaque 
année,  Sylvestre  lui  renouvelant  tous  les  ans 
son  billet.  Magloire  ayant  enfin  voulu  reti- 
rer de  ses  mains  son  capital,  l'a  fait  con- 
damner en  justice  à  le  lui  payer,  avec  les  in- 
térêts à  compter  du  jour  de  la  sommation. 
Un  an  après, Sylveslre  lui  a  rendu  ses  12,0001. 
avec  600  liv.  pour  les  intérêts  adjugés  ;  de 
sorte  qu'en  onze  ans  il  a  reçu  6^600  liv.  d'in- 
térêts. Symphorose,  femme  de  Magloire, 
qui  est  commune  en  biens  avec  son  mari,  et 
qui  s'est  toujours  opposée,  autant  qu'elle  a 
pu,  au  profit  usuraire  qu'il  retirait  de  ce 
prêt,  demande,  V  ce  qu'elle  doit  faire  à  pré- 
sent qu'elle  est  sous  la  puissance  de  son 
mari  ;  2*  ce  qu'elle  sera  obligée  de  faire  au 
cas  qu'elle  lui  survive,  sans  qu'il  ait  fait 
restitution. 

R.  1*  Gomme  le  prêt  que  Magloire  fait  à 
Sylvestre  est  usuraire,  il  est  nécessairement 
obligé  à  la  restitution  de  tous  les  intérêts 
qu'il  a  reçus  jusqu'au  jour  de  la  sommation 
qu'il  a  fait  faire  à  son  débiteur,  et  par  con- 
séquent il  n'a  pu  en  conscience  recevoir  son 
capital  de  12,000  liv.  sans  précompter  les 
6,000  liv.  d'intérêts  usuraires  reçus  pendant 
dix  ans  ;  mais  seulement  un  capital  de  6,000 
liv.  pour,  avec  les  6,000  liv.  d'intérêts,  com- 

Soser  les  12,000  liv.  qui  lui  étaient  dues  par 
ylvestre,  et  300  liv.  seulement ,  au  lieu  des 
600  liv.  à  lui  adjugées  par  la  sentence  qui 
est  intervenue  il  y  a  un  an  ;  puisqu'alors  il 
ne  lui  était  plus  légitimement  du  que  6,000 1. 
par  Sylvestre,  et  cela  pourvu  qu'il  n'ait  pas 
obtenu  cette  sentence  par  collusion,  mais  de 
bonne  foi. 

2*  Â  l'égard  de  Symphorose,  qui  est  actuel- 
lement sous  la  puissance  de  son  mari,  et  corn* 
mune  en  biens  avec  lui,  elle  n'est  pas  tenue 


m 


mCTIONNAlRE  DE  CAS  HE  CONSCIENCE. 


à  resliiuUon  tloraiit  la  vie  de  son  mari;  si 
néanmoins  elle  est  assurée  qoe  son  mari  ne 
la  fera  pa*i^  et  qu'elle  la  puisse  faire  en  Icuit 
DU  en  parue  par  le  moyen  de  ses  épargnes 
légitimes,  elle  fera  très- bien. 

S*  Si  Magloirelni  sorrit  et  qu'elle  jugo  que 
se»  propres  héritiers  accepteront  la  commu- 
nauté après  8a  mort,  elle  est  obligée  par 
justice  d'ordonner  par  son  testament  celle 
realitution  îusqu'à  la  coticurrence  de  la 
sommt^  qu'ils  retireraient  du  protît  usurairn» 
laquelle  monte  pour  sa  moitié  à  celle  de 
3,(100  livres,  et,  p-^iur  cela,  de  f^iire  son  te- 
ftlament  avec  toutes  les  précautions  et  les 
formalités  requises  ;  de  sorte  qu'on  n'en 
puisse  raisonnablement  contester  la  validité; 
et  si  au  contraire  elle  survit  à  M.igloire,  elle 
est  tenue  de  faire  au  plus  ti^t  cette  même 
restitution,  en  cas  qu'elle  accepte  la  commu- 
nauté. 

k'*  Si  Sjirestre  a  été  contraint  d*emprunter 
h  intérêt  les  12,000  livres  par  la  néce?«sité  de 
ses  affaires,  h\  restitutiun  des  ^,000  livres 
lui  doit  être  faite,  conrormémpni  au  senti-» 
ment  de  laini  Thomas,  qui  dit,  cit.  q,  7K, 
art*  V,  û  :  Licet  tamen  ah  eo  qui  hoc  parai  m 
esi  facétie  e(  u»uras  exerce t^  muinum  ac^ipere 
suù  mûris,  propttr  aliquod  honum^  quùd  at 
iubventio  êum  necejiitatts  vd  aUeriuê.  La  rai- 
son est  que  Sylvestre  n'ayant  pas  péché  m 
ernprunftant  à  intérêt  par  nécessité,  il  ne  mé- 
rite pas  d'être  privé  de  la  restitution  de  ses 
intérêts,  puisqu'il  ne  les  a  pajrés  qae  maigié 
lui  et  pour  pourvoir  par  là  à  ses  besoins* 
Miih  s  il  a  fait  cet  emprunt  pour  fournir  au 
luie,  à  Ui  débauche  ou  aux  plaisirs,  ou  pour 
quelque  autre  cause  lemhlable,  la  restitu- 
tion doit  être  faite  aux  pauvres,  aeloi  la 
doctrine  du  mémo  saint,  parce  qu'en  ce  cas 
il  ne  mérite  pas  qu'elle  lui  so  t  faite.  Quando 
ipm  daiio^  dit  ce  docteur  angélique,  e$t  iUi- 
êita  $i  contra  hgem^..  taiis  mère tur  ami tttre 
quai  dediL  Undi^  non  débet  ei  resiitHiio  fieri 
de  his  ;  et  quia  etiam  i(te  qui  accepii  contra 
itqem^  non  deUi  sibi  reliuere^  sed  débet  in 
pios  usus  converlere.  2-2,  q.  Ij2,  arî.  5.  *  J*aî 
remarqué  plus  d'une  fois  que  la  décision 
d'mi  édii  vaudrait  mieuit  en  cas  pareil  que 
celle  d'un  théologien,  à  moins  qu'elle  ne  aoii 
confirmée  par  l'usage  des  lieui. 

Cas  \LVÏ.Polijcèn€f  marchand,  a  un  billet 
de  chanp  à  payer  dans  deui  jours,  et 
comme  il  manque  d'argent,  il  sollicite  Mé- 
tetlus  son  ami  de  lui  prêter  cette  somme, 
avec  offre  de  lui  donner  six  pour  cent  din- 
térét,pourle  terme  de  sii  mois  qu'il  demaiide. 
Métellus  accepte  sa  proposition*  Sur  quoi  I  on 
demande  si  Poliiène  pèche? 

tt.  Il  faut  distinguer;  car  ou  Polîxèae  con* 
naît  Métellus  pour  un  usurier|  ou  il  le  con- 
naît  pour  un  hamme  qui  ne  fml  aucun  trafic 
d'argent.  S'il  sait  que  Métellus  n^eierce  pas 
cet  injuste  commerce,  il  pèche  (ertainenie[)t 
en  le  sollii  itant  à  Ciimni<;ilre  le  péché  d'u- 
sure; mais  s'il  sait  au'il  fait  ce  honteui 
commerce  et  qu'il  prête  orlînaireaient  à  in- 
térêt à  ceux  qui  s'adres^it  nt  â  lui,  et  qui  lui 
donneol  les  sûretés  qu'il  demande,  il  ne 
pèche  ptffi  parce  qu'on  peut  en  conscience 


se  servir  du  péché  d'autrui»  quand  om 
fait  que  pour  une  bonne  (tn  et  pour  tint  uh 
cessilé  pressante,  telle  qoe  Test  celle  de  f^ 
lixêne  qui,  par  cet  em  runt  veut  se  retifv 
de  la  nécessité  où  il  se  trouve,  maintenir  II 
réputatton  de  son  crédit  el  éviter  tes  suitei 
d'une  sentence  de  condamnation  qui  inter- 
viendrait infailliblement  contre  lui,  s  il  at 
payait  pas  à  Técheancc  le  billet  qu'il  doit* 
C'est  ce  qu'enseigne  saint  Thomas,  dt,  iii 
k,  où  il  prouve  son  sentiment,  I"  par  TeitoK 
pie  de  Dieu  même,  qai,  conanM  dit  filil 
Augustin,  Enchir.f  r/ip.  11,  se  sert  ée  iom 
les  péchés  des  hommes  pour  en  tirer  quel» 
que  bien;  â*  par  l'autorité  de  ce  même 
qui,  écrivant  à  Publicola,  qui  lui  et 
s'il  était  permis  de  se  servir  du  sermunl^ 
païen  qui  jure  par  ses  idoles,  répond  qvi 
cela  est  permis,  pourvu  qu'on  ne  le  sollleill 

Îias  directement  à  jurer  par  ses  faun  dieaa. 
)'où  ce  saint  tire  cette  conclusion  :  /fa  i 
tn  proposito  dicendum  est,  quod  nMàito  i 
licet  inducere  aliquem  ad  mutuandum  Buh  lUi' 
ris.  Licet  tamen  ab  eo  qui  hoc  para  tut  ett  fà' 
cere,  et  uÊurm  erercet^  mutuum  arcipere  mé 
mûrit  prùpier  aiiquod  6oniim,  fuod  ni  n^ 
ventio  $ttm  neceêtitati»  ,  vti  atteriui  : 
etiam  Hcet  e!,  qui  incidit  in  latrona^ 
[est are  bona  quœ  hal^et,  quœ  (atrones 
diripiendo,  ad  hoc  quod  uon  i^ceidatur  :  i 
pio  decem  virorum^  qui  dixeruni  ad  ' 
Noii  occidere  nos,  quia  Ihesauros  htlieoiii 
in  agro.  Jerem.,  xu,  8. 

Le  docteur  angélîque  conOrme  peo  a|ffèi 
ce  qu'il  vient  de  dire,  en  répondant  a  um 
question  qui  est  de  savoir  m,  pour  énkt 
le  scandale  qu'on  peut  causer  à  Tusurifr, 
on  n'est  pas  quelquefois  obligé  à  s'abfte«ii 
d'emprunter  de  hii  à  intérêt  :  à  quoi  il  ic^ 
pond  que  Ton  n'y  est  pa^  obligé»  parce  q|tf 
le  scandale  n'est  que  passif  de  U  part  à 
celui  qui  emprunte,  qui  par  ctmséqoeiil  ii*cil 
pas  coupable.  Ip»e  auttm  uêurariuê  twté 
occtiiionem  peccandi  ex  tmilitim  cordië  itrt 
Undt  scandai um  passivum  ex  parte  gua  ai 
non  autrui  actirum  ex  parte  pettntts  muluwm 
nec  tamen  propfer  hupumodi  sc&ndaium  pat- 
sivuM  débet  ait  us  a  muiuo  petenda  dmfffn 
iiindigeal;  quta  hujmmodi  paâ$iwwm  mcêê- 
daiitm  non  provenit  tx  infirmitale  ^  i§m' 
rantia,  snd  ex  maiitia. 

(In  ne  peut  pas  dire  non  plus  que celoiqv 
paye  Tin  ter  et  usuraire  participa  ao  pécM 
d'injustice  que  commet  l'usurier  qui  ItpfW 
car, quoique  Tuâurier  ne  lui  fasse  pat  unetu^ 
lence  absolue  pour  l'exiger,  il  lui  eu  fftitpoar* 
tant  une  îufUsante  en  lui  impusant  U  don 
condition  de  payer  Fusure,  sans  quoi  celoiqai 
emprunte  ne  peut  trouver  de  reméda  i  11 
nécessité  d'argent  qui  le  presse;  et  c*cil  ^ 
même,  comme  quand  un  homme,'profltinld« 
la  nccessilé d'autrui,  lui  vend  une  cho^ beau- 
coup plus  cher  qu'elle  ne  vaut,  parce  quHlfi'i 
qu*ilena  un  besoin  pressant.  C*est  eocore 
ainsi  que  raisonne  ailleurs  le  docteor  asié* 
liquci  lorsqu'il  dit  :  Illc  qui  dai  usuram^  pà' 
titur  injustum,  non  a  ieipMo^  âêd  ab  usurafi9, 
qui  licet  non  inferai  ei  quamâam  tioUnSim 
abiotulamt,  inferi  tamen  ei  nuamdam  iFÙttm' 


^f>r<im,  ^iiiVi  fciiicet  nficeêiiiatem  hu-* 
accipiendt  muinum  gravem  comUtionem 
■(,  ùl  scilicet  plui  riMnt  qnam  ëihl 
Hur  ;  et  est  êimtht  si  qud  altcui  in  ne- 
fit  cùmtitulo  eénderet  rem  aliquam 
\ompliii$  quam  valerei.  Euet  mim  in- 
êltmitio^  ifcut  et  umrarii  mutuafio  est 
I.  8,  Th..  q.  i3,  àt  Mah,  art.  h,  ad  7. 
iXLVIL  PaninUon^  marchand  Joaillier, 
\  deiix  enlanls,  c|  pour  loui  bien  un 
Je  pierreries  de  la  valeur  de  40^000  à 
I  livres  qui  roulenldcins  son  commerce, 
pron  3,000  livres  de  renie,  laiit  sur  le 
|e  sur  des   particuliers,  demande   si, 

flfoelques    occasions    eilraordinaires, 
C  sans  péché»  emprunter  de  Targent  à 
|i  en  s'adressant  a  ceux  qu'tt  comiail 
(CDS  oui  font  proression  publique  de 
iloir  leur  argent  par  le  prêt  à  terme, 
1  raisons  lui  (rers^uadent  qu'il  le  peut: 
Inlère  est  que  son  négoce  «si  touià  fait 
[fit  de  tous  les  autres  commenes  ordi- 
j  car  les  occasions  de  vendre  y  sont 

Tes.  et    princtpalernent  depuis  deui 
ans  que  le»  particulier»   i»nt  leurs 

diminuées*  les  grands  impôts  conti- 
Jes  vivres  devenus  plus  chers,  et  Tar- 
Ksserré  dans  les  coffres  de^  riches.  Ce 
Ide  débit  empêche  le»  joailliers  d*aehe« 
flite  d'argent,  et  de  peur  de  se  charger 
jpropos  de  march-iudises  qu'ils  ne  trou- 
as a  vendre  :  en  quoi  paraît  Teitréme 
thcc  qult  y  a  entre  leur  commerce  et 
Ires  commerces  ordinaires  où  Ton  vend 
1rs  de  temps  en  temps,  parce  que  le 
[  est  dans  la  nécessité  d'acheter,  et  où 
Irchand  peut  toujours  trouver  â  ache- 
nouvelles  marciiandises  dans  les  ma- 
L  lorsqu'il  a  vrndu  celles  quMl  avait 
%  boutique;  au  lieu  qu*il  ne  se  trouve 

magasin  de  pierreries,  et  qu'il  est 
tuent  nécessaire  de  ne  pas  laisser 
ler  tes  occasions  favorables  d'acheter, 
*elles  se  présentent. 
Ifconde  raison  de  Fantaléon  est  qu'il  a 
l#nfants  à  pourvoir,  à  qui  il  ne  peut 
iDins  donner  pour  leur  établissement. 
l'a  fait  a  deux  autres,  à  chacun  desquels 
0finé  ^,000  liv.,  ce  qui  lui  cause  une 
itioo  irès^considérable  daus  son  bien« 
ii  est  important  de  réparer  par  la  con- 
|0Q  de  SDH  commerce^  qu'il  ne  lui  est 

Ssible  de  soutenir  sans  être  quelque- 
igé  d'emprunter  de  Targent  à  intérêt, 
ÎM  en  faut  de  comptant  a  ceux  qui  ne 
kt  leurs  pierreries  que  pour  en  avoir, 
troisième,  parce  qull  esl  oblii^éde  falr» 
Ipeniic  de  5,000  L  au  moins  par  chaque 
I  tant  pou  sa  table  qui  est  frugale, 
Inver  de  maison,  nourrilure   et  gages 

t domestiques  qui  lui  sont  néressaires, 
ipltntjon  et  autres  charges  publiques, 
demande  si  ce  genre  de  nécessité  o& 
Hon  se  trou  te  quelquefoiSi  quoiaue 
febt,  lu)  suffit  pour  pouvoir,  sa t) s  péché* 
"'ter  dé  Targeni  à  intérêt,  ért  iie  s'a- 
t  (Jto*à  ceux  qo1l  sait  n'en  vouloir 
Xtî  aQtremeuU  et  lorsqu'il  ne  trouva 


point  d  autres  personfies  qui  veuillent  lui 
en  prêter  gratuitement  ? 

B,  Nous  estimons,  I"  que  Pantaléon  se  trou- 
vant dans  le  cas  où  on  le  suppose,  et  no 
trouvant  personne  qui  lui  veuille  prêter  gra* 
tuilement,  peut  sans  péché  s'adresser  a  un 
usurier  public,  pour  emprunter  de  lui  les 
somuies  dont  il  a  besoin,  et  lui  payer  î'intù- 
rét  u^uraire  qu'il  exigera  de  lui,  pourvu 
qu'il  fie  Tinduise  pas  directement  à  exercer 
Tusure. 

2*  On  demeure  d'accoird,  et  il  esl  vrai  que, 
selon  la  doctrine  de  saint  Thomas»  suivie 
par  tous  tes  lhéolo|iens,  et  entre  autres 
par  Sjlvius  et  p.ir  Duraml,  Richardus,  Ga- 
briel Ciel,  Sylvestre  et  V'alentia,citéî>  par  ce 
théolu^ien^  on  ne  peut,  sans  se  rendre  com- 
plice au  cri  [lie  que  commet  l'usurier,  em- 
prunter de  lui  à  intérêt  sans  nécessité,  ou 
sans  une  utilité  légitime,  comme  lorsqu^oii 
le  fait  pour  fournira  la  débauche,  au  jeu  et 
à  des  dépenses  vaines  et  superflues  :  ce  que 
tes  meilleurs  théologiens,  comme  Sylvius, 
taxent  même  de  péché  mortel;  mais  tous 
couvieunent  aussi  que  la  jusle  nécessité  où 
Ton  se  trouve  de  faire  de  tels  emprunts  ex- 
cuse de  ['éché  celui  qui  les  faii.  Licel  (amcn^ 
dit  saint  Thomas»  que  nous  avons  déjà  cité, 
ab  €ù  qui  iiO€  parnlus  est  facere,  et  lUura^ 
exerrei,  mutnitm  a€cîp$re  $uh  mûrit  prùpttr 
ntiqùod  b^mum^quod  €$î  subveniiû  suœ  neces- 
iitafiê!  vel  tiUerius, 

'4'  La  dilTicullé  iiui  partage  les  théologiens 
est  dé  savoir  jusquà  quel  degré  doit  s'eten- 
èft'  celte  néres8ilé,ct  sieltedoîl  éJre  extrême^ 
ou  au  moins  griève,  ou  s1I  sulBt,  pour  ex- 
cuser de  péché  celui  qui  emprunte,  qu'elle 
soit  seulement  n^'tahle,  telle  quei^t  celle 
qu'on  apfïelle  néccî^sité  d'état,  qui  est  celle 
qui  réduit  un  marchand  ou  un  autre  bomnuy 
à  ne  pouvoir  soutenir  la  dépense  do  sonélal, 
sans  faire  atirlqucfois  de  sembla  blet  em- 
prunts â  intérêt.  La  ni u part  des  ducteurg 
estiment  que  celle  espcire  de  nécessité  stifTil 
pour  exempter  de  péché  ceux  qui  Fout  de  tels 
emprtinl^*  S)  1  vins  est  de  ce  sentiment  ;  PU- 
riaue^  dit-il,  eximlimani  non  requiri  exlrtmam 
vd  gravem,  ncd  suffit  tre  nofabiîem  atiquom 
ntUttaietUf  ({Hœ  ad  dtiunliatn  stiitm  vel  pcr- 
sonœ  muilitm  pertinfut.  Dico  notabitm  :  quia 
pro  ïtvibm  commodh  tempùraUbus  dare 
oroximo,  etinm  ad  peccundum  parato^peccuîi 
nie  et  fîunc  committendi  occanionem^  quod 
sine  ta  non  commitiefeinr,  ut  minimum  cyn- 
tineî  fjliquath  snfutif  ip^ius  negligenti^im. 

Or  Pantaléon  so  trouve  cer  lai  ne  ment  dans 
cette  espèce  de  nécessité,  comme  il  est  évi- 
dent par  les  Irnh  raisons  qu'il  allègue  dans 
l'exposé,  et  saint  Thomas,  qui  est  si  exact 
davis  toutes  ses  décision*»,  n'ôxige  ni  la  né- 
cessité rxtréme,  ni  la  nécessité  griéve  en 
cela,  se  contentant  de  dire  on  général,  qti*on 
peut  faire  un  M  emprunt  sans  péché  :  Prop- 
ter  atiquod  bonum,  quod  est  subventio  sum 
necesiUqtit  :  et  disant  simplement  qu*un 
homme  le  peut,  $i  indigeat  i  Ic^stiuels  termes 
ne  marquent  certainement  uu'uue  nécessité 
commune  ou  dY'lal,  telle  qu  est  cellft  où  se 
tjrouve  quelquefois  Fantaléon  ,  et  mti  pas 
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iin«  nécessité  cltrème  ou  griève,  que  ce  saint 
[l(K  feur  n'eût  pas  manqué  de  spécitier,  s'il 
Teûl  jugé  nécessaire. 

^—  De  s  are  s  théologiens  regardent  la  décî^ 
sîon  de  Syîflus .  citée  par  Taiiteur ,  comme 
trop  relâchée*  Ils  demandent  avec  Richard 
de  Medla-Vîlla,  in  4,  dist*  15^  art.  V,  q.  5, 
ad,  2,  qu'il  soit  vrai  Quehùma  natabÛiter 
damnificnreiur^  vel  notahikm  penuriam  paU- 
Tttur,  $i  «on  acciperet  ad  usuram.  L'auleur 
des  Confér.  d' Angers ^  lom.  11^  pagv  mihi  351^ 
demandeaussiune  nécessité prenanit  ou  con- 
suiérabie.  Decoq,  pag.  340,  et  le  P.  Antoine, 
pag,  416,  disent  la  même  chose.  Voyez  le  cas 
suivant,  et  remarquez  que  dans  ces  mots  de 
saint  Thomas ,  ut  majores  mercathncs  fa- 
ciant^  on  trouverait  aisément  la  notahids 
athiua  H  tu  i  tas  de  S?  trius* 

Cas  XLVIIÏ.  Si  PuntatéùnnB  se  trouve  pas 
dans  une  nécessité  prei^sanie  d'emprunter  de 
Métellus  à  intérél,  et  qu'il  ne  le  Tasse  quà 
dessein  de  faire  un  plus  ^ros  négoce,  et  d'a- 
masser de  plus  grands  biens  pour  vivre  plus 
iplendidemeni;  le  peut-il  fiiire  sans  péché? 
E.  Dans  ce  cas  Pantaléon,  qui  sait  que 
Métellus  ne  prend  pas  des  intérêts  par  le 
litre  du  dommage  naissant,  ou  du  Imre  ces- 
sant» pris  dans  le  sens  que  nous  Tarons  ex- 
pliqué, mais  qull  exerce  une  véritable  usure, 
ne  peut  sans  péché  emprunter  de  lui  à  inté- 
rêt ;  car  TintenLion  de  faire  un  plu^  gros 
commerce,  afin  d'amasser  de  gros  biens  et 
de  Tivre  plus  magnifiquement»  n*est  pas  suf- 
fisante pour  justifier  de  tels  emprunts;  n'y 
ayant  que  la  juste  nécessité  d'emprunter 
qui  le  puisse  e^iempter  de  participer  au  pé- 
ché de  cet  usurier,  hors  laquelle  il  y  a  tou- 
jours péché  à  emprunter  à  usure,  lorsqu'on 
donne  injustement  occasion  de  pécher  aux 
usuriers,  et  que  par  (onséquenl  on  parti- 
cipe au  mal  qu  ils  commettent.  C'est  te  sen- 
timent de  saint  Thomas  qui,  comme  nous 
Va  vous  dit  dans  la  décîsiou  précédente,  n'es- 
time excusables  de  tels  emprunts  que  quand 
on  les  fait  propter  aliquod  bonumf  quod  est 
subvmlio  êuœ  necessiîalis  veî  atlerius;  et  que 
lorsqu'on  les  tait  pour  vivre  pins  honora- 
blemenl,  par  le  moyen  des  biens  qu*on 
amasse  par  cette  voie,  on  participe  au  péché 
de  celui  qui  exerce  l'usure*  Cum  dando  um- 
ras  peccaverint^  tunquatn  occasionetn  pec- 
candi  ttiurarits  prœbentes  cum  nécessitas  quœ 
poniiur  ^  ut  sâiicet  honorabitius  vivant,  et 
majores  mercationes  faciant^  non  sit  taîis  né- 
cessitas, auœ  sufficiat  ad  excumndum  pecca- 
tum  prœdictum.  Et  c'est  en  ce  cas  que  Ton 
doit  dire  que  celui  qui  emprunte  se  rend  cou- 
pable du  péché  que  commet  l'usurier,  pois- 
qu'il  y  consent  et  qu'il  Tapprouve^  et  qu*on 
lui  doit  appliquer  ce  que  dit  saint  Paul, 
Rom.  it  32,  que  ceux  qui  consentent  au  pé^ 
ché  d'autrui  se  rendent  coupables  de  ce 
même  péché  devant  Dieu  ï  Non  soium  qui  ea 
faciuni^  sed  etiamqui  consentiunt  fficienUùus, 
Quid  $nim  prodesi  ilU  suo  errors  non  pottui^ 
qui  cansensum  prœttat  erranti?éï\  le  canon  i, 
dist.83.  Cette  décision  est  non-seulement  de 
saint  Tfiomas,  mais  encore  de  plusieurs  sa- 
vant» auteurs,  tant  anciens  que  inoderaei; 


tels  que  sont  denel,  tora  I»  traita  ^tàt-t 
q.  18;  Sainte-Beuve,  lom.  I,  cas  93,  tir 

Cas  XLIX.  Germain,  curé,  étant  averti  pir 
plusieurs  personnes  que  Hupert,  son  piroÉi* 
sien,  faisait  depuis  quelques  années  ttAo»^ 
merce  usuraire  par  des  prêts  d*arg«iit  H  II 
bestiaux,  l'a  interrogé  sur  cela  dans  sa  tm» 
Tession  pascale,  et  lui  a  demandé  s'il  ii*étal 
point  coupable  d'usure;  à  qaoi  Bopert  arè^ 
pondu  qu'il  n'avait  rien  à  se  reprocher  b» 
dessus-;  et  ^ur  ce  que  Germain  lui  a  faitot- 
naltrequec'ètiiit  pourtant  le  bruit  ccasuim, 
et  que  même  il  en  avait  été  averti  |)ir  éa 
gens  dignes  de  foi,  et  que,  pour  s*aisiirer4 
la  vérité  ou  de  la.  fausseté,  il  était  néceisitn 
qu'il  lui  nt  voir  ses  contrats,  ses  obligitîai 
et  ses  billets,  Eupert  a  persisté  à  nier  qii 
fût  coupable  d'aucune  usure,  ot  a  itU 
les  tuj  représenter*  Que  doit  faire  le 
dans  ce  cas?  Lui  doit-il  différer  Tatioli 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  obéi? 

H. La  doctrine  de  saint  Thomas,  quoilikAt 
art,  12,  O,  est  qu*un  curé  et  tout  autrtooi- 
fesseur  est  obligé  d'ajouter  foi  à  ce  qoeioi 
pénitent  lui  dit  pour  ou  contre  soi-mêiB«ii 
tribunal!  de  la  pénitence  :    In  fora  judiewîi 
crédit ftr  homini  contra  if ,  sed  non  pro  ii  ;  ti 
faro  autem  pœnitentitp  creditur  homini  |rf» 
se  et  contra  se.  La  raison  ost  que  celui  4« 
s*y  présente  fait  la  fonction   d*accusa(eorf( 
de  témoin  tout  ensemtile,  concilie  le  e^nk^ 
seur  y  fait  celle  de  médecin  et   de  juge.  Or 
un  juge  ne  peut  prononcer  uof^  sentence  jii* 
ridique  que   sur  les  choses  dont    il  a  dcf 
preuves  constantes,  ni  un  médecin  ordontrf 
des  remèdes  que  pour  un   mal  qui  loi  ffi 
connu  ;  et  par  conséquent  un  confesseur  ii 
doit  pas  exclure  de  la  grâce  de  rabsolotiutt 
celui  dont  il  ne  connaît  pas  le  crime  p.ir  itt 
voie  certaine  et  indubitable,  et  qu'il  ne  tait 
que  par  un  simple  soupron,   fondé  sur  4» 
rapports  qu'on  lui   a  faits  et  sur  un  ' 
commun,  qui   peut  n*avoir    d'autre 
ment  que  la   haine,  la  jalousie,  l'envie 
de  fausses  conjectnres.  Fama   pêr  et  i 
probat,  dit  la  Glose,  in  cap.  2^,  de  AeewmL 
lib.  y,  tit*  1,   D'où  il  sVnsuit  que  Gemam 
n*a  pas  droit  d'obliger  KuperL  a    lui  repr^ 
senter  ses  contrats,  ses  obligations  et  m 
billets,  puisqu'il  est  obligé  à  ajouter  foi  ici 
qu'il  lui  dit  dans  la  confessîoo,  et  qui*  d'ail- 
leurs il  est  souvent  important  à  on  hoouK 
de  ne  déclarer  à  personne  ses  affaires  é^ 
mestîques  ou  Télat  de  son  bien.  C'est  liié* 
solution  de  S.-B.,  looi.  Il,  cas  158. 

Cas  L.  Sigeberi^  qui  a  besoin  fi'êrp^ 
achète  de  Philippe,  marchand  joaillier,  dan 
diamants,  moyennant  la  somme  de  6,0001, 
payables  dans  un  an,  dont  il  lui  faitwi 
billet;  après  quoi  il  revend  sur-le*champ  W 
mêmes  diamants  à  ce  joaillier,  qui  lui  «opiie 
5,600  t*  comptant*  N'y  a-l-ii  poîai  d*Oitre 
dans  ce  contrat  ? 

R*  Ce  contrat,  qu'on  appelle  de  makêir^ 
ou  barata^  contient  une  usure  trés-Dia»* 
feste,  quoique  palliée  sous  le  nom  d'adiatet 
de  vente*  Sigebert  n'ayant  revend  a  à  M- 
lippe  les  deux  diamants  à  moindre  prii,  m 
parce  que,  à  proprement  parler,  Pbilipfif  M 
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pré(e  5,600  liv.,  à  un  an  de  terme,  pour  Tin- 
térét  daqael  il  prend  kW  liv.  :  Patens  igitur 
estf  dit  saint  Antonin,  dont  le  premier  con- 
cile de  Milan  conseille  la  lecture  aux  ecclé- 
siastiques ,  quod  ideo  seeundus  revendidit 
primo  vendenti  pro  pretio  satis  minori,  quia 
sub  quadam  tnutui  ratione^  potius  quam  suh 
I  reali  veritate  solulionis,  Iradidit  ille  sibi  no- 
naginta  vel  octoginta^  ab  eo,  debens  rehabere 
cenlum^  quia  ipsi  primo  vendenti  non  solvit 
Urne  :  pr opter ea  talis  contraclus  usurarius  est 
et  omni  malignitate  ac  duplicilale  plenus. 
Saint  Antonin,  part,  ii,  lit.  1,  c.  8,  §  3. 

C*est  donc  avec  beaucoup  de  sagesse  et  de 
raison  que  ce  contrat  a  été  condamné»  1°  par 
le  premier  concile  de  Milan»  tenu  sous  saint 
Charles  Rorromée  en  1565,  en  ces  termes  : 
Ne  cui  prœsentem  pecuniam  quœrenti  quid-- 
quam  cariits  vendatur,  ut  slatim  a  venditore^ 
par  se,  vel  per  interpositam  personam  vilius 
ematur;  2*  par  le  pape  Innocent  XI,  qui,  en- 
tre les  soixante-cinq  propositions  de  murale 
qu*il  censura  le  2  mars  1679,  y  comprit 
celle-ci, qui  est  la  quarantième:  Ùonttactus 
mohatra  iiciius  est^  eliam  respectu  ejusdem 
personœ,  et  cwn  contractu  relrovenditionis 
prœvie  inito,  cum  intentione  lucri.  Laquelle 
proposition,  avec  les  soixante-quatre  autres, 
fut  condamnée,  avec  défenses  à  tontes  sortes 
de  personnes  de  la  soutenir,  de  renseigner, 
ni  de  la  meUre  en  pratique,  sous  peine  d'en- 
courir rcicommunication  ipso  facto,  réser- 


vée au  saint-siége,  excepté  4  Tarticle  de  la 

—  Cas  LI.  Si  ce  contrat  se  Faisait  sacs  ac- 
cord précédent,  «me  contractu  reirovenditio' 
his  prœvie  inito^  serait-il  usuraire? 

R.  11  est  sûr  d'abord  qu'il  ne  serait  pas 
dans  le  cas  de  la  proposition  censurée  par 
Innocent  XI  qu'on  vient  de  rapporter  ;  mais 
sera-t-il  mauvais?  Voilà  la  question.  Saint 
Anlonin  le  croit  tel.  Le  gros  des  théologiens 
pensent  autrement,  et  nous  croyons  devoir 
penser  comme  eux.  J'achète  une  montre 
200  liv.  J'ai  besoin  de  cette  somme  un  mo- 
ment après.  Tout  le  monde  convient  que  je 
puis  vendre  ma  montre  180  liv.  au  premier 
venu.  Pourquoi  ne  poutrais-je  pas  la  donner 
au  même  prix  à  celui  qui  me  Ta  vendue  de 
bonne  foi.  il  est  sûr,  dit  le  docteur  Habert, 
^u'un  orfèvre  rachète  tous  les  jours  Jes  vases 

'or  ou  d'argent  moins  qu'il  no  les  a  vendus  ; 
parce  qu'ils  valeni  moins ,  selon  l'estime 
commune,  dans  les  mains  d'un  particulier 
qu'en  celle  d'un  marchand.  C'est  donc  la 
convention  expresse  ou  tacite  qui  fait  l'u- 
sure du  contrat  mohatra.  Si  l'on  profite  du 
besoin  d'un  homme  pour  acheter  à  trop  bas 
prix,  c'est  une  injustice,  mais  qui  n'a  point 
de  rapport  à  l'usure. 

Voyez  Achat f  Vente,  Change,  Doumaobs 
ET  INTÉRÊTS,  Gage,  Intérêts;  Pr  et  mu^uum; 
Société. 
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ADDITION  SUir  LES  ,  MONTS-DE-PIÉTÉ. 

On  appelle  mont-de-piété  une  espèce  de  caisse  publique,  où  Ton  prête  sur  gage  aux 
pauvres',  ou  à  d'autres  personnes  ,  de  l'argent ,  du  blé ,  de  la  farine ,  afin  qu'ils  trouvent 
dans  leurs  besoins  des  secours  qu'ils  seraient  obUgés  d'aller  chercher  chez  des  usuriers  qui 
les  ruineraient.  Il  y  a  de  ces  monts  qui  ne  sont  faits  que  d'aumônes,  d'autres  qui  sont  faits 
d'argent  à  rente,  d'autres  enfin ,  qui  sont  composés  de  l'un  et  de  l'autre.  Les  conditions 
sous  lesquelles  on  y  prête,  sont  :  1'  que  le  prêt  ne  dure  qu'un  certain  temps,  par  exemple, 
un  an  ;  2°  que  celui  qui  emprunte  donne  un  gage,  lequel,  après  l'expiration  du  terme,  doit 
être  vendu»  s'il  ne  rend  pas  le  prêt.  L'excédant  lui  est  rendu,  le  reste  paye  le  capital;  3' 
soit  qu'on  vende,  ou  qu'on  ne  vende  pas  le  gage  ,  il  faut  payer  quelque  chose  aux  officiers 
du  mont,  tant  parce  qu'il  faut  qu'ils  vivent ,  que  parce  qu'ils  doivent  eux-mêmes  payer  un 
loyer  de  maison  pour  placer  les  gages  ,  ou  an  certain  intérêt  pour  les  sommes  qu'il  leur 
faut  quelquefois  emprunter ,  pour  l'entretien  du  mont ,  etc. 

C'est  cette  dernière  condition  qui  fait  de  la  peine.  On  demandes!,  pour  bannir  l'usure 
d'un  côté,  elle  ne  l'introduit  point  de  l'autre.  Cajetan  et  Soto  ont  cru  qu'il  y  avait  là  de  l'u- 
sure; vraisemblablement,  parce  que,  de  leur  temps,  il  s'y  commettait  des  abus.  Le  sentiment 
codti^ire  est  si  solidement  appuyé,  qu'il  faudrait  être  plus  que  téméraire  aujourd'hui  pour 
le  combattre.  On  le  prouve  : 

'  1*  Parce  que  les  monts-de-piété  ont  été  formellement  approuvés  par  Léon  X  et  par  tous 
les  Pères  qui  se  trouvèrent  an  concile  de  Latran ,  où  il  présida. 

2*  Parce  que  le  concile  de  Trente  met ,  «e««.  22,  cap.  S,  de  Reform..  les  monts-de-piété  au 
nombre  des  lieux  pieux  que  Tévêque  doit  visiter.  Un  établissement  usuraire  ou  vicieux 
n'aurait  pas  été  mis  au  nombre  des  établissements  de  piété. 

8*  Parce  qu'on  ne  peut  trouver  une  ombre  de  mal  dans  les  monts-de*piété  ,  qu'en  tant 

Ïi'on  y  reçoit  quelque  chose  au-dessus  du  capital  qu'on  y  a  placé.  Or  ils  sont  invulnérables 
ce  côté-là.  La  raison  est  qu'il  y  a  de  très-légitimes  motifs  de  recevoir  cette  petite  rétri-* 
butlon.  Car  enfin  il  faut  un  nombre  d'officiers  pour  tenir  toujours  prêtes  les  différentes 
denrées  dont  les  pauvres  ont  besoin  ;  il  faut  de  vastes  édifices,  pour  conserver  les  nippes 
qu'on  y  met  en  gage;  ces  nippes ,  il  faut  les  visiter,  les  nettoyer  de  temps  en  temps  ,  les  se- 
couer, et^.  Or  tous  ces  soins ,  qui  précèdent  le  prêt ,  sont  estimables  à  prix.  Et  le  mont  pé- 
rirait bientôt,  si  chacun  de  ceux  pour  qui  il  est  établi  ne  contribuait  d'une  dragme  à  l'en- 
tretien de  ceux  qui  sont  chargés  de  ce  même  détail.  11  s'y  trouve  donc  une  peine  réelle  et 
antérieure  à  tout  prêt,  qui  est  digne  de  son  salaire. 

k"  Parce  que  les  monts -de-piété,  qui  sont  formés  ,  non  d'aumônes,  mais  d'emprunts  ,  et 
qui  souffrent  plus  de  difficultés,  parce  qu'ils  demandent  un  intérêt  plus  fort  »  ont  été  ap- 
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f»roQvèâ|  tant  par  huil  évéqQ^s  assemblés  ep  1619,  pour  en  faire  lexaqieOt  qoe  paf  ta  lhi% 
ugiens  des  écux  FaculléB  de  Louvain  et  de  Douai. 

%  Farce  que,  si  mon  ami  domicilié  à  vjngl  lieues  de  Paris  m%  demande  en  pril  fbi|||«i 
tôles,  et  que  je  sois  obligé  de  tes  lut  envoyer  par  un  exprès  ,  il  est  clair  qu'il  doit  me  fQ. 
cire  et  vin£{t  pisloltis^  et  la  dépense  que  |*ai  faite  pour  les  lui  faire  tenir.  11  doit  dcmc  Un 
clair  par  la  même  raison  que  les  administrateurs  des  moûts,  qui  me  licoiieal  de  rimn 
tout  prêt,  qui  (ont  beaucoup  de  dépense  pour  cela,  qui  renoncent  éleruelleoieiii  i  M 
profit  qu'ils  pourraient  tirer  de  leurs  fonds,  peuvent  prendre  qnelqne  cbost*  4  iUre  d||^ 
laire  et  d'ifidefiinité. 

6*Parcç  que  LonisXIV  voulut, la  pr^n^iére  année  de  son  regne^  cest-à-dire  en  li»U,«i» 
Yi'îr  ceMe  ressource  à  son  peuple;  et  que  ,  bien  loin  de  la  regarder  comme  uii«  tDvtali«i 
tisurajre,  il  prétendait  renverser  tot^  à  la  fois  tt  le$  fandcmenti  et  lei  minisirts  d$  fiOi 
pernicieuic  prutiqm  de  Vusure  ^  qui  i exerce  ^  4i^mi'i\f  dans  tes  principale  piUt$dê§0lm 
romume, 

l'ai  traité  cette  question  assez  au  |ong  daos  mon  second  volume  ie  CQntraclibui:mtk 
(^uand  cette  édilion  parailra-t-flleî  l'ajoute  que  cette  discussion  n'est  pas  absolument  it»* 
tile  en  France  ^  puisque,  comme  le  dit  M.  Durand  de  Maillane,  il  y  a  dans  la  /irariiicn  pé* 
ridimaU»  de  ce  royaume  tt7<?i«m«^  de  C Italie,  quelqms  mllesf  où  les  moots-de- piété  font  it 
usage. 


Cas  I.  Méttiîus  s*éLiint  associé  quatre  on 
cinq  amis ,  a  établi  de  son  chef  un  mont-de- 
piélè,  où  il  suit  toutes  les  conditions  que 
nous  venons  de  marquer,  kîon  confesseur 
lui  eu  fîiit  du  scrupule.  Mais  il  répond  que  , 
puisque  ces  monts  ne  sont  pas  mauvais  par 
rapport  aux  Italiens  «  aux  Flamands  ,  aux 
LombariK,  ils  ne  peuvent  être  tuauvai»  par 
rapport  à  sa  compagnie^  qui  ne  fait  ai  pins, 
ni  moins  qu'eux.  Que  lui  dire? 

li.  On  ne  peut  regarder  comme  roauvais 
par  soi-même  le  fait  de  MéteUus.  Son  con« 
tesseur  a  cependant  raison  ite  te  lui  défen- 
lire  ,  parce  qu'on  y  soupçonnerait  aisément 
de  Fusure,  et  qu'ainsi  il  y  aurait  du  scan- 
dale. It  faut  donc  qu'il  prenne  Tatlache  du 
prince,  comn^e  firent  les  Lombards >  dont 
Sixte  V  approuva  la  conduite  par  un  bref 
adressé  à  Emmanuel,  duc  de  Savoie. 

Cas  il  iVicoioi,  qui  est  k  la  tête  d'un 
monl-de-piélé,  tire  des  emprunts  un  peu 
plusqull  ne  faut  pour  subvenir  aux  dépenses 
nécessaires,  non  pour  en  faire  son  profit^ 
mais  pour  augmenter  le  mont.  Ne  le  peut- 


B.  Non  :  1°  parce  que  Léon  K  veut  f i*M 
ne  prenne  d'autre  intérêt  que  celniqwel 
nécessaire  nd  indemniiatem  moulinai*  il»- 
(}ue  uUo  montium  Ucra,  â*  Pare*  qoê^  fà 
est  perpiis  à  un  particulier  de  preadit  •• 
delà  de  ce  qu'il  a  prêté,  pour  siadrvaiiir 
d'une  perle  qu'il  fait  enprélanl,il  liÛ 
est  pns  permis  de  rien  prendre  ptmt  «■!* 
menter  sa  fortune.  Erga  a  pari,  Ataii  lit* 
tentiun  de  Nicolas  est  bonne,  mais  le  aiofti 
qull  prend  pour  rexéculer  ne  l'est  pu. 

Câs  m.  Ificofas  ,  qui  avait  dèji  liiil 
amassé  deux  mille  écus,  demtitde  et  qv'îl 
doit  en  faire? 

La  réponsQ  fsst  lisée.  U  n'|r  a  qu'à  le»  m- 
dre  â  ceux  dont  il  les  avait  tirée,  «liit* 
quels  il  trouvera  (es  noms  sur  »oa  liinéi 
compte.  (Jue  s'il  ne  peut  les  déterrer,  ilif- 
pliq^jera  ce  surplus  au  moni-de-pièté,  ils 
décharge  des  pauvres  qui  emprunteront  ki 
années  suivantes,  et  dont  it  exigera  ia«îoi 
qu'il  n^aurait  droit  de  faire,  jusqu'à  €ê  que 
cet  excédant  soit  dépensé. 


Il  pas? 

DISSERTATION 
Sur  un  point  important  ^  avec  une  déciiion  de  Sofoonne. 

On  oemande  si  Ton  peut  prêter  deux  cent   mille  livres  à  une  personne  pour  acbeler 
charge  à  la  cour  ;  ces  deux  cent    mille  liv.  hypothéquées  sur  qn  brevet  de  retenue  de  ^ 
tre  cent  mille  livres ,  qui   fait  un  privilège  ,  en  vertu  duquel  privilège,  lorsque  ceint 
acbtHe  aujourd'hui  celte  charge^  viendra  à  mourir,  ou  Iorsqu*il  vendra  ladite  charge, s 
qui  en  sera  revêtu  à  sa  place  (quand  même  ce  serait  son  fils),  sera  obligé  pour  ta  ^omi 
de  rembourser  les  dits  deui  cent    mille    francs  b^potbéqués  sur  le   brevet  de  reteiip9fii 
rend  la  dette  privilégiée.  Ce  jonr  peut  être  éloigne,  mais  il  peut  aussi  être  fort  procluJa^H 
a-t-on  suifisamment  aliéné  son  fonds  »  lorsqu'on  est  sûr  qu'il  vous  sera  remboursé,  etin 
vous  aurez  îiction  pour  tous  le  faire  rendre  «  lorsque  celui  à  qui  on  le  prête   mourra 
vendra  sa  cbarge?^*..  Au  cas  qu'il  soil  permis  de  prêter  à  ces  conditions,  peut-on  a 
les  arrérages ,  sans  supporter  de  retenue  de  dixième  ni  autre  .  sqns  prétexte  qull  y  ~ 
tuellemeot  des  emprunts  ouverts,  où   Ton  peut   placer  son  argent  et  en  recevoir  ' 
térêts  libres  de  toute  retenue,  quoiqulil  soit  vrai  qu'on   préfère  de  le  prêter  au  |iar 
dont  il   s*agit,  non  point  pour   son  avantage,  mais   pour  celui  du  préteur,   rei 
cet  emploi  de  fonds  eomme  pins  sûr  que  ceux  où  on  le  placerait  iaua   SEi|^poft#r 
releuue? 

RÉPONSB  n'CN  QBA!<iD  VICAIRB. 

Cette  question  serait  la  même  par  rapport  à  tous  les  privilèges  de  cbtffe  et  €^ 
fiée  existants  en  France,  et  par-là  même,  il  semblerait  que  ce  ne  peut  pai  éfrr  ^m 
question. 

Les  privilèges  sont  établl-a  et  respectés  par  les  lois  ,  par  tons  les  tribunaux  qui  peeTrit 


& 
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MAtreles  interprètes  et  les  exécutears.  La  même  autorité  qui  a  prescrit  des  condiliopi 
et  des  formes  ai|x  contrats  de  constitation  ,  a  voulu  régler  elle-même  les  différeuts 
rapports  par  lesquels  uo  contrat  de  constitution  pouvait  être  uni  et  attaché  an  privilège 
4^iue  cbarge. 

L*nsage  ancien  et  incontestable,  pratiqué  dans  tous  les  temps  sans  crainte»  sans  remords 
fl  sans  opposition ,  ajoute  à  la  loi  même  nne  espèce  de  loi  nouvelle  qui  résolti^  du  con- 
amtemeiû  universel. 

Les  différents  offices  munis  de  brevets  et  de  privilèges  ont  passé  successivement  dans 
9)Ule  mains  différentes.   Une  suite  conlinn^lle   de  ventes  et  d'acquisitions  leor  a  fait 

S  prouver  des  mutations  infinies,  et,  dans  tous  ces  changements  ^  nul  obstacle,  aucune  dif- 
culte  n'a  jamais  arrêté  les  créations ,  les  renouvellements,  et  les  libres  reprises  des  hypo* 
^hèanes. 

S  il  est  vrai  que  le  point  et  le  degré  précis  où  Tusure  expire  doivent  être  réglés  par  la  loi 
#0  prince ,  il  est  impossible  qu'une  suite  de  traités  consacrés  également  par  rqsagè  pi  par 
fanCorité  devienne  tout  à  coup  une  suite  d'injustices  et  d'usures.  Le  recueil  exact  des  lois 
•Ides  coutumes  ne  peut  point  ressembler  aux  registres  d'un  usurier.  Des  privilèges  toujours 
~  istants  et  toujours  respectés,  ont  acquis  par  le  temps  même  toute  la  force  et  la  légitimité 

ot  on  acte  humain  puisse  être  susceptible. 

Si  ces  sortes  de  privilèges  ,  par  leur  nature  même,  étaient  si  contraires  aux  principes 
par  lesquels  la  religion  a  le  droit  d'administrer  toutes  les  affaires  humaines ,  comment  se- 
nit-il  possible  que  tous  les  casuistes  (1)  se  fussent  accordés  mutuellement  à  garder  nn  si- 
lence dangereux  sur  une  matière  aussi  intéressante?  Pourquoi  jamais,  par  une  improbatioa 
SI  devenait  si  simple  et  si  nécessaire,  n'ont-ils  voulu  réclamer  en  faveur  des  principes 
pt  ils  doivent  être  les  défenseurs  contre  l'abus  qui  les  détruit.  Il  est  certain  qu'on  ne 
toOUTera  nulle  part  dans  leurs  livres  et  dans  leurs  traités  les  plus  savants  et  les  plus  éten- 
4fis,  ni  la  décision,  ni  même  la  connaissance  de  la  nouvelle  difficulté  qui  se  présente.  Us 
■*ont  jamais  pensé  que  les  hypothèques  sur  les  charges  fussent  différentes  des  bjpothèques 
•ar  les  terres;  et  les  règles  qu^ils  ont  données  sur  les  hypothèques  en  général  sont  également 
applicables  à  toutes  les  rentes  constituées,  soit  sur  les  privilèges,  soit  sur  tout  autre  effet 
possible.  Ce  sont  ces  règles  qu'on  va  déduire  dans  ce  mémoire  ;  la  solution  de  la  difficulté 
supposée  en  sera  la  conséquence  nécessaire. 

Les  rentes  constituées  sont  permises  de  l'aveu  de  tous  les  casuistes  sans  exception  , 
psnrvu  que  le  taux  ne  soit  pas  au-dessus  de  celui  qui  est  autorisé  par  les  lois  ,  et  que  le 

K'ncipal  en  soit  aliéné,  c'est-à-dire,  que  le  constituant  renonce  au  droit  qu'il  aurait  eu 
xiger  le  remboursement  à  sa  volonté,  s'il  n'avait  été  question  que  d'un  simple  prêt  sans 
intérêt;  il  est  bon  d'observer  que  le  débiteur  de  la  rente  ne  perd  pas  le  droit  de  s'en  libérer 
fnand  il  lui  plait  en  remboursant  le  principal.  Mais  cette  aliénation  n'empêche  pas  que  ce* 
uii  qui  livre  son  fonds  ne  puisse  et  ne  doive  prendre  toutes  les  sûretés  convenables  pour 
être  payé  de  sa  rente.  Ces  sûretés  ne  peuvent  être  que  l'hypothèque  des  biens  du  débiteur, 
•n  un  privilège  sur  quelqu'un  de  ses  biens. 

L'nsage  de  ces  sortes  de  sûretés  est  autorisé  par  les  lois  de  toutes  les  nations  et  oe  tons 
bs  tribunaux,  tant  civils  qu'ecclésiastiques;  et  bien  loin  qu'il  ait  jamais  été  réprouvé  par 
l'Eglise,  il  a  été  au  contraire  longtemps  mis  en  question  par  les  casuistes  et  les  canouistes, 
s'il  était  permis  de  constituer  des  rentes  qui  ne  fussent  pas  assises  et  hypothéquées  sur  des 
fonds  utiles  et  produisant  un  revenu.  Ces  sortes  de  rentes  s'appelaient  rentes  volantes  ,  et 
l'on  peut  voir  dans  les  Conférences  de  Paris  sur  l'usure,  liv.  v,  conf.  1,  p.  ^,  quelles  étaient 
Ici  raisons  de  ce  doute  assez  mal  fondé.  Je  dis  bien  plus  :  l'usage  de  ces  sûretés  est  si  loin 
de  ponvoir  être  illicite,  qu'il  y  a  des  cas  où  il  devient  un  devoir,  et  dans  lesquels  ni  les  lois, 
ni  la  conscience  ne  permettent  de  les  négliger. 

Tel  est  le  cas  d*un  tuteur  qui  place  les  deniers  appartenant  à  son  pupille.  Aurait-on  pu 

Cneer  que  le  droit  qui  reste  au  créancier  soit  hypothécaire,  soit  privilégié,  de  se  faire  rem- 
nrser  sur  le  prix  du  fonds,  dans  le  cas  où  ce  fonds  est  vendu  par  le  débiteur  de  la  rente, 
flàt  contraire  à  Valiénatioii  du  principal  ?  Si  c'est  là  le  motif  du  doute ,  il  ne  faut,  pour  en 
trouver  la  solution,  qu'ouvrir  les  Conférences  de  Paris  sur  l'usure;  car  voici  ce  qu'on  y 
UC,  paragraphe  déjà  cité,  page  323,  édition  de  Paris  de  1766.  Il  faut  avouer  qu*il  y  a  au  cas 
ma  h  créancier  peut  exiger  et  redemander  son  remboursement ^  maie  c'est  quana  te  débiteur  est 
«s  faute  et  qu'il  est  coupable  de  fraude.  En  voici  trois  exemples.  Le  premier  cas  est  quand  h 
éAiteur  se  déclare  franc  et  quitte  de  toute  dette  et  ne  l'est  pas..,.  Le  second,  quand  le  débiteur 
m  promis  un  emploi  et  ne  le  fournit  pas,  et  quil  ne  donne  pas  tes  assurances  dont  il  est  con- 
wemu.  Le  troisième  est  quand  le  débiteur  vend  quelqu'un  de  ses  fonds;  le  créancier  hypothécaire 
fui  s'oppose  au  décret  qui  en  est  fait  est  aussi  en  droit  de  se  faire  retnbourser  sur  le  prix  de  ee 
Mmdsquele  débiteur  a  vendu.  Locuteur  des  Coniérences  s'exprime  mal,  lorsqu'il  traite  de 
fraude  la  vente  que  le  débiteur  de  la  rente  fait  du  fonds  qui  y  est  affecté.  Il  peut  le  vendre, 
pourvtt  que  ce  ne  soit  pas  en  fraude  de  son  créancier,  parce  qu'il  ne  fait  aucun  tort  à  celui 
qui,  en  contractant  >  n'a  point  exigé  que  le  propriétaire  renonçât  an  droit  de  vendre  sen 
Mrilace.  et  s'est  contenté  du  droit  oue  la  loi  lui  donne  de  suivre  l'effet  qui  lui  est  hypotbé** 

\.)  Un  ^ppo$e  qae  les  casuisiesse  sont  beaucoup  exerces  sar  oeue  matière.  La  réponse  de  Sorbonne 
I  <9îre  le  coiitrsire. 
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qnè ,  dâfia  ïes  mains  du  tiers  acquéreur,  cl  de  Tobliger  a  lui  abandonner  le  fondi  hvp<»4Jbi* 
que  ou  à  payer  sur  le  prix  le  montant  de  la  dette  Mais  cet  auteur,  et  arec  lui  tous  les  c^ 
suistes,  ont  i>ien  raison  de  penser  que  ce  droit  et  Tusage  de  ce  droit  n'ont  rien  de  confrairv 
àralîéoalion  du  capital  esseniiel  à  loul  contrat  de  conslîtuliûn.  En  effet,  cette  aHénaliH 
est  complète,  si  par  le  contrat  celui  qui  donne  son  argent  à  rente  est  véritablement  desijtu 
é§  la  propriété,  ce  qui  n'est  pas  douteux,  puisqult  a  renoncé  à  tout  droit  d'exiger  Mt 
rembooriement,  el  qu'il  ne  peut  jamais  rentrer  dans  ce  droit  que  par  le  fait  de  taiiéè- 
biteur.  ^     I 

Ce  qui  peut  tromper  ici  les  personnes  qui  n*f  fi'raîent  pas  une  attenlîoii  soffitinfe,  e^fili 
qu'elles  sont  oortées  à  supposer  qu'une  véritable  aliénation  exclut  absolament  le  dmll^ 
rentrer  dans  la  chose  aliénée  dans  quelques  circonstances  que  ce  soit*  Or  cette  iopf 
est  évidemment  fausse. 

11  n'y  a  pas  d'aliénation  plus  comj^ilète  que  celle  d'un  effet  vendu  ;  cependaol    H  eil  i 
tain  qu^on  peut  toujours  rentrer  dans  la  possession  de  la  chose  vendue,  faute  par  Tac 
reurd'en  payer  le  prix»  el  réciproquemenl  qu'on  peut  rentrer  dans  le  prix,  lorsque  b< 
ne  se  trouve  pas  telle  que  le  vendeur  l'a  déclarée  à  Tacheteur. 

Les  casuistes  vont  plus  loin  et  reconnaissent  qu  il  est  pi^rmis  de  réserver,  eo  reodilll 
héritagep  la  faculté  d'y  rentrer  en  remboursant  l'acquéreur,  et  que,  dans  cecaSt  1^  prof 
de  rhéritage  a  été  véritablemeni  transmise  et  aliénée.  Voyez  les  Conférences  ^ar  roi 
liv.  IV  ,  conf.  2,  §  h.  Il  n'e5t  donc  pas  dooleux  qu'une  aliénation  n'en  est  pas  rooins  férili 
ble  etcomplète^  quoiqu'il  puisse  arriver  que  certaines  circonstances  fassent  renaître  dml 
suite  le  droit  de  rentrer  dans  la  chose  aliénée;  et  ceta  est  surtout  évident ,  lorsque  TévéM 
ment  qui  donne  ouverture  à  ce  droit  ne  peut  jamais  dépendre  de  la  volonté  de  celui  ^nli 
fait  raliénation,  mais  uniquemetU  ilu  lait  de  celui  auquel  il  avait  transmis  sa  propriété.  Or 
c*est  ce  qui  arrive  au  créancier  hypothécaire  ou  privilé|;îé.  Il  est  si  pleinement  dépautUéli 
son  capital ,  qu'il  n'a  aucun  droit  de  l'exiger  à  sa  volonié.  Mais  comme  il  n'a  pas  fMll 
faire  un  don  de  ce  capitaK  comme  il  a  prétendu  seulement  acquérir  une  rente  elQnahyp- 
Ihéque,  il  est  visible  que,  dans  le  cas  où  cette  hypothèque  serait  ou  deviendrait  iUosiHrf . 
soit  par  la  fraudt%  soit  simplement  par  le  fait  du  débiteur,  le  créancier  ,  perdant  ce  qui  di- 
sait la  sûreté  de  sa  rente,  aurait  le  droit  de  rentrer  dans  un  fonds  qu'il  n'avait  aliéna  qia 
comme  prix  de  cette  rente. 

L'hypothèque  serait  illusoire  par  la  fraude  du  débiteur,  s'il  avait  caché,  lors  do  coolrilt 
d'anciennes  hypothèques  sur  les  effets  qu'il  offre  d'engager,  ou  s'il  vendait  ces  mèinet  efili 
hypothéqués  à  i'insu  du  créancier.  Elle  le  deviendrait,  sinon  par  la  fraude,  du  edoiiis  fir 
le  fait  du  débiteur,  si,  pour  l'arrangement  de  ses  affaires  et  sans  tromper  son  créancier,  il 
vendait  le  fonds  qui  fait  la  sûreté  de  celui*ci;  et  comme  la  condition  essentielle  de  raliéoâ- 
lion  a  été  que  lui  débiteur  feraîl  jouir  son  créancier  de  la  rente  et  des  sûretés  stipulée^  |if 
le  conlrat,  celui-ci  rentre  de  plein  droit  dans  le  pri\  qu'il  avait  payé  et  dont  il  avatt  ^mê 
la  propriété;  ainsi  qu'un  vendeur  s'est  engagé  en  recevant  le  prix  à  faire  jouir  racqueretf 
delà  chose  vendue,  et  que,  faute  par  lui  de  remplir  celle  obligation,  l'acquéreur  reaifi 
dans  le  droit  de  se  faire  restituer  la  somme  qu'il  a  payée.  L'auteur  des  Confér^ncet  éê 
Faris  prouve  la  même  vérité  par  cette  même  comparaison,  qui  est  d'une  justesse  frapo 
IL  n*y  a  donc  aucune  dirticulté  à  conclure  que,  non*seulemcnl  la  stipulalion  de  IbypoUi 
dans  les  contrats  de  constitution,  mats  aussi  l'usage  de  ce  droit  et  la  répétition  do  pria 
dans  le  cas  de  la  vente  des  effets  hypothéqués,  ne  doniienl  aucune  atteinte  au  principe^ 
l'aliénation  du  capital  des  rentes  constituées,  et  n'ont  par  conséquent  rien  que  de  Irè^ep- 
time.  En  un  mot.  par  la  vente  de  l'effet  affecté  au  p<iyement  d*ttne  rente,  le  créancier  per- 
drait la  sûreté  dont  la  somme  principale  qu'jl  avait  donnée  était  le  prix  i  il  peut  donc  rèp^«r 
le  prix  oUp  ce  qui  est  li  même  chose,  s*opposer  à  ce  que  l'héritage  qui  fait  sa  sûreiépaiii 
en  d*autres  mains  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé. 

It  est  donc  également  démontré  par  les  principes  les  plus  clairs,  et  avoué  par  les  catiiii- 
tes  les  plus  rigides^  que  le  créancier  n'est  poini  obligé  de  laisser  le  principal  de  s.i  rttto 
entre  les  mains  du  débiteur  qui  vend  l'effet  affecté  par  hypothèque  ou  par  privilège  i« 
pavement  de  celle  rente. 

i^  fmagioerait-on  que  ce  créancier  dans  la  crainte  de  rétracter  en  quelque  sorte  raliéaitMi 
qu'il  avait  consentie  de  son  principal,  doit  laisser  au  nouvel  acquéreur  de  1  effet  bjpolb^ 
que  celte  somme  principale  aux  mêmes  conditions  qu'au  premier  débiteur  plutôt  qu«  de  U 
retirer. 

Je  remarquerai  d'abord  que  cette  réflexion  ne  pourrait  pas  arrêter  la  conscience  la  pi» 
délicate,  puisque  dans  le  temps  où  l'effet  sur  lequel  on  acquerrait  privilège  sérail  vaiM« 
l'oD  serait  toujours  à  temps  de  laisser  subsister  sa  créance  sur  le  nouvel  acquéreur,  •*!} 
consentait  alors,  et  sit  offrait  les  mêmes  sûretés*  Mais  il  y  a  ici  quelque  chose  depluif  A 
une  pareille  préteoliiin  ne  pouvtiit  jamais  se  soutenir. 

Car  quel  tilre  aurait  ce  tiers  acquéreur  pour  exiger  celte  complaisance  d*oa  homne  tf*c 
lequel  il  n'a  fait  aucune  conveniion.  Lorsque  le  créancier  a  aliéné  son  principal,  c*éUil 
pour  acquérir  une  rente  sur  celui  avec  lequel  il  traitrûi,  et  non  une  rente  sur  tout  laMi 
particulier  au  choix  de  celui-ci.  Lorsque  le  débiteur  a  aliéné  reffetqui  faisait  la  sàretéM 
créaucier,  il  a  manqué  à  son  obligation,  el  dès  lors  le  contrat  est  anéanti  de  part  et  d  auUti 
comme  le  serait  un  contrat  de  ?ente  pour  suivre  la  comparaison  de  l'auteur  aes  Coalèiiaf 
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Paris.  Il  seraitbieii  singulier  qu'on  homnie  qui,  en  manquant  a  ioii  en^ragcmenl,  a  dé- 
fé  du  sien  t€!ui  avec  lequel  il  avail  Irailé,  eût  le  droit  de  rengager  avec  un  tiers  et  nu 
connu. 

Le  principe  n'est  pas  douteux;  le  contrat  est  résolu  par  la  vente  du  fonds  hypothéqué  ;  il 
V$l  donc  pas  douteux  que  le  débiteur  est  tenu  de  rembourser  le  créancier.  L'acquéreur 
u  fonds  hypothéqué  est  ici  Une  personne  étrangère  qui  ne  peut  ^voir  aucun  droit  à  exer- 
?r  contre  le  crc;incier  de  »on  vendeur;  et  si  celui-ci  veut  bien  lui  laisser  son  fonds  aux 
èmes  conditions  qu'à  Tancien  débiteur,  ce  sera  un  nouvel  enf^a «cernent  qui   n'aura    rien 
commun  avec  le  premier.  11  est  vrai  que  les  auteurs  des  Conférences  de  Paris»  tant  de 
cités,  ne  parlent  que  des  hypothèques  en  général  ;  mais  ce  serait  faire  tort  aux  person- 
qui  ont  pu  être  consultées,  que  de  les  soupçonner  d*ignorer  qu1l  n'y  a  pas  la  moindre 
'érence  entre  le  privilège  et  Thypothèque.  L*uu  et  Tautre  dotni'nl  également  au  créancier 
droit  de  suite,  c'est-à-dire,  droit  de  s*opposer  à  la  vente  de  relTet  qui  fait  sa  sûreté»  et  de 
rcer  le  tiers-acquéreur  à  rembourser  sur  le  prix  les  sommes  hypothéquées  ou  privilégiées, 
lant  d'entrer  en  possession. 

L'hypothèque  est  rafTettalion  générale  ou  spéciale  des  biens  d'un  homme  aux  engagements 

*il  a  contractés,  quelle  quesotila  cause  de  ces  engagements.  Ainsi,  un  homme  qui  plice, 

r  exemple,  20,000  liv.  sur  un  autre»  acquiert  sur  les  biens  de  celui-ci  une  hypothèque»  ou 

droit  jusqu'à  la  roncurrence  de  sa  créance.  Une  autre  personne  qui  placerait  encorf^ 

tCHK)  liv,  sur  le  mime  particulier  acquerrait    une  nouvelle  hypothèque.  Mais»  cotnmc  les 

tis  étaient  déjà  engagés  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il  était  dû  au  premier,  il    est 

ibie  que  le  propriétaire  n'a  pas  pu  par  ce  nouvel  engagement  diminuer  l'effet  du  premier • 

première  hypothèque  aura  donc  son  effet  plein  et  entier,  et  le  créamier  antérieur  doit 

totalement  remboursé^  avant  que  le  second  puisse  faire  usa{ie  de  son  hypothèque  i»ur 

iens  qui  resteront  quand  le  premier  aura  été  satisfait.  DNjù  il  suit  que  le  créancier  qui 

^ihèque  la  plus  ancienne  est  préféré  aux  autres  pour  le  payement  de  sa  créance,  et 

tire  de  date.  Par  conséquent  l'hypothèque  ne  peut  s'établir  que  par  une  date 

BertainF^Mnlhen tique  de  la  créance. 

La  naturl^^privilége  est  difTéreute.  11  est  établi  non  sur  la  date,  mais  sur  ta  qualité 
I  emporle  une  préférence  pour  être  payé  sur  ta  chose  avant  tous  les  au- 
avant  loule  hypothèque  indé|ieTidamment  de  la  date.  Le  vendeur  a  un 

Erivilége  sur  IJ^^se  jusqu  à  ce  qu'il  ait  été  payé  du  prix»  et  il  ent  évident  que  son  droit  doit 
trii  préféré  a  c^^des  créanciers   hypothécaires,  puisque  l'aïquéceur  n'a  pu  engagera 
t  il  n'es»!  pas  pleuiement  propriétaire  jusqu'à  ce  qu'il  en    ait  payé  le 

Brîx.  Par  une  rai3^  semblable,  celui  qui  a  fourni  les  fonds  qui  ont  servi  à  payer  le  ven- 
eur» a  le  même  pHilége  sur  la  chose.  C'est  lui  qui  ajoute  à  la  masse  des   biens  le  fonds 
c  temps  qu'il  acquiert  sur  lui  une  créance  de  même  valeur;  le  privi- 
e  nuit  donc  point  aux  droil  des  crè*inciers    hypothécaires,   quelle 
té.  Je  crois  en  avoir  assez  dît  pour  f;iirc  connaître  en  quoi  dt  lier  ml 
ge  et  rhypothèque.  Or  il  ist  bien   clair  que   cette  différence   n'influe 
mbour^cment»  le  créancier  privilégié  devant  être  payé  avant  le  créan- 
nullement  suï  la  nature  des  constitulions  de  rentes,  ^oit  qu'elles  aient 
ndcment  de  lu  ne  ou  de  l'autre  de  ces  sûretés.  Le  capital  n'en  est  pas 
cas  que  dans  l'autre;  te  constituant  n'en  a  pas  moins  renoncé  au  droit 
sèment  à  volonté»  et  il  n'en  rentre  pas  moins  dans  ce  droit»  lorsque 
il  s©  verrait  privé  de  sa  sûrrté. 

ter  l'état  de  la  question  sous  uu  point  de  vue  infiniment  plus  sim- 

ndcr  la  véritable  raison  quî  a  donné  naissance  aux  privilèges. 

sont  accordées  qu'à  celui  qui  est  censé  avoir  acheté»  ou  qui  a  vrat- 

qui  a  fourni  les  deniers  nece>saires  pour  la  payer. 

îs  les  revenus  mêmes  de  la  charge;  ces  revenus  sont  à  lui  en  toute 

if  pour  lequel  son  hypothèque  est  assise  sur  la  charge  qui  pro- 


Ae  la  créa  ne 
Ires  créancier! 

Tivilége  sur 

»tr4i  préféré  a  c 

;eux-ci  un   bien 

rix.  Par  une  rai 

leur,  a  le  même  pi 
tfont  il  s*âgit,  en 
lége  de  celte  créa 
que  soit  leur  anlé 
précisément  le  prj 
que  sur  Tordre  d 
der  hypolhécair 
été  stipulées  sur 
ttioins  aliéné  da 
d'exiger  son  reml 
par  le  fait  du  déhl 
On  peut  se  rep 

lie.  Il  n'y  a  qu'a 
Ces  hypolhèquei 
enl  acheté  la  chai 
Par  là  même  il  a 

rvïpriété,  et  voila  Ic^ 

ait  ces  revenus. 

Si  la  charge  est  en 
les  biens  qui  sont  en 
ce  fonds  qui   en   était 

ne  seconde  fois  donner  soi 


par  la  mort  du  possesseur,  ce  sont  donc   ses  propres  revenus, 
dès  ce  moment  i^"  -^o^wr  appartiennent  |v)us,  et  le  fonds  seul» 
lui  appA  est  à  lui  à  se  consulter»  à  vuir  s'il  veut 

.ige,  acheter  ces  revenus- 


De  tout  cela  il  résulte; 

L  O^e  la  liherié  de  rentrer  dans  son  fonds  dans  certaines  circonstances  ne  détruit  point 
le  principe  de  Faliénation. 

I  2*  Que  le  privilège  ne  réserve  aucun  droit,  aucune  liberté  larticulière  qui  n'accompa- 
gne également  toutes  les  autres  acquisitions  de  rente  qui  peuvent  être  hypothéquées  sur  une 
lerre. 

Que  te  fonds  soit  une  terre,  que  ce  soit  une  charge  »  il  est  soumis  aux  mêmes  lois»  aux 
toéniei  conditions  comme  aux  rnémes  changements,  et,  dans  le  cas  de  la  vente»  il  est  égale- 
fiient  dépendant  de  l'hypothèque  dont  if  es^t  chargé,  également  assujetti  à  la  libre  volonté  de 
Vacquéreur»  quî  peut  reprendre  à  sou  choix  ou  renouveler  son  hypothèque. 

3  (Juc  cette  terre,  quec»iie  charge  S'i  vendent  dans  un  temps  ou  dans  un  autre,  après  dix 
II»  ou  dans  un  siècle»  qu'imporks  quand  il  s'agit  d'une  aliénation   perpétuelle»  Irois  cenU 
UicTio!<!^Alitic  iiË  Cas  dk  comcibnciî.  IL;  M 
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^né ,  dans  les  mains  du  lier»  acquéreur»  el  de  robliger  a  lui  abandonner  le  fonds  hf  polh^ 
que  ou  à  payer  sur  le  prix  le  montant  île  la  délie  Mais  cet  auteur^  el  avec  lui  lous  le*  c^ 
suisles,  ont  t>ien  raison  de  penser  que  ce  droil  el  Tusaj^e  de  ce  droil  n'onl  rien  de  conlriin 
àraliénalion  du  capital  es^euuel  à  tout  contrat  de  conslitulion.  En  effet,  celle  aliénatiig 
est  complète,  si  par  le  contrat  celui  qui  donne  son  argent  à  rente  est  véritablemenl  dtiSiW 
â#  ta  propriété,  ce  qui  n*esl  pas  douteux»  puisqu  il  a  renoncé  à  loul  droit  d'exiger  jn  . 
remboursement,  et  qu'il  ne  peut  jamais  rentrer  dans  ce  droit  que  parle  fait  do  fondé-  1 
bîleur.  * 

Ce  qui  peut  tromper  ici  les  personnes  qui  n*y  feraient  pas  une  attention  suffisante,  c'fil 
qoVlIes  sont  portées  à  supposer  qu'une  véritable  aliénation  eiclut  absolument  le  droit  éi 
rentrer  dans  la  cbose  aliénée  dans  quelques  circonstances  que  ce  soit.  Or  cette  suppoiilîii 
estévideminent  lauiise. 

Il  n'y  a  pas  d'aliénation  plus  conij>lète  que  celle  d'un  elTel  vendu;  cependant  ï\  est  c0* 
tainqu*ûn  peut  toujours  rentrer  dans  la  possession  de  la  chose  vendue,  taule  par  Tactta^ 
reurd'en  payer  le  prix,  et  réciprociuemeiil  qu'on  peut  rentrer  dans  le  prix,  lorsque  lacKoie 
ne  se  trouve  pas  telle  que  le  vendeur  Ta  déclarée  à  Tacheteur* 

Les  eaiiuisles  vont  plus  loin  et  reconnaissent  qu'il  est  permis  de  réserver^  en  vendant  m 
héritage,  la  faculté  d'y  rentrer  en  remboursant  Facquèreur»  et  que,  dans  cecas*  la  pnipriàé 
de  rbéritage  a  été  véritablemenl  transmise  el  aliénée.  Voyez  les  Conférences  sur  l'usare,  , 
liv*  IV  y  conL  2,  §  h.  Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'une  aliénation  n'en  est  pas  moins  venta- 
ble  elcomplèter  quoiqu'il  puisse  arriver  que  certaines  circonstances  fassent  renaître  ditti  II 
suite  le  droit  de  renlrer  dans  la  cbose  ahènée;  ot  cela  est  surtout  évident ,  lorsque  l'étéûe- 
menl  qui  donne  ouverture  à  ce  droit  ne  peut  jamais  dépendre  de  la  volonté  de  celui  quii 
fait  Taliénatian,  niats  uniquemenl  du  fait  de  celui  auquel  il  avait  transmis  sa  propriété.  Ûr 
c'est  ce  qui  arrive  au  créancier  bypotbécaire  ou  priviléj^ié*  Il  est  si  pleinement  dépouil)é4i 
son  capital ,  qu'il  n'a  aucun  droit  de  l'exiger  à  sa  volonlé.  Mais  comme  il  n'a  pas  rooli 
faire  un  don  de  ce  capital,  comme  il  a  prétendu  fieulement  acquérir  une  rente  et  une  bjjp^ 
thèque,  il  est  visible  que,  dans  le  cas  où  celle  hypotbèque  serait  ou  deviendrait  illaiairf , 
soit  par  la  fraude,  soit  simplement  par  le  fait  du  débiteur,  le  créancier  ,  perdant  ce  qui  fii* 
sait  la  sûreté  de  sa  rente,  aurait  le  droit  de  rentrer  dans  un  fonds  qu*it  n^avait  aliéné  qui 
comme  prix  de  cette  rente. 

L'bypothéque  serait  illusoire  par  la  fraude  du  débiteur,  s1l  avait  caché,  lors  du  contrit 
d'anciennes  hypothèques  sur  les  effets  qu'il  offre  d'engager,  ou  s'il  vendait  ces  mêmes  effeti 
hypothéqués  à  Tinsu  du  créancier.  Elle  le  deviendrait,  sinon  par  ta  fraude,  du  moins  pir 
le  fait  du  débiteur,  si,  pour  Tarrangemenl  de  ses  affaires  et  sans  tromper  son  créancier,  il 
vendait  le  fonds  qui  fait  la  sûreté  de  celui-ci;  et  comme  la  condition  essentielle  de  raliéoi* 
lion  a  été  que  lui  débiteur  ferait  jouir  son  créancier  de  la  rente  et  des  sûretés  stipulées  pir 
le  contrat,  celui-ci  rentre  de  plein  droit  dans  le  prix  qu'il  avait  payé  et  dont  il  avait  penln 
la  propriété;  ainsi  qu'un  vendeur  s'est  engagé  en  reievanl  le  prix  à  laire  jouir  rdcquereor 
de  la  chose  vendue,  et  que,  faute  par  lui  de  remplir  celle  obligation,  Tacquéreur  reoln 
dans  le  droit  de  se  faire  restituer  la  somme  qu'il  a   payée,   L^auteur  des  Conférenc€ 
Paris  prouve  la  même  vérité  parcelle  même  comparaison,  qui  ei^i  du  ne  justesse  frappj 
H  n'y  a  donc  aucune  difticulté  é  conclure  que,  non-seulement  la  stipulation  de  l'hypoibèt} 
dans  les  contrats  de  con^ttitulion,  mats  aussi  Tusaf^e  de  ce  droit  et  la  répétition  du  principal  ' 
dans  le  cas  de  la  vonte  des  effets  hypothéqués,  ne  donnent  aucune  atteinte  au  principe  d€ 
l'aliénation  du  capital  des  rentes  constituées,  et  n'ont  par  conséquent  rien  que  de  trè^èfi- 
lime»  En  un  mot,  par  la  vente  de  Teffet  affecté  au  payement  d'une  rente,  le  créancier  per- 
drait la  sûreté  dont  la  somme  principale  qu'il  avait  donnée  était  le  prix  ;  il  peut  donc  répéter 
le  prix  oUp  ce  qui  est  l«i  même  chose,  s'opposer  à  ce  que  rhéritage  qui  fait  sa   sûreté  paiM 
en  d'autres  mains  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé* 

11  est  donc  également  démontre  par  les  principes  les  plus  clairs,  et  avoué  par  les  casoii- 
les  les  plus  rigides,  que  te  créancier  n'est  point  obligé  de  laisser  te  principal  de  sa  reM 
entre  les  mains  du  débiteur  qui  vend  Teffel  affecté  par  hypothèque  ou  par  privilège  M 
pavement  de  cette  rente. 

^g;  fmagjnerait-on  que  ce  créancier  dans  ia  crainte  de  rétracter  en  quelque  sorte  raliénatioi 
qui!  avait  consentie  de  son  principal,  doit  laisser  au  nouvel  acquéreur  de  Teffet  bypolb<'* 
que  cette  somme  principale  aux  mêmes  conditions  qu'au  premier  débiteur  plutôt  que  de  U 
retirer. 

Je  remarquerai  d'abord  que  cette  réflexion  ne  pourrait  pas  arrêter  la  conscience  la  plu 
délicate,  puisque  dansle  temps  où  Feffet  sur  lequel  on  acquerrait  privilège  serait  veoda, 
Ion  serait  toujours  à  temps  de  laisser  subsister  sa  créance  sur  le  nouvel  acquéreur,  s'dj 
consentait  alors,  et  s  M  offrait  les  mêmes  sûretés.  Mais  il  y  a  ici  quelque  chose  de  plos,  H 
une  pareille  prétention  ne  pouvait  jamais  se  soutenir.  < 

Car  quel  titre  aurait  ce  liera  acquéreur  pour  exiger  cette  complaisance  d'an  boronie  arec 
lequel  il  n'a  fait  aucune  conveniion.  Lorsque  le  créancier  a  aliéné  son  principal,  c*éUil 
pour  acquérir  une  rente  sur  celui  avec  lequel  il  traiUii,  et  non  une  rente  sur  toat  autre 
particulier  au  choix  de  celui-ci.  Lorsque  le  débiteur  u  aliéné  leffet  qui  faisait  la  sûreté  an 
créancier,  il  a  manqué  à  son  obligation,  et  dés  lors  le  contrat  est  anéanti  de  part  et  d  autre ■ 
comme  le  serait  un  contrai  de  vente  pour  suivre  la  caoïparaison  de  l'auteur  des  ConKreiicci 
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de  Paris.  Il  serait  bienusingulier  qn^uji  homme  qui,  en  manquant  a  sou  engagement,  a  dé- 
gagé du  sien  celai  avec  lequel  il  avait  traité,  eût  le  droit  de  rengager  avec  un  tiers  et  uu 
inconnu. 

Le  principe  n*est  pas  douteux;  le  contrat  est  résolu  par  la  vente  du  fonds  hypothéqué;  il 
n'est  donc  pas  douteux  que  le  débiteur  est  tenu  de  rembourser  le  créancier.  L'ac(|uéreur 
du  fonds  hypothéqué  est  ici  Une  [Sersonne  étrangère  qui  ne  peut  avoir  aucun  droit  a  exer- 
cer contre  le  créancier  de  son  vendeur;  et  si  celui-ci  veut  bien  lui  laisser  son  fonds  aux 
mêmes  conditions  qu'à  Tancien  débiteur,  ce  sera  un  nouvel  engagement  qui  n*aura  rien 
de  commun  avec  le  premier.  Il  est  vrai  que  les  auteurs  des  Conférences  de  Paris,  tant  de 
fois  cités,  ne  parlent  que  des  hypothèque^  en  général  ;  mais  ce  serait  faire  tort  aux  person- 
nes qui  ont  pu  être  consultées,  que  de  les  soupçonner  d'ignorer  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre 
différence  entrele privilège  et  l'hypothèque.  L'un  et  l'autre  donnent  également  au  créancier 
le  droit  de  suite,  c'est-à-dire,  droit  de  s'opposer  à  la  vente  de  Teffet  qui  fait  sa  sûreté,  et  de 
forcer  le  tiers-acquéreur  à  rembourser  sur  le  prix  les  sommes  hypothéquées  ou  privilégiées, 
avant  d'entrer  en  possession. 

L'hypothèque  est  raGTectation  générale  ou  spéciale  des  biens  d'un  homme  aux  engagements 
qu'il  a  contractés,  quelle  que  soit  la  cause  de  ces  engagements.  Ainsi,  un  homme  qui  place, 
par  exemple,  20,000  liv.  sur  un  autre,  acquiert  sur  les  biens  de  celui-ci  une  hypothèque,  ou 
un  droit  jusqu'à  la  concurrence  de  sa  créance.  Une  autre  personne  qui  placerait  encore 
20,000  liv.  sur  le  même  particulier  acquerrait  une  nouvelle  hypothèque.  Mais,  comme  les 
biens  étaient  déjà  engagés  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il  était  dû  au  premier,  il  est 
visible  que  le  propriétaire  n'a  pas  pu  par  ce  nouvel  engagement  diminuer  l'effet  du  premier. 
La  première  hypothèque  aura  donc  son  effet  plein  et  entier,  et  le  créancier  antérieur  doit 
être  totalement  remboursé,  avant  que  le  second  puisse  faire  usage  de  son  hypothèque  sur. 
les  biens  qui  resteront  quand  le  premier  aura  été  satisfait.  D'où  il  suit  que  le  créancier  qui 
a  rhypothèque  la  plus  ancienne  est  préféré  aux  autres  pour  le  payement  de  sa  créance,  et 
ainsi  par  ordre  de  date.  Par  conséquent  l'hypothèque  ne  peut  s'établir  que  par  une  date 
certaine  et  authentique  de  la  créance. 

La  nature  du  privilège  est  différente.  Il  est  établi  non  sur  la  date,  mais  sur  la  qualité 
de  la  créance,  et  il  emporte  une  préférence  pour  être  payé  sur  la  chose  avant  tous  les  au- 
tres créanciers,  et  avant  toute  hypothèque  indépendamment  de  la  date.  Le  vendeur  a  un 
privilège  sur  la  chose  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé  du  prix,  et  il  est  évidentqueson  droit  doit 
être  préféré  à  celui  des  créanciers  hypothécaires,  puisque  l'acquéreur  n'a  pu  engager  à 
ceux-ci  un  bien  dont  il  n'est  pas  pleinement  propriétaire  jusqu'à  ce  qu*il  en  ait  payé  le 
prix.  Par  une  raij>on  semblable,  celui  qui  a  fourni  les  fonds  qui  ont  servi  à  payer  le  Ven- 
deur, a  le  même  privilège  sur  la  chose.  C'est  lui  qui  ajoute  à  la  masse  des  biens  le  fonds 
dont  il  s'agit,  en  même  temps  qu'il  acquiert  sur  lui  une  créance  de  même  valeur;  le  privi- 
lège de  cette  créance  ne  nuit  donc  point  aux  droit  des  créanciers  hypothécaires  ,  quelle 
que  soit  leur  antériorité.  Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  faire  connaître  en  quoi  diffèrent 
précisément  le  privilège  et  l'hypothèque.  Or  il  est  bien  clair  que  cette  différence  n'influe 
que  sur  l'ordre  du  remboursement,  le  créancier  privilégié  devant  être  payé  avant  le  créan* 
cier  hypothécaire,  et  nullement  sur  la  nature  des  constitutions  de  rentes,  soit  qu'elles  aient 
été  stipulées  sur  le  fondement  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  sûretés.  Le  capital  n'en  est  pas 
moins  aliéné  dans  un  cas  que  dans  l'autre;  le  constituant  n'en  a  pas  moins  renoncé  au  droit 
d'exiger  son  remboursement  à  volonté,  et  il  n'en  rentre  pas  moins  dans  ce  droit,  lorsque 
par  le  fait  du  débiteur  il  se  verrait  privé  de  sa  sûreté. 

On  peut  se  représenter  l'état  de  la  question  sous  un  point  de  vue  infiniment  plus  sim- 
ple. H  n'y  a  qu'a  demander  la  véritable  raison  qui  a  donné  naissance  aux  privilèges. 

Ces  hypothèques  ne  sont  accordées  qu'à  celui  qui  est  censé  avoir  acheté,  ou  qui  a  vrai- 
ment acheté  la  charge,  qui  a  fourni  les  deniers  nécessaires  pour  la  payer. 

Par  là  même  il  a  acquis  les  revenus  mêmes  de  la  charge;  ces  revenus  sont  à  lui  en  toute 
propriété,  et  voilà  le  motif  pour  lequel  son  hypothèque  est  assise  sur  la  charge  qui  pro- 
duit ces  revenus. 

Si  la  charge  est  en  vente  par  la  mort  du  possesseur,  ce  sont  donc  ses  propres  revenus, 
ses  biens  qui  sont  en  vente;  dès  ce  moment  ils  ne  lui  appartiennent  plus,  et  le  fonds  seul, 
ce  fonds  qui  en  était  le  prix,  lui  appartient;  c'est  à  lui  à  se  consulter,  à  voir  s'il  veut 
une  seconde  fois  donner  son  fonds,  payer  la  charge,  acheter  ces  revenus. 

De  tout  cela  il  résulte: 

1"*  Que  la  liberté  de  rentrer  dans  son  fonds  dans  certaines  circonstances  ne  détruit  point 
le  principe  de  l'aliénation. 

2*  Que  le  privilège  ne  réserve  aucun  droit,  aucune  liberté  particulière  qui  n'accompa- 
gne également  toutes  les  autres  acquisitions  de  rente  qui  peuvent  être  hypothéquées  sur  une 
terre. 

Que  le  fonds  soit  une  terre,  que  ce  soit  une  charge ,  il  est  soumis  ^aux  mêmes  lois,  aux 
mêmes  coiiditious  comme  aux  mêmes  changements,  et,  dans  le  cas  de  la  vente,  il  est  égale- 
ment dépendant  de  l'hypothèque  dont  il  est  chargé^  également  assujetti  à  la  libre  volonté  de 
Tacquéreur,  qui  peut  reprendre  à  son  choix  ou  renouveler  sod  hypothèque. 

3' Que  celte  terre,  que  cette  charge  se  vendent  dans  un  temps  ou  dans  un  autre,  après  dix 
ans  ou  dans  un  siècle,  qu*importe,  quand  il  s'agit  d'une  aliénation  perpétuelle,  trois  eenU 
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ar*9  sont  comme  une  année  et  un  jonr.  Un  engagement  perpétuel  fiit  détruit  par  li 
tion  ta  plus  eîoignée,  comme  par  la  ruptort;  la  ptng  prompte  :  étendes  oa  bornes  Kfifici 
ilaiislrqnel  vnns  renfermes  ?os  droits,  ces  droits  que  roos  regarderies  Gomt ne opp^ji  1 
voa  premiers  engagements  ;  si  cet  engagements  doivent  être  éternels,  rien  ne  les  éteotl«  rfn 
ne  les  borne»  et  rien  jamais  ne  doit  les  détruire. 

V*Qaû,  dans  le  cas  de  la  vente^  racquéreur  pourrait  pent-éfre  toot  an  phis  être  oUlié 
de  renonveler  son  hyptithèque,  sH!  retrouvait  le»  mêmes  sûretés,  et  parla  même  le  ?éfto* 
ble  moment  de  Tinquiétude  ce  serait  celui  où  l'hypothèque  pourra  il  être  renouvelée ,  jaiBiii 
celui  où  elle  est  constituée. 

5°  Que,  dans  le  cas  de  la  renie»  Tacquéreur  est  le  maître  libre  et  absolu  de  retirer  wm 
fonds  par  bien  des  raisons  ; 

La  première  est  que  IVngageraenl  est  rompa  par  le  dèbitear  même  de  la  rente  qnt  »^<l- 
fre  plus  ni  une  charge  qu'il  possède,  ni  lui-même  pour  la  garantie  et  sûreté  da  fbnils  qil 
avait  reçu. 

La  seconde  est  que  racquéreurde  la  rente  n*a  Formé  aucun  engagement  »  aocvae  oWip- 
lion  avec  le  nouvel  acquéreur  de  la  charge. 

La  troisième  est  que,  dans  le  cas  de  vente^  les  revenus  qne  Tacqaérenr  araît  achetéi  m 
trouvent  eu\-mêmes  en  vente,  ne  lui  appartiennent  plus,  et  que  par  la  même  le  foodi,  qsi 
en  était  teprîT,  lui  appartient  seul. 

Ces  principes  sont  trop  connus  pour  avoir  besoin  d'être  appuyés  sur  beaaroapd^anloH- 
tes.  Il  n'y  a  pas  d'auteurs  de  droit  qu'on  ne  pût  citer.  On  peut  lire  indifféremmeDl  ou  k% 
Institutions  du  droit  français  d'Argou,  ou  les  Ûois  civiles  de  Domat,  on  le  Traité  delà  retlt 
des  immeubles,  par  décret,  de  M.  d'Héricourt. 

I  REMARQUES  SVR  LA  DISSERTATION   PRÉCÉnKffTS. 

On  a  cru  devoir  insérer  ici  les  réHexions  qu*un  théologien  avait  faites  sar  la  dfsseftatbi 
qu*on  vient  de  lire.  On  avertit  seulement  que  ce  théologien  s'est  rendu  sans  peiue  à  la  tiéci* 
s  ion  des  quatre  docteurs  qui  ont  décidé  contre  lui.  Voici  ces  rénexiun^  : 

«  La  dissertation  m*a  paru  digne  delà  main  dont  elle  vient.  Avec  cela  je  n'y  vois  rien  fu 
doive  m'engager  à  changer  de  sentimenL 

«  1^  Le  silence  des  casnistes  sur  an  point  qu'aucun  d'eux  n'a  traité  ne  prouve  rien.  Dms 
une  matière  où  des  gens  qui  craignent  Diiu  etqui  ont  des  lumières  votent  du  danger,  il  fii- 
drait,  non  des  raisonnements  généraux,  mais  des  décisions  formelles.  Celles  desjiirîKoo* 
suites  ne  rassureraient  pas.  Il  y  a  telle  province  où  ils  autorisent  te  prêt  à  intérêts  des  de- 
niers pupillaires.  Cesse-t-il  pour  cela  d'être  vicieux? 

«  2^  Dans  la  comparaison  du  privilège  sur  une  charge,  avec  t^hypotbèdoe  sur  une  (eiR^ 
•e  ne  passerais  ni  le  principe,  ni  la  conséquence. 

r(  Le  principe,  dans  le  ^ens  de  l'auteur  de  la  dissertation,  est  que  je  suis  en  droft  de  on 
faire  rembourser  de  mon  capital  toutes  tes  fois  que  celui  à  qui  je  l'ai  préié  à  conslrtoilài 
se  défait  de  !a  terre  qui  fail  mon  hypulhèque.Or,  c'est  ce  que  je  crois  faux  dans  tous  les  f« 
où  celte  aliénation  ne  rend  pas  ma  condition  plus  mauvaise,  et  encore  plus  dans  ceux  oè 
elle  la  rend  meilleure.  Aurais-jc  bonne  grâce  de  dire  à  un  homme  :  Vous  vous  défaites df 
votre  bien,  pour  en  acquérir  un  qui  v.iut  deux  fois  davantage»  qui  est  plus  sous  mes  yensi 
que  vous  payei  comptant,  que  vous  êtes  prêî  de  luliypothéqoeraa  lieu  et  place  do  fanlre, 
etc.?  N^imporlc,  je  veux  être  remhoursé  î  Mais,  me  dites-vous,  in  loi  m*y  au!ori$e.  J'en  ijh 
lâché  pour  elle.  C'est  une  preuve  qu'elle  souffre  hien  des  choses  qui  souffrent  elles-m^ 
une  lrès*grandû  difficulté.  Je  dirai  donc  avec  saini  Augustin  :  Legtm  quidêm  non  rtprtk 
Quomùdo  autem  eoi  qui  tatia  faciuni^  rxcusem^  fum  video. 

«  Mais  en  vous  passant  le  principe,  c'est-à-dire  qu'une  rente  se  peut  constituer  ^vec  hy- 
puLbêque  sur  une  terre,  avec  la  clause  que  la  terre  venant  h  se  vendre  il  me  sera  tulftùe 
de  répéter  mon  capital,  j^aurais  encore  beaucoup  de  peine  sur  la  conséquence  ;  et  je  oc 
verrais  pas  qu'on  pût  bien  en  conclure  qu'il  soit  permis  d'en  constituer  sor  une  char|f 
avec  le  privilège  de  se  faire  rembourser,  quand  des  mains  du^possesseur  elle  passera  d 
let  mains  d'un  autre.  En  général  une  bonne  terre  ne  se  vend  pas  aisément;  elle  ptfie 
père  à  son  ûls,  sans  que  le  créancier  soit  en  droit  d'exiger  son  remboursemenl.  U  f^ 
même  bien  de  l'apparence  que,  quand  elle  passe  à  des  collatéraux  q^i  sont  bons  et  valitiffi, 
le  contrat  subsiste  toujours.  Dans  un  privilège  sur  une  chafge  c^eât  tout  antre  ebose.  Le 
père  la  vend;  il  faut  qu'il  me  rembourse.  Il  s  en  démet  avec  l'agrément  du  prince  eo  ^ 
veur  de  son  û\s  ;  je  suis  toujours  en  droit  de  redemander  mon  argent*  En  un  mot,  j*iliè«t 
si  peu  à  perpétuité  qu'il  est  physiquement  impossilde  que  je  ne  rentre  ,dans  mon  hkem  iw 
l'espace  de  vingt  ou  trente  ans.  Et  il  m'en  faudra  beaucoup  moins  si  je  constitue  ior  n 
homme  déjà  âgé^ qui  n'achète  Un  emploi  que  pour  le  ménagera  un  de  ses  enfants. 

«  Mais^  dit-on,  je  ne  suis  pas  obligé  de  faire  a  un  tiers  le  plaisir  que  j*ai  bien  vonSa  fiifi 
au  premier  acquéreur  de  la  charge.  J'en  conviens  :  aussi  ne  vous  y  obligé-je  pas*  tfib 
je  crois  qu'alors,  si  celui  avec  qui  vous  avez  d'abord  traité  vous  offre  une  sûreté  égale  oi 
plus  grande^  vous  de\tt  raccepler»  Sins  quoi,  votr^  condition  changeant  de  sa  part,  je  vow 
croîs  en  droit  de  répéter  votre  créance.  >* 

On   verra,  daus  la  décision   de  Sorbonoe»  que   les  quatre  docteurs  qui  la  slgnèftii 
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partirent  d'un  priDcipe  assez  différent  de  cent  fur  lesqueis  se  fondait  Tauteurde  la  disser- 
tation ,  homme  d'ailleurs  très-éclairé. 

Décision  M  SOABOff  NE. 

Comme  ces  raisons,  quoique  très-dignes  d«  jeone  el  sage  grand  vicaire  dont  elles  Tien- 
nent, laissaient  encore  ce  fond  de  doute  qui  fatigue  une  conscience  timorée,  on  erut  devoir 
recourir  i  messieurs  de  Sorbonne,  qui  sont  iàils  A  toutes  sortes  de  diffienltés ,  et  qui  ont 
l'avantage  de  réunir  à  une  longue  expérience  celte  heureuse  discussion  ,  qui,  après  avoir 
mûrement  balancé  les  raisons  du  pour  et  dit  contre,  amène  enfin  le  vrai  et  tranquillise 
même  par  i'antorîlé.  Voici  leur  réponse  : 

Le  conseil  estime  que  le  consultant  peut  constituer  sans  usure  200,000  liv.  dans  l'espèce 
proposée,  pourvu  néanmoins  que  dans  le  contrat  de  constitution  qui  sera  passé  à  cet  effet 
il  n  y  ail  aucune  clause  qui  fixe  le  remboursement  du  capital  à  un  temps  ou  à  une  époque 

Filutât  qu'à  une  autre;  et  que  la  rente  de  dix  mille  liv.  y  soit  dite  vendue  commo  dans  tous 
es  autres  contrats  de  constitution,  sans  aucune  uiodiGcation  et  sans  autre  différence  que 
l'expression  de  l'hypothèque  spéciale  ou  prlyUége  sur  le  fonds  fictif  des  ^00,000  liv.  portées 
an  brevet  de  retenue,  ledit  privilège  fondé  sur  ce  que  les  200,000  livres  ont  été  fournies  par 
le  constituant  pour  payer  partie  du  prit  ile  la  charge  ;  ce  qui  le  fait  recondâttrè  comme 
bfiilleur  de  fends. 

Le  contrat  dressé  de  cette  sorte  ne  contiendra  que  des  dispositions  régulières  et  conformes 
à  tontes  les  lois  qui  fitent  la  nature  des  contrats  de  constitutions  légitimes.  S'il  arrive,  par 
des  arrangements  faits  sous  la  volonté  du  roi,  par  le  débiteur  titulaire  de  la  charge  avec 
celui  qui  lui  succédera,  que  le  remboursement  se  fasse  lors  de  la  mutation  (de  cette  cnarge)^ 
c'est  1  effet  d'une  cause  purement  extrinsèque  au  contrat,  et  qui  dès  lors  ne  petit  le  rendre 
intrinsèquement  vicieux.  Ce  qui  décide  de  sa  régularité ,  c'est  au'il  ne  contienne  aucune 
clause  qui  donne  au  constituant  action  pour  être  remboursé  dans  un  temps  plutôt  que 
dans  un  autre.  Dès  lors  les  200,000  livres  sont  aliénées  par  l'essence  même  du  contrat.  Cette 
essence  ne  peut  être  détruite  par  le  contenu  au  brevet  de  retenue.  Ce  brevet  n^est  pas  un 
acte  législatif;  il  n'en  a  ni  la  solennité,  ni  retendue,  ni  la  stabilité. 

Parce  qu'il  n*en  a  pas  la  solennité,  il  est  censé  comme  ignoré  par  le  constituant,  et  pins 
encore  par  ceux  qui  le  représenteront  dans  la  suite.  Il  est  même  certain  que,  dans  la  rigueur 
du  droit,  le  contrat  étant  fott  comme  il  est  dit  ci-iessus,  le  constituant  ou  ses  représentants, 
ne  pourraient  exiger  en  justice  la  communication  du  brevet,  pour  contraindre  ,  lors  de  la 
mutation  du  titulaire,  on  le  cédant,  ou  le  nonyeau  pourvu,  à  faire  le  remboursement  du  ca- 
pital. 

Parce  qu*il  n'en  a  pas  i  étendue,  il  ne  peut  et  ne  doit  être  regardé  que  comme  un  bénéfice 
particulier  du  prince  à  Tégard  d'un  de  ses  sujets,  dont  tout  autre  ne  peut  légalement  tirer 
des  conséquences  pour  lui-même. 

Parce  qu'il  n'en  a  pas  la  stabilité,  la  clause  de  ce  brevet  qui  ordonne  le  remboursement 
des  200,000  livres  avant  riûstallation  de  celui  qui  succédera  au  titulaire  actuel,  pourra  être 
anéantie  par  la  même  volonté  do  roi  et  par  la  même  faveur  qui  lui  ont  donné  rexistence, 
en  conserrant  néaunnlias  le  droit  d'hypothèque  spécial,  ou  privilège.  Il  en  sera  dès  lors  du 
constituant  sur  cette  ciWirge,  comme  d^un  constituant  sur  une  terre ,  qui  n'a  aucun  droit 
d'exiger  son  remboursement,  hrrs  de  la  vente  de  la  terre,  s'il  est  bien  payé  de  la  rente  ;  el 
si  l'acquéreur  (de  cette  terre)  reconnaît  l'hypothèque  spéciale  ou  privilège,  soit  par  uu  acte 
devant  notaire,  soit  par  son  acquiescement  a  une  sentence  donnée  sur  une  assignation  eu 
donation  d'hypothèque. 

Ces  raisons  prouvent  que  le  constituant  n'a  aucune  certitude  légale  que  son  rembourse- 
ment sera  fait  dans  un  temps  plutôt  que  dans  tm  antre.  Il  peut  être  comparé  à  quelqu'un 
qui  placerait  très-légitimement  A  conslitution  sur  un  homme  très-riche  en  mobilier,  et 
père  d'une  famille  très-nombreuse  ,  quoiqu'il  eût  une  sorte  de  certitude  que  ,  lors  de  la 
mort  dn  père,  il  v  aurait,  comme  cela  est  Irès-ordinaire  entre  des  partageants  nombreux , 
une  vente  du  mobilier  qui  prodoirait  son  remboursement.  Si  la  comparaison  n'est  pas 
d'une  justesse  rigonreuse,  elle  Test  assez  pour  montrer  que,  quand  il  n  y  a  point  de  certi- 
tode  légale  du  remboursement,  dans  un  temps  plutôt  que  dans  un  autre,  raliéiiation  dn 
capital  est  réputée  suffisante. 

Il  serait  inutile  d'attendre  du  conseil  des  citations  d'auteurs  sur  cet  article  ;  l'espèce  dont 
il  s'agit  n'a  été  traitée  par  aucun.  Mais  ils  conviennent  tous  que,  quand  le  constituant  n'a, 
par  la  teneur  du  contrat,  vi  eontraetus ,  aucune  action  pour  exiger  son  remboursement , 
tant  que  la  rente  est  bien  payée,  et  l'hypothèque  ou  privilège  bien  conservé,  il  peut  percevoir 
légitimement  les  intérêts  du  capital.  Il  faudrait,  pour  empêcher  dans  l'espèce  présente  t'o^ 
safe4e  ce  principe,  une  certitude  vraiment  légale  du  remboursement  en  certain  temps 
pl«t4t  qu'en  nn  autre.  Or  il  n'en  résulte  aueune  du  brevet.  Ainsi,  le  conseil  estime  oue  le 
constituant,  en  observant  ce  qui  a  été  dit  ci-^dessns ,  percevra  légitimement  les  intérêts  dv 
capital  des  deux  cent  mille  livres. 

Uélibéfé  en  Sorbonne  le  23  janvier  de  l'an  1769. 

Db  Marcilly,  Le  Fê? eb.  Mahwu«  Veniioins. 
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VAGABONDS. 

On  appelle  vagabùndi  et  gens  tans  aTea  ceux  qui  n'ont  ni  domicile^  ni  biens,  ni 
de  yie  et  de  mœurs. 

Rien  n'est  plus  répété  dans  les  anciens  canons  que  Li  défense  d'admetlrc  à  la  eélébraiitt 
des  saints  myslèrcs  les  prêtres  vagabonds,  ou  ceui  qui,  étant  d*Qn  diocèse  étraoger,  ii*«t 

f joint  de  lettres  commendalices,  Liittras  formatas.  L'article  i  des  llégulieri  leur  délraéli 
es  admettre,  si  ce  ne  sont  passants  connus  des  supérieurs.  Mém.  duCtergéf  toni.  Yl,  p*llft 

On  a  parlé  dans  son  propre  lieu  du  mariage  des  vagabonds. 

La  déclaraiion  du  25  juillet  1700  détend  de  dooner  Taum^ne  aniL  mendiants  Talldes ,M 
impose  des  peines  sévères  aux  mendiants  vagabonds. 

VANTERIE. 

On  peut  définir  la  tanterie  en  ces  termes,  selon  reipHcatton  qu*en  donne  sarot  Thoasii, 
Jactantiu  tti  viiium  quo  quU  se  tfftrt  supra  id  quod  in  ipm  t$î ,  vei  jupra  id  quad  ml  m 
opinione  hominum^  ou  en  ces  termes  qui  sont  de  Cajetan  :  Fit  vinum  quo  quis  plm  dtu^ 
qunm  sil ,  aut  apparet  ,  elevando  diat.  En  tin  Vârron  ,  cité  par  de  Rochefort ,  dit  qae  U 
vanteric  est  inanh  et  ëtulta  prœdicatio^  per  quam  quis  se  extollit  supra  id  quad  est  ta  ti. 
Ainsi  l'on  voit  que  tous  les  auteurs,  tant  sacrés  qae  profanes,  conviennent  sur  la  nature, 
la  cause  et  la  On  de  ce  vice,  qu'il  est  reffet  de  rorgueil  secret  et  de  Tamour-propre.  et  qo^tl 
est  même  une  espèce  de  mensonge,  selon  le  docteur  aogélique.  La  raison  qu'en  daon 
Cajetan  est  que  jaciantia  proprie  dicta  opponiiur  Teritali  per  modum  excesius. 

Ce  vice  a  paru  si  odieux  aux  païens  mêmes  ,  qu'ils  ne  le  pouvaient  souffrir.  C'est  eoe&t 
par  là  qu'AlcibiaJe,  qui  se  gloriliait  en  toutes  rencontres  de  ses  richesses»  devint  intof- 
porlable  à  Sotrate,  et  que  Sjlla  »  î;énéral  d'armée  du  roi  Agrippa  ,  se  rendit  odieux  à  « 
prince  et  à  toute  ta  cour,  à  cause  qu*il  se  vantait  sans  cesse  de  ses  actions  héroïqofi. 
comme  le  marque  Josè^lie  dans  son  Histoire  de  la  Guerre  des  Juifs^  lib.  xxvti,  cap.  7.  Ci 
va  examiner  la  nature  et  la  qualiié  de  ce  péché. 

C4S  L  On  a  agité  la  question  :  Si  la  van-  -*  H.  La  jaclance  est  un  péché  mortrl, 
terie  diftère  de  la  supertie,  et  Ja  superbe  de      1"  quand  elle  déroge  à   la  gloire  de  Dira, 


la  vanité.  Qu'en  penser? 

K.  Ces  trois  vices  ont  beaucoup  de  liaison  ; 
mats  ils  diffère nt  en  ce  que  la  superbe  ou 
Torgueit  est  un  secret  mouvement  du  cœur 
qui  porte  à  se  croire  plus  parfiilt  que  les 
autres  et  à  se  complaire  dans  sa  propre  ex- 
ce  11  en  ce,  très*souvent  imaginaire*  La  vaniié, 
qui  en  est  une  suite ,  est  un  dé&ir  de  passer 
dans  Tespril  des  autres  pour  ce  qu'on  se 
croitélre.La  vanterie,ou  la  jactance,  est  un 
vice  qui  fuit  qu'un  homme  publie  tout  ce 
qu'il  croit  capable  de  le  faire  estimer;  par 
exemple,  la  noblesse , de  sa  naissance,  ses 
biens,  son  crédit  auprès  des  personncii  puis- 
santes, ses  amis»  ses  tmnnes  œuvres,  sa  ca- 
pacité, ses  belles  actions,  ses  lalents  natu- 
rels, etc. ,  sa  force  d'esprit  ou  de  corps  >  sa 
beauté  ou  sa  bonne  mine ,  son  industrie  ou 
son  adresse,  ou  même  ses  vices  et  ses  mau- 
vaises ad  ions,  ï^elon  la  fausse  idée  qo'lt  s  eu 
forme.  Saint  drégoire  Jib,  xin,  Moral^  c,  17, 
compte  si%  eîfels  de  la  vauilè,  qui  sont  :  l'a- 
mour des  erreurs  ou  des  hérésies,  l'hypo- 
crisie,  Tesprit  de  contention  ,  l'opiniâtreté, 
la  discorde  et  ta  désobéissance  :  Nam  ex  inani 
gloria  ^  inobedienda  ^  jnclantia^  hypocrisis^ 
couteniiones  ,  periinftciœ,  discordiœ  et  novi- 
ialum  prœsumptiones  oriuntur.  D'où  il  est 
évident  que  la  vanité  est  la  malheureuse 
source  d'un  grand  nombre  de  péchés  très-* 
griefs,  tels  que  sont  les  mensonges,  les  jore- 
mentii,  les  parjures,  les  inimitiés,  les  dis- 
cordes, les  querelles  et  les  injures*! 

Cas  IL  On  a  em  orc  demandé  si  un  homme 
qui  so  vante  piche  quelquefois  mortelle- 
iiient  ou  non ,  el  par  quels  mojeus  ou  peut 
discerner  l'un  d'avec  Tautre* 


comme  qu-md  l'impie  roi  de  Tyr  disait,  ExecL 
xxvni  :  Deuê  ego  sum;2*  quand  elle  blci^f 
considérablement  la  charité  due  au  prociiais, 
comme  faisait  le  pharisien  ,  en  disant ,  Loc 
xiij  :  Non  sum  sicut  rœien  hominum...  tdtl 
eliam  hic  publicanus  ;  3*  quand  elle  poftt 
préjudice  à  nos  frères,  comme  quand  un  ooiv 
decm  ou  un  avocat,  tous  deux  igQurautS|*e 
vantent  de  leur  science  pour  attraper  lar- 
gent  de  ceux  qui  les  croient)  k*  quand  rûf 
emporte  une  tacite  approbation  du  oial  qa'oa 
a  commis,  comme  il  arrive  à  tant  de  li^r* 
tins  qui  se  vantent  de  leurs  mauvais  t^m- 
merce,  de  leurs  démêlés ,  de  leurs  duels,  4i 
Tivresse  où  ils  sont  tombés  ou  ont  fart  la»- 
ber  les  autres  ;  et  alors  il  laul  se  confcistr 
de  la  jactance  et  du  crime  qui  en  a  été  If 
sujet,  et  du  scandale  qu'on  a  donné.  Uors^è 
ces  cas ,  la  jactance  n'est  que  péché  veoicl» 
seclusù  se  and  al  0*  Scandale  qui  sera  toujoift 
plus  grand  de  la  pari  d'une  personne  comi* 
crée  à  Dieu  que  du  e6té  d'un  séculier 

—  Cas  IIL  Henri  dérouire  qurlquefaiii 
ses  amis  les  grâces  qu'il  a  reçues  de  Die** 
N'est-ce  point  là  peccaiam ^aetantiœ  T 

H.  Il  y  a  des  occasions  ou  l'on  peut  le  flirt 
et  où  même  on  y  est  obligé.  Et  cela  arrive . 
l'*  quand  on  a  lieu  de  craindre  rillusion  :  c*Cit 
ainsi  que  saint  Vincent  de  Paul,  le  plat 
humble  des  hommes ,  découvrit  à  quelquii 
personnes  éclairées  la  magDifîqoe  vtsâti 
qui  lui  annonçait  la  gloire  de  la  bienb(#* 
reuse  de  Chantai;  2*  quand  il  Caot  dcNiiier 
une  juste  contiance  au  prochain  :  c'est  aiaii 
qu'un  saint  des  derniers  leoaps ,  uint  ItJii 
de  la  Croix  disait  à  quelqu'un  eu  confessiaa  : 
Je  suis  un  pécheur,  mais  je  ne  $m$  fa$ 


m. 
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rani.  Et  c*est  à  peu  près  en  ce  sens  qae  saint  etiain  hic  publicanus.  Quandoque  vero  $st 

Paul  8*es(  loué  plus  d'une  fois  ;  S*"  quand  on  peecatum  veniale ,  qiMndo  icilice$  aliquis  de 

penC  par  là  porter  le  prochain  à  s'unir  à  nous  se  talia  jactat ,  qiuB  neque  sunt  contra  Deum^ 

B»nr  remercier  Dieu  de  ses  miséricordes  :  neque  contra  proxitnum. 

agnificate  Dominum  mecum,  etc.  Mais  les  Ce  docteur  angélique  ajoute  que  ce  même 

Trais  saints  ne  se  rappellent  guère  les  grâces  vice  peut  encore  être  considéré  en  une  se- 

Jtie  Dieu  leur  a  Faites ,  sans  se  reprocher  coude  manière,  par  rapport  à  sa  cause  qui 

abos  qu'ils  croient  en  avoir  fait.  Le  fond  de  est  l'orgueil  ou  l'avarice ,  et  qu'alors  il  est 

telle  réponse  est  tiré  de  saint  Thomas,  2-2,  péché  mortel,  si  l'orgueil  va  jusqu'à  un  degré 

».  112,  art.  2,  O.  Voici  comme  il  y  parle  :  de  malice  qui  soit  péché  mortel,  et  qu'autre- 

eccatum  mortale  est,  quod  ckaritati  contra*  ment  il  n'est  que  véniel.  Alio  modo  poiest 

riaiur.  Dupliciter  ergo  jactantta  considerari  considerari  secundum  suam  causam  ,  scUicet 

poteêt.  Uno  modo,  secundum  se  ^  prout  est  superbiamlf  vel  appetitum  lucri^  aut  inanis 

wundacium  quoddam  :  et  sic  quandoque  est  gloriœ  ;  et  sic ,  si  procédât  ex  superbia ,  vel 

ftceatum  mortale,  quandoque  veniale.  Mor^  inani  gloria^  quœ  sit  peecatum  mortale^  etiam 

taie  quidem ,  quando  aliauis  jactanter  de  se  jaclantia  erit  peecatum  mortale  :  Alioquin 

frofert  quod  est  contra  gloriam  Dei  ;  sieut  ex  erit  peecatum  veniale,  A  Tégard  de  l'avidité 

ferêona  régis  Tyri,  Ezech,  xxviii.  Elevatum  du  gain,  il  n'est  mortel  ordinairement  que 

est  cor  tuum,  et  dizisli  :  Deus  ego  sum  :  Vel  quand  il  est  dommageable  au  prochain.  Hors 

«fiam  contra  charilatem  proximi ;  sicut ^  cum  cela,  il  n'est  que  péché  véniel...  non  tamen 

ediquis^jactando^seipsum^prorumpitincon-  semper  est   peecatum  mortale^  quia  potesi 

Êumelias  aliorum^  sieut  habetur^  Luc.  xiii,  de  esse  taie  lucrum  ,  ex  quo  alius  non  damni-- 

Pharifœo ,  qui  dicebat  ;  Non  sum  sieut  cœteri  ficatur. 
bominum  ,  raotores,  injusti,  adulteri ,  velut 

VASES  SACRÉS. 
On  donne  ce  nom  aux  vaisseaux  qui  servent  aux  divins  mystères,  comme  sont  le  calice, 
la  patène,  le  ciboire  ou  custode.  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  aux  mots  Calice, 
OsNEiiENTS,  etc.,  avec  et  contre  l'auteur,  1*  que  les  principaux  de  ces  vases  doivent  être 
consacrés  ;  2*  qu'ils  ne  le  sont  pas  par  le  seul  usage  qu'en  ferait  un  prêtre  de  bonne  ou  da 
mauvaise  foi  ;  3^*  qu'ils  perdent  leur  consécration  en  certains  cas,  par  exemple,  quand  ils 
soot  brisés  jusqu'à  un  certain  point;  quoiqu'ils  ne  la  perdent  pas  dans  d'autros,  par  exemple, 
M  calice,  quand  il  perd  sa  dorure,  quoi  qu'eu  pense  Suarès;  ^"  qu*on  doit  toujours  les 
ti»ir  très-propres,  et  qu'un  curé  qui  y  manque,  et  qui  va  quelquéTois  jusqu'à  laisser  le 
ciboire  dans  un  tabernacle,  au  milieu  des  araignées ,  pèche  fort  grièvement;  5*  qu'il  n'est 

ris  permis  aux  séculiers  de  les  toucher  sine  speciali  licentia;  6**  qu'on  ne  peut  s  en  servis 
des  usages  profanes,  comme  il  parait,  a  fortiori,  par  la  terrible  manière  dont  fut  puni 
Baltbazar;  7*  qu'on  ne  peut  les  vendre,  à  cause  de  la  consécration,  plus  qu'ils  ne  valent  à 
raison  de  la  matière;  8'  qu'on  peut  cependant  en  vendre  la  matière,  quand  ils  sont  hors 
d'état  de  servir,  quoique  autrefois  on  fût  obligé  de  les  consumer  par  le  feu  et  d'en  mettre 
les  cendres  in  loco  honesto  ,  comme  le  prescrit  le  ch.  Altari ,  de  Consecral.  dist.  1 ,  que  cite 
Femos,  dans  son  aurea  Armilla ,  pag.  mihi  1104. 

VASSAL. 

Le  vassal^  en  latin  eliens  beneficiarius  astriciior^  et  pour  avoir  plutôt  fait  vasallus^  est  un 
bomme  propriétaire  d'un  flef  qui  relève  d*un  seigneur  dominant.  Car  un  vassal  peut  avoir 
d'autres  vassaux  qui  sont  arrière-vassaux  par  rapport  à  celui  dont  il  relève  lui-même. 

Le  vassal  doit  :  1**  la  foi  et  hommage  à  son  seigneur;  et,  s'il  y  manque,  le  seigneur  peut 
saisir  le  flef  et  faire  les  fruits  siens.  De  là  le  vieux  proverbe  :  Tandis  que  le  vassal  dort^  le 
êtionêur  veille. 

S*  li  lui  doit  en  conscience  les  droits,  charges  et  redevances  dont  son  fief  est  grevé 

3*  Dès  qu'il  cesse  d'être  possesseur  du  fief,  les  obligations  qu'il  avait  contractées  au 
temps  de  son  investiture  sont  éteintes.  L'un  n'est  plus  vassal,  l'autre  n'est  plus  seigneur. 

k*  La  foi  et  hommage  doivent  être  rendus  en  personne,  et  non  pas  par  procureur,  si  le 
vassal  n'a  des  excuses  suffisantes. 

S*  Le  mari  fait  la  foi  et  hommage  pour  sa  femme,  et  le  tuteur  pour  ses  mineurs,  si  le  sei- 
gneur n'aime  mieux  leur  donner  souffrance. 

G*  Le  seigneur  peut  tenir  les  assises  pour  la  réception  de  ses  droits  féodaux,  en  telle 
maison  de  ses  vassaux  qu'il  voudra  indiquer,  pourvu  que  ce  soit  dans  retendue  de  son 
■ef. 

7*  Le  vassal,  après  avoir  fait  foi  et  hommage,  doit  fournir  son  aveu  et  dénombrement 
4ans  les  quarante  jours  suivants. 

8*  Quand  il  a  une  fuis  fourni  son  aveu,  il  n'est  point  obligé  d'en  donner  un  second  à 
son  nouveau  seigneur  ;  mais  seulement  une  copie  de  l'ancien  aux  frais  du  seigneur,  s'il  le 
requiert. 

9*  Le  vassal  qui  attaque  son  seigneur  dans  sa  personne,  dans  son  honneur,  dans  ses 
biens,  commet  félonie,  tombe  en  commise.  La  commise  est  une  dévolution  ou  coufiscalioa 
du  fief  servant,  au  profit  du  seigneur  dominant;  et  elle  arrive  d'ordinaire  pour  félonie  ou 
pour  le  désaveu  du  vassal.  Ainsi  : 
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10*  Le  vassal  qui  de  propas  délibéré  désavoue  son  seigneur,  tombe  eo  Gommise  et  pcH 
son  fief,  qnî  est  dévolu  au  seigneur.  Si  cependant,  en  désavouant  son  seigneur,  il  ééàan 
qu'il  reièfe  du  roi  immédiatement,  il  est  exempt  'de «la  commise;  à  moins  qo'après  ateir 
été  abandonné  par  le  procureur  général,  ou  par  ses  substituts,  ti  ne  persiste  àtM  sm  dés- 
aveu. Voyez  sur  cette  matière  Argon,  tom.  I;  liv.  ii,  ch.  2,  et  très-bien  Livonnières ,  lèfte 
du  Droit  français,  tit.  5,  chap.  1,  art.  1  et  suiv.,  pag.  101,  etc. 

VEILLÉES. 

On  donne  ce  nom  aux  assemblées  qui  se  font  dans  les  villages  pour  filer,  tricoter  m  fain 
d*autrcs  menus  ouvrages  :  Nocturmœ  vigiliœ  in  eonstêzum  et  ^peroê.  Ces  assemblées,  qa 
durent  à  peu  près  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pâques,  ontcela  de  commode  qu'elles  épar- 
gnent la  uépense  que  chacun  lerait  chez  soi  en  bois  et  en  lumière,  puisque  nue  ou  mi 
suffisent  A  une  partie  du  village;  mais  elles  sont,  ainsi  que  les  danses  qui  se  font  dans  la 
campagnes,  sujettes  à  bien  des  incoavéuieols,  et  d'ordinaire  on  y  perd  plus  pour  Fiat 
qu'on  n'j  gagne  pour  la  fortune.  C*esl  ce  qui  a  donné  lieu  aux  deux  consultations  suifaaici. 

CàS  I.  Adrien^  sage  et  vertueux  curé,  qui  Jerem.  xv.  Il  ne  fautqu*une  étincelledeksi 
sait  que  dans  les  veillées  il  se  fait  bien  des  seps  pour  voir  qu'on  aime  bien  peo  ieSsi- 
médisances ,  que  les  jeunes  personnes  des  tfnenr,  quand  on  se  trouve  tranquilleassl 
deux  sexes  y  prennent  ou  y  souffrent  bien  dans  des  assemblées  où  il  est  offeusé.  ^sfcs 
des  libertés,  qu'on  y  chante  des  chansons     Datise,  cas  H. 

trop  libres,  n  ayant  pu  arrêter  ce  désordre,  Cas  H.  Martin»  mène  %^  deux  Ailes, Tais 
a  déclaré  en  chaire  qu'il  n'absoudrait  per->  âgée  de  neuf  ans,  l'autre  de  dix-sept,  au 
sonne  de  ceux  qui  ne  s'abstiendraient  pas  veillées  de  so^  village  ;  mais  elle  les  tieal 
d'y  aller.  Quelques  vieilles  gens,  qui  sont  toujours  i  côté  d'elle,  en  sorte  que  perseam 
fort  éloignés  d'y  vouloir  faire  du  mal,  l'ont  n'oserait  s'en  approcher.  Cette  précauliouli 
trouvé  trop  sévère  sur  ce  point.  Et  sa  mo-  met-elle  à  l'abri  de  tout  péché? 
raie,  jusque-là  inconnue  dans  la  paroisse,  a  R.  Non.  11  faudrait  en  outre  que  Martise 
fait  grand  bruit.  Quel  parti  prendre?  put  disposer  des  yeux,  des  oreilles  et  eu  coar 

R.  Point  d'autre  que  celui  de  marcher  con-  de  ses  filles.  Car  c'est  du  eosur,  cumoM  le  dit 
stamment  sur  la  même  ligne.  ï^hs  que  ces  ie  Fils  de  Dieu,  que  sortent  les  mauvaistt 
veillées  dégénèrent  en  abus,  que  la  jeunesse  pensées ,  et  c'est  par  les  yeux  aussi  Ueu  qm 
s'y  eorrompty  que  Dieu  y  est  offensé,  un  par  les  oreilles  que  la  mort  entre  daus  l'Auu. 
pasteur  qui  Test  de  nom  et  d'effet,  ne  peut  Ifartine  doit  donc  tenir  ses  filles  chei  els, 
ni  les  souffrir  ni  admeUre  à  la  table  du  Dieu  les  former  avec  douceur  à  la  vertu,  d 
des  vierges  ceux  et  celles  qui,  malgré  ses  avec  elles  quelques-uns  de  ces  beaux  ( 
exhortanons,  continuent  à  s'y  rendre.  Ce  ques  qui  ont  été  composés  pour  les  ci 
que  disent  les  fîeilles  gens  dont  il  s'agit  ânes,  elc  Si  elle  avait  assez  de  crédit  dam  Is 
dans  l'exposé,  qu'ils  n*y  font  point  de  mal,  lieu  pour  établir  des  assemblées  uè  il  ness 
est  précisément  ce  que  disent  une  infinité  de  trouvât  que  des  personnes  de  son  sexe,  sa 
personnes  qui  vont  à  la  comédie  et  qui  pré«  tout  au  plus  des  hommes  sages  et  vertusait 
tendent  y  aUer  sans  mauvaises  vues  et  uni-  elle  ferait  une  œuvre  très-méritoire;  smIs 
quement  pour  se  délasser.  C'est  toujours  un  avant  toutes  choses  il  faudrait  consulter  soi 
grand  mal  que  d'auloriser  par  sa  présenta  curé.  Des  récréations  innocentes  ont  souvssi 
celui  que  font  les  autres,  et  de  meitre  par  donné  l'idée  d'autres  récréations  qui  ne  l'è* 
son  silence  des  personnes  sages  hors  d'état     talent  pas. 

de  s'y  opposer.  Beatuê  vir  qui  non  abiit  in         Si  l'auteur  pariait  ainsi  des  pauvres  vei- 
consilio  impiorum,  etc.,  Psalm.  i.  Non  sedi     lées  d'artisans  ,  qu'aurait-il  dit  des  soirées 
in  concilio  Itulenlium,  disait  Jérémie  :  Soluê     d'à-présent? 
ndebam,  quoniam  comminatione  reptesti  mf , 

VENTE, 

La  vente  est  un  contrat  par  lequel  une  personne  cède  a  i  autre  la  propriété  d*oue  choie, 
moyennant  une  somme  d'argent  dont  ils  sont  convenus.  Si  au  lieu  d  argent  on  donnait  tse 
chose  pour  une  autre,  ce  serait  un  échange  et  non  une  vente.  11  faut  bien  remarquer  qnsla 
vente  s'accomplit  par  le  seul  consentement  réciproque  des  contractants,  quoique  le  pnx  m 
soit  pas  payé  et  que  la  chose  vendue  ne  soit  pas  livrée  à  l'acheteur  :  Émplio  at  «cndias 
contreJiittw  eimul  atque  de  pretio  convenerit^  quamvis  pretium  nondum  numeratum  sit^  aissi 
que  parle  l'empereur  Justinien,  qui  dit  encore  :  Consemu  fiunt  obligationes  tu  empiiomkiu 
et  venditionibui.  InsUt.  de  Emptionib.,  etc.,  et  de  Obliyat.  ex  Comentu.  Ce  conseateBisst 
peut  se  donner  de  vive  voix,  ou  par  écrit,  entre  présents  ;  ou  par  lettres,  on  par  procara- 
lion,  entre  absents.  De  sorte  qu'après  que  les  deux  parties  ont  consenti  de  cette  manièrct 
l'une  ne  peut  plus  révoquer  son  consentement,  à  moins  que  l'autre  n'v  donne  les  mains. 

Tout  ce  qui  entre  en  commerce  et  qui  est  appréciable  ue  sa  nature  a  prix  d'argent  peat 
être  vendu ,  pourvu  que  les  lois  de  l'Eglise  ou  celles  du  prince  n'y  soient  pas  contrairsi; 
ainsi,  l'on  peut  vendre,  1"  des  meubles,  des  immeubles,  ou  autres  choses  corporelles;  S* 
des  dettes  actives,  une  servitude  et  tous  autres  droits  incorporels;  3*  des  choses  à  venir, 
tels  <|ue  sont  les  fruits  que  produira  un  fonds  ,  et  les  animaux  qui  naîtront  d'un  troopeai 
ou  d  un  certain  bétail;  4*  l'espérance  d'une  chose  tout  à  fait  incertaine;  conmie  un  jet  de 
filet  qu'un  pécheur  offre  de  faire.  Mais  on  ne  peut  vendre  ni  les  choses  salâtes,  ni  les  choses 
qui  sont  communes  à  tout  un  peuple. 
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A  regard  des  choses  qui  se  çooipteut,  se  roesarcm  ou  se  pèsent,  et  qu'on  a  vendues  en 
détail,  m  vente  n'en  devient  parfaite  qu*après  qu^elles  ont  été  comptées,  mesurées  ou  pesées  ; 
1^  temps  qn'il  faut  pour  les  compter,  mesurer  ou  poser,  tient  lieu  d*une  condition  qui  sus- 
pend la  vente  jnsqu^à  ce  qu'elles  aient  été  comptées,  mesurées  on  pesées.  Et  il  en  est 
de  même  des  choses  dont  Tacbeteur  s'est  réservé  la  faculté  de  faire  Teçsai  ;  car  cette  réserve 
lient  assst  lien  dHine  condition  d'où  dépend  l'accomplissement,  ou  la  résolution  de  la  vente. 
Généralement  parlant,  tout  ce  qui  fait  partie,  ou  qui  est  l'accessoire  de  la  chose  vendue, 
est  réputé  vendu  avec  elle,  à  moins  qu'il  ne  soit  expressément  réservé  par  le  vendeur, 
dans  le  contrat,  du  consentement  de  l'acheteur.  Il  est  pourtant  de  certains  accessoires  de 
choses  mobilières  qai,  n'étant  pas  produits  au  vendeur  avec  la  chose  vendue,  n'entrent 
pas  dans  la  vente,  comme  les  harnois  du  cheval,  quand  on  Texpose  nu. 

Le  contrat  de  vente  renferme  trois  espèces  d'engagements  ,  savoir  :  1*  ceux  qui  y  ont  été 
exprimés;  ^  ceux  qui  sont  une  suite  naturelle  de  la  vente,  soit  qu'on  les  ait  exprimés  ou 
non  ;  3°  ceux  qui  sont  portés  par  les  lois,  par  la  coutume  ou  par  l'usage  du  pays. 
.  Le  premier  engagement  du  vendeur  est  de  livrer  à  l'acheteur  la  chose  vendue,  quand  il 
en  a  payé  le  prix  convenu  ,  et  de  la  lui  garantir  contre  toute  opposition  d'un  tiers.  Il  faut 
excepter  de  celte  rè{fle  les  cas  fortuits  et  les  faits  du  prince,  dont  le  vendeur  n'est  pas  ga- 
rant, à  moins  qu'on  n'en  soit  convenu;  mais  il  ne  peut  jamais  s'exempter  d'être  garant  de 
son  propre  fait.  Une  pareHIe  convention  serait  contre  la  bonne  fol  et  par  conséquent  con- 
tre les  bonnes  mœurs. 

Quand  le  vendeur  n'a  pas,  par  sa  faute,  délivré  la  chose  dans  le  temps  ou  dans  le  lieu  où 
il  devait  la  délivrer,  il  est  tenu  des  dommage!  et  intérêts  de  l'acheteur  :  Sires  vendita  non 
traditur^  in  id^uod  inlertié  agitur  ;  hoc  estt  quod  rem  habere  inUrest  emptoris.  Leg.  1,  ff.  de 
Aclionib.  empli  et  venliti.  Ainsi, si  j'ai  acheté  de  Jean  10  muids  -de  blé  ou  de  vin,  en  no-« 
?embre,  pour  m'être  livrés  en  janvier,  et  que  ce  blé  ou  ce  vin  soit  enchéri  d'un  tiers  à 
Pâques,  Jean,  qui  est  alors  en  demeure  de  la  délivrance ,  me  doit  tenir  compte  de  cette 
augmentation  de  prix,  s'il  est  cause  que  j'en  ai  acheté  d'autre  sur  ce  pied  pour  mon  besoin, 
ou  que  par  ce  retardement  j'ai  été  privé  du  profit  que  j'aurais  tait  en  le  revendant.  En  un 
mot,  tout  vendeur  qui  n'a  pas  fait  la  délivranee  dans  le  temps  ou  dans  le  lieu  qu'il  devait, 
est  tenu  de  toutes  les  suites  naturelles,  prochaines  et  immédiates,  et  lesq^uelles  on  pouvait 
naturellement  attendre  du  retardement,  et  qui  arrivent  par  ce  défaut;  mais  il  n'est  pas  tenu 
de  celles  qui  sont  reniement  éloignées  ou  imprévues  et  extraordinaires  ;  et  il  en  est  de  même, 
quand  il  a  été  empêché  de  délivrer  la  chose  par  un  cas  purement  fortuit,  comme  lorsqu'elle 
loi  a  été  enlevée  par  violence,  avant  qu'il  fût  en  demeure  d'en  faire  la  délivrance  à  1  ache^ 
tenr.  Leg.  31,  ff.  d$  Action,  en^l.,  etc.,  lib  xrx,  lit.  1. 

Le  vendeur  qui  n'a  pas  délivré  la  chose  vendue  est  étroitement  obligé  de  veiller  i  sa  con^ 
nervation  joaqu'à  la  délivrance ,  et  d'eu  prendre  un  soin,  même  plus  grand  que  de  son  pro» 
pre  bien,  ou  que  d*une  chose  qu'on  lui  aurait  prêtée  pour  son  usage.  Custodiam  tenditor 
ialem  prœslare  de&s/,  quam  prœstant  At,  quibus  res  commodata  eit,  ut  diligeniiam  prœstet 
txoetiorem^  q%Mm  tnsuts  rebuê  adhiberet  :  ce  sont  les  termes  d'une  loi  du  Digeste.  Talis  eu- 
êiodia  deniêranda  est  a  venditore^  dit  encore  oae  autre  loi,  qualem  bonus  paterfamilias  suis 
rsbus  adhibet.  S'il  arrive  néanmoins  qu'il  ne  puisse  la  conserver  sans  faire  quelques  frais, 
ou  sans  souffrir  quelque  dommage,  l'acheteur  en  est  tenu. 

Si  le  vendeur  est  obligea  retenir  ou  à  reprendre  la  chose,  faute  de  payement,  et  qu'elle 
se  trouve  diminuée  de  prix,  il  a  droit  d'exiger  de  l'acheteur  un  dédommagement  propor* 
tienne  à  la  diminution,  parce  que,  comme  dit  la  loi  :  Post  perfeclam  pèmiilionem  awinê 
eommodum  et  incommodum  quod  rei  tenditœ  oonlingit^  ad  emptorem  pertinst.  Leg.  I,  cod. 
de  Periculo  et  Commod.  rei. 

Quand  les  deux  contractants  sont  également  en  demeure,  l'un  de  délivrer  la  chose,  et 
Fautre  de  la  recevoir  après  qu'elle  lui  a  été  offerte,  l'acheteur  ne  dot  pas  être  reçu  à  se 
plaindre  du  délai;  mais  s'il  vient  à  demander  la  délivrance,  et  que  le  vendeur  continue  à 
être  en  retard  de  la  délivrer,  la  perte  ou  le  dommage  qui  arrivera  doit  le  regarder  seul, 
parce  qu'il  est  le  dernier  en  demeure,  ei  vice  versa. 

Si  un  vendeur  avait  vendu  la  même  chose  à  deux  différents  aeheteura,  celui  qui  serait  le 
plus  diligent  à  se  mettre  en  possession  serait  préféré  à  l'autre  ;4:ar  il  est  de  la  Justice  et  de 
rintérêt  public  de  ne  pas  souffrir  qu'on  trouble  un  possesseur  perdes  ventes  secrètes  ou  an- 
tidatées :  Quoties  duobus  in  solidum  prœdium  jure  distrahitur^  dit  une  loi  du  code ,  mant- 
festi  juris  estp  eum^  cui  priori  traditum  est,  in  detinendo  dominio  esse  poêiorem.  Leg.  15«  cod. 
de  Rei  vindicatione,  lib.  m,  lit.  3J. 

Le  contrat  de  vente  admet,  comme  les  autres,  toutes  sorles  de  conditions  et  de  clauses 
licites.  Quand  l'accomplissemeni  de  la  vente  dépend  de  l'événement  d'une  condition  qu'on 
y  a  apposée,  le  vendeur  demeure  propriétiiire  de  la  chose,  et  la  vente  n*a  son  plein  effet 
qu'au  moment  que  la  condition  se  trouve  accomplie.  Conditionales  veniitiones  t%me  perfi^ 
ciuniur^cum  impletafuerit  conditio;  d'où  il  s^ensuit,  par  une  conséquence  nécessaire,  qn  il  est 
aussi  le  matire  des  fruits  que  la  chose  peut  produire,  suivant  ces  paroles  d'une  autre  loi  : 
*jFruc^us  medii  temporis  venditoris  sunt^  et  par  cette  raison  il  doit  porter  la  perte  de  la  chose 
qui  arrive  avant  révéïiement  de  la  condiiian,  c|uand  uiême  la  condition  viendrait  à  s'accom- 
plir dans  la  suite.  Mais  si  la  chose  ne  souffrait  qu'un  simple  dépérissement,  ce  serait  à  Ta- 
cheteur  à  le  porter,  parce  que,  si  elle  était  devenue  meilleure,  il  en  eftt  profité  <i  non  pas  le 
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Tendeur,  qoi  d*ailleart  était  obligé  à  la  lai  garder.  Mais  qaaud  la  Tenle  est  accaapUe,  IV 
cbetear  est  le  maître  de  la  chose  et  des  Froits  qu'elle  prodail»  encore  qa'il  soil  slipulé  tel 
le  contrat  qac  la  rente  sera  résolue  par  révéneroent  d'une  certaine  condition,  et  cela  joaqA 
cet  événement  ;  et  par  la  même  raison  la  perte  en  doit  tomber  sur  lui. 

C'est  une  règle  constante  que  les  changements  qui  arrivent  à  la  chose  arast  qoe  la  feilt 
soit  accomplie  regardent  uniquement  le  vendeur ,  comme  ceux  qui  arrivent  après  regarécit 
l'acheleur,  encore  que  la  chose  ne  lui  ait  pas  été  livrée»  parce  qu'il  en  est  le  maître  et 
qu*il  a  droit  de  se  la  faire  délivrer  par  le  vendeur  :  Periculumrei  vendilœ  statim  adempu» 
rem  perlinett  tamelii  adhuc  en  res  emptori  tradita  non  sil.  Plusieurs  autres  lois  décident  la 
même  chose.  Ce  que  Ton  ne  doit  pourtant  point  entendre  d'un  vendeur  qui  serait  en  demem 
de  la  délivrer  ;  car,  en  ce  cas,  il  doit  porter  toutes  les  pertesqui  arrivent,sant  excepternéae 
celles  qui  seraient  arrivées  par  des  cas  purement  fortuits. 

S'il  y  a  une  condition  apposée  en  faveur  d'un  des  contractants,  et  que  son  événement  dé- 
pende de  Tautre,  celui-ci  ne  peut,  sans  injustice,  en  empêcher  l'accomplissement  poarei 
tirer  avantage.  Par  exemple,  Pierre  a  acheté  de  Paul  un  muid  de  blé,  à  condition  que  Paid 
le  lui  livrera  le  premier  jour  de  mai,  au  marché  de  Paris  :  si  ce  blé  vient  à  augmenter  dt 
prix  avant  la  délivrance  faite,  Paul  ne  peut  pas  éluder  l'accomplissement  de  cette  conditiei 
pour  proGier  de  cette  augmentation,  puisqu'il  y  va  de  l'intérêt  de  Pierre  qu'elle  soit  accoah 
plie. 

Enfin  si  les  contractants  étaient  convenus  de  quelques  clauses  qui  fussent  contraires  an 
règles  que  nous  venons  d'établir  sur  les  changements  de  la  chose  vendue,  on  à  d'autres 
dont  nous  n'avons  pas  parlé,  il  faut  toujours  en  revenir  à  la  teneur  du  contrat  et  en  suivn 
les  conventions  à  la  lettre. 

Les  mineurs,  les  insensés,  les  interdits,  et  tous  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  d'administrer 
leurs  biens,  ne  les  peuvent  pas  vendre.  Il  en  est  de  même  d'un  usufruitier  et  d'un  héntier 
dont  le  bien  est  substitué  à  un  autre,  si  ce  n'est  à  condition  que  Tacheteur  le  rendra  datif 
le  temps  requis  à  celui  à  qui  il  appartiendra. 

Un  tuteur,  un  curateur  et  tout  autre  administrateur  ne  peuvent  rien  acheter  des  biens  dt 
ceux  qui  sont  sous  leur  charge. 

Toute  vente  laite  avec  erreur  sur  la  substance, avec  dol,  violence,  etc., est  nulle;  si  néao* 
moins  l'erreur  ne  regarde  que  la  qualité,  la  vente  n'est  pas  nulle  par  elle-même  :  c'est  a 
|uge  à  en  décider  suivant  les  circonstances 

L'acheteur,  en  cas  d'éviction,  a  droit  de  se  faire  payer  des  dépenses  utiles  on  nécfs* 
saires  qu'il  a  faites  pour  améliorer  la  chose  ,  déduction  néanmoins  faite  des  fruits  que  cette 
amélioration  lui  a  produits  ;  car  s'ils  excédent  le  piincipal  de  ses  dépenses,  ce  principal  de- 
meure éteint ,  et  l'excédant,  perçu  de  bonne  foi  et  avant  l'action  d'éviction  intentée.  tA 
pour  lui. 

Quand  un  acheteur  se  laisse  évincer  sans  se  défendre  et  sans  avoir  dénoncé  an  Temleir 
le  trouble  qu'on  lui  à  suscité,  ou  qu'il  transige  de  son  autorité  privée  avec  celui  qui  le  troi- 
blCy  ou  qu  enfin  il  préjudicic  d'une  autre  manière  à  la  condition  de  son  vendeur,  celoi-d 
n'est  pas  tenu  à  la  garantie  de  l'éviction  ;  car  en  ce  cas  l'acheteur  se  la  doit  imputer.  Mail 
la  seule  dénonciation  qu'il  fait  au  vendeur,  du  trouble  qui  lui  est  fait,  l'exempte  de  tonte 
obligation  de  se  défendre,  et  rend  le  vendeur  garant  de  l'événement  de  l'action  intentée. 

Quand  le  vendeur  connaît  dans  la  chose  qu'il  vend  des  défauts  qui  la  rendent  inutile,  oi 
tellement  incommode  que  l'acheteur  no  l'eût  pas  achetée,  ou  ne  l'eût  achetée  qu'un  moia- 
dre  prix,  s'il  les  avait  connus,  l'acheteur  peut  le  poursuivre  en  rédhibition  pour  l'obliger  i 
la  reprendre,  ou  au  moins  aie  dédommager,  selon  la  qualité  du  défaut.  Il  en  est  de  même, 
quoique  les  défauts  aient  été  inconnus  au  vendeur.  Si  celui-ci  a  connu  ou  dû  connaître  le 
défaut,  et  que  l'acheteur  en  ait  souffert  du  dommage,  il  est  tenu  non-seulement  à  reprendre 
la  chose  ou  à  en  diminuer  le  prix,  mais  à  répondre  des  dommages  qui  auront  étécaoséi 
parce  défaut.  Dans  ce  cas  l'amélioration,  ou  la  détérioration  arrivée  à  la  chose,  sans  U 
faute  de  l'acheteur,  regarde  uniquement  le  vendeur.  Quand  un  défaut  est  si  évident,  ^« 
l'acheteur  ne  l'ait  pu  ignorer,  ou  lorsque  le  vendeur  le  lui  a  déclaré,  cet  acheteur  nepêm 
avoir  en  justice  aucune  action  contre  son  vendeur.  Mais  tout  ceci  ne  s'entend  que  des  vra- 
ies faites  entre  des  particuliers,  et  non  pas  de  celles  qui  se  font  par  l'autorité  de  la  jastice, 
laquelle  adjuge  la  chose,  seulement  telle  qu'elle  est  de  sa  nature. 

Un  propriétaire  peut  être  contraint  à  vendre  son  fonds,  1*  par  un  décret  ordonné  en  jus- 
tice, en  faveur  de  ses  créanciers  ;  2*  par  la  voie  de  licitation,  lorsqu'un  fonds  ne  peut  aisé- 
ment se  partager  entre  plusieurs  hériiiers  ;  3*^  quand  il  se  trouve  nécessaire  au  pablic;  par 
exemple,  pour  faire  ou  des  fortiûcations  à  une  ville,  ou  un  cimetière  à  une  église,  etc.  C'est 
pour  cela  que  dans  un  temps  de  disette  on  contraint  ceux  qui  ont  des  grains  à  les  vendre. 

On  peut  même  contraindre  un  particulier  à  vendre  à  un  autre  particulier  l'usage  de  quel- 
que partie  de  son  fonds  ;  par  exemple,  un  passage  sur  sa  terre,  quand  il  est  nécessaire  i 
un  tiers  pour  entrer  dans  la  sienne. 

Cis  L  Fa6ius  possède  un  fonds  qui  lui  a  substitué  qu'il  est.  Peut-il  le  vendre  en  cm 

été  légué  avec  une  substitution  en  faveur  de  science? 

ses  enfants.  11  est  dans  un  pressant  besoin,  K.  On  ne  peut  vendre  que  ce  dont  on  a  la 

et  il  trouve  un  ami  qui  veut  l'acheter,  tout  propriété.  Or  Fabius  n'a  que   rnsnlnut,  c| 


Kl 


YEN 


YEN 
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Don  la  propriété  do  fonds,  puisqu'on  ne  le  lui 
a  légué  au'en  le  substituant  à  ses  enfants  ; 
par  conséquent  il  ne  le  peut  vendre  à  per- 
sonne sans  une  injustice  manifeste.  C'est  ce 
qui  se  prouve  par  laloi,  qui  dit  :  Sancimus^ 
nve  lex  alienationem  inhibuerity  sive  testator 
hoc  fecerit ,  sive  oactio  contrahentium  hoc 
admiserUf  non  solum  domini  alienationem^ 
vel  mancipiorum  manumissionem  esse  prohi' 
bendam^  sed  et,  eic.  Lcg.  fln.  cod.  de  Rébus 
alienis  non  altenandis.,  lib.  i,  tit.  51.  C'est 
pourquoi  si  Fabius  avait  vendu  ce  fonds,  à 
son  ami ,  ses  enfants  pourraient  faire  con- 
damner l'acheteur  à  le  déguerpir,  et  celui  ci, 
poursondédommagementy  ne  pourrait  avoir 
son  recours  que  contre  son  faux  vendeur. 
Les  substitutions  de  ce  genre  sont  aujourd'hui 
défendues.  Voyez  Substitution. 

Cas  II.  EparcMus,  curateur  de  Conslantin, 
mineur,  a  vendu  à  Julien,  pour  6,000  livres, 
une  métairie  appartenant  à  ce  mineur,  qui  y 
a  consenti,  à  condition  que  cette  somme  ne 
sera  payée  à  Constantin  qu'après  sa  majorité, 
et  que  cependant  Julien  lui  en  payera  l'inté- 
rêt. Ce  contrat  de  vente  est-il  valide  ? 

R.  Ce  contrat  est  nul;  parce  qu'il  n*y  a 
que  ceux  qui  sont  sui  juris  qui  puissent 
aliéner  leurs  fonds.  Or  un  miheur  n'est  pas 
maître  de  ses  droits  ,  la  loi  ne  l'ayant  pas 
permis,  parce  qu'il  serait  très-aisé  à  un  cu- 
rateur d'abuser  de  sa  simplicité.  Donc,  etc. 
Du  reste  il  est  permis  de  recevoir  les  inté- 
rêts d'un  fonds  vendu,  quand  Tacquéreur 
n'en  paye  pas  le  prix  et  qu*il  jouit  de  ce 
fonds,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  loi  13,  ff. 
de  Action,  etnpti.  etc.  Veniunt  autem  in  hoc 
fudicio  infra  scripta,  imprimis^  pretium 
fuanti  re$  venit.  Item  usura  pretii  post  diem 
traditionis;  nom  cum  emptor  fruatur,  œquis- 
ftmum  est  eum  usuras  pretii  pendere,  La 
même  chose  est  encore  portée  par  la  loi  5, 
cod.  eod.  en  ces  termes  :  Curabit  prœses  pro- 
vinciœ  compellere  emptorem^  quif  nactus  pos^ 
sessionem^  fructus  percepit^  partem  pretii^ 
quam  pênes  se  habety  cum  usuris  restituerez 
guas  et  perceptorum  fructuum  ratio  et  mtno- 
ris  œtatis  favor^  licet  nulla  mora  intercesse- 
rit^  generavit.  A  quoi  l'on  peut  ajouter  le 
sentiment  de  la  Glose  sur  une  décrétale  d'A- 
lexandre III,  laquelle  i'iiiUsurœ  possunt 
peit,  etiam  secundum  canones...  cum  vendo 
tibi  prœdium,  et  trado  et  perçipio  fructus^  nec 
êolvîs  mihi  pretium  ad  terminum...^  quia  Au- 
fusmodi  usurœ,  non  quasi  usurce,  sed  quasi 
intéresse  petuntur.  Covarruvias,  Navarre, 
Louet  et  plusieurs  autres  auteurs  sont  dans 
le  même  sentiment. 

—  Cette  décision  des  lois  est  d'autant  plus 
juste  que  sans  cela  un  acquéreur  payerait 
en  quinze  ou  vingt  ans  une  terre  du  simple 
fruit  de  la  terre  même.  Mais  je  crois  que, 
comme  on  ne  peut  refuser  le  remboursement 
d'une  somme,  dans  le  dessein  que  l'emprun- 
teur continue  d'en  payer  la  rente,  on  ne  peut 
stipuler  qu'un  acquéreur  ne  payera  pas  actuel- 
lement le  prix  d'une  terre,  mais  la  rente  du 
prix,  si  ce  n'est  quand  le  vendeur  en  souf- 
frirait un  vrai  dommage,  comme  s'il  ne  pou- 
vait pas  placer  son  argent. 


Cas  III.  Siqoniusy  tuteur  de  Théogène. . 
étant  poursuivi  en  justice  par  Hercule  pour 
le  payement  de  mille  écus  qui  lui  étaient  dus 
par  ce  mineur,  a  vendu  à  Hercule,  de  son 
autorité  privée ^  une  terre  qui  faisait  partie 
du  bien  de  ce  même  mineur,  pour  pareille 
somme,  afin  d'acquitter  Théogène  et  d'évi- 
ter les  frais  qui  fussent  tombés  sur  lui.  Her- 
cule a  joui  six  ans  de  cette  terre,  dont  il  a 
retiré  200  liv.  par  an  (déduction  faite  de  ses 
frais  et  dépenses).  Théogène,  devenu  majeur, 
demande  a  rentrer  en  cette  terre,  et  offre  a 
Hercule  1,800  liv.  d'argent  comptant,  pré- 
tendant Que  les  1,200  liv.  qu'il  en  a  retirées 
pendant  les  six  ans  qu'il  en  a  joui,  doivent 
être  précomptées  sur  la  somme  principale, 
à  quoi  Hercule  s'oppose.  De  quel  côté  est  la 
justice  ? 

R.  La  justice  est  du  côté  de  Théoffène.  Car 
Sigonius  n'étant  pas  maître  du  fonds  qu'il  a 
prétendu  vendre,  puisqu'il  appartenait  à 
son  pupille,  n'a  pu  en  transférer  le  domaine  à 
Hercule,  suivant  cette  règle  du  droit  canoni- 
que :  Nemo  potest  plus  juris  transferre  in 
alium^  quam  sibi  eompetere  dignoscalur.  On 
ne  doit  donc  tout  au  plus  considérer  cette 
espèce  de  vente  que  comme  un  simple 
engagement  :  or,  dans  l'engagement  d'un 
fonds  fait  au  créancier  par  le  débiteur,  les 
fruits  de  ce  fonds  perçus  par  l'engagiste, 
doivent  être  comptés  en  l'acquit  du  sort  prin-* 
cipal,  ainsi  que  l'a  décidé  Alexandre  III,  c. 
1,  de  Usuris^  où  il  dit  :  5t  quis  alicujiM  pos- 
sessionem^  data  pecunia  sub  hac  specie  vel 
conditione  in  pignus  acceperit^  si  sortem 
suam  (deductis  expensis  )  de  fructibus  jam 
percepit;  absolute  possessxonem  restituât  de-- 
biiori  :  si  autem  aliquid  mintis  habeti  eo  re- 
ceplo,  possessio  libère  ad  dominum  revertatur. 
D'où  il  s'ensuit  qu'Hercule  doit  précompter 
les  1,200  liv.  qu  il  a  reçues  du  revenu  de  la 
terre,  en  déduction  sur  les  mille  écus  qui  lui 
sont  dus,  et  qu'ainsi  l'ofTre  de  1,800  liv.  que 
lui  fait  Théogène  est  raisonnable  et  juste, 
sauf  néanmoins  son  recours  contre  Sigonius 
pour  ses  dommages  et  intérêts,  s'il  en  pré- 
tend, à  cause  qu'il  lui  a  mal  vendu;  sur  quoi 
le  juge  ordonnera  ce  qu'il  estimera  juste. 

Cis  IV.  Nicolas^  pauvre  paysan,  a  une  pe« 
tite  maison  et  un  verger,  le  tout  valant  &00 
livres.  René,  qui  en  a  besoin,  le  lui  demande 
à  acheter.  Nicolas  sait  bien  que ,  s'il  cher- 
chait à  le  vendre,  il  n'en  pourrait  avoir  que 
800  livres  au  plus  ;  mais  comme  il  en  tire  sa 
subsistance  avec  le  travail  qu'il  fait,  et  qu'il 
prévoit  que  cette  somme  se  dissiperait  entre 
ses  mains,  ou  qu'il  n*en  pourrait  pas  faire 
un  emploi  qui  lui  fût  aussi  avautageux  que 
lui  est  ce  petit  héritage,  il  en  demandée  René 
1,200  livres,  qui  les  lui  accorde  à  cause  du 
besoin  qu'il  en  a.  Nicolas  peut-il  en  con- 
science le  lui  vendre  400  livres  plus  que^  sa 
juste  valeur? 

R.  Il  le  peut;  parce  que,  quoiqu'une  chose 
vaille  moins  en  elle-même ,  elle  vaut  plus 
par  rapport  au  besoin  qu'en  a  celui  qui  s'en 
prive  à  la  sollicitation  d'un  autre.  C'est  co 
qu'enseigne  saint  Thomas,  2-2,  q.  T7,  a.  2, 
par  ces  paroles  :  Cum  aliquis  multum  indigeî 
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kabere  rem  aliqufimf  et  alius  lœdiiur^,  *i  ea  ca- 
rmt  :  in  tati  caêujuitttm  pretium  erit^  u(  non 
sotttm  reipicittiur  ad  rem  quœ  venditur;  $ed 
ad  damnam  quod  venditor  ex  venditione  in- 
ctitrit;  et  sic  licite  potertt  aliquid  vendi  plus 
quam  talent  iecundum  se  ^  quamvis  non  ven- 
dalur  plus  quam  vateat  habenti.  Sur  quoi  il 
est  à  remaniaer  qu'il  nVn  scrail  p^s  de 
m^fiie,  1"  si  Nicolas  ne  soofîrait  painl  de 
dnimiidgc  en  TCîidant ,  parce  que  rrilîlîté  de 
raebeteur  n"est  pas  un  lilre  poiiraugmeuler 
le  prix  d'tine  chose  qu'on  lut  vend  :  Uiititas 
enim,  dît  saint  Tliomas.  2-2,  q.  77,  a.  2  O, 
quœ  alteri  accrescit  ^  non  est  ex  ve^iditione, 
ted  ex  conditione  ementis,  Nutlus  autem  dé- 
bet f^endere  ntteri  quod  non  est  suum  ^  Hcet 
posiit  et  vendere  damnum  quod  patitur.  2«  S'il 
éiail  obli»!ré  par  la  nécessité  de  ses  a  (Ta  ires  de 
%'efidre  son  héritage,  parce  (|y'alors  re  serait 
la  nécessité  et  non  Facbeteur  qui  ferait  la 
cause  du  dommage  qu'il  souffrira.  Qui  émit 
rem  atiquam^  dit  encore  le  même  doctour 
angélique ,  lantunt  pro  ea  juste  dat,  quantum 
valet  ;  non  autem  quantum  itle  qui  rendit ^  ex 
ijuâ  carmtiu  damnificatur.  Au  reste»  ce  que 
nofli  aroos  dit  du  vendear  se  doil  aussi  en- 
tendre de  Tache  leur  qui  achète  au^essous 
du  Juste  prix. 

Cas  V.  Aubert  ayant  ?endo  et  délivré  une 
maison  à  Jacques  avec  celte  clause  que  la 
feule  demeurera  résolue',  si  Jacques  n'en 
paye  le  prji  entier  dans  trois  mois  ,  et  Jac- 
ques ii*ayant  pas  encore  tout  son  argent  prêt 
â  réchéancede  ce  terme,  ce  vendeur,  qui  se 
repent  d'avoir  vendu  sa  maison,  se  sert  du 
prételle  de  celte  clause,  et  veut  y  rentrer. 
Jacques  est-il  obligé  eu  conscience  à  la  lui 
remettre  î 

R.  L'inexécution  de  celte  clause  n'a  pas 
l'effet  de  résoudre  d'abord  la  vente ,  avant 
que  le  juge  en  ait  prononcé  la  résolution  ,  et 
Ion  ne  regarde  dans  les  tribunaux  cette 
clause  que  comme  comoiirLatoire,  jusqu'à  ce 
que  le  juge  ait  déclaré  la  vente  résolue  j  car 
il  est  de  1  équité  naturelle  d'accorder  ou  dé- 
lai rafionnableâ  Tacheleur,  lorsqu'il  ne  peut 
payer  le  prix  de  la  vente  précisémenl  au 
temps  convenu  ,^  aussi  le  juge  l'accorde- l-il 
ordmairementsar  le  refus  du  vendeur,  selon 
la  loi,  23  fF.  de  Obligat.,  qui  dit  :  Si  quando 
dies^  qua  pecunia  daretur,  senteniia  arbitri 
comprehensa  non  es*et  ;  moilicum  ipatium  da* 
iitm  videri.  Hoc  idem  dicendum^  et  cum  quid 
ea  tege  venieril  :  ut  niii  ad  diem  pretium  to- 
lutum  facrU^  inempta  rei  fiât,  U  s'ensuit  de 
là  que  Jarques  n'est  pas  obligé  en  conscien- 
ce, dans  le  cas  proposé,  de  remettre  à  Au- 
bert  la  maison  qu'il  a  achetée  de  lui ,  jasqu^à 
ce  qu*il  y  ait  été  condamné  par  une  sentence 
iuriclique.  11  faut  néanmoins  excepter  le  cas 
où  un  pareil  délai  ne  pourrait  être  accordé 
sans  un  grand  dommage;  comme  si  le  ven- 
deur manquait  de  livrer  une  marchandise 
promise  précisément  pour  le  jour  d'un  em- 
barquement ou  d'une  foire;  mais  ce  n'est  pas 
de  quoi  il  s'agit. 

Cas  VI  Clédomuê  a  vendu  verbalement  an 
diamant  à  Caïus  pour  3,000  livres,  à  condi- 
Uou  que  Caïus  eu  payera  le  prix  dans  huit 
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jours  ,  faute  de  quoi  la  vente  dtriiilii 
nulle.  Caïus  a  flonné  cependant  dns  Mi 
d'arrhes  A  Clédontus  pour  tùrelé  ée  la  ^ 
rôle;  mais  3>aul  laissé  passer  ploiifgn 
jours  au  delà  du  terme  convenu,  «ans  ivvir 
exécuté  cette  condition  ,  ClédODios  a  rcM 
de  lui  livrer  son  diamant  et  dVn  rtcet^lirli 
prix,  et  même  de  tui  rendre  s^  airtti,  U 
refus  de  Clédonins  n'est-il  paiot  totlft  k 
justice,  surtout  à  l'égard  des  tenx  lavhfir 
d'arrhes? 

H.  Cette  convention,  qu'on  appdie 
legii  commissoriœ,  résout  la  venle|>flf 
de  paiement.  D'où  il  suit  queClédooioipiil 
sans  injustice  refuser  de  livrer  son 
à  Caïus«  puisqu'il  ne  Taviiit  venda  qat 
une  condition  qui,  n'ayant  pas  été  a 
par  Tacheteur,  en  rend   la   vente  nolkel  B 
n'est  pas  tenu  non  plus  de  rendre  à  Calmlo 
deux  louis  que  cet  homme  lui  avait  étimm 
pour  les  arrhes  de  l'achat  et  pour  sûrelA  4i 
sa  parole  ,  étant  juste  qu'tl  les  perde 
d'avoir  accompli  la  condition  conveiise 
eux.  Be  îege  commissoria  inttrrogatmi ,  in 
reapondit  :  Si  per  emptorem  facium  #tl,  f«H 
minus  legi  (commissoriœ)  pareretur,  Hettkfê 
uti  venditor  vêtit,  fundos  énemptùi  fof§:tÊ 
id  quûd  arrhœ^  vet  alio  uomine  datum  «ijif, 
apud  venditorem  remanêurum^  dit  la  loi|il. 
de  Conîrah.  empi. 

—  Cette  seconde  décision  ,  qui 
point  de  temps  à  l'acheteur,  ne  s'accofée 
trop  bien  avec  la  précédente,  qui  veut 
lui  aceorde  un  juste  délai»  Perrière,  f' H* 
ctum  legii  commissoriœ  ,  dit  en  général  m 
M  FeCTel  de  ce  pacte  est  que,  faute  par  l*êmt 
teur  de  payer  le  prix  de  la  chose  veodiie,  «t 
même  te  restant  du  prix  dans  le  temps  ntf* 
quel  le  vendeur  rentre  dnns  la  propriété  en 
la  chose,  comme  si  elle  n'avait  point  été  %€!t 
duc*  » 

Cas  Vil.  Cyrille  a  acheté  de  Faaclitl 
arpent  de  vignes,  par  violence  ou  par  lira 
pour  une  somme  moindre  de  plui  de 
que  sa  juste  valeur,  Paschal  a  fait 
la  ventc^  et  demande  en  même  temps  à  Q* 
rille  !a  restitution  de  tous  les  froils  QQu  a 
perçus  depuis  rachat.  Le  juge  |>eut-n€ot* 
damner  Cyrille  à  celte  restitution  ? 

H.  U  le  peut;  car  quoiqu'un  acheteur  mI  J 
n'a  usé  ni  de  fraude  ni  de  violence,  ne  d«tf  ^ 
être  condamné  à  la  restitution  des  froiU,  ss 
à  l'intérêt  du  supplément  du  juste  prix  ,  s'a 
veut  retenir  la  chose  qu'il  a  acheter,  ^ffi 
compter  du  jour  de  ta  demande  qui  W 
a  été  faite  en  justice  par  le  Tendeur,  il  û*m 
est  pas  de  méme^  s'il  se  trouve  coupable  It 
l'un  ou  de  I  autre,  puisqu'il  est  possesiftf 
de  mauvaise  fui^  et  qu'il  n'est  pas  juste  qs*d 
tire  avantage  de  sa  violence  ou  de  sa  iraiie^ 
suivant  cette  régie  206  da  droit  rcMUls  : 
Jure  naturœ  œquum  eit  nemintm  cttm  dttrm 
detrimento  et  injuria  fieri  locupietii 
Cyrille  doit  donc  être  condamné  à  restii 
les  fruits  do  jour  de  sa  joatssaooBt 
a  joint  la  violence  ou  la  Trandeà  ' 
de  rachat  qu'il  a  fait,  sauf  an  jpge  à 
duire  l'intérêt  de  ta  somme  qu  il  a  pa}éi«  SI 
fundum  vestrum,  dit  la  loi ,  vabis  per  rffusa* 
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tiationem  admonentibu$p  volenUm  ad  tmptio* 
ntm  accéder e,  quod  distrahentis  non  fueriï  : 
non  recuis  contra  quempreces  funditis,  com^ 
paravit ,  vel  alio  modo  mata  fide  contraxit  : 
tam  fundum  vestrum  eon$litutum  probanti-* 
bui  9  qnam  fruetus  quos  cum  mala  fide  perce-' 
piise  fùerit  probatum,  aditus  prœses  provin- 
eiœ  restifui  jubebU.  Leg,  Si  fundum,  17,  cod. 
de  Reivindtcat.^  lib.  m,  lit.  9S2. 

€a8  VIII.  Ignace,  architecte,  ayant  desseia 
d'acheter  à  grand  marché  la  maison  de  Mae- 
vitift,  Ini  a  persuadé  faussement  qu'elle  me- 
naçait ruine  par  les  fondements.  Mœvius  la 
lui  a  rendue  10,000  livres,  quoique,  s'il  eût 
connu  sa  mauvaise  foi,  il  ne  la  lui  eût  pas 
Tendue,  ou  qu*an  moins  il  ne  Peut  point 
donnée  à  moins  de  15,000  livres.  Ijgnace 
n*est-ilpas  oblieé  en  conscience  à  se  désister 
du  contrat,  ou  a  dédommager  Mœvius? 

R.  11  est  obligé  à  Tun  ou  à  Tautrc ,  parce 
qu'il  y  a  là  du  c6lé  de  Mœvius  une  erreur 
qui  est  la  cause  effective  de  son  consente- 
tement,  et  du  côté  dlgnace  un  dol  sans  lequel 
Mœvius  ne  lui  eût  pas  vendu  sa  maison ,  ou 
du  moins  la  lui  eût  vendue  un  tiers  de  plus. 
La  raison  est  palpable  ;  car  le  dol ,  comme 
Terreur,  empêche  le  libre  consentement, 
san^  lequel  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  vé- 
ritable contrat  ;  le  contrat  n*étant  autre 
chose  que  duorum  vel  plurium  in  idem  p/aci- 
ium  consensus.  Or,  dit  la  loi  15,  0.  de  Juris- 
dieiione,  etc.,  lib.  ii,  lit.  1  :  Quid  tam  con- 
irarium  consensui ,  quam  error» 

Cas  IX.  Si  Terreur  et  la  fraude  n*ont  été 
que  concomitante9  dan  ^  le  contrat  de  vente  ; 
par  exemple,  si  Mœvius  avait  exposé  sa  mai* 
son  en  vente,  et  qu'Ignace  en  faisant  le  mar- 
ché, Tait  persuadé,  pour  Tavoir  à  un  prix 
plus  modique,  que  sa  maison  était  beaucoup 
plus  défectueuse  qu'elle  ne  Tétait  en  effet, 
le  contrat  est-il  valide  ,  et  Ignace  doit-^il  en 
ce  cas  quelque  dédommagement  à  Msvius  7 

R.  Comme  cette  erreur  concomitante  •  ou 
cette  espèce  de  fraude,  n'a  pas  été  la  vérita- 
ble cause  du  contrat,  elle  n  en  empêche  pas 
la  validité,  ainsi  que  le  d4t  la  Glose ,  in  cap.  ' 
3,  de  Emptione^  etc.  Néanmoins  Mœvius,  qui 
a  été  lèse  dans  cette  vente,  peut  demander  à 
Ignace  le  supplément  du  iuste  prix  de  sa 
mnison.  et  Ignace  est  oblige  en  conscience  à 
le  lui  donner.  Et  par  la  même  raison,  si 
Mœvius  avait  trompé  Ignace  dans  le  contrat, 
il  serait  tenu  à  le  dédommager,  selon  ces  pa- 
roles de  la  loi  13,  ff.  Act.  empt.^  elc.  Si  ven- 

diior  dolo  /ecerit,  ut  rem  pluris  venderet 

einpti  eumjudicio  teneri^  ut  prœslet  emptori 
quanta  pluris  servum  emisset. 

Cas  X.  ChrysoloauCf  marchand  d'eau-de- 
▼ie  en  gros  et  «n  détail ,  a  des  eaux-de-vie 
fortes,  dans  lesunelles  il  mêle  environ  une 
sixième  partie  d'eau  commune,  sans  qu'on 
s'en  puisse  aisément  apercevoir.  11  croit  pou- 
voir les  rendre  telles,  sans  injustice,  l**  parce 
que  tous,  ou  pr<>sque  tous  les  autres  mar- 
chands de  sa  profession  font  la  même  chose  ; 
â*  parce  que,  s*il  ne  le  faisait  pas,  il  ne  pour- 
rait presque  rien  gagner  dans  ce  commerce, 
▼n  qu^il  serait  contraint  de  vendre  plus  cher, 
pendant  que  les  autres  vendraient  &  meil- 


leur marché,  et  attireraient  par  là  ous  ceu)( 
qui  ont  coutume  d'achelcr  chez  lui  ;  3*  parce 
que  ce  mélange  ne  préjudicie  en  rien  à  la 
santé  de  ceux  qui  se  servent  de  cette  liqueur. 

R.  Saint  Thomas,  2-2,  q.  77,  art.  2, 0,  dit 
que  le  premier  défaut  où  tombent  les  mar- 
chands est,  lorsqu'ils  vendent  une  espèce  de 
marchandise  pour  une  autre  ,  comme  dans 
Tespèce  qu'on  projose  ici ,  où  Chrysologue 
vend  de  1  eau  commune  pour  de  Teau-de-viOf 
et  que  le  marchand  commet  eu  ce  cas  une 
fraude  qui  le  rend  coupable  de  péché.  Unus 
defeetus  est  secundum  speciem  rei  ^  dit  ce 
saint  et  savant  docteur,  et  hune  quidem  de^ 
feçtum  si  venclilor  çojinostat  in  re  quam  ven- 
dit, fraudem  commitixt  in  vendilionfi.  Undi 
venditio  illicita  redditur.  Après  cela  il  ajoute 
que  cette  sorte  de  fraude,  ainsi  que  celle  qai 
regarde  la  (juantité  de  la  chose  rendue, 
oblige  à  restitution  celui  qui  la  commet.  Et 
in  omnibus  talibus  non  solum  ^iquis  peccat^ 
ifijustam  venditionsm  faeienio,  sed  ettam  ad 
restitulionein  tenetur. 

Il  semble  néanmoins  que,  dans  T^spèce 
proposée.  Ton  pourrait  excuser  Chrysologue 
par  les  raisons  qu'il  apporte  ,  pourvu  ,  1* 
qu^il  vendit  son  eau-de-vie,  ainsi  mêlée,  au- 
dessous  du  prix  ou 'elle  vaudrait,  si  elle  était 
pure  ;  2*  que  la  alminulion  du  prix  fût  pro« 
portionoée  au  mélange;  3°  que  ce  mélange 
ne  fût  pas  nuisible  au  corps.  Voici  ce  qu'en 
dit  saint  Antonin,  part.  2,  til.  1,  c.  17,  ik  : 
Cum  aliqui  sophisticant  ea  quœ  vendunt,  ut  se 
servent  tndemnes  et  cum  aliquo  lucrocongruo; 
quia  si  venderent  puras  res ,  et  emplores  non 
vellenS  dare  justum  prelium  ;  quia  alii  ven-» 
dunttaliasic  jsopbisticalaet  mista  minori  pre* 
tio  ,  videntur  posse  excusari^  dummodo  non 
fiant  laies  mtx4urœ,  quœ  noceant  humants 
corporibus  :  quod  accidere  potest  in  his  qvuB 
venduntur  in  cibum  et  potum  hominum^  ei 
prœcipue  in  medicinalibus.  Ces  paroles,  vt- 
dentur  posse  excusari,  marquent  que  ce  saint 
ne  parle  qu'en  doutant.  Ainsi,  il  est  plus  sûr 
pour  la  conscience  de  vendre  les  choses  sans 
altération,  vu  surtout  que  la  cupidité  expose 
un  marchand  au  danger  de  se  trop  flatter. 
Mais  au  moins  est-il  nécessaire,  pour  la  sû- 
reté de  la  conscience,  de  ne  vendre  ces  sortes 
de  marchandises,  mélangées  ou  altérées,  qu'à 
un  prix  moindre  qu'elles  ne  vaudraient,  si 
elles  étaient  pures.  Debent  tamen  venditores^ 
ajoute  saint  Antonin,  in  hujusmodi  casibus 
minus  vendere,  quam  si  esset  purum;  alias 
venderent  aquam  pro  vino.  et  sic  de  aliis  simi^ 
libus.  Et  voilà  sur  quoi  Chrysologue  et  ceux 
qui  sont  dans  le  même  cas  se  doivent  régler 
pour  ne  pas  commettre  d'injustice. 

—  Des  théologiens  exacts  permettent  cet 
artifice  qu'ils  appellent  mangonia.  Cepen- 
dant ayant  été  obligé  de  consulter  sur  le 
mélange  que  font  les  laitières,  on  s'est  récrié 
sur  l'abus  qui  règne  de  ce  c6té-Ià  ;  et  il  est 
sûr  que  du  lait  falsifié  peut  nnire  dians  bien 
des  occasions,  et  qu'on  pourrait  aller  droit« 
si  Ton  voulait  moins  gagner.  Ces  mélanges 
sont  au  moins  contraires  a  la  sincérité  et 
blessent  la  justice  légale.  La  faculté  de  théo- 
logie de  Paris  censura,  en  1665,  cette  pro«^ 
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poiilian  :  Liaium  ttl  tabfrnariii  tinum  aqua 
miBCire^  etc. 

Cai  XL  Joachim,  marchand  de  laîoe,  met 
la  laine  dans  on  lieu  humide,  afin  que,  pe- 
inant dafantage,  il  y  fasse  an  plus  grand 
profit.  Pèche-l'il  en  cola  contre  la  justice? 

R.  Oui;  puisqu'en  veudant  de  l'huraidité 
pour  de  la  laine,  il  ?cnd  à  Tanx  poids.  £t  il 
en  est  de  même  de  ceux  qui  font  au  qui  len- 
dent  des  étoiïcs  de  laine  qu'ils  mel^eni  dans 
un  lieu  humtde,  afin  qu'elles  s'allongent  da- 
rantage  en  les  auoant.  C'est  la  décision  de 
saint  Antonio,  et  de  réquilé^Ianï/ïrei, dit-il, 
qui  faciunt  pannes  irahere  ad  tractorium 
uilra  debiium  arti§  :  unde  pofttea  madrfaeiui 
et  (onsui^  ut  morii  e$t^  rtirahitur  ad  îttnge 
minonm  mensuram  quam  débet,  fnntdem  fa-- 
citinf.  Saint  Thomas  enseigne  équivalemmenl 
la  même  chose,  cit,  art.  %  par  ces  niétnes 
paroles  :  Si  quii  icitnter  ufatur  deficienti 
men9ura  in  tendendo^  fraudtm  commit  lit,  e( 
tst  ittiritavfnditio.Unde  diciiur,  Deut*»  ilxv. 
Non  hobebii  in  boccuIo  diversa  pondéra, 
majuë  et  minus,  nec  erit  in  domo  tua  modius 
tnajor  et  minor  :  El  postea  stibditur  :  abomi* 
natur  enim  Bominm  qui  facit  baîc^  et  aver- 
êatur  omnem  injusdtiam. 

Cas  XII.  Anthime,  marchand  drapier,  a 
dans  sa  boutique  plusieurs  pièces  de  draps 
noirs,  qu'il  sait  être  défectueux  par  une  tein- 
lure  trop  forte  qui  les  a  brûlés;  ce  qu'on  no 
peut  connaître  que  par  l'usage*  Il  vend 
néanmoins  faune  de  ce  drap  le  même  prix 
que  celui  dont  la  teinture  est  bonne;  parce 
que,  dit-il,  le  défaut  de  la  teinlure  ne  vient 
pas  de  lui,  et  que  d*ailleurs  il  est  juste  que 
le  fort  porte  le  faible.  Est-il  obligé  à  quelque 
restitution? 

H.  Oui  sans  doute,  puisqu'il  vend  comme 
bon  ce  qui  ne  t'est  pas.  ¥A  il  en  est  de  mémo 
de  celui  qui  vend  une  bête  malade  comme 
saine,  des  drogues  passées  pour  de  nouvel-' 
If*^,  de  la  chair  prête  à  se  gâter  pour  fraî- 
che, etc.  C'est  la  décision  de  saint  Thomas, 
ii-2,  q,  77,  a.  ^2,  O,  et  de  saint  Anlonin,  â 
part.  Summœ  Ihe&tog.  ti t.  I,  cap.  17,  §  6,  où 
il  dit  :  in  quatitate  rerum  fit  fraut,  cum  *cr- 
ticei  ^enduntur  curnti  infectœ,  pro  sanis; 
aritma(a  antiqttala  et  iic  virtute  drbiiitata, 
pro  recmiibusi  liber  corruptus  et  falsus^  pro 
fideli:  et  cortum  fragile  pro  durabxH;  vinum 
corruplum  pro  mno;  domus  ruitura  pro  sta- 
biii;  animal  infirmum  pro  mno;  pannus  de- 
fectuosus  pro  indefectuoso,  et  hujusmodi.  Ces 
autorités  doivent  suflGre  pour  faire  voir 
qu*Anlhinie  pèche,  non-seulement  en  ven- 
dant un  drap  d*une  teinture  brûlante,  et  qui, 
par  ce  déftiut  est  d'un  mauvais  usage,  mais 
encore  qu'il  est  obhgé  à  dédomiuager  ceux 
à  qui  il  l'a  vendu,  s'il  leur  en  a  Tait  payer  le 
même  prix  qu'il  rend  celui  qui  n'est  pas  dé- 
fticlucux. 

Cas  XIH.  Hipparque,  marchand  drapier, 
a  vendu  à  Sosiènes  une  f»ièce  de  drap  écar^ 
laïc»  dont  it  savait  que  les  deux  dernières 
aunes  n'étaient  pas  d*nne  teinture  aussi 
hi'lle  que  le  reste  ;  mais  il  a  diminué  du  prix, 
à  proportioTi  de  la  teinture  défectueuse* 
A-t-il  péché  en  celant  ce  défaut? 


R.  Non  ,  pourvu  qud  Ticlieittir  ii*a 
souffre  point  de  dommage;  p«rea  ^u^tlofil 
évite  sa  propr«  perle,  sans  en  causer  1  pe^ 
sonne.  Si  trgo  vitium  rti  tendit m^  dit  Miat 
Thomas,  non  facial  rem  minm  widert^^tmm 
pretium  impogitum^  fina  forte  9néitm 
minus  pretium  impomi  propier  rt(iiii«i;lM( 
non  peccat,  tacens  titium  *  fuia  rméitêê  nm 
est  injiistQf  et  forte  esset  Sibi  damnosmm,  m 
vitium  die  ère  t  ^  quia  empior  retUt  kaim 
rem,  ettam  minori  pretio,  quam  talerel.  Usa 
si,  comme  il  peut  arriver  à  ud  homme  éi 
qualité,  l'acheteur  en  souffrait  du  domaiife, 
le  marchand  serait  tenu  de  le  dédamaiatcf, 
nonobstant  la  diminution  qu'il  aurait  Mi 
do  prix  des  deux  aunes  défectoeuses,  asdi 
les  reprendre  sur  le  pied  de  leur  juste  v aleor* 

—  La  remarque  que  Tat  faite  au  ait 
Tailleur  d'habits,  cas  IJ,  n'est  pas  eot* 
traire  à  cette  décision.  Ici,  on  dimioiitli 
prix  en  proportion  du  défaut;  là,  oo  coom 
le  défaut  el  on  ne  diminue  riea. 

Cas  XIV.  Samuel  a  vendu  à  Laoreol  m 
terre  pour  20,000  livres,  à  rexception  4m 
bois  qu'il  s'est  réservés;  et  se  coofiinl  î 
Laurent  qu'il  a  chargé  d*en  Caire  dresser  II 
contrat,  celuî-ci  y  a  ifait  mettre  que  Saniid 
lui  a  vendu  la  terre  et  tout  ce  qu'il  jr  poai^ 
dait,  excepté  les  bois  ap(ie)és  de  Marci  etèi 
VaL  Laurent  s'est  mis  en  possession  de  te 
terre  el  en  a  joui  deux  ans.  Quelque  itmfs 
après,  Samuel,  qui  ne  connaissait  pas  asMi 
bien  sa  (erre,  a  appris  qu'il  y  avait  encifi 
un  autre  petit  Loi?  di<  la  valeur  de  1,000  ^- 
vres,quî  n'avait  pas  été  eipressémeotn* 
cepté,  parce  que  Laurent  a'en  avait,  iu»t 
plus  que  lui,  «lucune  ronnaissance,  lors  de 
1,1  passation  du  contrat.  Sur  cela  il  se  pUîr 
que  Laurent  Fa  trompé,  et  prétend  queei 
bois  lui  appartient,  puisqu  eit  vendant  U  i 
excepté  les  bois.  Laurent  répond  que,  ptis* 
qu'il  n*y  a  que  deu\  bols  exceptés  diM  rc 
contrat»  il  ne  peut  rîeo  prétendre  au  Iro»* 
siéme,  qui  doit  être  censé  vendu  avfc  II 
terre;  mais,  pour  montrer  sa  bonne  foi,  il 
lui  déclare  qull  est  prêt  de  consentir  iU 
résolution  du  coutrfit,  $*il  lui  veut  rendre  les 
20»000  liv.  dans  le  terme  de  trois  mots*  âir 
quoi  Ion  demande  si,  ce  temps  étant  eipiri 
sans  que  Samuel  tui  ait  rendu  cette  somme, 
il  peut  en  sûreté  de  conscience  retenir  ci 
bois  a\ec  la  terre. 

—  R.  L^auteur  répond  qaUl  o*yaUiiK 
cun  dol  d(*  la  part  de  Laurent*  Il  sembla  €«• 
pendant  quM  y  a  de  la  dilTérence  entre  nVi- 
cepter  que  deux  bois,  comme  a  fait  Laurcsi, 
el  excepter  tes  bois,  comme  le  prétrodail 
Samui'L  Si  cependant  celui*ci  a  apprauié  k 
contrat  ainsi  rédi^^é^  on  ne  voit  pas  qu  il  lit 
à  se  plaindre.  Mais,  comme  dit  M.  I*.,  refit 
met  Laurent  à  couvert  de  toute  rcshtutîMi 
€*est  qoet  si  Samuel  se  trouvait  lésé,  it  pou- 
vait accepter  la  résolution  do  contrat  qa*l 
lui  offrait.  Knlin,  suppo.'ié  qu'il  y  eût  hea^« 
douter  de  la  justice  du  droit  de  Ton  et  #| 
Tautre,  il  seniit  de  Téquité  de  juf  er  plibM. 
en  fiiveur  de  Laurent  que  de  son  ftndftir, 
suivant  cette  rè^le  du  pape  Dontfaco  Vllt  : 
Cum  sunt  pariit^mjura  obscura^  rto  fatmésm 


029 


VEN 


€8t  potitu  oiam  actori.  Ce  qai  est  d'autant 

f>las  yérilaDle,  qaeJa  possession  est  toujours 
àvorable  à  celui  qui  possède  de  bonne  foi  : 
In  pari  cansa  potior  eut  conditio  possidenfis. 
Re^.  11  et  65  Juris  in  Sexto. 

Cas  XV.Ju/es,  propriélaire  d'une  maison 
qu'il  croit  menacer  ruine,  la  vend  6,000  li- 
vres à  Lucien.  Un  mois  après,  un  habile 
architecte  l'a  désabusé  de  Terreur  où  il  était, 
et  lui  a  offert  lii^,000  livres  de  sa  maison,  s'il 
voulait  faire  résoudre  la  vente  qu'il  en  avait 
faite  à  Lucien.  Jules  peut-il  en  conscience 
demander  en  justice  la  rescision  du  contrat? 

R.  Un  vendeur  qui  a  été  lésé  de  ptus  de 
moitié,  peut  demander  la  rescision  du  con- 
trat, quoique  l'acheteur  y  ait  été  de  bonne 
foi  ;  c*est  ce  que  dit  la  loi  2,  cod.  de  Rescind, 
vendit,  en  ces  termes  :  Rem  majoris  pretii^ 
ii  (u,  vel  pater  tuus  minoris  dislraxerit,  hu^ 
manwn  est,  ut  ^  vel  pretium  te  restHuenle 
emptoribus^  fundum  venundatum  recipias^ 
auctorilate  judicis  intercedente  ;  vel  si  emptor 
elsgerit^  quod  deestjusto  pretio  recipias.  Mi- 
nus  autem  pretium  esse  videtnr,  si  nec  dimidia 
pars  veri  pretii  soluta  sit.  Etsi^  ajoute  la  loi 
36,  ff.  de  Verb.  obligat.,  nullus  dolus  inter- 
cessit  stipulanlis.  Pour  juger  justement  de  la 
lésion,  il  se  faut  régler  sur  le  prit  que  valait 
la  chose  au  temps  même  de  la  vente,  et  non 
pas  sur  ce  qu'elle  pourrait  valoir  dans  la 
suite;  parce  qu'il  peut  arriver  en  bien  des 
manières  qu'un  fonds  ait  augmenté  de  prix 
de  moitié,  depuis  le  jour  qu'il  a  été  aliéné; 
auquel  cas  le  vendeur  ne  peut  revenir  contre 
l'acheteur.  Jules  peut  donc  procéder  contre 
Lucien  à  la  rescision  du  contrat  de  la  vente 
qui  a  été  faite  de  sa  maison,  puisqu'il  a  été 
lésé  de  plus  de  moitié;  et,  après  que  le  juge 
aura  déclaré  la  vente  résolue,  il  pourra, 
sans  blesser  sa  conscience,  rentrer  dans  la 
possession  de  sa  maison  en  restituant  à  Lu- 
cien les  6,000  livres  qu'il  en  a  reçues.  Lex 
humana,  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  77,  art.  1, 
ad.  1,  cogit  ad  restiluendum.,.  sialiquis  sit  c/e« 
ceptus  ultra  dimidiamjusti  pretii  quantitatem. 
Cas  XVI.  Amand,  libraire,  ayant  besoin 
d*un  quatrième  volume  pour  compléter  un 
livre  très-rare,  Baudouin,  qui  savait  le  cas» 
lui  a  vendu  ce  tome  12  livres,  quoiqu'étant 
séparé  il  n'en  valût  que  cinq.  L'a-t-il  pii? 

R.  Non;  car  en  vendant  l'utilité  d'autrui, 
il  a  Tendu  ce  qui  n'était  pas  son  propre  bien. 
11  devait  donc  se  contenter  d'un  juste  proGt. 
Saint  Thomas  donne  celte  décision,  2-2 , 
qu.  77,  art.  1,0,  par  ces  paroles  :  5i  vero 
aliquis  multum  juvelur  ex  re  allerius  quam 
accipit^  ifle  vero  qui  vendit,  non  damnificetur 
carendo  illa  re,  non  débet  eam  supervendere  : 
quia  utilitas  quœ  alteri  accrescit,  non  est  ex 
venditione,  sed  ex  eondilione  ementis.  Nullus 
autem  débet  vendere  alteri  quod  non  est  suum; 
licct  possit  ei  vendere  damnum  quod  patitur. 
Ce  saint  docteur  ajoute  que  dans  une  telle 
conjoncture  le  vendeur  peut  prendre  quelque 
chose  au  delà  du  juste  prix ,  si  l'acheteur 
le  lui  veut  bien  donner  par  générosité.  Mais 
cela  ne  regarde  pas  Baudouin,  puisqu'il  a 
exigé  les  12  livres  avec  rigueur  pour  le  prix 
«le  son  livre,  qui  n'en  valait  pas  la  moitié. 
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Cas  XVII.  Il  suit  de  là  qu'on  ne  peut 
Tendre  35  louis  une  montre  qui  n'en  vaut  au 
plus  haut  prix  que  25,  à  un  domestique  qui 
veut  remplacer  celle  de  son  maître  qu'il  a 
perdue;  parce  qu'il  n'est  permis  ni  d'acheter 
au-dessous  du  plus  bas  prix,  ni  de  vendre 
au-dessus  du  plus  haut.  5t  quis,  dit  saint 
Thomas,  q.  13,  de  Malo^  art.  k,  ad  7,  alicui 
in  necessitate  constituto  venderet  rem  a/t- 
quam  multo  amplius  quam  valeret ,  esset  m* 
justa  venditio.  Ainsi  quand  l'auteur  de  l'o- 
puscule 73,  attribué  faussement  au  saint 
docteur,  dit  cap.  9  :  Res  tantum  juste  valets 
quantum  sine  fraude  vendi  potest,  cela  doit 
s'entendre  :  Quantum  vendi  potest  habita  ra-» 
tione  justi  valoris.  *  Cette  remarque  de  l'an* 
leur  est  assez  inutile,  puisque  autrement  res 
non  venderetur  sine  fraude. 

En  vain  nous  dirait-on  qu'une  montre  est 
de  ces  sortes  de  choses  dont  le  prix  n'est  pas 
fixé  par  la  loi  du  prince,  .ou  par  l'ordon- 
nance du  magistrat  de  police,  et  qui  est  celui 
qui,  à  proprement  parler,  s'appelle /^^ttime,  et 
qu'on  ne  peut  jamais  outre-passer  sans  inju- 
stice. Car  une  montre  et  autres  choses  sem- 
blables ont  toujours  un  prix  naturel  et  com- 
mun, qui  est  celui  que  Tant  une  chose  esti- 
mée par  un  bon  connaisseur  équitable  ;  et 
comme  ce  prix  ne  consiste  pas  dans  un  in- 
divisible, mais  dans  une  juste  médiocrité, 
on  lui  donne  ordinairement  trois  degrés; 
savoir,  le  plus  haut,  le  moyen  et  le  plus 
bas,  comme  l'observe  saint  Antonin,  qui  dit  : 
Potest  etiam  distingui  triplex  limitationis  gra^ 
dus,  etiam  justus.  Primus  potest  nominari 
pins;  secundus,  discretus  ;  tertius  vero,  rigi- 
dus.  Primus  est  pretii  minoris;  secundus  est 
mediocris;  tertius  est  majoris.  De  sorte,  par 
exemple,  qu'une  montre  d'une  telle  façon, 
d'un  tel  métal,  ne  pi'ut  avoir  un  prix  indi- 
visible et  valoir  précisémeut  vingt-cinq 
pistolcs,  ni  plus  ni  moins;  mais  quand,  se- 
lon son  prix  moyen,  elle  est  estimée  vingt* 
deux  p  stoles  par  un  bon  connaisseur,  son 
plus  bas  prix  peut  être  de  vingt  pistolos,  et 
son  plus  haut  de  vingt-cinq.  Or  on  ne  peut 
en  conscience  acheter  ces  sortes  de  choses 
moins  que  leur  plus  bas  prix,  ni  les  vendre 
au  delà  du  plus  haut,  parce  qu'alors,  comme 
le  dit  saint  Thomas,  cil.  q.  77,  a.  i,  ad.  2, 
l'égalité  de  la  justice  ne  serait  pas  observée. 
Si  donc  la  montre  de  Joseph  ne  vaut  que 
vingt  pistolesau  plus  bas  prix,  et  vingt-deux 
ou  même  vingt-cinq  au  médiocre,  elle  n'en 
peut  pas  valoir  trente-cinq  au  plus  haut,  et 
par  conséquent  il  ne  peut  pas  la  vendre  à  ce 
prix  sans  injustice,  n'y  ayant  nulle  égalité 
morale  en  ce  cas  entre  la  chose  et  le   prix. 

Cas  XYllI.  Cosme  a  vendu  à  Clément  une 
maison  pour  10,000  livres,  sous  la  clause 
qu'il  pourra  résoudre  ce  contrat  en  cas 
qu'un  autre  lui  en  offre  12,000  livres.  Dn 
mois  après  le  tonnerre  étant  tombé  sur  sa 
maison,  elle  a  été  entièrement  consumée 
par  le  feu.  A  qui  est-ce  à  en  porter  la  perte? 
N'est-ce  pas  au  vendeur,  puisque  le  temps 
stipulé  pour  la  rescision  du  contrat  n'était 
pas  encore  expiré ,  quand  l'iqcendie  eât 
arrivé? 
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R.  Cesl  à  Tacheleur,  parce  qu'il  élail  ?raî- 
Qient  propriétaire  et  qu'il  ne  pooTail  élre 
[]épo3séié  (ie  la  maison,  à  mains  qu'an  tto,rs 
o*«n  oiïth  dans  le  letnps  stipulé  13,000  lirres 
au  fendeur;  laquelle  uiïre  ne  lui  ay.iit  pas 
été  faile,  lorsqu'elle  a  ëlé  consumée  par  le 
feu  du  ciel,  et  il  en  joaiisait  sans  trouble. 
C'eât  donc  sur  lui  seul  que  le  dommage  doit 
tomber,  et  non  pas  sur  son  rcfiteur.  C'est  la 
décision  de  la  loi  2,  tl.  de  in  dip.m  Condict.^ 
qui  dit  :  Si  quidein  hoc  actum  tit ,  ut  me- 
iiore  allata  condiiion€  où  tmptionc  ctiatur; 
erit  pura  cmpHo^  quœ  iub  conditione  resol* 
riïwr.,.,*  Ubi  igitur  puru  venditio  est,  Ju~ 
lianut  scribit,  hunc^  eut  rti  in  diem  addicia 
ûit^  et  uiu  capçre  postt^  et  fructus^  et  acces^ 
Mioneî  lucrari:  et  periculwn  ad  eum  perti- 
nere^fi  res  interierit.  Lib.  xviit,  lit.  2, 

Cas  XIX.  /loac  a  vendu,  le  10  avril,  à 
Pierre,  la  toison  d*uti  trou fj eau  de  moutons, 
à  coudiiion  de  la  fui  livrer  le  10  juillet  sui- 
vant ^  faute  de  quoi  la  vente  demeurera 
résolue.  Isaac  a  manqué  à  la   livrer,  parce 

Su'îl  s'est  repenti  de  son  marché;  la  vente 
emeure-t-elle  nulle? 

IL  Non;  parce  que  la  clause  résolutoire 
n*a  pas  élè  mise  en  faveur  de  celui  qui  man- 

?|ue  à  son  engagement,  mais  seulement  en 
aveurde  Tautre  conlractant,  au  cbois  du- 
quel il  est,  ou  (le  le  contraindre  à  exécuter 
sa  promesse,  ou  de  faire  adjuger  ses  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû.  C  est  ce 
qui  est  conforme  à  cette  maxime  de  droit: 
Quod  favore  qiiorumdnm  constitutum  est  y 
quibusdam  cmibuê  ad  lœsionem  eorum  nolu- 
mui  invent  um  vider i.  Leg.  quod  Favore  ^  G. 
Cod.  (ie  Ltgib,^  lib.  i,  tit.  IV.  Isaac  ne  peut 
donc  pas  plus  manqui^r  à  sa  parole,  parce 
qu'il  voit,  par  eiemple,  que  la  laine  a  beau- 
coup augmenté ,  que  Pierre  ne  pourr,iît 
manquer  à  la  sienne,  parce  qu'il  verrait 
qu*el]e  a  beaucoup  diminué.  Et  c'est  aussi 
ce  qu'a  décidé  la  loi  2,  (T.  de  Fideicommiss,^ 
en  ces  termes  :  Cum  vendit  or  futidi  ita  cave- 
rit*  Si  ad  diem  soluta  pecunia  non  sit ,  ut 
fundus  inemptus  sit  ^  ita  accipitur  inempiut 
esse  fundus,  si  vendit  or  inemptum  eum  eue 
veiit^  quia  id  vendit  or  i$  causa  cavttur. 

Cas  XX-  Othan  vend,  au  mois  d'octobre, 
six  setiers  r'e  blé  à  Fhîtbert  qui  est  dans 
la  nécessitera  cotiilition  que  Pbilbert  lui  eu 
payera  la  vaK'ur  au  pies  haut  prix  qu*il  se 
vendra  jusqu'au  premier  jour  d'octobre  do 
l'anni'e  suivante.  Ce  contrai  est-il  licite  ? 

R,  Ce  contrat  est  illicite  et  réprouvé  par 
le  sîvii^me  concile  de  Paris,  tenu  sous  le 
pontiûcat  de  Grégoire  IV\  en  Tan  829.  Voici 
comme  y  parlent  les  prélats  qui  le  compo- 
saient :  Famii  prœterea  tempore^  cum  qw's- 
piam  pauper^  omnium  rerum  penuria  atte- 
nuatUM^  ad  aliqucm  fentratorem  venit^  ut 
pote  f)rat€r  ad  fratrem  :  quos  conêtnt  uno 
pretioso  Chriiti  sanquine  redemptoi ,  petem 
ah  €0  Muai  miserahiles  necesiilaîes  nMt~ 
varii  éthique  id  quo  indiget  ^  commodari, 
ialiUr  êibi  ah  to  ioîtt  rcspanderi  :  Non 
têt  mihi  frumenfum,  aut  aliud  quid,  quod  in 
cibum  tibi  ^umere  vin  ad  mfttaanduin,  ad 
tmgii  nd  vendendum;  si  vis  emere^  fer  pre^ 


tium  et  toile.  Cui  pauptr^  nom  iti  mSé^  i^ 
quit,  quidquam  pr^di,  qua  emtfê  M* 
digeo  taieam  :  sed  peto  akê  $4^  ni 
mei,  €t  quomodocunqui  rtf  •  mihi  ifm^ptU^ 
ne  famé  peream^  mutuum  pùmçt.  Fmmwim 
econtra  :  quat  modo  denariiê  p&âêum  mêâim 
frumenti  met  vendere^  aut  toi  demarim  ê&h 
pore  fructuM  noei  mihireddê^  met  ewrtimim 

Îwitium  in  frumento  ef  mmp^  tt  cmimi  êm» 
imlibet  aliiê  fruçibus  mi  p^fimm  mâmiê.  6iÉ 
evenire  solet^  ut  pro  un»  frwmmMwmJk  %> 
liter  mutuato^  très  aut  ceru  quaim^  MiAt 
pauperibus  tfmpore  messie  riolênurexi§mÊm, 

Innocent  III  a  aussi  condamné  eet  Miki 
de  contrats,  cap*  ('*,  de  UmrU.  La  rtifai«l 
que  six  seiiers  de  blé  an  letafii  It  pkm 
cher  de  Tannée  sont  quelqoe  cboaa  de  ilii 
estimable  que  ne  Test  pareille  qoantilé^iM 
le  lemps  où  il  se  vend  à  beaacaoi»  ifllii 
marché. 

Néanmoins  si  Othon  était  ilncèrciMalil 
absolument  réso!a  à  garder  son  blé,  m 
exemple,  jusqu'au  mois  de  juin  oo  deîiUlï 
qui  est  le  temps  de  raimée  où  al  est  mé 
naîrement  le  plus  cher^  it  pourrait  laai  ia- 
justîce  le  vendre  à  Pbilbert  à  peu  prêt  k 
même  prix  qull  vaudrait  alors.  Noas  diMai 
à  peu  près,  c'est-à-dire  en  déduisant  fitl- 
que  chose,  judicio  viri  prudentes^  poor  U 
garde,  le  périt  et  le  déchet.  C'est  U 
deS.-fi.,tom.l,easl29.  To^ex  lecnaXUV 

Cas  XXL  Josse  a  vendu  cinqnanUi  I 
seaux  de  froment  à  Gilles  à  prendra 
son  grenier;  et  il  a  été   stipulé   antre 
que  Gilles  les  viendrait  mesurer  et  eulevci 
dans  Tespace  d'un  mois.  Quinze  jours  ainil 
cette  vente   conclue  le   blé  »'est  toiaieaial 
détérioré^  et  Gilles  prétend  ne  donnerai 
que  le  tiers  moins  du  prix  dont  il 
convenus.  Josse  soutient  que  le  blé 
tant  pas  détérioré  par  sa  faute,  leur  coati 
lion  doit  élre  exécutée  à  la  lettre  par  GtUm 
Lequel  a  raison  des  deux  7 

It.  C'est  Gilles  ;  la  raison  est  que  dans  hs 
choses  qui  se  vendent  au  nombre^  an  fraîà 
ou  à  la  mesure,  la  vente  n*est  cens^  par- 
faite qu'après  qu'elles  ont  été  canif  léat,  pt^ 
secs  ou  mesurées,  ainsi  qu'il  est  du  lef .  S, 
ff.  de  Contrah.  empt.,  qui  dît:  5l  0mm 
vinum  ,  vei  oteum  ,  vel  frumenimm  «  wd 
argentum,  quant umcunque  esset^  ut 
tenierii  ;  idem  juris  est  quod  in  ûtti 
rebm.  Quod  si  tin  y  m  ita  veniml,  si 
singiiÎGS  omphoraH^  Hem  oleum  ut  in  iûifi 
melrelas;  item  f rumen tum^  ui  in  Hagidmm^ 
dios;  item  argenlum^  ut  in  ««ngiiiai  If^ 
certum  pretium  dicereiur:  qîAœrttmr 
vidtatur  emptio  per/ici  ?  Quod 
quœritur  et  de  his  quœ  numéro  cùnsimMi^ 
pro  numéro  corporum  pretium  fueni  iM 
tum.  Sabinusel  Casius  tune  fier/ici  tmptii 
existimant^  cum  adnumerata^  admaua^  a^ 
pensfive  sint,  quia  lendiiio  sub  hac  dmàUèsm 
videiur  /îfn,  ut  in  singulas  mslrttas^  msi  in 
simjuhs  modios  quos  quastt  adsmfnsmê  ifi^ 
oui  in  singulas  libras^  qwu  a4pmderi$;  iaf 
m  sifujuta  corpora  quœ  adnumêra^trù* 

D*ou  ils'et^suitque,  puisque  la  vente  o'ctt 
pas  parfaite,  avant  que  les  ehoact  de  caUi 
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natoM  achetéet  aient  été  eomptéee.  pesées 
ou  mesurées,  le  doomiage  qui  arrive  doit 
tomber  sur  le  seul  vendeur  et  non  pas  sur 
l'acheteur  ;  mais  si  le  blé  avait  été  mesuré, 
compté  et  mis  à  part,  même  daoa  le  grenier 
du  vendeur,  la  perte  ou  la  détérioration  qui 
arriverait  ensuite  regarderait  uniquement 
l'acheteur,  selon  ce  mot  de  la  lot  i,  ff.  de 
Periculo^  etc.  Prius^juam  etiam  admeiiatur 
«tnum,  prope  quasi  tiQndum  venU^  poit  tMn- 
êuram  factam  vendiiori»  dtfinU  esse  péri-- 
culum. 

Cas  XXIL  Lucius  ,  ayant  vendu  deux 
bœufs  à  Sébastien  avec  la  stipulation  ex« 
presse  qu'il  les  lui  livrerait  dans  huit  jours», 
a  différé  par  négligence  près  d'un  mois  de  le 
faire  ;  après  lequel  temps  ayant  offert  à  Se* 
bastien  de  lui  en  faire  la  .délivrance ,  eelui- 
ci  a  négligé  à  son  tour  pendant  trois  jours 
seulement  de  les  recevoir  ;  le  quatrième 
jour  un  de  ces  bœufs  est  venu  à  périr  par  uu 
pur  accident;  la  perte  en  doit-elle  tomber 
sor  Sébastien  ? 

R.  Selon  les  lois  et  le  bon  sens  la  perte 
doit  tomber  sur  celui  qui  est  le  dernier  eu 
retard;  parce  qu*il  ne  tenait  qu'à  lui  de 
donner  ou  de  recevoir  la  chose.  Quid  entm, 
dit  la  loi  17,  ff.  de  Ptrie».,  rti  venditœ^ 
si  inierpettavero  venditorem^  et  non  dederit 
id  quod  emeram  :  deinde  posteriore  offe^ 
rente  illo ,  ego  non  acceperim  ?  Sane  hoc 
easu  nocere  mihi  deberet.  Sed  si  per  emptorem 
mora  (uisset;  deinde^  cum  pmnia  in  tntegro 
essent^  venditor  moram  adhibuerit^  cumposset 
se  exsoUoere  ;  œquum  est  posleriorem  moram 
vemditori  nocere.  Puis  donc  que,  quoique 
Ludus,  vendeur,  ait  été  le  premier  en  de- 
meure de  délivrer  les  deux  bœufs  à  Séba- 
stien, son  acheteur,  il  a  réparé  sa  négli- 
geaoce  par  l'offre  qu'il  lui  a  faite  de  les  lui 
livrer,  et  ^ue  Sébastien  a  été  en  demeure  do 
les  recevoir ,  il  est  juste  que  le  dommage  du 
bœuf  qui  est  péri  depuis,  tombe  sur  lui,  et 
non  sur  Lucius. 

Cas  XXIII  et  XXIV.  Mais  que  dire,  V  si 
le  retardement  de  Lucius  eût  été  la  eause  de 
celui  de  Sébastien  ;  2°  si  l'un  et  l'autre  eus- 
sent été  également  m  mora, 

R.  Dans  le  premier  cas  la  perte  tomberai! 
sur  Lucius»  parce  qu*il  l'a  virtuellement 
mise  sur  son  compte,  en  ne  remplissant  paa 
les  elauses  du  contrat,  et  en  exposant  par 
là  Sébastien  à  n'en  pouvoir  profiter. 

Dans  le  second  cas ,  c'est  l'acheteur  qui 
doit  porter  la  perte.  Si  per  etuptorem  et  ven- 
ditorem  snora  fuiâset^  quominus  «inum  prœ^ 
bcreluf  et  tradereêur^  perinde  est  quast  per 
emptorem  solum  stetieset.  Leg.  51,  ff.  de 
Aetie.  empti^  etc.,  lib.  xix,  tit.  i. 

Cas  XXV.  Eudes  vend  son  cheval  à  Ro- 
main et  promet  de  le  lui  livrer  dans  trois 
jours,  moyennant  200  liv.,  sous  cette  cou* 
dition  :  si  son  valet  qu'il  a  envoyé  à  la  foire 
pour  lui  en  acheter  un  autre^  lui  en  achète 
un.  Le  lendemain  le  cheval  vient  à  mourir 
d'une  mort  naturelle  et  deux  heures  après 
lo  valet  arrive  de  la  foire  avec  le  cheval 
qu'Eudes  lui  avait  donné  ordre  d'acheter. 
On  demande  si  Romain  est  tenu  de  payer  à 


TEN  or* 

Budes  les  300  liv.  promises  pour  te  cheval» 
quoiqu'il  suit  mort  avant  Tarrivée  du  valet, 
et  par  conséquent  avant  l'accomplissement 
de  la  condition  stipulée? 

R.  Romain  n'est *pas  tenu  de  payer  à  Eu- 
des le  prix  de  son  cheval.  La  raison  est  que, 
dans  les  ventes  faites  sous  condition,  le 
vendeur  demeure  toujours  maître  de  la 
choie,  jusqu'à  ce  que  la  condition  soit  réel- 
lement accomplie,  et  ce  n'est  qu'alors  que 
la  vente  est  parfaite  :  Conditionales  autem 
venditiones  twnc  perficiuntur^  cum  impleta 
fuerit  condition  I.  7,  rf.  de  Contrah.  emption. 
lï  suit  de  là  que  si  ce  cheval  ne  fftt  pas 
mort,  mais  qu'il  eât  seulement  dépéri,  même 
considérablement,  le  dommage  fût  tombé  sur 
l'acheteur.  Car  l'événement  de  la  condition 
ayant  rendu  la  vente  parfaite,  il  serait;  de- 
venu le  maître  du  cheral  que  le  vendeur 
avait  été  obligé  de  lui  garder  jusqu'à  ce  que 
la  condition  fut  accomplie.  Si  exstet  m  (ven- 
dita  sub  eondittone)  licet  deterior  effecta^ 
potest  diei  esse  âamnum  emptoris,  dit  la  loi  8, 
ff.  de  Peric,  Par  la  même  raison,  Tacbeteur 
doit  profiter  de  l'amélioration  qui  arrive  à 
la  chose,  suivant  cette  régie  du  droft  :  Secun- 
duin  naturam  estf  commoda  ctgusme  rei  eum 
sequi,  quem  sequuntur  ineommoaa.  Reg.  10^ 
ff.  Jur.  anliaui. 

Cas  XXVI.  Juvënal  a  rendu  son  cneval  à 
l'essai,  et  l'a  livré  à  Louis  qui  est  convenu 
d*en  donner  30  pistoles,  si  dans  huit  jours  il 
en  était  content.  Six  jours  après,  la  foudre 
étant  tombée  sur  l'écurie  de  Louis,  le  cheval 
en  a  élé  tué.  Juvénal  en  demande  le  prix  à 
Louis  qui  prétond  que  la  perte  en  Âoit  tom- 
ber sur  Juvénal.  Quidjuris? 

R.  C'est  Juvénal  qui  doit  porter  la  per- 
te. Car  quand  une  chose  est  vendue  à  l'essai 
poor  un  certain  temps,  à  condition  qu'elle 
ne  sera  réellement  vendue  qu'en  cas  qu'elle 
agrée  à  l'acheteur,  la  vente  n'est  accomplie 
que  lorsque  après  l'essai  la  chose  a  été  agréée. 
Or  ici  il  n'y  avait  encore  ni  essai  snlusant,, 
ni  agrément  de  la  chose.  Et  c'est  pour  cela 
que  si  Louis  avait  tiré  du  profit  du  cheval, 
avant  l'accident  qui  est  arrivé,  ce  profit  ap- 
partiendrait à  JuTénal.  Tout  cela  est  décidé 
par  les  lois  :  Si  mutas  tibi  dedero^  dit  la  lof 
20,  §  1, ff.de  Prœscriptis  verbis^lib.  xix,  t.  1, 
ut  experiaris^  et  si  placuissent^  emeres  :  si 
displicuissent^  ut  in  dies  singulos  aliquid 
prœstares  :  deinde  mulœ  a  grassatoribus  fue^* 
rint  ablatœ  intra  dies  experimenti  ;  quid  esset 
prœstandtm  ?  Vtrum  pretium  et  merces ,  an 
mer  ces  tantum  ?  El  ait  Mela^  interesse  utrum 
empliojam  erat  contracta^  an  futura  :  ut  si 
facta^  pretium  petatur  :  si  futura  merces  pe- 
tatur.La  loi  13,  §  1,  Commoda^, etc.,  ajoute  : 
Si  yuem  quœstum  fecit  is  qui  experiendum 
quid  accepit ,  veluti ,  si  jumenta  f^erint^ 
eaqueloeata  sint,  id  ipsum  prœstabitei^  qui 
experiendum  èteditf  neqne  enim  anie  eam  rem 
qucseêui  cuiquam  esse  oportet^  prîusquam  pe- 
riculo  ejus  sit^  liv.  xiii,  tit.  6. 

Cas  XX vu.  NicomidCf  maquignon,  yend 
à  Rarthélemi  un  cheval  fort  en  bouche,  ou 
ombrageux,  moyennant  20  écos.  an  lieu  de 
80  qu'il  vaudrait  s'il  était  sans  défaut.  Pè- 
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clic-l-il  en  «ne  dédaraat  pas  le  déraiil  de  ce 
cbcvalt  el  est-il  obligea jjuelque  rcstîliitioa 
envers  Barlhèlemi? 

li,  Nicomèie  pécherai l  coulre  la  vérité  et 
f  on  Ire  la  justice,  s*  il  assurait  t|ae  son  che- 
val fût  sain  et  sans  délaut.  Maïs  puisque 
lîartbélcini  ne  s*en  est  pas  informé,  Nico- 
ijif  de  n'est  pas  obligé  Je  manifester  ce  dé- 
faut;  car,  quand  le  défaut  de  ta  chose  qu'on 
vend  ne  cause  point  de  dommage  à  l'acht*- 
teur,  on  n*est  pas  obligé  à  le  manifester, 
soit  quM  îioit  caché  ou  qu'il  soit  évident,  et 
la  vente  est  valide*  Mes  bona  fide  vcndita 
propitr  nunimam  cuusmn  mempta  fieri  non 
débet  f  l.  a^,  ff.  de  Conîrah*  cmpL  Or  ?^icu- 
nièdc  ue  cause  point  de  dommage  à  Barlhé- 
lemit  puisqu  il  diminue  le  prix  de  son  che- 
val à  proportion  de  làon  défaut.  Si  vithim  rei 
vtnditœ  faciat  rnn  minus  valerc,  quam  pre- 
iium  imposituma  tenf/ifore^dit saint  Thomas, 
quodL  %  a  2Jnjusla  erit  vendit io,  Urnle  pec* 
cat  occultans  tiiium.  Si  auiem  non  faciat 
rem  minui  vahre^  quam  pretium  imposilum  : 
quia  forte  vendiîor  minus  preiium  imponii 
propter  tiitum  :  iunc  non  peccfit,  (nrem  vi- 
iium^  quia  tcndiîio  nun  a^t  mjusUt,  el  forte 
es  tel  sibi  damnosum^  si  viiium  dictrti^  quia 
tmpiorveUei  rem  kabere  eliampro  minoripre- 
tio,  qimm  vaieret. 

Mais  si  li^  cheval  avait  un  défaut  secret, 
qui  le  ren'Jit  inutile  ou  uui^ibto  à  Jtarlhé- 
lenii,  par  exemple,  s'il  était  courbatu  (1), 
morveux  y  ou  poussif,  ou  eugraii»sé  par  de 
tertaîues  drogues,  et  dont  la  graisse  ne  dure 
que  très-peu  de  temps,  ou  quenûii  il  eût  de 
mauvais  y  eu  3t,  que  Nicoméde  eût  fait  parai- 
Ire  beaux  par  lis  mojen  de  cerlaiue^i  pou- 
dres qui  ont  la  vertu  de  les  éclaircir  pour 
quelques  jours  seulement  ï  alors  Nicotnéde 
serait  obligé  de  rép  irer  le  doitimage»  ou 
môme  de  reprendre  son  cheval,  si  l*aciieteur 
ne  voulait  pas  le  garder,  £e  serait  autre 
chose,  si  le  défaut  était  luanifisle;  par  esLem- 
ple,  si  ce  cheval  était  aveugle  ou  boiteux, 
car  il  lors  Niconvède  ne  serait  pas  obligé  à 
déclarer  ce  défaut;  et  supposé  que,  sclou  le 
jugeuunt  des  bons  couuaisseurs,  le  cheval 
valût  vêrttablemeni  !20  écus,  uonobstanl  ce 
défaut ,  il  ne  serait  obligé  à  aucun  dedom- 
magetneul  envers  Baribélemi  qui  a  connu 
ou  pu  facilement  coït  naître  un  tel  défaut  : 
Si  qui$  homitiem  iuminiimii  clfussis  emal,  et 
de  sunitaie  sUpuietur.,^  de  cœiera  parte  cor- 
paris  potius  stipulât  us  vidctur^  qutim  de  eo, 
tîi^/*o  se  ipse  decipiebai.  Leg.  ^3,  IT,  de  Con- 
irtih.  empt,^  L  xviif,  til.  i. 

—  Si  M.  F.  avait  couru  le  risque  que  j*ai 
couru  sur  la  levée  di;  Saumur  par  le  vice 
d'un  cheval  ombrageux,  il  n'aurait  pas  re- 
gardé ce  défaut  comme  ne  causant  aucun 
dommage  à  l'acheteur. 

Cas  XXVill.  Camille  vend  a  Hercules  un 
cheval  borgne  pour  150  liv,,  quoique  Her- 
cules croie,  faute  de  le  bien  examiner,  qu'il 

(1)  Courhature,  Maladie  qui  vient  au  clievât  d^uiie 
chaleur  étrangère,  causée  fiar  les  obstrue  lion  s  qui  se 
r>Ejl  tlini  lû^  poumons  et  dans  les  iiiie>nns. 

La  Pvuiu.  BaUeiitcrii  ci  aîtéiatiaii  du  flanc,   qui 


oU# 


a  deui  bons  yeux,  Camille  est-il 
quelque  restitution,  pour   n'àv'oir  tii 
claré  ce  défaut  à  Hercules,  qui  certiti 
n'aurait  pas  acheté  ce  che?al,  ou  ao 
nVn  aurait  pas  donné  plus  de   tOO  tlf-^ill 
avait  reconnu  ce  défaut? 

1i*  Ce  qu'on  a  dit  dans  la  décision  précé- 
dente suffit  pour  faire  voir  qu'un  td  Mm 
étant  très-visible,  Camille  n'était  ptsef 
à  le  déclarer  à  Hercules  qui  ne  s'en 
informé,  et  qui  se  doit  imputer  la  tiéf  li| 
qu'il  a  eue  d'examiner  le  cheval  qu'il  s* 
tail.  Par  la  même  raison,  si  Camille  a'i 
vendu  son  cheval  qu  ^  le  prix  qu'il  vaUil,f 
n'est  tenu  d'aucun  dédommai^ement  earen 
Hercules.  Si  miium  sit  manifestum  ,  puta  s 
effuus  sii  manocuhis*,,  et  renditor  pr>*pa 
hujusmodi  vitium  subtrahat  quantum  opmtl 
de  preiio  ,  non  tenetur  ad  manifestanàMm  ti- 
(ium  rei,  quia  forte  pr opter  hujusmûdi  n- 
iiumemptor  vellet  plus  subtrahi  de  prtlm 
quam  es  set  subfrahendum*  Unde  potest  Imn 
vendit  or  indetfmitati  $uœ  consuterg^  ritiim 
rei  reticendo*  C'est  ce  que  dit  saint  ThooMi, 
2^:2,  q.  77,  a.  3. 

Cas  XXIX.Mt-iis  sU  n'avait  manqué  dV 
percevoir  h'  défaut  du  cheval  que  parce q^lt 
av. lit  hii-ménie  de  fort  mauvais  yeux,  Ca- 
mille serait  obligé  de  reprendre  son  chetit 
si  Hercules  n'en  voulait  point  ;  p.irce  que  le 
vice  du  cheval,  quoique  manifeste  de 
)  était  pas  par  rapport  à  lui.  Il  faudrait 
la  même  chose  si  ie  vendeur,  interroie:^ 
un  défaut,  même  visible,  avait  répondu 
ce  cheval  en  était  exempt.  Ces  deux  déctstaf 
sont  de  Sjlvius  hic  Canctut,  i.  Si  rmplar^lll 
ce  savant  et  judicieux  docteur,  nequiurit 
viiium  advertere^  ut  pote  cœcus^  aut  tismdê- 
fntis:  vet  si  venditor  interrogatus  de  4eficM^ 
et  imn  m  a  n  if  es  t  o  »  eum  o  cculta  t  it ,  injusius  rtf 
c  on  tract  as.  Quandocurique  enim  renditorrp' 
(jatur  ab  emptore  an  sua  res  defectum  almum 
kabcat^  fXJHsîilia  tenetur  eum  sive  oceultWÊ^ 
site  munifestum  indicare;  prœsertim  &%  empMe 
deciaret  se  nui  le  emere  fom,  quœ  quaknuwm 
que  defectum  hnbeat*  C'est  aussi  le  sentimeol 
dos  Confér.  de  Luçyn,  tom.  II,  Conf.  ^i  q-  3. 

Cm  XW.Jean  a  vendu  un  ctieral  fwrl 
boiteux  à  Jacques,  son  intime  ami,  qoî  l'tst 
contenté  de  le  voir  dans  l'écurie^  sans  l>it- 
mmcr,  à  cause  de  la  conliancequ'il  avait  as 
vendeur,  quoiqu'il  se  connaisse  bien  endl^ 
vaux.  Jean,  qui  sait  que  ce  cheval  sera  iat» 
tileà  Jacques  pour  un  long  vo^^age  qu'il  rrt 
faire,  pèL'he-t->^il  contre  la  charité,  ou  mter 
contre  la  justice,  s'jI  ne  ravertit  pas  de  61 
défaut,  quoiqu'il  ne  le  lui  vende  qoele  jvti 
prix  qu'il  vaut  avec  ce  défaut. 

H.  Puisque  la  charité  ne  permet  pas  d'itir 
à  l'égard  de  son  prochain  d'une  mattim 
qu'on  ne  voudrait  pas  soi-même  souffrir,  ai 
doit  dire  que  Jean  ne  peut  en  conselMCS 
laisser  son  acheteur  dans  la  fausse  coiifiiais 
ouille  voit,  sans   violer   la   citante   chfé- 

empéelie  le  cheval  de  respirer  pr  rembanai  éss 
pon nions,  cl  par  Tobsinjction  Ue«  vrtncs  d  êm 
anèrfB,  et  j»urtoiit  du  conduit  et  de  règtiai  des  fis 
motis,  t[uî  se  fuii  parle  eonduii  des  reins. 


YEN 

quoî(|u'un  k  puisio  excuser  d'injus- 
pposé  (|ue  cet  iichelcur  n'en  sotiffrc 
iomttiâg^e  :  cet|ui  ne  parail  pis  vriii- 
ble  dans  le  cas  proposé,  qyoique^  ab- 
nt  parlant,  cela  nuisso  arriver.  C  est 
^ion  de  Lessius,  Je  Valenlïaet  de  Syï- 
oici  les  paroles  du  dernier  i  Tamctsi 
judido  suo  fidem  nihii  interrogaveritt 
tque  ip$€  viiîum^  ni  pùU  satii  mani* 
ndvntere:  poUst  lumen  esH  pfecofum» 
rare  contra  charitaiem  eum  non  mo- 
nte contntctHfn^  ut  si  venditur  tndtt 
em  ex  $impiicitatc  decipi^  tel  rnn  iltam 
Il  inutitem, 

XXXI.  Hercuiu  vend   à  Claude   un 
fourbu  (t)  pour  200  liv.   au   lieu  de 
.  qu'il  vaudniHsans  ce  défauLCtaude 
aande  si  ce  cbeval  n*est  point  défec- 
Hercules  lui  répond  qu'il  le  peut  exa- 
qu'il  le  lui  vend  tel  qu'il  est,  sans  se 
r  obliger  à  être  garant  des  dérauti  qui 
lient  se  trouver  dans  la   suite.  Claude 
ise  pas  de  conclure  le   marché,   iio- 
Ql  celle  réponse    peu  favorable,   se 
idanl  par  les  apparences  que  le  chc- 
t  point  de  défaut,  nu  moins  i  ou  s  idé  ra- 
bais huit  jour^  après»  voulant  s'en  ser^ 
reconnaît  qu'il  est  fourbu;  sur  quoi  il 
ideà  Hercules  qu'il  reprenne  son  che- 
j  qu'au   fuoins   il  le   dédouimaij^e   du 
rit  lui  a  causé.  Hercules  est- il  obligé 
que  restiiutiou,  nonobstant    ta  prf^tes* 
qu'il  a  faite  k  Claude  «  qu'il  ne  garan- 
pas  son  cheval  sans  défaut? 
ii  Hercules  connaissait  ce  défaut  de  son 
I,  la  réponse  qu'il  a  faite  à  Claude  ne 
iletcuser  devant  Dieu  de   robligation 
sit  de  réparer  le  dommage  quHl  a  causé 
lernicr;  quoiquVu  fait  de  chevaux  l'ac- 
édhibituîre   (qui    oblige  le    vendeur  à 
Ddre  sa  marebandise)  n'ait  lieui  selon 
itumede  Paris ^ que  quand  II  y  a  pousse^ 
\  ou  courba  tore,  Mai«i  si  Hercules    ne 
lissait  pas  ce  défaut  caché,  et  qu'il  ail 
I  son  cheval  de  bonne  foi  avec  la  pro- 
ion  qu'il  a  faite  â  Claude»  il  ne  lui  doit 
I  dédommagement,  pourvu    qu'il  Tail 
kon  pri%  plus  modique  par  ra|>porl  au 
equilj  avait  que  le  cheval  neûl  des 
ti;  car»  en  ce  cas,  la  venie  n'esl  pas  in- 
^  comme  ao  contraire  elle  le  «serait,  s'il 
rail  aucun  égard,  en  liiant   le  prii  do 
haval,  et  qu'il  eul  intenlîon  di;  le  faire 
îr  entièrement  sur  l'acheteur,  auquel 
sérail  tenu   de  le    dédommager  de  ce 
eût  dû  diminuer. 

le  ne  sais  si  ta  lourbure  est  une  de  ces 
lies  de  cbeval ,  qu*il  est  diflicile  d'à* 
foir*  Ce  que  je  sais,  cesl  qu'en  fait  de 
e,  morve  cl  courbalure,  t'achetcur  doil 
latis  les  neuf  jours  de  la  tradition  du 
il.  Voyejt  Argou,  K  itt,  cIk  2:i,  p.  i^ri; 
il  faut  sur  ce  point  roiisulter  les  cou- 
KLa  loi  31 1  IT.  de  .€diL  tdicto  donnait 


r>6  jours  pour  agir,  à  moins  que  les   parties 
ne  fussent  convenue^»  d*un  autre  Icrme* 

Cas  XXXIL  (iasion  ayant  vendu  à  F.iul 
un  cheval  courbatu  ou  qui  était  poussif, 
l^aul  lui  a  intenté  action  d;ins  te  temps  porté 
par  la  coutume  du  lieu  pour  le  faire  condam- 
ner à  le  reprendre  cl  à  lui  rendre  le  priit 
qu'il  en  a  payé  ;  mais  pendant  le  procès  le 
cheval  est  venu  à  mourir  par  un  cas  pure- 
mciil  fortuit  r  à  qui  csl-cc  des  deun  à  en  por- 
ter la  perte? 

H.  C'est  au  vendeur  ;  car  quond  le  défaui 
de  la  chose  vendue  suffit  ponr  donner  lieu  à 
la  rédhibition  cl  à  la  résolution  ilo  la  vrnlc, 
comme  il  l'esl  dans  le  cas  dont  il  s'agit  *  te 
vendeur  el  Var  beteur  doivenl  être  considérés 
comme  s'il  n'y  avait  point  eu  de  rontml 
entre  eux.  factn  redhiùitwne^  dit  la  loi  06, 
omniti  in  integrum  restituuntur,  perind^acêi 
neque  imptio,  neqm  rendiiio  interceisii.  Dt^ 
sorte  que  loua  les  changeinenis  même  di»m- 
mageables,  qui  arrivent  â  la  chose  vcndut^ 
après  Ifi  vente  el  avant  la  rédhibition,  sans 
la  faute  dc^racbeteur  el  de  ceni  dont  il  doil 
répondre,  regardent  uniquement  le  vendeur. 
Si  moriHum  futrit  jumentum^  dit  la  loi  *18, 
ibid,,  pari  m&do  fedhiberi  pêtprii^  (luemad- 
modum  mancipium  poU$(,  D'où  il  s'ensuit  que 
le  cheval  vendu  par  Gaston  étaol  mort  par 
un  cas  purement  fortuit  el  sans  la  faute  de 
Paul  qui  l'avait  acheté,  la  perte  en  doit  être 
portée  par  (laston  seul,  comme  nous  Tarons 
dit. 

Cas  XXXIll.  Edouard  a  vendu  â  Justin 
un  attelage  de  six  chevaux  de  carrosse  pour 
1,200  écns  qu'il  a  reçus  comptant;  un  seul 
de  ses  chevaux  s'est  trouvé  malade  de  la 
morve  €u  de  la  pousse,  Justin  prête itd  sur 
celajairc  résoudre  ta  vente  des  six  chevaux, 
mais  Edouard  ne  veut  reprendre  que  celui 
qui  est  défectueux.  A-t-it  tort  ? 

H.  Oui|  car  quand  entre  plusieurs  choses 
qui  s'assortissent,  comme  les  chevaux  d'un 
attelage,  une  se  trouve  avoir  un  défaut  suffi- 
saut  pour  faire  résoudre  le  contrat  de  vente^ 
il  peut  être  résolu  pour  le  tout  étant  égati- 
ment  de  rinlérêt  tant  du  vendeur  que  de  Ta- 
chelcur,  que  ces  sortes  de  choses  ne  soient 
pas  dépareillées.  D'aï  Heurs  l'acheteur  irc^i 
pa^  censé,  dans  le  cas  proposé,  avoir  voulu 
acheter  une  partie  des  chevaux,  mais  le 
tout  ;  et  il  n'est  pas  obligé  d'aller  chercher 
un  sixième  cheval  qui  convienne  en  âge,  m 
grandeur,  en  poil  el  dans  les  autres  qualité:», 
aux  cinq  autres,  dont  il  demeurerait  chargé. 
Aussi  est-ce  a  quoi  a  pourvu  la  loi  -18,  IT. 
eod.  lit. I  en  ces  termes  :  Cum  jumcma  paria 
vcnrutit ,  cdicio  tj^pressum  est^  ut  €um  o/ff- 
jum  m  ea  amaa  »it^  ut  rtdhibrri  debettt  , 
utrumqut  rfdhibmtur  :  in  qua  rr,  tam  fmpti  ri 
quam  vcnditori  contuîiiur,  dum  jumetittinon 
^eparanifif^  Simdi  modo  et  H  trign  venierit^ 
retihibenda  erii  tota  :  tî  ni  quadriga,  redhi-- 
beatur. 


Psurbiire;  FiuxMn  mr  ki  mrfk  du  ja^^ih^^  du 
,  qui  iet  rend  sf  firuUin,  qu^^ff'  ft'wr  *p^'  it'  m^ri- 
';  €€  qui  arrive  an  clteMt  tfuttn  fài  (tone  itop 
fti  tivoir  êH  fort  ^ftaud,  ou  qnUt  n  rU  trop  fn- 

l>ICTIO?I^Allie    IlK   Câl    l»t    C0^SCllv^C1'-. 


tiijuf,  Voyet  SQtiftfsei  dm^  tûn  IWfait  Jliaréchal,  \k 
ohiK  cl  suiv.,  ùH  a  marque  trvt$  espèce*  différemrt 
de  fonrffttrt. 
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DICTfONNAîRE  PE  CAS  BE  CO^ÎSCÎENGE. 


Mais  la  réflhtbilîon.nTm^mc  la  diminution 
(\n  prix  ,  à  Ccinse  du  défriut  de  la  chose  reii- 
due,  n'ont  pas  \ku  dum  les  ventes  qui  se  Tont 
par  l*autorité  de  la  juslicp,  parce  que  ce 
n'est  pas  le  propriétaire  qui  vend,  mail  que 
c'est  te  jti^e  qai  tient  lieu  de  vendrur,  et  qui^ 
Sans  être  obligé  à  aucune  garanlîe^  vend  ta 
chose  purement  et  simplement  telle  qu'elle 
est*  C'est  aussi  pour  cela  que  les  choses  qui 
se  vendent  de  celle  manière  sont  ordin  lirc- 
ment  adju<:^ées  à  un  moindre  prix  qu'elles  ne 
valent.  Cette  e^tception  est  tirée  d'une  toi  du 
Digpste,  qui  dit:  liiud  scimdum  esi  tdiclum 
hoc  non  p^ninere  ad  vendUionei  fiicaUi, 
Lepf.  1,  S  ^t  €ûdemiii. 

il  faut  encore  observer  que,  régulièrement 
parl.'Hil,  le  temps  ou  Fon  est  reçu  à  emrcer 
la  rédhibition  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  que  T acheteur  a  pu  reLOïinaflre  le  dè^ 
faut  qui  y  donne  lieu  ,  à  moin^  que  le  droit 
coutumier  du  pays  n'ait  réglé  le  temps  ou 
qu'il  n'ait  été  réglé  entre  le  vendeur  et  Va- 
cheteur  p.ir  une  convention  expresse.*  Si 
quid  i  ta  ven  ierit^  d  i  (  la  1  <  »  i  «  u  f  p  /ac  u  €ril  in  ira 
prwpniium  îanput  redkibeaîur^  ta^conrefitw 
rata  kabfatur  ;  gi  ftutem  de  tempore  nihil  con^ 
vrrtenr,  m  factum  actio  tntra  60  dits  udle» 
accommodfHuremptori  ad  redhibendum^  ulirOf 
non.  Si  vero  cûnvenerit,  nt  in  perpeiuum 
redhibitio  fiai  ;  puto  hanc  eonvention^m  ta- 
lere.  Leg.  31,  ff.  eorf.  lit.  Voyez  ta  petite  re- 
marque sur  le  cas  XXX!* 

Cas  XXXIV.  Béméirim  vend  à  Sempro- 
nius  une  mais^on  pour  28,000 tiv.;  rachiteur 
en  paye  comptant  8,000  liv.  et  s'oblî^c  par  te 
contrat  à  (aire  1000  liv.  de  rente  â  Démé- 
Irius  pour  les  20,000  livres  qui  restent  à 
payer,  à  condition  1*  que  Déniétrius  ne  le 
pourra  contraindre  Â  lui  payer  le  capital, 
tant  qu'il  lui  en  pniera  la  renie;  2^  qu'il  lut 
sera  libre  de  l'amortir*  quand  il  voudra,  eu 
ravcrtissant  six  mois  auparavant  et  non  au- 
tremeuL  Ce  contrat  est-il  vicieux  ? 

E.  Non»  car  quoioue  la  condition  par  la- 
quelle le  vendeur  oblige  l'actieteur  à  Taver- 
tir  trois  ou  six  mois  avant  que  de  lui  f  tire  le 
remboursement  d*une  rente  paraisse  inju  te, 
comme  remarque  Sainte-Beuve,  t.  l,cas  203, 
en  ce  qu'elle  6te  la  pleine  liberté  que  iloit 
avoir  le  débiteur  de  s'acquitter  envers  son 
créancier,  quand  il  le  veut,  et  que  celte 
clause  ne  se  trouve  autorisée  ni  par  le  droit 
canonique^  ni  par  aucun  édit,  déclara  Lion 
ou  arrêt,  et  qu'elle  ne  soit  en  usage  que  de- 
pats  peu  de  temps,  néantnoins  elle  est  toté^ 
rée,  parce  que  son  injustice  ne  va  pas  jus- 
qu'à rendre  illégitime  le  contrat  où  elie  esl 
insérée,  et  quand  même  elle  aurait  cet  effet» 
cela  ne  «nratt  pas  véritable  dans  IVspèce 
proposée,  puisqu'on  la  doit  considérer  comme 
étant  une  des  conditions  du  prix  de  la  mai- 
ton  vendue. 

Cil  XXXV*  Nicoêtraie  ayant  acheté  une 
charge  de  conseiller  âu  parlement  de  Bor^ 
deaux,  pour  la  somme  de  35,000  liv.,  Ca- 
mille lui  en  offre  ^^0,000  I.  dès  le  lendemaîu 
qu'il  en  a  pris  poïisessian.  Pcul-il  y  faire  ce 
profit  en  la  revendant  ? 

-^  R.  L'auteur  dit  qu*il  le  peut  ;  parce  que 


le  prix  d'une  charge»  aebeté^  de  Imi 
main  et  dès  sa  création,  est  loii|c»itrt! 
moindre  qu  après  qu'elle  a  passé  pMxémkm 
m^iins.  Ost  pourquoi,  dît-il,  coointtlafê- 
leur  des  choses  dont  le  prix  n'est  pis  fat 
par  I*autoriié  publique,  dépetui  voiquentU 
de  la  commune  estimation  des  hc 
charge,  considérée  dans  cette  cl 
étant  d'ordinaire  estimée  moiiit  que  4aatl| 
vente  postérieure  qu'un  eo  r^it,  le  ^rwmm 
achel^mr  Ta  pu  ven  !re  saiu  iojusiîce  pim 
cher  qu'elle  ne  lui  a  coulé,  comme 4it  S.* 
B*,  tom.  III,  cas  197.  Mais  il  me  seaûi 
qu'il  y  a  de  la  différence  entre  veii4rt  «ai 
charge  plus  cher,  et  gagner  da  soir  an  Içièl*  | 
main  5,000  I.  dessus  :  en  tout  cas  et  i 
rait  point  le  goût  d'un  seul  homme  qail 
la  commune  estimation. 

Cas  XXX  VL  Germain^  riche  marclitftili 
hléf  sachant  que  six  autres  marchands  i 
pris  II  résolution,  à  Tiusu  le»  uns  des  aelm,  I 
de  faire  voiturer  beaucoup  de  blé  «n  euUia 
jour  dansnne  ville  où  il  est  fort  ctier«ei|iil 
en  diminuera  beaucoup  le  prix,  premldtii 
justes  mesures,  que  son  blé  y  arrife  Inii 
heures  avant  celui  des  autres   marclusdi* 
Peut-il  dans  cette  circonstance  vendre  le  tin 
au  prix  courant  du   dernier  marché  «o  Ji  < 
jour  même  qu*il  y  arrive ,  sans  être  oblifÉ A  | 
déclarer  que  dans  peu  d'heures  il  en  arritMj 
une  quantité  considcrablt*  qui  en  ferai 
ser  le  prix,  ceux  ()ui  ont  besoin  d'ea  < 
ne  le  sachant  pas? 

R.  Il  le  peui«  c*est  la  décision  île  laiil 
Thomas,  2-2,  q.  77,  a.  3,  qui  ajaute:  $it^ 
men  de  preiio  subiraheret^  ahundautiorit  itmà 
vittutiM:  quamviê  ad  hoc  non  vident ur  fi 
ex  juniitim  dtbito.  Comme  j'ai  vu  celle 
sion  contestée  À  Saint-Quentia,  par  luieM^ 
merçant  très-timoré,  il  ne  sera  paa  taQlBali 
rapporter  au  long  les  quatre  raitoiia  daat  it 
sert  Sylvtus  pour  rétablir. 

La  pn  mière  est  qu'un  tel  rendeor  nevfté 
pas  plus  que  le  juste  prix,  parce  qat  k 
juste  priXf  quauil  il  n'est  pas  fixé  par  le  ma- 
gistrat, consiste  dans  la  commune  i  fiiimiliii, 
et  qu*ii  est  véritable  que  le  blé  qu'il  veaétfl  | 
encore  alors  actuellement  estimé  la  m' 
prix  au'il  en  exige,  pui^^que  c*esi  le  priii 
rant  du  marché. 

La  lecende^  qu'un  vendeur  qui,  de  I 
foi  et  sans  savoir  le  changement  qui  daili^ 
river,  vend  sa  marchandise  autaal 
est  estimée  par  le  public^  n'est  obligé'^ 
cune  restitution  envers  Tacbeleur,  <^  ' 
reconnaisse  que  peu  de  temps  aprWl 
est  diminué  à  cause  de  lationdai 
survenue*  Donc  it  n'y  est  pas  non  plot  i 
quoiqu'il  sache  que  le  prix  en  dhoii 
bientôt  parla  même  raison;  ear«  pnii^'' 
vend  en  ces  deux  cas  la  même  cs|ièet  et 
marchandise  dans  un  même  lien, 
même  temps  et  à  un  même  prfx^c*etl-i'*diff 
au  prix  courant ,  comme  on  le  sappatt,  il 
n'e>t  pas  plus  obligé  à  restitution  dans  tacii 
que  dans  un  ^jutre. 

La  troisième^  qu'un  marchand  peol  m 
couscience  vendre  sa  marchandise  le  pfts 
qu'on  la  vend  comoiuoément  dans  la  lita  oi 
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il  se  trouve,  encore  qu'elle  se  vende  la  moi- 
tié moins  dans  un  autre,  à  cause  de  l'abon- 
dance qui  y  est.  Re$  quœ  uno  loeo  valent  cen^ 
iumjuœta  communem  usum  fori^  dit  Svlvius, 

f)Os$unt  illic  vendi  centunif  etiamsi  alibi  5o- 
um  vendanlur  quinquagintapr  opter  abundan- 
iiam  (mœ  ibi  est.  Donc  une  chose  qui  se  vend 
actuellement  et  communément  cent  Trancs 
peut  être  vendue  le  même  prix  sans  injus- 
tice ,  quoiqu'il  doive  arriver  qu'elle  ne  sera 
bientôt  pins  vendue  que  cinquante  ,  à  cause 
de  l'abondance  qui  surviendra.  Ergo  simili- 
ter  res^qucB  hoc  tempore  passim  venditur  cen- 
tum^  potest  nunc  vendi  centum^  etiamsi  tem- 
pore proximo  soltim  sit  vendenda  quinqua- 
ginta  propler  eopiam  tune  adfuturam.  La  rai- 
son est  qu'en  matière  de  contrats  de  vente  et 
d'acbat,  on  doit  raisonner  des  circonstances 
du  temps  comme  de  celles  du  lieu,  et  que, 
comme  les  prix  sont  différents  en  différents 
lîeox,  ils  fe  doivent  être  aussi  .par  rapport 
aux  différents  temps.  In  his  enim  contracti- 
bu$t  ajoute  ce  Ibéologien  »  quœ  est  ratio  loci 
ad  locum,  eadem  est  temporis  ad  tempus: 
quia  sieu^  pro  diversts  locis  diversasunt  pre- 
tia^  ita  et  pro  diversis  lemporibus. 

La  quatrièo^e,  qu'un  marchand,  qui  pré- 
voit certainement  qu'une  sorte  de  marchan- 
dise enchérira  dans  peu  de  temps  à  cause  de 
sa  rareté,  n'est  pas  obligé  en  conscience  à 
Tacheter  plus  que  le  prix  courant,  ainsi 
qu'il  est  évident  parTexempIede  Joseph,  qui 
ayant  prévu  la  famine  qui  devait  arriver  en 
Egypte,  acfaela  une  grande  quantité  de  blé  à 
un  prix  modique,  qu'il  vendit  ensuite  plut 
cher.  Emptor  sciens  inopiam  rei  paulo  poU 
futuram^  non  tenetur  nunc  emere  merces  alio 
prelio^  quam  quod  modo  currit.  Unde  Joseph^ 
Gènes,  xu,  cum  prœvidisset  famem  futuram^ 
fr ameuta  émit  vili  pretio,  tune  currente^quœ 
postea  vendidit  majori.  C'est  toujours  Sylvius 
qui  parle.  Donc  celui  qui  prévolt  que  la  mar- 
chandise diminuera  n^est  pas  non  plus 
obligé  à  vendre  à  un  moindre  prix  que  celui 
qoî  efi  alors  coiirant  :  Ergo  etiam  venditor 
potest  tendere  magno  presto,  auodjam  currit^ 
etiamsi  sciât  illud  postea  futurum  minus. 
C*est  la  conclusion  de  ce  même  théologien 
qui  observe  que,  quoiqu'un  tel  marchand  ne 
pèche  point  contre  fa  justice  dans  Tespèce 
proposée,  il  peut  néanmoins  arriver  que  ce 
marchand  pèche  contre  la  charité,  par  eiein- 
ple,  dit  Sylvius  hic ,  pag.  53T,  s'il  ne  vendait 
pas  son  blé  à  différents  acheteurs,  mais  qu'il 
ne  le  voulût  vendre  qu'à  un  seul*qui  ne  ra- 
chèterait que  dans  le  dessein  de  le  garder 
pour  le  revendre  plus  cher  dans  la  suite,  et 
qui  ferait  par  là  une  perte  considérable  en  se 
trouvant  obligé  de  le  revendre  à  un  prix 
beaucoup  moindre,  à  cause  de  l'abondance 
qui  serait  survenue.  Hais  hors  ce  cas  il  ne 
pèche  ni  contre  la  justice  ni  contre  la  cha- 
rité. 

—  Sylvius  ajoute  avec  raison  qull  y  an- 
rail  là  un  péché  contre  la  justice,  si  ce  mar- 
chand empêchait  par  dol  que  les  acheteurs 
ne  connussent  Tabondance  qui  doit  arriver. 

—  Cas  XXXVIl.  Iuciu5  et  Jean,  dont  le 
premier  est  du  conseil  du  roi,  le  second  n*est 


qu'un  simple  particulier,  savent  que  l'ar- 
gent doit  baisser  en  dix  jours,  on  même  que 
certa^ines  espèces  seront  décriées.  Peuvent- 
ils  user  de  cette  connaissance  pour  éviter 
la  perte  de  la  diminution  ou  de  l'espèce 
même  ? 

R.  Si  le  débrides  espèces  est  fondé  sur  un 
défaut  intrinsèque,  comme  serait  celui  du 
poids  ou  de  l'aloi,  ni  Lucius,  ni  Jean,  ne  peu- 
vent mettre  dans  le  commerce  celles  qa'iis 
ont,  parce  que  celai  qui  a  reçu  un  foux 
louis  ne  le  peut  faire  passer  a  nu  autre. 
Mais  si  la  diminution  se  fait  pour  d'autres 
raisons ,  Jean  peut  ordinairement  profiter 
de  sa  science  particulière,  pour  les  rai- 
sons du  cas  précédent,  et  Lucius  ne  le 
petit  pas,  parce  qu'un  magistrat  est  fait  pour 
procurer  le  bien  des  citoyens ,  et  non  pour 
abuser  de  ses  connaissances  à  leur  préju- 
dice. Et  même  Jean  violerait  la  charité,  s'il 
allait  porter  tout  son  argent*chei  un  seul 


homme,  qui  en  souffrirait  une  perte  const- 
"rable.  Sylvius,  ibid.^  p.  538. 
Cas  XXXVlll  et  XXXIX.  Diogineà,  au 


mois  de  septembre,  dix  muids  de  blé  à  ven- 
dre; mais,  parce  cfoe  le  blé  ne  vaut  alors 
3 ne  60  livres  le  moid,  et  qu'il  n*a  pas  besoin 
'argent,  il  a  résolu  de  le  garder  jusqu'au 
mois  de  juin  suivant,  où  il  a  coutume  d'être 
plus  cher  qu'en  toute  autre  saison,  surloul 
quand  la  récolte  n'est  pas  abondante.  Antoine 
le  presse  de  lui  en  vendre  un  muid  et  de  lui 
faire  crédit  jusqu'à  la  Saint-Jean.  Diogène 
le  lui  vend  80  livres  sous  prétexte  que,  se- 
lon toute  apparence,  il  vaudra  alors  ce  prix 
et  même  davantage.  Cette  vente  est -elle 
exempte  de  toute  usure? 

R.  Oui ,  car  Diogène  ne  vend  pas  son  blé 
plus  cher  précisément  à  cause  du  crédit  qu'il 
fait  à  Antoine ,  mais  pour  éviter  la  perte 
qu'il  ferait  en  donnant  aujourd'hui  à  bas 
prix  une  marchandise  dont  il  a  lieu  d'atlen* 
dre  un  prix  plus  considérable.  Cependant  il 
faut,  comme  l'observe  Cabas8Ut,liv.  vi,ch.  9f 
n.  13,  qu'il  déduise  ce  qu'il  lui  en  coûterait 
pour  la  garde,  le  remuage,  le  déchet,  etc., 
parce  que  sans  cela  il  recevrait  plus  qu'A 
ne  faut  pour  son  indemnité.  *  Que  s'il  stip»» 
lait  que  son  blé  lui  sera  payé  au  prix  cou- 
rant qu'il  aura  pendant  le  mois  de  juin,  il 
devrait  se  contenter  du  prix  moyen ,  et  ne 
pas  exiger  le  plus  haut,  comme  le  dit  encore 
Cabassut,  qui  ajoute  que  cette  décision  n*esl 
point  pour  ceux  qui,  à  force  de  faire  des 
amas  de  blé,  en  causent  la  rareté,  et  dont  il 
est  dit,  Proverb.  xi  :  Qui  eJ)scondit  frumenêa^ 
maledicelur  in  pofulis;  benediaio  esutem  si»- 
per  caput  vendentium. 

De  là  il  suit  qu'un  marchand  qui  a  éki 
muids  d'excellent  vin,  qu'il  prévoit  devoir, 
six  mois  après,  valoir  le  double  de  ce  qu'ils 
valent  actuellement,  et  c|ui  veut  les  gardes 
jusqu'à  ce  temps,  peut/itc  et  nunc  les  veo* 
dre  ce  qu'ils  vaudront  alors,  à  cela  prèt^ 
qu'il  doit  déduire  le  déchet,  le  prix  dit 
soins,  etc.  C'est  la  décision  de  Grégoire  IX  , 
cap.  Navigantiy  19,  de  U suris,  ou  il  dit  :  Ra^ 
tione  hujusdabii^etiam  excusatur  qui p:innoê9 
granum^  vinumy  oleumf  vei  alias  merces  ven^ 
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diU  i^f  amplius,  quam  lune  vakant^  in  certo 
termino  recîpiat  pro  eisdem;  si  tamenea  tem- 
pore  contructus  non  fueral  vendîturus,  sur 
lesquelles  dernières  paroles  la  Glose  dil: 
Aiin§  non  excumiur,  quia  êî  tune  fuerat  ren- 
diturus  pro  mi'non,  et  ex  cerla  scient  ta  plu$ 
recipialalio  termino,  nstva  cit,  j 

Voyez  le  cas  précède  ni. 

Cas  XL.  Suipice,  épicier  en  gros,  vend  or* 
dinaîrement  plus  cher  à  crédit  qu'il  ne  faii 
argent  complanU  quoiqu'il  aimât  mieux  ven- 
dre à  meilleur  marché  argent  complanL  EsU 
îl  coupable  eu  cela? 

R*  Le  pape  Urbain  III,  étant  consulté  pour 
savoir  si  un  marchand  est  condamnable, 
lorsqu'il  vend  sa  marchandise  plus  cher , 
quand  il  donne  à  Tacheteur  un  terme  notji- 
hlement  plus  long  pour  le  pa^er  :  An  nego^ 
tiaior  pœna  cûn  simili  de  beat  condnnnari^  qui 
mercei  buqb  longe  maiori  pretio  distrahit^  li 
ad  sôlutionem  faciendam  prolixioris  tempo- 
rit  dilatio  prorogelur^  quam  si  ei  ineonti' 
nenti  pretium  solvatur ;  réponû  cap-  10 1  de 
Usuris,  L  V,  lîL  19,  que,  suivant  la  parole 
de  Jésus-Christ,  on  doit  prêter  sans  espé- 
rance dé  gagner  par  le  prêt  :  Ferum  quia 
ouid  in  his  casibm  (mendum  sit^ex  Evange- 
iio  manifeste  ^ognoscitur  ,  in  quo  dicitur  : 
Bâte  mutuum  nihit  indesperan(e$;  et  que  par 
conséquent  ceux  qui  vendent  plus  cher  à 
cause  du  prêt  qu'ils  font^dâns  1  espérance  do 
gagner  davantage  par  ce  mojen,  se  rendent 
coupables  d'usure,  et  sont  obligés  à  restitua 
lion  :  Ilujusmùdi  homines  pro  intentione  lu- 
cri  quam  habcnî,  eum  tjmnis  usura  et  supe- 
rabundantia  prohibeatur  in  iege,  judicandi 
suitt  mute  agere  ,  et  ea  quœ  tatiter  iunt  ae- 
cepia  restituendd  in  animarum  fudicio  effiea- 
citer  inducendi. 

Le  premier  concile  de  Milan,  tenu  en 
1365,  et  celui  de  Bordeaux,  de  Tan  1583,  dé- 
clarent la  même  chose  :  Ne  quis  rem  aliquatn 
ùb  dilatam  solutionem  carius  vendat  jusio 
pretio^  dit  celni  de  Milan  :  Ne  guis  ob  dila^ 
£am  solutionis  diem  cariui  vendat,  quam  jusii 
prttii  ratio  ferai,  dit  celui  de  Bordeaux  do 
1583.  Mais ,  quand  un  marchand  ne  vend 
qu'à  regret  à  crédit,  qu'il  ne  peut  le  faire 
sans  que  son  commerce  en  soufTre ,  qu'il 
s*exp05C  à  n'être  que  diflîcilement  payé,  il 
peut  vendre  plus  cher,  pourvu  qu'il  vende 
loujours  dans  la  latitude  du  juste  prix.  C'est 
la  décision  de  Tauteur  de  l'opuscule  73, 
longtemps  attribué  à  saint  Thomas,  et  elle 
est  communément  reçue.  Voici  les  paroles 
de  cet  auteur  :  Si  venditor  intendat  rem 
suam  vendere  carius ,  non  propter  tempus 
tantum^  sed  tantum  propter  damnum  qtiod 
iibi  videt  imminere  ex  diiatione  pertolutio* 
nis  reeuperandœ;  seu  propter  vexationem 
êuam  redimendam^  quam  probabiliter  (imet 
futuram  sM  in  repetilione  débit i  $ui  propter 
matitiam  vei  impotentiam  débit oris  ;  tune 
excmatur  a  viiio,  et  fit  œquaîitan  wHimtito- 
nisinhujiumodi  contractibus  ptr  recompensa- 
tionemdamni:  vel  gimndo  probobiliter  timen- 
tur  hœc  in  credentia  nccidere.  Après  quoi  il 
ajoute  :  Et  tunr  rettiîudo  fmjusmodi  inten- 
tiçm.^  apparetf  quando  venditor  optaret  po- 


tius  non  vendere  latibuf,  quam  wtn4ef§ 
credmtiam^  et  quando  InbentiuM  daret  nim 
pro  minori  pretio  incontinenti  p^riaifcn^t, 
quam  tendereî  ad  credenltnm  talifmâ  prt  pri^ 
tio  majori.  Genêt,  Sainle-Beuvo,  elc  ,  emé- 
gnent  la  même  chose.  *  Au  fond  celui  qav 
vend  au  plus  bas  prix  ou  au  prix  mo|ea, 
parce  qu'on  le  paie  argent  corn  plant,  poor^ 
rait  sans  injustice  vendre  au  plus  haut  |ffit 
dans  ce  même  cas,  puisque  ce  prix  estttiicf 
trois  qui  sont  estimés  justes. 

Cas  XL\. Fulbert,  ayant  un  diamaol  qviit 
vaut  au  plus  que  20O  livres,  et  dont  il  t|ri»> 
rail  le  prix,  l'a  vendu  400  livres  .à  Mtm 
qui  en  avait  fort  envie  et  qui  n'en  cooiab* 
sait  pas  non  plus  la  valeur.  Probus  t*if 
ensuite  Tait  estimer  par  un  habile  je 
qui  Ta  assuré  qu*il  ne  valait  que  200  Itf 
bien  payer,  il  a  demandé  le  supplémeol  i 
Fulbert,  Celui-ci  esl-il  obligé  à  quelque  le- 
domm-Tgemcnt  envers  Probus?        I 

IL  La  bonne  Toi  de  Fulbert  l'exeiisc  II 
péché,  mats  non  pas  de  l'obligation  dtr^th 
blir  l'égalité  qu*il  a  blessée  sans  le  Mtair: 
Sif  eo  ignoranie^àli  saint  Thomas, 2^2, q. 77, 
a.  2,  O,  aUquis prœdictorum  defectuum  inrt 
vendita  fuerit;  vendilor  quidem  non  pecM: 
quia  facit  injustum  materiaiiier^nec  e/ici  ij^ 
ratio  e$t  injuHa,..  tenetur  tamen^  ruflio^qw 
notitiam  pervenerit ,  damnum  recompe%$Ên 
emptori  :  et  quod  dictum  est  de  remAïtri, 
eliam  înleîiigendum  ett  ex  *  parte  imptêm. 
Néanmoins  le  vendeur  est  exempt  de  reilili' 
tjon,  sHl  a  consumé,  durant  sa  bonne  Mil 
iani<  être  devenu  plus  riche,  le  proGt  ^i9 
avait  fait  sur  ce  diamant,  aucun  posseiMir 
de  bonne  foi  n'ét.'tnt  tenu  à  resiitotioo  40 
fruits  consumés tiVc^tt  tenetur restituert  fr^i- 
tu$  consumptoi  :  quia  bonu  fide  poneditt  là 
le  saini  docteur,  2-2,  q*  100,  a.  6,  ad  S, 

—  On  raisonnerdit  dilTéremnaent  dits  II 
cas  d*un  marché  fait,  comme  on  dit,  à 
hasard.  Pourquoi  Fulbert  restitaerait' 
livres,  s'il  avait  couru  risque  d*eo 
trois  ou  quatre  cents,  en  donnant  à 
un  diamant  qui  aurait  pu  en  valoir  unt^  kà* 
autant?  Saint  Thomas,  dans  le  texte cité^ 
Tauteur,  parle  d'un  défaut  intrinsèque. 

CasXLIL  iLtici7e  vend  à  SemproDios  u 
tableau  dont  l'un  et  l'autre  ignorent  le  pm 
Julien, médiateur  de  cette  vente, asittre«co» 
tre  sa  conscience  et  contre  la  vérité,  f» 
c'est  un  original  du  Titien.  Lucile  et  Srti- 
pronius,  sur  l'assurance  de  Julien,  i  ootii»* 
ment  le  marché,  moyennant  le  prix  de  i,^^ 
ECUS.  Mais  Sempronius  apprend  din»  U 
suite  que  ce  tableau  n'est  quune  copre  %v 
vaut  à  peine  50  pîstoles.  On  demande,  1*  ^ 
ce  contrat  de  vente  est  valide;  2'  si  Semp^ 
nius  peut  demander  son  dédominagetiieitf  d 
à  qui? 

H.  Ce  contrat  est  valide,  parce  que  Lodk 
et  Sempronius  y  ont  véritablement  conffltll 
Mais  Sempronius  peut  avec  justice  tê  pot^ 
voir  conlre  Lucile,  son  vendeur^  el  A  fM 
défaut  contre  Julien.  Contre  Lucile*  p4K 
que  c>it  lui  qui  a  profilé  des  2,000  ècm.  H 
qui  p^r  celte  raison  est  te  premier  obli?^  t 
restitution  ^  contre  JulieQi parce  que  c>}i  Im 
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été  câQse  de  la  vente,  el  qoi  par  con- 
fit eêX  tenu  ay  dédoiiiiiiagemerit  île 
ronitis,  au  défaut  d€  Lucîle.  C*est  la  dé- 

I  de  la  loi  7  de  ùùio  mah,  h  iv\  lit.  3 
lose   dit   aussi  :  In  cùntraetibus  bonœ 

II  dùlui  dut  cau$am  contraclui,  non  per 
§hent€9,  i€d  per  inUrmediam  prr$onam^ 
coniractui^  $ed  daiur  actio  contra  me- 
^ew,  Glossa  in  cap.  3,  de  Empi. 

\  XLIU.  Martial  a  vendu  à  lloIlanJ  une 
m  et  un  i;rand  verger  pour  la  somme 
>00  livres,  llollând  en  a  joui  cinq  ans 
LDiélioré  lii  maison  de  plus  de  3,000  li- 
par  des  augmentations  utiles  qu'il  y  a 

•  Après  cela  Jean,  (lu^  avait  vendu  cet 
Ige  à  Martial,  et  qui  ii*en  ayait  pas  en* 
reçu  te  prix»  a  procédé  contre  lui,  et 
tenu  une  sentence  d'éviction  contre 
nd,  en  vertu  de  laquelfe  it  a  voulu  s'en 
*9  eu  possession  :  tlolland  a  demandé 
llui  tlnl  compte  de  ramélioratton  de  la 
m ,  à  quoi  Jean  a  répandu  que  cela  ne 
{ardait  point,  et  qu'il  pouvait  avoir  son 
1rs  conire  Martial.  Olui-rî ,  n'ayant 
I  bien  fort  modique,  prélend  que  c'est 
Ofà  qui  rhéritcige  est  adjugé,  à  rindem- 

*  On  demande  bur  cela»  I"  si  ta  préten- 
le  Rolland,  qui  demande  un  dédomma- 
ml,  est  juste  f  2*  par  qui  ce  dédommtige- 

esldù? 

Holland  peut  avoir  son  recourut»  pour 
dédommagement,  contre  Martial ,  son 
eur;  parce  que  tout  vendeur  est  natu- 
meot  obligé  à  garantir  à  son  acheteur 
l'il  lui  vend:Sire  iota  re$  evincatur^  sivc 
,  habtt  rêçresêumemptor  in  vendit orem , 
I  loi  ff,  de  Act,  empti^  etc.  Quod  ii  nihil 
enif,  dit  une  autre  loi,  tune  eaprwsta- 
ur^qiUF  naturatiter  insunt  hujui  iudieii 
^late*  Et  il  ne  faut  excepter  que  les  cas 
lils  à  l'égard  du  fait  iiu  prince  et  des 
I  qui  sont  purement  de  fait.  De  sorte  que 
*nte  faite  par  Martial  a  Holland,  ayant 
ésoliie  par  la  sentence  d*éviciion,  oble- 
par  Jean,  Martiaf  est  tmu,  t  de  rendre 
pOOO  livres  à  Holtond  et  de  l'indemniser 
nus  les  dommages  qu'il  a  souITerts  : 
ta  re^  actio  non  ad  pretium  dmniaTat 
fUndum  :  sed  ad  id  quod  interest  compttit^ 

IQ^eod,  tit.:  2"  il  est  obligé  de  lui' tenir 
pte  de  ce  que  valait  cet  héritage  au 
>s  même  de  l'éviction,  et  par  conséquent 
revenu  que  le  verger  lui  rapportait 
i,  puisque  Holland  perd  en  effet  cette  va- 

par  l'éviction,  et  que  sa  condition  ne 
pas  être  rendue  pire  par  cet  événemcnl 

Martial,  son  vendeur,  est  tenu  de  le 
inlir  ;  3*  Martial  ddit  rembourser  Holland 
lûtes  les  dépenses  légitimes  quil  a  faites 
r  raméijoratîon  delà  maison ,  conformé- 
I  à  la  loi  lï,Cod,  ead  tit*  Néanmoins  Jean, 
rentre  dans  la  possession  de  ce  fonds, 
e  premier  obligé  à  dédommager  Holland 
:etl%  amélioration  ,  puisqu'il  n'est  pas 
I  qu'il  en  profite  aui  dépens  de  cet  acné- 

eit  important  d'observer  sur  ce  sujet 
f  lors(fu'on  fait  restimalion  des  défienses 
ont  été  faites  par  T  acquéreur  pour  amé- 


liorer rhéritage  qu'il  a  acheté,  comme  s'il  y 
a  fait  un  plant,  il  faut  compenser  avec  les 
dépenses  !■  s  fruits  provenus  de  l'améliora- 
lion  qui  auront  augmenté  le  revenu  de  l'hé- 
ritage. f>e  sorte  que,  si  le  profit  de  ces  fruits 
égale  le  prix  du  principal  et  les  intérêts  des 
avances  faites  pour  ramélioration  ,  il  n*en 
est  dû  aucun  remboursementi  parce  qu'en  ce 
cas  Tacheteur  n'en  souffre  aucun  dommage  ; 
que»  si  le  profit  des  fruits  ei(  ède  le  principal^ 
le  surplus  qu'il  a  reçu  avant  la  demande  en 
éviction  faite  en  justice  doit  tourner  à  son 
profit,  en  conséquence  de  sa  possession  de 
bonne  foi  *  et,  s'ils  sont  moindres,  il  doit  être 
remboursé  du  surplus,  n'étant  pas  juste  qu'il 
perde  rien.  Sumpius  in  prœdium^  quodalie- 
num  €Xie  apparuit ,  a  bonœ  fidei  poiseisore 
facti^  neque  ab  ea^  qui  prœdium  donavit^  ne* 
que  a  domino  peti  possunt:  verum  ixcepiione 
doli  poiitiif  per  offtcium  judicis  ^  œqmtatig 
ratione  terventur;  sciiicett  si  fructuum  antt 
iitem  tontestatam  ptrceptorum  summam  fxce- 
dant.  Eimim^  admisêa  compematione^  $uper^ 
fluum  sumptum^  meîiûre  prœdîo  facto ,  dmni- 
nus  rettituere  cogilur.  Leg,  48  el  (35,  If,  de 
Rfi  vendit.  Au  reste,  il  est  important  de  sa-- 
voir  que  toutes  les  lois  que  nous  venons  de 
citer  sont  cou  formes  à  notre  usage,  comma 
le  prouve  M.  Domat. 

CâS  XLIV.  Leufroi,  ayant  acheté  de  Basile 
un  jardin  et  s'en  étant  mis  en  possession ,  a 
été  troublé  quelques  mois  après  par  Alexan- 
dre^ qui  a  obtenu  contre  lui  une  sentence 
d'éviction;  et,  au  lieu  de  dénoncer  à  son 
vendeur  te  trouble  au*on  lui  faisait ,  il  s'est 
laissé  évincer  par  Alexandre,  avec  lequel  il 
s'est  contenté  do  composer,  pour  une  partie 
de  son  dédommagement,  sur  quelque  Amé- 
lioration qu'il  y  avait  faite.  J^prés  quoi  il 
s'est  adressé  à  Basile,  et  Ta  appelé  en  garan- 
lie  contre  l'éviction  obtenue  par  Alexandre  » 
el  lui  a  demandé  le  surplus  de  son  dédom- 
magement. Bdsile  soutient  que,  puisqu'il  a 
négligé  de  l'avertir  du  trouble  <|u*Ale\andre 
lui  suscitait,  il  doit  s'imputer  tout  le  dam - 
mage  qu'il  en  a  souffert.  Basile  n'a-t-il  pas 
raison? 

H.  Basile  a  raison;  car  quand  l'acheteur 
d*un  fonds,  élant  troublé  par  un  tiers,  se 
laisse  condamner  en  justice  sans  dénoncer  à 
son  vendeur  le  trouble  qui  lui  est  fait,  ou 
quand  il  transige,  à  l'insu  de  son  vendeurp 
avec  celui  qui  lui  suscite  le  (rouble  ,  il  est 
censé  par  là  avoir  renoncé  à  la  garantie  na- 
turelle qui  lui  était  due,  et  doit  par  consé- 
quent s'imputer  réviction.  C'est  ce  que  porle 
la  loi  53,  If.  de  EvictionilK  ,  qui  dit  :  Si  cum 
posset  emptor  attctori  dinuniiare,non  dmun* 
tiassei ,  idemque  victm  fuisset ,  tfuoniam  pa~ 
rum  instruclUM  ts»et  ;  hoc  ipso  mdetur  dulo 
fecissBf  et  ex  stipuiulo  agere  non  poteêî.  Voici 
encore  comme  parle  une  autre  loi  :  Si  corn- 
promisero,  et  contra  me  data  faerit  t^enîfntia, 
nulla  mihi  uciio  de  evictione  danda  est  advf^r- 
su$  vendiiorem:  nuda  enim  n^ceBsitnte  cogenie 
id  feei,  Leg.  56,  eod.  fif.  Cela  est  d'autant 
plus  juste  y  que  l'acheteuri  se  laissant  évincer 
sans  en  donner  avis  à  son  vendeur,  lui  été  le 
moyen  de  se  défendre  centre  celui  qui  pour* 
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fluit  révictiofi.  M  e^l  donc  jyste  que  ccl  ache- 
leor  5oU  puni  de  sa  Dégligeiico,  rt  que  loul 
le  dommage  qui  t:n  provient  rf^tombe  sur  lut. 
Celle  déciîiion  est  ^^e  Bouchcl  H  de  Domai , 
lîyrc  I,  titre  %  section  10,  nombre  2t. 

Cas  XLV.  Cécilhis  a  vendu  purcmml  el 
simplemi'Bt  à  Caïus  tifie  ohligalion  de  iOOécHS 
qu'il  avait  sur  Mœvius,  cl  la  lui  a  cédée  pour 
f50  îivres.  Caïus  a  i;ni  ses  diligences  ton  Ire 
Mit^io-,  qui  s*csl  trouvé  insolvable.  Cécilius 
est- il  tenu^  c(*mme  étant  nalurellemont  ga- 
rant de  la  vente,  de  rendre  les  lïîO  livres  à 
CaYus? 

R.  Si  Cécilius  a  ajçi  de  bonne  foi  en  ven- 
dant à  Caïtïs  celle  obligation^  et  qu'il  oc  se 
soit  point  obligé  par  écrit  ou  de  vive  voix  à 
en  élrc  (^aranl ,  il  n*est  pas  tetiu  en  ion- 
science  à  lui  rendre  les  150liv.  qu'il  a  reçues 
de  lui  t  parce  que,  quand  on  vend  quelques 
droits,  on  nVsl  If  nu,  par  les  lois,  qu*à  en 
garantir  la  réalité  et  la  vérité  ,  à  moins  que 
le  cédant  ne  se  sait  expressément  obligé  à  la 
garantie  de  la  cho'îe  cédée  envers  le  cession- 
nalre*  Qui  nomen^  tinaie  fmt^  vendidii^  dit  la 
loi,  duntaxut  ut  lil^  non  ui  eœi ;i  eliam  aii- 
quid  possit^  et  dolum  prctsfare  cogitur*  Leg. 
74,  ff.  eoâ,  iit. 

Cas  XLA'L  Germain^  qui  a  un  contrat  de 
1,000  livres  de  rente  sur  l'hôtel  de  ville  de 
Paris ,  au  principal  de  2S,000  livres,  dont  !e 
roi,  par  rairét  de  son  conseil  du  31  août 
1719,  a  ordonné  le  remboursemeiii,  comme 
<le  tous  les  autres,  sur  le  pied  du  capital,  al- 
lant chez  son  notaire  pour  signer  une  quit- 
tance de  remboursement,  dans  le  dessein 
d'employer  les  25,006  liv.  en  racquisitiofi 
d'une  maison,  du  prix  de  laquelle  il  est  déjà 
convenu  avec  son  vendeur,  ren^  ontre  Imberl 
qui  lui  ofTre  de  lui  payer  sur-le-champ  bs 
25,000  liv*  s'il  lut  veut  "céder  son  contrat,  et 
même  de  lui  en  donner  5  pour  100  de  profit, 
parce  qu1l  veut  s*en  servir  pour  le  convertir 
en  actions  sur  ta  compagnie  des  Indes,  d'où 
il  espère  retirer  on  grand  profit  dans  la  suite 
du  temps,  mais  pour  la  délivrante  desqueltes 
la  compagnie  ne  reçoit  que  de  semt>tabJes 
contrats  ou  autres  papiers  royaux. 

Germain,  après  avoir  tâché  inutilement 
d'obtenir  8  ponr  tOO,  a  enfin  accepté  l'offre 
d'imbert,  qui  lui  a  payé  comptant  les  25,000 
liv.  av4'c  les  5  pour  100  de  profil,  montant  à 
la  somme  de  1,250  liv.  Ce  profil  n'esl-il  pas 
licite? 

R.  Non;  car  il  est  sûr,  1'  que  les  lois  des 
souverains  obfi|;enl  en  conscience;  2*  qu'il 
appartient  au  prince  seul,  privativemenl  à 
tous  autres,  d'établir  la  validité  des  contrats 
de  constitution  df  rente,  de  régler  Irs  inté- 
rêts qu'on  en  peut  tirer,  d*en  prescrire  toutes 
ks  conditions  essenirelles.  Or,  la  principale 
de  ces  conditions  est  que  le  remboursement 
de  ces  contrats  ne  doit  être  que  du  capital  de 
la  somme  qniye*»t  énoncée, sans  qu'on  puisse 
refuser  ni  de  le  recevoir,  ni  rien  eïi^er  au 
delà.  Donc  le  surplus,  quelque  nom  qu*on 
lut  donne,  est  illicite  et  injuste  :  de  soi  le  que, 
par  exemple,  Jean, qui  doit  à  Jacques  100  Uv, 
de  rente  annuelle  en  lertu  d'un  cou  Irai  de 
constitution  dont  le  capital  est  de  2,000  tir.  v 


et  une  pareille  rente  à  fitMcs  par  on  istre 
contrat  au  principal  de  25,000  liTm,  _ 
amortir  ces  deux  rentes  toutes  el  qtttnlti'féA; 
il   lui  plaira,  en   remboursant  les  9»C  " 
à  Jarqne-i  elles 25,000  liv.  à  Gilles;  la 
entière  de  ces  contrats  consistant  un 
ment  dans  la  somme  principale  qtiî  j  est 
primée  et  qui  a  élé  fixée  par  le  coni eut 

mutuel  des  deux  coutraclaots,  dont  h     

lenlion  lient  lieu  de  loi  à  cet  égard^  srjmit 
celle  règle  de  droit  :  Contraetui  ex  rourn- 
tione  îegem  acHpere  dîgno$cunt»r  :  leprincf 
ayant  seulement  fixé  les  intérêts  au  4tnm 
vingt,  pour  ôter  aux  usuriers  la  liberté  d*e« 
exiger  de  plus  forts*  La  raison  priaittive  d^ 
tout  ceci  est  que,  quoique  le  prîii  rmtfmt 
baisse  et  augmente  souvent  le  prix  Upùm 
e§t  toujours  le  méme^  parce  qu'il  est  fixépir 
l'autorité  du  prince. 

On  peut  former  plusieurs  objeciioni  coaUf 
cette  décision,  auxquelles  nous  allom 
pondre  pour  achever  de  réclairctr  el 
dissiper  l'illusion  qu'elles  peuvent  p 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  sont  dans  ou  seiil}* 
n^ent  contraire. 

Depuis  que  les  rentes  sur  rbdtei  de  fth 
sont  établies,  dit-on,  elles  n'ont  presque jt- 
mais  été  vendues  sur  le  pied  de  leur  capîtii, 
mais  à  un  denier  beaucoup  moindre,  et  foel* 
quefoîs  même  à  moitié  de  perte  ,  et  eeli  à 
cause  :  1*  que  1  acheteur  caurait  riiqiiéi 
nVHre  pas  entièrement  payé  de  tous  Mi||^^ 
rérages  dans  les  temps  difficiles,  on  dêlI^^H 
en  papier  à  perte;  2*  parce  que,  ëawH^ 
pressants  besoins  de  rEtai,  îl  pouTail  arri- 
ver que  le  roi  fût  obligé  d'en  retrancher  ait 
partie  ou  de  changer  la  fixation  du  capltill 
un  denier  plus  haut,  comme  nous  Taransfi 
en  1715, et  qu'eu  ces  cas  l'acheienr  n'a  iicai 
recours  contre  son  vendeur,  qui  n'est  p0 
garant  des  faits  du  prince;  3*  parce  qotfi* 
cbeteur  n'est  pas  m  pouvoir  de  procéder  et 
justice  contre  son  souverain  pour  l'oblifer  A 
le  payer  en  entier  ou  au  teoips  de  rtebèiacr, 
ci»mme  il  le  serait  à  l'égard  d'uu  |»arUcili9. 
Car,  quand  le  fisc  dilfèrede  payer,  il  o*y  pMi 
être  contrai  ni.  C'est  pourquoi,  ojaamelafrtx 
de  ces  sortes  de  contrats  a  toujours  Tarie,  sa 
les  a  considérés  comme  une  espèce  de  nar* 
chandise  dont  la  nature  est  de  hausser  Hét 
baisser  selon  les  dilTérentes  circonstaatti 
des  temps.  Et  ainsi  «  comme  on  pèol  gafair 
sur  une  maison  ou  sur  une  terre  qa'aa  i 
achetée  à  un  bas  prix  dans  an  leni|M  éf 
gnerre»  où  l'argent  était  rare,  en  la  rsisa 
dant  beaucoup  plus  dans  un  autre  te mps, se 
fargent  est  cofiimuu,  on  peut  aussi  fW^r 
Hur  ces  contrats  en  les  vendant  au  MA  la 
capital,  surtout  au]oord'bni  qo'ils  soolf^ 
tièremcnt  abolis. 

Nous  répondons  qu'il  est  vrai  qo'on  a  prCH 
que  toujours  vendu  ces  sortes  de  c^nMIi 
tiu*dessous  du  denier  de  leur  conslilalloa. 
Mais,  sans  examiner  si  on  les  peutacksicri 
moindre  prix  que  leur  capital,  caqni  o*sit 
pas  iiaus  difficulté,  cela  ne  prouve  pa»  qa'aa 
tes  puisse  vendre  au  delà,  parte  que,  si  te 
prince  ou  le  magistral  fixe  on  certain  pfis, 
c  est  afin  qu  on  ne  rexcède  point.  Ainjî,  qat^ 
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Mitae  mdre  nne  mation  plos  qu'elle 
mUf  laBt  que  8<m  estlinfition  est  tiiI- 
.  on  De  pourrait  la  Tendre  pins  qu'elle 
été,  si  le  juge,  et  encore  plat  le  prince, 
aient  6sé  la  Talenr  A  cette  somme. 
loi  acheteurs ,  de  concert  avec  les  no- 
qui  oui  passé  des  contrats  de  rente  de 
BAles,  ont-ils  tonjours  caclié  le  prix 
eu  donnaient,  en  supposant  faussement 
I  vente  nui  s'en  faisait  était  sur  le  pted 
piUl, «fin  d*éviter  nar  lA  qu^ils  ne  fus- 
Mudaianés  enrers  leurs  rondeurs  à  la 
■lîon  de  ce  qui  y  manquait;  preure  cer- 

Îue  le  yrînoe  n'autorisait  point  ces 
le  renies.  E4  c'est  la  raison  pourquoi 
pgni  les  agioteurs  qui,  en  1708  et  en 
avaic  ni  acheté  oes  contrats  à  ?il  prix 
les  retendre  plus  cher,  on  peur  s'enri- 
en  leur  reiranchaot  les  deux  cinquiè- 
In  eapitnl,  lersqu'oa  en  fit  la  réduction 
IS9  et  eue  la  4eniière  chambre  de  ius- 
leane  a  Paris ,  eondamna  aussi  a  <le 
les  aoMndes  ceux  qui  avaient  négocié 
lèse  les  hillets  de  monnaie  et  les  autres 
m  rojanx.  Et  quand  même  le  prince 
'ait  jamais  puni  ce  mauvais  commerce, 
serait  pas  censé  rapprourer,  puisque , 
ledit  saint  Angustin,  les  princes  ne  sont 
lifés  ni  même  en  pouvoir  de  punirloos 
EcAa  qui  se  commettent  dans  leurs  Etats, 
seconde  objection  est  que  Germain  a 
I  10  pour  IM  sur  un  autre  contrat  de 
Ile  falear  qu'il  veadit  il  7  a  cinq  ans, 
al  temps  ces  sortes  de  contrats  éuient 
lAerédMés  dans  l'esprit  du  public.  Pour- 
donc* dit-il,  ne pourrait4l  pas  recou- 
an  moins  une  paitie  de  cette  perte,  an- 
i^lNii  qu'As  sont  recherchés  avec  om- 
it par  ceux  qui  les  emploient  A 
s  actions  sur  la  coospagnie  des 
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A  cela  :  1*  que  Germain  a  pa 
se  injustice  de  sa  part,  et  même  4e 
■t  de  l'ackeleur,  m  certaines  circon- 
laa,  et  pour  les  raisons  4ont  on  a  4éiA 
^  eéder  son  contrat  A  nn  moindre  prix 
niai  de  laAxaiion  de  son  caplul, Acanse 
I  dUtculté  4es  temps ,  où  raraent ,  étant 
était  eoasmuaémeat  plus  estimé  que  ne 
mi  ces  sortes  de  contrats ,  et  qn*ainsi 
BMMre  somme  était  alors  censée  être 
ralente  A  leur  capital.  Hais  il  ne  s'ensnK 
laiA  qa'il  puisse,  aujourdhni  que  le  roi 
be  aen  remboursement,  le  vendre  A  tm 
\  hant  3*  Que  le  dommage  qu'il  sm- 
ir  eoafert,  en  vendant  son  premier 
«I  é  M  pour  100  de  perte,  ne  doit  pas 

Im- 


I*  ni  en  tout,  ni  en  partie,  par 
t  qui  n'est  nai  cause  de  cette  perte;  car, 
aaé  qu'on  lui  eût  fait  quelque  injustice 
rachat  de  ce  contrat,  ce  serait  A  celui- 
ttl  A  oui  si  l'aurait  vendu  qu'il  pourrait 
feenere,  en  usant  de  compensation, 
•se  qu'il  ne  pût  en  tirer  raison  autro- 
t«et  non  pas  A  Imbert. 
I  peut  eonirmer  ce  que  nous  disons  par 
•MUtime  4e  saint  Thomas,  1-2,  q.  T7, 
If  apprunvée  et  sairie  par  tous  les  théo- 
mat  qai  eet,  4M  les  oontrats  de  veate  et 


d'achat  n*ent  été  introduits  que  pour  l'utilité 
du  vendeur,  qui  a  besoin  de  l'argent  de  l'a- 
chetenr,  et  pour  celle  de  Tacheteor  qui  a  be- 
soin 4e  la  cnose  qu'il  achète.  Or  ce  qui  a  été 
introduit  pour  l'utilité  réciproque  des  deux 
contractants  ne  doit  pas  être  préjudiciable  A 
l'un,  pendant  qu'il  est  utile  A  l'autre  :  Quod 
auiemfro  eommuni  uiitiîali  induetum  e«r, 
dit  le  «docteur  angétique,  non  débet  eue  ma^ 
git  in  fravamen  umut,  qnam  alteriust  et  iâeo 
débet  MBCundum  œqualitatem  inier  eo$  eontru^ 
ctu$  imtitui.  Autrement  l'utilité  commune 
ne  s'r  rencontrerait  pas ,  non  plus  que  l'é- 
galité, sans  laquelle  la  justice  d'un  contrat 
ne  peut  subsister.  Donc  Germain  ne  peut 
rien  prendre  au  delA  de  son  capital,  puis- 
qu'autrement  il  n'y  aurait  plm  d'utilité  ré- 
ciproque, ni  d'égalité  entre  lui,  qui  recevrait 
plus  que  le  juste  prix  de  son  contrat,  et  Im- 
bert qui  en  souffrirait  du  dommage ,  en  lui 
payant  cinq  pour  cent  plus  que  sa  valeur. 
C'est  la  conséquence  que  le  même  saint  doc- 
teur tire  de  ce  principe  qu'il  Tenait  d'éta- 
blir. Bi  tdso,  dit-il,  st  rei  pretium  excédât 
guanHUUem  valarie  rei,  vd  e  convereo  ree 
ex€$4mt  pretium;  toUitur  juetitiee  cequalitat. 

La  troisième  objection  consiste  dans  ce 
raisonnement.  Saint  Antonin ,  suivi  par  tous 
les  théologiens,  dit  que  toutes  les  choses  qui 
peuvent  entrer  en  commerce  peuvent  avoir 
trois  sortes  de  prix,  savoir  :  le  plus  haut,  le 
moyen  et  le  plus  bas,  êummum^  médium  et 
tn/nnaai.  Or  les  contrats  de  l'hôtel  de  rille 
ont  pu  être  considérés  sous  ces  trois  sortes 
de  prix.  LiC  pins  haut  était  celui  oui  eicé- 
dait  le  capital  et  qui  se  réglait  par  l'estima- 
tion commune,  selon  la  circonstance  du 
temps  où  l'on  se  trouvait  ;  le  moyen  était 
celai  du  capital  exprimé  dans  le  contrat,  et 
le  plus  bas  était  celui  où,  selon  le  cours  or- 
dinaire et  comHKin,  on  perdait  tantét  le 
qnart,  tantôt  le  tiers  et  quelquefois  davan- 
tage, suivant  la  plus  ou  la  moins  grande 
raSrelé  de  l'argent,  on  eu  égard  au  temps  où 
ils  •étaient  plus  ou  moins  recherchés. 

Noos  répondons ,  1*  gue  ce  raisonnement 
est  entièrement  illusoire  et  faux ,  et  ou'il 
ne  peat  être  appliqué  au  cas  présent.  Car, 

Îuand  ce  saint  archevêque  dit  qu'on  doit 
istinguer  trois  sortes  de  prix  des  choses 
quiaent  en  commerce.  Il  ne  parle  en  au* 
c«M  asanière  de  celles  dont  le  prix  a  été 
détenriné  par  le  prince  ou  par  l'autorité 
saur eraifie,  mais  uniquement  de  celles  dont 
la  Jnele  ralenr  consiste  dans  la  seule  estima- 
tion commune  des  hommes,  telles  que  sont 
celles  qui  se  Tendent  dans  les  marchés  pu- 
blics,4ansles  boutiques  des  marchands,  dans 
les  magasins  des  négociants,  ou  ailleurs  ; 
comme  les  étoffes,  les  toiles  le  Ué,  le  pain, 
le  vin,  les  fruits,  les  maisons,  les  terres,  les 
charges  ou  offices,  et  une  infinité  d'autres 
choses  nécessaires  A  la  vie  oa  A  la  société 
civile. 

^  Que,  quand  même  on  accorderait  que 
les  contrats  fussent  de  la  nature  des  autres 
choses  qui  peuvent  admettre  ces  trois  sortes 
de  prix  (ce  qui  n'est  pas),  on  ne  pourrait  pas 
dire  que  le  capital  dut  être  considéré  comme 
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le  prix  moyen,  étant  ccrlaîo  qu'il  est  le  fil  us 
haut»  puisque  c'est  le  prince  iïn!^me  qui  Va 
délerminé  par  un  édilaolennel,  revêtu  de 
toutes  les  Tormalités  qui  sont  nécessaires 
pour  faire  loi  dans  ses  Etats. 

La  quatrième  objection  est  tirée  de  Na- 
varre, qui  dans  son  Commentaire  de  Utu- 
rit,  n.  il '2,  est  d'une  opinion  contraire  à  la 
nôtre.  Son  fondement  est  ati'une  marclian- 
dise  que  le  vendeur  offre  à  1  acheteur  devient 
par  la  d'une  moindre  valeur,  suivant  cette 
maxime  commune  des  casuistes  :  Merceiul- 
troneœ  viiticunt.  Ce  qui  est  véritable,  dit-il* 
principalement  quand  il  ^  a  beaucoup  de 
vendeurs  et  peu  d'aclieleurs:Q{<iamu/;i  jfurjl 
vmiii(ores  îaîium  et  imuci  cmpiores  ;  pr opter 

b'où  il  conclut,  par  une  raison  eu n traire, 
qu'on  peut  donc  en  conscit:nce  vendre  une 
renlt^  au  delà  du  capitat  de  sa  constitution, 
lorsqu'il  y  a  beaucoup  d'acbeteurs  qui  si: 
presentenl  à  ceux  qui  en  veulent  vendre.  II 
avoue  qu'il  y  a  plus  de  ditOculté  par  rapport 
au  for  extérieur;  mais  que  cependant  on  le 
peut  faire  en  de  certaines  circonstances,  en 
prenant  les  précautions  requises  et  permises 
en  pareil  cas. 

Il  est  évident,  parce  que  nous  avons  déjà 
dit  en  répondant  à  la  troisième  objection, 
que  le  principe  de  Navarre  ne  peut  être  ap- 
pliqué à  la  venie  des  contrats.  Car  ta  pre- 
mière maxime  sur  laquelle  il  se  fonde  ne 
s'entindy  de  Taveu  de  tous  les  casuistes,  que 
des  choses  qui  sont  dans  le  commerce  ordi*^ 
uaire  et  commun ^  et  des  marchandises  qu'on 
acouUme  d'elL poser  en  vente,  pour  les  né- 
cessités et  les  commodités  de  la  vie,  ctdtml  la 
juste  valeur  dépend  de  l'estimation  des 
hommes,  eu  égard  à  leur  abondance  ou  à 
leur  rareté  et  à  celle  de  Tarf^ent;  mais  it  ne 
peut  avoir  lieu  à  Tégard  de  celles  dont  le 
ju^te  prix  a  été  liié  par  le  prince,  (elles  que 
le  sont  les  rentes  uu  il  a  constituées  sur  tufo 
même  ;  car  leur  tua  lion  en  rend  le  prix 
également  juste  et  indivisible.  Il  faut  rai- 
sonner de  même  de  la  seconde  maxime  que  ce 
canontste  apporte;  car  le  ^rand  ou  fe  petit 
nombre  des  vendeurs  ou  des  acheteurs  ne 
peut  jamais  faire  augmenter  un  prix  que 
Tautorité  souveraine  a  déterminé. 

four  conlirmer  ce  qu'il  avance,  il  apporte 
Texempte  de  ce  qui  se  pratique  à  Home,  où, 
dit-il,  leiï  rentes  constituées  sur  les  monts- 
de -piété  se  vendent  tantôt  plus  et  tantôt 
mains,  mais  où  le  prix  de  ces  rentes  est  lixé 
par  le  pape,  ou  par  ses  magistrats,  ou  bien 
il  ne  l'est  pas.  S'il  ne  Test  pas,  cet  exemple 
est  entièrement  hors  de  propo^i  et  ne  prouve 
pas  ce  qui  est  en  question.  S  il  Test,  i:  est  une 
coutume  abusive  et  contraire  à  la  justice; 
i  est  à  peu  prés  ain>i  que  M*  de  Sainte- 
Heuve  réfuie  le  sentintent  Lrop  relâché  de 
r^avarre,  dans  une  de  ses  décisions  du  25 
féf .  1670,  t.  Il,  cas  145,  où  il  ajouto,  en  pas- 
sant, que  pour  connattre  le  juste  prix  des 
renies  on  ne  doit  pas  se  régler  sur  la  bulle 
iUitn  onus  de  saint  Pie  V,  quoiqu'elle  î*t)il 
l'uliérement  contorme  à  noire  sentiment, 
p,irce  qu'elle  n*a  jamais  été  reçue  en  France, 


mais  sur  la  fixation  qu*en  a  faite  le  ni««M< 
tenue  par  une  coutume  unîverfelle<|iti*il> 
serve  dans  tout  le  royaume. 

La  cinquième  objection  est  que  le 
de  cinq  pour  cent  a  été  d'abord  offert 
tai rement   par  Imbert  à   Germain,  qti  ir 

f^ensait  qu'à  aller  chez  non  notaire  ptm 
aire  décharger  la  minute  do  soo  conIntA 
pour  signer  une  quittance  de  remhavrsf- 
ment,  alJn  de  se  mettre  par  là  en  étti  dtU 
recevoir.  On  peut  donc  considérer  rdfct 
d'Imbert  comme  un  don  et  une  libéraNté,rl 
non  pas  comme  un  gain  injuste^  rien  n'éM 
plus  légitimement  acquis  que  ce  qui  fH 
donné  librement  el  sans  dol  ni  contrainlt. 

Il  n'est  pas  difOcile  de  répondre  A  Cide 
raison  équivoque  qu'apporte  Germaio.  CJr, 
encore  qu'il  soit  vrai  qu1l  eûl  pu  reee»»>r 
ce  profit,  s'il  lui  eut  été  oiïert  libérdleineii 
par  Imbert,  après  la  vente  consommée,  f«- 
vant  ces  paroles  de  l'Ange  de  récole  itlk 
ramt'fi  qui  ex  re  aiierius  accepta  fimllini/i- 
vatur^  po(e»t  propria  sponU  aliquid  rtiimb 
supererogare  :  quod  pertinet  ad  ejug  Aouuit» 
fi'm  ;  néanmoins  il  ne  la  pu  prendre  tel 
notre  hypothèse  : 

1^  Parce  que  la  convention  de  cinq  poor 
cent  de  profit,  proposée  par  Imbert,  etie- 
ceptée  par  Germain  .  esl  une  coodltioo  rt* 
pressémcnt  stipulée  dans  la  vente  du  nm- 
irai. 

â**  Parce  qu*il  a  même  tâché  d'oblenir  il 
plus  grand  proGt«  en  demandanC  huit  pmi 
cent  au  lieu  des  cinq  que  lui  oITrait  ImMl; 
ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  pas  soutenir  qtc 
ce  [irofit  vienne  de  la  pure  Itbéraliié  il  Im- 
bert, qui  n'eût  eu  garde  de  lui  offrir  aucai 
protlt,  s'il  avait  cru  pouvoir  acheter  le  €#§• 
trat  sur  le  pied  du  seul  capital.  Or  nue  lA 
volonté  ne  suffit  pas  pour  mettre  le  vêftter 
à  couvert  du  péché  d'injustice  el  deroblîfi- 
lion  de  restituer;  autrement  il  faudrait  èf? 
que  ceux  qui  prêtent  à  usure  ne  péchcraim 
pas  et  ne  seraient  pas  tenus  a  rmUlfmi; 
parceque,encare  qu'on  veuille  bien  leirte* 
ijpr  le  profit  usuraire  qu'ils  demandeoit  il 
'  est  certain  que  ceux  qui  le  donnent  ne  le 
veulent  que  parce  qu'ils  savent  bien  qoeft- 
surier  ne  leur  prêterait  pas  graluiteiiie»l,ft 
qu  ils  n'emprunteraient  pas  à  usure,  9% 
pouvaient  emprunter  de  lui  oa  de  toatiettit 
sans  qu'ils  en  payassent  d'intéréti. 

La  sixième  objictiun  que  fait  GerBiiieci^ 
qu  en  prenant  en  argent  comptant  ose  m 
plusieurs  actions  sur  la  coinpft|ftÉi  en 
tndes,  qui,  dans  la  suite,  lui  poofraiiliprt^ 
duire  un  prolit  considérable,  il  ne 
les  obtenir  aujourd'hui  qu'en  pei 
pour  cent;  au  lieu  qu'on  j  recetriit  Ni 
contrat  selon  toute  l'étendue  de  sa  valeur  # 
sans  qu'il  y  perdit  rien*  C'est  donc  an  faie 
qu  il  manque  de  taire  en  le  tendant,  iMec 
il  est  juste  que  Tacheteur  le  dédnawift^ 
moins  en  partie. 

Pour  résoudre  cette  vaine  difficulté,  il  srf- 
fit  de  savoir  qu'il  y  a  deux  sortes  de  iMfv 
ri'ss.mt,  l'un  prochain,  Tautre  éloiftté.lf 
premier  renterme  toujours  quelque é^mmw 
nais  ani,   moralement  certain»  inUev^ 
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relui  qui  n'est  qu*éloigné  n*6st  joint  à  aucun 
dommage»  ni  présent,  ni  moralement  cer- 
tain. Par  exemple  :  Jacques  ,  qui  est  un 
marchand,  a  2,000  livres  qu'il  va,  au  pre- 
mier jour,  employer  en  achat  de  marchan- 
dises, sur  le  débit  desquelles  il  est  morale- 
ment certain  de  gagner  vingt  pour  cent. 
Gilles,  son  ami,  qu'on  va  saisir,  s'il  ne  paye 
2,000  livres,  le  prie  de  lui  prêter  celte 
somme.  Il  y  a  là  pour  Jacques  un  lucre  ces- 
sant prochain,  auquel  se  trouve  joint  un 
dommage  naissant  moralement  certain;  et 
ainsi  il  est  juste  que,  s*il  prête  ses  2,000  li- 
vres à  Gilles,  il  retire  un  dédommagement 
raisonnable  du  gain  qu'il  est  moralement 
assuré  de  faire  sur  les  marchandises  qu'il 
était  près  d'acheter,  et  que  le  prêt  qu'il  fait 
à  Gilles  l'empêche  de  faire.  Mais  si  Jacques 
a  ces  2,000  livres  dans  son  coffre,  et  qu'il 
n'ait  aucune  intention  de  les  faire  proGter, 
et  que  Gilles  vienne  les  lui  demander  à  em- 
prunter, il  ne  peut  en  aucune  manière  pré- 
texter un  lucre  cessant  pour  en  retirer  aucun 
dédommagement  ou  profit,  parce  que  ce  gain 
cessant  n'est  qu'éloigné  et  en  idée  seule- 
ment. Or  c'est  ici  la  même  chose;  car  ceux 
'qui  vendent  leurs  contrais  à  cinq  ou  à  huit 
pour  cent  de  gain,  n'ont  aucune  intention 
d'en  employer  l'argent  en  actions  sur  la 
compagnie  des  Indes,  puisque,  s'ils  l'avaient, 
ils  n'auraient  qu'à  les  porter  à  cette  compa- 
gnie qui  les  recevrait  selon  toute  l'étendue 
de  leur  valeur,  au  lieu  qu'ils  n'y  pourraient 
mettre  leur  argent  comptant  qu'à  dix  pour 
cent  de  perle.  Ce  prétendu  gain  cessant  n'est 
donc  qu'éloigné  ou ,  pour  mieux  dire,  que 
chimérique,  et  Germain  ne  peut  le  prétexter, 
pour  justifier  lo  profit  qu'il  a  fait  sur  Im- 
bert. 

Cette  décision  serait  vraie,  quand  même, 
comme  nous  l'avons  vu  sous  la  régence,  l'or 
et  l'argent  seniient  à  un  taux  si  haut,  qu'il 
excéderait  de  près  de  moitié  la  valeur  intrin- 
sèque des  espèces.  Car,  1*  la  valeur  des  mon- 
naies dépend  incontestablement  du  prince. 
Ainsi  les  25,000  livres  que  Germain  recevrait 
alors  en  louis  et  autres  pièces  courantes 
équivaudraient  à  son  contrat  de  25,000  liv.  ; 
2*  si  Germain  était  remboursé  par  le  prince, 
il  ne  le  serait  pas  en  autre  monnaie  ;  3**  s'il 
achète  une  maison  25,000  livres,  il  ne  la 

eicra  pas  sur  un  autre  pied;  k^  pour  éviter 
porte  du  rabais,  probablement  futur,  Ger- 
main peut  payer  ses  dettes,  s'il  en  a,  ou  em- 
ployer son  argent  en  achat,  en  société,  etc. 
Après  tout,  il  faut  que  les  sujets  souffrent 
quelque  perte,  quand  le  bien  de  l'Etat 
1  exige. 

Nous  concluons  doue  que  toutes  les  rai- 
sons qu'apporte  Germain  ne  lui  peuvent 
servir  qu'à  pallier  l'injustice  qu'il  a  com- 
mise et  qu'il  est  obligé  de  réparer,  en  resti- 
tuant à  Imbert  les  1,250  livres  de  profit  qu'il 
a  reçues  de  lui,  au  delà  du  juste  prix  du 
contrat  qu'il  lui  a  vendu. 

Cas  XLVlf.  Adrien,  ayant  besoin  d'argent, 
vend  de  bonne  foi  à  Marculfe  une  pièce  de 
terre  pour  la  somme  do  1,000  livres,  ou  un 
contrat  de  rente  de  pareille  valeur  en  prin-* 


cipal,  sous  ces  deux  conditions  :  1*  qu'A- 
drien pourra,  s'il  le  veut,  racheter  la  terr£ 
ou  le  contrat,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  en 
rendant  les  1,000  livres  à  Marculfe;  2**  que 
Marculfe  ne  sera  point  obligé  à  déduire  sur 
le  principal  les  fruits  qu'il  aura  perçus  do 
celte  terre,  ou  les  arrérages  qu'il  aura  touchés 
de  la  rente.  On  demande,  1"  si  la  première 
condition  est  juste?  2*' si  la  seconde  ne  res- 
sent point  l'usure? 

R.  Le  contrat  de  vente  fait  à  faculté  de  ra- 
chat est  permis,  comme  on  le  peut  prouver, 
1"  par  l'Ecriture,  Levit.  xxv,  v,  10,  où  ces 
sortes  de  conventions  sont  autorisées  ;  2**  par 
les  lois  civiles,  leg.  2  et  7,  cod.  de  Pactis  ; 
3"  parce  qu'il  ne  renferme  rien  d'injuste, 
pourvu ,  l**  que  la  chose  vendue  devienne 
propre  à  celui  qui  l'achète;  en  quoi  ce  con- 
trat diffère  de  celui  d'engagement,  par  le* 
quel  l'engageant  demeure  propriétaire  de  la 
chose  engagée,  et  non  pas  l'engagiste,  à  qui 
par  conséquent  elle  ne  peut  rien  produire  ; 
2*'  que  le  prix  payé  pour  la  chose  vendue  soit 
proportionné  à  la  juste  valeur  de  cette  chose, 
considérée  avec  la  charge  qu'elle  a  de  pou- 
voir être  rachetée  dans  un  tel  temps  par  le 
vendeur  :  ce  qui  semble  demander  qu'elle 
soit  vendue  un  quart  ou  au  plus  un  tiers 
moins  de  ce  qu'elle  vaudrait,  si  la  vente  s'en 
faisait  purement  et  sans  y  ajouter  la  clause 
de  la  faculté  de  rachat;  mais  si  le  prix 
était  notablement  plus  modique,  ce  contrat, 
selon  plusieurs  canonistes,  ne  serait  pas 
censé  une  vente,  mais  un  simple  engage- 
ment; 3*  que  le  temps  stipulé  pour  faire  le 
rachat  soit  commode  à  l'un  et  à  l'autre  des 
contractants. 

Aussi  ce  genre  de  vente  a-t-il  été  approuvé 
par  Martin  v,  cap.  1,  de  Empt.  extrav.  eomm. 
Et  en  effet,  la  clause  qui  porte  que  l'ache- 
teur ne  sera  point  tenu  à  déduire  sur  le  prin- 
cipal les  fruits  ou  les  arrérages  perçus,  no 
contient  rien  de  vicieux.  Car,  puisque  par 
l'achat  d'une  terre  ou  d'un  contrat  de  rente, 
on  en  acquiert  véritablement  le  domaine, 
on  en  acquiert  aussi  les  fruits  ou  les  arré- 
rages qui  en  proviennent.  '  Et  si  la  terre  ve- 
nait à  périr,  elle  périrait  pour  l'acquéreur. 
Voici  le  texte  do  Martin  V  :  Prœfatos  con- 
tractus^  licitos  et  juri  communi  conformes, 
ac  ipsorum  censaum  vendUorei  ad  illorum  so- 
liUiones,  remoto  contradictionis  obstaculo, 
obligari  auctoritate  apostolica^  tenore  prœ^ 
sentiumex  certa  scientia  declar amus.  hi  un 
peu  auparavant  :  et  semper  in  ipsis  eontrac- 
tibus  expresse  ipsis  venditoribus  data  fuit  fn^ 
cultas  (itque  gratia,  quod  ipsum  annuum  een- 
sum  in  loto  vel  in  parte  pro  eadem  summn 
Ufnariorum,  quam  ab  ipsis  emptoribus  rece- 
perunl^  quandocumque  vellent^  libère  absqus 
alicuJHs  requisitione,  contradietione,  vel  as- 
sensu  possent  exslinguere  et  redimere ,  ac  s$ 
ab  ipsius  census  solulione  ex  tune  penilus  li^ 
berare.  Mais,  outre  les  conditions  exprimées 
dans  l'espèce  proposée.  Il  faut  encore  que 
Tacheteur  ne  puisse  répéter  sur  le  vendeur 
le  prix  qu'il  a  payé  en  renonçant  à  la  terre 
ou  au  contrat  de  rente  qu'il  a  achetée,  ainsi 
que  le  dit  expressément  ce  même  pape  :  Sut 
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ad  hoe  hujutmodi  emtui  venditore$  inviti  ne^ 
guaquam  per  emptoreê  aretari  vel  oitringi 
Volèrent  eiiam  ipsis  poneirionibui  et  bonit 
obiigatiM  penitus  interemptis  eeu  diêtractis. 
Car  alors,  si  l'acheteor  arait  la  liberté  de  se 
désister  de  son  achat,  ce  ne  serait  plos  un 
contrat  de  vente,  mais  un  Téritable  prêt. 
Calixte  111  décida  la  même  chose  en  IthSS, 
exlrava^ç.  %  de  Exempt. 

Cas  XLVllI.  Théodat  a  vendu  à  Pamélios 
un  pré  de  vingt-cinq  arpents  pour  la  somme 
de  2,000  livres,  quoiqu'il  en  vaille  beaucoup 
plus,  à  condition  qu'il  aura  la  faculté  de  le 
racheter  dans  trois  ans,  en  rendant  à  Pamé- 
lius  2,200  livres.  Ce  contrat  de  vente  n'est-il 
pas  vicieux? 

R.  Ce  contrat  est  usuraire.  La  modicité  du 
prix  payé  par  le  prétendu  acheteur,  et  le 
surplus  du  même  prix  pavable  par  le  ven- 
deur! *^ns  compter  les  fruits  qui  doivent 
être  perçus  nendant  trois  ans,  font  bien  vtâr 
qu'il  n*7  a  la  qn*un  prêt  très-usuraire ,  dé- 
guisé sous  le  nom  de  vente.  C*est  ce  qu'en- 
seigne assez  clairement  Innocent  lll«  c.  k, 
de  Pignorib.f  liv.,  m,  tit.  21,  où  il  déclare 
qu'on  a  tout  lieu  de  juger  un  contrat  usu- 
raire, lorsque  Tacheteur  s'obligo  de  rendre 
la  chose  qu'il  achète  au  vendeur,  à  condition 
que  le  vendeur  lui  donnera  une  somme  d'ar- 
gent nar-dessus  le  prix  dont  ils  sont  conve- 
nus. Or,  c'est  là  justement  le  cas  où  l'on  sup- 
pose qu'est  Pamélius,  qui  ne  s*oblige  à  ren- 
dre à  Théodat  les  vingt-cinq  arpents  de  prés 
qu*il  a  achetés  de  lui,  qu'en  recevant  200  liv. 
au-delA  des  2,000  livres  qu1l  a  navées. 

Cas  XLIX.  Burcard  a  vendu  a  Christophe 
dix  arpents  de  vignoble  à  faculté  de  rachat. 
Christophe  avant  changé  la  terre  en  pré,  l'a 
rendue  par  lA  d'un  revenu  de  moitié  plus 

?rand  qu'elle  n'était  auparavant.  Christophe 
tant  venu  à  mourir  dans  ces  enlrefaites^ 
Georges,  son  fils  unique,  qui  avait  un  pres- 
sant besoin  d'argent,  a  exposé  cette  terrd  en 
vente,  et  a  en  même  temps  déclaré  à  Burcard 
que  s'il  voulait  lui  rendre  le  prix  que  son 
père  lui  en  avait  payé ,  il  était  prêt  à  la  lui 
céder,  ou  qu'autrement  il  se  désistât  de  la 
clause  qui  portait  la  (acuité  de  rachat.  Bur- 
card a  pris  ce  dernier  parti;  après  quoi 
Georges  a  vendu  les  dix  arpents,  le  triple 
de  ce  que  son  (père  en  avait  payé.  N*est-il 
point  tenu  à  quelque  dédommagement  en- 
vers Burcard,  puisqu'il  v  a  lésion  de  iplus  de 
la  moitié  du  prix,  et  qu  il  y  serait  condamné 
en  justice  dans  les  dix  ans  qui  ne  sont  pas 
encore  expirés. 

H.  Georges  n'est  tenu  à  aucun  dédomma- 
gement, parce  qu'il  est  libre  à  chacun  de  re- 
noncer à  son  droit  :  Cum  quilibet  ad  renun* 
tiandumjuri  s^to  tiberam  habeat  facuUatem^ 
dii  Innocent  111,  c.8,  deCriminefalsi. Or  c'est 
ce  qu'a  fait  Burcard,  en  se  désistant,  sans 
contrainte  et  sans  fraude,  de  la  faculté  qu'il 
s*était  réservée  de  racheter  les  dix  arpents 
de  torre,  sans  demander  aucuns  intérêts,  ni 
jiurun  dédommagement  à  Georges.  A  quoi  il 
la  ut  ajouter  que  l'amélioration  de  ce  fonds 
est  entièrement  due  à  l'industrie  de  Chris- 
tuphOi  dont  Georges  représente  la  personne, 


et  qui  par  conséquant  en  doit  proOter ,  puis» 
qu'il  est  son  flis  et  unique  héritier. 

Cas  L.  Eléaxar  ayant  vendu  un  arpent  de 
pré  à  Marcellin ,  pour  la  somme  de  900  Kv., 
et  s'étant  réservé  par  le  contrat  la  faculté éi 
le  racheter  dans  cinq  ans  échéants  au  10  mai 
1707,  il  lui  a  fait  sa  déclaration  dans  ks 
formes,  la  veille  du  jour  de  l'échéance,  avee 
offre  de  lui  rendre  les  300  livres.  MarceOia, 
voulant  recueillir  le  foin  de  ee  pré  qui  étak 
prêt  à  faucher,  a  éludé,  sous  différents  pré- 
textes,  d'accepter  les  offres  d'Eléazar,  et  a 
fait  cependant  faucher  et  enlever  le  fois, 
après  quoi  il  a  offert  à  Eléazar  de  lui  remet- 
tre ce  pré  et  de  recevoir  les  300  livres;  mais 
EléHzar  prétend  que  le  foin  lui  appartient, 
puisqu'il  a  fait  ses  offres  dans  le  temps  qn^ 
était  encore  sur  jpied.  Marcellin  soutient  ai 
contraire  que,  n  étant  point  encore  interveai 
de  sentence  qui  le  condamne,  il  doit  profiter 
des  fruits  du  pré,  qui  d'ailleurs  étaient  ators 
en  maturité.  Qui  a  raison? 

R.  C'est  Eléazar;  parce  que  les  lois  veulent 
que  quand  le  vendeur  exerce  la  faculté  di 
rachat  de  l'héritage  qu'il  a  vendu,  racbeteir 
lui  restitue  les  fruits  perçus  depuis  le  jour 
de  la  demande  et  de  l'oliredu  remboarsemeat 
fait  dans  les  formes  requises  :  Hdbita  raffo- 
ne  eorum,  quœ  poit  oblatam  ex  paeio  çnaftfi- 
tatem  ex  eo  fundo  ad  adversanum  vtrvenê^ 
runt^  dit  la  loi  2 ,  cod.  de  Pattis.  Au  fond, 
suivant  leur  convention,  Marcellin  a  «sssé 
d'en  être  le  véritable  propriétaire  dès  le  ioar 
qu'Kléazar  a  esercé  sa  faculté  de  rachat,  et 
n'a  par  conséquent  pu  en  profiter.  Cest  le 
sentiment  de  Domat. 

—  On  peut  le  confirmer  sur  ce  que ,  si  le 
foin  avait  été  mûr  et  coupé  dix  jours  phn 
tôt,  Eléazar  en  aurait  subi  la  perte.  Erp  s 
contrariOf  etc. 

CasLI.  Victor^  fourbisseur ,  vovant  deux 
hommes  fort  animés  l'un  contre  1  autre,  qui 
lui  viennent  demander  deux  épées  d'une  égaie 
longueur  à  acheter,  peut-il  sans  péché  ks 
leur  vendre ,  principalement  lorsqu'il  a  m 
besoin  pressant  d'argent,  ^s'il  est  persnaté 
qu'ils  ne  les  veulent  acheter  que  pour  s'aDcr 
battre? 

R.  Non  ;  parce  qu'il  coopérerait  eflkaes- 
ment  à  leur  crime,  en  leur  foumttsant  ks 
moyens  de  le  commettre.  Car,  comme  #t 
l'Apôtre,  Rom.  i,  Digni  tunî  morie^m^nt^ 
lum  qui  ea  faciunt^  sed  etiam  mri  conêtmHwti 
facientibue.  Mais  si  Victor  n'était  pas  per- 
suadé de  leur  mauvais  dessein,  et  qu'il  ■• 
fût  une  dans  un  doute  mal  fondé»  il  poorrai 
les  leur  vendre,  sans  participer  au  péchi 
qu*ils  viendraient  à  commettre  dans  la  suite, 
pourvu  qu'auparavant  il  eût  déposé  sen 
doute.  S.-B.,  t.  lU.  cas  18S. 

Cas  Lll.  Les  habitants  d'une  nouvelle  pa- 
roisse, n'ayant  point  de  cimetière^  ont  venin 
acheter  un  quartier  de  terre  appartenant  i 
Paul  pour  en  faire  un  ;  Paul  ayant  refusé  de 
le  leur  vendre,  le  juge  royal  Vj  a  condasuié. 
L'a-t-il  pu  sans  injustice? 

H.  Oui  ;  car,  quand  le  bien  d'où  particu- 
lier est  nécessaire  pour  quelque  usage  pa- 
blic,  et  que  ce  particulier  refuse  de  le  vendrSf 
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le  magUtrat  p6Qt Josiement  l'y  contraindre, 
parce  qae  rintérét  particulier  cloit  toujours 
céder  à  celui  du  public.  Par  exemple,  une 
maison  se  trouve  dans  une  rue  qu'il  est  né- 
cessaire d'élargir  pour  la  commodité  et  Tu- 
IHité  des  habitants  de  la  ville,  ou  sor  le  fonds 
de  laquelle  il  est  nécessaire  de  bâtir  une 
église,  ou  d'y  faire  des  fortifications  pour  la 
défendre  contre  l'ennemi,  celui  qui  en  est  le 
propriétaire  peut  sans  injustice  être  contraint 
de  la  vendre  pour  le  juste  prix  qu'elle  vaut. 
C'est  ce  qui  se  prouve  par  une  ordonnance  de 
1303,  dans  laquelle  Philippe  le  Bel  s'exprime 
en  ces  termes  :  Possessiones  quas  pro  ecclt' 
8118  aut  domibus  ecclesiarum  parocfiialium  d$ 
novo  fundandis  aut  ampliandi8  infra  villas^ 
non  ad  8uperfluitatemf8ed  convenientemneces^ 
siiatem  acquiri  contingal;  de  cœtero  apud 
eccle8ia8  remaneant  abaque  coactione  venden- 
dif  vel  extra  manum  ipsarum  ponendi;  et  pos- 
ses8ore8  illarum  po88e88ionum  ad  ea8  dimit^ 
tendum  justo  pretio  compellantur  :  pro  eccle^ 
8iii  paro€hialibu8  9  cœmeterii8  et  domibu8  pa^ 
roehidtibue  reetorum  extra  villam  fundandie 
vel  appli€andi8f  illud  idem  eoneed%mu8. 

C'est  aussi  pour  cette  raison  que,  dans  un 
temps  de  disette,  ceux  qui  ont  des  grains 
plus  qu'il  ne  leur  en  faut  pour  leur  subsis- 
tance peuvent  être  contraints  de  les  fendre 
à  un  prix  raisonnable,  comme  il  est  dit, 
leg.  fi,  ff.  de  lege  /utta,  etc.,  liv.  xlviii» 
m.  12. 

Cas  lui.  Aîtieue^  abbé  de  Sainte-Fare,  qui 
a  six  arpents  de  bois  de  haute  futaie,  dépen- 
dant de  son  abbave,  en  a  Tendu  un  dans  le 
dessein  d'en  employer  le  fruit  à  faire  bAlir 

VÉTÉRAN. 

On  appelle  véUrtm  un  officier  de  justice  qvi  a  exercé  sa  charge  pendant  te  temps  prescrit 
par  les  ordcanances,  qui  est  celui  de  vingt  années,  et  qui  en  conséquence  a  obtenu  des  let- 
tres de  la  chanceUerie,  qui  font  foi  des  services  qu'il  a  rendus  dans  son  office,  et  qui,  ea 
celte  coBsidéraltoo,  le  conservent  dans  tous  les  rangs,  droiu,  honoraires  et  privilèges  dont 
il  jouisaait  pendant  qu'il  Texerçait  :  ce  qui  semble  avoir  tiré  son  origine  de  l'ancien  droit 
romain,  q«i  parle,  en  plusieurs  endroits  du  Digeste  et  du  Gode,  des  soldats  vétérans,  qui, 
après  vingt  ans  de  service,  jouissaient  des  mêmes  privilèges  qui  étaient  accordés  à  ceux 
qui  étaient  actuellement  au  service  de  la  république,  et  où  il  est  fait  mention  des  honneurs 
et  priviié^  que  Théodose  et  Valentinien  aocoVdèrent,  après  un  certain  temps,  aux  pro* 
fesseurs  de  grammaire,  de  philosophie  et  de  droit.  Leg.  untc,  eod.  de  Profeesorib.iUh.  ii, 
tit.  15. 

H  est  de  certaines  charges  de  judicature,  dans  les  provinces  du  royaume,  qui  demandent 
un  service  plus  long  que  celui  de  vingt  années  ;  mais  le  rei  est  le  maître  d^accorder  des 
lettres  de  vétéran  à  qui  et  quand  il  lui  piait. 

Un  juge  vétéran  a  droit  d'assister  et  de  donner  sa  voix  au  jugement  des  procès,  comme  il 
l'avait  auparavant;  mais  11  n'a  pas  la  prérogative  d'y  pouvoir  présider,  parce  qu'il  n'est 
plus  en  charge.  Du  secrétaire  du  roi  qui  est  vétéran  acquiert  à  ht&  enfants  le  droit  de  no- 
blesse. Ferriére,  Aoc  e«r60. 


un'appartement  dent  il  a  besoin.  L'a-t-il  pu 
faire,  en  conscience,  de  son  chef? 

R.  Non;  car  il  est  défendu  à  tous  ecclé- 
siastiques, par  plusieurs  ordonnances,  et 
surtout  par  l'art.  W  de  celle  de  1669,  de  coo« 
per  aucun  arbre  de  haute  futaie  ni  aucuns 
baliveaux  de  bois  taillis,  à  moins  qu'ils  n'en 
aient  obtenu  le  pouvoir  du  roi  par  lettres 
patentes  dûment  enregistrées,  lesquelles  ne 
leur  seront  accordées  que  dans  le  cas  d'in- 
cendie ou  de  ruine  des  bâtiments,  ou  autres 
dommages  extroardinaires  causés  par  les 
guerres,  les  inondations  ou  autres  sembla- 
bles cas  fortuits.  Ainsi,  bien  loin  qu'Alticus 
puisse  en  conscience  vendre  de  son  chef  les 
bois  dont  il  s'agit,  sous  prétexte  d'en  em- 
ployer le  prix  pour  se  mieux  loger  dans  le 
lieu  de  sa  résidence,  il  ne  lui  serait  pas 
même  permis  do  le  faire  pour  l'utilité  et  la 
bien  de  son  abbaye,  sans  la  permission  du 
roi.  Et  rien  n'est  plus  sagement  ordonné, 
puisque  autrement  un  abbe  peu  scrupuleux 
ou  peu  réglé  se  rendrait  maître  de  tous  les 
bois  de  haute  futaie,  quoiiju'ils  ne  soient 

Eoint  m  fruetu,  et  dissiperait  par  là  le  plus 
eau  bien  des  abbayes,  sans  se  mettre  en 
peine  des  besoins  que  ses  successeurs  pour- 
raient en  avoir  dans  la  suite  du  temps.  Aussi 
est-ce  pour  cette  raison,  et  pour  le  bien  pu- 
blic, que  les  parlements  ont  toujours  sou- 
tenu par  leurs  arrêts  et  fait  exécuter  ponc- 
tuellement et  à  la  rigueur  ce  point  de  juris- 
prudence. 

Voyez  Achat,  Cabaretibr,  Contrat,  Of- 
FiciAL,  cas  XIV  ;  Usure 


Cas  I.  Aristobule,  après  avoir  exercé  un 
ofGce  de  judicature  pendant  dix-neuf  ans, 
reconnaît  enGn  qu'il  en  est  très-incapable, 
n'ayant  pas  la  science  suffisante  pour  rem- 
plir ses  devoirs,  et  est  résoln,  suivant  le 
conseil  même  de  son  confesseur,  de  le  quit- 
ter. Mais  comme  un  officier  de  justice  a 
droit  d'obtenir  des  lettres  de  vétéran  ai^rès. 
vingt  années  d'exercice,  et  que  ce  privilège 
que  le  roi  accorde  lui  est  d'une  grande  con- 
séquence, tant  parce  qu'il  exempte  de  taille 
ceux  qui  l'ont  obtenu  qu'à  cause  de  l'hon- 
neur et  des  autres  prérogatives  qui  y  sont 


attachés,  ii  voudrait  bien  garder  sa  charge 
encore  une  année,  afin  d'accomplir  le  temps 
requis  pour  l'obtenir.  Le  peut-il  faire  en 
sûreté  de  conscience? 

R.  Si  ce  n'est  pas  par  un  scrupule  mal 
fondé  qu'Aristobule  se  juge  incapable  de 
l'office  qu'il  exerce,  mais  qu'il  le  soit  véri* 
lablement,  il  ne  peut  en  conscience  le  gar- 
der encore  un  an,  sous  prétexte  d'achever 
le  temps  qu'il  est  nécessaire  de  l'exercer 
pour  obtenir  le  privilège  de  vétéran.  La  rai- 
son est ,  1*  qu'aucun  homme  ne  doit  conti- 
nuer dans  une  charge  ou  dans  un  emploi,  ni 
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dani  un  étal,  s'il  n'est  eapdble  il'en  remplir  ont  servi  dignement  le  roi  et  le  public  pel- 
les devoirs  :  ce  qui  est  encore  beaucoup  dant  vingt  an»  accomplif ,  et  non  pas  i  cm 
plus  véritable  à  Tci^ard  d'un  office  de  jucli-  qui  sont  incapabîei  et  par  conséqu€nt  indi* 
rature,  qui  met  souvent  les  biens»  IVhonni'ur  {rues  de  leurs  charges»  paisqu^un  tel  priii- 
et  la  vie  même  des  particuliers  entre  les  îége  n*esl  accordé  parle  prince  que  eonat 
mains  de  celui  qui  en  est  revêtu,  et  qui,  par  une  récompense  due  au  véritable  miriii. 
le  défaut  de  capacité  ou  de  probité,  peut  y  S*-B.,  lom.  fl,  cas  IVÛ. 
commettre  ûba  fautes  irréparables ,  au  périt  —  Cas  IL  Est-it  vrai  généralement,  cimim 
desquelles  il  s*6iposa  volontairement  en  le  dit  Pontas  dans  bcè  prénoiions,  qun 
continuant  à  Teiercer  ;  te  quil  ne  peut  par  conseîlter  vétéran  ail  voi&  et  séance  m  jii- 
conséquent  faire  sans  péché,  suivant  cette  t^emenl  des  procès? 

parole  du  Sage  :  Qui  amat  pericutum,  in  itlo  ^  R.  Non;  car,  dit  Ferriêrc,  au  mol  TélérwÊ, 

/^eri6i7,  Ecole,  ni;  2'  parce  que  le  privilège  il  n*a  pas  droit  d'assister  au  jugement  ta 

de  vétéran  et  la  qualité  qu'il  donne,  d'ofll-  procès  par  écrit, 
cier  tionoratre,  ne  sont  dus  qu'à  ceui  qui 

—  VEDVE. 

Nous  ne  ferons  sur  les  veuves  que  cinq  petitei  observations  : 

La  première,  qu'elles  doivent  sVfTorccr,  par  leur  religion,  par  Tinnocence  de  lear  vie  H 
par  leur  retraite,  d'être  du  nombre  de  celles  que  saint  Paul  appelle  vere  t^idiiaf,  et  qu'il 
voulait  que  son  disciple  honorât* 

La  seconde,  que,  selon  Tédit  de  François  II,  de  15()0,  sur  les  secondes  noces,  les  femiaci 
veuves  avant  enfants,  ou  enfants  de  leurs  enfanit»,  si  elles  passent  â  de  nouvelles  noces,  h 
peuvent  en  quelque  fiiçon  que  ce  smtr  c'est-à-dire  ni  par  elles-mêmes  ni  par  des  pcrsonaa 
frauduleusement  interposées,  donner  à  leurs  nouveaui  maris,  père,  mère,  ou  enfants  def- 
dits  maris,  de  leurs  biens,  meubles,  acquêts  ou  acquis  par  elles  d^aiileurs  que  Uur  nrtmur 
mari,  plus  qu'à  un  de  leurs  enfants,  ou  à  enfants  de  leurs  enfants.  Et  $il  se  îrouxt  airtii>t 
inégule  de  (eurs  biens  faite  entre  leurs  enfants^  ou  enfants  de  leurs  enfants^  les  donations  faite» 
par  elles  à  leurs  nouveaux  maris  seront  réduites  et  mesurées  â  raison  de  celui  qui  en  aura  h 
moins.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que.  quiiique  Tédit  ne  parle  point  des  hommes  qui,  ajtttt 
des  enfants  d'un  premier  lit,  se  remarient,  sa  décision  a  été,  par  les  cours  souveraines  d« 
royaume,  étendue  à  eui  par  parité  de  raison  :  en  sorte  qu'ils  ne  peuventi  non  plus  que  Ici 
veuves  qui  se  remarient,  donner  â  leurs  nouvelles  épouses,  ou  au^  enfants  qu'elles  do- 
raient d'un  premier  lit,  plus  que  n'a  ou  ne  doit  avoir  le  moins  prenant  des  enfants  qu'iU 
ont  eus  de  leur  premier  mariage.  Au  fond,  rien  de  plus  juste  que  cette  extension,  puiii|DM 
V  a  des  hommes  que  la  faiblesse  qu'iU  ont  pour  leurs  secondes  femmes  dépouille  de  \o%\i 
la  tendresse  qu'ils  doivent  à  leurs  premiers  enfants. 

La  troisième  remarque  est  que,  quoique  M.  Talon,  en  portant  la  paro!e,  le  4  septembn 
IC^i'i,  eût  soutenu,  1/^  qu'une  veuve  âgée  tîe  seize  ans  peut  contracter  valablement  miriaft 
contre  la  volonté  de  ses  père  H  mère,  sur  ce  principe  que,  son  mariage  Tayant  émancipa, 
elle  n'est  plus  sous  leur  puissance;  S*^  qu'en  contractant  ainsi  elle  n'est  point  sujette  à  l>t- 
hérédation,  (te,  il  est  aojourd  hut  « ou.stant,  en  vertu  de  Tèdit  du  mois  de  mars  1697,  qoe 
les  pères  et  mères  peuvent  exhéréder  leurs  filles  veuves^  même  majeures  de  vingt-cinq  ««i, 
lesquelles  se  marieront  sans  avoir  requis  par  écrit  leurs  avis  et  conseil.  M»  de  Livonière  du 
cependant  que  les  donations  faites  a  la  femme  par  autres  que  par  son  mari,  quoique  f^* 
rents  de  son  mari,  non  plus  que  la  réparation  ciiile  adjugée  à  la  veuve  pour  l'assassiiyt 
de  son  premier  mari,  ne  sont  point  comprises  sous  la  prohibition  du  second  chef  de  ïeiii 
des  secondes  noces. 

La  quatrième  est  que  les  veuves  qui,  ayant  des  enfants,  épousent  des  personnes  îndifvii 
de  leur  qualité,  ne  peuvent  faire  en  leur  faveur  aucune  donation  directement  ou  indirecle- 
nient,  et  sont  dans  Tinstant  interdites  de  toute  disposition  ou  aliénation  de  leurs  biem.  U- 
vonière,  page  301», 

La  cinquième  est  que  plusieurs  conciles,  comme  ceus  de  Tours,  en  1431,  d*Anfen,  ri 
UW,  de  Narbonne«  en  1003,  après  avoir  approuvé  les  secondes  et  ultérieures  noces,  coe- 
damnent  ces  jeux  indécents  qui  s'y  font  et  qu'on  nomme  charivaris,  et  cela  sous  peine  d'i^- 
communication  contre  ceui  qui  y  contribuent.  Voy,  sur  les  veuves  les  Mémoires  du  Cier fé, 
lom.  V,  pag.  048...,  682>.,,  703,  etc. 

MATIQUE.  Voyez  Commuwioîi. 

VICAIRE  DTW  DIOCÈSE. 

Nous  entendons  ici  par  ricaire  celui  qui  exerce  ïcs  fonctions  pastorales  ou  eeclèsiasliqo« 
djiin  autre  qui  en  eit  natureUement  chargé,  et  tels  sont  le  vicaire  général  d'an  évéque  elle 
vicaire  d'un  curé,  dont  le  premier  exerce,  au  défaut  de  son  prélat,  les  fonctions  qui  coac^r* 
ner*t  la  juridi*  tion  volontaire  dans  tout  le  diocèse,  comme  rofricial,qae  le  droit  appelle  am 
fiearius  episcopi,  eierce  la  juridiction  contentieuse  ;  et  le  second,  les  fonctions  carialest» 
Tabience  ou  au  défaut  du  curé. 

On  distingue  deux  sortes  de  vicaires  :  l'un  n'est  que  temporel,  tVst-à-dire  établi  pî>iir 
autant  de  temps  qu'il  plaira  à  celui  do  qui  il  t  reçu  son  pouvoir,  tel  qu'est  le  grand  vicaiiw 


961 


Vie 


Vie 


962 


d*an  prélat,  ou  celui  d'un  curé.  L'autre  est  perpétuel  et  c$l  rop.dé  sur  un  titre  canonique  qui 
le  rend  irrévocable. 

Suivant  l'art.  45  de  l'ordonnance  de  Blois ,  nul  ne  peut  être  vicaire  général  d'un  évéque 
8*il  n'est  prêtre  et  gradué»  ni. tenir  à  ferme  aucuns  biens  dépendant  de  son  prélat,  comme  le 
porte  la  même  ordonnance,  qui  conCrme  sur  cet  article  celle  d'Orléans,  art.  17. 

11  est  encore  absolument  nécessaire  qu*on  grand  vicaire  soit  régnicole,  et  non  pas  étran- 

§er  (à  moins  qu'il  ne  soit  naturalisé),  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'ordonnance  de  Henri  II, 
onnée  à  Yillers-Coterets,  au  mois  de  septembre  1S5&,  vériuée  au  parlement,  le  8  octobre 
suivant;  à  quoi  l'évêque  peut  être  contraint  par  la  saisie  de  son  temporel.  Sur  quoi  l'on 
peut  voir  les  Mémoires  du  Clergé^  tom.  I,  pari.  1,  p.  157.  Kt  c'est  en  conséquence  de  cette 
maxime,  que  le  parlement  de  Provence  ordonna»  par  un  arrêt  du  1"*'  décembre  1597,  que 
l'archevêque  d'Avignon  serait  tenu  d'établir  en  Provence ,  dans  les  évéchés  dépendant  du 
comtat  d'Avignon,  des  vicaires  généraux  et  des  offfciaux  naturels  français. 

Tous  les  vicaires  généraux  des  prélats,  dont  les  lettres  de  vicariat  leur  donnent  pouvoir 
exprès  et  spécial  de  présenter  ciux  bénéGces  ou  d'y  nommer,  doivent  nécessairement  les  faire 
insinuer  au  gjreffe  des  insinuations  ecclésiastiques,  comme  il  est  marqué  dans  les  Mémoirei 
du  Clergé f  ibid.^  p.  162,  n.  6,  et  ces  lettres  doivent  être  signées  par  deux  témoins. 

A  l'égard  des  vicaires  qu'on  appelle  perpétuels,  ils  doivent  leur  premier  établissement  au 
quatrième  concile  de  Latran,  qui  ordonna  qu'au  lieu  de  vicaires  amovibles  on  en  instituât 
de  perpétuels  par  un  titre  canonique  dans  tous  les  bénéGces  à  charge  d'âmes,  sans  même 
excepter  ceux  qui  étaient  unis  à  une  communauté  ;  et  cette  .^age  ordonnance  des  Pères  de  ce 
concile  a  été  renouvelée  et  parfaitement  consommée  par  une  déclaration  que  le  roi  donna 
à  Versailles,  le  29  janvier  1686,  enregistrée  au  parlement  le  11  février  suivant. 

Cas  I.  C/aurften,  évêque  d'Oléron,  étant  à     ncr  les  provisions  de  la  curade  Sainte*Apol 


Paris  pour  les  affaires  de  son  Eglise,a  appris 
que  son  grand  vicaire  venait  de  mourir;  sur 
quoi  il  a  écrit  à  Georges  ,  docteur  de  Paris, 
qu'il  avait  jeté  les  yeux  sur  lui  pour  remplir 
la  place  du  défunt,  et  qu'il  lui  donnait  tous 
les  pouvoirs  ordinaires  de  vicaire  général, 
sans  même  excepter  celui  de  conférer  les  bé- 
néfices qui  viendraient  à  vaquer  pendant  tout 
le  temps  qu'il  serait  obligé  de  rester  à  Paris; 
a  quoi  il  a  ajouté  qu'il  lui  enverrait  inces- 
samment ses  lettres  de  vicariat.  Deux  ou  trois 
jours  après  aue  Georges  eut  reçu  la  lettre 
de  Claudien,  la  cure  de  Sainte-Apolline  ayant 
vaqué  par  mort,  Gerbert,  seigneur  de  la  pa- 
roisse et  patron  présentateur  de  ce  bénéfice, 
y  a  nommé  Berlin,  et  Georges  a  cru  avoir  un 
pouvoir  suffisant  pour  recevoir  la  présenta- 
tion de  Gerbert  et  eu  accorder  les  provisions 
à  Berlin,  en  conséquence  de  sa  nouvelle  qua- 
lité de  grand  vicaire  et  du  droit  de  conférer 
que  l'évêque  y  joignait.  Berlin  n'en  est-il 
pas  canoniquement  ou  du  moins  validem^nt 
pourvu,  surtout  dans  le  for  de  la  conscience, 
conformément  à  cette  maxime  commune: 
Verbo  fit  gratta? 

H  La  collation  ou  provision  donnée  par 
Georges  à  Berlin  n'est  ni  canonique  ,  ni  va- 
lide, même  dans  le  for  Intérieur.  La  raison 
est  qu'un  évéque  ne  peut  pas  établir  un  vi- 
caire général,  ni  de  vive  voix,  ni  par  lettre 
missive,  mais  qu'il  est  absolument  nécessaire 
qu*il  lui  donne  des  lettres  de  vicariat  en  for- 
me; c'est-à-dire,  qui  soient  signées  de  sa 
main  et  de  deux  témoins,  et  que  cet  acle  soit 
du  moins  insinué  au  greffe  des  insinuations 
ecclésiastiques  du  diocèse,  sans  quoi  il  est 
nul,  et  tout  ce  qui  se  fait  en  conséquence. 
«  Les  vicariats,  dit  Tédit  de  1691,  ne  pour- 
ront sortir  aucun  effet,  ni  aucune  nomina- 
tion, ou  collation  être  faite  en  vertu  d'iceux, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  registres  au  greffe 
du  diocèse  où  est  assis  le  chef-lieu  des  préla- 
tures,  chapitres  et  dignités,  desquels  dépen- 
dent les  bénéfices.  » 

Puis  donc  que  Georges  s'est  ingéré  de  don« 


line  sur  la  simple  lettre  missive  de  Claudien, 
laquelle  il  ne  devait  regarder  que  comme 
une  lettre  d*avis,  il  est  nécessaire  qu'il  rec- 
tifie ce  qu'il  a  mal  fait,  en  donnant  à  Berlin 
une  nouvelle  provision  ,  dès  qu*il  aura  reçu 
ses  lettres  de  vicariat  expédiées  dans  les 
formes  requises ,  et  que  Berlin  prenne  de 
nouveau  possession  de  ce  bénéfice.  Autre- 
ment il  ne  serait  pas  en  sûreté  de  conscience 
et  pourrait  même  en  être  dépossédé  par  un 
dévolutaire  ou  par  un  autre  à  qui  Tevêque 
l'aurait  conféré  auparavant.  H  est  inutile 
d'opposer  cette  maxime,  verbo  fit  gratia;  car 
elle  ne  peut  avoir  lieu  que^ans  les  cas  seuls 
où  le  droit  ne  s'y  trouve  pas  contraire.  Or 
le  droit  établi  par  l'ordonnance  de  1691  y  est 
formellement  contraire  à  l'égard  du  cas  dont 
il  s'agit ,  et  par  conséquent  elle  ne  doit  être 
ici  d'aucune  considération. 

Cas  11.  George»  a  enfin  reçu  ses  lettres  de 
vicariat  ;  mais  TéTêque  n'y  a  point  exprimé 
le  pouvoir  de  conférer  les  bénéfices  qu'il  lui 
avait  annoncé  dans  sa  lettre  d'avis.  Me  peut- 
il  pas  regarder  cette  omission  comme^une 
faute  d'oubli ,  et  conférer  les  bénéfices  qui 
viendront  à  vaquer? 

H.  Il  ne  le  peut;  car  un  grand  vicaire  ne 
peut  conférer  les  bénéfices,  si  ses  lettres  ne 
lui  en  donnent  le  pouvoir  en  termes  exprès, 
et  d'ailleurs  Tévéque  peut  avoir  changé  de 
résolution.  On  peut  confirmer  ceci  par  ce 
que  dit  Boniface  VllI,  cap.  2,  de  Pœnitent.^ 
savoir,  que  la  permission  qu'un  évéque  a  ac- 
cordée a  un  particulier  de  se  confesser  à  tel 
prêtre  qu'il  voudra  choisir,  ne  se  doit  enten- 
dre que  de  la  confession  des  péchés  ordinai- 
res, et  non  pas  de  ceux  qui  sont  réservés  à 
l'évêque  même,  qui  n'est  pas  censé  avoir 
voulu  accorder  une  permission  plus  ample. 

H  est  bon  d'observer ,  à  l'occasion  de  la 
présente  décision,  l"*  que,  suivant  la  même 
ordonnance  de  1691,  quand  l'évêque  veut  ré- 
voquer les  pouvoirs  qu'il  a  donnés  à  son 
grand  vicaire,  il  est  nécessaire  que  la  révo- 
cation s*en  fasse  par  écrit;  qu'elle  soit  signî* 
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fiée  à  sa  personne,  et  que  Tactc  en  soit  însi- 
ntié  au  grelTe des insîûuations ecctèsias tiques 
du  diocèse;  après  quoi,  loul  ce  que  le  grand 
vicaire  pourrait  faire  devient  absolument 
nuK  Cependant  nous  croyons  que  dans  le  for 
intérieur,  dès  qu'un  grand  vicaire  a  connais 
sance  de  sa  révocation,  il  ne  lui  est  pas  |ier 
mis  de  s*îngérer  en  aucune  manière  dans  tes 
choses  qui  concernent  te  gouvernement  du 
diocèse,  quoique  Tacte  ne  lui  en  ait  pas  en* 
coreélésigniHédansla  forme  ordinaire; 2' que 
les  lommiss ions  données  aux  offictaux  et  aux 
vice-gèranls  doivent  aussi  se  turc  parécrîtf 
ainsi  que  celles  de  promoteur  et  de  groflier 
derofliciatité,  elétre  insinuées  comme  celles 
des  grands  vicaires^  par  la  raison  que  Toffi- 
cïal  est  le  vicaire  de  t'évéque  en  ce  qui  re-* 
earde  la  juridiction  coolentieuse,  et  quil  est 
m  rîntérét  public  qu*on  conoai^ise  l'institu- 
tion et  la  destitution  clc^c<^s  sortes  d'officiers* 
Cesl  on  effet  ce  qui  est  porté  par  la  même 
ordonnance  de  161M, 

—  Cas  îll.  Gaston  a  nommé  pour  son 
grand  vicaire  Thomas,  bomme  très-savant^ 
mais  qui  nVst  point  gradué,  ou  qui  n^est  que 
maUre  ès-arts.  L'a-l-il  pu  Tatid**meni? 

R.  L'art,  h6  de  rordonnance  de  Blois  dit  : 
«  Nul  ne  pourra  être  vicaire  générait  ou  otO- 
ctat  d'aucun  archevêque  ou  évéque  s  il  n'est 
gradué  et  constiluù  en  Tonlre  de  pré  tri  se.  • 
Ainsi  le  grand  vicaire  doit  être  gradué.  Mais 
coumie  cet  article  ue  détermine  pa^^  ta  nature 
du  degré,  et  que  la  déclaration  du  22  mars 
fG80  ne  pairie  qui!  des  ofûciaux,  en  deman- 
dant le  grade  de  licencié  en  droit  canon  ou 
en  théologie,  il  semble  quV>n  peut  dire  que 
le  plus  simpte  grade  sufOl  pour  être  vicaire 
général.  Cependant  Gibert,  sur  le  nombre  18 
du  13*  cbap.  du  1*^  liv,  de  l^ahassot,  dit  :  Mû- 
nen  debutsset  vicnrium  generaiem  in  Gallta 
deben  esse  ijaccaiaureum  in  theoiogia  sacrh- 
ve  canonibus;  mais  il  n%:n  donne  aui  une 
preuve  :  sans  doute  qu\ï  9*esl  fondé  sur  Tu* 
sage.  Vùîjez  ce  que  j'ai  dit  au  titre  Doyen. 

Las  iV,  L'archevêque  d'Ârmach,  fuyant 
d*lrlriride  pour  éviter  ti  pcrséciiUon,  s'est 
embarqué  à  Cork  pour  passer  de  là  en  quel- 
qut^  autre  lieu  de  sûreté,  après  avoir  établi 
Paitade  puur  s^mi  grand  vicaire;  mais  des 
corsaires  dWtger  ayant  pris  son  vaisseau, 
Tout  fait  esclave.  La  commission  de  PaUade 
fiiiil-elte  par  cet  arri<i+*ntî 

R,  Non;  c.ir  le  pouvoir  d  un  grand  vicaire 
Ha  peut  iinir  que  par  Li  révocation  ou  parla 
mort  nalu relie  ou  civile  de  levéque  :  or  cet 
arcbevéque  n*est  pas  mort  civilement,  quoi- 
qu'il soit  détenu  par  les  corsaires  turci»  ;  car 
la  servitude  dont  parlent  les  lois  romaines  et 
quelques  canons  n*esL  censée,  fictions  jurii, 
ufie  mort  civile  que  dans  le  cas  exprimé  par 
le  droit,  comme  re<>t  celui  delà  profession 
solennelle  de  religion.  Or,  le  cas  dont  il  s*agit 
ne  se  trouve  exprimé  dans  aucun  canon*  Il 
faut  donc  dire  avec  Fagnan»  in  cap*  Per 
tujis  3*i,  de  Simunia^  et  Cuvarruvias,  que  cet 
évéque  conserve  toujours  la  juridiction  ;  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  qu'elle  peut  tou- 
jours être  exercée  par  celui  a  qui  il  l'aviiit 
coullee,  comme  le  serait  celle  qu'un  évéque 


aurait  donnée  à  ses  grands  vicaim  avaiilfie 
de  tomber  en  démence  :  c'eit  la  compatalii 

de  Fagnan* 

Au  fond  rien  ne  paraît  pfns  conIbnM  k 
Li  justice  et  à  la  charité  que  de  ne  pas  tm« 
hier  un  tel  prélat  dans  la  joutssaiire  €m 
droit  aussi  e^senifelfcmenl  att.nché  à  si  ïh 
gnité  que  Vesi  sa  jurldit  tion  épi »eo pair.  Mb* 
quon  ne  pourrriit  entreprendre  de  le  BEI  i 
sans  lui  causer  un  nouveau  sujet  d*al 
et  de  douleur  contre  Fesprit  de  FEg  iie:£ 
necnfflirio  afflictio  rit  addenda  :  imafm0iP 
ipsiu»  miseriœ  miser enditm,  ainsi  qoe 
Innocent  llf ,  cr\p.  5,  de  Clerico  cp^af. 
avons-noos  tu  de  nos  yeux,  que  noaol 
la  déîenlion  et  la  futtc'da  cardinal  de  Rrti» 
archevêque  de  Paris  ^  ses  glands  rîtalni 
continuèrent  toujours,  sans  aacane  oppai^ 
lion»  à  gouverner  fe  diocèse  jusqu'au  itm 
qu'il  donna  au  roi  sa  déaiissian;  à  qonîrM 
peut  ajouler  un  second  exemple  plus  HêêA, 
qui  est  celui  de  M.  l'évêque  de  Quétar,  fii 
ayant  été  pris  sur  mer  par  les  Anglais  lof»» 
qu'il  allait  résider  en  cette  vifle>là»  faC  Mil 
ei  détenu  prisonnier  pendant  plusieare  aî- 
nées mi  At  gleierre,  sans  que  ses  ftwià 
vicaires  réussissent  dVxercer  les  foMliMiéi 
la  ju  ri  diction  épiscopale. 

Cas  V.  pQuange,  prêtre,  coiifteUier-claii 
au  parlement  de  Bretagne,  et  docteor  date- 
bonne*  étant  itans  îa  réputation  ë'éifa  ii 
homme  d'une  grande  intégrité  et  trèt-lMlil 
en  ce  qui  regarde  les  affaires  ect^l  ' 
l'évéque  de  Saint- Pot  de  Le  jH  Fa 
son  grand  vicaire,  Ne  peul-il  pas  eiarc^ 
les  fooctions  de  cette  dignité  7 

H.  Non;  parce  que  Fédit  d«^  Blois,  art  li, 
défend  expressément  Eion-setilemantl  loai 
conseillers,  mais  encore  à  tous  les  aotresi^ 
ficiers  des  |iarfements  du  royaume»  éora^ 
conseil,  de  la  chambre  des  cooiftlea^  it  II 
cour  lies  fi  des,  et  géuératemeiit  a  Imsia- 
Ires  officiers,  même  des  cours  sal 
d'accepter  les  charges  de  vicair 
des  évêques,  tant  à  l'égard  de  leofit 
que  des  abbayes  ou  prieurés  dont  re«  pe- 
lais seraient  revêtus  \  el  c'est  ce  qois'eilab- 
serve  de  lout  temps  dans  le  ro jânme»  €•■■■ 
on  le  voit  par  un  ancien  arrêt  du  p^rlefl 
de  Paris,  rapporté  par  du  Locelparpit* 
sieurs  autres.  Févret  raconte  la  graode  é»(- 
ficuité  que  Et  le  parlement  de  Dijoo,  le  ^jsd- 
let  1558,  d'admettre  la  dispense  «i  forait 4i 
lettres  pâte  ni  es  que  le  roi  avaâi  accoféèt  I 
M.  Berbis,  l'un  des  conseillers  de  ce  fit/lk 
ment,  par  laquelle  Sa  Majesté  loi  pcfWttHl 
d'accepter  ta  charge  de  grand  vicaire dmaii^ 
dînai  de  Givri,  évéque  de  Langres.  Sa  !»• 
son  était,  dit  Févrei,  «  que  cela  divertiiaR 
les  ofticiers  de  rendre  la  jusliee  ifcc  asi^ 
duité.  étant  occupés  aux  a^irta  te  tar 
vicariat,  et  par  ain^îi  que  le  aerfiM  io  ni 
serait  délaissé;  qu'au  lieo  d*èlra  j«|Bl  il 
deviendraient  solliciteurs  des 
prélats*.,  que  les  contentions  de  jarU 
entre  les  cours  ecclésiasliqocs  ei 
étaient  les  plus  fréquents  ditTireads^  it 
présentassent  à  juger,  et  qu  il  serait  péril- 
ieui  que  les  eansetllers  qoî  emerceol  les  fi- 
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caritts  opinassent  en  ces  procèfi,  étant  ns- 
aoré  c|ii*il^  favoriseraient  plulât  l'niie  des 
JQridiclioos  que  ratrtre.  »  Enfin,  l'entérine- 
ment de  ees  lettres  patentes  ne  passa  qu^à 
dMidîtion  que  ledit  sieur  Berfois  ne  néglige- 
rait point  le  service  dcr  roi  ni  les  affaires 
«le  la  cour  à  raison  de  son  vicariat  ;  qu'il 
n'assisterait  point  au  jugement  des  causes  du 
cardinal,  et  qu'il  ne  les  solliciterait  point  ; 
qv^enfln,  il  ne  ferait  aucune  chose  qui  pût 
être  contraire  à  la  dignité  de  conseiller. 

Il  est  bon  d'observer,  1*  que,  suivant  l'é* 
dit  de  1554,  fait  par  Henri  II  à  Yillers-Cotte- 
fets,  toas  les  grands  vicaires  des  évéques 
doivent  être  Français  et  régnicoles  ;  ^  qu'il 
en  est  de  même  des  vicaires  généraux,  que 
le»  religieux,  généraux  d'ordres  étrangers, 
établissent  en  France  ;  car  s'ils  en  établis- 
saient qui  fussent  étrangers,  il  v  aurait  abus, 
comme  le  jugea  le  pariement  de  Paris,  le  13 
jain  1^74,  contre  le  P.  Cavalli,  vénérai  dea 

e'  iGObins,  en  faveur  du  P.  Nicolas  Bourin» 
rançais  de  nation,  que  ce  général  avait  des- 
titué de  sa  charge  de  vicaire  général  pour 
lui  substituer  un  étranger;  9^  que  ces  lettres 
de  vicariats  doivent  être  expédiées  par  Té- 
▼éqne,  scellées  de  son  sceau  et  signées  par 
son  secrétaire  et  deux  témoins,  et  ensuite 
insinuées  au  greffe  du  siège  de  l'évéché,  sui« 
Tant  redit  de  1513,  art.  10;  k*  que  le  vica- 
riat général  doit  être  donné  en  ces  termes 
généraux  :  In  spiritualibus  et  Umporalibus^ 
et  non  autrement;  5* qu'un  vicaire  eénérat 
ne  peut  conférer  aucun  bénéfice  à  l^vêque 
ni  à  8oi-méme>  et  qu'il  y  aurait  abus,  quand 
même  il  le  ferait  avec  dispense  du  pape;  vu, 
comme  le  dit  encore  Févret,  que  les  colla- 
tenrs  peu  scrupuleux  se  feraient  donner  par 
cette  voie  et  retiendraient  tous  les  bons  bé- 
néfices qui  sont  à  leur  collation  ;  6**  que  si 
le  grand  vicaire  a  conféré  un  bénéfice,  même 
à  on  sujet  incapable,  soit  par  erreur  ou  au- 
trement, il  ne  peut  plus  conférer  le  même 
bénéfice  à  un  autre  sous  prétexte  de  répa- 
rer sa  faute,  mais  doit  aroir  recours  à  l'évê- 
qne  même,  au  droit  de  collation  duquel  il 
n^a  pu  préjndicier  ;  7<*  que  dans  une  province 
ou  la  collation  est  alternative  entre  le  pape 
et  Févêque,  comme  en  Bretagne,  le  grand 
▼icaire  ne  peut  conférer  en  la  place  de  Té- 
▼êque,  k  moins  que,  1"  les  lettres  de  vica- 
riat général  ne  portent  expressément  ce 
pouvoir;  2*  et  que  l'éréque  ne  soit  actuelle* 
ment  résidant,  parce  qu'il  n'a  le  droit  d'al- 
tomaliye  que  précisément  à  raison  de  sa 
résidence.  C'est  pourquoi  la  collation  qu'il 
donnerait  lui-même  serait  abusive  et  nulle 
s'il  la  donnait  étant  hors  de  son  diocèse , 
ooonne  l'obserre  Févret,  liv.  m,  ch.  5,  n.20. 
-»  Pourquoi  un  évêque  qui  ne  s'absente 
qnepoor  une  cause  Irès-légiiime,  parexem- 

Sle  pour  assister  à  une  assemblée  générale 
a  clergé,  perdrait-il  son  privilège  d'aller- 
natife?  La  remarque  de  Févret  n'est  donc 
pas  tnste,  et  celui  qui  a  fait  des  notes  sur 
loi  dit  qu'en  Bretagne  on  n'a  garde  de  sui- 
yre  ces  vaines  délicatesses,  p.  302. 

Cas  Vf.  Bernardin,  vicaire  général  de  Té- 
véqoe  de  Cracovie,  a  conféré  plusieurs  bé- 


néfices, donaé  des  dimissoires  et  fait  d'au- 
tres fonctions  de  sa  dignité,  pendant  que  cet 
évêque  était  allé  faire  un  voyage  à  Léopold, 
où  il  est  mort  huit  jours  après  y  être  arrivé. 
On  demande  si  tout  ce  que  Bernardin  a  fait 
depuis  la  mort  de  son  prélat,  qu'il  a  ignorée 
pendant  plus  d'un  mois,  est  valide  et  cano- 
nique? 

K.  11  est  vrai  que  F'évéque  et  son  grand 
vicaire  ne  sont  censés  dans  le  droit  qu'une 
seule  personne,  et  qu*ils  n'ont  qu'une  seule 
et  même  juridiction.  Il  est  vrai,  par  consé- 

Suenl,  que   les   pouvoirs  du  grand  vicaire 
lussent  par  la  mort  de  l'évêqne.    De  sorte 
qu'il  ne  peut  pas,  en   ce  cas,  continuer  de 
coonattre   d'une  affaire  qu'il  aurait  com- 
mencée auparavant;  en  quoi  il  diffère  d'un 
juge  délégué,  dont  la  juridiction  n'fst  pas 
éteinte  par  la  mort  de  celui  qui  l'a  commis^ 
i  l'égard  de  l'affaire  dont  il  avait  à  conn  li- 
tre avant  le  décès  de  son  commettant,  ainsi 
que  le  déclare  Urbain  III,  cap.  20,  de  Officia 
et  Polest,  jud.  deleg.  Il  Eaut  cependant  dire 
que  tout  ce  qu'a  fait  Bernardin  doil  être  ré- 
puté valide,  sans  même  excepter  la  coliat^oa 
des  bénéfices  et  les  dimissoires  qu'il  a  accor- 
dés, pourvu  que  Tévêque  lui  eût  communi- 
qué ces  deux  sortes  de  pouvoirs  par  une 
concession  spéciale  (car  un  grand  vicaire  ne 
les  a  pas  de  droit).    La   raison  est  que    la 
mort  de  l'évêque  n'étant  pas  encore  connue 
dans  le   pays,   et  au  contraire  le  public  le 
croyant  encore  en   vie.  Bernardin   passait 
communément    pour  grand    vicaire.   C'est 
pourquoi  tous  les  actes  de  juridiction   qu*il 
a  faits  pendant  ce  temps-là  sont  canoniques 
et  incontestables;  parce  que  l'Eglise  est  cen- 
sée suppléer  dans  ces  sortes  d'occasions  à 
tout  ce  qui  n'est  que  de  droit  humain,  non- 
seulement  pour  conserver  le  repos  des  con- 
sciences, mais  encore  pour  obvier  au\  con- 
testations et  pour  remédier  aux  scandales 
qui   autrement  arriveraient  infailliblement. 
Ce  fut  par  cette   raison  que,  quoiqu'un  es- 
clave ne  pât  être  jugé  chez  les  Romains,  tout 
ce  que  fit  Barbarius,  qui  devint  préteur  sans 
qu'on  connût  la  servilité  de  sa  condition,  fut 
ratifié  après  qu'on  Tant  connue.  Voyez  la  loi 
Barbarius,  ff.  de  Officia  prœiorum,  lib.  i,  tit. 
2ï  :  Quid  dicemus  f  dit-elle,  quœ  edixit,  yum 
decrevit,  Barbarius,  nuflius  fore  momentif  An 
fore  propter  utilitatem  eorum  qui  apud  eum 
egerunt...  etverumputo^  nihil  eorum  repro- 
bariihoc  enim  humanius  est.  Ajoutez  que, 
comme  le  dit  la  Glose  sur  ce  chapitre  :  Circa 
factum  efror,,.  eommunis  facit  jus. 

Cas  VII.  Aristophane^  vie.iirc  généial  de 
Spire,  a  admis  une  permutation  faite  par 
deux  bcnéficiers  du  diocèse,  ou  bien  a  reçu 
une  démission  qu'un  curé  lui  a  faite  de  sa 
cure.  L'a-t-il  pu  faire  légitimement,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  autorisé  spécialement  par 
1  évêque  à  conH^rer  les  bénéfices? 

R.  11  ne  l'a  pu;  car  il  faut  avoir  le  même 
pouvoir  pour  recevoir  une  démission  ou  pour 
admettre  une  permutation  que  pour  conférer 
un  bénéfice  :  Ejusdem  namque  potestatis  est 
exuercy  eujus  est  investire,  dit  Cabassutius^ 
lib.  I,  cap.  13,  n.  6,  ou  il  ajoute  que  d'ail- 
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Je  lira  iin<;  |>criiiulaUou  ûc  se  petit  faire  sans 
iiiïc  cioyblc  roi  lai  ion  qu'il  n*est  pas  au  pou- 
voir d'un  grand  vic^iirc  de  donner,  à  moins 
(juc  révéquc  ne  le  lui  ail  accordé  cipressé* 
mcni.  Ce  canonisle  coufirnie  son  sentiment 
par  relie  rèi^lc  du  droit  canonique  t  Omnis 
r  sper  (lUfisntmtiue  causas  nasciturf  ptr  eas- 
dnn  (lissotvilur  :  à  laquelle  esl  coiifornic  celte 
aulre  loi  du  droit  romain:  JVi7ii7  (am  natu- 
rule  est,  quam  co  génère  quhique  diisohere^ 
qno  coKigatum  est.  Heg*  35 ^  IT.  de  divers. 
mfj.  juris  anliqui,^ 

ï\  est  hon  d'observer»  à  roccasion  de  la 
présente  difficulté,  que,  selon  notre  jurisi- 
prudence,  le  vicaire  (général  d'un  chapitre, 
sefie  vficanie,  peut  conférer  aux  gradués, 
même  simples,  les  bénéfices  qu'ils  requiè* 
rent,  suivant  l'arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse, du  8  avril  16%,  rapporté  par  Lau- 
rent Jovet  en  sa  Bibliothèque  des  Arrêta,  où 
il  cite  aussi  HebufTe  pour  le  même  senti- 
DienL 

C4S  V'Ill.  Arckilochuê  f  vicaire  général 
d'un  évéque,  a  conféré  à  Gabriel  une  cure 
vacante,  tni  vertu  du  pouvoir  spécial  qu*il  a 
de  conférer,  L*évéque,  qui  n'en  savait  rien, 
a  conféré  le  môme  bénélice  à  Bertrand.  La- 
quelle de  ces  deun  collations  est  valide  et 
légitime? 

IL  La  co!lation  que  l*évéque  a  accordée  a 
Bertrand  doit  prévaloir  à  celle  que  son 
grand  vicaire  a  donnée  à  Gabriel,  propter 
eonfereniis  ampliorem  prœrogalivam,  ainsi 
que  parte  Boaifacc  Vlll,  cap«  31,  de  Prœ- 
btndis^  clc.p  in  €.  C'est  ce  qu'enseigne  Rc- 
bufTe,  qnand  il  dit  :  Coîiatio  facia  extradiœ* 
cesim  tth  episcopo^  vaiet;  iicet  a  vicario  in 
diœceii  eadem  die  fiât  ;  ce  sont  ses  termes. 
La  première  raison  qu'il  en  apporte ,  et 
qu'il  a  prise  de  Boniface  Vlll,  que  nous  ve- 
nons de  citer,  est  que  le  pouvoir  de  révéquc 
est  plus  noble  que  celui  de  son  grand  vi- 
caire, quia  est  fada  a  majori:  et  ideo  prœt'a- 
ht.  La  seconde  est  que  Tévéquc  ayant  con- 
féré le  bénéfice,  est  censé  avoir  révoqué  à 
cet  égard  le  pouvoir  de  son  grand  vicaire, 
et  quia  censelw  revocatm  vicarius  quoad  il- 
lam  toUativnan:  de  la  même  manière  qu'un 
procureur,  nommé  pour  agir  dans  une  af- 
faire, est  censé  révoqué,  quand  celui  qui  Ta 
commis  la  li^nnine  lui-même,  suivant  ces 
paroles  du  même  pape,  cap,  3,  de  Procurais 
Tractando  ipsam  (causam)  eum  (procurato- 
rem)  retocare  censeris-,  et  (ju*un  juge  subdé- 
légué Test  aussi,  lorsque  celui  qui  Ta  délé- 
gué agit  lui-même  dans  la  cause  pour  le  ju- 
gement de  laquelle  il  l'avait  nommé,  ainsi 
qu'il  est  dit  cap.  68,  de  AppeUal,  C'est  sur 
ces  principes  que  le  même  Boniface  VU!  dé- 
clare cap.  li,  de  Prœbendis,  que  s'il  donne 
une  prébende,  sa  collation  doit  prévaloir  à 
celle  que  son  légat  aurait  accordée  à  un  au- 
tre :  Pênes  nos  tamen^  dit-il,  nihiiomhmf  re~ 
mansit  majar,  Ucei  eadtm,  potestas  itiatn  in 
pradictis;  pt  opter  quod  nosttu  qui  eamdetn 
prœùtcupavimus  poiesiatem  putior  débet  esse 
condiiio  ;  pru'seriim  quod  sccundum  cnnoni^ 
cas  sanctienei  per  speciem  generi  derogatur; 
quunquam  de  gemre  in  dermjanle  speac  men- 


tiù  nuUa  fiai.  Or  «do  là  il  suil,  par  ideèttléét 
raison,  que  la  c^rllation  do  réTéqna  éoH 
prévaloir  à  celle  de  son  vicaire  générâLci 
c  est  en  elTet  ainsi  que  l'a  jugé  le  parleoiiit 
de  I^aris,  par  son  arrêt  du  19  août  ISA, 
rapporté  par  Chopin.  BebulTe  observe  néJt^ 
moins  que,  si  le  pourvu  par  le  grand  fi- 
caire avait  déjà  pris  possession  du  bénéfict 
avant  que  fevêque  leût  conféré,  il  striil 
préférable  à  celui  qui  n'aurait  encore  qut 
la  simple  collalion  de  t'cvéque,  parce  qurn 
ce  cas  cette  régie  de  droit  a  lieu,  /n  san, 
causa  patior  est  conditia  possidentis,  ^^ofit 
CabassutiuA,  lib.  i^  c.  13,  n.  10,  où  il  tui 
Rebuiïe  pas  à  pas. 

—  Si  plusieurs  grands  vicaires,  qui  aa- 
r aient  le  même  pouvoir  de  conférer  les  ht- 
néficcSi  avaient  nommé  au  même  dilféreati 
sujets,  la  collation  de  celui  qui  aurait  éie 
pourvu  le  premier  remporterait  sur  toai 
autre.  Si  tous  avaient  nommé  eo  mèoiQ 
lempSf  elles  seraient  nulles,  et  ce  serait  à 
révéque  à  nommer. 

^  Cas  IX,  Médard^  grand  vicaire  d'oi 
évéque  ,  a  conféré  une  cure  à  un  sujet  qtti 
en  était  indigne.  L'évéque  peul-il  la  coofè- 
rer  à  un  autre?  Il  semble  que  non;  puis- 
qu'un  ecclésiastique  ne  peut  varier,  el  qiM 
révéque  et  son  grantl  vicaire  ne  sonlqQ*aaf 
même  nersonne,   fietione  juris. 

R.  Plusieurs  canonistes,  dont  M.  de  Héri- 
court  ne  s'est  pas  éloigné,  permeUeiit,eiia 
cas»  à  l*évéque  de  cnnférer  te  même  bénéim 
dans  les  siit  mois  de  la  vacance  ;  mats  c«Me 
décision  n*cst  pas  sans  difficulté,  etDaperrti 
prétend  qu'eUe  esl  fausse,  et  qu'alors  lacot- 
laiion  de  i'évéque  est  nulle;  c*est*i-4lir« 
qu'on  piaillera  et  qu*on  pourra  perdra  oa 
gagner.  Voyez  (es  Mémoires  du  Clergé^  t.  Ul« 
pag.  1158. 

Cas  X.  Ârckippust  vicaire  géitéral,  ajul 
fait  quelque  chose  qui  a  déplu  à  son  évéqae. 
celui-ci  Ta  révoqué  par  un  acte  en  fonne. 
Sur  quoi  Ton  demande  si  les  actes  de  jaii- 
diction  qu*il  a  exercés  avant  que  d'avoir élè 
informé  de  sa  révocation,  sont  canoniques  fC 
valides? 

B.  Les  canonistes  sont  partagea  sur  celte 
question  :  les  uns,  comme  Guimier,  prétca- 
dent  que  si  un  grand  vicaire  a  été  révoque 
pour  quelque  crime  dont  il  soit  coupable, 
les  actes  de  juridiction  qu'il  exerce  dans  le 
cas  proposé  sont  nuls,  mais  qu'autrement  ils 
sont  valides.  Mais,  conmio  celle  distiortion 
ne  se  trouve  pas  fondée  dans  le  droit  caoo* 
nique,  les  autres  canonistes  ta  rejetteot  et 
estiment  indislinctement  que  de  lela  actei 
sont  valides  dans  un  p^ireil  cas,  soil  que  It 
grand  vicaire  soit  coupable  ou  iunoceoL  Re* 
buffe  est  de  ce  nombre,  et  il  cite  pour  »oa 
sentiment  plusieurs  autres  juriscontiiltei 
célèbres,  comme  Calderinus^  que  Joaaaci 
Andrceas  adopta  pour  son  lits  vers  le  mitiei 
du  quatorzième  fïiècle,  Décius  et  Félimat, 
évêqucs  de  Lucques,et  un  grand  nonik 
d'aulres  célèbres  canonistes,  auiqueli  ao 
ajoutons  Cabassutius,  ibid.,  n*  15,  Paoonae^ 
et  autres,  dont  l'opinion  a  été  coullrii»ee  fiar 
le  parlement  de  l*aris,   le  18  juillel  15U 
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Toutes  ces  autorités  nous  persuadent  que  la 
distinction  queGuimier  a  inventée  n*est  ca- 
pable que  de  causer  des  scrupules  dans  les 
consciences  et  de  faire  naître  des  contesta- 
tions au  sujet  de  la  validité  des  actes  de  ju- 
rldiction,  qu'on  révoquerait  souvent  en 
doute  par  Tincertitude  où  Ton  serait  pres- 
que toujours  de  la  cause  d'une  telle  révoca- 
tion. 

Cas  XI.  Némésius^  grand  vicaire  de  Nice  » 
B*élant  brouillé  avec  son  évéque,  ce  prélat 
lui  a  déclaré,  sans  témoins,  qu'il  le  révo- 

3 naît;  mais  Némésius  n'a  pas  laissé  depuis 
'approuver  quelques  confesseurs  et  d'exer- 
cer d'autres  actes  de  sa  juridiction.  On  de- 
mande sur  cela  si  tout  ce  qu'il  a  fait  depuis 
sa  destitution  est  valide. 

R.  11  est  constant  que  les  actes  de  juridic^ 
lion  que  Némésius  a  exercés  depuis  sa  desti- 
tution secrète,  et  déclarée  seulement  de  vive 
voix  par  l'évéque,  sont  valides  et  canoni* 
ques.  La  raison  est  que  cette  destitution 
étant  ignorée  du  public,  elle  ne  peut  étein- 
dre sa  juridiction,  puisqu'elle  n'empécbe  pas 
qu'il  ne  passe  communément  et  dans  l'opi- 
nion du  public  pour  grand  vicaire  légitime. 
C'est  pourquoi  le  droit  autorise  toujours  en 
ce  cas  tous  les  actes  qu'exerce  un  tel  offi- 
cier, jusqu'à  ce  que  la  révocation  de  ses 
pouvoirs  soit  notoire,  suivant  cette  maxime 
que  nous  avons  déjà  citée  ailleurs  :  Circa 
factum  error...  communis  facit  jus.  11  faut 
donc  nécessairement  que  la  destitution  de 
Némésius  soit  faite  dans  les  formes  et  rendue 
publique,  comme  l'a  été  son  institution, 
avant  que  les  actes  qu'il  a  exercés  puissent 
être  réputés  illégitimes,  c'est-à-dire  qu'il  est 
nécessaire  que  cette  destitution  soit  faite 
par  écrit,  et  aue  l'acte  en  soit  insinué  an 
greffe  des  insinuations  du  diocèse,  ainsi 

3u*il  est  porté  par  les  art.  21  et  22  de  l'édit 
e  1691,  à  l'égard  non-seulement  des  farauds 
vicaires,  mais  encore  des  officiaux,  vice-gé- 
rants et  promoteurs.  Cette  décision  est  de 
M.  du  Casse,  part.  1,  cb.  2,  n.  k. 

—  L'auteur  a  remarqué,  dans  sa  seconde 
décision,  qu'il  n'est  pas  permis  dans  le  for 
intérieur  à  un  grand  vicaire  qui  connaît  sa 
révocation,  de  continuer  à  user  de  ses  pou- 
voii%.  M.  Durand,  dans  son  Dtcttonnatre  de 
Droit  eanontgusy  dit  la  même  cbose,  et  licite 
le  cbapitre  Romanaf  de  Officio  Vicariif  in  6. 

—  Cas  XU.  Martien^  évéque,  a  été  nom- 
mément excommunié  ou  interdit.  Lucius, 


qu'il  avait  établi  son  grand  vicaire,  peut-il 
continuer  à  en  faire  les  fonctions? 
R.  Non;  dès  que  la  personne  de  l'un  est 

f^ar  fiction  de  droit  la  personne  de  Taulrc, 
'évéque  ne  peut  perdre  sa  juridiction  sans 
que  son  vicaire  perde  la  sienne.  Mais  si  l'é- 
véque  est  rétabli,  le  grand  vicaire  Test  en 
même  temps,  sans  avoir  besoin  d'une  nou- 
velle commission.  Voyez  le  même  auteur, 
t6t(f.,  pag.  836. 

Cas  XUI.  Pantalion,  ayant  été  nommé  vi- 
caire général  de  Sisteron  par  Adolphe,  qui 
avait  été  nommé  à  cet  évéché  par  le  roi,  et 
qui  en  avait  déjà  le  brevet,  a  approuvé  plu- 
sieurs confesseurs  et  exercé  d  autres  actes. 
de  la  juridiction  volontaire.  Ces  actes  sont- 
ils  valides,  quoiqu'Adolphe  n'ait  pas  encore 
pris  possession,  et  qu'il  n'ait  pas  même  en- 
core obtenu  ses  bulles? 

R.  Ces  actes  sont  nuls  ;  car  celui  qui  est 
nommé  à  un  évéché,  et  qui  n'a  encore  qte 
le  brevet  du  roi,  ne  peut  sans  abus  établir 
un  grand  vicaire  pour  le  gouvernement  du 
spirituel  du  diocèse,  puisqu'il  n'a  pas  lui- 
même  pouvoir  d'exercer  aucune  juridiction 
à  cet  égard,  avant  qu'il  ait  obtenu  ses  bulles 
ou  provisions  du  pape,  conformément  au 
concordat  qui  est  en  usage  en  France.  11  n'y 
a  donc  alors  que  le  seul  grand  vicaire  et 
l'ofOcial  du  chapitre,  qui  puissent  exercer 
la  juridiction  spirituelle,  volontaire  et  con- 
tentieuse,  eede  vacante;  mais,  dès  qu'il  a  ob- 
tenu ses  bulles,  il  peut,  de  plein  droit,  même 
avant  sa  prise  de  possession,  exercer  la  ju^ 
ridiction  épiscopale,  et,  par  conséquent, 
nommer  un  ou  plusieurs  grands  vicaires 
pour  l'exercer  en  sa  place  ;  ce  que  nous  di- 
sons néanmoins,  sans  prétendre  préjudicier 
au  droit  que  certains  chapitres  seraient  en 
possession  d'exercer  an  contraire  jusqu'à  U 
prise  de  possession  de  Tévêque,  comme  il  se 
pratique  en  France. 

—  La  maxime  de  M.  de  Héricourt,  chap. 
des  Grands  Vicaires^  n.  9,  est  que  <c  le  nou^ 
vel  évéque  ne  pouvant  exercer  la  juridiction 
ecclésiastique,  qu'après  avoir  obtenu  ses 
bulles  et  pris  possession  de  son  évéché,  il  ne 
peut  nommer  de  grands  vicaires  que  lors^ 
qu'il  a  satisfait  à  cette  formalité.  »  Hais, 
poursuit-il,  «  il  n'est  point  nécessaire  qu'il 
soit  sacré  avant  que  d'expédier  la  commis- 
sion d'un  grand  vicaire.  »  La  Combe  el 
H.  Durand,  pag.  834>,  croient  qu'il  vaut 
mieux  s'en  tenir  à  ce  sentiment  q[u'à  celui 
de  Févret,  de  Duperrai  et  autres  qui  pensent 
le  contraire. 


—  VICAIRE  DE  PAROISSE. 

Les  tneairês  de  paroisse,  qu'on  nomme  secondaires  en  Provence,  sont  des  prêtres  choisis 
spécialement  pour  aider  les  curés  dans  les  fonctions  de  leur  ministère. 

Un  vicaire  doit  être  pieux,  retiré,  ennemi  du  jeu,  surtout  avec  les  séculiers,  et  très-< 
studieux;  sur  quoi  il  peut  consulter  la  petite  bibliothèque  que  nous  avons  indiquée  au  mol 
Théologien.  Un  vicaire  ne  devrait  jamais  être  établi  que  par  des  lettres  qui  ku  marquas-* 
•ent  ses  pouvoirs. 

L'évêque  peut  Ater  à  un  curé  un  vicaire  dont  il  est  content,  et,  faute  par  lui  de  se  retirerr 
TinCerdire  ;  parce  qu'il  tient  tous  ses  pouvoirs  de  l'évêque,  et  que  celui-ci  peut  les  limiter 
pour  le  temps  et  pour  le  lieu,  etc.  Ajoutez  qu'il  peut  arriver  qu  un  vicaire  ne  plaise  au  curé* 
que  parce  qu'il  ne  vaut  pas  mieux  que  lui. 

U  7  a  plus  de  difficulté  à  décider  si  l'évêque  peut  donner  au  curé  un  vicaire  malgré  Ini^ 
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tMtlP  fmroeko.  M.  U  Combe,  ▼.  Curé,  croU  q«e  non,  en  non? enant  tonteiiif  q«n  Péfé^m 
peat  ne  point  approuver  les  sujets  qoe  le  cnré  lai  pi^senteri  ;  ce  qni  rend  le  choix  de  ci 
dernier  bien  pen  libre.  le  ne  prétends  pas  traiter  a  fend  nne  qnetllon  ansai  étondoe.  Oi 
peot  f oir  dans  les  Mémairu  du  feo  évéqne  de  Cbartres  (M.  de  Mérin? ille)  lea  rahons  de 
gentiment  contraire.  Ce  prélat  disait  que  le  cnré  (soit  qn'il  soit  on  ne  scrit  p«a  do  4nritdivii) 
n*a  qu*mu  autorité  cowÊmuniquée  et  eommunifuéê  pour  lui  seul,  deni  il  ne  Mtrtnail  pmr  eens< 
gueni  dispoier,  et  quHl  ne  peut  eommuniauer.  Il  s'appuyait  sur  cas  paroles  :  AUeméitemlik 
et  unittreo  gregi,  etc.  Ce  texte  regarde  donc  toutes  les  âmes  de  chaque  diocèse,  et  les  earii 
comme  les  aotresi  puisqu'ils  sopt  membres  du  diocèse  comme  les  antres.  Et  c*est  en  si 
sens  que  M.  Talon  a  adoplé  ce  passage  dans  son  plaidoyer  de  166h.  Le  curé  ii'ef  |  paa  chc( 
puisqu'à  propremenl  parier  le  diocèse  ne  fait  qu'une  Eglise,  dont  le  cnfé  ofl  90  dea  me|l- 
bres.  Il  n'a  de  pouvoirs  que  pour  parlasser  le  ministère  de  l'évéque,  qui  )es  donnt  ( 


Ites  et  non  prieoliee.  C*est  pour  cela  qu'il  peut  prêcher  et  confesser  dans  tooffa  loa  p^mml 
de  son  dioâse,  et  commettre,  invUo  pargeko^  (les  prêtres  pour  la  contessîoà  el  popr  li  M* 
riage  de  quelques  paroissiens,  sans  pouvoir  néanmoins  dépouiller  les  curés  de  iQfilfi  Um 
fonctions,  à  moins  qu'il  ne  les  destitue  dans  toutes  les  formes.  Ce  pouvoir  général  deaiif 
qoes  est  bien  enseigné  par  saint  Thomas,  quodl.  12,  art.  19,  sect.  30,  o^  i|  dit  1  JUiii 
quod  nullus  poteet,  etiam  auetoritate  superiorii  prœlati^  absolvere  iubditum  inferiori»  \ 


contra  voluntatem  presbyteri  paroekialU:  hoe  etiam  est  erroneum^  fnfe...  opioampue  kAetuh 
risdictionem  in  ommet:  unde  episcopuf  potest  omnium  confemonee  andîre,  oonerm  •olunleim 
presbyteri  paroehialist  et  timiïiter  etiam  ille  eui  epiecopue  eommittii.  U  est  vrai  qo*oo  évé^ 
met  communément  la  clause  de  consemu  paroeki;  mais  c'est  pour  observer  le  isoii  diMd- 


nantee  m  cleris  du  prince  des  apôtres  ;  ce  qui  n*empéche  pas  qu'il  ne  pnlaao  qqelqndrii 
être  obligé  d'user  de  toute  l'étendue  de  ses  droits. 


semblée  du  clergé  de  16â5  envoya  à  tous  les  prélats  du  royaume,  du  consentemenl  d«  ni, 
plusieurs  règlement!  qui  ont  été  confirmés  en  1635,  et  renouvelés  en  16U,  dont  Tatt  II 
statue  qoe  les  prêtres  envoyés  dans  les  paroisses  pour  y  confesser,  premdroni  le  eomeenêh 
ment  des  curée,  si  Véoéque  eti  son  grand  vicaire,  pour  certaines  coneidéraiiano.  M'en  eriha 
nent  autrement. 

Enfin  le  même  évêque  de  Chartres  faisait  valoir  un  arrêt  du  H  juillet  1700.  par  leqndb 
parlempnt  déclara  n'y  avoir  abus  dans  la  confirmation  d*on  prêtre  renroyé  par  fe  star 
Coignet,  curé  de  Saint- Kocb,  et  rétabli  par  M.  le  cardinal  de  Noailles,  elfaas  rent rtnlt  p«r»- 
cho.  11.  Dagqesseau,  alors  avocat  général,  donna  ses  conelnsiont  en  faveur  dudki  ' 
archevêque  de  Paris,  suivant  les  principes  de  saint  Thomas  cités  ei-deasps  ,  et  c 
le  sieur  Coignet  n'était  pas  alors  au  point  de  discrédit  où  on  Va  vu  depuis.  La  aie, 
fut  iugée  le  30  mars  17^»  rontre  le  curé  de  Villenauxe,  en  faveur  de  M.  réréque  de  Trayo, 
après  sept  aqdiences  :  eaufau  curé  i  se  retirer  par-^eoant  Vévéque  de  Trogeo^p^wr  M  fm 
les  repré§entatiom  néceeeairee  mr  le  ckoiw  de  eon  vicaire,  et  par  Féoéque  do  Ireyet  m  meir 
tel  égard  qu'il  jugera  à  prepei-  Mais  ce  point  demanderait  à  être  traité  avec  plff  d'Wenêm 

Cas  I.  Pemponftts,  curé,  étant  venu  i  mou-  personne  do  propre  prêtre,  c^|-è-dbefe 
rir,  Léonard,  son  vicaire,  a  continué  d'eiLor-  taré,  et  qu*on  le  suppose  mort,  cl  par  cse- 
eer  ses  fonctions  ordinaires,  en  assistant  à     séqnent  borsd*étatde  popvoIrdél^gMrlie' 


des  mariages  et  en  bisant  les  mêmes  chosef     nard.  liais  Léonard  a  pu  continuer  i  < 

qu'il  feisait  avant  la  mort  du  curé.  Avait-Il    dre  les  confessions  \  car  rnpprohalian  k 


ce  pouvoir?  l'évéque  subsiste,  qnoiqno  In 

H.  Quoiflue  nous  ayons  dit  ailleurs  que  le  que  ce  vicaire  avait  irofua  dp  curé  anil  liis 

pouvoir  d  un  pénitencier  et  de  tout  autre  par  la  mort. 

confesseur  subsiste  après  la  mort  de  Tévê-  -*  Ainsi,  si  le  euré  meurt  le  knidi  fus  as 

que,  jusqu'à  ce  qoe  son  successeur  l'ait  e^-  soirt  et  qu'il  y  ait  trois  mi  QMlra  nurispi 

prcssément  révoqué,  on  ne  peut  pas  conclure  préparés  pour  la  leodamate,  U  faadn»  h  k 


de  là  que  le  pouvoir  d'un  vicaire  subsiste  à     paroisse  est  éloignée  de  doute  ou  ^, 

l'égard  de  toutes  les  fonctions  pastorales,  nenes  de  la  ville  êpiscopàle^  ntCeiidre  Jneii'^ 

La  raison  est  que,  comme  le  grand  vicaire  Piques.  Cela  ne  paraît  ni  pronvé,  niaise 

d*un  évéque  n'est  censé  être,  fictione  /urj't  raisonnable.  Aine  au  contraire. 

qn*une  seule  et  même  personne  avec  rêvé-  Cas  U.  Léonard,  vicaire  d*an  hnoiean  av 


que,  parce  qu'ils  n'ont  tons  d^ uz  qu'une  dépend  de  la  eure  de  Salnt-Amandy  el  ôm 

seule  et  même  juridiction  volontaire,  de  en  est  distant  d^une  liene.élnnl  dercnu  Mi' 

même  le   vicaire   d'un  euré  n'est  réputé  Infirme,  a  commis  un  praire  de  ace  paitali 

qu*one  même  personne  avec  le  curé,  ^'ast  pour  exercer  en  sa  place  les  (onetîcns  cn- 

poorquoi,  comme  la  pouvoir  dq  grand  vi-  rialesdont  il  était  chargé,  sàna  en  aroirnnM 

caire  cesse  absolument  parla  mort  de  l'évê»  au  curé  du  lieu.  L*a**t-il  pu  foira  %mk 

que»  de  même  le  pouvoir  du  vicaire  cessa  ment? 

pîiroillement  par  la  mort  du  curé.  Ainsi  Léo-  R.  Un  vicaire  n^  pas  pouvoir  de  commettre 

nard  n'a  pu  assister  à  des  mariages  après  la  nn  autre  prêtre  ponreiercer  toutca  sesM- 

mort  de  Pomponius^  puisque  le  concile  de  étions  en  général,  selon  Cette  asnxlme  êe 

Trente  n'a  attribué  ce  pouvoir  qu'à  la  seule  droit  :  Deiegaiue  da^part^iMfS  paàMt  mtk  i 
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peot  néanmoini  lui  communiquer  «oa  pou* 
▼oir  pour  exercer  quelques  fonctioDa  parti- 
eulières.  La  raisou  est  que  Ton  doit  préau- 
mer  que  celui  qui  Ta  commis  consent  tacite- 
ment qu'il  fasse  faire  par  un  autre  re  qu'il 
9e  peut  pas  faire  en  personne.  C'est  ainsi  que 
nisonne  saint  Thomas,  ibid.^  art.  31,  où  il 
dit:  llle  qui  consliiuUur  vicarius  nou  poiest 
iotam  sutun  polestatem  commiUere^  sed  pottst 
farUm;  guia  inteniio  commiltenlis  est  uê 
exiequaiur  secundwn  quod  potesl  ille^  cui  corn- 
miiM  :  et  forte  non  poiest  lolum  facere  quod^ 
fibi  çomnattitur^  et  ideo  poiest  aïiquid  alteri 
commiilere.  Ainsi,  dans  Tespèce  proposée, 
Léonard  a  pu  licllcmei^l  et  vaJidemenl  com- 
mettre au  prêtre,  son  parent,  le&  fonctions 
Îarticulières  qu'il  ne  s^  trouvait  pas  en  état 
e  faire,  à  cause  de  son  infirmité  ou  de  quel- 
que autre  empêchement  ;  mais  il  n'a  pu  le 
commettre  validement  pour  le  total  de  ses 
fonctions,  sans  le  consentement  et  l'appro- 
bation du  curé  de  Saint-Amand,  ou  de  réyé- 
que  diocésain. 

—  Cas  111.  Paul,  vicaire  de  Siméon,  ayant 
un  ami  à  voir  à  deux  lieues  de  sa  paroisse, 
â  chargé  un  prêtre  voisin  de  faire  un  mariage. 
Ce  mariage  fait  par  un  étranger  est-il  va- 
lide? ' 

R.  Si  ce  mariage  s'est  fait  dans  une  autre 
paroisse  que  celle  où  Paul  est  vicaire,  par 
exejnpie,  dans  la  paroisse  de  ce  prêtre  étran- 
ger, il  est  nul,  parce  qu'un  vicaire  n'a  la 
juridiction  de  son  curé  que  dans  Ja  paroisse 
où  il  est  vicaire.  Fagnan,  sur  le  chiip.  quod 
^  nabis 9  de  clandtst.  De.^ponsut.:  dit  que  cela  a 
été  ainsi  résolu  par  la  congrégation  du  Con- 
■    cilc. 

'  Mais  si  le  mariage  a  été  célébré  di^ns  la 
propre  paroisse  où  Paul  est  vicaire,  on  doit 
le  jucer  valable,  parce  que,  quoique  un  dé- 
léeué  pour  une  cause  particulière  ne  puisse 
soDdéléguer,  scion  la  maxime  :  Delegatus  da» 
legare  non  poiest ,  cependant  un  (Jélé^^ué  ad 
univerêitatem  causarum ,  c'est-à-dire  pour  la 
totalité  des  affaires  qui  sont  du  ressort  es- 
sentiel de  son  commettant,  peut  subdéléguer, 
non  pour  la  même  totalité,  mais  pour  quel- 
que partie  des  afTaires  qui  lui  ont  été  com- 
mises, parce  qu'en  ce  point  il  est  comme  or- 
dinaire. Or  les  vicaires  sont  pour  Tordinaire 
délégués  généralement  cl  sans  aucune  ex- 
ception pour  toutes  les  fonctions  coriales. 
C*cst  le  sentiment  de  Barbosa  in  cap.  1,  sess. 
14,  eonc.  Trid.j  de  Sancbez,de  Ponce  son  an- 
tagoniste, etc.  Pour  ôier  t^oul  doute,  un  curé 
n*a  qu'à  donner  à  son  vicaire  le  pouvoir  de 
commettre  d'autres  prêtres  à  sa  place.  Voyez 


les  Confér.  d^ Angers  sur  le  mariage 9  tom.  I» 
p«Mi,édit.  d'Angers  de  i7U. 

—  Cas  IV.  Raimond  et  Anselme ^  l'un  des- 
servant de  la  paroisse  de  Saint-Séverin,  l'au- 
tre viraire  de  la  paroisse  de  Saint-Jean,  ont 
reçu,  chacun  de  son  côté,  le  testament  d'un 
homme  prêt  à  mourir.  Ces  deux  testtiments 
ne  sont-ils  pas  valides? 

R.  ((  Les  curés  séculiers  et  réguliers  pour* 
ront  recevoir  des  testaments  ou  antres  dis- 

{ positions  à  cause  de  mort  dans  l'étendue  de 
eurs  paroisses,  dans  les  lieux  où  les  cou- 
tumes et  les  statuts  les  y  autorisent  expres- 
sément, etc.  Ce  qui  sera  pareillement  permis 
aux  prêtres  séculiers  préposés  par  Téfêque 
à  la  desserte  des  cures,  sans  que  les  vicaires 
ni  aucunes  autres  personnes  ecclésiastiques 
puissent  recevoir  des  testaments  ou  autres 
dernières  dispositions.  N'entendons  rien  in- 
nover aux  règlements  et  usages  observés 
dans  quelques  hôpitaux,  par  rapport  à  ceux 
qui  y  peuvent  recevoir  des  testaments  ou 
autres  dispositions  à  cause  de  mort.  »  Or« 
donnance  concernant  les  testaments ,  don- 
née au  mois  d'aoftt  1735,  art.  25.  Cet  ar- 
ticle parait  renverser  la  décision  que  Tau- 
tenr  a  donnée  au  mot  Testament,  cas  XXVI. 

—  CisV.  Andréa  curé  primitif  d'une  pa- 
roisse, voyant  que  Marc,  qui  en  est  vicaire 
perpétuel,  ne  demandait  point  de  secondaire 
contre  l'usage  du  lieu,  y  en  a  nommé  un. 
Ne  l'a-t-il  pas  pu? 

R.  Non.  C'est  au  vicaire  perpétuel,  i  qui 
y  ne  manque  que  le  nom  de  curé,  à  deman' 
der  à  l'évêque  un  vicaire  ;  ou  bien  à  l'évé- 
que  à  lui  en  nommer  un,  quand  cela  est 
nécessaire  pour  le  bien  de  la  paroisse.  Cela 
a  été  ainsi  jugé  contre  les  curés  primitifs , 
comme  on  le  voit  dans  les  arrêts  de  Catelan, 
liv  I,  ch.  10. 

Il  nr  sera  pas  inutile  d'ajouter  que,  quoi- 
que les  évêques  puissent,  selon  la  déclara- 
tion du  29  janvier  1686,  établir  dans  une 
paroisse  un  ou  plusieurs  vicaires ,  selon 
qu'ils  le  jugent  nécessaire  ;  néanmoins , 
comme  cet  établissement  intéresse  les  déci- 
mateurs ,  les  habitants  et  même  le  curé , 
l'évêque  ne  doit  pas  y  procéder  sans  appe- 
ler et  entendre  toutes  ces  parties,  il  est 
même  nécessaire  qu'il  paraisse  de  ta  réquisition. 
C'est  dans  ce  «eus  que  les  arrêts  ont  souvent 
déclaré  y  avoir  ou  n'y  avoir  pas  abus  dans 
l'établissement  des  vicaires.  Voyez  les  Aie-- 
moires  du  Clergé^  tom.  Vil,  pag.  liS,  ou 
MM.  la  Coml>e  et  Durand  au  mot  Vicaires. 
Voyez  Collation,  Oimissoire,  Exgomwç- 

NICATIOX. 


VISA. 
On  donne  .e  nom,  de  visa  aux  «ettrea  par  lesquelles  l'ordinaire  témoigne  qu'il  a  vu  les 
proviaionsi  de  cour  de  Rome  obtenues  par  un  bénéficier,  et  qu'après  l'examen  qu'il  a  fait 
de  sa  capacité  ei  de  ses  mœurs,  il  l'a  trouvé  capable  de  posséder  et  de  desservir  le  bénéOce 
dont  ii  a  été  pourvu  ;  laquelle  clause  est  tellement  importante,  que  Mornac  ne  fait  pas  de 
difficulté  de  dire  qu'il  y  a  abus  dans  un  visçi  accordé  sur  des  provisions  qi^'on  nomiçe  <« 
formm^dignumt  quand  il  ne  marque  pas  que  le  pourvu  a  été  examiné  et  jn^é  capable.  La 
raison  sur  laquelle  ce  jurisconsulte  se  fonde  est  que  les  ordonnances  de  Bloi:»  vi  de  Melun 
portent  eipresséuient  qu'aucun  visa  ne  sera  accordé  sans  un  examen  préalable.  C*est  en 
effet  ainsi  que  l'a  jugé  le  parlement  de  Paris,  le  1"  décembre  165i  et  le  1^  janvier  1659.  La 
RochelUvia  rapporte  un  pareil  arrêt  plusMcien,  qui  est  du  29  janvier  1606,  par  lequel 
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révèque  de  Rodei  tut  contlamné  à  une  amende  de  cent  snus  pouf  avoir  omis  cestermci, 
£^MtminatQ  et  idmieo  reperiOt  dans  Qn  visa  qu*il  avait  doiiité  sur  une  proirtsion  en  forme  am- 
mhsoîre*  —  H  y  en  a  qui  croient  ^u'il  y  aurait  nullité  si  on  ne  nieltait,  Tif/i  prœ$enii  ti^^ 
mînato;  mais  ce  sentiment  est  aujourd'hui  rejeté.  L'examen  par  interrogation  n'est  pis  U 
seule  voie  qu'ail  un  évéque  pour  con naître  la  capacité  d*un  sujet. 

Sans  on  tel  visa  uo  bénéficier  ne  peut  prendre  possession  de  son  bénéfice  sans  se  rendit 
coupable  d'intrusion  ^  et  p^r  conséquent  sans  rendre  son  bénéfice  impélrable.  Mais  ib 
il*éviler  tout  sujet  de  plaintes,  les  évéques  ou  leurs  grands  vicaires,  qui  croient  detoir  «t 
conscience  refuser  le  visa  à  celui  qui  le  demande,  sont  obligés  de  lui  donner  un  acte  deleitr 
refus  par  écrit  et  d'y  en  estprimer  la  cause,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  ordonnances  4t 
Blois,  art,  12  et  13,  et  de  Melun,  art.  ik^et  15,  et  enfin  par  Téditdu  mois  d'avril  1 095,  afin  qnt 
celui  qui  est  refusé  puisse  se  pourvoir  par-devant  te  supérieur  ecclésiastique*  Car,  à  règtrf 
des  permissions  que  les  juges  séculiers  accordent  auK  pourvus,  de  prendre  possession  pom 
la  conservaUon  de  leurs  droits,  il  est  très-important  de  savoir  que,  selon  Tart.  17  île  U 
même  ordonnance,  une  telle  prise  de  possession,  qu'on  appelle  civile,  ne  donne  1  celm 
qui  l  obtient  aucun  droit  d'exercer  quelques  fonctions  spirituelles  et  ecclésiastiques  que  et 
soit,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  un  visa  de  son  évéi|ue,ou,  en  cas  de  refus,  de  !^on  sopérisar 
immédiat,  auquel  seul  il  appartient  de  le  donner,  suivant  le  règlement  de  U'assembtée  éi 
clergé  des  années  1635  et  1636^  confirmé  par  deux  arrêts  du  conseil  privé  du  16  mars  IM 
et  16  avril  1658,  et  uar  deux  autres  du  11  mars  et  11  juillet  1670,  rendus  en  favear  de  plu- 
sieurs évéques  ;  sur  quoi  voye^  les  Mémoires  du  Ctergé^  tom.  Il,  part.  2,  pag.  52,  61,  etc. 

Quand  un  pourvu  a  été  refusé  par  l'évêque^  par  le  métropolitain,  et  enfin  par  le  prinuf. 
il  n'est  plus  reçu  à  se  pourvoir  sur  ce  trijie  refus.  C'est  la  loi  portée  par  la  déclaratioo  en 
mois  de  février  1657  et  par  celle  du  mois  de  mars  1666,  art*  6.  11  n'a  pas  non  plus  droit  dt 
se  pourvoir  par-devant  les  juges  séculiers  contre  les  refus  d'un  visa,  ni  les  juges  ne  peo- 
vent  ordonner  que  leurs  sentences  ou  arrêts  tiendront  lieu  de  provision  ou  de  r/«a,  ainsi 
qu'il  leur  a  été  élroitement  défendu  par  un  arrêt  du  conseil  privé  du  30  Juillet  1630,  ^Qi 
casée  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  qui  avait  été  rendu  au  contraire  contre  l'éféque 
de  Séez* 

il  n'en  est  pas  des  coUatioi^s  royales  comme  des  autres ,  car  elles  ne  sool  point  sojellet 
au  tiiia^  à  l'exception  des  dignités  d'un  chapitre,  que  le  roi  a  conférées  en  régale. 

Â  l'égard  de  ceux  qui  sont  pourvus  in  forma  grutiosa^  il  n*en  est  pas  de  même  qoe^ 
ceux  qui  le  sont  in  forma  dignum.  Car  l'attestation  de  vie,  de  mœurs  et  de  doctrine  donoét 
par  révêque,  et  que  le  postulant  envoie  à  Rome  pour  obtenir  en  conséquence  une  pron* 
sion  de  cette  nature,  tient  lieu  de  visa:  de  sorte  que  le  pourvu  peut  prendre  possesiioo 
après  l'avoir  reçue,  en  observant  néanmoins  les  formalités  ordinaires,  eC  principalement* 
après  s'être  présenté  à  l'évéque,  lorsque  le  bénéfice  dont  il  s'agit  est  une  cure  ;  ainsi  q«« 
le  prescrit  l'édil  concernant  la  jaridiclion  ecclésiastique  :  ce  qui  a  été  ordonné  avec  f^rsadt 
raison ,  parce  qu'on  admettait  à  Rome  les  attestations  données  par  l'évéque  du  domicile  de 
celui  qui  les  produisail,  et  qu'il  arrivait  souvent  que  le  pape  était  surpris  en  accordaotÉK 
provisions  en  forme  gracieuse  Â  de  mauvais  sujets,  qui  en  abusaient  pour  entrer  daiiiv| 
béiiéûces  curesp  sans  passer  par  aucun  examen.  C'esl  pour  cette  raison  qu'aojourd'hsi, 
par  l'article  3  de  l'édit  de  1695»  quelque  provision  gracieuse  qu'on  ait  obtenue  d'one  care, 
an  est  toujours  absolument  obligé  à  se  présenter  à  l'examen  de  l'évéque  dans  le  diocèso 
duquel  le  bénéOce  est  situé. 

Il  est  bon  d'ajouter  que  celui  qui  est  pourvu  d'un  bénéOce  peut  le  résigner,  etiamMê- 
sesiionrnùn  accepta^  et  sans  avoir  obtenu  de  visa,  La  raison  qu'en  donne  M.  du  Perrat  tH 
qu'un  visa  n'est  pas  de  la  substance  de  la  grâce,  non  plus  que  la  prise  de  possession,  qui 
fait  seulement  partie  de  son  exécution  ,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'en  cas  de  cootestatios 
sur  un  titre  de  bénéfice,  on  n*a  jamais  recours  à  la  date  du  ma,  mais  seulement  à  celte  de» 
provisions  qu'on  en  a  obtenues. 

— ^Cas  L  Augustin,  évêque,  fâché  de  voir 
la  cfire  de  Saint-Jean  résignée  à  Berlin,  Ta 
examiné  sur  plusieurs  questions  de  critique 
cl  sur  plusieurs  points  très-difûciles  de  théo- 
logie spéculative,  et  il  lui  a  refusé  son  visa^ 
parce  qu'il  ne  lui  a  pas  bien  répondu.  Ce  pro- 
cédé est-il  juste? 

R.  Non  ;  il  est  sûr,  l' que,  quand  un  sujet 
a  un  droit  acquis  à  un  bénéfice,  en  vertu 
d'une  provision  de  Home,  d'une  présentation 
de  patron»  de  la  nomination  d'une  universi* 
té,  etc.,  la  concession  du  visa  n'est  pas  un 
acte  de  grâce,  mais  de  justice»  et  qu'ainsi 
l'évéque  ne  peut  le  refuser  que  pour  de  soli- 
des raisons;  2'  que  tes  questions  de  Texa- 
mendoi  venté  Ire  faites  équilablement,  sur  des 
points  qui  ne  soient  pas  réservés  aux  seuls 
savants  et  aux  critiques.  Sans  cela  il  n'y  a 


point  d'homme,  quelque  habile  qu'il  lûit. 
qui  ne  puisse  être  refusé  par  un  hominr 
moins  habile  que  lui.  Si  je  demandais  i 
un  jeune  homme,  qui  vient  d'étudier  le  Trmêl 
des  Vertus  cardinales^  ce  que  c'est  que  Sf/mh 
#t>,  MuhuHa  et  Gnome^  il  me  le  dirait  ImeI 
bien.  Si  je  le  demandais  à  cinquante  dso* 
leurs,  une  partie  ne  l'aurait  jamais  su,  d 
l'autre  l'aurait  oublié.  Ainsi  il  faut  y  alkr 
es  mquQ  et  bona.  Si  un  mauvais  settlioMt 
contre  la  foi  ou  la  saine  morale  dmiiiiiil 
dans  un  lieu,  quoique  la  matière  fût  diGIcflc 
un  évêque  pourrait  et  devrait  en  faire  ta 
matière  de  son  examen.  Il  est  importiat  et 
savoir  si  un  futur  curé  ne  passera  point  Id  * 
contrat  qui  est  usuraire,  etc* 

—  Cis  11.  Lubin  a  pris  possession  de  st^ 
cure  sans  «lia.  Marius  a  pris  possession  et 
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la  sienne  nur  le  visa  d'on  grand  vicaire,  dont 
4e8  pouvoirs  étaient  bornés.  Quatre  ans  après 
4ls  ont  été  tous  deax  attaqués  par  des  dévo- 
iutaires.  Ne  peuvent-ils  pas  se  défendre  par 
Ja  possession  triennale  ? 

R.  Lubin  ne  le  peut  pas;  parce  qu'un  curé; 
qui  est  sans  vtsa,  est  un  intrus,  et  que  les 
intrus  sont,  aussi  bien  que  les  simoniaques 
volontaires,  exceptés  de  la  règle  de  paeifieis 
posstisoribui. 

11  y  a  plus  de  difficulté  pour  le  second  cas, 
parce  que  le  poSitva  est  de  bonne  foi,  et  qu'il 
doit  juger  qu'un  grand  vicaire  qui  lui 
donne  le  visa  a  commission  et  pouvoir  de  le 
donner.  Cependant  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  23  janvier  1703,  un  régaliste 
fpt  maintenu  dans  la  chantreriede  lacalhé* 
drale  d*Avrancbes,  contre  le  sieur  Auvray, 
'  qui  «p  était  en  possession  depuis  douze  ans, 
«n  vertu  d'une  signature  de  cour  de  Bome, 
pour  cause  de  permutation,  sur  laquelle  il 
avait  obtenu  un  vï<a  du  grand  vicaire  de  l'évé- 
4iue  d'Avrancbes,  duquel  les  pouvoirs  étaient 
limités. 

—  Cas  111.  Louis,  à  qui  Marin  a  résigné 
ea  cure,  a  été  plus  de  deux  ans  sans  deman-- 
der  levûades  provisions  qu'il  avait  obtenues 
en  eour  de  Rome.  Est-il  encore  à  temps  pour 
fobtenir  ? 

R.  Les  dévolutaires  n'ont  qu'une  année 
pour  prendre  le  visa;  mais  les  résignataires 
•«  permutants  ont  trois  ans  pour  le  prendre, 
comme  ils  ont  trois  ans  pour  prendre  pos- 
aassion  de  leur  bénéfice.  Voyez  M.  Piales, 
Tfûiié  des  visa.  . 

Cas  IV.  Aichard ,  acolyte ,  étant  depuis 
trois  mois  dans  le  séminaire  épiscopal,  en  a 
été  chassé  par  l'ordre  de  l'évéque,  qui  ne  l'a 
pas  jugé  propre  pour  l'état  ecclésiastique. 
Trois  mois  après,  le  curé  de  Saint-Donat,  an 
diocèse  de  ce  même  évéque,  lui  a  résigné  sa 
cure  ep  cour  de  Rome.  Ce  nouveau  pourvu 
s'étant  présenté  à  l'évéque  pour  obtenir  son 
visa,  et  l'évéque  le  lui  ayant  refusé,  et  ayant 
marqué  dans  son  acte  de  refus  qu'il  n'était 
pas  appelé  aux  saints  ordres,  à  cause  de  sa 
vie  mal  réglée,  dont  il  apporte  des  preuves 
légitimes,  Aichard  s'est  pourvu  au  métropo- 
litain qui  le  lui  a  accordé  ;  en  conséquence 
de  quoi  il  a  pris  possession  de  la  cure.  On 
demande  sur  cela,!""  si  l'évéque  a  pu  sans  in- 
idstice  refuser  le  visa  k  Aichard,  sans  expri- 
mer d'autres  raisons  de  son  refus  ;  2*  si  le 
métropolitain  a  pu  sans  péché  lui  accorder 
son  visa;  3<>  si  Aichard  peut  en  conscience 
garder  cette  cure  ? 

R.  L'évéque  a  non-9eulement  pu  sans  in- 
justice refuser  le  visa  à  Aichard ,  mais  il  y 
a  même  été  obligé  en  conscience,  puisqu'il 
l'avait  chassé  de  son  séminaire  comme  un 
sujet  qa'il  a  jugé,  avec  rafscto,  n'être  pas  ap- 
pelé de  Dieu  à  l'état  ecclésiastique.  Car , 
étant  indigne  de  ce  saint  état,  il  l'est  encore 
beaucoup  plus  d'avoir  le  gouvernement  de 
toute  une  paroisse.  Il  lui  est  donc  inutile  de 
prétendre  se  prévaloir  des  provisions  qu'il  a 
obtenaes  en  cour  de  Rome,  parce  que  le 
pape  ne  les  accordant  que  in  forma  dignum , 
c'est-à-dire  en  forme  commissoire,  il  char- 


ge par  là  la  conscience  de  Tévéque  qui  les 
entérine  par  le  visa  qu'il  accorde,  si  le 
pourvu  est  un  sujet  indigne  du  bénéfice,  soit 
par  son  ignorance,  soit  oar  le  dérèglement  de 
ses  mœurs. 

2**  Le  métropolitain  n'a  pu  en  conscience, 
.accorder  d'abord  à  Aichard  le  visa  que  son 
évéque  luiavaitrefusé;car  ayantreconnu  par 
l'acte  de  refus  qu'il  était  déréglé  dans  sa  con- 
duite, et  parconséquentincapable d'être  pré- 
posé à  la  conduite  des  autres,«comme  l'est  un 
curé,  il  a  dA  juger  que  l'évéque  connaissait 
beaucoup  mieux  son  diocésain  qu'il  ne  pou- 
vait le  connaître  lui-même,  et  par  conséquent 
que  ce  prélat  ne  se  trompait  pas  dans  le  |ju- 
gement  qu'il  en  faisait. 

Nous  avons  dit,  accorder  d'abord  le  visa. 
Car  il  devait  commencer,  ce  semble,  par 
déclarer  à  Aichard  qu'il  eût  à  se  justifier 
auprès  de  son  évéque,  et  que,  faute  de  lui 
rapporter  dans  un  temps  limité  des  preuves 
suffisantes  de  son  innocence,  il  ne  lui  ac- 
corderait point  de  visa.  Ce  qui  est  conforme 
à  l'ordonnance  de  Blois,  qui  dit  :  <c  Et  où  les- 
dits  impétrants  seraient  trouvés  insuffi- 
sants et  incapables,  le  supérieur  auquel 
ils  auront  recours  ne  leur  pourra  pourvoir, 
sans  précédente  inquisition  des  causes  de 
refus.» 

3<>  Il  s'ensuit  évidemment  de  là  que 
Aichard  ne  peut  en  sûreté  de  conscience  re- 
tenir la  cure  de  Saint-Donat,  dont  il  a  mal 
à  propos  pris  possession  en  vertu  d'un  visa 
qui  lui  a  été  injustement  accordé,  et  qu'il  est 
tenu  de  s'en  démettre  incessamment  :  1* 
parce  qu'en  ce  qui  regarde  la  juridiction 
volontaire,  l'évéque  a  Dieu  seul  pour  supé- 
rieur. Or,  l'ordination  et  le  refus  d'ordonner 
sont  purement  de  la  juridiction  volontaire 
de  l'évéque.  C'est  la  doctrine  établie  par  les 
saints  canons  et  autorisée  par  la  jurispru- 
dence de  tous  les  parlements  de  France.  C'est 
pourquoi  auand  un  évéque  refuse  d'admet* 
tre  quelqu  un  aux  saints  ordres,  t7  lui  suffit^ 
qu'en  conscience  il  le  juge  incapable  d'être 
promu,  et  n'est  pas  tenu  de  rendre  compte  de 
ce  refus  à  autre  qu'à  soi-même  ;  ainsi  que 
parle  Févret  en  son  Traité  de  l'abus^  liv.  ii, 
ch.  1,  8,  6  ;  2''  parce  qu'il  n'y  a  aucun  texte 
dans  tout  le  corps  du  droit,  qui  permette  à 
un  métropolitain  d'ordonner  les  sujets  de 
ses  sutTragants,  en  cas  que  ceux-ci  le  refu- 
sent ;  3*  parce  que  la  congrégation  du  Concile 
l'a  ainsi  décidé  à  la  ré(|uisilion  dn  cardinal 
Antoine  Barberin,  à  qui  elle  écrivit  en  ces 
termes  :  Cum  nullus  ordinari  debeat,  quem 
suus  episcopus  suœ  ecclesiœ  utilem,  aut  neces-^ 
sarium  non  judicavit,  congregatio  non  se- 
mé/ declaravittab  ejusmodijudicio  nullamdari 
appetlationem. 

Cas  V.  CordulphCf  prêtre,  ayant  obtenu  un 
bénéfice  cure,  par  une  résignation  qui  lui 
en  a  été  faite  en  cour  de  Rome,  s'est  présen- 
té à  l'évéque  diocésain  pour  obtenir  son  visa^ 
afin  d'en  prendre  possession.  L'évéque  lui 
ayant  proposé  sept  ou  huit  questions  sur  la 
matière  des  sacrements,  auxquelles  il  a  très- 
mal  répondu,  lui  a  donné  un  acte  de  refus, 
où  il  en  a  énoncé  la  cause.  Gordulphe  s'est 
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pourvu  quelque  temps  aprèi  vers  le  métra- 
poli  la  n  qui  rayant  trouvé  suEKîsamnieiil 
capable,  lui  a  ttccoréé  son  vim^  en  viîriii 
duquel  il  a  pris  possession  <Il'  U  cure.  Ce 
métropolitain  a-t-il  pu  lui  accorder  son 
visa  f 

R.  Il  ne  sufOl  pas  que  l'ordinaire  lionne 
un  acte  de  reftis  conçu  en  tenues  généraux 
seulement;  car  il  est  tenu,  suivant  l'art.  13 
de  rordonnance  de  Blois ,  d'exprimt^r  les 
causer  de  refus  dans  Tacte  iiu'il  en  donne  : 
Lesqueitei  causes  de  refm  à  cède  (in ^  les  or~ 
dinairci  iemnl  imu§  d^fxprimfr  ei  insérer 
GttiT  aciei  de  lettr  refus*  Ci*  n'<  st  pas  même 
assez  de  les  exprimer  en  termes  généraux  , 
car  il  faut  en  donner  des  preuves  ;  et  pour 
cela,  quand  le  refus  esl  pnur  cause  d'igno- 
rance, il  e^l  de  la  prudence  de  I  evéque,  ou 
de  soniçr.md  vicaire,  de  réduirr  par  écrit  les 
réponses  que  le  pourvu  en  cour  de  Home  lui 
a  faites,  et  de  le»  lui  Cm  ire  signer;  et  dVn  en- 
voyer le  procès- verbal  au  métropolitain.  Oe 
même,  si  le  refus  ji  pourrau^e  ladépravation 
des  mœurs  de  l'ecclesi  isïii|tie  qui  demande 
son  rtxa,  it  est  aussi  nécessaire  d'en  avoir 
des  preuveii  p;ir  des  informations  faites  à  la 
requête  du  promoteur  ;  anirement  farte  de 
refus  ne  serait  pas  Juridique,  puisqu'il  ne 
serait  pas  confortuc  aux  règles  étaldies  par 
les  ordonnances,  el  par  conséquent  un  mè- 
tropolitiiin  neserciît  pas  tenu  2»ous  peine  de 
péché  d'y  avoir  éf^ard. 

Cette  m.ixioie  étant  présupposée,  il  est  évi* 
dent  que,  dans  l'espèce  proposée,  le  métro- 
politain n'a  pu*  en  conscience,  accorder  le 
visa  à  Cordulptie,  eu  ftrocéilant  de  la  manière 
portée  par  reipi>sé,  si  Tévéque  a  exprimé 
djns  son  acte  les  causes  particulières  de  son 
relu  s  «  et  qu'il  ait  U!*é  de  la  ji  récaution  que 
uous  venons  de  marquer.  La  ni  son  est  qu'un 
mélropohlain  n'a  droit  d'examiner  de  nou- 
veau celui  qui  a  été  refusé  par  son  suffra- 
ganl  qu'après  avoir  reconnu  par  l'examen 
du  procès-verbal  fait  p^r  l'évéque,  que  les 
causes  du  refus  sont  injustes»  Car»  si  les 
causes  alléguées  par  le  sutTra^ant  sont  jus- 
(es (comme  si  le  procès-verbal  porte  que 
Cordulphe  ayant  été  interrogé  sur  telles 
queslioûs,  il  y  a  très-mal  répondu,  ou  plutèt 
quM  a  répondu  de  telle  manière  à  telle  ques- 
tion, etc.  ),  le  métropolitain  doit  s'en  te- 
nir l;)p  à  moins  que  le  refusé  ne  prouve  que 
le  procès- verbal  est  faux,  ou  que  les  ques- 
tions queTévèque  lui  a  faites  éiaient  sur  des 
choses  qu'un  curé  n'est  pas  oliligé  de  savoir; 
de  sorte  que  tout  le  pou  voir  du  métropolitain, 
lorsque  le  refusé  ne  s^itiscrit  point  eu  faux 
contre  le  procès-verbal,  se  termine  à  pro- 
noncer qu'il  a  été  mal  appelé  du  refus  qui 
lui  a  été  fait  par  le  suîîragant.  Sans  cela  il 
arriverait  souvent,  que  le  procédé  de  Tévé- 
que,  qui  a  donné  un  juste  acte  de  refus  pour 
causu  d'ignorance,  serait  înjuslemeut  con- 
damné par  le  métropolitain,  qui  prétendrait 
admettre  le  refusé,  après  l'avoir  examiné  de 
nouveau,  puisqu'il  se  pourrait  aisément  faire 
qu'il  eût  étudié  depuis  son  refus,  et  qu'il  eût 
appris  ce  qu'il  ignorait  an  temps  qu'il  s'est 
présenté  à  l'examen  de  son  évéque. 


Ce  que  uous  venons  de  dire  mi  coi 
la  jurisprudence  de  ce  royaume  «  aîmi  j«tî 
parait  par  ces  termes  de  Tart.  1^8  ée  nUfe 
du  mois  d'août  1539,  fait  par  Frtnçiiji  ^» 
M  En  toutes  appellations  sera  jisfé  mm  km$^ 
vel  mnh  ,  sans  mettre  les  af>|ietUtii»ii|  «n 
néant,  sinon  en  nos  cours  souveraiftei^iÉ 
pour  très-grande  et  urgente  cause  ils  tnistl 
qu'ainsi  se  dût  faire*  »  [jet  paririne«t  4t  h- 
ri*>  rendit ,  le  8  mai  IMO  ,  un  oétèbrx  arrtl 
conforme  à  celte  juriipmdenre,  en  enk«« 
nant  que  les  otlteiaoi  de>  métropolitimii^ 
raient  tenus  deprononcer  sur  les dfipeêlilM 
conformémf'nt  à  Tordoimance  an  àmm^  «f 
malt  appel' atum  fuer\t ,  sans  qu'il  s  pnîiiMl 
faire de(en<ie  ni  évoquer.  Enfin  celle  if  iftiiii 
est  entièrement  conforme  à  ce  ^M  iilil 
Charles  Borronièe  ordonne  djios  io«  ^m* 
trième  concile  provincial  de  Milan  ^  piff.J^ 
lit,  de  Brnefitiorum  coltatiofiet  clc. 

Cas  VL  r/forttcus,  évéque,  ayant  onjuli 
sujet  de  douier  de  la  probité  des 
d'Alpbonse,  qui  s  est  présenté  à  lai 
tenir  son  visa,  afin  de  prendre  pos 
d'une  cure  dont  il  a  été  pvnrvu  à 
(n  pirnm  dignum^  a  jufé  à  prupos,  avait^ti 
de  le  lui  accorder,  de  fut  orduniicr  4t  m 
retirer  pour  huit  mois  dans  sou  sémisiJtv. 
Alphonse,  qui  dans  la  vérité  est  an  |fff#it 
sans  reproche  et  qui  n*est  soupçonné  é*wm 
vte  déréglée  que  par  la  caiomnir  de  se«  n- 
uemisi  est-il  obligé  en  recas,  d'obétrè  t'oNR 
de  son  évèque  et  de  s'exposer  an  daiittr  II 
perdre  son  bénéfice ,  comme  il  arriffrÉi 
si  son  résignant  venait  à  mourir, datiitaliti 
moiSi  dans  la  possession  de  cette  cure,  ifsst 
qu'il  n'en  eût  prit  possession,  et  ne  peut-il 
pas  se  pourvoir  au  méiropolitaîu  1 

H*  Aiphonse  ne  se  peut  pas  dispenser  d'#- 
béir  à  Tordre  de  son  évéque  ;  car  encore  qi  »1 
soit  innocent,  l 'évéque  ne  laisse  pas  féin 
en  droit  de  s'assurer  delà  proèèié  et  sa 
mœurs  et  de  réprouver  datis  son  téoriaiiftt 
qui  est  la  voie  ordinaire  el  lé^time  éi>ntil 
peut  prudemment  se  servir  dans  hjic  ^ 
reille  occasion. 

La  crainte  ou  il  est  de  perdre  sou  bénéler, 
en  se  soumettant  à  une  retraite  de  hoiimii 
dans  le  sém  naire,  n'est  pas  bien  Isidèetcar 
il  est  bien  vrai  qu'il  est  nécessaire  é'ttetf 
publié  dans  les  six  mois  la  réstgnaliiMi  «il S 
éié  faite  d'un  beneûce,  suivant  la  règle  de  M 
chancellerie' romaine  de  pnhiicawâii smÊHê  SI 
nVst  pas  une  nécessité  ahsoiue  que  la  pili 
cation  se  fa^se  par  la  prise  de  poii^riti  11 
bènéfjcep  et  il  sufllt  de  justifier  qH*«#M«  éH 
légitimement  empêcbéi  et  qu'on  â  requit 
visa  à  cet  etTetf  et  c'est  ce  qa*Alf»lKmeMel 
faire  aisémeni,  en  deman'iant  à  loii  èlMli 
acte  de  la  réquisition  qu'il  lui  en  a  liit#«  V 
quel  acte  ne  lui  peut  être  refusé  ssif^M  iùfm- 
lice;  par  où  il  se  mettra  à  cooverl  du  éiwft^ 
dont  il  est  menacé  par  U  règle  quenoas  ve- 
nons de  citer»  qui,  selon  tous  nos  jnrtsein* 
suites,  n'oblige  qu'à  rendre  paMIftti  II  lé#* 
^nation  dans  les  six  mots,  el  i  êttÊ&tèif 
a  entrer  en  possession  du  MoéHee  éent  ^ 
est  pourvu^  ainsi  qu'il  paraît  par  les  lenMi 
mêmes  de  cette  règle  qui  dil  :  Kigi 
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*  0êrmi il fftyfMt  id  éonHmgiif  p$Hia 
fiimrti.  De  sorte  qa^Uphonse  ayant  cet  acte, 
H^  lequel  réyéqae  attestera  qu'il  lui  a  de- 
mandé on  vUa  pour  être  mis  en  possession 
do  la  oiNdottl  ils*agitft  cela  lui  sufGra  pour 
Mbdfe  publique  la  réiigoation  qui  lui  en  a 
été  ttilè^qtiand  mémeion  résignant yiendrail 
à  aoarir  avant  que  d'avoir  été  dépossédé  de 
Mtle  cttro* 

Cas  vil  iteiWerii^rétre  de  Bordeaux,  pour- 
ra en  cour  de  Rome  de  la  cure  de  Saint-Go- 
ûmtii  n'ajaol  pu  obtenir  son  visa  de  l'arche- 
▼équa,  parre  qu'il  est,  dit-il,  prévenu  contre 
!■!#  sans  lui  en  avoir  donné  aucun  sujet  lé- 

KliiM,  a  obtenu  un  arrél  du  parlement  qui 
li  permet  d'avoir  recours  au  premier  évoque 
ém  rassort  de  ce  même  parlement  pour  Tob- 
teair.  Bo  conséquence  duquel  arrêt  il  l'a  ob. 
ttaa  du  grand  vicaire  de  l'évéque  à  qui  il 
a'eai  adressé,  at  s'est  mis  ensuite  en  posses- 
sion de  la  cure.  Son  vi$a  est^il  siifBsani,  et 
sa  prise  de  possession  est-elle  canonique? 

Il»  Le  «lia  de  Renier  est  nul,  et  sa  prise 
dapasaession  n'est  pas  canonique.  La  raison 

Ist  aoe,  quand  on  est  refusé  par  le  prélat 
iocésain  au  sujet  dé  quelque  bénéfice,  on 
est  obligé  de  se  pourvoir,  par  les  voies  de 
droiti  nar-devant  son  supérieur  (ainsi  qu'il 
•st  ordonné,  non-seulement  par  les  lettres 
patentes  de  Charles  IX  du  6  avr.l  1551,  mais 
•acore  par  l'ordonoance  de  Blois,  art.  64, 
tl  par  redit  de  MeiUn,  du  mois  de  février 
1580,  vérifié  au  parlement  de  Paris, le  8m;jrs 
■aivant,  donné  sur  les  plaintes  et  remon- 
Irantes  de  l'assemblée  générale  du  clergé  de 
France,  tenue  iMelnn  en  1576)«Orle  grand 
▼icaire  de  l'évéque,  dont  l'exposé  fait  men- 
tion, ni  l'évéque  luinnême  n'est  pas  le  supé^ 
riear  do  métropolitain,  qui  n'en  a  point  d'au- 
tre qae  le  primat  ou  le  pape.  11  ne  peut  donc, 
MBS  uB  renversement  manifeste  de  la  disci- 
pline de  l'Ëglise ,  donner  un  tel  vûa,  sons 
préteite  que  le  parlement  de  la  province  Ta 
ordonné  ou  permis.  Car  le  roi  n'entend  pas 
qna  les  parlements  s'ingèrent  de  donner  de 
lais  arrêts,  qui  détruisent  l'ordre  qui  a  été 
éUblidans  tous  les  kiècles  par  l'Eglise.  C'est 
pour  cela  que  Louis  le  Grand  cassa,  par  on 
arrêt  de  son  conseil,  du  k  février  1667,  celui 
qao  le  parlement  de  Bordeaux  avait  rendu 
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ga  ecoléslastiqae  rarnsépar  j'ilféqiio  de  Li- 
moges au  premier  évêquo  de  Ion  ressort. 
Et  un  autre  arrêt  du  même  parlement,  du  15 
novembre  166^,  qui  ordonnait  qu'un  pourvu 
on  cour  de  Rome,  à  qui  l'évéque  de  Sarlat 
et  ensuite  le  métropolitain  avaient  refusé  le 
visa  d'une  cure,  se  pourf  oirall,sur  leur  refus, 
par-devant  le  premier  prêtre  cohsiltoé  en 
dignité  pour  robtenir;  et  enfin  un  troisième 
arrêt  de  ce  même  parlement ,  du  23  février 
1670,  qui  portait  la  même  chose,  furent  pa- 
reillement casiiés  par  un  arrêt  du  conseil,  du 
il  mars  de  la  mêmeanoée,  et  par  un  second 
du  11  juillet  suivant,  et  le  pourvu  renvoyé, 
sur  le  refus  de  l'archevêque  de  Bordoaux, 
uiu  pape,  comme  au  seul  supérieur  légitima 
des  primats  :  ce  qui  a  enfin  conliraini  ce  par* 
lement  à  se  conformer  à  celte  jurisprudence 
établie  par  les  ordonnances  des  rois,  et  con« 
firmée  par  le  conseil  privé  du  roi.  D'où  nous 
concluons  que  Reinier  ne  se  peut  en  aucune 
manière  prévaloir  de  l'arrêt  injuste  qu*il*  a 

Îbtenu,  et  qu'il  ne  lui  reste  que  la  seule  voie 
e  se   pourvoir   à  Rome.    Voyez  Ducasse, 
part.l.ch.  5,  sect.  3. 

Cas  VIII.  Chartes^  ayant  obtenu  des  pro-* 
visions  du  doyenné  de  l'église métropolilainb 
de  Tours,  sur  la  résignation  que  son  oncle 
lui  eu  a\  ait  faite  en  cour  de  Rome ,  en  a  pris 
possession  sur  le  vha  que  le  chapitre  lui  en 
a  accordé.  Ce  visa  et  cetie  prise  de  posses** 
sion  sont-ils  légitimos  f 

R.  Ce  chapitre  s'est  en  cela  attribué  UQ 
droit  qui  appartient  à  l'archevêque  seul,  pri- 
vatifement  à  tout  autre.  C'est  ce  qui  se  voit 

Sar  le  procès-verbal  de  rassemblée  générale 
a  clergé  de  France  de  Tannée  1700,  où  est 
rapporté  un  arrêt  du  parlement  de  Pciris,  dit 
30  décembre  1698,  qui  déclare  qu'il  y  a  abua 
dans  la  conclusion^  capitulaire  et  le  visa 
donné  par  le  chapitre  de  la  métropole  dé 
Reims,  au  nommé  Nicolas  Bachelier,  docteur 
de  Sorbonne  et  chanoine  de  Reims,  sur  les 
provisions  par  lui  obtenues  en  cour  de  Ro-^ 
me,  du  doyenné  de  ladite  église  ;  et  qui  or<» 
donne  que  le  nouveau  pourvu  se  retirera 
par-devers  M.  Tarchevêque  pour  obtenir  son 
eûa,  surles  provisions  duait  dovenné,  en 
conséquence  duquel  il  sera  tenu  de  réitérer 
son  installation  et  sa  prise  de  possession 
Voyez  ËXAMBif ,  Gniouft. 


^ avait     ._ 

le  17  mars  i663,  ei  par.  lequel  il  renvoyait 

-  VISION,  APPABItlON,  REVENANTS. 

Tai  été  si  souvent  consulté  sir  là  diatière  des  visions  (a)  ;  des  revenants,  etc.,  que  j*a' 
rm  pouvoir  en  parler  dans  un  l^îs^ionnatrd  de  Cas  de  Conscience.  On  verra  bientôt  qu'elle  y 
tient  par  plus  d'un  fil,  et  qu'un  grand  pape  ne  Ta  point  regardée  comme  un  être  dé  pore 
spéculation.  ]e  donnerai  donc  ici  avec  ma  iimplicilé  ordinaire  les  lettres  que  j*écrtvis  db 
Galloisi  près  Hontfort-rAmauryé  une  dame  souverainement  estimée  de  quiconque  sait  en- 
core respecter  la  vertu.  ]e  suis  bien  sûr  qoe|  quoi  qqMl  en  soit  des  visions,  un  esprit  aussi 
solide  que  le  sien  n^eii  sera  affiecté  que  com46  doit  l'être  une  personne  j^leine  de  sagesse 
elde  raison.  Mon  dessein  n'eit  pas  de  décider-  ie  me  borne  li  faire  voir  que  bien  des  geni 
prennent  le  plus  haut  ton  sur  des  matières .  fûlls  n*entei|dent  pas  trop  bien.  J'avoue  qob 
f  ai  oie  charmé  des  principes  que  m'a  fournii  sur  belle-ct  Benoit  XIV,  dans  éon  immenib 
ouf r^à  de  SérvorumDeioeaHlUatione  et  BéàioruM  CanomsaHoHe.  le  né  puis  trop  enre>* 


(I)  Vhie  el  apparkle  pre  ans 
NHriUrs  sed  idest  diflbrentia  :  eu 


eteadesi  re  s»* 
eiini  ippsrilio  (dica- 
Mr  qusndo  nestrif  obmiibus  sola  species  appsrentls 
se  iagerli,  sed  qiis  appareat  i|QoriUir  ;  et  visio  di- 


catar  euai  eitenitt  apparitioni  ^os  inteliig entia  eo^* 
Jonfitar.  BeaedictusïiVf  lib.  ui,  de  Beaii/uêL  êê 
CoNsatMl.,  cap.  50,  num.  f  • 
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commander  la  lectarc  àceai  qui  auront  à  s*e\ercer  sur  un  suicl  aussi  6pîfietlx  q^tTest 
cclui-Kïi* 

paBUIÈHE  LETTRE. 

Ce  n'est  pas  d'aii|onrd*bQi, «Madame  ,  qu'où  me  prête  des  sentîmenh  que  je  n'ai  jittiii 
eos*  Il  y  â  longtemps  qu'on  a  fait  courir  dans  plusieurs  diocèses  de  Normaudie  une  ékjh 
siou  toute  contraire  à  celle  que  j'avais  donnée  sur  Tusure,  et  Dieu  sait  arec  quel  teu'fàikà 
combattu  par  des  gens  qui  notaient  pas  trop  capables  de  m'entandre.  C'est  eu  tooiéqaeace 
lie  ces  différents  travers  que  je  ne  réponds  plus  aux  consuflatioos  dont  je  sais  assiiltî.  Tt 
gagne,  et  les  consultants  qui  ont  en  Sorbonneune  ressource  beaucoup  plus  sûre,  soot  bies 
éloignés  d'y  perdre. 

Je  puis  donc  vous  assurer  que  je  n'ai  jamais  cru  que  les  âmes  de  ceux  qai,  sur  le  poinl 
de  mourir,  ont  ordonné  des  restitutions  qu'ils  n'ont  pu  faire»  souffrent  dans  Tautre  moaéi 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  exécutées.  Bien  de  plus  mal  fondé  ;  rien  de  plus  contraire  à  Taïu- 
logie  de  la  foi.  Le  purgatoire  n'est  pas  un  enfer.  On  ne  répond  devant  Dieu  que  deiei 
propres  délits,  et  ceux  d'un  hi'ritier  infidèle  ne  sont  pas  les  nôtres. 

Ce  qui  a  donné  lien  à  cette fausse  impulatton,  c'est  l'histoire  de  rapparitton  daolvoai 
me  parlez,  et  que  j'ai  racontée  plus  d'une  fois,  en  disant  d'un  air  assez  ambigu,  quesî  doa 
Calmetravaît  sue»  elle  aurait  mieux  ûguré  dans  son  Traité  da  Vampires  qa*aa  |r»d 
nombre  d'autres  qu'il  y  a  placées.  Je  veux  bien  vous  la  répéter,  puisque  M.  de  B'*\  ootR 
ancien  ami,  le  souhaite;  mais  ce  sera,  s'il  lui  plaît,  à  condition  qu'il  me  dira  ce  qu'il  eo 
pense.  Il  m'aime  assez  pour  le  faire  à  ma  prière  :  il  le  fera  encore  plus  volontiers  à  la  t6* 
tre.  Si  par  hasard  je  lui  tends  un  piège,  c'est  un  de  ceux  qu'une  ancienne  liaisoc  aotoriM 
et  que  la  religion  ne  peut  désavouer.  Au  reste,  je  ne  vous  dirai  que  la  substance  de  la  chotc  : 
Summa  sequar  faêiigia  rerum.  Le  manuscrit  authentique  dont  Je  tire  ma  relaiion  a  Ik  pêftii 
et  je  voudrais  tout  dire  en  moins  de  14  lignes.  Voici  uonc  le  fait  en  abrégé* 

Sur  la  lin  du  siècle  passé  il  y  avait  a  K'Hdtel-Dieu  de  Saint-Germain^en^Laje  nne  SMr 
nommée  Catherine  Gérar,  qui  était  supérieure  de  la  maison.  C'était  une  des  plus  Tertoeoiei 
filles  qu'on  pût  trouver.  Le  silence,  te  recueitlement  qui  eu  est  la  suite ^  un  tendre  aïooor 
pour  les  pauvres,  une  prudence  consommée  dans  le  gouvernement,  une  vive  idée  des 
grandeurs  de  Dieu  et  de  la  sévérité  de  ses  jugements  »  autant  de  bonté  pour  les  autres*  fM 
de  dureté  pour  elle-même;  ce  furent  les  vertus  qu'on  admira  le  plus  eu  elle  et  qui  frappèiMl 
tous  ceux  qui  eurent  le  bonheur  de  la  connaître. 

Après  avoir  eu  l'honneur  de  servir  les  pauvres  malades  pendant  vingt-cinq  ans,  eOÉ 
mourut,  le  19  juillet  1682^  d'une  maladie  dont  la  violence  ne  servit  qu'à  faire  écUti'f 
son  amour  pour  les  croix  et  sa  parfaite  soumission  aux  ordres  tes  plus  rigoureux  de  II 
Providence* 

Environ  deux  mois  après  sa  mort ,  elle  se  manifeita  par  degrés  à  toutes  les  sœurs  %é 
étaient  au  nombre  de  dou^e,  et  à  tous  les  malades  qui  se  trouvaient  alors  dans  les  trou 
salles  de  la  Charité  ;  mais  ellr*  se  manifesta  d'une  manière  si  sensible  ,  et  d'ordinaire  fi 
eiïrayante,  qu'il  était  impossible  de  s'y  méprendre  :  soupirs  Irès-distincts  ,  coups  frappa 
avec  un  bruit  terrible,  tantôt  dans  un  lieu  ,  tantôt  dans  un  autre,  et  toujours  dans  des  et* 
droits  où  il  n'y  avait  personne  ;  ir^insport  de  certains  meubles  d'un  bout  d'une  chainbrf  4 
l'autre  ,  apparition  sensible  en  plein  jour  au  milieu  de  toutes  ses  sœurs  ;  ce  furent  tes  isdh 
ces  qu'elle  donna  de  son  retour  pendant  six  semaines  entières.  Un  jour  entre  autres  que  li 
nouvelle  supérieure  était  enlréa  avec  deux  de  ses  filles  ,  vers  une  heure  après-midi,  dam 
la  dépense ,  qui  était  une  chambre  fort  claire,  pour  y  sur  vider  un  baril  d'huîlc  ,  après  eo 
avoir  rempli  jusqu'au  haut  un  grand  nombre  de  pots  ,  et  les  avoir  placés  ,  à  l'aide  d'ooc 
échelle,  sur  une  planche  fort  élevée,  avec  une  très-grande  quantité  de  fruits ,  ces  trois  fillet 
avaient  à  peine  fermé  la  porte  au  premier  tour,  qu'elles  entendirent  quelqu'un  qui,  dot 
pas  lourd  et  pesant ,  marchait  dans  la  chambre  et  renversait  tout  l'ouvrage  qu'elles  fe- 
raient défaire.  Elles  ouvrirent  la  porte  et  trouvèrent  tous  leurs  pots  par  terre  lrèt-4iei 
rangés,  sans  qu'il  y  eût  une  seule  goutte  d'huile  répandue,  et  sans  que  les  papiers  4êU 
on  avait  couvert  les  vaisseaux  en  fussent  le  moins  du  monde  tachés.  Les  fruits  se  iroifè- 
rent  de  même  arrangés  sur  deux  lignes  d'un  bout  de  la  chambre  à  Tautre  ,  et  quoiqu'on  tes 
eût  entendu  jeter  du  haut  en  bas  tous  à  la  fois,  il  ne  s'en  trouva  pas  un  seul  qui  futcft- 
dommage. 

Ces  éfénements  multipliés  engagèrent  les  sœurs  à  écrire  à  leur  grande  maison  de  fum, 
M.  Jolly  ,  c'est-à-dire  un  des  plus  sages  ecclésiastiques  qui  fussent  dans  le  royaume ,  éuM 
alors  général  de  la  congrégation  de  la  Mission  ,  et  par  conséquent  le  premier  sopéricarli 
ces  filles,  11  se  conduisait  dans  toute  cette  aff^aire  avec  la  prudence  d'un  homme  qui  ne  vcaf 
pas  être  dupe  d'une  imagination  blessée*  H  retira  deux  de  ces  sœurs,  en  envoya  deax  as- 
pires, et  défendit  sous  peine  de  désobéissance  de  leur  rien  dire  de  ce  qui  s'éiaii  passé,  D«l 
tine  compagnie  qui  est  faite  à  obéir  ,  de  pareils  ordres  sont  inviolabtemeot  exécutés*  Mail 
celte  jirécaulion  ne  servit  qu'à  constater  la  réalité  de  révénemenl  et  du  récit  qui  i 

été  fait,  Dèsla  première  nuit^  une  de  ces  deux  filles  qu'onavait  logées  dans  la  ^-^ 

fut  hautement  appelée  par  son  nom  ,  et  Tautre  trouva  le  lendemain  le  Christ  de  soo  cfaap** 
feldélachède  la  croix,  et  transporté  dans  un  lieu  éloigné.  Dès  lors  Fespril  se  rendit  pioi 
lormidahle,  et  il  sembla  plusieurs  fois  vouloir  précipiter  la  supérieure  du  haut  de  Teici' 


lier  eu  bns;  ]e9  malades  fiireDt  aussi  plas  inquiétés  qu'auparavant*  ïh  rojaieat  leeri  ri^ 
I  deaux  lîrés  ,  ils  entendaient  on  grand  fracas  et  ne  découvraient  personne.  Ce  quil  j  a  de 
iiingiiUer ,  c'est  que  les  smors  qui  les  veillaient  d^ordinaire  ^  et  qui  avaient  pour  le  moins 
'  aussi  grande  peur  qu'eux ,  tâchaient  de  les  rassurer;  parce  gu'on  craignait  beaucoup  que 
^  le  bruit  de  cet  accident  ne  transpirât  dans  la  ville  ,  où  il  aurait  sans  doute  fourni  matière  à 
bien  des  raisonnements. 

EnGn  la  revenante  se  saisît  un  soir  de  la  supérieurep  la  mena  devant  Tantel  de  sainte 
ÏThérèse  et  la  jeta  sur  le  marchepied.  Celle-ci ,  malgré  sa  frayeur,  conjara  respril  de  lui 
Jilire  ce  qull  demandait  d'elle*  La  réponse  ne  tarda  pas«  Je  suis  ^  dit  le  fantôme,  la  siBur 
Catherine  Gérar.  Il  y  a  un  an  qu*en  revenant  de  l'aris  avec  moi,  vous  tombâtes  du  haut  de  la 
char^^tte  qui  nous  ramenait  et  rûtes  fort  longtemps  évanouie.  Je  Gs  vœu  à  Dieu  de  vous  me- 
^er  à  Notre-Dame  des  Vertus  etd^y  faire  dire  une  messe  en  action  de  grâces  en  cas  qu'il 
l^ous  rendit  la  sanlé*  Je  ne  Fai  pas  fait.  Demandez  à  vos  supérieurs  la  permission  de  faire 
ce  voyajîc  ,  et  faites4eau  plus  {61  avec  la  sœur  Charlotte  :  c'est  une  âme  qui  va  bien  à 
Dieu.  Elle  ajouta,  et  cette  prédiction  s'accomplit  exaclement ,  qu'il  viendrait  une  telle 
femme  d'Egremont  rapporter  de  l'argent  qu'elle  lui  avait  prêté  d&ns  son  besoin ,  et  que  cet 
[argent  n'était  pas  celui  des  pauvres.  Elle  tinit  par  donner  de  bons  avis  â  la  supérieure  et  ré- 
^^éta  plus  d  une  fois  ce  qu'elle  avait  li  souvent  dît  pendant  sa  vie«  que  les  jugements  de  Dieu 

Cnl  terribles. 
Le  lendemain  ces  deux  filles  se  rendirent  à  Paris  et  demandèrent  la  permission  de  fairo 
voyage  qui  leur  avait  été  prescrit.  On  les  pria  de  différer.  Cétait  le  {ilus  sage  moyen  de 
^jConnatlre  s'il  y  avait  de  l'illusion  à  rHôtel-Dicu  de  Saint-Gerinain,  Si  les  sœurs  de  cette 
[maison  n'avaient  plus  rien  entendu,  quoiqu'il  n'^  eût  point  de  vœu  acquitté,  toute  This- 
'foire  devenait  suspecte,  ou  du  moins  très -difficile  à  expliquert 

I  Ce  délai  p  quoique  sagement  ordonné ,  leur  valut  une  des  plus  tristes  nuits  qu'elles  eus- 
latent  encore  essuyées.  Ces  bonnes  filles  «  qui  s'attendaient  à  une  paix  profonde,  furent  plus 
|*btigoées  que  jamais.  Une  main  invisible  mit  les  chandeliers  du  grand  autel,  la  lampe  ,  le 
«eonfessîoniialt  et  surtout  ta  porte  de  rapoihîcaireriedans  une  si  violente  agitation,  qu'une 
j  barre  de  fer  maniée  par  un  bras  vigoureux  n'aurait  rien  pu  y  ajouter.  Sûr  les  nouvelles 
!;qbVo  reçurent  les  premiers  supérieurs^  le  pèlerinage  fut  ordonné  »  le  vceu  accompli»  et  de» 
|C6  jour  on  nVntendit  plus  rien.  Il  est  vrai  que  quelque  temps  après  il  mourui  cinq  de  ces 
jfilies;  mais  ce  fut  moins  avec  résignation  qu'avec  ces  sentiments  de  paix  et  de  joie  qui  ca- 
I  ractérisent  les  élus. 

j  Telle  pi  en  substance  l'histoire  sur  laquelle  je  prie  notre  ami  de  décider.  Je  Fat  tirée  d'un 
%ros  recueil  qui  m*est  venu  du  cabinet  du  sienr  Bellierf  mort  appelant  et  chanoine  de 
l'roissy.  Elle  s'y  trouve  écrite  de  la  propre  main  de  Cantienne  Amiette ,  qui  étant  pour  lors 
iiœur  de  la  Chanté  à  Saint-Germain»  fut  témoin  de  visu  tt  audiiu  de  toute  la  scène  ^  et  qui 
ayant  quitté  son  état  à  cause  de  ses  infirmités  ,  ne  se  crut  plus  obligée  à  la  loi  du  rigoureux 
'filence  qui  avait  été  imposée  à  toutes  ces  filles  par  leurs  supérieurs.  Mais  de  quelle  trempe 
léUii  le  génie  de  cette  bonne  soeur?  Le  voici  en  peu  de  mots  :  «c  Cette  fille  ,  qui  vit  encore  , 
«  diêait^  en  1701  ,  M.  BtUier  [a],  est  un  fort  bon  esprit,  fort  sage,  fort  vcrlueuse....  Sa 
[c  vertu  et  sa  sineénté»  connues  de  tout  le  monde  eu  ce  pays-ci,  ne  se  démentent 
i«  en  rien  depuis  plus  de  vingt  ans  qu'elle  y  est,  soit  à  Saint-Germain ,  soit  à  Cham- 
fl  bourcy;  et  j'ai  d'autant  plus  sujet  de  croire  ce  qu'elle  assure  par  cet  écrit,  qui 
[«  est  de  sa  main...  que  je  la  counnais  parfaitement ,  c'est-à-dire  autant  qu'il  est  humaine- 
[«   ment  possible,  etc,  ^ 

Vous  aimez.  Madame,  les  lettres  un  peu  longues  ;  celle-ci  est  de  bonne  taille.  Je  ne  sais 
cependant  si  vous  m'en  tiendrez  compte.  Ce  que  je  sais,  à  n'en  pouvoir  douter,  c'est  que 
|e  suis  avec  tous  les  sentiments  qui  vous  sont  dus,  votre»  etc. 

P.  S-  J'oubliais  a  vous  dire,  que  si  madame  la  romlessc  de  Voivire,  votre  sœur,  a  su  cette 
bistoiret  ce  n  est  sûrement  pas  de  moi  qu'elle  Fa  apprise. 

Extrait  âe  ta  réponse  de  M.  de  B.  à  {a  Itttre  précédente. 
Je  me  défie  un  peu  de   l'air  innocent  avec  lequel  vous  me   faites  prier  de  dire  ceqne  je 

Ïense  sur  l'aventure  de  Saint-Germain*  Mais  comme  un  ami  a  droit  de  tout  exiger,  je  vous 
irai  en  trois  mots,  1'  que  votre  bistoire  vaut  en  effet  mieux  que  la  plupart  de  celles  du 
Fère  Cal  met  ;  2*  que  je  ne  vois  ni  comment  je  puis  traiter  de  fourbe  une  lîile  pleine  de  t^rlu 
§t  de  sincérité^  m  comment  je  puis  traiter  de  visionnaire  une  fille  qui  n'a  vu  et  entendu^ 
|»endanl  six  semaines,  que  ce  que  trente  personnes  saines  ou  infirmes»  voyaient  et  enten- 
daient tous  les  jours. 

La  grande  objeclion  qu'on  m'a  faite  cent  foiS|  c*est  que  Dieu  ne  badine  point,  et  nue»  dans 
on  assez  bon  nombre  des  apparitions  dont  on  nous  étourdît,  il  y  a  une  multitude  de  puéri-* 
lilés  qu'on  ne  peut  mettre  sur  le  compte  d'un  être  infiniment  sage,  tel  qu'est  celui  dont  le 
coite  nous  est  proposé  par  la  religion.  Et  il  suffit»  tne  rfiVa-r-on,  pour  s'en  convaincre,  de 
donner  un  coup  d'isil  à  i'hiitoire  dont  votre  chanoine  de  Poissy  veut  bien  selfaire  garant. 
Qu'est*ce  que  ce  fracas  énorme  qu'on  entend  pendant  six  semaines  dans  les  salles  d'un  Hô- 

(•)  Ce  mémoire  fut  donné  par  la  sœnr  Amieiie  â  d'auires  i^icces  qu'en  !70ï,  et  ce  fut  alors  qu'il  J 
IL  Beilior,  en  160îî  mai»  il  ne  le  fit  relier  avec     joignit  l'espèce  de  cerlificai  que  je  rapporte  ici. 
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tel-Di€ti.Qa*est-ce  qae  ces  rases  et  ces  fruîti  A16b  d^uti  lieu  et  Irânsportét  dAnt  un  lutit! 
UceoonalE-on  à  ces  traits  la  marche  de  ce  Dieu  suprême,  qui,  selon  VEcrUore^  et t  ^ 
et  niagnifique  dans  toutes  ses  voies.  Et  lui  passera-l-on^  comme  it  le  f^uldao»  ralr«  ift- 
lème,  CB  qu'on  ne  passerait  pas  à  ses  créatures?  Voilà  robjecllon,  et  foici  la  répuoie. 

Dieu  n'agit  pas  autrement  dans  les  apparitions  que  dans  tes  évéeemenit  que  la  natin 
nous  présente  tous  les  jours.  Ceux-ci  même,  quand  ils  ne  sont  que  physiques  et  sans  rt^ 

tort  a  la  liberté,  semblent  en  un  sens  demander  une  opération  plus  immédiate  ei  plus  brtc 
a  matière  ne  peutd*etle-méme  faire  un  pas  sans  uo  principe  intérieur  et  alj«ala  àttm 
mouvement;  au  lieu  qu^un  esprit,  joint  ou  séparé,  a  en  lui-mêioi!  un  [trincipe  de  sa  prafri 
détermination.  Cela  posé,  examinons  le  tonnerre  et  ses  eiïets,  qui  semblent  destinés  à  aK 
nonçer  la  ptiissatico.  à  inspirer  la  crainte  du  Seigneur.  Combien,  à  n*y  donner  qa*uo  pr^ 
tnîercoup  d*(Bil,  combien  de  bizarreries  dans  ses  opérations?  Tourner  sens  dessus  detiaii 
une  pierre  qui  sert  de  base  â  un  édifice,  brûter  un  cheval  sans  toucher  à  sa  selle,  riidir 
comme  je  Tai  vu,  un  cloi her  depuis  te  haut  jusqu^en  bas,  (ransporler  un  corps  d  un  liev  I 
ton  autre  :  un  Chinnis  lettré  prendrait  de  loin  tout  cela  pour  un  jeu;  car  de  près  le  jeu  pi* 
ratt  un  peu  trop  sérieux. 

Si  de  ces  phénomènes,  vous  passez  aux  événements  dont  nous  parle  rEcritore,  cotnUei 
de  choses  qui  nous  paraltraienl  fabuleuses^  petites,  ou  même  indécentes,  si  l'aulorité  4a 
BainuEspril  ne  captivait  pas  nos  sulTrages?  Les  trois  cents  renards  de  Samson  arec  d« 
(lambeaui  attachés  â  la  queue;  la  mâchoire  d*un  âne  avec  laquelle  ce  grand  guerrit^r  tai 
mille  Philistins  ï  U  source  d*eau  qui  lui  vient  tout  à  coup  d'une  deni  de  celte  mâcboin; 
les  portes  de  Gaza  qu'il  charge  et  qu'il  emporte  sur  ses  épaules  ;  ^a  force  qu*il  perd  eu  per- 
dant ses  cheveux,  etc.  Tout  cela  eî^l  aussi  frivole  aux  yeux  de  celui  qui  ne  croit  pas,  qui 
grand  aux  yeux  de  celui  qui  plein  de  foi  voit  la  nature  se  plier  aux  ordres  de  ton  MaJtre; 
et  les  moucherons  s'unir  en  Egypte  aux  sauterelles  pour  servir  sa  vengeance.  Ne  ju^eoDi 
donc  de  la  pelitesse  d*une  chose,  ni  par  sa  matière,  qui  peut  être  moins  que  rien,  di  ^r 
sa  singularité»  qui  peut  blesser  la  prétendue  étévalîon  de  nos  idées;  jugeons-en  |>ardeas 
principes  plus  sûrs  :  l*un  que  tel  etTet  qui  nous  pur  ait  tenir  du  ridicule  De  peut  %^ 
nir  que  d'une  puissance  supérieure  j  l'autie^  que^  sous  ia  direction  de  Dieu,  les  moyen* lu 
plus  minces  vont  sûrement  à  leur  but.  tJa  prophète  n*aurait  fait  sur  Fespril  de  Nabuckoi^ 
nosor  qu'une  faible  impression;  un  songe  en  SI  une  qui  pensa  coûter  la  vie  i  loosbi 
sa*;  es  de  son  royaume. 

Puisque  vous'm'arez  mis  en  train  d'écrire^  vous  me  permettrez  d'ajouter  deux  €IMM«I: 
la  première,  qu'il  y  a  des  milliers  de  visions,  dont  les  unes  ne  doivent  leur  naiss^aoce  fui 
une  imagination  échauffée,  soit  par  le  jeûne^  soit  par  des  récits  souvent  fabuleux;  lesio* 
très  n'ont  pour  principe  que  l'hypocriste,  la  cupidité^  ï*envio  de  faire  parler  de  soi,  sonreit 
même  la  dangereuse  illusion  de  cet  esprit  séducteur,  qui  sait  se  transformer  en  aoge  et  t»- 
mière.  Ainsi,  pour  ne  se  pas  méprendre  en  fait  d'apparitions,  il  faut  i 
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bien  étudier  en  elles-mêmes»  pour  voir  si  elles  ne  présentent  rien  d'indécent,  rien  de  cai- 
traire  aux  vérités  de  la  foi ,  rien  d'absolument  inutile,  mais  encore  peser  dans  uneexadi 
balance  le  génie  ât&  personnes  qui  croient  les  avoir,  les  cITets  qu'elles  y  produisent,  etitf 
circonstances  dont  elles  sont  accompagnées.  Ce  sont  les  règles  que  Gerson  a  doancet  iw 
cette  matière  dans  sou  Traité  de  Probaiione  spiriiuum^  part.  1,  et  Benoit  XIV  les  a  dèt^ 
loppées  fort  au  long  dans  son  grand  ouvrage  de  Servorum  Dri  bealificatione^  etc.,  lîv.  in. 
ch,  51  j  n.  3,  pag*  729.  Voici  comme  il  y  parte  :  bivinas  mshnes  et  apparitiones  c«<  di|»*- 
&c€ndai  a  personna  cui  contingtmtf  a  modo  qua  cofitingunt^  et  ab  lis  efftctibu$qm  esktMU' 
^uuntur.  Si  enim  persona  cui  eontigerunlt  rirtutibus  prœdita  sit;  a  nihit  in  tiêiêm  êêI 
upparitiane  sit  guod  a  Pea  avertat;  quin  ima  si  omnia  ad  Bei  cuUum  relata  iint  ;  $i  pùii  n- 
iiones  et  appariliùnet  humilitoi^  abedientia^  cœterœque  virtute$^  non  modo  per$evtraptrimtt 
ied  ad  subtimiorem  gradum ascenderint,,*  de  earum  ^ualitate  supernaluraU  et  ditina  nommt 
ulio  modo  dubitandum.  Voyez  le  même  ouvrage,  itid.  cap.  52,  num.  12^  pag,  Ti5,  Vous  p«- 
vezj aussi  consulter  le  Traite  hittorique  de  Lenglel,  tom,  I»  chap.  7,  pag.  182  el  saiv- 

Surcesprincipes,  auxquels  rautoiité  des  deux  grands  hommes  qui lesonl  établis  doti  éi»- 
ner  beaucoup  de  poids,  on  mettra  sans  peine  au  nombre  des  apparitions  indéceotei,  ctltoi 
qui  tout  rapportées  par  le  moine  Cé^^arius  au  livre  vti  des  miracles,  cbap.  ^à  el  57;  il 
nombre  de  celles  qui  sont  contre  la  foi ,  reDirelieu  de  Luther  avec  te  diable,  qui  esl  ^wm 
a  sa  manière,  el  où  le  maître  el  le  disciple  raisonoeitt  tous  deux  à  qui  plus  mal;  au  hm* 
brode  celles  qui  sont  absurdes»  celle  de  Zuingle,  si  tant  est  qu'on  puisse  appeler  fîiiti 
une  entrevue  où  ce  novateur  ne  put  découvrir  si  l*espril  qui  lui  parlait  était  blanc  ouMirt 
et  enOn  au  nombre  de  celles  qui  porieal  l'empreinte  de  Topération  divine,  celle  «{Qi  décM* 
vrit  â  saint  Vincent  de  Paul  la  gloire  de  la  vertueuse  Mère  de  Chantai. 

La  seconde  observation  que  Je  vous  prie  de  faire,  c'est  que,  selon  le  même  ^oolîlèi  l«i 
visions  particulières  ne  font  par  ellea-mêmes,  et  indépendamment  de  la  révélilioa  dîvii^f 
ni  foJ|  ui  aotorité  dans  l'Eglise.  Il  est  bien  vrai  qu'elles  doivent  serur  de  règle  à  eott 
les  ont  euesi  quand»  après  un  mûr  et  légitime  exameD^  ils  sont  lùrs  de  leur  vérité; 
elles  ne  forcent  point  le  consentement  des  fidèles,  comme  font  les  décisions  de  r£glii 
les  conciles  mêmes»  qui  quelquefois  les  ont  approuvées,  n'ont  jamais  prétendu  leur  dois<r 
d'autre  autorité  que  celle  d'un  fait  probable/ et  qu'on  peut  croire  d'une  foi  buiDâîoet  ili' 
se  rendre  suspect  de  manquer  à  la  piété.  Comme  le  texte  de  ce  savant  pa[>e  est  impartaiW 
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«I  ^11  iétnHe  ebmbaltrto  l'opiniM  d'an  de  hoi  Moi  fanieut  éTéqaéi»  Jecrols'deToirla 
npp^rler.  Le  voiei  :  Porro  prmiitUn  rittlatiênibuê  M.  Hildtgardiê^  $aneim  Brigittm  el 
mmim  €ûthaHikm  Mènent i\  $(si  ûporobntitf  non  debete^  tisc  missb  ddA(6er(  ûttensum  MH 
Mtkplitm,  M  iantum  fUri  kumandt^  fuxta  r$ùkla$  prudentim^  Juxtû  f uot  prœdietm  revelt^ 
iimim  mm  ph^babUei  kt  m  GRBDimLBft^  etc.  Idem  ibid.  càp*  63»  nam.  13.  Ill§  lamen,  conli- 
Bse  ce  iKinlilév  el  c'est  ee  que  j'ai  dit  pla»  haut,  eui  proponiiur  êi  intimaiur  revetutio  illa 
prfMla,  fenrlvr  rretfeff  el  obediire  De{  mandaté,  ttu  nuniiOf  ri  proponatur  eum  iufficienîibuê 
WÊmUviê  :  Dên$  wim  iUi  hqinUurf  $aU9m  metftole,  ae  proinde  ab  $o  Migit  fldtm  ;  idem  ibid. 
nvoi.  1^  Poar  proii?er  qde  ces  sortes  de  Tislons  n'appartiennent  ni  de  près  ni  de  loin  à  la 
IM  de  rBgliseï  Benoit  XIV  ajoute  ces  paroles  pleines  de  sens  et  de  raison  :  Fidtn  ut  virtut 
îÊmoiûfiea  ewm  ntîùione  Eethrim  9rgà  Deum  conjuneta  et  ioeiata  :  Non  ergé  quœcunque  a 
Bm  rertfoia  arf  /fost  virtntem  pertinent.  $ed  M  tuntum  quœ  ad  Ettleeim  etiam  religionem 
pmrttnekmm.  Quia  veto  nihil  Etelerim  refétt,  Mi  etedere  an  non  qum  Brigittm,  Catharinœque 
Senemi  vita  êunt,  nuUo  certe  modo  ad  fidem  illa  referuntur,  etc.  Melcliior  CanoSt  lib.  xii,  de 
Lutte  theèlogiriif  cap.  3,  concl.  8.  Or,  Monsienr^  je  tous  prie  de  retnarqoer  qoe  ce  langage, 
|N^eèc6(/ef ,  pft  tredihilee,  etc.^  est  asseï  différent  de  celol  de  M.  Godean  :  ee  n'est  point  là 
dire,  eooinie  a  fhit  ce  prélat^  que  «  l'Eglise,  oui  a  approuTé  les  rétélàllons  de  sainte 
Brigitte  dans  le  concile  de  Bâie,  ne  permet  plnl  de  douter  de  ienr  certilode  ;  et  que  le  Saint - 
■•prit  a  prononcé  Tarrét  qui  iftons  oblige  à  les  référer  »  comme  indubitables,  puisqu'il  n'est 
ptiè  permiê  de  douter  de  teur  certitude.  M.  l'abllé  Lenglet  do  Fresnol,  qui  fait  cette  réOeiion 
tass  on  endroit,  semble  la  combattre  dans  un  étltre.  Il  dit,  tom.  Il,  pag.  8S0,  en  parlant  de 
ta  ténérable  Mère  Marie  d'Agreda,  qu'il  a  ralltt  tommeneer  Taffaire  de  sa  béatiOcation  par 
Miibtaer  si  les  ooTrages  qnl  ont  paru  sous  ftott  nom  sont  Téritablement  d'elle,  et  s'ils  ne 
IMfcrment  rien  de  contraire  A  la  doctrine  de  la  foi,  à  la  ttioraie  chrétienne,  etc.,  parce  que, 
l4Mte*t-ll,  îa  doctrine  d^un  eaint,  monnu  tel  âanè  te  culte  de  VEgliee,  porte  atec  elle  son 
mUortté  doamûîique,  et  fhii  pretiee,  nota-senletfient  dans  la  théologie  de  l'école,  maie  encore 
dans  ta  téttgion.  La  thèse  générale,  «tui  concerne  l'eiamen,  est  vraies  mais  la  prenre  en 
oti  fausse  ou  mal  énoncée.  Saint  Thomas,  saint  Bonaventore,  saint  Antonin,  saint  Raimond 
ëi  PennAfort,  sont  honorés  comme  Aaints  dahé  l'Eglise.  Ils  sont  tons  d'aecord  pour  le  fond 
du  dogme,  mais  ils  sont  quelquefois  opposés  sUr  des  matières  libres*  quoique  d'ailleurs 
MbporUintes  ;  et  aloiS  leur  doctrine  tae  porte,  ni  ne  peut  porter  arec  soi  ion  autortté  dogma- 
fine.  Non*seulement  on  abandonne  saint  Cyprlen,  mais  on  contient  encore  tous  les  jours 
qm  quelques  saints  Pèfel  se  sotit  t^tompés,  ou  du  moins  tùti  durement  expliqués  sur  des 
points  très-intéressants. 

Tout  ce  préambule  vous  fait  plus  qu'entreroir  ce  que  je  pense  des  visions.  Je  dis  donc 
d*abord  qu'il  y  en  a  eu  ;  et  de  là  je  conclus  qu'il  peut  encore  y  en  avoir.  Qu'il  y  en  ait  eu, 
^Hi  un  article  de  foi.  Sans  parler  de  l'Ancien  Testament,  qui  nous  en  offre  de  toutes  les 
Otpèces,  vous  en  trouverei  un  grand  nombre  dans  l'Evangile  et  dans  les  Actes  des  ap6tres. 
lïlhtAt  c*est  un  ange  qui  apparaît  â  Zacbarie,  pour  lui  annoncer  la  naissance  de  saint 
Imh;  à  Marie,  pour  loi  prédire  qu^elle  sera  mère  sans  cesser  d'être  vierae;  au  Sauveur, 
•oit  pour  le  servir  après  un  jeûne  de  quarante  jours,  soit  pour  le  brtifler  dans  son  agonie; 
•il  tentenier  Corneille,  pour  lui  prescrire  une  conrérence  avec  saint  Pierre,  qui  en  avait 
déjà  été  averti  par  la  fameuse  vision  dont  il  est  parlé  au  dixième  chapitre  des  Actes.  Tant6t 
c*ett  un  Macédonien  oui  conjure  saint  Paul  de  pa»ser  dans  son  pays  pour  y  secourir  ses 
eom^triotes  (1);  tantôt  enfin  ce  sont  des  morts  qui  sortent  de  leurs  tombeaux  et  qui  ap- 
paraissent à  plusieurs  personnes  (2). 

Il  est  vrai  que,  parmi  ceux  qui  respectent  encore  TEcriture,  il  s'en  trouve  qui  noua  r^ 
pondent  que  cela  était  bon  dans  les  premiers  jours  du  christianisme,  A  qui  ce  genre  de 
■lerveilles  avait  été  très-spécialement  promis  (3);  mais  qu'on  ne  voit  pas  sur  quoi  l'on  se 
fMide  pour  rétendre  aux  siècles  postérieurs.  Mais  je  puis  leur  répliquer  a  ttion  tour  que, 
dans  le  christianisme  entier,  ii  n'y  a  point  de  société  qui  ne  mette  une  pareille  objection  au 
«ombre  des  plus  insensés  paradoxes.  J'ai  plus  d'une  fois,  A  cette  oceasion,  cité  le  savant 
Dodwel,  qui,  dans  le  sein  de  la  communion  anglicane,  a  cru  pouvoir  dlreque|  depuis  les 
auiAtres  jusqu'à  saint  Cyprîen,  il  y  eut  louioun  des  visions  dans  l'Eglise,  et  qu'elles  méri- 
l&enl  constamment  son  approbation  (fc).  Dom  Thierri  Ruinard  prouve  invinciblement  la 
chose  I  et  pour  s*en  convaincre,  il  suffit  de  lire  ehei  lui  les  Actes  (5)  et  les  monu- 


JS 


1)  TMo  per  noctésii  hnlè  estenfta  est  -  vir  Ms-  Bcclesls  defeceHnt,  omhisqtie  eârtm  t^Mitis  in 

.. Jo  qeldsâi  erst  staas,  ëi  iepreeses  eaai,  eie»  Aet.  Eedesis  suspeeuts  foerit  sique  isiprebates,  soMsqee 

Sfl,  t.  Mootanistis  reiicias.  Nihii  est  emnlne  car  îts  sen- 

(t)  Molu  corpora  ssnctomm  qui  dormierant,  sur-  liant.  Poiius  in  illo  omoi  Eoclesiae  intervsllo  sb  spo« 

voleront et  sppsruerunt  mollis.  MaUh.  xxvii,  stolis,  ad  Cyprisnom  usoue  perpetuus  erst  visionum 

n  et  53.  usvs,  senperqne  ab  Eccfesia  piebitas.  ihémel,  Diê- 


(5)  Effeedam  de  Imirim  aleo  seper  omnem  car-  eèH.  4.  Cffprkmkàf  mm.  I,  paf .  ié.  Henri  Dodwel, 
et  prepbeubuat  «il  vestri  et  lUIe  vesine,  et  prèTesseor  d'histoire  à  Oxfor^  ■oent  le  7  juin  1711, 
a  vestri  vislones  videbeat,  àcu  ii,  17;   ex     à  70  ans. 


M  n,  Î8.  (5)  Gerte  psuea  siat  ei  aniiqaîoribes  el  siacerio- 

(4)  Maie  rseHmi  enidlli  qeidâni,  qoi  qm  le-  ribis  msrtyniBi  Actis,  in  qeibus  ^esokidi  visionea 

Ipoi  in  illius  sseell  seeteribes  de  visionibas,  es  m»  lisbesmnr.  Tkeoéor.  Rtàmrt.  Aet.  «mt^.,  pa§. 

•d  Montaoum  trshant  sique  Monuuistss  ;  ^uasi  vere  911.  Don  ThierH  Reinart  BMNurU  le  W  septembre 

ab  ipsis  nsqoe  spostolcrom  temporibus  vislones  in  1709,  à  55  ans. 


} 
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inenls  qai  regardent  saint  Ignace,  saint  Folycarpe,  sainte  Ferpétnet  saint  R^iftilide^t 

Fion,  saint  Denis  d'Alexandrie»  et  tio  grand  nombre  d'aulres  qui  sont  également  îocoDlei^ 
tables*  Mai»  il  y  a  entre  le  eélètire  bénédictin  et  le  fameux  anglican  une  différence  mar- 

Suée  ;  et  le  premier  n'aurait  pas  moins  battu  le  second  au  sujet  de  la  courte  durée  qo'tl 
orme  auv  visions^  qu'il  ne  l'a  battu  au  sujet  du  prétendu  petit  nombre  des  premien 
martyrs.  En  effet,  sans  parler  de  la  fameuse  vision  de  Constantin,  qui  a  été  rériGée  paras 
des  plus  grands  événements  dont  Thistoire  ait  jamais  parlé,  n'osera-t-on  pins  croire  ni 
celles  que  le  grand  Athanase  a  rapportées  de  saint  Antoine,  ni  celles  que  saint  Augn^tii, 
toujours  précanlionné,  a  cru  devoir  admettre?  Traitera-Uon  de  visionnaires,  ou  uti( 
Ghrysostome,  parce  qu*il  vit  le  martyr  Basilique  qui  lui  annonçait  la  fin  de  san  exil  et  et 
tes  maux  ;  ou  saint  Ambroise,  parce  que,  sur  une  apparition  réitérée,  il  cbcrcha  et  tmii| 
les  corps  des  saints  martyrs  Gervais  et  Protais  ;  ou  enfin  rincompnrable  Spirîdîon«  à  i 
fille  Irène  découvrit  le  lieu  où  elle  avait  caché  un  dépdt  dont  elle  n'avait  fait  coof 
à  personne  avant  sa  mort? 

MaiSf  permettez-moi,  Monsieur,  de  fairevenîr  à  mon  appui  la  plus  saine  métaph3Fsiqiie. 
le  vous  demande  donc  s'il  répugne,  soit  aux  attributs  de  Dieu,  dVnvojerune  iniehigenee 
séparée  de  la  matière  partout  où  il  juj^era  à  propos  i  soit  aux  atiribnts  de  cette  intelligence 
d'obéir  à  Dieu,  et  d'opérer  où  il  veut,  et  comme  il  veut.  J'ose  même  vous  demander  si  TË- 
glise  est  aujourd'hui  assez  destituée  de  saints,  faits  ou  à  faire,  pour  qu'on  paisse  assonr 
qu'il  n  y  en  a  point  qui  reçoive  jamais  des  visions,  ou  consolantes,  comme  l'étaient  d'or* 
dinaire  celtes  de  la  primitive  Eglise;  ou  capables  d'instruire,  d'effrayer,  de  ramener  à  la 
Toie  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  s'en  écarter*  Vous  ne  pouvez  donc  combattre  les  ap- 
paritions à  tilrc  d'impossibilité.  Mais  pourquoi  les  combattriez- vous  à  titre  d1maginatio« 
creuse  ou  d'erreur,  quand  elles  ont  pour  témoins  un  grand  nombre  de  personnes  de  boone 
foi,  qui  n'ont  ni  intérêt,  ni  dessein  de  trooiper;  ou  qu'elles  arrivent  à  des  gens,  que  la  soJk 
dite  de  leur  esprit^  une  probité  soutenue,  souvent  même  les  plus  forts  préjugés  melteola 
Tabri  de  tout  soupçon,  et  que  d'ailleurs  la  physique  à  bout  est  obligée,  pour  toute  réponse, 
de  leur  donner  un  démenti? 

Voilà  mes  sentiments  :  je  n'y  ai  jusqu'ici  rien  trouvé  qui  fût  indigne  d'un  chrétien,  je  n'r 
trouve  rien  qui  soit  indigne  d'un  philosophe.  Je  ne  reçois  pas  tout,  il  s'en  faut  bien'; 
mais  je  ne  rejette  pas  tout  Vous  pouvez ,  Monsieur,  penser  différemment  sans  que  je  ï% 
trouve  mauvais.  Ce  que  je  vous  demande  au  nom  de  notre  ancienne  amitié,  c'est  de  m'ei- 
pliquer  un  peu  vos  motifs.  Je  tous  passerai  tout,  jusqu'au  badiuage;  il  vous  délasse,  et  11 
matière  en  est  susceptible.  Je  suis  très-tendrement,  etc* 

Réponse  à  la  letirs  pricédmtê. 

On  voit  bien,  cher  et  ancien  ami,  que  vous  n'êtes  que  des  philosophes  de  province.  Voai 
regardez  comme  possible  ce  que  vos  pères,  gens  simples  s  il  en  fut  jamais,  regardaient 
comme  tel.  Visions,  apparilionSf  revenants,  tout  vous  est  bon  quand,  après  un  certain  exa* 
Dien,  vous  croyez  en  avoir  des  preuves.  Depuis  l'heureuse  révolution  qu'a  commencée  le 
grand  Y**\  les  choses  ont  bien  changé  de  face.  A  Texception  de  rexistence  d'un  Dieu,  qoi, 
grâces  à  une  brute  et  stnplde  félicité  dans  laquelle  il  est  endormi,  ne  fait  ni  bien  ni  mal  à 
SCS  créatures,  tout  le  reste  n'est  que  boue  ,  fange ^  superetition.  Ce  dernier  mot  est  consacré 
par  la  nouvelle  philosophie.  Sans  pouvoir  choquer  personne,  il  renverse  tout. 

V^enez  donc  ici,  pauvre  homme;  en  moins  de  huit  jours,  vous  changerez  de  ton  aprii 
avoir  changé  d'idées,  ^ious  ne  vous  citerons  ni  Bib!e  ni  Pères;  ces  vieilles  armes  ne  sont 
bonnes  que  pour  ceux  qui  savent  encore  et  qui  croient  leur  catéchisme.  En  récompe«st 
nous  vous  citerons  la  raison,  et  puis  encore  la  raison.  Que  Bayle  tni-méme  la  dégrade  ao- 
tant  qu'il  est  possible  :  qu'il  la  regarde  comme  une  girauetle  qu'on  tourne  en  tous  êens  à  ton 
gré;  comme  une  source  publique  où  toutes  les  sectes^  quelque  opposées  quelles  soient  mtrt 
eîlts^  vont  puiser  leurs  provisions  de  maximes  contradictoires;  comme  une  Pénélope  qm, 
pendant  la  nuit ,  défait  ta  toile  qu*elle  avait  faite  pendant  le  jour  (1)  ;  il  est  sûr  qu'elle  ait  ei 
fait  de  système,  et  pour  nous  et  pour  ceux  qui  pensent  (comme  nous,  s'entend),  d'une  très- 
grande  utilité*  Si ,  au  moyen  de  cette  raison  bienfaisante,  nous  savons  bien  prouver  qia 
l'esprit  n'est  que  matière,  et  que  le  chien  et  Thomme  sont  également  automates,  nous  sat* 
rous  bien  prouver  que  la  fameuse  vision  de  Constantin  est  une  pure  imagination  (tj,  ri 
toutes  les  apparitions  du  monde  de  misérables  fadaises.  De  là  ce  principe  général,  et  aai 
n'est  point  d'un  déiste  :  «i  Toutes  ces  fables  de  revenants  sont  bonnes  pour  endormir  dei 
enfants.  Un  homme  raisonnable,  à  qui  on  les  raconte,  doit  les  nier.  Si  l'on  insiste,  siFoo 
ajoute  des  circonstances^  des  témoignages,  des  preuves ^  il  doit  se  taire  et  gémir  sur  û  bi* 

(l)  Diction,  de  Bayle,  art,  Hyparchia^  remarque  cond,  pag.  576.  Jacques  Godefrol  (merl  k  Gf«cit 
D.;arL  Manichéem.hm,  D.;art.  PouMeni,  rem.  F.      en  i75â),  dans  ses  noies  sur  Pliilosu>fi|e,  craiie^ 


¥oyei  aussi  les  oeuvres  du  même,  lom*  III,  png.  778;  fable  la  vision  de  Corisiantin.   Le  mëdeein» 

tom.  IV,  pag .  Î3,  eic«  Tollius,  ne  la  regarde  que  comme  un  stnlafèoii. 

(i)  Vou£%  sur  celte  ilppariiion  les  deux  disserli-  Âlberi  Fabricius,  mon  en  1736*    n'f   tak  qÊ>m 

lions  de  M*  Lesiocq  el  du  révérend  Père  du  Mouli-  phénomène  naturel*  Ces  trois  auteurs,  qui  ^*--— 


nel,  cbatioine  régulier  de  Sainte-Geneviève,  dans  le      bons  protesiants^  ne  pouTaient  aimer  le  sifwdeit 
premier  lomc  de  M.  Lenglet,  p.  5&4,  et  dans  le  se-     croii. 
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leste  de  resprit  humain  (1),  »  Au  moy<ïti  d*ane  maxime  anssi  féconde,  tout  est  dil.  Oti  v ooi 

Î»as$era  peol-étre  la  possibilité,  mais  on  vous  niera  toujouri»  fort  el  ferme  reiislence.  Au 
ond,  s*il  y  a  Un  Dieu,  oserail-il,  sans  nous  coosntterv  faire  sortir  du  seiu  des  ombrei  quel- 
que Samuel  pour  le  présenter  à  un  nouveau  Saiil? 

Mais  que  répondre  à  lant  d'exemples  cités  par  des  personnes  qu'on  ne  peut,  sans  injustice, 
taxer  de  mauvaise  foi  ni  d'une  sotte  crédulité?  Je  vais  vous  rapprendre.  D'un  nombre  inBni 
il'apparitions,  qui  valent  bien  celle  dont  je  vous  ai  parlé  dans  ma  première  lettre^  je  n'en 

Brrendrai  que  deux»  qui  vraisemblablement  vous  auraient  paru  indubitables.  lUen  de  plus  so- 
ide»  de  plus  lumineux  que  la  manière  dont  on  les  a  pulvérisées.  La  première,  qui  est  con-* 
ime  de  tout  le  monde,  se  fit  à  Paris  dans  le  dernier  siècle*  La  voici  en  peu  de  mots  : 

Le  marquis  de  Hambouiltet,  frère  aîné  de  la  duchesse  de  Moniansier,  el  te  marquis  de 
I^réci,  aine  de  la  maison  de  Nantouillet,  amis  iniimes,  et  tous  deux  âgés  de  25  à  30  ans  « 
s'enlretenant  un  jour  des  aiïaires  de  l'autre  monde,  après  plusieurs  discours  qui  témoi* 
f  naieni  assez  qulEs  n'étaient  pas  fort  persuadés  de  tout  ce  qui  s'en  dit^  se  promirent  mit* 
luellement  que  le  premier  des  deux  qui  ferait  le  voyage  viendrait  en  apporter  des  nouvelles 
i  l'autre.  Au  bout  de  trois  mois,  le  marquis  de  Rambouillet  partit  pour  la  Flandre,  où  la 
guerre  était  alors;  et  l^réci ,  arrêté  par  une  grosse  fièvre,  demeura  à  Paris.  Six  semaines 
après,  ce  dernier  entendit  sur  les  six  heures  du  mcitîn  tirer  les  rideaux  de  son  lit,  et  au  mo- 
ment même  il  aperçut  le  marquis  de  Rambouillet  en  buflle  et  en  bottes»  H  sortit  de  son  lit 
et  voulut  Tembrassen  Mats  Rambouillet  lui  dit  que  ses  caresses  n'étaient  plus  de  saison  ; 
I|qHI  ne  venait  que  pour  s'acquitter  de  la  parole  qu'il  lui  avait  donnée;  quil  avait  été  tué 
la  veille  en  lelle  occasion  ;  que  ce  qu'on  disait  de  l'autre  monde  élail  très-certain  ;  qu'il  de- 
^vait  songer  à  mieuit  vivre,  et  qu'il  n'y  avait  point  de  temps  à  perdre,  parce  qu'il  serait  tué 
à  la  première  bataille  où  il  se  trouveraiL  Préci,  ne  pouvant  croire  ce  qu'il  entendait,  fit  de 
nouveaux  efforts  pour  embrasser  son  ami,  dont  il  re^^ardait  les  p'iroles  comme  un  badinage; 
mais  il  n'embrassa  que  du  vent»  et  Rambouillet,  pour  le  guérir  de  son  incrédulité,  lui  mon-« 
Ira  l'endroit  où  il  avait  reçu  le  coup,  el  dont  le  sang  paraissait  encore  couler.  A  l'instant  le 
fantômo  disparut  et  laissa  Préci  dans  un  trouble  plus  aisé  à  comprendre  qu  a  décrire.  Il 
appela  en  même  temps  son  valet  de  chambre  et  réveilla  toute  la  maison  par  ses  cris.  On  ac- 
courut, il  conta  ce  qu'il  venait  de  voir;  maison  Tattribua  ou  à  Tardeur  de  la  Hévre  ou  à 
quelque  illusion  du  sommeil,  et,  malgré  toutes  ses  protestations,  il  no  fui  pas  cru.  L'arrivée 
de  1.1  poste  de  Flandre  ,  qui  apprit  la  mort  de  Rambouillet  et  ses  circonstances  »  fit  juger  à 
queïques-uns  de  ceux  qui  avalent  entendu  de  Préci  même  son  aventure  qu'il  y  avait  M 
quelque  chose  que  la  physique  ne  pouvait  expliquer.  Ûans  Paris,  où  cette  histoire  se  répan* 
clît  tout  d'un  coup»  les  uns  n'y  virent  que  les  suites  d*une  imagination  elTrajée,  les  autres 
crurent  devoir  suspendre  leur  jugement  jusqu'à  ce  qu'on  vit  ce  qui  arriverait  à  Préci.  Je  ne 
sais  ce  qu'ils  en  pensèrent  dans  la  suite,  mais  je  sais  que  ce  jeune  oftîcier  ayant  voulu^ 
, malgré  les  avis  de  son  père  et  de  sa  mère,  qui  craignaient  la  prophétie»  se  trouver  à  la 
bataille  de  Saint-Antoine^  il  y  fut  tué  au  Irè^-grand  regret  de  loute  sa  famille. 

La  secondi^  vision  date  de  plus  haut*  On  la  place  sous  Raban  Maur,  célèbre  archevêque 
de  Mayence  (2J»  Pendant  que  ce  saint  homme  était  abbé  de  Fulde,  où  il  édiOa  par  toutes  les 
Tertus  de  son  état,  il  ne  se  lassait  ni  d'exercer  ni  de  recommander  la  charité  envers  les 
pauvres,  qui  rappelaient  leur  père.  Il  avait  surtout  ordonné  que,  toutes  les  fois  qu'il  mour-* 
rait  un  religieux,  un  leur  donnât  pendant  trente  jours  toute  la  portion  du  défunt.  AdeThard, 
célérier  du  monastère,  trouva  de  IVxcès  dans  celte  aumône,  qui  venait  à  la  suite  d'un  grand 
nombre  d autres.  Il  en  retrancha  d'abord  une  partie,  et  peu  de  temps  après,  un  grand 
nombre  de  moines  étant  morts  coup  sur  coup,  il  la  retrancha  tout  entière»  quoique  le  cha- 
ritable abbé,  qui  avait  reconnu  dans  cet  économe  une  assez  forte  empreinte  d'avarice,  lui 
eut  réitéré  ses  ordres  en  présence  de  toute  la  communauté.  Sa  désobéissance  lui  coûta  cher, 
€l  voici  comment  il  en  fui  puni. 

Un  soir  qu  après  avoir  été  longtemps  occupé  de  quelque  chose  qui  regardait  son  office, 
il  s'en  retournait  fort  tard  au  dorloir,  il  aperçut  à  la  lueur  de  sa  lumière  un  bon  nombre 
,de  religieux  qui  étaient  assis  des  deux  e6tés  du  chapitre.  H  en  fut  surpris,  parce  que  c'était 
l'heure  du  repos.  Mais  il  le  fut  bien  davantage,  lorsqu*ayanl  regardé  de  plus  près,  il  recon- 
sut  que  ces  religieux  étaient  ceux-là  mêmes  dont  il  avait  retenu  les  aumônes.  Il  aurait  bien 
Toulu  fuir;  mail  la  frayeur  dont  il  fut  saisi  lui  ^laça  le  sang  dan»  les  veines  et  le  rendit 
immobile.  Dans  ce  moment,  toutes  ces  ombres  s'approchèrent  de  lui,  le  renversèrent  par 
terre,  et  Payant  dépouille  :  c«  Voici,  iui  direnl-eUe$^  le  commencement  des  peines  préparéos 
i  votre  cruauté.  En  trois  jours  vous  serez  des  nôtres  ,  et  vous  apprendrez  par  une  funeste 
expérience  qu'il  n'y  a  point  de  miséricorde  pour  ceux  qui  la  refusent  au  prochain.  »  Ce  vil^ 
mais  juste  reproche  fut  suivi  d'une  sanglante  discipline.  L'infortuné  moine  resta  évanoui 
»ur  la  place,  et  ce  ne  fut  qu'à  minuit  que  les  religieux,  en  allant  à  matines,  le  trouvèrent 
dans  ce  pitoyable  état.  On  le  porta  à  riolirmerie,  où  revenu  à  lui,  il  raconta  à  ses  frères  le 
traitement  qu'il  avait  essuyé  et  l'irrévocable  arrêt  qu'il  devait  subir  en  trois  jours.  11  n'y 
cul  personne  dans  la  communauté  qui  ne  fût  touL-hè  d'un  si  tragi<)ue  événement;  le  saint 
Mbhé  de  Fulde  le  fut  plus  que  les  autres.  Il  s'efforça  de  soutenir  le  malade  et  de  lui  inspirer 

(I)  Année  liuériire  de  1760,  cahier  îî,  lettre  XI,  (i)  Haban  Maur  monrtit  en  856,  ù  68  ans  Scf 
[po|,  iSU.  ouvrages  sont  en  six  voL  in  foi. 
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de  la  confiance,  Surtont  il  lui  ûl  sentir  qu'il  împoriail  peu  quo  D^Watl 
le  corps  sans  miséricorde  ,  pourvu  que  dans  Taulre  il  en  Ht  à  Tâme*  Ces  jifces  comuUKki 
ra [Ter omirent  Adeltiard.  li  donna  loQies  les  marques  possiblei  d'un  véritable  repentir  et  lutt) 
lies  sacretnenl^,  il  mourut  en  paii. 

Le  pieux  abbé  ne  l'oublia  pas  après  ^^  morL  II  fil  même  plqs  pour  lui  en  inesieselct 
aumônes  qu'il  n'avait  fait  pour  ceux  qui  l'avaient  précédé;  parce  qu  il  ne  douta  pat  qu'aiiit 
moins  bien  vécu  qu'eux,  il  ne  fût  plus  rigoureusement  puni.  Sa  conjeciiKe  se  trouva  vnii, 
et  peut-être  plus  vraie  qu'il  n'avait  peni>e.  Trente  jours  après»  Baban,  qui  ne  perdait  poi»t 
de  vue  le  soula[,'emeïit  de  son  religieux,  étant  en  oraison  pour  lui  après  matines,  le  defuti 
lui  app^irul  sous  un  visage  triste,  déOguré»  et  portant  jusque  sur  son  habit  le  5ig:ne  lufQki 
de  ses  tourments.  L^ahbé,  sans  s'elTrayer^  Tinterro^ea  sur  son  élat  el  lui  drmanda  tiki 
bonnes  œuvres  qu'on  avait  faites  pour  lui  ne  lavaient  point  Sf>uia|îé.  Le  défunt  répondit ti 
substance  que  cc*i  bonnes  Œuvrts  étaient  aussi  agréabes  a  Nolre-Sei^^neur  que  «alutatrtll 
ceux*  pour  qui  elles  étaient  ofTertes;  mais  que  >ûn  ancienne  faute  t'empêchait  d*eD  recetoif 
le  mérite^  parce  que  ce  mérite  étaîL  appliqué  tout  entier  aux  âme^  de  ceux  dnnt  il  avait  r«- 
tardé  le  boubeur  par  sou  avarice  ;  qu'ainsi  il  m;  pouvait  être  fioulagè  qu'après  Tentière  dé- 
livrance de  tous  ses  fri^re^  ;  qu'il  le  conjurait  donc  de  redoubler  ses  aumôiiet^  et  que  tUM 
Tunique  moyen  4^  le  délivrer  de  ces  brasiers  ardents  ou  il  souffrait  plus  qu'uo  ne  dciU  $% 
maginer* 

Le  saint  abbé  le  lui  promit  et  il  Texécula  avec  la  plus  grande  ponctualité*  Adelbar4  il 
larda  pas  à  en  sentir  leffet.  Trente  jouis  après  sa  première  appariiion,  il  se  présenla 
seconde  fois  à  Eaban,  miis  sous  des  traits  qui  annonçaient  autant  son  bonheur  el  sa  %ï 
que  ceux  sous  lesquels  il  s'était  d'abord  présenté  annonçaient  sa  tristesse  et  sa  doulei 
rendit  de  très- vives  actions  de  grâces  a  son  ancien  Fére,  dont  le  zèle  ^t  les  soins  ar 
avancé  sa  félicité*  Cet  événement^  ajoute  Tbistorien,  ût  tant  d'impression  sur  toute  la 
munauié,  qu'il  n'v  avait  nuint  de  religieux  qui  ne  se  reiranchât  tous  les  jours  une  partit  li 
sa  nourriture  en  faveur  oe  l'indigence;  et  le  saint  abbé  eut  à  la  fin  plus  de  peio^  à  modéra 
leur  ferveur  qu'où  dVii  a  d  ordin<are  à  vaincre  ta  dureté  d'iin  avare  déclaré- 

Vuilà,  Monsieur,  l  histoire  de  Fulde,  ancienne  el  fameuse  abbaye  d'AHeinagne,  Un  ii«  VAI 
amis  dit 'd'abord,  après  Tavoir  entendue,  quV//e  a  du  mùmi  fammiaQi  de  n'avoir  pai  4ié  i«i* 
gitiéti  pour  faire  venir  Veau  au  mouiin^  puisqu'elle  ne  tend  qu'à  la  faire  couler  sur  ceof  pi 
n'en  ont  pas,  et  qua  d'ailleurs  la  con naissance  en  fui  dérobée  au  public  pour  des  ratSiOti 
qu'il  n^  st  pas  diflkile  d^apercevoir.  Ui)  autre  ajouta  que»  si  elle  était  contre  la  religîoa  •• 
ses  ministres,  îl  n*y  a  point  d*esprit  fi^rt  qui  ne  la  reçût  avec  applaudissement.  Car  eiii, 
poursuiirit-il ,  ces  hommes  qui  se  font  vanité  d'élre  incrédules  sont*  quand  leur  inléf^t 
l'exilée,  les  plus  crédules  de  tous  les  hommes.  Partez-leur  de  magie  et  de  sortilège,  ib  toos 
rient  au  nez.  Qu  il  vieniie  quelque  nouvelle  histoire  à  la  G.,  le  sortilégà  el  la  luagia  serait 
pour  eux  propusitioos  démontrées.  » 

Je  crois  que  ce  i if  discoureur  avait  tort  et  raison  à  différeuls  égards.  Hais  camma  fi'iili 
iquâ  ,  Monsieur,  que  j'ai  aHaire  aujourd'hui,  permettez-moi  de  vous  demander,  afecIflUt 
la  franchise  d'un  ancien  ami ,  ce  que  vous  pensez  des  deux  vi^iops  que  je  vieos  de  rap^* 
ter.  Je  parierais  bien  cent  contre  un  que  vous  n'oseriez  presque  les  révoquer  en  donta»  ai 
que  pour  le  moins  elles  vous  paraitroqt  très-vraisemb|ables.  Or^  c'est  sur  cala  méoit  fil 
je  prétends  viiui  battre  à  plaie  couture.  Je  ne  vous  citerai,  au  reste»  ni  '\  ni  *'*,  leurs  miai, 
si  chéris  de  tous  les  impies,  vous  font  tomber  en  faiblesse,  et  je  serais  condamne  sur  l'èlk* 
quette.  Ma  partie  n'eu  est  pas  moins  bien  liéej  ains  au  contraire.  J'ai  a  voui  gppMir 
homme  qui  ne  nie  point  tes  a  p  pari  lions ,  et  qui  prouve  même  qu'il  y  en  a  d'incasl — ^'^ 
Les  coups  qui  pariironi  d'une  main  lî  peu  suspecte  seront  plus  tranchants»  plut 
Ecoutez  donc,  c'e.^1  Tablié  Lenglet  du  Fresnoi  qui  va  parler.  Quoique  son  lirre  , 
Calmet,  Marie  d'Agréda  «  les  vivants  et  les  morts  paraissent  tour  à  tour  sur  la  seètia,  sai 
un  vrai  labyrinthe^  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  de  fort  bonnes  choses.  Voici  en  peu  de  mÊÊt 
comme  il  parle  de  ta  prétendue  vision  du  tnoine  Adelhard^  dans  son  Traiié  kUioriquiit 
dogmatique  sur  les  appariiions,  imprimé  à  Paris,  chez  J.  Noël  le  Loup,  en  1751,1.  Il»  p.  *** 

V  Cette  histoire  ne  ^e  trouve  qu'en  Trîthème,  auteur  qui  n'a  écrit  que  plusieurs  fi 
après  la  mort  de  Haban  (f),  et  dans  uu  temps  où  ces  sortes  de  merveilles  étaient  i  la  ■ 
Sur  un  fait  de  ceiie  fiaiure,  dit  M.  Lenglel,  je  n'en  croirais  pue  Raban  lui-mém^  ,  et  Cùm  asa- 
draii  qutjtn  eruise  Trithime, 

Mais  sur  quel  fondement  un  homme  du  mérite  de  Rabau  ne  mériterailHl  pas  la  crtiact 
du  sieur  Lenglel?  îl  n^  diffère  point  à  pous  l'apprendre.  Si  sa  répoose  ne  vaua  plaît  fu 
beaucoup  par  t'améoité  du  style,  elle  ne  vous  fatiguera  point  par  la  proliKilé.  il  esifiit 
poursuit-il,  que  ceux  qu'on  sup[»os€€D  purgatoire  sont  morts  dans  la  grâc43  de  OiaualU 
charité  dans  le  cœur,  par  cooséquent  avec  la  douceur  qui  convient  ati  vrai  chrétian  ;  ao  li^ 
qu'on  nous  représente  les  moines  de  cette  apparition  comme  des  furieux,  qui  sa  jetteiH  *av 
ce  pauvre  céiérier  cl  qui  te  réduisent  à  la  mort.  Il  est  vrai  qu'il  avait  fait  mal;  mais  cm  a*«M 
point  par  ieê  coups  mortels  que  les  âmes  prédestinées  corrigaot  ou  doivent  corrigar  letdè- 
I  uts  d'autrui;  doue  ce  seul  manque  de  charité  me  fait  voiraue  cette  apparition  ait  '    '" 


(1)  Jean  Triitième^  Tua  des  plus  savams  liommes      le  diocèse  de  Hayence,  en  t4ë&,   mourut  la  I3# 
du  %v*  Hiècle,  né  en  1164»    ^bbé  de  SpiuiUeim,  didiis      cembre  151  é. 
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Le  ptQTre  célérier  se  sera  sans  doate  livré  à  qaelqae  excès ,  selon  Tasage  assez  comnian 
Itt  moines  allemands  qui,  en  égard  à  leurs  grands  biens»  eroient  n'avoir  Jamais  asseï  bu. 
H  aura  été  surpris  dans  cet  élat,  et  pour  couvrir  sa  turpitude,  il  aura  feint  cette  apparition. 
font-itre  aussi  que  quelque  moine ,  mécontent  de  lui ,  aura  imaginé  cette  historiette  ;  car 
alors,  quand  en  n'en  trouvait  point  de  vraies,  on  en  fabriquait  do  fausses.  ilTaff  aufûurd^kui 
«•«s  vteofis  dans  un  iêmpi  plut  heureux ,  parê$  quHl  est  plut  éclairé.  Noui  ns  voulons  M  du 
fmux  ni  du  traisemblabls.  Il  nous  faut  du  vrai ,  et  du  vrai  méms  bien  et  solidement  appuyé. 
Qtê  dernières  paroles  sont  très-judicieuses. 

Pour  ce  qui  est  de  la  vision  du  marquis  do  Préci,  on  l'explique  pour  le  moins  aussi  bien 
f  no  celle  d'Adelhard.  Mais,  comme  il  ne  s'agit  pas  d'un  moine,  on  n'y  suppose  ni  fourberie, 
ni  ivresse.  Voici  le  dénoucmenl  de  la  pièce;  il  est  tout  simple,  tout  naturel  : 

c  11  n'est  pas  difBcile  de  comprendre  que  l'imaginalion  du  marquis  échauffée  par  la  fiè- 
vre, troublée  par  le  souvenir  de  la  promesse  que  Rambouillet  et  lui  s'étaient  faite,  ne  lui 
tit  repréisenté  le  fantôme  de  son  ami  qu'il  savait  élre  aux  coups,  et  à  toul  moment  en  dan« 

Er  d'être  tué.  Les  circonstances  de  la  blessure  du  marquis  de  Rambouillet,  et  la  prédiction 
la  mort  de  Preei,  qui  se  vérifie,  ont  quelque  chose  de  plus  grave.  Mais  ceux  qui  ont  éprou- 
vé quelle  est  la  force  des  pressentiments,  dont  les  effets  sont  tous  les  jours  si  ordinaires, 
9'aiiront  pas  de  peine  à  concevoir  que  Préci,  dont  l'esprit  agité  par  l'ardeur  de  son  mal 
iuivait  son  ami  dans  tous  les  hasards  de  la  guerre,  et  s'attendait  toujours  à  se  voir  annon- 
cer par  son  fantôme  ce  qui  lui  devait  arrivera  lui-même,  ait  prévu  que  le  marquis  de  Ram« 
booillel  avait  été  tué  d'un  coup  de  mousquet  dans  les  reins,  et  que  l'ardeur  au'il  se  sentait 
lui-même  pour  se  battre  le  ferait  périr  à  la  première  occasion.  » 

Ainsi  raisonne  M.  l'abbé  Poupart  dans  sa  Dissertation  sur  ce  qu'on  doit  penser  de  Vappa^ 
riHon  des  esprits  ;  et  comme  saint  Augustin  est  bon  à  tout,  il  y  trouve  une  partie  de  sa  ré*- 
poBse. 

Je  suis  persuadé,  Monsieur,  qu'après  une  minute  de  réOexion,  ce  développement  sera 
tool  à  fait  de  votre  godt.  Pour  moi  je  vous  avoue  qu'il  m'a  beaucoup  plu.  11  est  vrai  que  je 
ii*ai  pas  une  idée  bien  nette  du  pressentiment^  et  que  ]^  n'y  ai  d'abord  trouvé  qu'une  qua« 
lilé  occulte.  Mais  enfin,  il  y  a  des  pressentiments  qu'on  ne  peut  regarder  que  comme  natu- 
rels :  tel  fut  celui  d'une  dame  d'esprit  qui,  à  Chartres,  songea  en  dormant  qu'elle  voyait 
le  paradis  ;  que  quelqu'un  frappait  à  la  porte  de  ce  lieu  délicieux  ;  que  saint  Pierre  l'ayant 
ouverte,  il  parut  deux  enfants,  dont  l'un  était  vêtu  d'une  robe  blanche,  et  l'autre  était  tout 
Bo;  que  l'apélre  ayant  pris  It*  premier  par  la  main,  le  fit  entrer,  et  laissa  dehors  le  second 
qai  pleurait  amèrement.  Cette  dame  se  réveilla  dans  le  moment  et  conta  son  rêve  à  plu- 
iii#urs  personnes  qui  le  trouvèrent  fort  singulier.  Une  lettre  qu'elle  reçut  de  Paris  l'après- 
■Mdt,  lui  apprit  que  sa  fille  était  accouchée  de  deux  enfants,  qui  étaieut  morts,  et  dont  un 
aeni  avait  reçu  le  baptême.  Bien  des  gens  auraient  trouvé  là  un  soupçon  de  miraculeux  ; 
Tâbbé  Poupart,  qui  savait  ce  fait  de  science  certaine,  n'y  trouve  rien  que  de  fort  naturel. 
Ce  fut  un  pressentiment^  et  ce  ne  fut  rien  davantage.  Je  crois  que  vous  n'en  Jugerez  pas  au-> 
treraent,  et  je  serai  charmé  de  l'apprendre  de  vous.  Quel  honneur  pour  la  philosophie^  si 
eAle  peut  vous  mettre  au  nombre  de  ses  eonquétes.  Votre  exemple  m'affermira  sur  ce  point 
elsQr,bien  d'autres.  Car,  entrenous,  j'ai  encorepeine  à  goûter  la  maxime, qui  veut,  que  pour 
être  vrai  philosophe,  on  commence  d'abord  par  oublier  son  catéchisme;  mais  peu  à  peu 
IV»  se  liit  à  tout.  Il  n'y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte.  Je  suis,  etc. 
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ravais  d'abord  craint  que  notre  ami,  qui  n'a  jamais  beaucoup  aimé  à  mésallier  s|t  coi)- 
Tertation,  n'eût  cru  mésallier  ses  leitres  en  répondant  à  la  dernière  gue  ie  lui  ai  écrite;  ou 
que  mon  incrédulité  naissante  ne  l'eût  offensé.  Heureusement  je  m'étais  trompé.  Un  voyage 
eatex  ions  a  été  la  cause  de  son  silence.  De  retour  il  s'est  mis  è  l'ouvrage,  et  il  m'a  écrit  eq 
fmrt  beau  latin  ce  que  je  vais  vous  rendre  en  français  très-médiocre.  Après  bien  des  res^ 
pectueuses  civilités  pour  vous,  et  bien  des  marques  de  bonté  pour  moi,  voici  comme  il  en-< 
Ire  en  matière  : 

c  Les  apparitions  de  l'abbaye  de  Fulde  et  du  marquis  de  Rambouillet  peuventétre  faus- 
ses, sans  que  cela  tire  à  conséquence  contre  mon  système.  De  ce  qu'il  y  a  eu  de  faux  pro- 
phètes, on  oepeut  inférer  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  de  véritable^.  On  peut  croire  au  con- 
traire qu'il  n'v  en  a  eu  de  faux  que  parce  qu'il  y  en  avait  eu  de  vrais,  que  I  impostore  a 
Toolu  contrefaire.  J'en  dis  autant  des  visions.  Eu  bonne  logique  on  ne  conclut  point  do  par- 
ficulier  au  général.  De  votre  aveu  même,  je  n'admets  rien  en  ce  genre,  uni  poKe  l'empreinte 
4e rillosion.  En  vertu  de  quoi  voulez-vous  que  je  m'intéresse  à  des  visiops  dont  des  geos 
kabiles  auraient  démontré  ou  la  répugnance  ou  le  naturalisme 7  Ce  n'est  pas  néanmoins  que 
|e  regarde  comme  démonstration  le  verbiage  deLenglet,  ou  le  discours  à  perte  de  vue  de 
votre  dissertateur. 

€  Le  premier  m'a  para  impertinent.  Il  récuse  Triibèmej)arce  qu'il  o'4  v^cu  que  plpeieMrs 
siècles  après  Raban  Maur.  Mais  quelle  preuve  a-t^lque  Triibèioe,  qui  fei  MOf  4:oiitredil 
«n  des  plus  savants  hommes  de  son  siècle,  n'a  pas  travaillé  sur  des  nsoaumeuli  certains. 
Qainte-Curce  n'a  écrit  l'histoire  d'Alexandre  qu^environ  quatre  cents  après  la  mort  de  ce 

Brinee;  sop  ouvrage  en  est-il  moins  estiméT  Ne  croira-t-on  ni  saint  Augustin,  ni   saint 
piphane.  ni  Eusèbe  de  Césarée,  parce  qu'ils  rapportent  une  multitude  de  ftits  très-#nté- 
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Heiirs  à  kar  temps,  et  qu'on  ne  trouve  que  chez  eû^?  ËnOa  faudra-l-il  mettre  n  rf|«i 
Baronius,  parce  qu  il  nous  adonné  un  nombre  prodigieux  de  monuments*  dontU  iteMrl 
semblaient  être  condamnés  à  un  éternel  oubli?  Si  par  hasard  vous  pcosiez  ainsi,  il 
serait  pas  difficile  de  vous  opposer  le  suffrage  des  plus  liabiies  protestants  (1).  P 
même  que  je  pourrais  vous  opposer  à  vous-même.  Croyez-vous  que  votre  histoire  de 
Germain,  écrite  parun  témoin  digne  de  foi,  et  racontée  par  vingt  autres,  fût  moins  vraie  m 
deux  cents  ans  d^ci,si  te  manuscrit  d*où  vous  Tavez  tirée  ne  paraissait  pour  la  prwnitn 
fois  que  deux  ou  trois  siècles  après  celui  où  nous  vivons?  Gomme  je  vous  croîs  fort  éWfii 
de  ces  sentiments»  je  crois  aussi  que  la  première  raison  de  Lenglet  vous  paraîtra  très  pis 
décisive.  Il  semble  lui-même  s'en  défier.  Un  moment  après  il  a  recours  au  fond  mtoe  d* 
l'apparition  pour  la  combattre,  et  il  se  croit  si  ferme  de  ce  côté-)à>  que,  quaod  Kabân  Ish 
même  la  lui  aurait  contée,  il  ne  Yen  croirait  pas.  » 

It  faut  cependant  avouer  que  le  sage,  savant  et  judicieux  Raban  valait  mieux  en  tout  mm 
que  celui  qui  le  traite  si  maL  Mais  examinons  la  preuve  de  ce  dernier;  elle  est  d*un  sér 
qui,  à  force  du  travers  qu'il  renferme,  approche  du  comique.  La  voici  mise  en  forme. 

<t  Ceux  qui  sont  en  purgatoire  sont  morts  en  grâce,  et  la  cbarlté  dans  le  cŒur,  par  i 
sèquent  avec  un  esprit  de  douceur  et  de  compassion  pour  le  prochain.  Or  des  moines  qnu 
comme  ceux  de  Fulde,  se  Jettent  impitoyablement  sur  le  corps  d*un  malheureux  céléncTt 
le  battent  à  outrance,  le  laissent  presque  mort  sur  la  place,  n'ont  ni  compassion,  ai  ém^ 
ceur;  et,  pour  corriger,  ils  se  servent  d'une  voie  qui  ne  convient  point  à  une  âme  préieK 
tinée.  Donc^  etc« 

*  Tel  est  le  raisonnement  du  sieur  Lenglet  Pour  le  mettre  en  poussière,  je  me  conteots 
de  lui  demander  si  les  âmes  des  morts,  que  Dieu  purifie  encore  parle  feu,  ont  plusdt 
cbarité  que  les  «nges  qui  sont  dans  la  gloire*  Il  ne  le  dira  pas,  ou  il  le  dira  sans  preofe« 
Qu'il  lise  doue  le  troisième  chapitre  du  second  livre  des  Macbabées,  il  y  verra  si  Héliodoit, 
quand  il  voulut  piller  les  dépôts  du  temple  de  Jérusalem,  fut  bien  ménagé  par  ces  bieoltefr- 
reux  esprits;  et  si  l'historien  sacré  a  cru  qu'une  justice,  plutôt  terrible  que  simplemefil 
rigoureuse,  était  indigne  d'une  âme  prédestinée.  Qu'il  lise  le  douzième  chapitre  des  Actei 
des  apôtres,  et  il  nous  dira,  ou  d'autres  pour  lui,  si  Vange  du  Dieu  vivant  tenta  de  corriger 
Hérode  par  la  douceur ,  lorsquHl  le  frappa  d'une  maladie  où  son  corps,  dévoré  par  les 
verSf  trouva,  dès  la  vie,  le  tombeau  qui  rattendait  après  sa  mort  Qu'il  lise  même  dasi 
saint  Jérôme  la  maiti^re  dont  cet  illustre  docteur  fut  traité  pour  être  trop  cicéronien,  cic 

<t  Que»  s'il  lui  faut  absolument  des  exemples  d'âmes  séparées  de  leurs  corps,  rApocatrai 
lui  offrira  celles  des  martyrs,  qui  semblent  en  quelque  sorte  reprocher  à  Dieu  Texcès  de  u 
patience,  et  qui  le  conjurent  de  venger  leur  sani^  que  Tinjustice  et  la  tyrannie  ont  cruelle- 
ment répandu  ('2).  Qui  doute  qu  elles  n'eussent  fait,  si  cela  leur  eût  été  permis,  ce  qu'ellci 
priaient  Dieu  de  faire?  Ce  qui  a  trompé  voire  écrivain,  cVst  qu'il  a  cru,  ou  paru  croire, 
que  les  âmes  saintes  agissent  dans  ces  sortes  d'occasions  par  leur  propre  mouvemeDt;ii 
Heu  qu'elles  ne  font  qu'exécuter  les  ordres  de  Dieu,  qui  quelquefois  suit  les  vues  d«  U 
mi  éricorde,  quelquefuis  cède  aux  intérêts  de  sa  justice.  Si  vous  n'osez  juger  le  Maître 
verain,  pourquoi  osez-vous  juger  ses  ministres?  Que  saint  Pierre  punisse  donc  d'une  i 
subite  Torgueilleux  mensonge  d'Ananie  et  de  Sapphire,  il  ne  sera  ni  moins  grand,  ni  m 
plein  de  Tesprit  di'  charité,  qui  Ta  fait  pasteur  de  tout  le  troupeau,  que  quand  H  rend  la  vil 
a  Tabithe,  ou  qu'il  guérit  dans  les  rues  de  Jérusalem  les  malades  par  son  ombre.  Apfèi 
tout,  ce  qoe  M.  Lenglet  regarde  comme  une  cruauté  exercée  sur  l'économe  de  Fulde,  fiith 
plus  grand  bonheur  qui  pût  lui  arriver  ;  et  Ton  pourrait  souhaiter  à  ce  fécond  et  causti^ 
écrivain,  qu'il  eût  eu  en  uiourant  on  sort  pareil  à  celui  d'Adelhard.  ftien  de  plus  vrai  q«i 
ce  que  disait  a  ce  dernier  le  saint  abbé  Haban,  qu*il  Importe  fort  peu  que  le  corps  loit 
châtié  dans  ce  mondei  pourvu  que  l'âme  soit  épargnée  dans  l'autre.  C'est  ce  que  demandatt 
saint  Augustin,  et  pour  lui-même,  et  sans  doute  pour  son  peuple  :  Hic  ure^  hic  Meca^  kit 
non  par  cas  ^  modo  in  œUrnum  par  cas. 

«Vous  trouverez  bon,  Mon^iieur,  que  je  ne  m'arrête  pas  à  réfuter  la  calomnieuse  con- 
jecture de  votre  docteur*  Que,  sous  un  homme,  comme  Raban,  les  moînes  de  Folde  crvf- 
sent  n*avoir  jamais  assez  bu;  que  leur  célérier  soit  tombé  ivre  dans  un  cloître;  que,  pMT 
cacher  sa  turpitude,  it  leur  ait  persuadé,  contre  le  témoignage  de  leurs  propres  yeax,  qoll 
était  meurtri  de  coups;  qu'il  leur  ait  annoncé  sa  mort  dans  trois  jours  (j'aurais  ajouta  et 
qu'il  se  la  soit  donnée  comme  Cardan,  afin  de  ne  pas  passer  pour  un  Taux  prophète);  M 
qu'enOn  quelque  ennemi  de  ce  religieux  ait  imaginé  ce  conte  pour  le  décrier  [en  nous  la 
donnant  cependant  pour  un  bienheureux  qui  jouit  de  la  i^toire);  c'est  ce  qu*on  peut  ap- 
peler un  tissu  d^absurdités  qui  tombent  d'elles-mêmes.  Voyons  si  Toû  se  tire  mieux  et 
Tapparilion  du  marquis  de  Hambouîllet. 

«La  réponse  du  chanoine  Poupart  (3)  se  réduit  â  ces  trois  chefs,  1*  que  rimaginalioii  ii 

(t)  Magiit  Barotiii  AnnsileSt  opus  ptane  slupendum      noslrum  de  îis  qui  habîuni  in  terra.  Apced^Wk 
Is  unus  est,  qui ei  abdito  ta  m  multa,      v.  10. 


plane  prius  îgnoia  primys  prompâitin  tucem (5)  Le  P«  Itichard,  dotiiinicain,   et  le  F.  fil— i, 

f{uî  dtinique  (se^luso  pariiurn  sludio)  dignus  er<it  stne  après  lui,  orii  fait  voir  qu*il  y  a  dans  ta  diweitiiiii 

controversia,  cui  omaes  assurgerent.  Deyoreut  We-  de  M.  Poupart  plusieurs  clioses  cofiU^ires  à  U  Cft 

hear  in  rekcL  hiemai,  pag.  mihi  MU,  de  rEglise.  Vû^e%  les  Vampire*  de  DûmCalmett  !>■* 

(2]  Usquequo,  Domine,  non  viadlc^s  sangiiinem  11,  ebap,  ^2,  pag,  51^* 
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M,  de  Préci  était  échaaffée  par  i'ardeor  de  sa  fièvre;  â*  qae»  troablé  par  le  souTenir  de  la 
promesse  que  Ramboailtet  et  lui  s'étaient  faite  de  se  donner  des  nouvelles  de  Tautre  monde» 
il  se  représentait  sans  cesse  le  fantôme  de.son  ami,  qu'il  savait  être  à  tout  moment  en 
danfi;er  aétre  tué;  3*  qu'on  ne  peut  rien  conclure,  ni  de  la  vue  distincte  qu'il  eut  de  la 
blessure  du  marquis,  ni  de  la  prédiction  qu*it  crui  entendre  de  sa  mort;  parce  qu*il  est  des 
pressfnlimenls  qui  annoncent  des  choses  pour  le  moins  aussi  difficiles  à  deviner.  Or,  mon- 
sieur, celle  réponse  ne  peut  plaire  qu*à  vos  nouveaux  philosophes^  c'est-à-dire  à  cet  amas 
de  gens  qui  croient  tout,  pour  avoir  le  plaisir  de  ne  rien  croire. 

«Car,  l^où  Tauleur  de  la  dissertation  a-t-il  trouvé  que,  dans  le  lemps  de  l'apparition 
réelle  ou  prétendue  deRambouillot,  le  marquis  de  Préci  avait  l'ima^rination  échauffée  par 
l'ardeur  de  son  mal,  ou  même  qu'il  eût  encore  la  fièvre?  Tout  cela  était  nécessaire  à  Tabbé 
Poupart;  mais  tout  cela  est  deviné,  et  probablement  très-mal  deviné.  Un  homme  d'une  con- 
dition bien  inférieure  à  celle  de  M.  de  Préci,  c^uand  il  est  dans  le  cours  d'une  fièvre  vio- 
lente, a  une  garde  qui  ne  le  quitte  ni  le  jour  ni  la  nuit;  et  il  parait  que  le  marquis  de  Préci 
n'avait  pas  même  un  valet  de  chambre  auprès  do  lui.  Ce  domestique  eût  au  moins  été 
témoin  des  mouvements  de  son  maître,  et  il  aurait  entendu  la  conversation  d'un  côté,  s'il 
ne  l'avait  pas  entendue  de  l'autre.  Rien  de  tout  cela  n'arrive  :  Préci  fut  le  seul  qui  vit  el 
qui  entendit. 

<2*  Le  dissertateur  suppose  que  le  marquis  de  Préci  était  tout  plein  de  la  promesse  que 
Rambouillot  lui  avait  faite  de  Ini  donner  des  nouvelles  de  l'autre  monde.  On  peut  encore 
lui  demander  où  il  a  pris  cela,  ou  plutôt  l'assurer  qu'il  se  trompe.  Les  deux  amis  s'étaient 
entretenus  des  affaires  de  l'autre  monde»  comme  font  une  infinité  de  gens  qui  n'y  croient 
guère.  Or  de  mille  personnes  qui,  après  ces  sortes  d'entretiens,  se  font  en  badinant  de 
semblables  promesses,  il  n'y  en  a  pas. un  qui  y  pense  le  moment  d'après.  On  va  son  train 
à  l'ordinaire.  On  ne  croyait  rien,  ou  presque  rien,  on  continue  à  ne  rien  croire.  Ainsi  celte 
agitation  continuelle  de  Préci,  qui  suivait  Rambouillet  dans  tous  les  hasards  de  la  guerre» 
qui  le  voyait  toujours  au  feu,  qui  à  tous  mome*nts  attendait  son  fantôme  pour  en  apprendre 
sa  propre  destinée  (article  dont  il  ne  s'était  point  agi  dans  la  convention),  tout  cela,  dis-je, 
n'est  qu'une  imagination  puérile,  qui  multiplie  les  fantômes  pour  en  expliquer  un  seul. 
Et  pourquoi  cet  homme,  qui  à  tous  les  instants  attendait  son  ami,  ne  le  vit-il  que  quand  il 
eut  été  tué?  Pourquoi  vit-il  sa  blessure  aux  reins  plutôt  qu'ailleurs?  Pourquoi  et  comment 
apprit-il  de  lui  qu'il  ne  lui  survivrait  que  jusqu'à  la  première  occasion? 

<  Ce  fut,  dit-on,  l'effet  du  pressentiment.  Je  vous  avoue  que  j'aurais  besoin  que  le  disser- 
tatcur  ou  quelque  autre  pour  lui  m'apparût  pour  m'expliquer  ce  que  c'est  que  pressen- 
timent. Serait-ce  un  corps,  un  esprit,  une  inodification  de  l'un  ou  de  Tautre?  Est-ce  une 
illustration?  Et  si  c'en  est  une,  vient-elle  à  l'homme  de  l'homme  même  ou  d'une  intelli* 
gence  étrangère?  En  attendant  qu'on  m'en  instrnise,  j'admettrai  le  pressentiment  comme 
j'admets  le  hasard;  c'est-à-dire  que  je  regarderai  l'un  et  l'autre  comme  de  grands  termes^ 
qui  signifiant  qu'on  veut  parler,  quand  on  n'a  rien  à  dire.  Encore  passe, si  l'on  s'était  servi 
de  l'expédient  des  corpuscules.  On  les  aurait  fait  partir  à  point  nommé  de  la  blessure  du 
marquis  de  Rambouillet.  Ils  seraient  venus  en  droite  ligne  à  l'hôtel  de  Préci,  dont  ils  sa- 
vaient la  route,  et  ils  auraient  conté  au  malade  la  tragique  histoire  de  son  ami.  Tout  cela 
bien  et  dûment  étayé  de  la  poudre  de  sympathie  du  chevalier  d'Igbi  aurait  pris  un  air  de 
physique;  et  l'abbé  deVallemont,  qui  s'en  est  si  beureusemenl  servi  pour  expliquer  le 
fameux  songe  dont  parle  Cicéron,  aurait  pu  y  applaudir  1).  Mais  nous  donner  du  pressen-* 
timent,  sans  dire  ni  où  il  va,  ni  d'où  il  vient,  c'est  nous  payer  d'une  monnaie  qui  ne  peut 
avoir  de  cours  que  quand  il  n'y  en  aura  point  d*autre.  Je  finis  par  une  réflexion  toute 

(1)  Cicéron,  dans  son  premier  iivre</e  DtvtNaitone,  transpiration  vioiente  et  forcée,  etc.  Mais,  dit  Tau* 

raconte  que  deux  amis  qui  voyageaient  ensemble,  leur  de  TOnéirocri tique,  c'est-à-dire  de  flnierpréia- 

étam  arrivés  à  Mégare,  Tun  deux  alla  loger  dans  une  tion  des  songes  :  f  Quelle  chimère  d^imaginer  que 

hôtellerie  et  Tautre  chez  un  ami.  Ce  dernier  vit  en  des  corpuscules  viennent  raconter  les  circonstances 

dormant  son  ami,  qui  le  priait  de  venir  à  son  se-  d'an  meurtre  I  Un  pareil  usage  des  corpuscules  n^est 

cours,  parce  que  Thôte  voulait  le  tuer.  Ce  songe  le  pas  moins  frivole  que  le^t  qualités  occultes  de  Tan- 

réveilla;  mais  il  le  regarda  comme  une  chimère  et  cienne  physi|ue,  etc.  »   Voyez  le  Recueil  de  diiur" 

se  rendormit.  Peu  de  temps  après,  son  compagnon  (oiionsde  Lenglet,  tom.  Il,  pag.  201. 

lui  apparut  une  seconde  fois,  et  lui  dit  que,  puis-  Ce  sera  apparemment  aussi  par  des  corpuscules 

qu*il  ne  Pavait  pas  secouru   vivant,  il  eût  au  moins  ou  par  un  pressentiment  que  M.   Surmin,  coitspîl- 

soin  de  ne  pas  laisser  sa  mort  impunie;  que  Tliôte  1er  au  parlement  dn  Dijon,   entendit  la  nuit  queU 

avait  caché  son  corps  dans  du  fumier,  et  qu'il  se  qu'un  qui  lui  dit,  dans  une  langue  étrangère  (que 

trouvât  de  grand  matin  à  la  porte  de  la  ville,  avant  M.  de  Saumaise  lui  expliqua  le  lendemain),  de  sor- 

qu'on  Teût  emp  rté.  L'ami  obéit  enûn,  et  trouva  à  tir  de  sa  maison,  parce  qu'elle  devait  être  renversée 

la  pointe  du  jour  un  charretier  prêt  à  sortir  de  Mé-  le  même  jour,  comme  il  arriva.  Dom  Calmet,  qui  a 

gare  :  il  lui  demanda  ce  qu'il  y  avait  dans  son  cha-  rapporté  deux  fois  cette  histoire,  savoir,  pag.  .^8  et 

riot.  Ce  malheureux,  qui  le  savait  bien,  prit  la  fuite.  80  de  sa  première  édition,  la  dit  d'abord  arrivée  à 

Le  mort  fut  retiré  de  dessons  le  fumier,  et  l'hôte»  Paris,  et  puis  à  Dijon.  C'est  dans  cette  dernière  ville 

convaincu  de  ce  meurtre,  fut  puni  du  dernier  sup-  qu'elle  est  arrivée,  et  très-sûrement  arrivée.  La  nié- 

plice.  M.  de  Vallemont,  dans  sa  Physique  occulte,  moire  s'en  conserve  dans  la  famille;  et  je  l'avais 

prétend  expliquer  ce  fait  par  le  mouvement  des  apprise  de  M.  l'abbé  Surmin,  chanoine  de  Meaux» 
corpuscules  que  cet  homme  qu'on  assassinait  ré-  '  avant  que  de  la  lire  dans  le  P.  Calmet. 
pandit  dans  l'air,  soit  par  ses  cris,  soit  par  une 
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simple.  La  yoici  en  deut  mots  :  Quand  on  real  tout  croire,  on  croit  Dien  àm  fottiiêe  :  mili 
on  en  dit  bien,  c|uand  on  veut  ne  rien  croire.  Soofent  même  on  é*éii  tfoare  asiei  onL  SiU 
Ittlbéricnne  dont  parie  M.  de  Mollinger  n'eAt  été  n}  crue,  ni  croyante,  le  sieUr  CiTilIiri 
n'aurait  pas  trouvé  le  précieux  trésor  qu'elle  iei  annonça  eu  conséquence  d^otte  fisiot 
ulusieurs  fois  répétée,  et  que  l'événement  a  (las  justifiée  que  tous  les  serments  queeslts 
femme  a  voulu  prêter  (i).  » 

Voilà,  madame,  la  réponse  de  notre  atni.  Je  de  Idi  pardonnerai  pài  sa  vivacité  contre  la 
pauvre  M.  Lenglet,  qui  a  éU  quelque  complaisance  pour  moi.  Mats,  à  cela  près»  il  me  seaiUs 
raisonner  aussi  juste  due  son  adversaire.  Je  m'en  fappdrte  volontiers  à  vous,  qui  aox 
vertus  de  votre  sexe  joignes  toaie  la  solidité  que  devrait  avoir  le  nAlre. 

6i  par  hasard  vous  me  demandiez  mon  avitf  sur  cette  patlére,  j'aurais  Thonneor  de  von 
répondre  :  l^*  avec  M.  Tabbé  Trublet,  dans  ses  Kssais  de  littérature,  que,  s'i7  y  a  de  U  (m- 
bUsit  à  croire  toul^  il  y  ad$  Vemportemtni  et  de  la  brutalité  à  nier  tout:  2*  avec  Gersoi, 
qu'en  fait  di;  visions  il  y  a  du  danger  à  les  approuver,  parce  qu'il  v  en  a  dlllosoires;  eii 
les  rejeter,  parce  qu'il  y  en  a  de  vraies  et  (Timportantes  ;  3*  avec  M.  Lenglet,  qoe/aiburii 
cellet  (fui  ont  de  fortes  preuves;  aue  je  doute  de  celles  qui  ne  sont  pas  suffisamment  appmyîa; 
et  que  je  rejette  toutes  celles  oà  /  on  trouve  des  marques  évidentes  de  fausseté  ou  de  supposi- 
tion: k*  avec  Benoit  XIV,  que,  pour  juger  si  une  vision  réelle  vient  de  Dieu,  j*exanuncM 
elle  porte  au  bien,  si  la  personne  qui  l'a  eue  devient  en  conséquence  plus  humble,  plis 
soumise,  etc.  J'aurais  plus  de  peine  sur  la  première  condition  qu'exige  ce  savant  pape  par 
ces  paroles  :  Si  persona^  eut  contingunt  visiones^  virtutibus  prœdita  sit.  Il  me  semble  qat 
Dieu  pourrait  bien  dire  ou  faire  dire  à  quelqu'un,  comme  dans  TEvangile  :  StuUe^kaenêcU 
unimum  tuam  répétant  a  te.  J'ajoute  qu  en  fait  de  visions  qui  tendraient  â  inspirer  qoelqut 
dessein  extraordinaire,  et  surtout  relativement  au  prochain,  l'homme  le  plus  sage  as  de^* 
vrait  rien  entreprendre  sans  avoir  consulté.  Je  suis,  avec  les  sentiments  de  respect  une  veos 
inspires  à  ceux  qui  ont  l'honneur  devons  cobnattre,  etc 

VOBU. 
Le  vœu  ,  selon  saint  Thomas ,  a*â,  q.  88,  a.  2,  est  une  promesse  délibérée  laite  i  Diea'e 
quelque  plus  grand  bien.  C'est  une  promesse  ^  et  par  conséquent  ce  n*est  point  on  siaipU 
désir ,  une  simple  résolution ,  mais  un  vrai  eugagement  à  remplir  l'obligation  qn'on  sn-* 

Ï\o%e.  C'est  une  promesse  délibérée,  et  par  conséquent  volontaire  jusqu'à  un  certain  poist 
Snfin  ,  c'est  une  promesse  faite  à  Dieu ,  soit  qu'elle  se  fasse  immédiatement  k  lui ,  loii 
Ju'elle  se  fasse  aux  saints  d'une  manière  qdi  lui  soit  relative.  Enfin,  c'est  nue  pronëM 
'un  plue  grand  bien  ,  c'est-à-dire  la  promesae  d'un  bien  qui  soit  meilleur  que  celui  ^m 
lui  estoppoié,  qui  soit  plus  agréable  à  Dieu,  et  qui  enfin  ne  soit  pas  incompatible  avecis 
plus  grand  bien. 

On  divise  le  vœu,  !<"  en  vœu  absolu  at  vœu  conditionnel;  2*  en  ?eeu  réel  et 
vœu  personnel ,  ou  vœu  réel  et  personnel  tottt  ensemble;  3'  en  vœu  simple  et  vœu  so- 
lennel. 

Le  vœu  absolu  est  celui  qu'on  fait  sans  aucune  condition  ,  et  qui  oblige  â  TexécolioQ 
aussitôt  qu'il  a  été  fait.  C'est  de  cette  espèce  de  vœu  une  l'Ecriture  dit  :  Cum  votutn  voteris 
Domino  Deo  tuo^  non  tardabis  reddere,  quia  requiret  illud  Dominus  Deus  tuus  ;  et  ei  moraltu 
fueris  ,  reputabitur  tibiin  peccatum.  Deut.  ustlii,  SI. 

Lq  vœu  conditionnel  est  celui  qui  a  été  fait  sous  une  condition,  et  il  n'oblige  qu*après  l'é- 
vénement de  cette  condition.  Tel  fut  ce  vœu  des  Israélites  :  Si  tradid^ris  poputmm  ûlan 
in  manu  mea,  delebo  urbes  ejus^  Num.  xxi,  S. 

Le  vœu  réel  est  celui  qui  a  pour  matière  une  chose  qui  est  hors  de  la  personne  qui  le 
fait ,  comme  quand  on  promet  à  Dieu  de  donner  une  certaine  somme  par  aumône  asi 
pauvres. 

Le  vœu  personnel  est  celui  dont  la  matière  consiste  en  nos  Mrsennes  et  en  nos  actioas, 
comme  quand  on  promet  à  Dieu  de  se  faire  religieux,  ou  de  faire  un  tel  pèlcriaage  ou  oaî 
telle  prière. 

Le  vœu  réel  et  personnel  tout  ensemble ,  qu'on  appelle  vosu  mixte,  aat  ccluî  dont  U 

(i)  Voyez  la  leure  de  IL  Mellinger  à  If.  SehespT-  que  parce  qti*oa  le  traits  de  visionnaire  (qn'il  Uhil 

flin,  de  rucadéiaie  royale  des  iiiscnpiioas.  Cette  lei-  désabuser  S  ses  dépens),  s*ar<ocia  pour  11  awiii 

tre,  qui  esi  du  premier  janvier  1747,  se  treave  à  la  M.  de  MolfiDiter,  premier  secrél^lre  de  Véioam: 

fin  du  second  i(»roe  de  Tabbé  Lenglei.  fille  porte  en  et  qu*ayant  fait  creuser,  Ils  trouvèreiU  de  paiili  sM 

subotattcs  qee  la  feoaie  d'un  censier  de  Uotbeia«  de  terré  remplis  d'un  or  plus  fin  que  les  ducats  e^ 

kircbem,  aeirefois  téiébre  roonasiére,  mais  miné  Jourd'hai,  et  dont  la  plupart  sont  du  liv*  ei  »* 

du  lewps  de  la  préiendee  réfbrmatiou,  assura  et  vou-  siècle  ;  que  lui,  Mollinger    en  a  eu  peur  sa  panais 

bit  prêter  serment  <iu*elle  avait  vu  plusieurs  fois  en  cent  soiiante-six,  et  qtion  lui  a  ûftert  «le  r^ — 


X,  et  otron  lui  a  oftert  de  dkum 
\.  M.  Pabbé  Leuglet,  nni  avait  is 
s,  dit,  toiiu  II,  pag.  4tf,  qiill  • 


plein  midi,  et  ■uru>ut  le  7  «ai,  pendant  deux  années  neuf  à  dix  florins 

eon«ée«iiivi!s,  an  prêtre  vénérabl'*,  en  babils  pontiii-  un  de  ces  ducats,  dit,  toiiU  II,  pag'.  QS,  qaH 

eaux,  brodés  en  w,  qui  jetait  devant  lui  un  grand  donné,  dans  sa  préface.  Tempreiote  des  daax  s« 

tas  de  pierres  ;  qmt  M.  Cuvallari,  premier  musicien  avaient  été  envoyés  à  M.  Scbo^Qlin.    Mais  ceUe 

de  l'électeur  Paisiin,  ayant  demandé  la  permission  empreinte  ae  se  trouve  pas,  au  moins  dsas  smi 

de  enliser,  permission  qui  lui  fut  accordée,  moins  édition. 

parce  que  le  dixièaie  des  trésors  appartient  an  prince 


loos  vœu  voeo  looe 

malière  consiste  dans  nos  personnes  ou  dans  nos  actions  et  dans  nos  biens  »  comme  quand 
nue  pÉftoatie  fait  ? œn  d'aller  en  pèlerinage  i  une  église ,  et  d*y  faire  un  tel  don  ou  une 
telle  auméoe. 

L*obligatlon  d*ei6euter  le  f  œo  réel  passe  au  héritiers  du  défont  qui  Ta  fait ,  comiBe  i*a 
déAni  InnoceBl  111»  o.  18,  d#  Cemib.  Le  ?œa  personnel  n*obiigc  que  celui-là  seul  omi 
ra  fait. 

Le  roo  simple  est  tout  vœu ,  tel  qu*il  soit ,  qu'on  fait  en  particulier  ou  même  publique-- 
■ient  \  el  celui  qu'on  appelle  solennel  est  celui  qu'on  fait  par  la  profession  solennelle  d'une 
religion  approufée  par  rEglise,  ou  bien  par  la  réception  des  ordres  sacrés. 

Le  TQBU  solennel  de  religion  renferme  trois  diiïérenis  vœux  particuliers ,  qui  sont  celui 
et  la  pauvreté,  celui  de  la  chasteté  et  celui  de  l'obéissance.  Ce  sont  là  les  plu»  importants» 
les  principaui  el  les  plus  sûrs  mojfens  d'arriver  à  la  perfection  chrétienne  »  parce  qu'ils 
détruisent  les  trois  grands  obstacles  qui  empêchent  les  fldèles  d'y  parvenir  ;  savoir  :  1"  l'a- 
oMNir  des  biens  de  la  terre  et  des  richesses  de  ce  monde  ;  d*  Tamour  des  plaisirs  sensuels  ; 
t*  le  dérèglement  de  notre  volonté. 

Le  vcBU  de  la  pauvreté  détruit  4e  premier  obstacle,  en  détachant  la  personne  qni  l'a  fait 
de  l'attachement  aux  faux  biens  du  monde,  on  porte  la  nature  corrompue.  Le  vcen  de 
chasteté  s'oppose  fortement  à  l'amour  des  plaisirs,  où  l'homme  est  encore  plus  violemment 
porté  par  la  concupiscence  avec  laïuelle  il  naît ,  et  par  ses  fréquentes  tentations  »  qui 
viennent  de  la  corruption  de  son  propre  fonds.  BnOn  le  vœu  de  l'obéissance  redresse  et 
rectifle  la  volonté,  en  la  soumettant  à  celle  de  la  personne  qu'on  a  choisie  pour  supérieur  ; 
car  quoiqu'il  soft  vfai  qtie,  régulièrement  parlant,  on  puisse,  avec  le  secours  de  la  grâce, 
pratiquer  les  trois  vertus  que  rcnrerniedt  ces  rœuX)  saui  S'y  obliger  expressément,  il  est 
encore  plus  vrai  une  l'engagement  que  contractent  les  personnes  religieuses  esi  on  puissant 
frein  qui  arrête  1  inconstance  de  la  volonté,  el  qui  la  fait  persévérer  dans  rexécutlon  de  la 

Îromesse  qu'on  a  faite  à  Dieu  ,  ce  qui  fait  dire  à  M.  Godeau  ,  évéque  de  Venoe,  dans  sa 
tarait  ehrétUnne^  tom.  11,  p.  281,  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  actions  faites  par  nn  vœu 
•oiennel  de  religion  ne  soient  plus  excellentes  que  celles  qui  se  font  sans  vœu  ,  parce  que 
le  vœu  solennel  est  un  dépouillement  de  sa  propre  volonté  el  un  engagement  qui  fait  donner 
à  Dieu  l'arbre  el  les  fruits  tout  ensemble.  Ce  sont  les  propres  termes  de  ce  digne  prélat,  qni 
ajoute  celte  observation  Importante  :  «  Il  faut  savoir,  dit-il,  que  l'amour  de  Dieu  est  ce  qui 
donne  proprement  la  valeur  aux  actions  chrétiennes,  et  ce  qui  les  distingue  les  unes  des 
âtitres  ;  de  sorte  qu'une  action  faite  sans  amour,  et  simplement  par  l'obligation  du  vœu  , 
fte  serait  pas  si  agréable  à  Dieu  que  celle  qui  serait  faite  par  son  amour,  sans  vosu. 

Bnfln,  pour  acncver  la  division  des  vœux  différents  qu'on  peut  faire,  nous  ajoutons  qu'il 
y  en  a  de  choses  qui  sont  bonnes  en  elles-mêmes,  mais  qui  ne  sont  pas  commandées  :  tel 
est  le  VŒU  qu'on  ferait  de  jeûner  tous  les  mercredis  do  l'année,  ou  de  donner  tout  son  bien 
MX  pauvres  ;  et  tel  fut  sans  doute  le  vœu  d'Ananias  et  de  Saphira,  sa  femme,  qui  furent 
frappés  de  mort  subite,  pour  n'avoir  apportée  saint  Pierre  que  la  moitié  du  prix  qu'ils 
avaient  retiré  de  la  vente  de  leur  héritage,  el  il  y  en  a  d'autres ,  de  choses  qui  sont  de 
fMrécepte. 

Entre  toutes  les  sortes  de  vœux  dont  nous  venons  de  parler,  il  n'y  en  a  aucun  que  le 
solennel  qui  soit  empêchement  dirimanl  du  mariage;  de  sorte  que  celui  qui  a  reçu  quel- 
qu'un des  trois  ordres  sacrés  ne  peut  pas  contracter  valldemcnt  mariage,  non  plus  qi.e 
celui  ou  celle  qui  s'est  engagé  dans  l'état  religieux  par  une  profession  solennelle,  ainsi  que 
Te  déclaré iBonIface  VIII ,  cap.  unie,  de  Voto ,  in  6. 

L'Eglise  ou  ceux  qui  y  sont  supérieurs  majeurs,  tels  que  sont  le  pape  el  les  évéqoes, 
peuvent  dispenser  des  vœux  ou  les  commuer,  quand  la  chose  dont  on  a  fait  vœu  devient 
nuisible,  ou  inutile,  ou  contraire  à  un  plus  grand  bien.  La  dispense  de  ceux  qu'on  a  faits 
de  visiter  les  tombeaux  des  apôlres  à  llome,  le  saint  sépulcre  de  Noire-Seigneur  et  les 
antres  saints  lieux  de  Jérusalem,  et  d'aller  en  pèlerinage  à  Saint-Jacques  de  Compostello 
en  Galice,  est  réservée  par  le  droit  au  pape.  Il  en  est  de  même  du  vœu  de  chasteté  perpé- 
Itielle  et  de  celui  d'entrer  en  religion.  Les  évéques  peuvent  cependant  dispenser  de  ces 
rœux,  quand  ils  sont  douteux  ou  qu*on  ne  les  a  faits  que  sous  une  condition  qni  n'est  pas 
encure  accomplie  :  par  exemple,  celui  qu'aurait  fait  une  fille  de  garder  toute  sa  vie  la  con** 
iinence,  en  cas  que  son  père  revint  sain  et  sauf  d'une  bataille  qui  fût  près  de  se  donner, 
on  pour  un  temps  déterminé,  dont  le  terme  n'est  pas  expiré^  comme  aussi  de  quelques 
antres  vœux,  dont  la  matière  principale  qu'on  a  eue  en  vue  ne  renferme  que  d'une  ma- 
nière indirecte  celle  dont  l'évéque  ne  pourrait  dispenser,  si  elle  en  avait  été  le  principal 
objet  y  tel  qu'est  le  vœu  qu'on  aurait  fait  de  recevoir  les  ordres  sacrés,  sans  faire  attention 
i|ue  la  continence  perpétuelle  y  est  attachée,  comme  en  étant  l'accessoire,  ou  celui  de  ne  se 
point  marier. 

Cas  1.  lÀébaud  a  soutenu  qu'on  peut  faire  veut  seulement  dire  qu'il  a  promis  une  chose 
dos  vœux  à  la  Vierge  et  aux  saints  ,  aussi  i  Dieu,  en  prenant  les  saints  ou  les  hommes 
bien  qu'à  Dieu.  Ne  rest-ll  pas  trompé?  à  témGin  de  la  promesse  qu'il  lui  a  faite,  et 

R.  *  Le  vœu  est  un  acte  de  religion  et  de  en  les  pnant  de  demander  pour  lui  an  Sei- 
lalrie,  qui  ne  se  peut  fuire  qu'à  Dieu.  Ainsi,  gncur  la  ^ràce  d'y  être  fidèle,  ou  bien  qu'il 
quand  on  dit  que  quelqu'un  a  fait  un  vœu  à  a  fait  à  Dieu  un  vœu  dont  la  matière  est  une 
tel  saint,  à  son  évéque,  à  son  supérieur,  on     chose  qui  regarde  l'honneur  d'un  saint  ;  car 


r 
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Oïl  peut  s  engager  par  un  vœu  fait  à  Dieu  de 
mettre  les  reliques  d'un  saiiit  dau^  un  Heu 
ptu^  décent ,  ou  do  bâlîr  une«chapelle  sous 
son  invocation*  C'e>^t  ce  qu'enseigne  Sylvius 
avec  son  etactiiudo  ordiniiire^  v-  Profesno 
mona$iica^  n*  10,  où  il  parle  ainsi  :  Dicvndttm 
€ti  votfi  quœ  sanctis  fiuni  »  hai/ert  htmc  sen- 
su m  ,  vti  qnùd  fiant  coram  sancitA  ^  (mquam 
Uitibus  et  suffrafjaioribus  pro  petendo  fiuxilio 
ad  iUorum  impttùonem  ;  vfl  quod  fia  ni  f)to  » 
secundum  qattâ  haheni  rationem  promùstonh  : 
guœ  tamen  promissio  etiam  cada(  nub  votum, 
quia  Deo  vovetur ,  quad  promissio  sanctis 
fut  ta  impîebiiur. 

CVsl  en  et'  sens  qu*il  faut  entendre  quel- 
ques If^rintiles  de  vaux,  même  sulennelSt 
qui  sont  en  usage  dans  certains  ordrt^s  rt^li- 
gii'us.  Telle  e^l  celle  qui  est  en  pratique  eu 
quelque*  monastères  de  Bénédictines  réfor- 
mées, el  qui  est  conçue  en  ces  termes  :  Pro-- 
fi(ror  ft  promiita  Deo  timnipoifjiti^  benedictœ 
Virgini  Mariœ  ^  sanctk  aposioUs  Peiro  et 
Pauio ,  Patri  nosiro  sancto  Ben^dicto  ,  om-- 
nibus  sanclis  €t  vobh  ,  reverendisêime  mi  do' 
mine  f pis cope.*.  ei  reterendis  nbbaitssœ  hujHS 
munasiern  ^  el  vt:iitris  hgiiimis  successoribus^ 
obedienimm^  paupertalem^  castîtatem ,  imniu- 
tal^ùnem  morwn  et  ciau»u*mn  perpetuam,  etc. 
Laquelle  formule  si-  trouve  mut  pour  mut 
dans  les  con.«ti  tut  ions  que  la  eoiigrêga  iou 
qui  se  Liut  à  Home,  au  sujet  des  réguliers  * 
déclara  «  le  G  mars  1615,  dignes  de  l'appro- 
bation ilu  pape  Paul  V.  qui  les  approuva  en 
elTet  le  2  juillet  de  la  méuie  année,  Sylvius, 
qui  est  notre  garait,  témoigne  que  celte 
furmule  est  encore  actuellement  en  u^a^^e 
chez  tes  Bénédictines  réformées  du  diocèse 
d'Arras,  de  celui  de  Namur  et  de  plusieurs 
autres.  Ajoutons  à  cela  que  cette  manière 
de  former  de  tels  vœux  sulenneh  n'c>t  pas 
particulière  aux  seules  religieuses  Bénédic- 
tines t  co^nme  le  témoignent  plusieurs  au- 
teurs, Tusage  pratiqué  par  d'autres  ordres 
réguliers  étant  d'adresser  nou^seulement 
leurs  vœux  à  Dieu  ,  mais  d'ajouter  encore  le 
nam  de  la  bieolieurense  \  ierge  et  celui  du 
saint  fondateur  de  l'ordre  où  &e  fait  la  pro^ 
fi'ssion  solennelle,  et  d'y  joindre  ces  paroles  : 
Et  omnibus  sanclîs. 

Cas  il  Baudoine^  pauvre  fille  âgée  de  10 
a  11  ans  seulement,  ayant  lu  un  livre  qui 
faisait  féloge  de  la  virginité,  el  ayant  appris 
de  Jeanne,  sa  sœur,  qui  est  religieuse,  com- 
bien Tétat  de  la  religion  est  paifati  ,  a  fait 
vœu  de  virginité  et  de  refaire  religieuse  dès 
qu  elle  serait  en  Âge  d*élre  admise  à  la  pro- 
fession solennelle,  âon  vœu  est-il  valide?  et 
s'il  l'est,  n'en  peut^lle  être  dispensée  que 
par  te  pape  ? 

H.  Les  auteurs  sont  partagés  sur  celte  dif- 
culte.  Suint  Antonii)  met  les  impubères  au 
rang  de  ceux  dont  les  vœux  sont  nul;»,  et  se 
fonde  lur  l'autorité  de  saint  Thomas  et  de 
Faludanus  ;  plusieurs  autres  sont  du  même 
aviSf  et  il  est  stlir  que  saint  Thomas  fjvorîse 
beaucoup  cette  opinion  par  ces  paroles  in  4, 
dist.  38,  q.  1«  art.  1  :  llii  qui  non  habent 
vsum  itberi  orbitra^  §icui  aiqui  qui  non  êunt 
ianœ  menfti,  vovere  non  possunt,  nec  etiam 


I  pueri  ante  annoê  pubertatii.  Mais 
Somme  2-2,  q.  88,  art.  9 ,  il  parle  ta  pm 
termes  :  Contingit  tnmen  propter  naturm  ii§^ 
positionenif  quœ  legibu^  humaniê  non  tiiMfr- 
tur^  in  (diquibuSf  lieet paucif^  acceifrari  i 
rationis^  qui  ob  hoc  dicuntur  doit 
Est  ergo  dit^ettd*im  quod^  si  puer  «</ 
an{€  pubertaîii  anm^s  nandum  habent 
ruiwnis^  nulîo  modo  point  ad  *Uiquid  tt  ^Wl- 
gure:  si  vero  ante  pubertatis  annos  attim^pt 
usum  rationis,  poteit  quidem^  quanttim  t% 
ipso  est,  se  obiigare  :  sur  quoi  Syltjui  dit: 
Qui  ante  pubertniem  umm  illum  rationis  ké* 
bent^  po^sunt  {quantum  est  ex  part$  sua)  rafti 
se  ùbstrinifere  :  sed  ea  non  «uni  /îrmit»  quan- 
doquidem  passint  irrii  tri  per  palrem  aut  fë- 
toretn  ;  obhgftnî  tamen  qitandiu  non  i>n/«*i* 
tur,  M  lis  suftil-il,  pour  qu*un  impubère  hiiI 
censé  avoir  assez  de  raison,  et  que  par  coo- 
séqiieat  son  vœu  soit  vati  le,  qu'il  soit  caj^i* 
ble  de  disct  rner  le  péché  mortel  d*aveclc  pé- 
ché véniel  ?  Navarre  le  prétend  ;  mati  il 
nous  semble  que  saint  Thomas  et  les  autrfi 
doctt'urs  ne  reconnaissent  un  vœu  de  coati* 
nence  et  de  religion  po  ir  valide,  qu'à  Végiri 
de  ceux  qui  sont  sulTisamment  inHruitslel4 
nature  de  tels  rœux  et  des  difûcultés  qu'il  f 
a  à  les  aLxaniplir  ûdèti*me'it  dans  la  suite  de 
la  vie.  Or  est-il  vraisemblable  qu*aiie  &lk 
âgée  de  10  à  11  ans  seulement,  qui,  com^M 
il  est  trés-ordioaire  à  des  enfants  de  cet  ift, 
n'a  point  encore  ressenti  les  attaques  de  b 
concupiscence,  et  qui  ne  peut  par  eonié- 
quent  connaître  la  peine  quily  a  à  les  vtia* 
cre*  puisse  être  sutusamioent  iostruitedeb 
violence  des  tentations,  auxquelles  oa  as 
commence  d'être  sujet  qu'après  qii*oa  Mt 
parvenu  à  une  pleine  puberté  ? 

Néanmoins  comme  il  se  peut  faire  que,  {ter 
nne  disposition  prématurée  de  la  natorr, 
Baadoine  ait  â  û\\  ans  au  ant  de  discerac- 
ment  sur  la  nature  de  son  vœu  et  sur  les  êk 
ficultés  qui  se  peuvent  trouver  dans  saa 
exécution,  qu'elle  en  aurait  à  l'âge  de  dooai 
ans  aceomphs ,  ou  doit  présumer  en  ce  cm 
que  son  vœu  est  valide,  à  moins  qu'on  o*iit 
de  fortes  raisons  d'en  jager  autrement*  Ctsl 
pourquoi  Alexandre  JjJ,  consulté  sur  oa 
jeune  gjrçon»  In  pueri H  œiate  eonstitmtm , 
qui  avait  fait  vœu  d'aller  en  pèlerina^  à 
Jérusalem,  ce  pape,  bien  loin  de  déclarer 
nul  ce  vœu,  quoiqu'il  y  eût  lieu  de  croire 
que  ce  jeune  enfant  n'était  pas  encore  cafM^ 
ble  de  bien  prévoir  tous  les  inconiéoteall 
qui]  y  avait  dans  son  exécution,  suppose ao 
contraire  qu'il  est  valide*  puisqu'il  lai  ea  ac- 
corde la  dispense  sous  1  obligation  de  lairt 
des  aumônes.  Nos  ipaum  a  loto^  qu^d  i« 
œtate  tener/i^  facilitate  potius  quam  txaHtf- 
trio  discrelianis  pramisit^  ab$oltimui  ;  iu 
tamen,  quod  idem  votum  eleemosynu  redi^ 
c.  ^,  de  VotOr  etc.  Disons  donc,  pour  le  [ 
iûr^  que  Baudoine  est  tenue  a  accomplir  ton 
vœu,  â  mciins  qu'elle  n'en  obtienne  disp^oie* 
laquelle,  à  raison  de  sa  grande  jeoia«iia  si 
de  rincertitude  qu'il  y  a  iiu'elle  nît  ea  ann 
de  jugement  pour  s'engager,  peut  être  accor* 
dée  par  son  évéque,  sans  qu'elle  ail  bètaia 
de  recourir  à   Rome  ,   n'y   ayant  que  l«t 
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▼œax  certains  qui  soient  réserves  aa  pape,  -^ 
dans  le  cas  où  l'on  est  dans  le  pouvoir  d'à- 
TOir  recours  à  lui. 

— Il  faut  s*en  (enirà  ce  sentiment.  Ego  vero^ 
dit  Comitolus,  I.  ii,  q.  7,  n.  k^  matim  in  voti' 
vis  obligationibus^  cum  obscur œ  sunt  et  anci" 
pites^  pro  voto,  quam  pro  vovente  respon' 
dere^  etc.  Voyez  mon  2"  vol.,  cap.  ^^.de 
Voto  ,  n.  91.  j*y  ai  dit  avec  Sancbez,  lib.  i, 
de  Matrim,^  disp.  9,  n.  12,  que,  quand  un 
enfant  a  fait  un  vœu  après  sept  ans  accom- 
plis, on  lui  présume  assez  de  raison  pour  ne 
pas  regarder  ce  vœu  comme  absolument 
nul;  que,  quand  il  Ta  fait  avant  cet  âge, 
prœsumiiur  defectus  rationis^  nisi  de  illa 
comteU 

—Cas  III.  Mais  que  dire,  quand  la  personne 
qui  a  fait  vœu  dans  un  âge  si  tendre,  douDe 
si  elle  avait  sept  ans  ou  si  elle  ne  les  avait 
pasT 

R.  Ce  même  théolof^ien  dit  qu*en  ce  cas, 
firœsumendum  est  in  favorem  voti^  quia  de 
illo  constat  ;  excusatio  autem  dubia  est.  Item 
rarissime  aut  nunquam  ante  septennium^emit- 
iuntur  vota  aut  juramenta  promiesoria.  Car 
ce  qu*on  dit  ici  du  vœu  doit  s'entendre  do 
termenr. 

Cas.  IV.  Lucilia^  âgée 'de  douze  ans  et 
trois  mois,  étant  prèle  à  faire  sa  première 
communion,  flt  vœu  dé  vir^^inité  perpétuelle 
sans  consulter  son  confesseur  ni  aucune 
autre  personne.  Elle  passa  ensuite  six  ans 
sans  faire  aucune  réflexion  à  ce  vœu,  et 
s'étant  mariée,  elle  ne  s'en  ressouvint  que  le 
lendemain  de  son  mariage,  qui  avait  été  con- 
sommé: elle  demande,  1°  si  ce  vœu  est  va- 
lide, quoiqu'elle  l'ait  fait  dans  une  ferveur 
subite  de  dévotion  et  dans  une  si  grande 
leuncsse?  2"  ce  qu'elle  doit  faire  pour  assu- 
rer sa  conscience,  supposé  qu'il  soit  valide  ? 

R.  l**  H  faut  en  général  regarder  ce  vœu 
comme  valide,  à  moins  qu'on  ne  le  supposât 
fait  sans  déUbéralion  sufGsante.  Ainsi  Luci- 
lia.doil  rendre  le  devoir,  mais  elle  ne  peut 
l'exiger,  à  moins  qu'elle  n'obtienne  à  Rome 
dispense  de  la  pénilencerie  ;  dispense  que 
son  évèque  peut  aussi  lui  donner,  si  sa  pau- 
vreté ou  quelque  autre  raison  légitime  ne  lui 
Eermettent  pas  de  recourir  au  saint-siège, 
lais  cette  dispense  ne  peut  s'exécuter  que 
dans  le  for  de  la  pénitence.  *  Voyez  mon 
Traité  des  dispenses^  1.  m,  cb.  2,  n.  39. 

Cas  y.  Rutiiia^  âgée  de  seize  ans,  peu  ins- 
truite de  la  nature  du  vœu,  et  touchée  d'un 
beau  sermon  sur  la  virginité,  a  promis  à 
Dieu  de  la  garder  toute  sa  vie,  sans  réfléchir 
si  elle  s'engageait  par  un  vœu  ou  non,  quoi- 
qu'elle eût  a^sez  de  connaissance  pour  sa- 
TOir  ce  qu'elle  faisait.  Elle  croit  aujourd'hui 
pouvoir  se  marier,  parce  qu'en  faisant  sa 
promesse  à  Dieu,  elle  ne  l'a  regardée  que 
comme  toutes  les  autres  qu'on  fait ,  et  que 
comme  les  simples  résolutions  qu'on  prend, 
sans  croire  qu'elle  l'engageât  de  la  manière 
qu'on  lui  a  dit  depuis  que  le  vœu  engage. 
Que  doit-elle  faire  pour  mettre  sa  conscience 
à  couvert? 

R.  H  est  vrai  que  l'intenlion  de  s'engager 
est  essentielle  à  la  validité  d'un  vœu,  parco 


que  le  vœu  étant  une  loi  qu'on  s'impose 
volontairement,  il  n'oblige  qu'autant  qu'on 
l'a  voulu  ;  mais  c'est  par  cette  raison  que  l'on 
doit  considérer  comme  un  véritable  vœu  la 
promesse  que  Kutilia  a  faite  à  Dieu  ,  et 
qu'ainsi  elle  est  obligée  en  conscience  à  l'ac- 
complir, parce  qu'en  la  faisant  elle  a  euxine 
intention  suffisante  de  s'engager,  une  telle 
promesse  renfermant  naturellement  l'obliga- 
tion de  l'accomplir.  Car,  comme  dit  saint 
Antonin  ,  Ad  fideliiatem  hominis  pertinet,  ut 
solvat  promissa.  Rutilia  ne  peut  donc  se  ma-* 
rier,  à  moins  qu'elle  n'obtienne  dispense,  si 
elle  a  de  justes  raisons  pour  cela. 

—Cette  décision  peut  souffrir  de  la  difD-< 
culte.  Un  homme  dit  souvent  :  Je  vous  pro^ 
mets f  mon  Dieu,  d'éviter  tel  défaut^  sans  faire 
de  vœu.  Le  vœu  n'est  pas  une  simple  pro- 
messe, mais  une  promesse  à  laquelle  on 
s'engi!ige  de  ne  point  manquer,  sans  un  nou* 
veau  péché,  ordinairement^très-giief.  D'ail- 
leurs il  est  rare  qu'un  vœu,  quand  on  le  fait  à 
seize  ans,  ne  frappe  pas  en  genre  de  vœu.  11 
pourrait  donc  être  douteux  s'il  v  en  a  dans 
de  semblables  cas  ,  et  alors  la  dispefise  de 
l'évêque  suffirait. 

Cas  VI.  NummiuSf  n'a  jant  pu  obtenir  le  de^* 
yoir  de  sa  femme  depuis  trois  oiois,  quoi^ 
qu'elle  n'eût  aucune  raison  de  le  lui  refuser^ 
a  fait  vœu,  dans  la  chaleur  de  son  emporte- 
ment, de  ne  le  lui  jamais  demander.  Ce  vœu 
est-il  valide? 

R.  L'auteur  de  la  Giose  le  croit  nul,  à 
moins  que  celui  qui  l'a  fait  en  colère  ne  le 
ratifie  après  que  sa  colère  est  passée.  Mais, 
dit  Navarre,  qui  savait  mieux  que  personne 
les  usages  de  la  pénitencerie,  dont  il  fut  mi- 
nistre sous  saint  Charles  :  Prœtorium  sacrm 
pœnitentiariœ  omnia  vota  ver  iracundiam 
vel  aliam  passionem  et  perturoationem  facta  , 
judicat  esse  valida^  nisi  tantn  fuerit  iracundia^ 
tantaque  passio  et  turbatio^  quœ  votentem 
extra  mentem  ad  insaniam  trahat.  Cela  se 
peut  confirmer  par  le  ch.  15,  de  Jurejurando^ 
où  Urbain  111  regarde  comme  vrai  juremeni 
celui  qu'un  homme  avait  fait  dans  un  em- 
portement de  colère. 

—Un  évéque  n'aurait  pas  de  peine  à  dis- 
penser d'un  pareil  vœu,  qui  souvent  pour- 
rait être  plutôt  de  malo  que  de  meliofi  bono^ 
en  exposant  à  l'incontinence  une  femme 
quinteuse,  qui  voudra  demain  avec  fureur  ce 
qu'elle  ne  veut  pas  aujourd'hui. 
'  Cas  vu.  Pavin^  étant  parti  de  Flandre  pour 
le  pèlerinage  de  Rome,  et  ajfant  fait  vœu  de 
jeûner  le  lendemain  du  jour  qu'il  y  arrive- 
rait, y  est  arrivé  le  sam(di  saint  au  soir. 
Est-il  obligé  à  jeûner  le  jour  de  Pâques? 

R.  Oui  ;  car  n'ayant  point  eu  intention 
d'excepter  ce  jour- là,  Il  est  censé  avoir  eu 
intention,  au  moins  tacite,  de  s'obliger  an 
vœu  ce  jour-là  comme  les  autres  jours.  G*est 
par  cette  raison  qu'Honorius  III  décide,  c.  3, 
deObserv.jeiun.^  qu'on  ne  peut  pas  manger 
de  la  chair  le  jour  de  la  Nativité  de  Notre- 
Seigneur,  arrivant  le  vendredi,  lorsqu'on 
s'est  engagé  par  vœu  à  u*en  jamais  manger 
le  vendredi.  Fagnan  dit  la  même  chose  pour 
ces  de(i3(  ca^*  VoyezM  iu  cap.  Explicari,6^ 
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Ob^érvahanê  jêfuntorum,  nom.  It^.  *  L'Eglise 
ti*a  pns  eoaliime  de  jeAoer  ce  Joar-là,  mais 
elle  ne  le  défend  pas.  Le  repas  qu'on  fait  4 
la  Trappe  dans  ce  saint  Joor  est  plus  austère 
que  le  JeAne  da  commun  des  Gdeles  les  plus 
exacts. 

Cas  VIII.  Cofiêtantinj  AgédeST  ans,  après 
avoir  fait  yœn  de  se  faire  religieux,  a  été 
fait  éréque.  Est-il  délié  de  son  yœu  par  sa 
promotion  f 

R.  Non  ;  *  car.  quoique  répiscopat  soit  un 
état  plus  parfait  en  lui-même,  il  n'est  pas 
toujours  un  moyen  plus  sûr  de  travailler  à 
sa  propre  sanctincation.  C'est  pourquoi  Inno- 
cent III,  consulté  sur  ce  sujet  par  un  évéque 
de  Genève,  lui  répondit  (c.  10,  h.  t.)  :  Si 
iuam  sanare  deiidira$  eonseientiam,  regimen 
reêignes  Eeelesiœ  tnemoratœ^  ac  reddas  Altis^ 
simo  vola  tua. 

—Si  cependant  un  évégue  ne  pouvait  quit- 
ter son  église  sans  lui  (aire  un  grand  tort, 
il  pourrait  suspendre  l'exécution  de  son 
vœu  ou  s'en  faire  dispenser.  Voyez  Pithing 
sur  ce  titre. 

Cas  IX.  Lœlia ,  s'étant  obligée  par  vœu  A 
garder  la  virginité  touie  sa  vie,  s  est  laissée 
corrompre  après  par  Juvénal.  Est-elle  encore 
après  cela  obligée,  en  vertu  de  S'^n  vœu,  A 
garder  la  continence  le  reste  de  ses  jours  | 
encore  qu'elle  n*aii  eu  intention  que  de 
vouer  sa  virginité  ? 

H.  Elle  y  est  obligée,  comme  aussi  à  re- 
parer son  crime  par  les  larmes  d'^ne  sin- 
cère pénitence,  la  continence  devant  être 
considérée  en  ce  cas  comme  une  espèce  de 
compensation  de  sa  virginité  perdue,  dont  elle 
est  redevable  à  Dieu,  qui  veut  l'accepter, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  équivalente  à  la  perle 
quelle  a  faile.  C'est  la  décision  de  saint 
Thomas,  in  k,  dist.  38,  q.  l,a.  3,  où  11  dit  :  lUa 
quœ  quamvis  non  pomt  virginiiatem  reddere^ 
îûmen  potnt  reddere  continentiam  ;  et  ad  hoc 
remanet  obligata^  et  ulterius  ad  pœnitentiœ  la» 
mentum,  per  qiiod  rirginitatem  amissam  Deo 
récompenses  :  quod  quidem^  etsi  non  sit  œqui» 
valenêsimplieiter,  nt  tamen  œquivatens^  quan- 
tum ad  reputationem  Dei  qui  non  exigit  ab 
homine  ultrë  ponse. 

Cas  X.  Bnnodiui,  liomme  fbrt  A  son  aise, 
a  fait  vœu  de  donner  cinq  sous  au  premier 
pauvre  qu'il  trouvera.  Est-il  obligé,  sous 
peine  de  péché  mortel,  d'accomplir  ce  vœu, 
dont  la  matière  est  si  légère? 

R.  Oui:  parce  que,  quoique  l'omissioil 
d'une  légère  partie  d'un  vœu  ne  soit  pas 
quelque  chose  de  bien  grave,  on  ne  doit  pas 
regarder  comme  une  matière  légère  le  vio« 
lemeni  total  d'un  vœu  qui,  étant  une  pro- 
messe faile  A  Dieu,  ne  peut  être  violé  sans 
qu'on  se  rende  coupable  envers  lui  d'une 
inûdélité  très-griève.  Votum,  dit  saint  Tho- 
mas, 2-8,  ç.  89,  art.  8,  est  promiaio ,  non 
guœcunque^  $ed  Dêo  facia^  eui  infidelem  esse 
graviiêimum  e$t 

—  Si  cela  est,  un  homme  qui  a  fait  vœu  de 

donner  deux  liards  ou  même  deux  deniers  A 

un  pauvre,  sera  damné  s'il  y  manque.  Cela 

'iparalt  bien  dur.  Cependant  Cajetan  et  To- 

^  cités  par  l'auteur,  sont  de  son  sentiment. 


Ce  dernier,  dans  son  InttrueUôn  de$  Prêtru^ 
lib.  IV,  cap.  12,  n.  9,  dit  rondeoient,  en  par- 
lant d'un  vœu  fait  d'une  cbose  qttld*ailleQn 
n'est  pas  de  préceptei  et  qui  est  uiéme  très- 
léffère  :  Taie  votum  obligat  i%tb  mêrtaii; 
aaeo  ut  qui  agit  contra  votum^  ttimm  (a  n 
ante  non  débita  vel  minima^  peecet  morfali- 
ter.  C'est  une  preuve  qu'en  fait  de  vœux  à 
de  leur  exécution ,  il  ne  faut  marcher  qic 
d'un  pas  très-mesuré.  Plus  il  est  aisé  d'K- 
complir  un  vœu,  plus  on  doit  se  reprocher 
d  y  avoir  manqué.  Je  crois  cependaut  |'o||i- 
nion  de  l'auteur  fausse  ;   et  je  ne  crois  ftA 

Sue  Dieu  accepte  le  vœu  que  j'aurais  faitdf 
ire  un  Pater^  sous  condition  de  me  danaer 
si  j'y  manque.  Voyez  mon  Traité  d$  Virîutê 
Meltgionis^  tom.  Il,  part,  ii»  cap.  5,  art.  4, 
concl.  2. 

—  Cas  XI.  Artigni  a  fait  vœu  de  doaacr 
trente  louis  à  un  hôpital,  mais  avec  iotsa- 
tion  de  ne  s'y  obliger  que  soos  peine  de  pé< 
ché  véniel.  Cette  intention  surot-elle  poar 
l'exempter  de  péché  mortel  dans  an  easoi 
la  matière  est  si  grave? 

R.  Je  le  crois  ainsi  :  1«  parce  que  l'EfliM 
et  le  prince  peuvent  absolument  commander 
une  chose  imporjante  par  une  loi  qui  o'o 
blige  que  iub  culpa  levi  :  or,  le  vœu  est  aar 
loi  particulière  ;  2*  parce  que,  sJon  un  ta- 
cien  axiome,  nul  acte  fondé  sur  la  seule  iiH 
tention  d'un  agent  ne  va  au  delà  de  cetd 
même  intention;  S* parce  qu'oq  un  homoM 
peut  vouer  une  matière  considérable  soas 
une  obligation  légère,  ou  il  ne  peut  pa^. 
S'il  le  pext,  notre  décision  est  juste;  s'il  m 
le  peut  pas,  son  vœu  est  nul,  parce  qu'il i 
pour  objet  une  chose  impossible. 

—  Cas  XII.  Lucien  a  fait  les  vœux  de  r^ 
ligion  dans  un  ordre  approuvé  ;  mais  il  n'i 
youlu,  selon  la  décision  précédente,  s'obli- 
ger que  8ub  culpa  levi,  en  ce  qui  regarde  l'o- 
béissance et  la  pauvreté.  Ne  peut-il  pas  re* 
garder  les  fautes  qu'il  fait  coqtre  ces  «leui 
vœux  comme  simplement  vénielles? 

R.  Non  :  1*  parce  que  l'Eglise  ne  ratifie  cm 
vœux  qu'autant  qu'ils  se  font  dans  luoU 
leur  étendue;  2*  parce  qu<*  la  religion  iV 
bligeant  d'une  manière  très-rigoureuse  1 
ceux  qui  s'v  engagent,  il  faut  qu'ils  s'oMi* 
gent  à  elle  de  la  même  façoq. 

Cas  XIII.  Enguerrand,  abbé  de  coudiliot, 
a,  par  nu  motif  d'humilité,  fait  vœu  da  ne  ja- 
mais accepter  l'épiscopat.  A-t-il  pu  faire  ca 
vœu  ? 

R.  Ou  cet  abbé  a  eu  intention  de  s'obli|Cf 
par  son  vœu  A  ne  jamais  accepter  l'épisitH 
pat,  quand  même  le  supérieur  léglUme  Is  loi 
commanderait,  et  en  ce  cas  son  vœu  est  illi- 
cite ;  ou  il  n'a  prétendu  s'obliger  qu'A  ae  h 
pas  rechercher  et  à  le  refuser,  autant  qo'il 
dépendrait  de  lui,  s'il  lui  était  offert  ;  tt alors 
son  vœu  est  licite  et  l'oblige  devant  Dieo. 
Cette  distinction  est  de  saint  Thomas,  2i, 
q.  185 ,  a.  2,  où  il  dit  :  Qui  totum  emittit  it 
non  suscipiendo  episeopatum^  si  per  hoc  i«- 
tendat  se  obligare  ad  hoc^  quod  nec  per  oht- 
dientiam  superioris  prœlati  accipiai  ,  iliieite 
vovet.  Si  aulem  intendat  eut  hoc  te  obligart^ 
ut  quantum  est  de  se,  episcopaium  non  pêtt- 
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ra/,  née  suseipiat^  nist  imminente  neeeaftate  ; 
liciium  est  votum ,  quia  VQvei  se  facturum  id 
guod  hominem  faeere  deeet, 

Ç4H  XIV.  Heetor  a  fait  rœn  d'entendre 
g)endaDt  an  an,  tous  les  dimanches  et  les  fê- 
tes principales  »  une  messe  basse  dans  un 
couvent,  i  di;^  heures  du  malin,  ^ui  est 
a^benre  où  Ton  célèbre  la  messe  paroissiale, 
âoq  motif  est  qn'an  saint  religieux,  qui  est 
•son  directeur,  dit  toujours  la  messe  pour  lui 
^  cette  heure-là.  et  qu'il  est  bien  aise  dW  as- 
ipister  avec  sa  (emme  et  ses  enrants.  Est-rii 
•obligé  d'eiécnter  son  vœu? 

B»  I^on;  parce  aue  ce  vœu  est  inicite«  puis- 
qu'on est  obligé  d'assister  à  la  messe  de  pa- 
roisse» autant  qu'on  le  peut  commodément, 
«t  qu'une  famille  entière  n'y  peut  manquer 
^ans  scandale,  Quand  même  ce  vœu  ne  se- 
rait pas  illicite,  il  serait  au  moins  de  minori 
bonOf  et  par  conséquent  nql. 

Cas  XV-  Gilles^  écolier,  ayant  deux  chc- 
fnips  également  commodes  pour  aller  en 
classe,  mais  don^l'un  ne  lui  est  pas  si  agréa- 
|)le  que  l'auircy  a  fait  vœu  d'aller  toujours 
|)ar  çrlqi  qui  est  le  plus  de  son  goût.  Est-il 
obligé  à  garder  son  vœu  7 

R.  Non;  parce  que,  comme  dit  saint  Tho- 
mas, cit.  q.  88,  a.  2  :  foia  quœ  sunt  de  ren- 
dus fpanis  et  inuiilibus^  sunt  magis  deridenda 
guam  servanda.  Il  faudrait  raisonner  autre- 
oient,  si  ee  qui  est  indifférent  do  soi-même 
Revenait  utile  à  raison  des  circonstances  ; 
comme  si  cet  écolier  ne  prérérait  un  chemin 
à  l'autre  que  dans  la  crainte  d'y  trouver  une 
occasion  de  péctié. 

Cm  XVI.  Yves^  se  trouvant  fort  malade, 
a  fait  vff  u  de  faire  célébrer  une  nenvaine  de 
fiiessas  dans  une  église  de  Paris,  où  il  y  a 
iine  confrérie  de  Saint-Clair.  Etant  relevé 
^e  maladie,  i)  est  allé  demeurer  à  sit  lieues 
«le  cetia  ville ,  dans  la  paroisse  de  Sainl- 
Clair,  Qù  j|  y  a  vne  pareille  confrérie.  Ne 
peoi-il  pas  y  accomplir  sufQsamoient  son 
rcBP  7 

B.  Non  ;  paroe  qu^un  vœu  doit  être  exé* 
€u té  dans  toutes  ses  circonstanees,  soit  qu'el- 
les regardent  le  lieu,  le  temps,  la  personne 
ou  la  chose  même,  sans  qu'il  soit  permis 
d'y  rien  changer,  lorsqu'on  est  en  pouvoir 
de  le  faire.  Or,  il  se  trouve  deux  cireonstan- 
ces  dans  le  vœu  d'Yves,  à  Tune  desquelles  il 
ne  satisferait  pas  en  faisant  célébrer  les 
messes    dans    l'église  de    Saint-Clair.    La 

f première  est  le  nombre  de  neuf  messes,  et 
a  seconde  est  le  lieu  particulier  où  il  a  pro- 
mis à  Dieu  de  les  faire  célébrer;  et  c'est  cette 
dernière  circonstanee  à  laquelle  il  ne  satis- 
ferait pas*  puisque  le  lien  où  il  s'est  engagé 
de  les  faire  célébrer  est  l'autel  de  Saint- 
Clair  ,  érigé  dans  l'église  de  Saint-Victor 
de  Paris,  et  non  pas  eelui  de  l'église  parois- 
siale de  Saint«Clair,  qui  en  est  distante  de 
six  lieues.  11  est  donc  obligé  d'exécuter  son 
TOBU  dans  cette  première  église  et  non  dans 
la  seconde  ;  aon  nouveau  domicile  étant  une 
chose  tout  à  fait  étrangère  au  vœu  qu'il  a 
fait,  et  qui  ne  peut  en  aucune  manière  en 
changer  l'obligation  ni  l'exécution.  S.  B.^ 
tom.  If  cas  93. 


CkÈ  XVn.  Dorothée,  étant  attaquée  d'une 
fièvre  dangereuse,  a  fait  vœu,  de  son  chef, 
d'aller  en  pèlerinage,  de  Paris  à  la  Déli- 
yrande  en  Normandie,  si  elle  recouvrait  sa 
santé;  de  réciter  cinq  fois  par  jour  le  Pater 
et  VAve^  et  de  jeûner  tous  les  mercredis  et 
les  samedis  de  l'année.  Est-elle  obligée', 
après  être  revenue  en  santé,  d'accomplir  ces 
trois  vœux,  quoique  son  mari  s'y  opnose  ; 
et  peut-il  en  conscience  l'empêcher  ue  les 
exécuter  ? 

R.  Quoiqu'une  personne  qui  est  sous  la 
puissance  d'autrui  se  puisse  obliger  par 
vœu  à  regard  des  choses  qui  sont  à  sa  libre 
disposition,  elle  ne  peut  pourtant  faire  au- 
cun vœu  (}ui  puisse  préjudicier  à  celui  à  qui 
elle  est  sujette,  sans  son  consentement  ex-<- 
près  ou  an  moins  tacite.  Dorothée  n'est 
donc  pas  obligée  d'accomplir  le  vœu  de  p4* 
lerinage  qu'elle  a  fait,  si  son  mari  n*y  con- 
sent point,  n'étant  pas  en  son  pouvoir  de 
s'absenter  de  sa  maison  pour  un  tel  voyage. 
Mais  elle  est  tenue  d'accomplir  le  vœu  qu'elle 
a  fait  de  réciter  tous  les  jours  cinq  fois  le 
Pater  et  VAve;  parce  que  ce  vœu  ne  préju-* 
diciant  en  rien  à  l'autorité  de  son  mari,  il  ne 
peut  justement  et  raisonnablement  s'y  op- 
poser. H  en  est  de  même  des  jeûnes  aux- 
quels elle  s'est  obligée,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  préjudiciables  au  droit  qu'il  a  sur 
elle  en  ce  qui  regarde  l'usage  du  mariage  ; 
car  si  ces  jeûnes ,  ou  d'autres  austérités 
semblables,  la  rendaient  inhabile  ad  eopu- 
hm  carnalemf  elle  ne  le»  pourrait  pas  ao** 
complir  contre  la  volonté  de  son  mari.  Au 
reste,  ce  qu'on  dit  ici  s'étend  aux  religieux 
et  aux  enfants  impubères,  par  rapport  à 
leurs  supérieurs  014  à  leurs  pères ,  selon 
cette  maxime  de  saint  Thomas,  /u'c,  a.  8  -■ 
NuUum  vQtum  religiosi  est  firmum^  nisi  sit  de 
consenfu  prœlati  ;  sieut  neo  votum  puelice 
êxistentis  in  domo^  nisi  sit  de  eonsensu  pa* 
tris  :  nec  uosoris,  nisi  sit  de  eonsensu  viri. 

Cas  XVIII.  Si  Dorothée  avait  fait  vœu  de 
faire  le  pèlerinage  de  la  Déiivrande,  et  de 
jeûner  deux  fois  par  semaine  avant  son  ma- 
riage, serait-elle  obligée  à  exécuter  son 
vœu,  nonobstant  l'oppusiilon  de  son  mari  ? 

R.  Non,  â  moins  qu'elle  ne  lui  eût  déclaré 
ces  y(BVi%9  et  obtenu  de  lui,  avant  que  de  l'é- 
pouser ,  la  permission  de  les  accomplir; 
parce  qu'une  femme  ne  peut,  de  sa  propre 
autorité,  abandonner  sa  maison,  sous  pré-* 
texte  d'un  pèlerinage,  et  encore  moins  jeû- 
qer  plusieurs  jours  de  la  semaine ,  puis-  • 
qu'une  (elle  mortification  pourrait  aisément 
la  rendre  inhabile  ad  copulam  coniugafem. 
Jtfais,  si  elle  survivait  i  son  mari,  elle  serait 
alors  obligée  à  les  accomplir,  étant  devenue 
suijuris  par  la  mort  de  son  mari,  C'est  ce 
qu'enseigne  Navarre,  c.  i2Man.  n.  61. 

Cas  XIX.  Samson  et  Luee^  sa  femme,  ont 
chacun  le  dessein  secrel  de  faire  vœu,  Sam-* 
son  de  se  croiser  pour  aller  en  Orient,  au 
secours  des  chrétiens  opprimés  par  les  infi- 
dèles, et  Luce  d'aller  à  Rome  en  pèlerinage, 
et  même  à  Jérusalem,  pour  y  visiter  les  lieux 
saints»  1*  Samson  peut-il  exécuter  son  vœui 
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sans  le  consentement  de  sa  femme?  2"  sa 
femme  ii*a-(-eUe  pas  le  même  poufoir? 

IL  Ad  1.  Du  temps  des  croisades,  où  \*Qn 
crojaii  pouvoir  secourir  les  chrétiens  qui 
gémissaicui  dans lOrreot,  le  rmu  de  Samson 
eût  élé  lé^iiime,  comme  le  déclare  Inoo- 
cent  III,  c.  9,  de  Voto^  etc.  Aujoiird'hfii  qu'il 
n*j  a  plus  rien  à  fairci  ou  pense  autrement. 
Il  sérail  môme  encore  bim  à  propos  qtie, 
dans  le  cas  permis^  le  mari  ue  fît  pas  un  tel 
vœu  sans  le  consentement  de  sa  femme  ^ 
lorsqu*el  e  ne  le  peiU  suivre,  1 1  qu  il  y  a  du 
danger  que,  pendant  son  absencef  elle  ne 
lombe  dans  Tin  continence* 

Ad  2.  Nous  croyons,  contre  Panorme  et 
quelques  autres,  qu'une  femme,  même  no- 
ble, puissante  et  hors  de  tout  S(»upçc>n  d'in- 
continence, n*a  pas  la  même  liberté  ;  l' parce 
qu'aucun  canon  ne  lui  accorde  ce  drtiit  ; 
2"'  pari  e  quMunocent  Hl  ne  parle  en  aucune 
manière  des  femmes  dans  sa  décrétale;  3' 
parce  quM  ne  donne  ce  pouvoir  aux  n^aris 
que  dans  la  vue  qu'ils  défendront  par  les  ar- 
mes les  chrétiens  opprimés,  secours  dont  une 
femme  est  incapable.  Juint  à  cela  que  la  con- 
tinence d'une  femme  qui  en i reprendrait  un 
si  long  voyage  serait  beaucoup  plus  eit posée 
au  danger  que  cette  d'un  hi»mme.  Uxor  aitn 
maJQTi  péri  cul  a  caKtitafis  diseur  rtrei  per  i  er- 
ras^ et  cum  minori  Ecdesiœ  util  t^ite  ;  et  idea 
uxor  non  potegt  hujusmodi  votum  facere  sine 
mri  cansensu,  S.  Thomas,  in  4,  disU  32^  q.  1, 
a.  k. 

Câs  XX.  Adilfjr  voudrait  bien  s*abs tenir 
entièrement  de  Tusage  du  mariage^  d  ins  la 
Yue  d'une  plus  grande  perfection*  Peut-il  en 
faire  vœu  sans  en  rien  dire  à  sa  femme? 

R.  Non^  et  son  vœu  seraît  nui,  puisquMl 
ne  sVngagcrait  pas  seulement  à  ne  plus  exi- 
ger le  devoir^  mais  encore  à  ne  le  plus  ren- 
dre lorsque  sa  femme  le  lui  demanderait  :  ce 
qui  serait  formellement  contre  Tobli^ation 
qa'il  a  contractée  eu  se  mariant ,  et  contre  le 
précepte  divin  si  clairement  établi  dans  VE- 
criture.  Vùterevoluntatii  est^  ut  etiam  ip$um 
nomenoHenàit^ûii  saint  Thomas,  unde  de 
illi»  tantum  bonis  patent  esse  votum^  quœ  no^ 
êlrœ  tubjacent  voluntati^  qualia  non  sunt  ea 
in  qui  bus  unu»  atteri  tenetur;  et  ideo  in  tati^ 
bus  non  pottst  aliquis  votum  emiiiere  sine 
cùnsensu  ejus  cui  tenetur  :  ttnde  cum  conju^ 
ges  »ibi  invicetn  feneantur  in  reddiiione  de^ 
liii^per  quod  continentia  impediiur^  nonpo^ 
tejit  unus  abgque  consen^u  al  ter  i  us  c  on  tin  en- 
tiamtovere;etsiVQverit^  pfccat  ^  nec  débet 
servare  rotum,  sed  agere pœnitentiam  de  maîo 
roto  facto.  Saint  Thomas,  ibid.  Saint  Augus- 
tin dit  ausHÎ,  episl.  \%1  :  Si  prœprùpirt  fu- 
ctum  fuerit  votum  istudrlmagisest  corrigenda 
temeriias  quam  persolvenda  promissio.  Neque 
enim  DeuH  exigit^  si  quis  exatieno  aliquid  ta- 
vet ,  tfd  potitig  usurpare  vrtat  alisnum. 

Cas  XXI,  Aleifir  ne  peut-il  pas  au  moins 
faire  VŒU  de  ne  jamais  demander  le  devoir 
du  mariage,  puisque  c'est  une  chose  qui  est 
en  son  pouvoir  ? 

K.  Un  mari    ne  doit  point  faire  ce  vœu 
parce  qu'il  rendrait  par  là  le  mariasse  trop 
onéreux  à  la  femme,  qui,  par  la  pudeur  qui 


lui  est  naturelle^  a  beaucoup  plus  de 
à  le  demander  que  rhonime.  Mais  «11  k  firt, 
it  ne  laisse  pas  d'être  valide»  pusqoe.  sekHi 
Alexandre  111,  un  homme  qui  est  obi  gè  ée 
revenir  à  sa  femme,  parce  qu'il  s*eft  Ikitrtlv- 
gieux  malgré  elle,  doit  rendre  le  devoir  tcae 
peut  plus  t  exiger  :  Promixit  enim  se  nonczi. 
gère  débit ttm^  quod  in  ejns  potestate  trai;  u 
idfù  quaad  hoc  votum  tenuit  :  non  reédm 
autem  non  wratinejus^  sed  mulieris  potuim; 
cap   3^  De  cont\  conjug, 

CasXXII.  Ecdicia,  femme  mariée*  peut* 
elle  faire  sun^  péché  le  vœu  de  ne  poiot^ 
mander  le  devoir? 

tt.  Si  un  mari  le  peut  absotament,  comme 
il  parait  par  la  dêcrétale  d'Alexandre  111, 
qu'on  vient  de  citer^  une  femme  le  peut  bien 
davantai^e,  puisqu'un  homme  n'a  aucuoa 
peine  à  demander  le  devoir»  el  qo^une  fem- 
me en  a  beaucoup. 

—  J'excepterais  le  cas  ou  une  femme  dure 
et  impérieui^e  est,  par  rapport  à  son  mari, 
ce  qu'un  mari  a  coutume  d*étre  par  rapport 
à  sa  femme, 

C.%s  XXIH.  SgnesiuB  et  Mœvia^  fiaiicéi»oo( 
fait  d'un  consentement  mutuel,  en  pr^enci 
du  saint  sacretnent  el  après  s'être  confess(b, 
un  vœu  absolu  de  garder  toute  leur  vie  la 
continence;  auquel  ils  ont  ajonlé  un  ler* 
ment  réciproque,  par  lequel  ils  oui  pris  J^ 
sus-Christ  à  témoin  de  la  promesse  qulU 
faisaient  à  Dieu  de  vivre  ensemble  rcraitiie 
frère  el  soeur  après  qu'ils  seraienl  marièt, 
et  Syuesius  a  même  donné  non  couseote* 
meut  par  écrit  à  Msevia.  S'étant  mariés.  S)- 
nés i us  a  demandé  le  devoir  à  sa  femme,  soo- 
tenant  qu'il  n'a  aucunement  consenti  au 
vœu  qui]  a  fait  avec  elle*  Mœvia,  surpHK 
de  celte  proposition,  a  refusé  de  coasomoiV 
le  mariage  et  a  persisté  dans  son  refus  peiH 
dant  huit  jours;  après  quoi  son  coofesseir 
lui  ayant  dit  quelle  était  obligée  d*obéir  et 
cela  à  son  mari ,  elle  a  enûn  con^eolî  à  et 
qu'iUui  demandait.  Mais»  sur  l'avis  d'aoéM* 
teurqui  lui  a  dit  que  son  vœu  était  valiit, 
elle  s'est  retirée  dans  un  couvent  pour  se  dé- 
livrer de  la  violence  de  Synesius*  On  deouiK 
de,  1"  si  Ma^via  peut  en  conscience  au  M 
obligée  de  retourner  avec  son  mari  ;  S-  si,  es 
cas  qu'elle  ne  veuille  pas,  la  supérieure  11 
doit  congédier  de  son  monastère? 

IL  1*  On  ne  doit  pas  en  croire  SjaeMi 
quand  il  assure,  conire  ses  paroles  et  co«lii 
son  écrit,  qu'il  n'a  pas  consenti  à  la  fm* 
messe  quM  a  faite:  tum  nimis  indignumsit^ 
jiixta  sanclissimas  sanctiones^  ut  qm^dtm 
quisque  voce  ditucidt  prateftatu»  est,  in  fitm- 
dem  casum  proprio  vateat  testîtnanic  imit' 
mare^  dit  Innocent  111,  cap.  10,  de  Pr^A 
2"*  Synesius  oe  peut  sans  crimo  exietf  h 
devoir  du  mariage  ,  jusqu'à  ce  qu  il  ait 
obtenu  une  dispense  légitime  ;  par.  e  qoe  Ir 
vœu,  fait  comme  on  Fa  exposé,  n'a  pas  M 
annulé  par  te  mariage  qui  la  suivi,  1*0»  et 
Tautre  pouvant  subsister  ensemble,  cio.ê, 
XXXIII  f  qutiest.  5.  3^  Quoique  Mrvii  i>t 
consenti  à  la  consommation  du  tnanigi',  dk 
n'est  pas  pour  cela  obligée  do  coiiUttfliri 
rendre  le  devoir  à  Synesius,  comme   si  ttif 
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avait  dérogé  à  son  droit,  puisqu'elle  ne  Ta 
fait  que  par  ordre  de  son  confesseur  qu'elle 
croit  éclairé,  et  de  l'ignorance  duquel  elle 
n'est  pas  responsable.  Néanmoins,  si  Syne- 
sius,  après  avoir  exposé  la  vérité  du  Tait, 
avait  obtenu  une  dispense  légitime  de  son 
vœu  el  de  son  serment^  elle  serait  tenue  à 
retourner  avec  lui,  pour  vivre  ensemble 
comme  mari  et  femme  ;  mais  elle  ne  pourrait 
exiger  le  devoir  de  lui  sans  violer  son  vœu, 
à  moins  qu'elle  n'eût  obtenu  .  une  pareille 
dispense  qui  lui  en  donnât  la  liberté,  k*  La 
•upérieure  du  couvent  où  Mœvia  s'est  retirée 
n'a  pas  droit  de  la  retenir  contre  la  volonté 
de  Synesius  qui  la  réclame.  Tout  ce  qu^cUe 

{»eut  faire  en  sa  faveur,  c'est  d'attendre  que 
e  jugeait  prononcé  sur  cette  affaire,  pour 
se  conformer  à  ce  qu'il  aura  ordonné. 
f  — M.  p.  ne  s*est  pas  souvenu  qu'il  avait 
décidé,  au  mot  Mariage^  1,  cas  V,  que  ces 
sortes  (le  mariages  sont  nuls.  Voyez  ce  que 
j'en  ai  dit,  el  plus  encore  l'endroit  auquel 
j'ai  renvoyé. 

—  Cas  XXIV.  Jean  a  permis  à  Marthe,  sa 
femme,  de  faire  vœu  de  continence  :  peut-il 
malgré  cela  lui  demander  le  devoir,  et  est- 
elle  obligée  à  le  lui  rendre? 

B,  Il  faut  savoir  quelle  a  été  l'intention  de 
Jean,  quand  lia  permis  à  Marthe  de  faire 
ce  vœu.  S'il  a  seulement  voulu  se  charger  d« 
n'obtenir  le  devoir  que  quand  il  le  demande- 
rait, il  peut  toujours  le  demander»  quoiqu'il 
ne  puisse  obliger  sa  femme  à  le  prévenir. 
Mais  s*il  a  voulu  lui  permettre  de  ne  deman- 
der ni  de  rendre,  en  ce  cas  elle  ne  peut  ni 
l'un  ni  l'autre  sans  péché  ;  parce  qu'il  y  en 
a  toujours  à  rendre,  contre  la  teneur  d'un 
vœu,  ce  qu'on  ne  doit  pas,  et  qu'on  ne  doit 
plus  ce  qu'on  ne  devait  qu'en  vertu  d'un 
droit  auquel  le  créancier  a  renoncé.' 

—  Cas  XXV.  Jean  pourrait-il  alors  ren- 
dre le  devoir  à  Marthe  si  elle  l'exigeait? 

^.  Je  crois  avec  saint  Antoniny  pag.  3,  tit. 
l,cap.  22,  §3,  Navarre,  Vega,  Suarez,  etc., 
contre  Sanchez,lib.  ix,de  i1fa/r.,  disp.  36,  n. 
11,  qu'il  ne  le  pourrait  pas.  Car  enGn,s'il  n  y 
est  pas  obligé,  il  ne  le  peut  sans  coopérer  â 
la  faute  que  fait  sa  femme  en  transgressant 
son  vœu.  Or  il  est  clair  qu'il  n'y  est  pas  obli- 
gé, puisqu'on  n'est  pas  tenu  à  rendre  une 
chose  à  celui  qui  a  renoncé  au  droit  qu'il  y 
avait. 

^  Le  grand  secret  en  tout  ceci,  c'est  donc  de 
ne  jamais  faire  de  ces  sortes  de;  vœux  c^ue  de 
l'avis  d'un  sage  directeur;  et  celui-ci  fera 
très-bien  de  nu  les  permettre  qu'après  une 
bonne  épreuve,  el  pour  un  temps  assez 
court,  parce  que  la  chair  est  encore  plus  fai- 
ble que  l'esprit  n'est  prompt.  Ce  n  est  pas 
sans  raison  que  saint  Paul  disait  :  Reverti^ 
mini  in  idipsum^  ne  tentet  vos  Solanns^  etc. 
•  Cas  XXVI.  Philologue,  étant  malade,  a 
fait  deux  vœux  :  ^e  premier»  par  lequel  il 
consacrait  à  l'état  religieux  la  plus  jeune  de 
ses  filles,  qui  n'avait  pas  encore  sept  ans  ;  le 
second,  par  lequel  il  promettait  à  Dieu  que 
Tbierri,  son  fils,  îraitàNotre'Dame-de-Lies- 
se,  et  qu'il  y  ferait  une  neuvaine  pour  la 
^  conversion  des  pécheurs.  Philologue  étant 


décédé,  la  fille  a  été  mise  dans  un  monastère, 
mais  Thierri  a  négligé  défaire  le  pèlerinage. 
1*  Peut-il  sans  péché  ne  pas  accomplir  la  vo- 
lonté et  le  vœu  de  son  père  ?2''  La  fille,  qui  a 
Présentement  l'âge  requis,  est-elle  obligée 
se  faire  religieuse? 
t^  R.  Thierri  n'est  pas  obligé  a  accomplir  le 
vœu  de  son  père,  à  moins  qu'il  ne  l'ail  rati- 
fié, et  l'on  doit  dire  la  même  chose  de  la  fille 
du  défunt;  car  on  n'est  jamais  obligé  à  l'ac- 
complissement d'un  vœu  personnel  qu'on  n'a 
ni  fait,  ni  confirmé. 

Il  parait  à  la  vérité,  par  que^ues  canons, 
que  les  enfants  sont  tenus  ,  a  l'exemple 
de  Samuel,  qu'Anne  sa  mère  avait  consacré 
au  service  de  Dieu,  de  garder  les  vœux  que 
leurs  parents  ont  faits  à  leur  considération; 
mais  tous  ces  canons  ne  se  doivent  entendre 
que  des  enfants  qui,  après  avoir  atteint  l'âge 
de  puberté,  avaient  ratifié  volontairement  le 
vœu  de  leurs  parents.  C'est  ce  qui  parait  par 
le  premier  canon  du  11*  concile  de  Tolède, 
qui  veut  que  Tévéque,  après  avoir  veillé  sur 
ces  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans, 
leur  demande  s'ils  ont  du  goût  poar  le  ma- 
riage; et  que,  sur  leur  réponse,  on  ne  leur 
fuisse  refuser  coneessam  ab  apostolis  nu- 
endi  licenliam.  D'où  il  suit  que  tout  vœd 
personnel  fait  par  autrui,  et  auquel  on  ne 
s'est  pas  engagé  vobntatrement,  n'oblige  pas 
devant  Dieu,  et  que,  par  conséquent,  la  ulle 
de  Philologue  n'e&t  pas  tenue,  en  vertu  du 
seul  vœu  de  son  père,  à  se  faire  religieuse, 
ni  Thierri  à  faire  le  pèlerinage  voué  par  le 
même  Philologue,  à  moins  qu'il  n'ait  ratifié 
la  promesse  que  son  père  en  a  faite  à  Dieu, 
auquel  cas  il  serait  tenu  de  l'accomplir. 

Cas  XXVlL  Flaccus,  se  trouvant  délivre 
d'un  grand  péril,  a  fait  vœu,  en  présence  de 
ses  héritiers  présomptifs  ,  d'aller  en  pèleri- 
nage à  une  église  éloignée  de  deux  lieues 
de  son  domieUe,  et  de  donner  500  livres  aux 
pauvres  de  sa  paroisse,  dès  qull  serait  de 
retour.  Mais  il  est  mort  en  revenant  de  ce 
pèlerinage.  Ses  héritiers  sont-ils  tenus  d'exé- 
cuter son  vœu  à  l'égard  de  l'article  des  SOO 
livres? 

K.  Ce  vœu  étant  réel,  son  obligation  passe 
aux  héritiers,  parce  que  c'est  une  charge,  et 
que  tout  héritier  est  obligé  aux  charges  de 
l'hérédité  qu'il  accepte  :  Hœredei  onera  hœ~ 
reditaria  agnoscere....  placuit^  dit  la  loi  2, 
cod.  de  Hœredit,  act.  Rien  de  plus  juste  que 
ce  que  dit  saint  Antonin  sur  cette  matière. 
Voici  comme  il  parle  p.  2,  tit.  11,  c.  2,  d'a- 
pi'ès  le  célèbre  Paludanus  :  Si  est  votum  tan- 
ium  reale^ut  fundandimonasterium^veldandi 

tantumpro  Deo^aut  oblalionem  mittendi 

tune  hœres  tenetur,  iicut  in  aliis  debitis.  Si 

autem  est  tantum  personale^  ut  jejunare 

vel  ire  tUtra  mare,  hœres  non  tenetur,  nisi 
sponte  obligaverit  se....  Si  autem  est  simul 
reale  et  personale,  et  expressum  utrumgue, 
tune  tenelur  ad  reale ,  ut  si  vovit  ire  ad  S. 
Jacobum,  et  ibi  offerre  unum  equum  ,  hœres 

non  tenetur  ire^  sed  offerre  unum  equum 

5i  autem  est  personale  et  reale,  sed  personale 
est  principaliter  expressum:  reale  taciium^  et 
accessorium^  ut  ire  ad  S.  Jacobumf  non  tene-» 
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tur  hctreê  expemag  qua$  feeiisel  ilU  eundo^ 
itando  »  offerendo  et  ft  undo^  dare^  sicut 
fier  tenetur  ire. 

Cas  XXVllI.  Matthieu  ne  sait  si  ee  tat 
par  un  véritable  vœu  ou  par  une  simple  ré- 
solution qu'il  vdolul,  à  l'âge  de  dix-huit  ans, 
s'engager  à  jeAner  ions  les  vendredis.  Bst-il 
obligé  dans  ee  doute  à  observer  ce  jeûne, 
sous  peine  de  péehé  mortel? 

R.  Il  faut  toujours  dans  le  doute  suivre  le 
plus  sûr  pour  le  salut.  In  hisquœdubia  suni^ 

Suod  eertiuê  existimamui,  ienere  debemus^ 
it  Eugène  1.  In  duhiie  via  eligenda  e»t  tU" 
rior»  dit  Innocent  III.  C'est  sur  ce  principe 
que  saint  Thomas,  in  ik,  d.  38,  q.  i»  a.  8, 
parlant  de  celui  qui  est  dans  le  doute  si, 
par  un  vœu  simple  de  religion  qu'il  a  fait,  il 
a  eu  iniendon  d  entrer  dans  un  tel  ordre,  ou 
simplement  de  se  faire  religieux ,  sans  avoir 
déterminé  en  quel  ordre,  dit  que,  auoique, 
supposé  qu'il  fût  assuré  de  n'avoir  fait  vœu 
que  d'entrerdans  une  telle  religion,  il  fût  dé- 
chargé de  son  VŒU,  si  Ton  refusait  de  Vy  re- 
cevoir, néanmoins  parce  qu'il  doute  de  l'in- 
tention véritable  qu'il  a  eue  en  taisant  son 
vœu,  il  doit  suivre  le  plus  sûr,  qui  est  d'en- 
trer dans  une  autre  religion,  si  un  lui  refuse 
rentrée  dans  ce  monastère  ou  dans  cet  ordre 
piirticulier,  parce  qu'autrement  il  se  mettrait 
en  danger  de  pécher  contre  son  vœu.  Obliga- 
tio  voti  ex  propria  voluntate  causatur^  dit  ce 
saint  docteur,  unde^iiin  vovendo  prius  eo- 
giiavit  de  religionemintrando^  et  poêtea  e/0- 
^1/  talem  religionem  vel  totem  locum ,  06/t- 
giitur  êimpticiter  ad  religionem.  Undê  ii  non 
potettin  illa  quam  etegit  reeipi^  débet  aliam 
guœrere  ;  $i  autem  primo  et  principaliter  co^ 
gilavit  de  tali  retigione  vel  tali  loeo^  in  voto 
iuo  intelligitur  hcec  eonditiêt  ei  illi  volunt 
eum  reeipere.  Alia$  êiêet  indiêcretum  votum. 
Vnd$y  eonditione  non  exstante^  non  obligatur. 
Si  autem  dubitet  quomodo  te  in  vovendo  A«- 
bueriî^  débet  tutioremviam  eligere.  ne  se  diê^ 
crimini  eommitlat. 

Saint  Anionin  enseigne  encore  irès-ex- 
])ressémc'nl  la  même  doctrine,  en  disant  que 
celui  qui  (SI  ilans  le  doute  sur  un  vœu 
qu'il  à  fait  est  obligé,  pour  ne  pas  s'expo- 
ser à  commettre  un  péehé  mortel,  en  viQ«- 
tant  son  vœu,  de  ne  pas  faire  ce  qu'il  doute 
y  être  contraire.£jr^«/en<  in  dubio^  an  trans-- 
^rediatur  votum^  et  per  contequem  peeeet 
mortaliter,  tenetur  $e  ponere  in  tuto^  ut  ici'- 
licei  votum  non  tramgrediatur  ;  part.  11,  tit. 
2,  cap.  â,  I  10,  in  fine. 

Cas  XXIX.  i4na</(ist«,  étant  entrée' dans 
une  congrégation  de  filies  établie  par  l'évé- 
que  et  autorisée  par  des  lettres  patentes  du 
roi,  a  fait  vœu  de  virginité,  en  présence  de 
l'évéque  qui  l'a  reçu,  et  d'un  grand  nombre 
(le  personnes  de  tout  sexe.  Ce  vœu  ne  doil- 
fl  pas  être  censé  véritablement  solennel?. 

R.  Point  du  tout;  parce  que  l'Eglise  ne 
"oconnait  point  d'autre  vœu  solennel  que 
celui  qui  se  fait  dans  une  religion  appro|i- 
rée  par  le  saint-siége,  eu  en  recevant  les 
ordres  sacrés,  tous  les  autres,  quelque  pu- 
'^lics  qu'ils  soient,  n'étant  que  des   vœux 

mples.  Vota^  dit  saint  Thomas,  ex  hoc  quod 


flunt  in  publieot  poêêunt  habmre  ( 
iemnitatem  humanam;  non  autwm  télewmit^ 
tem  spirilualem  et  dhinam,  êieuikùbfnt  vêk 
prœmissa,  etiamei  coram  pmueiâ  /lavl.  Pair 
aliud  est  votum  esse  publicum^  et  edimd  esst 
solemne.  La  raison  qu'en  donne  âylvins,  f. 
Votum,  %  est  qu*un  tel  vœa,  promiemê  is> 
lum  est  servandm  eoniineniimn  «ten  varsppt. 
sonœ  ad  ipsam  oontinentiam  perpêimm  tWÊà- 
tio.  Vnde  fit,  ut  si  per$ona  taliê  mëirime^ 
nium  postea  eontrakeret ,  pecêmrtt  qwùm 
graviter  :  vutidê  temên  emntrmkêrêi^  fsm 
enput  unicum  de  voto^  in  6.  Ainsi  U  Malin 
des  Sentences  s'est  trompé  qoaod,  en  psf> 
lant  de  la  différence  qu'il  y  a  enlrn  le  Nn 
simple  et  le  vœu  solennel,  il  a  dit  :  ^>a- 
ium  est  in  abscondito  faettêm;  ê^lewms  virv 
in  conspeetu  Eeclesim.  Ce  que  bobs  avoss 
cru  devoir  observer,  afln  qa  00  ne  s'y  laisse 
pas  surprendre. 

Cas  XXX.  Deux  personnes  ont  fait  vœi 
par  une  crainte  griève  et  capable  d'ébranler 
un  homme  constant.  Leurs  vœux  les  oMi- 
gent-elles  devant  Dieu  ?  Par  exemple.  Fdm- 
ponius,  craignant  la  mort  dont  il  est  ne- 
nacé  par  une  maladie  violente  qui  lui  est 
arrivée,  ou  par  le  danger  évident  où  il  le 
volt  de  faire  naufrage,  fait  vœu  de  se  Eiin 
religieux  dès  qu'il  sera  délivré  du  péril  qii 
le  menace.  Est-il  obligé  d'accomplir  ssi 
vœu,  quoique  fait  par  une  crainte  friève? 
Léocadie  est  menacée  par  son  père,  aes- 
seulement  d'exhérédation,  mais  mène  ie 
mort,  si  elle  ne  se  fait  religieuse.  Bile  M 
sur  cela  profession  solennelle,  pour  éviter 
l'effet  des  menaces  de  son  père,  qu'elle  sait 
être  capable  de  les  exécuter.  Son  vœu  est-il 
valide? 

R.  Le  vœo  de  Pomponioa  est  valide ,  psrce 
que  la  crainte  qui  le  lui  a  fait  faim  previt»t 
d'une  cause  intérieure  et  parenmnt  nati- 
relle,  et  que  cette  cspèee  de  eraiale  m 
Dent  jamais  rendre  invalide  an  veeo,  comne 
le  suppose  Innocent  III,  cap.  it,  d«  Megultv., 
1. 111,  lit.  31,  où  il  parle  ainsi  :  Quidam  eltri- 
eus,  dit  ce  pape,  cumœgritudine  nimiaMen' 
ret,  quasi  ae  morte  eecurus^  et  de  reeuperoMda 
sanitate  desperans^  habitum  cnnoiticaniai  rt- 

gulfkrium  petit  et  açeepit SireguUrfmk' 

bitum  se  postulante  suscepity  et  ad  obsirvê- 
tionem  retigiofiie  oanonices  eua  seprofesmu 
ligavitf  ad  re^umendum  habitum  ecelemêstite 
est^distrielione  cogendus.  liais  le  vM  ie 
Ltéocadie  est  nul»  parce  qne  la  crainte  fii 
lolui  a  fait  faire  ne  provient  pas  d'nnecatnc 
intrinsèque,  mais  d'une  cause  qaî  est  libre, 
laquelle  rend  nuls  toutes  sortes  de  v<r|i 
faits  en  conséquence.  C'est  ce  qp'on  voit* 
cap.  1,  de  Bis  quœ  tt,  etc.,  I.  1,  lu.  M  :  'et 
la  raison  est  oue  Dieu  n'aeceple  point  l<s 
vœux  que  son  Eglise  réprouve,  et  que  !'& 
glise  réprouve  des  vœux  forcés.  Voyfs  <« 
cas  suivant,  parce  que  l'auteur  n'est  pas 
bien  juste  sur  cette  maiière. 

—  Cas  XXXI.  Si  Ponspooins,  ponr  eviltr 
la  mort  dont  le  menace  on  voltor,  faisait 
vœo  de  donner  100  écus  aux  paovret,  et 
d'entrer  en  religion,  son  yeao   aérait  doac 
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nul,  puisqu'il  viendrait  d'une  cause  étran- 
gère e(  libre? 

R.  Ce  vœu  serait  valide  (à  moins  que  l'as* 
sasstn  ne  l'eût  menacé  de  la  mort,  pour 
le  forcer  à  le  faire)  ;  la  raison  est  que  ras'- 
sassin  n'est  pas  alors  la  cause  du  vœu,  mais 
seulement  l'occasion.  C'est  Pomponius  qui, 
pour  toucher  Dieu,  prend  de  lui-même  ce 
parti,  comme  il  (e  prendrait  pour  ne  périr 
pas  dans  un  naufrage. 

—  Cis  XXXII.  Ménaliê  ayant  été  sur- 
prise en  adultère,  le  juge  l'a  condamnée, 
ou  à  prendre  le  voile,  ou  à  souffrir  la  mort. 
Lf|  profession  qu'elle  a  faite  n'est-elle  pas 
nulle,  comme  ayant  été  extorquée  par  la 
crainte  du  supplice  î 

H.  Cette  profession  est  bonne,  parce  que 
la  crainte  que  le  juge  a  imprimée  à  la  cou- 
pable était  trèS'juste,  et  que  la  crainte  n'ir- 
riie  pas  le  vœu  de  droit  naturel,  comme  on 
le  voit  dans  le  cas  où  on  le  fait  po^r  être 
délivré  du  naufrage,  mais  seulement  de  droit 
positif  :  droit  qui  n'a  pas  plus  Heu  dans  le 
cas  d'une  crainte  justement  imprimée  par 
un  homme,  qun  dfans  le  cas  de  celle  que 
Dieu  imprime  immèdiateinenl  par  lui-même, 
soit  dans  lei  mélodies,  soit  dans  les  tem- 
pêtes. 

Cas  XXXIlf.  Bnudri^  Agé  de  vingt  ans,  a 
fait  VŒU  de  se  faire  religieux.  1*  A-t«il  pu 
en  différer,  sans  cause,  l'exécution  pendant 
un  an  ?  2»  Est-il  lenu,  sous  peine  de  péché, 
de  l'accomplir  incessamment,  quoiqu'il  n'ait 
point  fixé  de  temps,  quand  il  l'a  fait? 

R.  Baudri  a  bien  péché  en  différant  si 
longtemps  l'exécution  de  son  yœu,  et  il  est 
obligé,  sous  peine  de  péché,  A  l'accomplir 
au  plus  tôt,  a  moins  qu'il  n'en  soit  empêché 

?ar  quelijiic  juste  raison.  C'est  ce  qui  est 
videni  par  ces  paroles  du  Deutér.,  xfii,21  : 
Cum  voium  voteris  Domino  Deo  ftio,  non 
iardabis  reddere^  qiiiarequiret  illud  Dominui 
Deui  tuus;  et  si  moratuê  fueris^  repùîabilur 
tibi  in  peccatum. 

Cas  XXXIV.  Ernest  a  fa\i  vœu  d'entrer 
en  religion  pour  y  faire  pénitence,  si  Dieu 
lui  reqdait  la  santé.  11  l'a  recouvrée,  et  il 
est  entré  dans  la  congrégation  de  l'Ora- 
toire, où  il  a  reçu  tous  les  ordres  sacrés.  On 
demande,  1*  s'il  a  suffisamment  accompli  sob 
▼ŒU,  en  entrant  dans  cette  congrégation  où  il 
n'y  a  point  de  vœu;  2"  si,  en  cas  qu'il  Tait anf- 
daaitiment  accompli,  il  peut  sortir  de  cette 
congrégation  quand  bon  lui  semblera,  con- 
formément à  la  liberté  qu'ont  ceux  oui  en 
iont  membres; 3*  si,  supposé  qu'il  n'eût  pas 
satisfait  à  son  vœu,  et  qu'il  fût  obligé  et 
entrer  dans  uti  ordre  religieui,  il  n'en  serait 
pas  censé  dispensé  par  un  mal  de  tête  pres- 
que continuel,  dont  il  est  incommodé? 

R.  Brnesl  ii*a  pas  accompli  son  vœu  en 
entrant  dans  l'Oratoire,  parce  que  son  vœu 
l'oblige  à  l'état  religieux,  oui  ne  se  trouve 
pas  dans  un  cons  libre.  A  l'égard  de  son  mai 
de  tête,  il  suffit  peut-être  pour  l'exempter  de 
faire  profession  dans  un  monastère,  mais  il 
ne  suffit  pas  pour  le  dispenser  de  s'y  présen* 
ter  el  d'éprouver,  en  cas  qu'on  l'y  admette, 
•'il  peut  en  observer  les  règles.  Que  si  les 


supeFiebrs  refusent  de  l'y  admettre  A  cause 
de  cette  infirmité,  il  sera  pour  lors  en  sûreté 
de  conscience,  puisqu'il  n'aura  pas  tenu  A 
lui  qq1l  n'ait  accompli  son  vœu,  suivant  cette 
règle  ik  du  Sexte  :  Imputari  non  débet  et, 
per  quem  nonêtat^  ii  non  faciat  guod  per 
êum  fuêrat  faciendum. 

-<-  M.  P.  suppose  qu'on  peut  sortir  de 
l'Oratoire  comme  d'une  église.  Mais  n'y  a- 
t-il  donc  que  les  vœux  qui  forment  un  enga- 
gement, soit  de  l'homme  vis-à-vis  de  Dieu, 
qui  appelle  à  un  état  et  ne  veut  pas  que  sa 
vocation  soit  méprisée,  soit  d'un  membre 
vis-à-vis  du  corps  qui  l'a  formé  avec  soin 
et  avec  dépense  pendant  plusieurs  années  ? 
Cependant  la  décision  est  juste. 

Cas  XXXV.  Une  congrégation  ecclésiasti* 
que  séculière  s'étant  formée  en  Espagne, 
1  instituteur  jugea  à  propos,  de  l'avis  oe  tous 
ceux  qui  y  étaient  entrés,  de  supplier  le 
pape  de  l'approuver  et  d'obliger  en  même 
temps  tous  ses  membres  de  faire  les  quatre 
vœux  simples,  de  chasteté,  d'obéissance,  de 
pauvreté  et  de  stabilité;  ce  que  le  pape  lui 
accorda  par  un  bref,  en  1650.  Mais  comme 
le  vœu  absolu  de  pauvreté  ne  pouvait  s'ac- 
corder ayec  les  fonctions  ordinaires  des 
membres  de  cette  congrégation,  elle  obtint 
en  1659  un  second  bref  portant  cette  modifi- 
cation :  Videlieet  omne$  et  singuli,  in  dictf^ 
eongregatione,  dietiê  quatuor  votis  emissiê, 
réceptif  qui  immobilia  vil  b$neficia  obtinent^ 
aut  in  futurum  posêidibunt^  licet  dominium 
illorum  omnium  retineantt  eorumdem  tamen 
utum  libêrum  non  habebunt;  ita  ut  neque 
fruetus  de  hujuimodi  bonis  vel  henêfieiis  pro^ 
v$ni$ntes  retmere^  neque  in  proprios  usus  sine 
licentia  superioris  quidquam  convertere  pos^ 
sint  ;  sed  de  eisdem  fructibus  cum  facuUate  et 
arbitratu  êuperioriê  in  pia  opéra  disponere 
tenebuntur.  Pour  expliquer  les  difhcultés 
que  ce  brefayait  fait  naître,  la  congréga- 
tion, dans  une  assemblée  générale  tenue  en 
1697,  fit  le  décret  suivant  :  Obligationem 
obedientiœ  et,  quœ  pauperlatis  est  addendo^ 
omnibus  et  singulis  mandat  et  prœcipit,  ne  a 
quoquam  vel  gratuito^  vel  muluo,  yel  alio 

?movis  modo^  pecuniam,  aut  alia  mobilia  sine 
icentia  superioris  recipiant  aut  donent;  aliis 
dent  in  mutuum;  apuà  alias  retineant:  aut 
apud  se  servent ^  gestentque  secum^  ac  piispro 
hbito  utantur^  quœ  omnia  conventus  condem* 
nat^  tanquam  pauperlati^  quam  profitemur^ 
prorsus  aliéna.  A  l'occasion  de  ce  décret  et 
des  deux  brofs  dont  on  vient  de  parler,  Ga- 
léalius  demande  : 

1*  Si,  après  le  second  bref  de  1659,  il  ne 
reste  plus  rien  du  premier,  qui  donnait  plus 
d'étendue  au  vœu  de  pauvreté  que  le  se- 
cond ; 

^  S'il  pèche  contre  son  vœu  de  pauvreté, 
en  gardant,  sans  la  permission  de  son  su- 

Sérieur,  son  argent  sur  lui  ou  dans  son  cof- 
'e,  à  cause  que  le  second  bref  ne  dit  pas  : 
Apud  se  retinere  possini  :  mais  seulement 
rednere^  et  qu'il  semble,  1*  que  le  décret  de 
l'assemblée  de  1697  peut  être  mis  au  rang 
de  plusieurs  autres  règles  établies  par  la 
congrégation  qui  n'obligent  soûs  aucun  pé- 
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Béftiffence  el  la  maiiTAite  condoite  des  su- 
périeurs onl  permis  de  transgresser.  Taliêi 
fill  saint  Thomas,  in  b,  dist.  ^,  q.  1*  ad  tria 
90ta  religionis  principalia  in  omni  caiu  U* 
netur  :  sed  aliai  ob$irvantia$  quorum  iran$* 
greaio  ex  dinimulatione  prœlatorum  indu^ 
ot/UTy  qui  dum  videnUt  non  corrigunt^  indul^ 
gen  vîdentur^non  vidêtur  obligari. 
Deux  raisons  prouvent  ce  sentiment  :  la 

Sremière  est,  qu  encore  que  le  vœu  bimple 
oive  âlrc  parfaiiemenl  libre»  et  ne  dépende 
uniquement  que  de  la  volonté  de  celui  qui  le 
faitt  et  que  par  conséquent  on  ne  soit  obligé 
précisément  qu'A  accomplir  la  chose  à  la- 
quelle on  a  eu  intention  de  s'obliger,  le  vœu 
solennel  au  contraire  dépend  non-seulement 
de  la  volonté  de  celui  qui  le  fait,  mais  encore 
de  TEfflise  qui  a  approuvé  la  relis^ion  cl  la 
règle  a  laquelle  celui  qui  a  fait  profession  a 
vouiu,s'engager  ;  puisaue,  selon  Honiface  Vlll, 
faire  un  vubu  solennel  n  est  autre  cliose  que 
de  ^'engager  par  une  profession  solennelle  à 
observer  telle  ou  telle  règle  approuvée  par 
TEglise.  D'où  il  s'ensuit  qu'encore  qu'il  soit 
au  pouvoir  de  celui  u  ui  fait  un  tel  vœu  de  le 
faire  ou  de  ne  le  pas  faire,  et  de  le  faire  dans 
une  telle  religion  ou  dans  quelque  autre,  il 
ne  le  peut  néanmoins  faire  qu'à  condition  de 
garder  les  règles  essentielles  et  principales  de 
celle  qu'il  embrasse,  c'est-à-dire  celles  qu'on 
ne  saurait  transgresser  sans  violer  quelqu'un 
des  trois  vœux  solennels  :  et  il  n'est  pas  li- 
bre à  celui  qui  se  fait  religieux  de  faire  sa 
profession  sous  la  condition  qu'il  pourra  sui« 
vre  les  abus  et  les  relâchements  qui  se  sont 
introduits  dans  le  monaatère  ou  dans  Tordre 
où  il  entre,  puisqu'il  est  certain  que  l'Eglise 
les  condamne. 

La  seconde  raison  ,  qui  fait  voir  la  vérité 
de  la  décision  que  donne  saint  Thomas  sur 
la  difOcullé  proposée ,  est  que  la  coutume 
par  laquelle  on  viole  ,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  trois  vœux  qu'on  fait  à  It 
profession  solennelle  ,  ne  peut  jamais  être 
légitime,  ni  par  conséquent  excuser  de  pé<- 
ché.  Car,  comme  dit  l'empereur  Coustanlin, 
ciié  dans  un  canon  da  décret  de  Gralien  ,  la 
coutume ,  quelque  ancienne  el  quelque  gé^ 
nérale  qu'elle  soit,  n'a  aucune  autorité  con- 
tre la  loi  ni  contre  la  raison.  Contuetudinis 
ususque  longœvi  non  vHi»  auclohîaa  têt  :  ve- 
rum  non  uique  adeo  sut  valitura  momenlo^  ut 
aut  raiionem  vincat^  aut  legem;  parce  que, à 
proprement  parler,  la  coutume  n'a  de  force 
qu'au  défaut  de  la  loi,  comme  le  dit  un  autre 
canon  :  Conêuetudo  autem  êst  jus  quoddam 
moribuê  institutum^  quod  pro  iege  iuseipitur^ 
cum  déficit  lex^  et  que  Ton  ne  doii  jamais  ju- 
ger selon  la  coutume  ,  quand  la  loi  com* 
mande  quelque  chose  de  contraire,  comme 
le  dit  la  Glose  sur  ce  même  canon  :  Nunquam 
eecundum  consueiudinem  est  «ucficandam,  si 
ju»  contrarium  prœcipiat. 

Or,  dans  notre  hypothèse,  la  loi  positive 
de  r£gli»e,  et  celle-là  même  qu'on  s  est  im- 
posée par  la  profession  solennelle  ,  com- 
mande expressément  lo  contraire  des  abus 
dont  il  s'agit ,  supposé  qu'ils  blessent  en 
quelque  chose  les  trois  vœux  solennels,  toil 


par  le  péché  de  prapriété,  oo  ««Ircaeni.  U 
coutame  ne  les  pentdoae  pai  aal«rMeff,tîpiff 
conséquent  exempter  de  péohé  etox  qti  s  f 
conforment.  C'est  cequ^eoseigoent  Angilii 
de  Clavasio,  Joannes  Major t  FâffSABelih- 
sieurs  autres.Si  donc,  par  exemple,  PakoMt, 
voyant  que  le  fice  de  propriété  éUil  •• 
usane  dans  le  monastère  oà  il  esle«Ui,i 
cru  par  erreur  pouvoir  diepoeer  de  fié» 
que  chose  en  propre  ,  cela  oe  Texeeie  ^ 
devant  Dieu  si,  à  rimitatioo  4«s  aairci  liii* 
gieuxt  il  tombe  dans  ce  pécbé;  H>^^4**l<i 
supérieurs,  même  mi^jeQrSv  n'ocil  p«  ael«i- 
ser  cet  abus,  auivant  cet  parolee  dlaae» 
cent  111,  c.  6,  de  Statu  monaik.^  I.  m ,  I.  ft, 
écrivant  à  l'abbé  el  aux  relîgiea^  dm  aioaa^ 
tore  de  Subiaco,  ville  de  la  campagne  es 
Home,  où  saint  Benoit  fit  le  premier  éCaUis* 
sèment  de  son  ordre  :  Née  œstinut  mbêoi  •  es4 
euper  ^abenda  propriêtate  poêêii  eum  elifes 
monacho  dispensare;  quia  ibdicaii^  pr^prin 
lalis,  ftcu^  et  cuêtodia  ceutitatiêf  aieo  e$t  ••- 
nexa  regulm  monacheUi ,  ut  eontra  mm  u$ 
eummui  pontifex  poieit  Ucentiam  indmlgen. 
Ce  que  le  concile  de  Treole  confirme  en  é^ 
claraot  que  tous  les  réguliers  de  l'ao  el  es 
l'autre  sexe  doivent  cooformer  lear  fie  à  U 
règle  qu'ils  ont  embrassée,  et  garder  lecifli 
qui  est  essentiel  à  leurs  vœox»  oo  aécesaairt 
à  maintenir  la  vie  communei  et  qo'Ueilcs^ 
tain  que  les  supérieurs  n'ool  pas  le  paavsir 
d'accorder  (aucnne  dispense  à  Tégari  te 
choses  qui  regardent  la  ssbelaaee  ée  II 
profession  religieuse,  parée  q  ne,  ces  ehe- 
ses  étant  comme  le  fondement  car  leeed 
toute  la  discipline  régnlidre  eei  appris, 
on  ne  peut  cesser  de  les  observer  sssi 
renverser  de  fond  en  comble  celle  aim 
discipline.  Samcta  eynodu» ,  disent  ks  Nro 
de  ce  concile...  hoe  décréta  prcMt niliif  m* 
ne$  reqularet ,  tam  eîrt,  fiMMS  fiNSlieres ,  ei 
regulœ  quam  profeesi  $unt^  prwêcriptmn  ,  si* 
tam  inetituunt  atque  eompot^ni  :  oiqme  tm- 
primiê  quœ  ad  eme  profecêioniê  pfrfêctimm^ 
ut  obedientiœ,  pauperêe^iie  et  ceutiieuis:  es  d 

Îftiie  alia  euni  eUiûujuê  refutm  et  êrdimiêpee^ 
iaria  vota  et  prmcepta  ié  eemm  reipserin 
eeeentiam^  nec  non  ad  eommmnmm  etlaei,  tir- 
tum  et  ve$titum  conecrtanda^  ptrtinmuiê^ 
fideiiter  obeervent.;...  cum  comp^rium  tit  ^ 
etf  (superiorihus)  non  poêso  «afiMtedmè- 
êtaniiam  regularie  vitee  pcrtincni,  relasori  : 
si  enim  itla  quœ  bnee$  sunt  et  fundamcmlo  Is- 
Uus  regularis  diseiplinœ  exeitte  nom  futmi 
comervata^  (otum  corruat  œdifteimm  mcate 
est.  Sess.SS,  de  Reçut. ^  e*  t. 

Il  est  pourtant  à  observer  qoe  si  PalesMe 
n'avait  pas  reconnu  que  les  relâcliemeets  d 
les  abus  qui  régnent  dans  le  monastère  eà  il 
est  fussent  contre  la  règle  de  Tordre  ee  êa 
monastère ,  et  qu'il  crût  de  bonne  foi  n'être 
pas  obligé  à  une  pins  étroite  obsertance  .  il 
serait  eicusé  de  pécbé,  pourvu  que ,  ooouse 
nous  l'avons  déjà  dit ,  Il  ne  fit  rien  de  con- 
traire à  ses  trois  vœux  essentiels,  ainsi  ^ae 
l'enseignent  saint  Antenin,  Lopex,  Ravarrf, 
avec  plusieurs  autres  célèbres  caoonistes 
qu'il  cite,  et  Cabassutius  ;  la  raison  est  qo'il 
peut  penser  que  les  supérieurs   n*ont  pis 
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laissé  ÎQtrodoire  une  lello  coutume  sans 
quelriue  fondement  qu'ils  ont  cru  légitime , 
et  qu  elle  a  été  suffisamment  approuvée  par 
le  cofiientement,  au  moins  tacite,  du  souve- 
rain pontife.  Toyez  le  cds  suivant. 

-*-  Ciâ  XLII.  La  formule  des  vœut  qu*oti 
prononce  dans  Tabbaye  de  C. ,  ordre  de  Saiût- 
Benotl,  est  conçue  ('u  ces  termes  : 

«  Au  nom  de  N.  S.  Ainsi  soit-il.  Moi,  sœuf 
N. ,  voue  et  promets  stabilité  en  cette  mai- 
son et  abbaye,  la  conversion  de  mes  mœurs, 
obéissance,  chasteté  et  pauvreté,  selon  la  rè- 
(le  de  saint  Benoit,  comme  jusqu^à  présent  Je 
i*;ii  vu  pratiquer  dans  cette  dite  maison...  et 
cela  entre  les  mains  de  madame  la  révéren- 
dissime  ,  madame  N. ,  abbesse  de  ladite  ab- 
baye. Fait  en  l'église  d'icelle,  etc.  »  On  de- 
mande s'il  n'y  a  rien  de  vicieux  dans  celte 
formule, 

H.  Comme  cette  question ,  qui  a  beaucoup 
de  rapport  au  cas  précédent,  est  importante 
et  quelle  est  traitée  au  Ions  dans  un  ou- 
vrage peu  connu  ,  je  vais  lr<inscrire  une 
bonne  partie  de  tout  ce  qui  s'est  dit  pour  et 
contre. 

Le  sentiment  de  dom  Mabillon  et  de  MM. 
Duguet  et  Boileau  fut  que  la  restriction  appo- 
sée dafls  cette  fbrmule,  comme  je  Vai  vupratl" 
quer,  était  nulle,  qu'elle  était  même  inju- 
rieuse à  Dieu  ,  qui  a  accepté  les  vœux  selon 
la  règle  de  saint  Benoit  avant  cette  modifica- 
tion, qui  n*y  peut  plus  faire  de  changement. 
Ces  messieurs  ajoutaient  qu'on  ne  peut  vouer 
des  abus  ,  et  nue  cette  restriction  en  mar-^ 
quant  de  manifestes,  comme  la  vie  particu- 
lière, elle  ne  peut  être  de  nulle  valeur;  que 
n'ayant  pas  fait  ces  vœux  sous  une  miliga- 
tlon  approuvée  ,  on  était  tenu  à  observer  la 
grande  règle;  qu'un  supérieur  et  une  ab- 
liesse  ne  pcoveut  autoriser  des  abos,  ni  dis- 
penser de  la  règle  ;  et  que  par  conséquent 
leur  dispense  ne  peut  mettre  en  sArelé  de 
conscience  ;  et  qu  on  n'y  peut  être  à  C,  à 
moins  qu'on  ne  soit  dans  un  désir  sinoère  de 
la  vie  commune  et  .de  la  réforme  de  la  mai- 
son, et  qu'on  n*y  contribue  en  tout  ce  ^ui 
est  possible. 

Lazare-André  Bocquilloti  licencié  ès^lois, 
et  ciianoine  d'Avallon  ,  mort  le  tt  septem- 
bre 17â8,  fut  d'un  autre  avis.  Je  vais  donner 
sa  lettre  presque  tout  entière.  Elle  est  adres- 
sée à  une  religieuse  de  cette  abbaye ,  que 
la  décision  de  ces  trois  messieurs  avait  alarr 
niée. 

Vous  sayet,  madaoïe,  que  je  n'ai  jamais 
rien  trouvé  à  redire  A  cette  formule.  Vous 
saves  de  plus  que  je  n'ai  pas  été  le  seul  de 
ce  sentiment,  et  que  feu  M.  l'évéque  de  Lu- 
çon,  votre  oncle],  approuva  aussi  la  formule 
de  vœux  avec  la  restriction  ,  et  assura  ma* 
dame  la  comtesse  votre  mère  que  vous  pou- 
viez choisir  cet  état  de  vie  et  y  faire  votre 
salut.  Le  mémoire  de  la  vie  qu'on  mène  A 
C...,  et  qui  fut  envoyé  à  ce  prélat,  était 
exact  et  contenait  précisément  qu'il  n'y  a 
point  de  clôture  ,  point  de  voile,  ni  d'habit 
de  religieuse  ,  et  tous  les  autres  adoucisse- 
irients  de  In  règle  ,  et  surtout  que  les  dames 
avaient  chacune  leur  prébende  et  vivaient  en 


particulier  comme  des  chanoines.  Ce  mé- 
moire n'assurait  point  qu'il  y  eAt  eu  une  miti* 
gation  en  forme  ,  mais  seulement  qu'on 
croyait  qu'il  y  en  avait  eu  une ,  qui  s'était 
perdue  aussi  bien  que  d'auires  titras  de  l'ab- 
bave.  C'est  sur  cela  une  M.  de  Luçon  a  dé- 
cidé que  vous  pouviez  y  entrer  ,  y  vivri 
chrétiennement  et  religieusement  »  et  tous  v 
sauver.  H  ne  peut  plus  tous  dire  les  motifs 
de  sa  décision,  mais  vous  devez  croire  qu'un 
homme  si  éclairé  avait  de  bonnes  raisons 
pour  l'appuyer.  Je  vais  tous  dire  les  mien- 
nes. Je  répondrai  ensuite  aux  objections  de 
ceux  qui  vous  ont  troublée. 

Je  crois  que  tout  vœu  n'oblige  qu'autant 
que  la  personne  qui  le  fait  a  intention  de 
s'obliger.  Qu'est-ce  une  Dieu  exige  de  ceux 
gui  lui  ont  promis  quelque  chose  ?  Rien  au* 
tre  chose  que  ce  que  l'esprit  a  délibéré  ,  ce 
que  le  cœur  a  résolu  ,  ce  que  la  bouche  a 
promis.  Deuteron.  xxiii.  Souvenez-vous,  ma- 
dame, de  ce  que  vous  me  dites,  lorsque  vouS 
entendîtes  parler  de...  Voilà,  me  dites-vous, 
ce  qu'il  me  faut.  J'avais  envie  de  me  consa- 
crer à  Dieu  ,  mais  la  clôture .  le  voile  et  U 
plupart  des  observances  régulières  me  fai- 
saient une  peine  extrême  et  me  semblaient 
au-dessus  de  mes  forces.  Je  suis  ravie  qu'ij 
y  ait  un  établissement  tel  que  je  le  souhai- 
tais, où  je  puisse  me  consacrer  à  Dieu  ,  et 
mener  une  vie  chrétienne  ;et  moins  pénible 
qoecelle  qu'on  mène  dans  un  cloître,  ete^  Vous 
n'avez  pas  eu  intention  d'embrasser  toute  la 
règle  de  saint  Benoit,  comme  on  l'observd 
dans  une  maison  plus  régulière.Vous  n'avez 
en  intention  que  de  vous  obliger  à  la  stabi- 
lité, à  la  conversion  de  vos  mœurs ,  à  la 
chasteté  ,  A  l'obéissance  et  à  la  pauvreté . 
comme  on  l'observe  A  "*,  selon  la  restric- 
tion exprimée  dans  la  formule  de  vos  vœux. 
VoilA  t  madame  ,  la  pétrole  qui  €$î  sortie  de 
votre  bouchCy  faites  selon  ce  que  nous  avez  pro- 
mis au  Seigneur.  Il  n'exige  que  cela  de  vous. 

Mais,  dites-vous,  eetie  restriction  apposée 
dans  nos  vœux  est  nulle ,  injurieuse  à  Dieu  , 

Sii  a  accepté  les  voeux  selon  la  règle  de  saint 
enoît  avant  cette  modification ,  etc. 

Mais,  dis-je  à  mon  tour,  en  quoi  cette  res- 
triction est-elle  injurieuse  A  Dieu?  Sûrement 
en  prononçant  vos  vœux  vous  avez  cru  lui 
rendre  le  plus  grand  culte  dont  vous  fussiez 
capable,  eu  égard  à  vos  forces;  il  vous  était 
libre,  en  vous  consacrant  à  lui ,  de  choisir 
un  monastère  plus  doux  qu'un  autre.  Faire 
injure  à  Dieu  en  matière  de  vœux,  c'est  lui 
promettre  des  choses  mauvaises  ou  puériles, 
ou  lui  promettre  tout ,  et  ne  tenir  presque 
rien.  Vous  n'êtes  point  dans  ce  cas.  La  sta- 
bilité ,  la  chasteté  ,  etc. ,  ne  sont  point  des 
puérilités,  etc. 

Dieu  ,  dit-on  ,  a'aocepti  tes  vesux  selon  la 
règle  de  saint  BenoU^  avant  cette  restriction  ; 
c'est-A-dire  que  ceux  qui  les  ont  faits  dans 
toute  leur  rigueur  sont  tenus  de  les  accooi-* 
plir  ;  mais  ce  n'est  point  A  dire  que  ,  quand 
on  ne  les  fait  que  dans  un  sens  plus  mitigé, 
on  soit  obligé  A  plus  qu'on  n'a  voulu  pro^» 
mettre.  Dieu  n'accepte  pas  des  vœux  avant 
qu'ils  ne  soient  faits,  et  quand  on  les  fait. il 
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ne  les  acce(>Te  que  coinme  on  tes.lyî  fait,  se- 
lon celle  maiime  dea  théologiens  :  Votum 
non  obiigat  ttUra  vovtntis  int^ntionem.  Si 
Von  vous  avait  proposé  d*observcr  la  rè^te 
de  saint  Benoit  t  <*omine  on  Tobsenre  aux 
Clairels,  yous  n'auriez  sûrement  pas  voulu 
vous  y  engager* 

Ou  yjoiile  quon  ne  peui  tauer  dtfi  abu»^  ei 
que  la  vie  partkuliêrt  en  est  un*  Mais  il  est 
aisédercpimdrequ*onue|>pulvouerdcsabu9^ 
tant  qu'ils  demeurent  abus  ;  mais  que  lors- 
qu'une chose  qui  au  cuminencemrnt  était 
abus  est  devenue  coutume  par  un  vieux  et 
long  usage,  on  peut  la  voueT,  quand  elle  n  a 
rien  de  mauvais  en  soi  :  par  exemple,  selon 
la  règle  de  saint  Benoit,  cb,  48,  on  est  obHgé 
à  travailler  des  mains  six  beures  par  jour  ou 
envirout  el  de  ne  rompre  le  jeune  de  règle 
qu'à  trois  beures  après  midi,  rtdene  Idire 
que  ce  repas*  On  s'est  relâché  dans  tout  l'or* 
dre  de  ces  deux  pratiques  si  importantes.  C'a 
été  un  abus  dans  les  commencements  ;  c'est 
aujourd'hui  une  coutume  autorisée,  et  les 
réformés  de  Saint-Maur  ne  1ais?;ent  p<is  de 
vouer  tes  usages  présents,  quoiqu'ils  soient 
Tenus  de  relâchement  et  d'abus.  Il  en  est  df; 
tnéme  de  la  vie  particulière qu*on  mène  dans 
votre  abbaye. 

Mais,  dit-on  encore,  il  ftmdrmî  au  moins 
qu*i7  y  eût  à.*,  une  mitigation  approuiée. 
Aussi  crott-on  de  bonne  foi  qu*li  y  en  a  eu 
une»  et  que  le  titre  s'en  est  perdu,  comme 
bien  d'autres.  Personne  n'oserait  jurer  qu'il 
n'y  en  a  point  eu.  Cela  étant,  it  faul  s'eti  te- 
nir à  l'opinion  commune  :  c'est  du  moins  un 
litre  coloré  qui  suffit  pour  rassurer  la  con- 
science: mais,  quand  il  n'y  aurait  point  eu 
de  mitigation  en  forme,  il  ne  serait  pas  vrai 
que  vous  fussiez  obligée  a  la  règle  entière. 
Ce  n'est  point  là  ce  que  vous  avez  voué  à 
Dieu,  uMis  seulement  de  suivre  la  rè^le  selon 
l'usage  présent*  Il  y  a  dans  la  rèft»rme  de 
Saint-Maur  un  grand  nombre  d'anciens  niiot* 
nés.  Ceux  qui  veulent  vivre  en  parliculrer, 
soit  de  la  pension  qu'on  leur  donne,  soit  des 
bénéûces  qu'ils  possèdent  dans  Tordre,  on  les 
y  laisse  vivre,  Ceuit  qui  veulent  vivre  avec 
les  réformés  y  vivent.  Les  réformés  vivent 
âVec  eux  en  frères  ;  iU  leur  administrent  les 
sacrements  et  ne  s'avisent  pas  de  leur  dire 
qu'ils  sont  obliges  à  toute  la  régie,  et  qu'ils 
ne  sont  pas  en  sûreté  de  conscience,  s'ils  ne 
la  suivent,  ou  s'ils  ne  ^ont  d^ins  un  désir  stn^ 
cère  delà  réforme.  Il  n'y  a  pas  plus  de  raison 
de  le  dire  à  vos  dames  qu'aux  anciens  moines 
de  saint  Benoit,  Ainsi,  madame,  vous  avez 
promis  à  Dieu  la  stabilité  dans  votre  maison, 
demeurez-y  en  paix  et  en  union  avec  vuire 
abbesse  et  vos  sœurs.  Vous  avez  promis  ta 
pauvreté,  praliquez-la  comme  elle  se  prati- 
que par  les  dames  les  plus  régulières  de  vo* 
Ire  abbaye,  etc.  Ouvrafte  de  Ùocquiltot,  pag. 
388  et  suiv. 

Ces  dernières  paroles  font  voir  qu'on  pra- 
liqu  lit  la  pauvreté  dans  celte  maison.  C'est 
Farticle  qui  m'occupait  le  plus,  parce  que  ta 
pauvreté  appartient  à  la  substance  de  la  re- 
Itgion.  Il  parait  cependant  assez  surprenant 
qu'on  promit  la  conversion  des  mœurs  et  le 


reste,  selon  la  règle  de  ittint  BêmùU,  éêu  «at 
maison  où  Ton  ne  portait  p4«  RiéaMU  hâM 
religieux.  Quant  au  fond  de  la  déciilMi.ci 
supposant  les  quatre  vœux  bien  gardétlni 
l'aobaye  dont  il  s'agit,  je  n'inqoielerii^pi 
une  personne  qui  serait  dans  lecas*li:Hari 
de  Barilton,  pieux  et  savant  évéque  de  L»- 
çon,  ferait  beaucoup  d'impression  sur  mu, 
el  sûreoient  it  n'aura  la^^  donné  ion  avtsufti 
avoir  consulté.  Il  est  vrat  que  le  respectihée 
dom  Mabillon  vient  à  la  traverse;  anis  i 
parait  aussi  que  M.  Bacquillol  oe  tépmi 
point  mal  à  ^es  preuves.  J'ai  dit  ailieiin,H 
dans  des  affaires  aussi  importantes  je  it 
parle  guère  que  d'après  les  plus  sages  Mbè^ 
iogiens,  j'ai  dit  que,  quand  la  coutmiie  i 
prescrit  contre  une  ancienne  rè  -'^  -  petl 
ne  pas  suivre  cette  réglera  moii  fie 

renferme  un  vcru,  ou  que  le  supt-raur  ^tî 
voudrait  la  rétablir  ne  soit  muni  du  coosê». 
tement  de  la  plus  grande  partie  du  chapitre. 
It  vaut  mieux  continuera  manger  delà duir 
diux  ou  trois  fois  par  semaine  que  démettre 
la  dissension  et  l'aigreur  dans  une  maiHi 
qui  fait  moins  que  ses  Pères»  mats  qui  0e 
laisse  pas  encore  de  bien  faire.  Ce  seraitii- 
tre  chose  si  la  règle  emportait  one  QiA%k^ 
tion  de  vœu,  comme  cbiz  les  KH.  PP»]i&- 
mes*  Voyez  mon  5'  vol.  de  Obli^ii^mkm 
religiosomm,  art.  3.  Voyez  aussi  plus  bis  ta 
cas  Iiitdegard€f  et  remarquez  qull  ne  tdê- 
dut  rien  pour  celui-ci,  où  aucun  sopéricM 
ne  veut  introduire  la  cl^Mure. 

Cas  XLIIL  Andronic,  ayant  fait  profenii 
dans  une  congrégation  régulière,  co 
de  frère  convers,  s'y  est  eniçagé  par 
religion  d'une  manière  absolue  ei  seloi 
les  les  règles  qui  s'y  observent.  Mais  oit 
ces  règles  est  de»  pouvoir  renvoyer  daail« 
siècle  ceux  qu'elle  juge  n'y  élre  fWii  pua^m 
ou  utiles,  sans  avoir  égard  au  lempi  qa*àsf 
ont  demeuré.  Andronic,  dégoûté  deaoaM 
où  il  ne  trouvait  point  de  5tabiiité,  ea  cH 
sorti  dix  ans  après^  sans  te  consenlemeatài 
supérieur^  et  est  entré  dans  un  monailèreli 
Saint-Benoit  «  où  il  a  fait  ensuite  set  vm 
solennels,  quoiqu'il  ait  été  répété  daas  Mi 
formes  requises  par  la  congrégation  d'oà  d 
était  sorti.  On  demande,  1'  s'il  a  pu 
cette  congrégation  de  son  autorité  pi 
2"  s  il  n'était  pas  obligé  d*y  rentrer 
avoir  été  répète?  3^  si  sa  profession  daûla 
seconde  maison  est  valide  ? 

U,  La  prufession  religieuse  est  dans  S4ifl  f^ 
fet  un  contrat  réciproque  entre  celoiqaila 
fait  et  celui  qui  la  reçoit  au  nom  du  mmÊr* 
stère,  par  lequel  celui  qui   la    fait  sVnfaia 

fïour  toujours  à  vivre  d^ns  la  religion  iMi 
a  règle,  et  U^  monastère  à  le  nourrir  et  I  It 
traKer  pendant  sa  vie  selon  la  même  rè^ 
Or  la  première  profession  qu'a  f;iite  Aa* 
dronic  n'a  pas  été  absolue  et  pour  loojocn 
dans  son  acceptation,  puisque  la  confrift* 
tion  se  réserve  le  pouvoir  de  Texpiilferis 
son  corps»  en  quelque  temps  que  ca  soiltii 
elle  le  juge  à  propos.  D'où  il  s'ensuit ^« 
n'étant  que  conditionnelle  de  sa  oalure*  fUa 
ne  tient  lieu  que  de  vœu  simple,  et  qae  f^t 
conséauent  celui  qui  i*a  faite  peut  en 
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•cience  passer  dans  un  antre  ordre  religieux, 
même  moins  austère,  pour  y  faire  des  vœux 
solennels,  absolus  et  nue  profession  stable  ; 
mais  s'il  n'était  sorti  de  sa  congrégation  que 
pour  rester  dans  le  monde,  ou  même  pour 
entrer  dans  une  semblable  il  serait  tenu  d'y 
retourner,en  casau'ilfût  répété.  FoyezS.-B., 
t.  III,  cas  119. 

—  J'ai  peine  à  croire  que  ce  cas  soit  bien 
proposé  et  qu'il  y  ait  des  couvents  d'où  l'on 
puisse  renvoyer  des  frères  convers  sans  des 
causes  très-graves  et  très- rares. 

Cas  XLIV.  Hilaire,  âgé  de  22  ans,  étant 
tombé  dans  une  dangereuse  maladie,  Gt  vœu 
de  se.  faire  religieux  à  la  Trappe,  si  Dieu  lui 
rendait  la  santé,  quoiqu'il  n'eût  aucune  con- 
naissance de  la  règle  de  ce  monastère  :  étant 
revenu  de  sa  maladie,  il  fut  peu  de  temps 
après  fort  incommodé  d'une  double  descen'e, 
et,  sans  se  mettre  en  peine  du  vœu  qu'il 
avait  fait,  il  se  maria.  Sur  quoi  l'on  demande, 
1*  si  ce  VŒU  n'est  pas  un  véritable  vœu  de 
religion  ;  2*"  si  l'inGrmité  qui  était  survenue, 
étant  tout  à  fait  incompatible  avec  la  vie 
aastère  qu'on  professe  dans  ce  monastère,  ne 
l'exemptait  pas  de  l'obligation, de  s'y  présen- 
tef  pour  y  être  admis,  et  si  par  conséquent 
il  ne  lui  était  pas  libre  de  se  marier  et  de 
consommer  son  mariage;  3**  si,  supposé  qu*il 
ait  pécbé  mortellement  en  se  mariant  dans 
une  telle  circonstance,  il  a  commis  autant  de 
péchés  mortels  qu'il  a  exigé  de  fois  le  de- 
voir conjugal  ;  si  un  tel  vœu  ne  peut  pas 
être  commué  en  d'autres  œuvres  pieuses,  au 
moins  dans  le  temps  d'un  jubilé  universel? 

R.  1*"  Ce  vœu  est  un  vrai  vœu  de  religion, 
puisqu'il  renferme  une  promesse  délibérée 
d'embrasser  un  état,  sans  comparaison  plus 
•aint  et  plus  agréable  à  Dieu  que  ne  l'est  ce- 
lui des  gens  du  monde. 

2*  Quoique  Hilaire  ait  fait  son  vœu  avec 
beaucoup  de  témérité,  en  s'engageant  à  faire 
profession  d'une  religion  dont  il  ignorait  les 
règles,  il  savait  pourtant  bien  que  l'état  qu'il 
faisait  vœu  d'embrasser  était  plus  parfait 
que  celui  où  il  avait  vécu  jusqu'alors,  et 

Îu'il  y  pouvait  persévérer  avec  le  secours 
e  la  grâce.  11  était  donc  obligé,  avant  sa  . 
nouvelle  incommodité,  de  s'offrir  au  mona- 
stère de  la  Trappe  cl  de  faire  toutes  les  dé- 
marches nécessaires  pour  y  être  reçu,  sui- 
vant cette  parole  du  Sage  :  Si  quid  voviiti 
JUeOj  ne  moreris  reddere.  Mais  il  n'en  était 
pas  ainsi  après  l'inârmilé  qui  lui  est  surve- 
nue, si  les  chirurgiens  la  jugeaient  incura- 
ble ;  car,  ce  mal  étant  un  obstacle  certain  à 
one  vie  aussi  pénible  que  celle  de  la  Trappe, 
il  faisait  cesser  l'obligation  de  son  vœu,  puis- 
que, comme  dit  Sylvius,  y.  Votum^  1^  Id 
omnequod  ante  votumemiêsum  reddidisseï  rem 
inhabilem,  ui  eeset  materia  voti^  si  voto  facto 
êuperveniatt  etiam  reddit  eamdem  rem  inhabi- 
lem:\.  g.  vovit  guis  ingredi  religionem;  et 
priusquam  ingredialur^  incidit  in  talem  mor- 
DUI71,  qui  est  impedimentum  esseniiale ,  non 
leneitir,  eo  moroo  durante^  ingredi.  Ainsi, 
dans  ce  cas,  Andronic  n'aurait  pas  péché  en 
•e  mariant,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  fait  ex  con- 
têmptu  voti. 
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3*"  Do  l^omme  qui  se  marie,  malgré  le  vœa 
qu'il  a  fait  d'entrer  en  religion,  pèche  biea 
en  se  mariant  et  en  consommant  la  première 
fois  son  mariage;  mais,  continue  Sylvius, 
postquam  conêummavit  matrimonium^  non 
peccavit  deinceps  pelendo  vel  reddendo  debir- 
tum  :  quia  per  hoc  nihil  fecit  contra  votum 
religionis  quodjam  erat  ei  impossibile  obser^ 
vatu.  La  raison  qu'il  en  donne  est  que  celui 
qui  fait  simplement  vœu  d'entrer  en  religion, 
sans  avoir  une  intention  expresse  de  s'enga- 
ger à  celui  de  lachasteté,  n'est  pas  obligé  pré- 
cisément en  vertu  de  son  vœu  à  la  garder» 
mais  peut  se  marier,  en  cas  qu'il  ne  puisse 
être  admis  à  la  profession  religieuse.  Qui  vo- 
vit  ingredi^  vel  etiam  profiteri  religionem^ni* 
hil  aliud  intendens^  si  non  admittatur^  non 
tenetur  postea  servare  eastitalem^  sed  potest 
uxorem  ducere.  Cet  auteur  parle  encore  ail- 
leurs de  même,  et  ajoute  cette  remarque  : 
Multum  distinguenda  sunt  vota  religionis  tu- 
grediendœ  et  castitatis  servandœ:  qui  enim 
emisit  prius^  ex  vi  voti  non  tenetur  ad  castita* 
tem ,  sed  solum  ad  bona  fide  ingrediendam  re- 
ligionem,  et  ad  sincère  probandum  an  possit 
in  ea  vivere^  ac  denique  adprofitendum  et  ntd* 
nendum^  siea  illi  conveniat...  idemque  videtur 
esse  judicium  de  illo  qui  voverat  non  solum 
ingredi^  sed  etiam  pro/iteri. 

4*  Un  confesseur  ne  peut,  même  dans  le 
temps  du  jubilé, commuer  ce  vœu,  parce  que 
les  bulles  du  jubilé  lui  ôtent  absolument  ce 
pouvoir.  *  Voyez  mon  Traité  français  du  Ju^ 
bile,  çh.  6,  n.  20. 

—  Cas  XLV.  SI  Hilaire  fait  vœu  d'entrer 
dans  une  congrégation  séculière,  ce  vœu 
pourrait-il  lui  être  commué  par  tout  prêtre 
approuvé  pour  le  jubilé? 

R.  Oui  sans  doute;  parce  qu'il  n'y  a  que  le 
vœu  d'embrasser  l'état  religieux  qui  soit  ré- 
servé en  ce  genre,  et  qu'il  implique  qu'une 
communauté  séculière  soit  un  corps  reli- 
gieux. 

Cas  XLVI.  Hildegarde^  ayant  fait  la  pro- 
fession religieuse  dans  un  monastère  où  l'oa 
ne  gardait  plus  la  clôture  depuis  plus  de 
trente  ans,  et  un  supérieur  nouveau  ayant 
ordonné  qu'elle  serait  exactement  gardée  à 
l'avenir,  est- elle  obligée  à  se  soumettre  à  ce 
nouveau  règlement,  surtout  si»  en  faisant 
profession,  elle  a  eu  une  intention  formelle 
de  ne  s'y  jamais  obliger,  et  qu'elle  ail  même 
déclaré  a  la  supérieure  qu'autrement  elle  ne 
ferait  pas  profession  ? 

R.  £lle  y  est  obligée,  puisque,  par  son  vœu 
solennel  d'obéissance,  elle  s'est  engagée  A 
obéir  aux  justes  ordonnances  de  ses  supé- 
rieurs, et  que  la  nouvelle  ordonnance  de  cl6- 
ture  est  très-juste ,  vu  que  le  concile  de 
Trente,  sess.  25,  de  ReguL^  c.  5,  enjoint  & 
tous  les  évêques,  sous  peine  d*en  répondre 
au  jugement  de  Dieu  et  d'encourir  la  mal^ 
diction  éternelle,  d'introduire  la  clêture  dans 
les  maisons  religieuses  où  elle  n'était  pas 
observée,  nonobstant  toutes  les  oppositions 
qu'on  y  pourrait  former.  C'est  ponrqucfi  les 
évêques  de  Normandie  ayant,  en  1583,  pro- 
posé à  Grégoire  XIII  celte  difDculté  :  Circa 
decretum  de  clami^a  monialiumt  sunt  quœ  ex 
IL  33 
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fUndaihnê  dicunt  Iwerum  êihirelinqui  fxiium 
§t  intrùitum  monnsiêrii,  Âîiœ  prœie^unl  se 
non  ëmiiUne  votum  dmtsurw^  nec  unquam  in- 
grenmrnn  monnêU  ium,  si  awfifient  uftnm 
ftiiVfi!  clnHSttrœ  obti galion  m,  Pierdtpie  wii- 
nnnlur  sê  poiius  revêrmraA  ad  nœru!um,qHam 
patîftntur  tamdem  clauênram  ;  et  per  parentes 
noUUeê  ntvmx  tîmm  qmrnpi%  inienttmî^  $i 
tuiH  ftt^rini  ingteê^nm  firohibere  :  er  /*i*  per- 
ptexiîûiibiis  supfitieatitr  tpdd  aq^ndum , 
mnatime  ubi  timiiui\  ne ptr  ûtmi^uram  aliquid 
de(€tim  eoniingnt;  ti  m  ghtrain^  secuirrîi 
non  âdjfivat,  lUeti  irpsl  plus  Uni  que  ces  rai- 
sons ;  cependant  ce  pap*»»  après  avoir  en- 
tendu len  |>rô!als  qui  compca^ii»^»!  la  sacrée 
enii^régatiun,  ordonne  que  te  décret  du  eon- 
eila  de  Trente  sera  eiéculc,  sans  que  les 
évéqiies  tiietit  aucuti  ég.ird  a  ut  njîsnn^  it 
aux  menaces  ûe^  relf^ienses,  Ejce-utioni  de- 
mnndenlur  décrets  concilUTndentitu  tt  builœ 
êummorum  pondpcumf  qulbiis  iubtata  sunt 
omnia  priviiegin,  elc* 

—  Henri  Aman  d^  éréque  d*Angers,  vou- 
lut empêcher  qu'on  n*en(râi  cHez  les  reli- 
gieuses de  Ronccrai,  cl  il  perdit  au  parle- 
ment. 

Cas  XLVïI,  Tiphaîne  ^  femme  d'Oîi?ic»', 
ayant  coo senti  que  son  mari  se  fit  prélrc«  a 
ensuite  fait  vœu  de  clifisleté  perpétuelle. 
Est- cl  te  en  oii"re  lenue  dVntrer  eu  religion, 
ou  liien  peul-elle  demeurer  dans  le  ?iiô  le  cl 
dans  la  même  ville  où  sou  mari  résttlc? 

H.  Si  TiphaSne  est  eune,  cl  qu*Oîivier  ne 
soit  pas  encure  ordonné,  l'evéque  ne  doit  pas 
Tardonner  avaiît  que  sa  femme  3g  «^oit  failu 
reli{;ieuse«  puisque  cVsl  une  «  ontlîtiin  Irés- 
jnste  et  in^s^dée-  nie,  qu'il  peut  mciîro  à  un 
aci»^  de  grâce,  tel  <|U*e>t  l'ordinaiion,  et  que 
d'ailleurs  il  est  pins  qu*autorisè  par  les  ca- 
nons qui  fléfendenl  de  rereiroir  un  homme  à 
la  profession  religieuse,  si  sa  femme,  Tors- 
quclleesl  jeunCf  iremhrasseen  même  temps 
Fétatde  religion  :  Nai  uterque  ad  reii/ionfin 
mifjrftverit ^  dit  Alexandre  III»  c.  4,  deConv. 
tonjug.  Loi  qui  t  si  plus  cnncluanle  puur  un 
simple  prêtre,  qui  est  moins  gêné  qu'un  rc- 
Ifgit'ux  :  Ffiiifîi,  dit  ce  même  p^ipe,  ti  ila 
uxor  $ef\ex  ent  tî  Hêrilig,  quod  .<ine  suspiciom 
possit  esse  in  sœcuiù;  dtssimuhtre  polrris^  ut 
ea  in  sœculo  rémanente  et  enstitatetn  promit^ 
tente  ,  ad  reftgi^nem  trnnnmî  vif  ejmdem^ 
Ma ist  si  Olivier  est  déjà  ordonne,  sa  femine, 
qui  a  consenti  à  son  ordination,  et  qui  a 
fait  rœu  de  conlinencc,  ^ans  aucune  inleo- 
lion  de  s'engagera  la  religiou,  n'eil  nulle- 
ment  ôtiligèe  à  ^e  faire  felijçieuse*  soit  qu'elle 
ftoît  vieille  ou  jeune.  Néan motus,  si  elle  ne 
pouvait  demeurer  dans  la  même  rille  où  ré- 
side ton  mari  sans  donner  occasion  de  scan* 
daie  par  les  visites  qu'ils  se  fendraient,  elle 
«rraii  obligée  par  ta  loi  de  la  cliarité  d'éta- 
blir ailleurs  son  domtcile^  du  moins  jusqu'à 
ce  qo  elle  eût  atteint  un  âge  qui  la  mit  à  coa* 
vert  d«  tout  soupçon  f  ou  au  moins  4e  ne 
plus  recevoir  en  particulier  et  sans  témoins 
aucune  visite  df^  son  mari.  C'est  la  décision 
%!e  Sainte-Beuve,  lom*  1,  cas  188. 

Cas  XL VI II,  Ë'nfo^mt  a  fait  vœu  de  jeûner 
toui  le«  mercredii  et  I01  aanaedis  d«  ranuée^ 


durant  sa  tle  !  il  t  a  é\x  êm  qu'il 
son  vœu;  mais  s  étant  fait  religieai 
Irois  mois,  son  supérieur  lui   #1   urdti 
livre  comme  les  autres   rtlicieut»  ^1 
jeûnent  p^is  ces  jours-là.  Est -Il  quille 
vœu  par  l'obéissance  que  son  supèrrettrfitit 
de  lui? 

IV.  Ce  nouveau  religieux  est  qiiUt<^di  tm 
qu'il  avrifl  fait  étant  séculier;  ttkt  dit  rtln 
gif  iix  n>st  point  obligé  à  ace  «mpltr  1^  Vint 
qu1l  a  faits  avant  sa  frofession  soteonHIt: 
1*  parce  que  celui  qui  fait  profet^i»»!!  dt  r^ 
ligton  cnnsncre  par  là  sa  vie  tout  enlièreii 
service  de  Dieu,  de  lellc  *orle  q«<?  Icnittf  tu 
bonnes  œuvres  particulières  qu*il  ft  f(Hiéif 
auparavant  sont   reuTermées  et   cn^pritM 
dans  le  vœu  de  religion,  qu'on    doit  mH 
dércr  comme  un  vœu  général  à  TéftH  4l 
tous  les  auires  vœux  paMîcuHi^r§;  Y  pifn 
que  la  sitignlarilé  ne  peut  jamais  contfiir 
dans  une  communauté  monastique,  i»è  11 
niante re  de  vivre  doit  être  nnîrunue  enn 
tous  ceux  qui  la  composent  :  jnint  à  eeli  ^ 
le  }oug  de  b  vie  religieuse  est  asseï  p«siil, 
sans  qu'on  y  ajoute  rien.  C'est  ainsi  |ii 
raisonne  saint  Thomas  sur  cettfï  <llffi< 
Omnin  aita  v&îa^  dit- il,  »unt  qHorumd&m\ 
tirulatium  operum,  9rd  per  religi^nem 
totam  tittim  ittam  Dei  obseqnio  Heputnt, 
îicnhre  mittm  m   unifuenati  indadiluff 
ideo    Decretnlin   Alexandrt  i||,  cap*   4,  é 
Fofo,  etc.,  rficff,  qnod  reus  fraciî  viv^l  iM 
halielur»  qui  lemporale  obseqtiiom  fit  p/h 
pttu  im  relîgionis  observanlîam  eamMitlalr 
nt'c  îmn^ii  retifjionem  ingredt*nit  ft »rili#  m^ 
pfrrt  rotn  vî  jejuniorum,  tel  otati^nmm,  té 
athrum  K\ijmmodi,   quœ  exiitenê  in  iifiAi 
fetit   :  çuiTj  religionem  ingiedient 
priùri  viiœ;  et  eiiam  singutarr*  o^sr-r^ 
rrlijioni  non  competunî  :  tt  rti 
iatîi  hom  ntm  onernt^  ut  alia  tupi  : ...... ^. 

ûporteat,  S-i»  quiBvL  88,  art*  12»  ad  L 

Ce  saint  docteur  nous  enseigne  riicaff  II 
même  chose,  in  i,  disL  38,  q.  f  «  atl.  I,  %*K 
où  il  dit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  en  eeeii 
d'avoir  recours  au  pape  ni  à  rèvéquf,  poof 
êt'e  tfispensé  des  vtpux  pncédcots.  ctlfli  d» 
religion  renferoTant  tous  les  autre«,  tial  I 
cause  de  si  periêtuité  qu'à  raison  de  l^llêif^ 
sance  par  laquelle  on  se  consacre 
à  Dieu.  Quifi  vûlurn  re!iQiû**i9  incindiê 
alia  1^0 t'f,  tum  rnîi^ne  perpetnîffttit,  f« 
tion-  ob^dieniift^^  qua  kômo  ^  (em 

Den  tradif..,  ideùitti.qui  0/  tmmlm^ 

porah  fecfif  pottit,  non  rr^NtiHa  Mir9f^ 
prœUti  dispmmîiûne,  ret  gionem  inrrarr,  êm 
(ybititnle  voto  pra ce  lente  ^  quod  im^rttmm 
religiùni9  imp^dtret  ;  putn  prtTçriMaltM»» 
tel  {ilirujHn  bujutmodi.  La  d«ielriM  ê0  ^ 
saint  est  conforme  i  une  eonslllttlliit  di  1^ 
niface  VI  II,  dont  nous  a  vans  rmpf^H*  ^ 
termes  an  cas  Afnédée. 

Ck%  XLiX.  P<\nt«iléon,  relieleux  d*iMi  »^ 
nastére  d'one  grande  ville  «à  H  j  a  pimH 
cent  religieux,  a  fitt  vœo  de  rériieriaaf  lii 
jours  les  se^  t  psriumes  de  ta  p^^nitebof.  M^*** 
comme  son  supérieur  lui  o^doiie  sw»^ 
d'être  portier,  cet  office  lui  enipurte  \ff^^ 
tout  son  letiips.  1*  A-t-il  pu   faire  va^id^ 
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ment  ce  rœof  2«  sypposé  qa*il  l'ait  pu  faire, 
eat-il  obligé,  sooa  peine  de  péché  morlel,  à 
raccomplir? 

R.  Noos  répondons  sur  la  première  de^* 
mande,  que  Panlaléon  n'a  pu  faire  ce  vœu 
sans  le  consentement  exprès  de  son  supé- 
rirur»  et  que  par  conséquent  il  n*est  point 
obligé  à  raccomplir.  Lu  raison  est  qu*un  re- 
ligieux n*a  aucun  temps  où  son  supérieur 
ne  le  poisse  occuper.  C'est  pourquoi,  n'étant 
pas  maître  de  son  temps,  il  ne  peut  sVngager 
devant  Dieu  à  en  disposer  selon  sa  propre 
volonté,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit* 
C*est  le  sentiment  de  saint  Thomas,  qui  dit  : 
Religiosui  subditui  en  prœlato^  quantum  ad 
iuat  operalioneê^  iecundum  ptofesiionem  re^ 
gulœ  :  et  ideo^  etiamsi  aliquii  horum  aliquid 
faeere  possit,  quando  ad  alia  non  oecupatur 
a  prctlato;  quia  lamen  nullum  temput  e$t  ex- 
cepium,  in  quo  pralatui  non  potsit  eum  circa 
iilud  occupare;  nullum  votum  religiosi  est 
firmum^  nisi  Ht  de  comensu  prœtati.  Saint 
Thomas,  ibid*  art.  8,  ad  8. 

Mais  parce  qu*on  pourrait  objecter  qu'un 
religieux  n*est  pas  obligé  dans  la  rigueur  à 
obéir  en  toutes  choses  à  son  supérieur,  ex- 
cepté en  celiez  qui  regardent  sa  règle,  et  que 
Sar  conséquent  il  peut  trouver  le  temps 
'exécuter  un  tel  vœu  ,  on  doit  répondre 
avec  le  même  docteur  angéliqoe,  qu'encore 

Su'un  religieux  ne  soit  pas  tenu  d*obéir  in- 
ifféremment  en  toutes  choses  A  son  sopé- 
rîeuri  il  est  néanmoins  obligé  d'obéir  en 
fout  temps  dans  les  choses  que  le  supérieur 
a  droit  de  lui  commander,  et  que  par  consé- 
quent  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  ce  re- 
ligieux n'a  aucun  temps  dont  il  soit  le  maître 
de  disposer,  (^uamrûre/t^toitti  non  teneatur 
ad  obedientiam  in  omnibus  quœ  ei  passent  im- 
perari;  tamen  tenetur  ad  obediendum  quan^ 
ium  ad  omne  tempus  de  his  quœ  sibi  imperari 
passant;  sicut  et  serras  non  est  exemptas 
atitfuo  tempore  a  servitio  domini  sui.  D'où  ce 
saint  tire  celle  conclusion  :  Et  idco  nultnm 
tempus  est  eis  vacans^  quo  possint  quodlibei 
fatere^  et  quia  omne  votum  est  aliquo  tempore 
complendum;  ideo^  sicut  nec  servus^  ita  nec 
religiosus  aliquod  votum  emiltere  potest  sine 
consensu  sui  superioris.  In  4>,  ibid.^  art.  1. 

Cah  L.  Claude^  fille  novice  du  tiers-ordre 
de  Saint  -  François  ,  étant  très  -  persuadée 
qu'elle  sera  reçue  à  la  profession  solenucUe, 
a  fait  secrètement  et  en  son  particulier,  les 
trois  VŒUX  de  la  religion  de  cet  ordre;  mais, 
Bjrant  été  renvoyée  par  la  communauté,  elle 
est  entrée  dans  les  Ursulines,  où  elle  est  no- 
tice depuis  près  d'un  an,  et  prête  à  être  ad- 
mise à  la  profession.  Elle  demande  si,  en 
faisant  profession  dans  l'ordre  de  Sainle-Ur- 
iule,  elle  est  qui\te  devant  Dieu  dei  vœux 
de  la  religion  du  tiers-ordre  qu'elle  a  faits, 
et  si,  en  cas  qu'elle  no  soit  pas  reçue  à  la 
profession  dans  le  monastère  où  elle  est,  et 
qu'elle  soit  obligée  de  retourner  dans  le 
siècle,  elle  j  sera  tenue  à  rob>ervation  de 
ces  trois  vœux  smplesf 

R.  Il  parait  clairement  par  les  doux  déci- 
sions précédentes,  uue  si  Claude  fait  pro- 
fession solennelle  danji  l'ordre  de  Sainte- 


Drsole,  elle  est  entièrement  quitte  des  vœux 
simples  qu'elle  a  faits  secrètement;  mais,  si 
elle  retourne  dans  le  siècle,  elle  est  tenue 
en  conscience  à  observer  les  vœux  du  tfert- 
ordre  de  Saint-François,  supposé  qu'elle  les 
ait  faits  avec  connaissance  de  cause,  et  aveè 
une  suffisante  délibération. 

—  En  examinant  bien  l'intention  de  cette 
fille,  on  trouverait  apparemment  que  son 
vœu  n'a  été  que  conditionnel,  c'est-à-dire 
fait  au  cas  qu'elle  fût  reçue,  et  pour  se  pré- 
munir contre  la  tentatii)n  de  sortir  de  son 
état.  A  qui  veut-on  qu'elle  obéisse  dans  le 
siècle?  Y  peut-elle  même  garder  la  pauvreté, 
telle  qu'elle  l'avait  en  vue?  Reste  donc  le 
Tœu  de  chasteté;  et  je  crois  qu'on  pourrait 
l'en  dispenser  pins  aisément  qu'un  autre, 
parce  qu'elle  ne  l'a  fait  qu'en  se  plaçant  en 
esprit  dans  un  état  qui  en  écartait  les  plua 
grandes  difficuités.  Elle  fera  cependant  très- 
bien  de  prendre  en  tout  cela  l'avis  de  son 
évéque  ou  d'un  directeur  éclairé.  Voyex  le 
cas  suivant. 

Cas  LI.  Louise  avait  fait  profession  dans 
un  monastère  de  Créci,  qui  a  été  détruit  A 
cause  de  sa  pauvreté.  Est-elle  encore  tenue 
à  garder  ses  vœux? 

R.  Elle  doit  les  garder  autant  qu'il  lui  est 
possible,  parce  qu'elle  ne  cesse  pas  d'être 
religieuse.  La  sœur  d'Eiroux,  qui  était  en  ce 
cas,  et  qui  voulait  rentrer  dans  une  partie 
des  droits  qu'elle  avait  sacrifiés  en  entrant 
chex  les  Augustines  de  Forcalquier,  fut  dé- 
boulée de  ses  prétentions  par  arrêt  du  par- 
lement de  Provence,  le  10  février  iC^k. 
Voyez  les  Mémoires  du  Clergé^  tom.  IV,  p.  31 
et  p.  29k  Cela  confirme  une  remarque  que 
je  crois  avoir  faite  ailleurs  contre  l'auteur. 

Cas  lu.  Anastasie^  ayant  fait  son  novi- 
ciat de  sœur  de  chœur,  n'a  été  reçue  ù  la 
profession  qu'en  qualiié  de  sœur  converse. 
iPeut-elle  se  faire  rétablir  contre  ses  vœux? 

R.  Le  parlement  de  Mets,  séant  à  Tout, 
déclara,  par  arrêt  du  22  avril  1049,  une  pa- 
reille profession  nulle,  ainsi  que  l'avait  déjà 
fait  i'évéque  do  cette  dernière  ville,  comme 
on  le  voit  dans  les  Mémoires  du  Clergé^ 
tom.  IV,  pag.  162.  La  raison  fut  sans  doute 
que  l'état  humiliant  et  pénible  de  sœur  con- 
verse étant  très-différent  de  celui  de  sœur 
de  chœur  demande  une  épreuve  particu- 
lière. Mais  il  y  avait  en  de  plus,  de  la  part  de 
la  communauté,  bien  des  mauvais  procédés. 

—  Cas  lui.  Lucius^  qui  n'a  fait  profes- 
sion dans  un  couvent  que  pour  éviter  la 
persécution  de  sa  mère,  veut,  aujourd'hui 
qn*elle  est  morte,  réclamer  contre  ses  vœux. 
A-t-il  besoin  pour  cela  d'un  rescritde  Rome, 
ou  ne  huffit-il  pas  qu'il  s'adresse  A  l'ofQciai 
du  diocèse  dans  lequel  il  a  fait  profession,  et 
an  supérieur  du  couvent,  sans  aucun  brel 
de  Rome? 

R.  Cette  question  est  amplement  traitée 
pour  et  contre  à  la  On  du  Traité  de  l'usage  et 
pratiaue  de  la  cour  de  Rome,  par  Férard 
Cast*  1,  pag.  mihi  k^S.  Mon  premier  dessein 
éta.t  de  donner  un  précis  des  raisons  de  l'un 
et  de  l'autre  sentiment;  mais  cela  faratt 
inutile.  Parce  que ,  quoique  les  religieux  j 
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MM.  Laconibe  ei  Duraad.  Voyez  RàCLAVâ^^ 
nos.  Oq  peut  lire  sur  cette  ouitière  let  JU- 
mtnres  du  Clerr/é^  tam.  IV,  pag*  297  et  im. 
Il  H  en  esi  pa*»  ainsi  quatid  itn  bamoM  ré* 
clame  contre  ses  ordres  sacrés;  c^r  mUifi« 
ne  procède  pas  devaitl  l'arJîiijiire,  inabw 
a  recours  au  pape  par  raie  de  dbpeoic 
M.  Durand,  pag. 617* 

Voyez  Dispense  des  ?oeuY,  Em rÉcaKSBi 
Dc  voËU«  FnoFBssiax  reuqibuse,  ^hkuti 

ET  UrLIGIICUSE. 


3ui  rédamenl  contre  leurs  voeu\ ,  soient 
ans  Tusage  de  recourir  à  Home,  et  d'en 
0  bien  if  tin  bref  de  réclatn.Ui(>n  adressé  à 
rofGcial  du  diocèse,  oii  se  trouve  le  luonas- 
tère  d.ms  lei|uel  ils  onl  fait  profrsïîioii,  «  To- 
pînion  ranimuue  est  aujourd'hui  qu-  ce  res- 
crit  n'est  nullement  nére^saire,  pas  iiK^ine 
quand  ou  a  latsiiê  passer  les  trois  ans  pres- 
crits par  le  concile  de  Trente,  et  quHI  suïûi 
de  se  pourvoir  directement  devant  rtifflcial 
de  l'ordinaire,  qui  est  Juge  compétent  aurto- 
riiate  ordinaria:  n  c  est  ainsi  qu'eu  parle  ut 

-  VULGATE, 

On  appelle  Vuigate  le  teite  latin  de  la  Bible,  qui  est  aujourd'hui  en  asa^^e  daos  VE^im 
romaine,  et  qui ,  dès  le  temps  de  saint  Jérâme,  a  succédé  à  la  versiou  îtriUque,  dontOEii 
servait  auparavant.  C'est  saint  Jérôme  qui  fit  la  Vul^ate,  en  traduisant  de  l'hébreu  lesUfres 
sainis  qui 
n*èt«iient  q  _ 

de  Daniel,  non  plus  que  les  Livres  des  Machabèes.  Nous  allons  proposer  sur  cette 
quelques  cas  qui  ne  sont  paâ  tout  à  Cait  de  spéculatiou. 

Cas  i«  Sahmon^  qui  se  croit  Tort  h^biîeen      sion^  latines  ,  à  qui  elle  a  roulo  qu'on  b 
hébreu,  parle  de  la  Vulgate  avec  une  espèce     préférât;  quoique  TE^lise  ,  |>our  oe  poitl 


étîtient  tn  cette  langue;  car  il  n'a  pas  traduit,  main  seulement  corrigé  ceui  ^oi 
]u  eu  grec,  comme  ta  Sa;;esse,  rEcclésiasIique,  Baruch,  les  additious  d*Ëstberct 


de  mépris,  et  dit  qu'en  tout  ce  qui  peut  être 
douleuv,  ou  doit  avoir  recours  à  la  source. 
Son  directeur,  homme  habile,  mai^  qui  n'est 
pas  bébraïsanl,  Faccuse  de  tèmérilé.  A  t-il 
lort? 

R.  Cette  difficulté  a  deux  parties.  Nous  di- 
sons sur  la  première,  qu'il  n'y  a  qu'un  m  m- 
vais  catholiçiue  qui  puisse  parler  mat  de  la 
Vul{;ate.  Ce  langage  convient  à  Calvin  ,  à 
Kemnitius  et  autres  gens  de  pareil  aloi,  mais 
mm  k  un  homme  qui  se  donne  pour  enfant 
de  r  Eglise*  Le  concile  de  Trente,  ses  s*  4,  dé- 
cret dt  EdiiiontH  Usu  saerorum  librarum^ 
en  parle  en  ces  termes  :  Sacroêancia  syno^ 
dits.,,  i  tut  Hit  et  déclarai^  ut  kœc  ipsa  vetuiel 
vnlgaia  editio^  quœ  longa  toi  sœculorum  usa 
in  ipsa  EccUiia  prubata  at^  in  publicis  te- 
ctionibus^  diaputaiiombif»^  prœdicatiombus  et 
ixpotiiionibui  pro  aulhentica  habealur^  et  ut 
ntmo  iiiatn  rfjicere  quovis  prœtexiu  uudeat 
vei  prœiumat.  Ce  qu'une  si  sainte  et  si  sa- 
vante assemblée  a  Jugé  digne  de  son  appro- 
bation, ce  qui  a  été  confirmé  fonfjù  tut  iœcu- 
torum  tifu,  doit  être  à  l'abri  de  la  critique 
d'un  homme^  qui  souvent  ne  sait  pas  plus 
d'hébreu  qu'il  ne  faut  savoir  de  latin  pour 
entendrecetui  d'A  Kempis.  Fùt-il  plus  habile 
en  ce  genre  que  Richard  Simon  ,  que  sa 
science  u*a  pis  empêché  de  faire  bien  des 
bévues,  son  dircitcur  et  tout  aulre  doivent 
arrêter  ses  manières  tranchantes  et  déci- 
sives* 

Quant  à  la  seconde  partie  ,  nous  croyons 
avec  le  gros  des  théolo^^iens,  que  le  concile 
de  Trenie,  en  déclarant  la  Vulgate  aiilhenti- 
quo,  ne  l'a  point  du  tont  comparée  aux  sour- 
ces primitives,  soit  du  texte  hébreu,  soit  du 
texte  grec,  mais  seulement  aux  autres  ver- 


trou  hier  les  fidèles,  ait  reteuii  l'aoci«^fti 
version  les  psaumes,  et  n*att  pas  adapté cdk 
de  saint  Jérôme,  Ou  peut  d<)tic  ^  diiii  éa 
textes  qui  sont  obiicurs  dans  la  Vul^tt» 
avoir  recours  aux  sources.  Hais  ,  coorai 
bien  des  savants  prétendent  que  ces  sourcn 
ne  sont  plus  aussi  pures  qu'elles  reliiii 
d'aHord.  la  question  est  de  savoir  si  Vmj 
peut  toujours  compter.  Voyez  la-^dessiii  lii 
disquisitions  deFrassen,  lib.  ii,  cap.  l^pÊf. 
miki  329  et  seq. 

Cas  il  MinutiuSf  jeune  clerc,  qui  ad^ 
fait  une  grande  année  de  théologie ,  l'cil 
élevé  publiquement  contre  son  cure  ,  pam 
qu'il  soutenaîL  dan>  une  nombreuse  coaçt* 
gikie  que  celui  à  qui  l'Lglisc  du  t  la  Volglil 
n'était  pas  un  auteur  inspiré,  et  oiéme  ^1 
s'j  trouvait  des  fautes,  quoique  légèrçi- !i*t* 
t*il  |»as  eu  raison? 

R.  Je  ne  sais  si  le  curé  devait  agiftr  cm 
sortes  de  ques lions  dans  une  PiMiihcciii 
compagnie,  à  moins  qu'elle  ne  fût  tooleco» 
pO!»ée  d'ecclésiastiques.  Mais  je  sais  bieu  qm 
Minntius  a  eu  tort.  Car,  1"  saiut  Jérôme,  ii« 
teur  de  celte  version,  a  toujoars  été  irrf 
éloi'j^nè  de  se  croire  inspiré  ,  cl  c'est  mr  ce 
ton  que  saint  Augustin  lui  eu  a  écrit  ;f'k 
concile  de  Trente  ne  Ta  pas  cru  non  plus; 
S"*  parce  que  dans  le  temps  que  ce  tOQiik 
voulait  qu'on  préférât  cette  versîoo  à  ia«ia 
les  ciutres^  il  commit  des  docteurs  pocry 
corriger  quelques  fautes  qu*o»  j  troofiil 
encore*  Bellarmin,  qui  était  du  nambfi  il 
ces  correeleurs ,  avoue  qu'il  y  avait  eaesif 
à  réformer  Mais  comme  les  lâcher  qui  ff/t- 
vaient  y  rester  n'iatéressaient  ni  la  foinild 
mœurst  on  a  mieux  aimé  les  laisser  qse  ^i 
troubler  la  foi  des  fidèles* 


i 


AÙÙITION. 

PnorEsiiof,  avant  le  cas  XV,  ajoutez  :  Cependant  comme  cela  est  fort  coolrovenérH 
^iie  le  chapitre  3  et  là,  de  Convenione  conjagat,,,  favorise  beaucoup  le  seotimenl  coatfiirt^ 
il  faudrait  prendre  te  parti  le  plus  sûr^  et  demander  dispense,  si  on  eu  avait  beiatn;iiiii 
je  crois  qu'à  cause  du  doute  et  du  parlage  des  théologiens,  Févéque  poorrait  la  iommi^ 

On  a  objecté  contre  la  décision  du  cas  KXX  ats  mot  Suspevse,  que  lea  apdtraa  «  laai  b 
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rè^nc  da  Sanhédrin,  et  les  plus  saints  pasteurs,  du  temps  des  ariens,  avaient  non*seulement 
été  décrétés,  mais  condamnés  de  la  manière  la  plus  infamante»  et  que  cependant  ils  n'avalent 
jamais  cessé  leurs  fonctions.  Mais  qucile  comparaison  peut-on  faire  entre  des  juges  qui 
usurpent  une  autorité  que  Jésus-Christ  ne  leur  a  point  donnée,  et  des  magistrats  qui,  pleins 
4e  respect  pour  les  lois  de  l'Eglise,  ne  citent  un  homme  que  pour  ôter  le  scandale  qu'il  a 
caosé  par  son  crime,  comme  on  le  suppose  dans  l'exposé? 

'  Dans  le  Mémoire  de  M.  de  Nitrie,  TEglise  de  Rome  est  quelquefois  confondue  avec  l'Eglise 
leniaine,  et  vice  versa:  c'est  un  défaut  d'attention  qu*on  croit  devoir  remarquer. 


CASUS  CONSCIENTIJE 

DE  MANDATO  PROSPERIVLAMBERTINI,  BONONliE  ARCHfEPISCOPI,  POSTEA  SANCTISSIMl 
D.  N.  PAPiE  BEISEDICTJ  XIV,  PROPOSITl  ATQUE  RESOLUTI. 


AVERTISSEMENT. 

n  a  paru   depuis  quelques  années  en  Italie  un  volume  in-&%  de  272  pages  ,  qui  a  pour 
Mire- 


CASUS  CONSCÏENTIiE, 


0#  mandata  olim  Eminentisi,  et  Reverendisi.  Dominij  Domini  Tit.  S.  erucii  in  JeruêaUm^ 
S.B.  E.  Presb.  Cardivalis,  Paospebi  LAMBBRTiifi,  Bononiœ  Archiepiscopi,  S.  R.  J.  JPrm-. 
eipi$^  nunc  sanctissimi  D.  N.  Papœ  Benedicti  X/F,  féliciter  regnantis^  Propositi  atque  re- 
Moluti,  Opui  confeisùriis  omnibus  atque  animarum  curam  gerentibus  perutile  ac  necesso'^ 
rium.  Ferrariœ  m.  d.  ce.  lviii.  Expensis  Bartholoraiei  Occhi  Veneti. 

Cet  cas  sont  disposés  non  par  ordre  des  matières,  mais  par  ordre,  du  mois  et  de  l'année 
0à  ils  ont  été  résolus.  Ils  vont  depuis  le  mois  de  janvier  1732  jusqu'au  mois  de  décembre 
1751.  Il  est  clair  et  parle  titre  que  nous  venons  de  rapporter,  et  pour  le  moins  autant 
l^r  le  style,  qui  n'est  rien  moins  qu'élég.'int»  que  ce  n'est  point  l'ouvrage  de  Benoit  XI V, 
■Mis  il  me  parait  aussi  clair  que  ces  décisions  n'ont  jamais  été  approuvées  par  ce  snvant 
pontife.  Il  rendrait  une  grande  et  pleine  justice  aux  Diana,  nux  Tambourin  et  autres  écri- 
vains de  même  aloi,  qui  ont  étrangement  déGguré  la  morale,  et  il  n'était  pas  homme  à  les 
cHer  sans  cesse  comme  on  fait  ici.  11  avait  In  les  bons  théolocicns,  et  il  n'employait  le  nom 
éfs  mauvais  que  par  manière  d'argument  ad  hominem,  c'cst-a-dire  pour  montrer  tacitement 

ÏQe  telle  ou  telle  opinion  qui  paraltVigoureuse,  ne  peut  Tétre  effectivement,  puisqu*un 
lUiucius  même  et  un  Busembanm  ont  cru  devoir  l'admettre.  Je  ne  dirai  donc  pas,  comme 
«M  a  fait  à  la  tétc  d'un  certain  abrégé  de  Pontas,  que  j'ai  enrichi  ce  Dictionnaire  de  tous 
le$  cas  de  conscience  décidés  par  le  feu  pape  Benoît  XIV ,  mais  je  dirai  sans  détour  que  celui 
i|«i  donne  à  de  jeunes  théologiens  un  pareil  ouvraj^e  sans  correctif  quelconque,  leur  fait 
«tt  très-mauvais  et  trc  s-<langereux  présent.  On  pourra  en  juger  par  les  remarques  que  nous 
avons  faites  sur  un  assez  bon  nombre  de  résolutions  de  ce  casuiste.  Ces  remarques  sont 
^rtout  en  français,  quoique  j*aie  mis,  comme  un  savant  homme  me  l'a  conseillé,  les  dé- 
cisions en  latin.  Je  puis  assurer,  sans  crainte  d*en  être  démenti,  que,  pour  entendre  Tau- 
laiir.  il  ne  faut  ni  Danet,  ni  Boudot.  Au  reste,  il  ne  laisse  pas  d'v  avoir  de  bonnes  difBcul- 
lés  dans  ce  nouveau  recueil,  et  il  peut  du  moins  servira  apprendre  l'usage  d'Italie  sur  plu- 
lirars  points  de  discipline.  On  y  trouvera  quelques  redites;  mais  ceux  qui  ont  l'ouTrage 
wrroni  aisément  qu'elles  ne  doivent  pas  être  mises  sur  mon  compte. 


I 


ABORTUS. 

Casvs  I.  pag.^kk,  Berthœ  ex  illicito  conçu-  post  bullam  moderatoriam  Gregorii  XIV,  si 

Mlofcelie  Amasius,  ipsa  inscia,  tradidit  potio-  fœtus  sit  animatus  ;  a  qua  tamco,  virlute  bul- 

•em  causalivam  abortus  fœtus  animati.  At  lœ  Gregorii  absolverc  polest  ordinarius   aut 

peroitentia  duclus  illam  de  potione  admonuit;  aller  confessarius  ex  speciali  delegalione  ab 

tt  facile  si  voluissct,  rrcurcum  habendo  ad  Ipso  oblenta),  vel  in  reservationem  ordinarii 

licos,   poluisset   aborium  impedire,  sed  uc  homicidio  voluntario.  Non  iucidit  in  ex- 


•olait.Quserituran  Bertha  incideritin  casum  communicationem    papalem,  quia    lata  est 

reservatum.  contra  procurantes  abortnm  fœtus  animaii, 

R.  Négative.  Ratio  est  quia  non  incidit  vel  quem  non  procuravit  Bertha;  cnm  studiose 

!•  axcommunicationem  a  Sixto  V  lalam  con-  non  qussiverit,  seu  per  se,  seu  per  alium,  aC 

tra  abortum  procurantes  (qu»  adhuc  viget  fœtus  immature  ex  ejus  utero  ejiceretur,  u(i 
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reqairitor  ad  abortom  procorandum;  sed 
dunlaïai  abortom  permiaerit,  mère  négative 
se  habendo  :  unde  non  incidil  in  reservalio- 
nem  papalem,  nt  docet  ciim  commoni  Maz- 
zoch.  Neque  eliam  încidil  in  reservalionem 
ordinarii  (  Bononiensis  scilicel  archiepis- 
copi),  quia  in  banc  incidunt  ii  solum,  qui 
dolo,  malo  antmo  et  sludiose  aliquem  occi« 
dunl  illicite,  aot  consulunt,  mandant,  auxir- 
lium  vel  favorem  prsRslant;  qu»  omnia  po- 
sitivum  concursum,  aut  physicum,  aut  mo- 
ralem  important  ;  qualem  certe  non  praesti- 
lit  Bcrlha,  qu»  mère  négative  se  habuit. 
Quare  peccavit  ea  quiJem  graviter,  quia  ex 
hypothesi  abortum  polerat  et  tenebatur  im« 
pedire;  at  in  nullam  incidit  reservationem. 

—  «  Dans  tous  les  cas  vraiment  douteux, 
qui  dépendent  de  l*inten<i*)n  du  iégi«lateary 
il  faut  avoir  recours  à  lui  pour  savoir  l'é- 
tendue de  sa  loi.  Quand  le  sens  en  est  fixé 
par   la    coutume,   on   peut  s'en     tenir  là  ; 

Sarce  que  opiima  legum  inierpres  consufludo» 
lais  le  sentiment  particulier  d*un  Mazzuchi 
n*est  pas  toujours  un  bon  interprète  de  la 
coutume.  Ce  qu'on  dirait  d'un  homme  qui, 
ayant  pris  du  poison  par  mrgarde  refuserait 
de  prendre  du  contre-poison,  doit  s'appliquer 
à  Bertlic.  » 

Casus  II.  png.  50.  Dubitat  Titius  an  ex 
malo  suo  consiiio  fuerit  causa  aborlus  f<B- 
tus  auimati.  An  est  irregularis? 

K.  Affirmât.  Quia  secundum  cap.  ad  Au^ 
dtenn'am,  et  cap.  Significasti^^  de  Homicidio^ 
dubins  de  bomicidio  volunlario,  ut  est  Titius 
in  casu  prœsenti,  com  fœtus  supponatur  ani- 
matus,  censendus  e»t  irregularis  quoad  effec- 
lum  abstinendi  a  divinis. 

—  c  Cette  espèce  de  restriction  quoad  «/• 


fectum  a  sacri$  abstinendi  ne  signifie  riei. 
Un  laïque  en  pareil  cas  serait  anasî  îrTé|i« 
lier.  » 

Cisus  III.  pag.  223.  Domitilla  fidoategn. 
vidam  sentiens  ex  concubilu  cuin  maritoM. 
roris  viri  sui  defuncti,  ad  vilandam  infaniui 
procuravit  abortum.  Q.  an  a  qoolibet  coiles- 
aario  possit  absolvi»  senaconcoUlQ  isto,  sm 
ababortu. 

R.  Absolvi  posse  a  prsdicto  coltu  per 
quemlibet  confessarium;  uim  QOta  coptla 
bsc  non  est  iocestus  ;  lum  quia  Ucestas,  à 
vere  foret,  non  est  in  hac  dîœcesi  Bonooieifi 
reservatus  quoad  femiaas,  aed  taatani  qvoi^ 
mares.  Quod  spécial  ad  abortum,  videidaa 
est  an  fœtus  esset  animatus,  vel  noo.  Si  aos 
erat,  secuto  etiam  effeclu  potest  a  qoociuB- 
que  confessario  absolvi,  cum  tune  abortos 
non  sit  reservatus.  Si  erat  animatus,  eieds 
non  secuto,  potest  absolvi.  Secolo  anteaie^ 
fectu  non  potest  absolvi  nisi  a  confessarie 
apecialiler  ad  id  approbato,  prout  decr**?  l 
Gregorius  XIV,  in  Constît.  Sedes  apostolico, 
ubi  identscelus  plectitur  excommunicaiiosi 
episcopo  reservata. 

—  «  La  discipline  du  diocèse  de  Paris  fsl 
plus  rigide,  comme  il  parait  par  le  douzième 
des  cas  qui  y  sont  réserves.  Le  voici  :  Pr»- 
curare  aoorlumt  tire  fœtus  animatus  fil,  ifre 
non  sit  :  et  licet  non  sequatur  aborius  :  êâ  li 
dare  con^t'/ia,  aut  remédia  ecienter  swbmnih 
irare.  Item  si  mulier  gratida  obiiciat  se  seim 
periculo  alicui  verisimiti  abortus.  Cbaeaa  doit 
donc  bien  étudier  les  statuts  du  diocèse  si 
il   travaille.  Cette   remarque  serrira  4aai 

f>lusieurs  autres  cea  que  Tauteor  décide  se- 
on  la  pratique  de  i*archevéctié  de  !•- 
logne. 


ABSOLOTIO. 
Les  cas  que  Tauteur  se  propose  sur  cette  matière  regardent  :  1*  ceux  qui  ont  paria  toit 
sentiment;  2*  ceux  qui  ignorent  ce  qu'ils  devraient  savoir;  3*  ceux  qui  sont  dans  l'occasiM 
de  pécher;  k*'  les  absents  ;  5*  les  exçommuiriés;  6*  et  7*  ceux  qui  vivent  dans  le  divorce  et 
qui  sont  complices;  S"  et  9*  ceux  qui  ont  encopru  la  réserve  ou  les  censures.  Ces  deux  de^ 
nicrs  articles  se  mettront  sous  leurs  propres  litres. 

§  I. 

Casus  I .  pag.  5.  Ceciderat  ex  rupe  Sabas , 
cum  esset  ebrius,  vocatur  confessarius  ad 
eum  sensibusdcstitutum  et  credilum proxime 
moriiurum  absolvendum.Qusrituran,  si  iste 
illum  intelligat  ebrium,  possit  eum  absolve! e. 

K.  Cum  distinctionc  :  vel  paroclius  est  mo- 
raliter  certus,  qnod  Sahas,  qui  est  scnsibus 
desiitulus,  et  titulo  ebri^latis  ralionis  inipos 
e  rupe  ceiiderit  in  peccato,  puta  quia  solitus 
fuerit  se  inebriarr',  et  pluries  complus  no- 
1u;t  emcndari  ;  et  tune  dieu  nequideni  sub 
coudiiione  esse  ahsolvcndum  ;  eo  quia  Sabas 
nul  o  modo  polesi  prudenler  prsesuini  altri- 
tus,  et  sine  aiiriiione  saltem  pr^suuipta  nullo 
modo  inipendi  potest  absolutio  :  ila  couiuiii- 
niter  theologi,  teste  Tamburino,  q'ii  tamen 
quasi  oppositum  sentit.  Vel  non  est  moraliier 
certus  quod  Sabas  ceciderit  in  statu  peccati  ; 
eo  quia  cum  christiane  \ixcrit,necebrietalis 
vitio  fuerit  devictus,  praesumi  potest  non  cuU 
pabiliter  se  inebriasse,  sed  per  accideus  ;  et 
tune  secondum  benigniorem  sententiam  re- 


eentiorum,ex  prasnmpta  aitntiotte,sab  i 
ditione,  si  es  eapax,  dico  posse  absolvi. 

*-  c  La  seconde  partie  de  celte  décisiea 
pourrait  quelquefois  servir.  Qaant  à  la  pre- 
mière, faudrait-il  donc  absoudre  dans  ce  m 
un  ivrogne  de  profession,  parce  qaepersoeM 
n'aurait  osé  lui  faire  ou  ne  lui  aurait  jamats 
fait  de  leçons  sur  son  état.  Je  ne  m'arrête 
point  au  mot  d'attriiion^  dont  tant  de  uiao- 
vais  casuisles  ont  abusé.  On  eo  a  parlé  daoJ 
le  cours  du  Dictionnaire.  » 
^'Casus  11  et  111.  pag.  60.  Juvenis  anoosor 
tus  duodecim,  cum  arborem  aacendisset s4 
nuces  furandum ,  et  plures  jam  in  sioo  cas- 
diias  haberet,  cecidit,  et  per  casnm  adee  fsit 
sensibus  destitutus,  ut  obierit  nullo  date  ^ 
loris  signo.  £i  tamen  a  parocho,  qui  siâtiin 
acccsserat ,  absoluiio  sub  condilioae  ioipcr- 
tita  est.  Quœritur,  i*  an  bene  sa  gessarit  pê- 
rochus  illum  absolvendo;  2*  an  ille  jn^eaii 
sepeliendus  sit  in  loco  sacro. 

R.  Àd  L  AfBrmaL  Tum  qoia  difficile  est 
taie  fartum  fuisse  grave»  ana  noces  siat  m 
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parvî  momenli;  iom  quia  eliam  sapposila 
gravitale  culp»,  non  potest  inferri  per  (aie 
dtlictum,  juvcnem  illum  non  ohrisUana 
vîiisse,  quo  fundanieiUo  ferle  tollerielar  rjt^ 
lionabîlis  prœsumptio  de  dolpre  ;  quia  ad  ju« 
dicandom  qaempiam  non  cbristiane  fitisse, 
non  iufGeit  unicus  vel  duplex  açlus  CMlpa-i- 
bîlisy  §ed  mulliplices  el  continuati  requirua^ 
fur,  qui  gupponi  neqiieunl  in  juveiifi  anno<T 
ruin  duodecim.  Unde  habuit  parochus  funda^r 
menlumralionabilispraosuniplionisdt^dolore, 
TÎ  cujus  dotent  plures  el  gravissimi  dociores, 
în  hisee  easibus  imperliri  potse  absoluiionem 
8ub  conditione. 

R.  Ai  11.  Jovenem  hune  in  loco  lacro  se- 
peliendQHi  esse;  lum  quia,  ut  diclum  est» 
non  constat  (rraviier  peccasse;  tum  quia 
eliani  data  gra vitale  non  constaret  Tuisse  no- 
lorium  peccatorem;  tune  quia  licet  hoc  con- 
ilaret,  cuin  fucrii  sub  ronditione  absolutus, 
et  bene,  seèundum  probabilisslmam  seoten^ 
liam,  non  posset  ci  denegari  ecclesiasliea 
•epuUura.  Hae  enim  ex  lege  Synodalî  soluq^ 
meretrires  in  odium  criminis  ,  et  deced<'nUi 
in  duelio  privanturt  qoamvis  ante  morieiii 
signa  contritionis  ostenderint* 

—  a  Ce  dernipr  point  se  règle  par  Tusage 
et  la  discipline  des  lieux.  Ponlas  a  traité  Tau* 
tre,  f  •  Sépulture.  Quant  A  la  première  partie 
de  la  réponse»  ces  mots  :  Requiruntur  actuB 
multiplias  e$  continuati^  ne  présentent  au^ 
cune  idée  disiincte.  Faudraii-il  avoir  tué  die 
ou  douze  honimes  en  dix  ou  douie  jours  pour 
élre  censé  ne  pas  vivre  en  chrétien.  D'ailleurs 
on  trouverait  des  jeunes  gens  qui,  à  douie 
ans,  sont  plus  vicieux  que  d'autres  ne  le  sont 
à  vingi.  » 

Càsus  iV.  pag.  160.  Audiens  parochus  a 
Tilio,  hominem  proxime  merilurom  velle 
conflteri»  ad  illum  ingressos,  absente  Tiiio, 
nullum  potest  extorquera  doloris  signuoi, 
neqae  ullumab  astantibus  consequi  teslimo* 
nîuro  de  petilione  absolutionis.  Q.  an  hoc  non 
obstante  debeal  moribunëum  absoivere. 

H.  Affirmât.  Ratio  desumi  potest  ex  Riiuali 
Romano,  quod  nullalenus  dislinguens  lesti- 
monium  datum  in  prœsentia  vel  in  absenCia 
moribundi ,  absolule  disponii  quod  si  mori- 
bundus  confitendi  desiderium,  sivè  per  se, 
•ireperaliosostenderit,  absoivepdusest,  etc. 

§  lï. 

Casus  V.  pag.  87.  Rustions  par  multum 
iempus  ignoravit  mysteria  Trinitatis  et  In- 
earualionis.  Q.  an  tenealar  r^peUre  eonfes- 
aioiics  tali  temi  ore  factas. 

R.  Probabilius  négative.  Ratio  est,  qqia  ex 
lina  parte  probabilius  est  fidem  expliciiam 
Trinitatis  et  Incarnatioois  non  esse  necessa- 
riam,  neeessitaie  medii  ad  salutBoi ,  «l  tenet 
eliam  Emin.  Gotti  inier  receoliores  ;  et  ex 
alla  parte  propositio  64  ab  Innoceatio  XI 
damiiata,  solum  in  hue  sensu  proçedit,  quod 
possit  licite  absolvi  qui.  (  ulpaiiiliter  ignorât 
talia  mysteria,  non  lamen  quod  valide  ne- 
queat  absolvi.  Ex  quibus  sequitur  confess^i- 
rium»  qui  taleui  ignorantiam  advertisset;  il- 
licite nou  tameu  invalide  rusticum  hune  ab- 
soi visse,  el  rusticum  eotuncincapacem  Tuissa 


licitœ,  non  tamen  valid»  absoluUouls.  Si  au^ 
ten)  erat  eo  tune  capax  validas  absoluMonis , 
diceiidum  ejus  confessiones  fuisse  validaïf, 
sioque  nup  lenpri  illas  repetere,  qtjam  do- 
cuit  M^rchantiqs,  (ract.  5,  de  /^csnilfiilia»  et 
etiqm  post  cilatara  propoiitionem  doeet  Viva 
(pag.  mihi  330  el  seq.).  Optirauu^  lam^a  erif 
talem  repetitionem  rustico  consMlere^d  om-. 
nés  scrupulos  sedandos,  pr»missQ  aciu  fidei 
circa  Iqcarnationis  e|  Triqilatii  mystf  rium. 

-*  c  En  regardant  avçc  les  n^^illeurs  théow 
logiens  la  foi  des  deux  mystères  d(»nt  il  s'a-r 
git  comme  nécessaire  do  nécessité  d^  mpycini 
la  décision  précédent^  çst  insoulfînable.  Ea 
la  regardant  comme  simplement  nécessaire 
de  nécessité  de  précepte ,  elle  ne  vaut  çuèra 
mieux,  A  moins  que  de  faire  des  suppositions 
métaph>siques,  c'est  par  sa  f.iute  qu^  le  nay* 
san  liont-il  s'agit  n'a  pas  appris  les  prcmiôrep 
lignes  de  son  c^téchii^me;;  son  ignorance»  qui 
est  en  matière  gr^ve,  est  donc  trè^-primi-** 
nelle  ;  comment  donc  peut-on  l'absoudre  sur- 
}^-pcl|an9p  sans  exposer  le  sacrement  au  daur 
ger  de  nullité ,  el  sur  quoi  se  fon^ora^-t-oa 
pour  croire  qu'il  Ta  été  valid^ment  et  qii'il 
peot  s'en  teqir  aux  confessions  qu'il  A  faitep 
daos  ce  mauvais  état?  En  le  supposant  prêta 
partir  pour  un  pays  barbare»  où  il  n'y  a  ni 
prêtres  ni  catéchistes,  faudrait-il  beaucoup 
de  temps  pour  lui  apprendre  qu'il  y  a  troia 
personnes  en  Dieu,  que  la  seconde  s'est  fait 
iiomme  pour  nous  racheter,  etc.  » 

Casi;s  VI.  pagf  28.  Husiicus  in  confessione 
interrogatur  a  parocl^o  circa  Symboliim, 
Ordtionem  Dominicam»  prxcepla  Decalogi , 
et  ôacrumenta.  qu®  reeitare  prorsus  ignorât. 
Prfficipit  ei  parochus  m(  prius  illa  memoris| 
mandet,  deinde  ad  illum  pro  abfolulioae  re-p 
vertatur.  Pro  viribuf  élaborât  rupticus,  eiianî 
eum  aliorum  adjulario,  ut  iUa  memoriter  ^d* 
discal,  sed  frustra;  unde,  ut  anteai  ignaros 
ad  parochum  redit.  Qu^ntiir  aa  ppssit  illum 
ab!»olvere. 

H.  Affirmât.  Si  credat  singulos  articules  , 
quando  sibi  ab  EccleSitt  ministris  proponun-< 
tur,  et  sciât  de  illis  ac  de  prssceptis  Oecalogi 
et  Sacramentis  respondere;  et  depreoetur 
Deum  intelligons  saltem  confuse  quœ  in  ora- 
tione  Pater  noiter  contineutur,  Katioestt  quia 
prseceptum  Ecch^aiss  de  supradioiis  ordinale 
addiacendis  et  nemoria  tenenilis,  qnod  in 
multiê  eoHonibui  expressum  babetur,  obligal 
solom  proat  feruat  bominum  vires  :  nemo 
eaim  ad  impossibile  tenetur*  et  în  ornai  prœ- 
cppto  legis  positivsB  admittiiar  ^xceptio  ca^ 
s(B  rationalis,  eap.  si  ^aondp,  ^f  fieêeriptiê. 
6ed  in  easu  naquit  Rustiaus  absolute  sapra- 
dicta  meaiori»  maadare.  Ergo,  licat  pecca- 
verit»  illa  mamoria  npo  tradendo  teuipora 
juventutis,  vel  illorupa  obliviscendo,  qu|a 
raro  vel  nonauam  reci^averit,  lamen,  si  res- 
pondeat,  qt  christianum  decet»  ui  supra  dix], 
potest  et  débet  absolvi.  ili|  cum  D.  Tbom4 , 
2-2,  q.  2,  art.  8. 

Casus  Vil.  pag.  18  et  19.  Confessarius  au* 
dita  pœnitentis  confes»io.-ie  i  Lim  interrogat, 
quomodo  elicial  actom  doloris  de  peccatis 
suis,  cui  respondet  :  Sic  dico  in  corde  meo  : 
Diligo  te  Deummeum  iuptr  omnia^  quia  summê 
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bonus  eâ,  parée  peccaUs  mfi>*  Q.  an  audita 
hac  responslone  possil  pceniletilem  absol- 
Ycre. 

1%.  Ne^aL  Ratio  est,  quia  doîor  requisilufl 
ad  val idi la Icm sacra menli  pœnitcnlise,tunisit 
pars  matertaljs  rjusdem  e\  Trid.  sess.  H, 
cap.  3,  el  can.  8»  debol  esse  eupressus  el  for- 
inalîs,  cum  non  sufGcit  Tirttaali^;  siculi  ma- 
lcria cucharisliaî  débet  esse  formalis,  cittn 
non  sufîiciat  uva  atit  trîlicum,  qoie  virtuali- 
ter  su  Ht  viaom  et  panîs.  Al  doîor,  ut  la  casn, 
licet  si(  virtualis  coateutus  in  aclu  dileclioiiis 
Dei  super  oninîfi»  non  tamen  e^l  formalis , 
ctim  in  eo  non  liabeaEur  expressa  deleslatio 
pcecatorum.  Actiis  enira  amori^  non  est  for- 
tnalis  aclns  doloris*  nec  ta  lis  reddiiur  per  iila 
vcrba»  parce  peccatis  meisi  cum  in  soo  sensu 
ri^'oroso  sumpta  significent  t^intum  preca- 
tionem  Deo  factam,  qoœ  rcirinalem  dolorem 
non  importaL  Unde  ronfessarius  ^  ut  pcem- 
ten(em  absolvat,  curare  dtbet  ut  forma lem 
peccalorum  dolorem  emittat,  ï)\\iin  suo  ri~ 
gorosa  fenm  sumpta,  ul  tlebent  verba  sami 
in  casibas  conscif  nlî^  resolFi^mlis.  Quia  si 
per  lalia  rerba  rufitîcus  inleudoi  exprimera 
dolorem,  et  verc  doleat,  in  re  habebiiur  do- 
îor formalis  apud  Ueum,  sed  non  .ipiid  con- 
fessartum,  qui  ex  talibus  verbis  secundum 
communem  intelligeuliam  non  possel  lUum 
in  ferre. 

Casl's  \  IIL  pGÇ.  26,  Conjuf^atus  conjuga* 
Itim  cognovU,  et  put  al  salisfacere  obEigatîoni 
confrs^jonis  dicendo  :  Commiii  adulterium, 
Qu^ritur  an  bene  sentiat  pro  vatore  confis- 
sionis. 

H.  Maie  sentlre.  Ralîo  est^  quia  talis  con- 
jugatus  duo  adulleria  commisit  ob  duas  in- 
jurias et  injustiiîaSy  unam  coutra  propn^m 
u^orem,  allerarn  ronira  maritum  fcrminaî 
cogintae,  quas  injurias  el  injuslilias  confes- 
sario  non  expimeretf  dicendo  :  Cof/imût 
aduUerium,  lia  FilJiucius,  etc* 

I  III. 

C/Lius  IX,  pag,  17.  Titius  se  accusât  de- 
cieshabuisscrem  camfemina  intra  m^  nsem* 
Q.  an  sit  ci  slatim  deneganda  absotulio  ;  au 
vcro  prtPmissis  debitis  inlerrogattonibus 
possil  absolvi. 

H.  Débitas  praemittendas  esse  inlerroga- 
tiones  el  cobiBfenter  ad  responsa  ,  esse  Ti- 
tiiitn  absolyendum  ?eL  non  absolvendum. 
llalio  esl,  quia  si  ex  Tilii  responsionihu*} 
coilig II cmfcssarius  ipsum  esse  in  occasione 
proxinia  loluntaria,  eo  quia  alias  promise- 
rit  con fessa rio  femÊnam  diiniUere  ,  curn  |>o- 
Inerit  et  non  dimîserit,  et  cumtlem  nnme- 
rum  exponal  in  confessione  pra^senti  ac  in 
aliis  conlessionibus,  nec  muUum  temporis 
Iransierit  ab  ullimo  peccato  commi^so,  non 
polesl  illum  absolvere  juxta  proposi tionem 
Ot  ab  Ifinocenlro  XI  damnatam(t}  ;  cum  ne* 
queat  cfTormare  judicium  practicum  de  pro- 


(1)  Fotest  aliquànda  absniTi,  qui  m  proiîma  oe* 

casione  peccîiiidi  v^rs.ilur»   qu  ^m  potesi  ai  non  viilt 
oinitiere  ;  qiiir*îmo  directe  cl  e)t  pr^fe^so  qnaïrit  ayt 
ei  se  ii»nerîl,  Prnps  61. 
(i)  Pienitenit  hât^etiiî  c^nitictudincm  pecculî  con- 


posilo  poenîtentis  »  cjuiqae  dîspositi«fi€i4 
sacramenlum  reqnisiia   Similiter  si  coltifal 
confcsnarinSf  Tîtium  alias  non  precaiMcia 
lali  femina,  sed  inierrupte  hoc  mens^itcsa 
solum  pcccasse;   lum    ne  vires   enerfarH^ 
lum  quia  defuil  ulteritjs  percandi  camoMÉi- 
tas»  et  possc  feminam  dimitlere;  noa  Mil 
illum  absolvere,  nisi  prius  dimîital  :  êo  qnii 
licet  aliqui  doctores  asserant  taleni  pcrnilta* 
tem  prima  vire  absoivi  posse*   c^n'n  otqsiil 
prudenter  dnbit  tri  de  eflicacia  ilHos 
sili;  sîcul  non  dubilatnr  de  |]rim«ii  vice 
millenie  reslilriliouem  facere  ;  tanneo  oi 
advertunl  caule  proeedentium  es*e,  qma  b- 
mina    domi  eiislens  est  objectum   prcseit 
qnod  nimis  movel;  et  experîentia  docet  pÊ^ 
nilentcm  absolutum  anie  feminse  dimi 
nem,  cum  qua  solet  peccare,  slalim  ad  t»- 
mi  lum   redire  :  uudc  stanle  iUa  occasiooe 
proxima  est  absolutiouis  incapax.  Parilerii 
a;^'noscal  coufessariu!*    pnenitentem    cst€  it 
occasione  proxima,  sed  invulimtana  ,  qoani 
nequit  physice  vel  moraliter  dimitienv  abti 
tamen  eadem  pcccala  exposuisse  in  confit* 
sione,  ila  ut  nec  adsrt  emendaiio,  née  *pa 
emendationis,  non  débet  illum  absolvere,  iH 
diiïerenda  est  nbs<^lulio,  ul  de  habente  coo- 
soetudinem    peccali    loqiiuulur   DD.   eob«* 
renier  ad  proposilionem  60  ab  eodem  Inoor. 
damnatam  (i),  eo  quia  non  potest  efformin 
practicum  judicium  de  erticacia  propofili.  Si 
vero  confessarius  ex  |  Œnilentrs    retpoosîi 
collîgal    eum     esse    quidem    in    occasiiM 
proxima  vol  uni  a  ri  a,  seii   alias    non   foiiif 
lalia  peccala  confessum,  vel  adesse  emendj* 
tionem,   aut  emendationîs   spem,    sieQti  ù 
rotligerel  illum  non  esse  in  occatiioDe  protU 
ma*  vel  eo  quod  mullum  lemporis  Iraaiiertl 
ab  ullimo  peccato,  vel  inira  paucosdies  pec- 
cala  compte veritf  alias  non   sotilos  deiiii- 
quere,  vel  ex  qno  remiuam  dimilttl,  vel  ri 
quo  quotidie    feminie   domum    petieril,  fi 
potuerJt  quotidie  peccare,  scd  solum  dedttj 
peccaverit,  vel  quid  simile;  tuuc  si  ci  dlBH 
garet  absolutionem,  satlem  contra   cbni^^ 
tem  peccare l,  quia  nuilum  est  rundamentins 
dubilandt  de   efûcacia    propositi.    Seqmtor 
ergo  non  esse  starim  lali  pœnitenti  abioii^ 
tionrm  denegandam,  sed  pra^milleodaiCMi 
inlerrogalionesi  et  sic  cobsrenter  âé  ro- 
poosa  dandam  esse  vel  reliuendam  abs^to- 
liouem. 

—  n  11  suit  de  la  première  partie  ée  cttle 
réponse,  que  si  Tiltus  ne  s*esl  point  encore 
conTessé  de  ses  horreurs,  ce  qui  n'arrive^M 
trtip  souvent  à  ceux  qnt  sont  esclaves  4$ 
rinipudîcité;  ou  que,  s*etant  confessé,  tl 
n'ait  depuis  ce  temps  péché  que  sîmo  sept 
fois,  au  lieu  de  dix  dont  il  s  était  are«fé 
dans  sa  dernière  confession  ,  et  qu'il  ait  M 
dix  ou  douze  jours  sans  retomber  (ternes  f«i 
5cr  aisément  mutium  temporii  chei  eertiîm* 
easuistes)^  un  confesseur  peut  ou  aaémedo.t 


ira  legetn  D«i,  aaliir»  aul  Ecciesi^^  etsi 
tioiiis  spes  fiiilia  appareil,  tiec  eàt  negandi,  nec  H* 
fereii  la  absoluiio,  tlumrnodo  ore  proféra  se  Mm 
ei  propiiere  eaiendaiionem.  Prop,  60,  lnnpc.  ïh 
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Tabsoudre.  Or  tout  cela  est  d*un  relâche 
ment  extrême.  La  secoade  partie  n*est  pa 
plus  exacte.  La  grande  règle  des  conies- 
seurs  doit  être  celle  de  Jésus-Christ.  £a? 
fruclibuê  eorum  cognoscetis  eos.  Allô  vulneri 
diligens  et  longa  medicina  non  desit,  disait 
saint  Cyprieo.  Tout  homme  qui  a  de  l'expé- 
rience sait  deux  choses  :  1**  qu'en  fait  d'im- 
pureté, ne  s'aglt-il  que  de  l'incontinence  se- 
crète ,  l'habitude  se  contracte  aisément  ; 
2*  qu'à  l'exception  d'une  faute  arrachée  par 
surprise  et  pleurée  à  peu  près  comme  saint 
Pierre  pleura  la  sienne,  on  est  presque  tou- 
jours la  dupe  d'un  impudique  qu'on  absout 
avant  deux  mois  d'épreuve.  x>  Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  au  mot  Absolutiopt  ,  et  mon 
Appendix  de  Occasionibus  peccati^  tom.  111, 
pag.  490 

Gasus  X.  pag.  22.  Gonfessarius  audiens 
confessionem  juvenum  et  puellarum  se  ac- 
cusantium  omnibus  diebus  festis  amori  pro« 
fano  vacare,  mutuo  se  aspiciendo,  nec  non 
plura  colloquia  per^iliquas  horas  inter  so 
habendo,  exigit.ib  eis  promissionem  se  a  tali 
amore  abstinendi;  quoa  c.umnollentpromitte- 
re,  absolulionemdenegat.  Q.  an  bene  se  gerat. 

R.  Affirmât:  practice loquendo. Ratio  est, 
quia  licet,  qu.indo  aspectus  sunt  honesti,  et 
colloquia  indifferentia  (de  qnibus  casnmpro- 
cedere  supponendum  est,  cnm  de  turpibus 
nuUa  sit  difficultas) ,  spéculative  loquendo, 
nullum  peccatum  sit  sic  amori  profano  va- 
cando,  maxime  quando  taies  actiones  ad  ho- 
nestum  Gnem  ordinantur,  hoc  est  ad  matri- 
monii  sacramentum  ;  tamen  practice  loquen- 
do, cum  ita  se  gerere,  maxime  nimia  cum 
freqnentia,  ni  in  casn,  omnibus  nempe  diebus 
festis  per  alignas  horas,  esse  soleat  occasio 
mortaliter  peccandi  nec  non  multorum  ma- 
lorum  origo  et  causa  (homoenim  et  mulier 
ignis  sunt  et  palea,  et  diabolus  nunquam 
cessât  insufOare  ut  accendantur,  prout  ad- 
vertit  S.  Hieronymus),  et  difficile  sit  in  praxi 
a  morosa  delectatione  vel  a  pravo  desiderio 
abstinere,  experientia  pluries  hoc  compro- 
bante  non  sine  gravi  animartim  detrimento; 
sequitur  confessarium,  animarum  zelo  prœ- 
ditum,  debere  totis  viribus  incnmbere,,  ut 
suos  pœnitentes  a  tali  amore  divertat,  yel 
saltem  ut  illi  talis  amoris  frequentiam  mode- 
rentur.  Quod  si  abstinentiam  vel  moderatio- 
nrm  promittere  récusent,  uti  amatores  peri- 
culi  animarum  suarum,  iuxta  illu<l  :  Qui 
amat  periculum^  in  illoperioit^  non  sunt  ab- 
solvendi,  seddimittendi.  Ex  quibus  constat 
practice  loquendo  bene  se  gessisse  confessa- 
rium. 

—  «  Il  faut  laisser  la  spéculation  de  Tau- 
tenr  ,  qui,  de  son  aveu,  n'est  pas  conforme  à 
l'expérience,  et  réduire  à  des  bornes  très- 
étroites  les  visites  des  jeunes  personnes  qui 
pensent  à  s'épouser.  On  en  a  parlé  dans  le 
dictionnaire.  » 

Gasds  XI.  pag.  hS.  Titio  se  accusantî, 
quod  bis  vel  ter  in  hebdomada  fere  per  an- 
num  rem  habuerit  cum  famuia,  notait  con- 
fessarius  beneûcium  absolutionis  impendere, 
Disi  prius  e  domo  famulam  ejecisset.  Respon- 
dit  Titias  se  famulœ  haie  mutuo  dédisse  cen- 


tum;  quorum  recaperaudorum  spes  nulli 
supererit,si  illani  e  domoejiciat.  Q.  an  ha^c 
sit  causa  sufficiensad  absolutionem  impen? 
dendam. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  ex  una  parte, 
stando  in  terminis  casus,  occasio  peccandi 
est  diuturna,  cum  fere  per  annum  intfgrum 
Titius  fréquenter  cum  tali  femina  peccave^ 
rit;  ex  alla  vero  parte nullamapparet  emen- 
dationis  signum,  corn  totum  rundamcntani 
ad  absolutionem  obtinendam,fitmoraUs  im- 
potentia  ad  recuperanda  centnm,  si  femina  e 
domo  dimiltatur.  Si  autem  occasio  est  diu- 
turna,  nec  apparet  emendationis  signum,  no- 
lens  feminam  dimittere,  est  indisposilus,  eo 
qaia  cum  temporali  detrimento  non  vult  ani- 
mée suse  consolere,  contra  istud  :  Quid  pro^- 
dest  homini  si  mundum  universum  lucretur^ 
etc.,  adeoqne  est  absolutionis  incapax.  Si 
tamen  ex  illis  centum  non  recuperatis  Titius 
redigereturad  extremam,  vel  quasi  extre- 
mam  necessitalem,  volunt  Gardenas  et  Viva, 
in  casu  essecausam  sufficientem  absolvendi, 
si  promitterct  occasionem  exterminare,  yel 
saltem  debitis  remediis  pericalum  proxi- 
mum  peccandi  extenuare,  et  quia  tune  non 
urgerent  propositiones  ab  Alexandro  VII  et 
Innocenlio  XI  damnât®  ;  quandoquidem 
caosa  non  dimittendi  non  esset  tantum  utiiis 
et  honesta,  in  quo  sensu  loquuntur  damna- 
im  propositiones  ;  sed  esset  necessaria  titulo 
moralis  impossibilitatis. 

—  «  Je  ne  sais  si  c'est  ma  faute  ou  celle  de 
l'auteur,  mais  la  plupart  de  ses  décisions  me 
paraissent  si  équivoques,  qu'il  faudrait  un 
volume  plus  gros  que  le  sien  pour  les  éplu- 
cher. Je  me  contenterai  de  dire  sur  celle-cit 
1"  avec  Viva  sur  la  hV  proposition  d'Alexan- 
dre VII,  qu'un  homme  qui  est  dans  le  cas 
d'une  extrême  ou  presqne  extrême  nécessité, 
doit  par  la  prière  et  tous  les  autres  moyens 
possibles  faire  que  l'occasion  de  prochaine 
devienne  éloignée;2*  avec  le  bon  sens,  qu'un 
homme  qui,  pendant  près  d'un  an,  a  vécu 
dans  un  désordre  infâme,  ne  doit  pas  en  être 
cru  sur  sa  parole  quand  il  promet  de  prier,  de 
pleurer,  de  ne  se  trouver  plus  en  tête  à  tête 
avec  une  personne  qu'il  a  corrompue,' oa 
par  qui  il  s'est  laissé  corrompre.  Gontinuons 
-donc  à  dire  :  A  fruetibus  eorum  ,  etc.  » 

Gasus  XII.  pag.  89.  Vidua  pauper  eodem 
in  lecto  dormit  cum  filio  suo  adulto ,  eo 
quod  modum  parandi  alium  lectum  non 
habeat.  Q.  an  hoc  possit  in  casu  licite 
fieri. 

R.  Si  talis  cnbandi  modus  aliquam  prœbet 
matri  aut  filio  proximam  peccandi  occasio- 
nem, ex  qua  proinde  fréquentes  lapsus  se- 
quantur,  certom  est  separationem  quocua- 
que  modo  esse  faciendam  ;  cum  omni  prœ- 
ceplo  prœdictam  peccandi  occasionem,  etiam 
yiiœ  nostrœ  dispendio,  quando  alia  remédia 
non  sunt,  fugere  teneamur.  Si  vero  ex  dicto 
cubandi  modo  nulla  sequatur  ofTensio  Dei, 
vel  nonnisi  valde  raro  hoc  accidat,  eo  quod 
tam  mater  quam  fiiius  conscientiœ  bonœ  prœ- 
sidio  muniantur,  et  spirilualia  adhibeant  re- 
média, quibus  tentationum  vires  soient  ex- 
tenuari  ;  tune  urgente  exposit»  necessitatja 
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molira,  lidïc  fierî  polest,  quod  alias  illici- 
lum  foret.  Naiu  ad  ifugieiiiJaiii  remoiam  pec- 

cali  i>i  castonem,  qu.ilis  in  hjpoihesl  es.scl 
tiostra,  gravo  subirc  inroinuioduin^  quale 
esset  f .  g^  supra  nu  clam  litimum  vit  laUulam 
cubans  uulla  sii^  tlîvina,  sive  CLctesiastica 
Icge  ob^'tringîmur.  lia.,..  La  Croix,  de  Ptc- 
caîU^  lïb.  T,  II.  259  el  seq, 

—  En  sitivanl  bîenciîtle  décîsiofi  cl  la  plu- 
pari  des  aotrei ,  il  sera  aisé  de  voir  que  Tau- 
leur  ne  regarde  comme  occasion  prorhaiue 
que  celle  qui  fait  loniher  souvent  :  Ex  qua 
frequenles  ifipsus  iequu'ttur.  Nous  avous  lût 
voir   dans  le  TniHé  des  péihéi^  pag. 


39i, 


êinéif  pa^ 
combien  ce  sentiment  est  mauvais*  L'àulorîté 
de  La  Croix  est  plus  capable  de  te  décredl- 
1er  que  lie  rétablir. 

Casu^  XII L  ibid,  Rusticus  juTeois  lem- 
pore  Bactbanalium,  cuni  aliis  suifi  œialis  et 
conditioiiiâ  viris  ne  feminis  solet  iulrresse 
choreis,  in  quihus  frequenlcr  palitur  mous 
pravos.  Q.  au  pos&it  absolu,  si  a  tali  ctieji  ea< 
TU  m  liidii  altslinere  noiit. 

H.  AfOruiat.  Slaudu  in  lerminis  (xpositî 
casus.  LiceL  enini  choriie,  ut  fieri  îvoleiit, 
res  siiU  i^iense  pericutis;  adhuc  tamen,ctim 
ex  natura  sua  res  siiit  itidiû'crenles^  cl  pos- 
ait quts  servaio  Dei  limore  ei^deui  ab!ji[ue 
culpa  îuieresse,  pneserlim  quarido  temptJiis 
circum^tanlia,  urbanitas  et  lioucsla  suciclas 
aliquo  modo  id  postulant  ;  dicindum  eîvt  ru- 
slicum  nostrum  posse  absuhi,  ctiaijisi  noIit 
a  tali  iudu  abstinere.  Neque  reftrt  juveneui 
i&tum  iu  priediciis  cboreis  motus  pravos  fré- 
quenter pati;  ^uia  eum  motus  îsii  prteam- 
bula  quidem  sint  et  îticiiameota  ad  peccau- 
ûum,  non  autem  liut  peccala,  quand  qui* 
de  m  motus  ipso«  noo  qua^ret,  urc  iisdem 
cooii'Hium  prccbcatiita  ut  peccet  morosa  dé- 
lectai io  ne,  tut  pi  desîdcrio,  vel  opère,  quod 
casus  no^teriuppouit,absi3|utione  iudîgiiu» 
cofiftettdu^  non  est*  lia  La  Croix  cum  aliJi 
cummunitcr»â'u^auc/t  ciiiualiiâ  ejusdcm  pou* 
défis. 

—  «  L'aoïeur  nous  dirait  plus  haut,  que 
qui  amal  perivulinn^  petif/ii  in  Uio*  Or^  il 
nQu%  dit  ici  que  les  danses  dont  ii  parle  pie- 
nm  iimt  ptrirAdii  ;  ei  il  est  hàt  qu'eili-s  te 
sont  etiLorc  plus  par  rapport  à  un  bomme, 
qui  frtqiiènttr  palitur  motus  pravos.  U  est 
même  ^ûr  que  te  jeune  bonime  les  ctierclie, 
puisqu'il  n'a  pour  s'y  exposer  d'autres  rai- 
sons que  celles  du  cai  naval ^  etc.  >'  Je  laisse 
dune  à  l*auteur  et  à  ^on  La  Croix  à  lirer  la 
ctMuéquence.  Tai  résolu  dans  le  sixième 
volume  de  ma  Murale  in-8"  l'objection  qu'on 
lire  de  saint  François  de  Baies,  paq,   nune 

Casos  XIV.  pag*  134,  Vir  dires  et  nobilis 
vuU  mensas  lusorias  in  suo  rurali  palatio 
tpiiere  diu  nortuqoe  para  tas  ad  nobil.um 
virorunt  ac  feminarum  huneslam  n-ireaiiu- 
nem,  eiiamsi  sciât  alii|uos  inde  occasiosiem 
arripcre  ad  favendos  turpes  amores.  Q.  an 
possit  a  gravi  culpa  excusa  ri, 

H.  Nc^at.  Quâfn%ts  enim  aliis  loinislrara 
rem  omninu  iudilTorenteui,  ut  esset  pro  viro 
divilo  âc  noLîlî  parare  itiensas  pro  ludo  mo* 
deralo  et  brevi  cum  deleclu  teuiporis  et  per- 


sonarum,  possit  ab  omni  etilpa  vaetr^,  It- 
men  cum  lenert'  mensas  Itisonas  dtii  iMiciQ* 
que  para  tas  viris  sîmui  ac  fcminif,  licek  ito- 
bititms,  piipsertim  quando  quît  tero  int 
aliquos  tnde  occasionem  arripere  ad  fofe#- 
doi  turpes  amorts,  quod  ex  pleromqnr  ot^- 
tingentibos  facile  pr^evidetur,  tinn  fil  io* 
plius  res  indjtîereiH,  bette  fera  m  niili, 
média  qua  proebetur  aliis  ocrasio  prreani., 
dicendum  csit  virum  hune  nobilem,  ui  p#e 
qui    in  ca^u  prccatis  atiorum   abtqae  ni 4 


rteq*  aqiufl 
lia  tMuifi, 


neressitale    cooperetur  ,    esse 
posse  a  gravi  culpa  immunem. 
disp.  lOj  deCliarii,  sect.  fc 

—  Cet  ahsque  utla  nécessitai e  nVfl  fm 
bien  clair.  Du  re>t**  la  décision  est  juiiQ. 

Casls  XWpag.  130.  Cija,  juvenis  mal^ 
sta,  qtiamvis  ^ciat  sui  praesentiaui  el  colla- 
cutionem  esse  Titio,  quicum  sponsali^i  c^o- 
traxit ,  occasîoneui  plurium  pirraUruo, 
non  vult  &e  ab  oculis  Tilii   sut»  dî* 

cen>  :  Si  terga  vertam  Titiu,  ban  pro- 

f»:ti.im  nubendî  occasionom  aiuiUo.  Q.  11 
ia.c  tiubendi  cau^a  sufOcienter  Cjiam  ei* 
cusel, 

tL  AfTirmat.  Quamvis  cnim  ad  c&teaoaii* 
dam  spirjtuahs  rtiium  occasîoiiem  a  Titio 
acceptam,  lenealur  Caja  ex  cliaiitatis  k^% 
TUiunip  quam  rarius  potesl  ad  »ecumcullo- 
quendam  adutiticre^  adbuc  lameu  tam  vi 
ibaritalis  prœdictâe  uon  teoealur  La]a  pn- 
vai i  jure  stbi  jaui  ex  spunsaltbus  qu£i;b[); 
dicendum  l'st  neque  teneri  se  atitultiifià 
oculis  Titii  iiibtraber«»,  licet  &cial  iUuailiii 
occasione  in  pecca  a  plura  lapsuryou  (N' 
potiuri  jure  dicendum  videtur,  si  C  ija  àïnu 
non  sperel  œ^ue  propiliam  inyï  nire  aaka- 
di  occasionem ,  neque  cootîaeutîai  itatM 
suiitincre  paraiâ  si t  :  tune  en ioi  cum  ja^Ua 
habeat  causant  fovendj  licilis  modi»  amio 
liam  TitJït  ttiamsi  Titius  ex  sui  inGroDiUif 
aut  nialitia  tali  ocrasione  abuUtur,  p^Unt 
Caja  eamdem  amicitiain,  êhe  iiioilcêU  sii 
prijesenia  »  sive  modérai  la  caiifabaliliaoi 
fovc'fL^  quantum  opus  est,  ne  <  ym  frai  i  §•• 
incoimnydo  jiriedictam  cum  TîUu  naWaè 
occasioiteui  atuittat.  ita  Girîb*  io  prKvpb 
Decalogi. 

—  «  Lue  tîlle  moiJesle  et  vertueyia  de- 
vrait faire  quelque  cbose  de  plus*  et  rei^re- 
seuter  à  aon  llaucé  que  la  manière  duni  il  »c 
disp(;se  à  un  grand  êacrtmem  D*eH  pas  pro- 
pre à  attirer  sur  lui  et  sur  elle  leg  Ntaaiii^ 
tron:^  du  ciel.  Si  les  pécbés  de  Tiiiuieaitfb^ 
tent  à  vouloir  prendre  des  Itlicriaa,  CJfê^ 
quoiqu'il  en  arrive,  ne  doit  le  voir  io» 
compagnii*  et  rapidement.  Le  metUetreilIc 
ne  paîi  traîner  en  longueur  son  nianagtta 
d  y  renoue* T,  s'il  ne  peut  éirc  cimenlé^M 
par  liniquiié.  La  lui  de  la  cKanié«  daal 
parlé  I  auuur,  prouve  plus  qu'il  ne  itol*  > 

CâS  XVI,  pag.  'Àbk.  Coufesiarifii  tfaUlaet 
de  relapsu  pœnjtentis  ,  ance  aiaoloilaa<^ 
exigtt  ab  eo  jurarueittum  ,  qut>d  raliifaat 
occasiouem  pro\imani  vutufilaiiaai*  ait 
am^iliuf  relabetur  în  taie  peccatun*  Q^  aa 
bene  se  ge^serit* 

R.  Negat.  Si  cnim  faabet  raliofiaWle  bi- 
damenLum  dubitandî  de  non  dinussioiM  ai* 
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jasmodl  occasionis,  ac  de  relapsa  ponUentiSi 
débet  hoie  absolole  differre  absolotionem,^ 
Bon  aatem  ab  eo  eiig^ore  jurame nium  de  oc- 
câtione  dimillenda.  Cuni  enim  ^ibsoluti  ante 
éîmiasionem  occasionis ,  regulariter  non 
•talim  dimitlant,  etc.,  si  taie  juramentum  ab 
eooiigitf  pœnilentem  relinquit  in  occatione 
proiina  tom  rclabendi,  tain  pejerandi,  sic- 
qoe  in  proiimo  perleulo  daplicis  mali,  cum 
•nlea  esiiet  in  periculo  unius  lantum. 

—  «  En  pesant  bien  ces  paroles  :  Abto^ 
Imii  ante  dimistionem  oceationis,  regulariter 
mon  statim  eam  dimittant^  on  pourra  corn* 
battre  qae Iques-^anes  des  décisions  de  notre 
easoisle.  » 

Cas  XVH.  pag.  258.  Parochns  yocatus  ad 
•xcipiendaro  confessionem  inflrm»,  in%enit 
concubifiam  in  domo  concubinarii  graviter 
apgrolantem.  Q.  quid  agendum  in  isto  casu. 

R.  Corn  dislinrlione.  Yel  concubina  polest 
«lio  transftTri  absqiie  periculo  seu  scandali 
•t  infaniife,seu  ipsi  accelerandi  murtein,  Tel 
non.  Si  polest,  débet  parochus  illi  prœscri* 
bere  ol  hane  sui  translationem  procurei, 
eamque,  ni  hssc  flal  adjuvare;  tam  ad  ob- 
Yiandam  scandalo  proiimi,  si  concobinatus 
«licoi  înnotnit,  cum  ad  remot enduin  ab  ipsa 
•l  coneubino  periculum  relapsus ,  sattem 
menlaliSv  cui  alla  snbsunt.  Kt  si  hoc  ipsa 
facere  recuset,  non  est  absolvenda,  ùipote 
iodisposita.  8i  auiem  ea  sine  dicio  periculo 
Bequit  alio  transferri  ,  curct  parochus,  si 
aspedit,  eos  jungere  in  mntrimonium;  e*  si 
non  eipedii,  «ut  concubinos  iioltt  e.iin  du* 
eere,  omnem  cnrani  adhibeat,  ne  idem  am- 
pliua  ad  eam  invisendam  accédât:  substi- 
lata,  si  opos  sit,  spirituali  et  honesta  aliqua 
fimioa  pro  servitio  inOrmœ.  Ulterius  illam 
■MHieat,  ut  maie  aciœ  vit»  ? erom  dolorem 
ooncipiat  rum  firmo  propositu  quamprimum 
dimittendi  illam  occasionem,  si  con?alcscal  ; 
ol  impensius  pro  divina  assistentia  se  Deo 
coinmendet,  cum  spe  divin!  adjoiorii  pro 
vitando  relapsu  ;  uldenique  procuret  occa- 
aionero  illam  reddere  remotam  ,  vitando 
concobini  colloquia,  et,  quoad  fleri  polest, 
oliam  aspectom  ;  si  enim ,  ut  dicilur  cap. 
9  9  dist.  81,  ioeus  in  quo  quisque  prave 
tisilt  ^oc  in  aspectu  mentis  apponil^  quoi 
sœpe  ibi  eogilavit  tel  gessit^  quam  vividius 
id  prffstare  .valet  prœsentia  concublui  iu 
fragili  concabinal  8i  adh»c  ad  omnia  pa- 
rocbuf  eam  promplam  inveuiat,  cunfossam 
•baolval.  Nam  sicillaest  in  occaitionesolum 
remola  el  materiali;  et  si  aliquo  modo  adhuc 
6ft  in  periculo,  non  tamdicitur  istud  amare, 

iuam  invita  subire;  et  ideo  magis  provi- 
abit  Deus  ne  in  illo  pereat,  ut  ail  8.  Basi- 
lius  in  ConstU.  Mon.  cap.  k. 

Cas  XVIll.  pag.  15.  Franciscns  postquam 
confessas  est  peccata  sua,  interrogatus  a 
coofessario  de  professione  sua,  respondet  : 
Eiereeo  profeasionem  pericolis  plenam; 
bcio,  ut  vuigo  dicilur,  la  contrebande^  modo 
frumentum,  modo  vinum  de  uno  loco  ad 
alioro  locum  asportando.  Q.  an  hic  nolens 
detistere  a  tali  eiercitio  sit  abtolvendus. 


R.  Negat.  Ratio  est,  quia,  ctlam  prttscin- 
dendo  a  gabellarum  defraudatione  et  a  pe- 
riculo notabilis  damni  famili» ,  hnjua  for* 
furis  homines,  eiperientia  magiatra,  sem- 

Eer  habent  pravam  voluntatem,  saltem  ha- 
itualem,  resistendi  et,  si  opus  Tuerit,  vim 
inferendi  minisiris  publieie  polestntis,  osque 
ad  elTusionem  sanguinis  et  mortem.  Sic  au- 
tem  sunt  indisposiii  ad  gratiam  in  sacra- 
mento  reportandam  ,  sicut  habentes  domi 
concubinam,  quam  propler  ulilitalom  no- 
lunt  ejicere  :  consequenter  si  noiint  ab  eicr* 
ciliu  desislere,  non  sunt  absolvendi.  Ita  Bo- 
nacina,  Navarrus,  etc. 

Gasus  XIX.  pag.  157.  Capellanos  rnralis, 
qui  ex  confessionibus  jam  pluries  audiiis 
scit  rusticum  quemdam  in  occasione  proxi- 
ma  voluntaria  versari,  ab  eodem  pœnitente 
iterum  quodam  die  festo  vocatus,  se  ab  ejus 
audienda  confessione  excusât.  Q.  an  hoc  II-- 
cite  facre  possit. 

R.  Affirmai.  Ratio  est,  quia  in  hoc  casu 
excusare  se  ab  audienda  confessione,  non  est 
ppT  se  loquendo  aliquid  deauditis  confe<sio- 
nibus  revelare,  ant  exercere  aliquem  actum 
circa  ipsam  pœnitentis  personam  ,  qui  ra- 
tionabiliier  e>se  possit  ipsi  pœnilenti  ingra- 
tus.  Imo  sicut  non  solum  licite,  sed  etiam 
laudabililer  negalur  pœnitenti  absolutio,  ut 
a  sua  peccandi  eonsuetudine  resipiscat;  ita 
ob  eumdem  finrm  poteril  laudabililer  negari 
confessio  ;  cum  eodcm  modo  in  utroque  casu 
res  utilis  pœnitenti  ag-ilur 

Qn»  lanien  sic  intePigenda  sunt,  ut  non 
snbsit  periculum,  quod  alii  de  rustico  ma- 
lum  suspicenlur  ;  quia  tuuc  ex  confessarii 
facto  aliqua  saltem  indirecla  sigilli  fracto 
sequeretur,  quie  omnino  illicita  est.  Ita 
Tamburin,  cum  alis. 

—  «  Le  confesseur  ne  doit  hors  du  tribu- 
nal se  servir  des  connaissances  qu'il  en  a 
re^'ues  que  pour  prier  pour  ses  pénitents.  H 
n*est  point  vrai  que  ceux-ci  trouvassent  bon 
qu'on  ne  teut  pas  les  entendre,  parce  qu'on 
connaît  leurs  mauvaises  dispositions.  D*ail- 
leurs  il  y  a  toujours  de  bons  avis  à  leur  don- 
ner. Je  prie  qu'on  lise  sur  celte  très*impor- 
tante  matière  le  commencement  de  mon  XII* 
vol.,  où  elle  est  traitée  fort  au  long  (1).  » 

I  IV. 

Casus  XX.  pag.  kl.  Gonfessarius,  audita 
Pelri  confessione,  cique  pœnitentia  imposiia, 
sermonem  cum  eo  habet  de  rebas  quldem 
•piriluaUbus,  sed  impertinenler  se  habentl- 
bus  ad  illius  confessionem;  unde  eum  inad- 
yerl(  nterdimittit  inabsolutum  :  verum  erro* 
ris  hujus  memor  ,  dum  Peirum  videt  prope 
januain  Ecclesis,  eum  sie  distantem  absol* 
vit.  Q.  an  bene. 

R.  A'firm,  si  talis  dislantia  non  fuit  nimiuni 
excedens.  Ratio  est ,  quia  ex  una  parte  non 
contrariatur  decretoClementis VIII; hoc  enim 
proceditde  pœnitenteTcre  et  proprie  absente, 
qualis  non  fuit  Fetrus  in  nostro  easu ,  cum 
adhucesset  in  Ecclesia  et  sub  oculis  confes- 
sarii ;  et  ex  alla  parte»  si  talis  distaniia  non 
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fuU  nimium  excrdens,  quâlis  fuïssetp  %l  so- 
lum  dislassct  per  20  passas,  Pclrus  fuisspl 
moraliter  priesens  confos^iaria^cl  Terom  .^cn- 
ium  habuiast^nl  vrrba  absolutionis,  cum  ûg- 
signnrenl  Pctrom  in  con^pecly  cou  fessa  ri  i 
posiuim.  Quare  al  te  nia  iirsecise  distnnlia 
contessarius  Petrum  valnie  absolvissel ,  et 
eliam  licile  ,  si  fuisiet  moraliter  CtTlus  Pc- 
Irum  post  confession  cm  in  lethale  non  inci- 
disse;  nec  potuisset  etim  dextirilate  illum 
vocnrc,  eiqtie  suam  negligmtiam  aperirç. 
lia  Diana  el  Molfe«ï. 

—  Le  seul  parti  à  prendre  dans  un  c<is 
conimecelui-ri  esl  d*averlir  oa  de  faire  aver- 
tir le  pénilf  ni  qu'on  a  un  mol  à  hn  dire;  de 
lui  faire  produire  un  acte  de  conlrjlion,  pour 
unir  kl  matière  à  la  forme,  et  de  l'absoudre. 
S'il  avaîl  demandé  ta  communion  pour  lui 
seul*  el  qu*on  ne  pût  plus  Paveriir  sans  une 
espèce  de  scandale,  il  faudrait  le  laisser 
faire,  et  lui  donner  rabsolulîon  après  coup. 

§  V. 

Casus  XXI,  png,  53*  Paulus  excommonl- 
catione  ligatus^  ejustitie  immemor,  bona  Ode 
accedit  ad  coufessarium,  cui  oui  nia  sua  pec- 
cala  conOtelur*  et  ab  eo  quidem  absotviiur 
a  peccatis,  sed  non  a  ceusuris.  Q.  an  talîs 
€t)nfessio  fuerît  valida  « 

i\,  AfOrmal.  Ratio  est,  quia  ea  ipso  quo 
Pau'us  bona  ûde  accessit  ad  confes.^ariuin  ^ 
eique  omnia  peccata  sua  fuit  conft^ssus,  jam 
acressit  cum  nalUrali  oblivione,  ipquiralenti 
ignoraniiœ  invincibili  excommunicalionis  ; 
quo  ditto,  ex  una  p:jrt<*  fuit  capax  absolu- 
linnist  quia  excommuniiatio  reddit  solum 
absolulionis  ineapaceni  pcenitentem  excom- 
municatum ,  qui  scienter  contra  Ecclesiœ 
prabibiiionem  arcedit  ad  confessariiim  non 
habentem  jurisdêclionem  in  excomniunira- 
tionem,  non  vero  euui  qui  bona  ûde  ad  ta- 
lem  confessarium  accedil  ;  ex  alia  vera  parte» 
sacerdosnon  carebat  jarisdîctîonein  peccata 
exposita  :  eoquia  licei  Hcclesia  potutsset  tôl- 
ière JQrisdictionem  a  saf!erdote  respi^ctu  e\- 
communicati»  et  sie  irrilare  sâcranienturn, 
iii  tamen  nullo  in  textu  fecisse  legitur*  lia 
Girib,  contra  Va^^qaem  el  Urtado. 

— «  Saïr, Navarre,  les  Conf.  d'Angers^  etc.» 
sont  du  sentiment  que  suit  ici  Tauteur.  Ils 
avouent  cependant  qne,  si  le  pénitent  se  res- 
souvient de  la  censure  qu'il  avait  encourue» 
il  doit  en  demander  Tabsotiition  à  un  prêtre 
approuvé  pour  les  censures,  supposé  que  la 
sienne  soit  réservée.  J'ai  établi  fort  au  long 
ce  seniiment  dans  mon  Traité  des  Censurée^ 
tome  IV,  partie  îi»  page  175.  Mais  ici,  comme 
ailleurs,  je  m'en  rapp<»rle  au  lecteur.  » 

Cash  XXIL  pag.  168,  Pœnilens,  qui  con- 
fitcndo  peccata»  obtitus  fuit  aperirc  confes- 
sa rio  se  esse  excommunEcationis  censura 
irrititum,  fuit  per  lia?c  solum  verba  absolu- 
lus  :  Ego  ieabtottQ  a  pt^ccath.  Q.  an  valide 
a  peccatis  fuerit  at^sotutus* 

II.  Affirmât,  Ratio  est,  quta  qaanivis  juxta 
Ecclesîac  praeceptum  absoLutio  a  censuris 
debeat  pra^cedere  absolutionem  a  peccatis» 
lameu  nullibi  repertlur  quod  Ëcclesia  velit 
irritam  esse  absolutimem  a  peccatis  obten- 
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tam  a  pœnitente,  qui  omnino  inciilpalnliUr 
oblitus  est  aprrtre  confcs$ario  se  ess« 
municationc  irrelituui:  nimi^  enîmetiel 
rosum  ptenilenti  in  yalidam  absqoe  pro|iria 
€ulpa  feris^e  suorum  crimiuum  conlciiii»- 
nem.  lia  Suarez,  deCenguri^,  disp,  10,  lecK  3» 
u.  15.  Lugo^  disp-  16,  n.  612. 

—  Ce  sentiment,  et  celui  qui  précède, 
dîp^ne  de  la  bonté  de  Dieu  et  de  là  piété 
rÉglise,  Mais  romme  ce  n'est  qu'une 
nion,  et  une  opinion  combattue  par  ï^ilv 
Moiolin,  Faluttanus,  Major»  saml  Aotooiii, 
Solo  et  plusieurs  autres  que  cite  Suarei 
lui-méme«  iùid,^  num,  8.  il  reste  toujours  ut 
doule  qu'on  a  peine  à  dépi»ser.  Il  «erait  à 
souhaiter  que  les  supérieur*}  louluiienl 
marquer  formelle  ment  que  la  confesstonnVit 
jamais  nulte  que  par  le  défaut  du  pénitent» 
à  moins  qu't  lie  ne  fût  faite  à  on  prêtre  qai 
n'a  aucun  pouvoir.  Qnod  eit  ordinal um  pro^ 
pter  charitatem^  non  dfbel  contra  ch(&iiattm 
fœercai ,  dit  saint  Bernard»  de  Frmctpto  H 
Bis^pemat, 

Casls  XXIIL  pag.  129.  Huralis  Parochw 
récusât  absolvere  ruslicum  a  peccalo  graib 
percussionis  clerici ,  sanctîe  sedî  re^rvato, 
licet  sciât  eumdem  rusticum  propter  incom- 
moda cTtatii  et  corporis  esse  perpetuo  imp^ 
ditum.  0>  an  tiene  se  gerat* 

IL  Afiirmat.  Quia  cunt  ex  decrelo  Clemeti* 
lis  VIII  ila  reservetur  pontiOci  graris  de. 
rici  percussio,  utctiain  in  quacanque,  exln 
niurtis  articulum,  neressitate,  cuiconqoe 
itiferiori  confess.irio  adempia  sit  f^icuUasab 
ea  absolvendi,  nu  lia  m  habet  parocbus  fjenl* 
taïern  ab  ea  absolvendi.  Neque  referl  rusli- 
cum hune  esse  perpetuo  impeditutiK  <Jaai»* 
vis  enim  ut  talis  eximatur  a  lege  adeoudi 
apo!^t.  sedem,  non  eximitur  tanien  a  )e|;e  §« 
priipsintandi,  eo  modo  quo  polest^  Episcof^ 
a  quo  in  casu  pr^Tdicli  impedimenti  bentA^ 
ci  uni  absolutionis  rat  et  obtinere.  Poteril  i|i« 
tur  parochus,  si  aliqu.i  irr.tvis  urgeai  necei* 
sitas,  et  facilis  non  pateat  adttus  ad  episcfK 
copum,  rusticum  suum  absoliere  corn 
se  prjesenlandiepiscopo,  eo  temporeet 
quo  poterit.  Cietcrum,  si  eumdem  extra 
tis  ariiculum  absolvere,  per  se  loquendo, 
récusât,  bene  se  gerit.  lia  BonaciuaySoartii 
Logn,  disp.  20,  sect.  10, 

—  «  L'action  de  frapper  un  clerc  ti*estpil 
«  en  France  aussi  aisément  réservée  au  pipi 
er  qu'en  Italie.  Cbarun  doit  se  régler  sur  Ic9 
c(  statuts  de  sou  diocèse.  Il  y  a  des  diocéta 
^  où  la  réserve  cesse  plus  ou  moins,  /«« 
«  aiiqua  gratis  ttrgtt  tifceisilas^  par  exempll 
{f  quand  il  s'agit  d'un  mariage.  Cette  discf-- 
<T  pline  est  très  sage  cl  peut  empêcher  biea 
n  des  profauaiions  du  sacremenL  > 

§  VL 

Casus  XXIV.  pug.  133.  Cum  Bertha  foeril 
Sâepe  a  marito  verberibus  correpta,  ut  fuili 
valde  loquax  el  querula,  fugieos  qoa4a« 
die  se  rt-cepit  in  patcrnam  doinuoi»  a  qua  ré- 
cusai ad  marituni  revertL  Q,  an  confri«aiiai 
poîisit  Bertbam  absolvere,  si  renaai  ânà  mM^ 
ritumredire. 

IL  Si  maritus  graviter  et  cum  exoessu  nx^ 
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rem  rerbaribaf  ispe  corripiat,  eamdem,  al 
pote  qoa  ratione  simplicis  loqoacitatis  non 
prsbeal  Ipsi  morito  ralionabilom  causam 
gr.iviter  eam  yerberibus  corripiendi,  jus  ha- 
bere  recedendi  a  marilo  ;  et  proinde»  elsi  ad 
mariium  redire  nolil,  non  posse  ex  hoc  ca* 
pile  pri?ari  beneOcio  absoluiionis.  Si  vero 
marilus  leviter  lantum  Berlbam  ?erberel, 
prout  habita  ralione  personœ,  conditionis  et 
status  y  id  judiccit  pro  ejusdem  en^endatione 
opportunum,  dico  Bertham  jus  non  habere 
recedendi  a  marito,  cum  maritus  jure  possit 
Qsorem  ratîone  nimiœ  loquacitatis  modera- 
tis  yerberibus  castigare.  Sicque  quandiu 
Bertba  in  hoc  casu  ad  maritum  redire  recu- 
•abit,  prœserlim  si  maritus  de  tali  reditu  soi- 
licilus  sit,  indisposita  erit  ut  eidem  absolu- 
tionis  beneGcium  conferalur.  Bonacina,  Fil- 
liuc. 

^  —  L'auteur  se  ferait  presaue  scrupule  de 
citer  des  théologiens  bien  surs.  Voyez  dans 
le  Diclionnaîrc  le  mot  Divorce,  cas  VIII. 

§  Vil.  i 

Casus  XXV.  pag.  135.  Confessarius  cum 
ignorantia  vincibili  excommuiiicationis  in 
eum  lalsB,  qui  extra  mortis  arliculum  ahsol- 
▼it  complicem  in  peccato  turpi,  nihilominus 
complicem  suam  absolvit.  Q.  an  prœdictam 
censuram  incurrat? 

R.  Si  confessarii  ignorantia  ita  vincibilis 
est,  ut  sit  aperie  volita  et  aflcctaia,  confes- 
sarius is  nequaquam  potest  ab  excornmu- 
nicationis  pœna  excusari.  Tum  quia  noile 
Scire  censuram,  est  species  quiedam  contem- 
ptus  in  superiorem  ;  et  proinde  ne  commo- 
dum  ex  delicto  recipiatur,  non  débet  gratiam 
immunitatis  ab  ipsa  censurœ  pœna  impor- 
lare.  Tum  quia  ignorantia  affectata  reddit 
actum  ex  ipsa  provenicntem  directe  et  per 
se  foluntarium,  adeoque  ita  scientiœ  œqui- 
pâratur,  ut  a  censuris  scientiam  et  lemeri* 
tatem  exigentibus  non  excuset.  Si  yero  con- 
fessarii ignorantia,  licel  grayiter  culpabilis, 
expresse  yolita  et  affectata  non  sit,  censeo 
eumdem  esse  a  dicta  censura  immunem. 
Ratio  est,  quia  ad  incurrendam  cxcommu- 
nicationem  pro  casu  nostro  impositam,  au- 
dacia  requiritur  ettemeritas,ui  palet  ex  ter- 
niinis  Duilœ  Benedicti  XIV,  féliciter  regnan- 
tis,  sub  die  17  junii  17^1.  Cum  aulem  non 
dicatur  operari  ex  audacia  el  ausu  temera- 
rio,  qui  ex  ignorantia  quantumyis  vincibiii 
operatur,niii  hœc  expresse  volit^i  sit  et  affec- 
tata, quœ  scienlia  a^quiparatur,  dicendum 
est  coiifessarium  esse  in  hoc  casu  ab  excom- 
municationis  pœna  immunem.  lia  ex  Suare, 
disp.  ^,  sect.  10,  n.  2,  Palao   et  Leander. 

—  «  J'ai  remarqué  dans  le  Traité  des  Cen^ 
sures ^  part.  1,  cap.  ^,  qu*il  y  a  quelquefois 
une  ignorance  si  crasse,  qu'elle  équivaut  à 
rignorance  affectée.  Or,  selon  Suarez,  ibid. 
n.  3,  rignorance  affectée  n'excuse  pas  de  la 
censure  portée  contre  ceux,  qui  scienler  a/t- 
quid  fecerintf  vel  temere^  vel  eonsulto,  vel 
qui  prœsumpserint^  qui  lemerarii  violalores 
exstiterint.  Ainsi  dans  le  cas  proposé,  où  il 
s'agit  de  ignorantia  gratiter  culpabili  ^  le 
mieux  serait  de  se  faire  absoudre,  ad  caute* 


lam;  â  moins  que  Tauteur  de  là  loi  n'eût 
excepté  cette  circonstance,  ce  qui  ii*est  guère 
probable.  » 

Casus  XXVI.  pag.  191.Caïa  impudice  yer- 
sata  cum  paroclio ,  œgrotans  cum  periculo 
vilœ,  sciens  se  non  posse  a  complice  sui 
criminis  absoivi ,  ne  turpiludinem  suam  al- 
teri  detegat,  studiose  et  de  industria  exspec- 
tat  quod  parochus  ipse  sacrum  viaticum  ad 
eam  déferai;  ettuncante  communionem  ei- 
dem conGletur  et  absolvitur,  parocbo  igno- 
rante dolum  mul  eris.  Q.  an  attenta  decla-* 
ratione  ultima  Benedicti  XIV,  circa  absolu- 
tionem  complicis  in  articulo  mortis,  valida 
sithujusmodi  absolutio. 

K.  Negat.  Quia  facullas,  quam  summus 
pontif(>x  in  ultima  declaratione  concedit  con- 
fessario,  ut  in  articulo  mortis  valide  j^ossit 
absolvere  complicem  in  peccato  turpi,  ne 
is  pereat  defectu  jurisdictionis  in  absolyente, 
dummodo  tamen  pœnitens  habeat  disposi- 
tiones  a  Cbristoadsacramenti  valorem  requi- 
silas,  non  est  extendendaad  casum  nostrum, 
in  quo  Caïa  sciens  se  a  complice  criminis  sui 
absoivi  non  posse,  ne  turpitqdinem  suam  al- 
teri  detegat, studiose etex  industria  exspectat 
quod  parochus,  peccati  socius,  [sacrum  via- 
ticum ad  eam  déférât,  et  ei  conGtetur,  cum 
commode,  ut  supponitur,  potuisset  alteri  cod* 
fiteri.  Et  ratio  est,  quia  hoc  est  eludere,  et 
quidem  in materiagravi,  mentem  pontiûci;  et 
privilegium  ab  eouem  concessum  pœnitenti 
précise  in  sui  favorem,nein  œternum  pe* 
rcat,  trabere  in  consequentiam  contra  re- 
gulam  28  juris  in  G,  et  velle  ex  fraude  patro« 
cinium»  et  ex  dolo  lucrum  reportare  contra 
tritom  istud  :  Dolus  et  fraus  nemini  patrocù 
nari  debent,  Quod  sane  est  ad  sacramentum 
pœniientisB  accedere  sine  debitis  disposition 
nibus.  Quemadmodum  igitur,  ut  docent  doc- 
tores,  regularis  qui  data  opéra  iter  arripit, 
ut  extra  ordinem  suum  confiteatur,  non  po« 
test  valide  absoivi  propter  ejus  fraudem  et 
dolum,  ila  pari  ralione  in  casu  nostro. 

—  «  Il  ne  faut  plus  se  plaifiJre  aue  l'auteur 
soit  trop  relâché;  voici  cnGn  unedécision  très- 
sévère.  Il  en  résulte  que  si  la  femme  en  ques* 
tion  touche  à  son  dernier  moment,  et  que,  pour 
parler  le  langage  familier  à  l'auteur,  elle 
ne  se  sente  qu'a/rn^f,  il  ne  lui  reste  d'autre 
parti  que  celui  du  désespoir.  Je  crois  donc  sa 
décision  très-fausse.  Le  malheureux  prêtre 
dont  il  s'agit  doit  la  porter  à  demander  par- 
don de  son  indigne  supercherie,  et  après  cela 
l'absoudre.  Ce  ne  sera  pas  alurs  sa  fraude 
qui  lui  servira,  ce  sera  la  juste  douleur  d'en 
avoir  usé,  jointe  à  un  danger  prochain  de 
mort. 

L'exemple  du  religieux,  qui  se  met  eu 
voyage  pour  se  faire  absoudre  hors  de  son 
ordre,  cet  exemple  pris  dans  toute  son  éten- 
due, milite  contre  notre  casuiste  ;  car  si  ce 
religieux  tombe  dangereusement  malade 
chez  celui  à  qui  il  allait  se  confesser  en 
fraude,  ce  prêtre  pourra  et  devra  l'absoudre, 
s'il  n'est  pas  possible  d'avoir  à  temps  uu  con« 
fesseur  de  son  ordre;  et  alors  il  l'absoudra 
à  l'occasion  de  sa  fraude,  mais  non  pas  eu 
vertu  de  celte  fraude,  dont  il  lui  ferademau 


losd 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE  Ifl» 

R.  Negat.  Est  enim  ici  Acte  el  frâolttUiiier 
adeoque  indebite  uti  forma  a  Chrîsto  ad  coa- 
liciendum  sacramentmn  iusiîtuta  :  uode  re- 
cilare  débet  submissa  voce  orationem  ali- 
quam  supra  hujiisroodi  pœniteoles.  ne  di* 
gnoscatur  eos  recédera  inabsolutoa.  Saae  li 
urgens  meiui  gravii  non  utjuêta  c  tUMa  iflcrs- 
menlorum  adminiëtrationem  rimmlmmdi ,  et 
Inooceot.  XI,  a  fortiori»  etc. 


dcr  pardon  4  Dieu.  En  un  mot  iirabsondra, 
parce  qu*îl  fte  trouve  à  rarlicle  do  la  mort, 
et  que  dans  ce  cas,  FEglise,  qui  ne  veut  pas 
qu'aucun  de  ses  enfants  périsse,  lui  donne 
toute  la  juridiclion  dont  il  a  besoin.  » 

CASt}s  XKVll.  pag.  164.  Soiet  confessarius 
supra  pœnilenles  indispot^itos  proferre  verba 
absolulionis,  absque  Itilentione  eos  absol- 
▼endi,  ne  circumstantes  dignoscant  aliquem 
recedere  inabsoiutum.  Q.  an  licite  id  facial. 

ADJURATIO. 

**-  c  Adjuratio,  proul  sumitur  in  prœsenti,  est  divfnt  numinis  obteslatio,  ten  rebem^ai 
quœdam  interpositio,  ut  is  qui  adjuralur,  ex  illius  reverentia  permoveatar  ad  facie&dsa 
id  quod  ab  eo  postulat  adjurans.  » 


Casus  lnicus.  Ficius  mendicus  secns  vîam 
sedens  omiii  eiterno  conalu  per  Chrisli  vul^ 
nera  transeuntes  adjurât,  ut  ipsi  stipero  ero<^ 
gent.  Q.  an  in  usu  adjurationis  prœdictœ  gra« 
viter  peccel. 

R.  Negat.  Quamvit  enim  peccel  contra  re* 
liginnem,  eleemosjnam  per  Cbrisli  volnera 
in  falsa  mendicitate  implorans;  cum  taAien 
in  co  tupponaïur  animus  el  voluntas  obtl- 
nendi  id  quod  petit,  non  lia  vane  et  irrisorie 
Chrisli  vulnera  eonteslatur,  ut  graviter  Ise- 
datur  divinus  honos;  nec  proinde  ot  idem 
ficius  raendicas  gravis  culpie  reus  fiât  in  uso 
di':ts  adjurationis.  Dixi  in  usu  dietœ  adjura-^ 
iionis.  Si  enim  ficlio  mendie!  in  grave  proti-* 
mi  damnam  cederet,  puta  fi  copiosam  elee- 

Casus   DNiccs.  pag.   1&8< 
ndoptatus  in  filium  a  Tîtio,  veUel,'mortuo 
Tilio,  malriiDonium  conlrabere  vel  cum  Ber« 
Iha,  Ti:ii  filia,  vel  cum  Rosa,  Titii  vidna.  Q. 
Berthamne  an  Rosam  ducere  possit. 

R.  Berlham  ducere  posse,  non  Rosam.  Ra- 
tio primœ  partis  est,  quia  licet  cognatio  le- 
galis  orta  ck  perfecta  adoplione  dirimat  ma- 
trimonium  eliam  in  linea  transversali,  et 
proinde  npqueat  matrlmonium  contrahi  in- 
ter  niias  adoplantis  et  adoptalom  ;  id  taraen 
solummodo  verum  est  pro  tempore  quo  du- 
rât patria  potestas;  ideoque  hac  soluta,  seu 
per  mortem  adoptantis,  seu  per  emancipa- 
lionem  filiorum,  potest  âdootalns  filiam  na- 


mosynam  a  transeunfibui  coniequeretiifs 
tune  cerlo  graviter  peccaret ,  nun  qoidctt 
contra  religionem,  led  contra  jusiitlam;  aaAi 
et  obligaiionem  haberet  restilaendi  pcca- 
niaivi,  quam  sub  eleemosyn»  titulo  recepis- 
set.  lia  Palans  et  Tamburinua. 

—  c  Je  crois  qu*un  trélérat  qoi  se  serties 
plaies  de  Jésus-Christ  pour  troinprr  indigne- 
ment le  public  leur  fait  un  outrage  sanglant, 
et  qu*il  semble  même  prendre  implicitement 
le  Sauveur  pour  témoin  de  la  réalité  de  son 
indigence.  Quand  le  grand  prêtre  dit  au  Fili 
de  Dieu  t  Adjuro  te  per  Deum  vivtun,  il  atait 
une  vraie  vo  onté  de  le  foire  parier.  Ne  fM 
qu'une  faute  légère  en  abosani  do  ce  êàM 
nom?  » 

ADOPTIO. 
Seius   perfecta     turalem  adoptantis  ducere,  vel  filini  natin* 
lis  adoptantis  ducere  filiam  adoptatam. 

Ratio  seconda  partis  est,  quia  cum  ialir 
adoptatum  et  uiorem  adojptaoUs*  vel  a^dofH 
lanlem  et  uxorem  adoptait,  cognatio  Ic^alis 
sit  instar  arSnitaiis  carnalis,  parit  illa  impc- 
dimentum  perpetuum ,  adeo  at  nonqaaai 
possit  adoptatus  matrimonium  coalrabers 
cum  uxore  adoptantis,  et  e  contra,  cas 
semper  duret  reverentia  débita  lati  modo 
conjunctis.  Sanchez,  disp.  63,  n.  28  el  SU. 

—  «  J*ai  parlé  un  peu  plus  ao  long  de  IV 
doption  dans  le  Traité  dee  Dispensée ^qaoï^ 
qu  elle  n*ait  pas  eu  lieu  dans  ce  rojaune. 
Voyez  le  1.  il,  part,  i,  ch.  ^,  {  3.  » 

ADDLTERIUM, 


Casus  I.  pag.  6.  Syrus  novlt  uiorem  suam 
ti  et  dolo  corruplam  fuisse  a  Paschali  ;  unde 
ab  eo  aduUorii  pretium  minando  eilgit.  Q. 
an  Pascbalis  in  conscienlia  teneatur  hoc 
dare. 

R.  Negat.  Quia  injuria  marito  irrogata, 
non  est  per  pecuniam  reparabilis,scd  sulum 
satisfactione  exhibenda  per  signa  dolorts  el 
per  veni®  petitionem;  ita  exigente  marito; 
secus,  si  non  exigat;  cum  talis  saiisfactio 
potius  pudorcm  et  verecundiam  marilo  affe- 
r«it.  Unde  nihil  ei  so'.vere  tenetor,  maiiir.e 
cum  id  reprobetur  in  jure,  ne  maritus  vi- 
deatur  suie  uioris  lenocinium  facere.  Les- 
sius,  Lugo,  Ole. 

—  «  Il  fiiul  suivre  sur  ce  point  la  jorisprn- 
df'Uce  des  lieux.  Un  mari  constamment  sage 
ne  passerait  pas  piurl'.ire  le  tiafic  de  sa 
femme  parce  qu'il  ferait  condamner  celui 
iiui  lui  a  Tait  riolence,  à  lui  Caire  une  répara* 


lion  plus  sérieuse  qu6  ne  sont  de  vaines  ex- 
cuses. » 

Casus  II.  pag.  kh.  Titiui  ob  adolterioai 
uxoris  fecit  divortiom  ex  jmlIcU  sealtotit. 
Al  modo,  cum  el  ipse  adulteriain,  licet  st- 
creto,  commiserit,  dubital  aa  ia  caascieatia 
teneatur  uxori  reconcîliarî,  eainque  vdal 
uxorem  habere. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  corn  aterqnc 
conjux  alteri  per  adulteriùm  fidem  frètent, 
muiua  compensatio  orta  est.  Neque  oèstat, 
quod  uxoris  delictum  pablicum  fiierit,  mariK 
vero  occaltum.  Quia  hoc  solam  probat,  de- 
lictum uxoris  fuisse  sufficieas  ad  peleadum 
divcrtium  per  sentcntiam  judicis,  non  au- 
tem  delictum  viri  :  at  non  lollll  qoio  in  ton* 
scicntia  delicta  sint  paria.  Unde  ai  vlr  pubii* 
cum  commisisset  adulteriam  poal  divortîoiD, 
teneretur  coosortem  repelere^  et  ad  iUam 


APif 

I  joridiee  compelli  deberet,  ut  colligl- 
<UI|I.  5,  de  Bivotiiit^  etc. 
hk  à  eiamlné  e^i\é  f|aeiition  sodt  le 

tDULTftBB,  cas  XXI. 

[is  III.  pùg.  11%.  Bprth»  adoltérid  mor- 
linaior  fnarltus.  si  adaltefil  eotnmiif I 
féiii  otctlItat.Qotd  ei  a  cottfetsario  con^ 
loin? 

^om  dislinclione.  Si  noyil  Berlha  ma- 
^rto  innotaisse  adulleriam,  consaltipi 
joriïe  Teniam  petere  et  jpŒnUentiœ  sl- 
HAjo^ii  Iram  lenire,  ne  forte  iptios  ht-^ 
là  le  tnagfi  côncitet,  si  eogiiuatii  ? e>« 
n  Toloeril"  perlinaciter  oecultare.  91 
oaritos  levia  dumiatat  indicia,  leTem- 
»  adalterld  gosplcionem  habeat,  cotiia- 
n  erit  Berlhi^,  ut  se  adalleriom  eom'* 
e  neget,  negalionemaiie,  si  opnâ  sit^ 
énto  conflfmel,  intclligendo  intra  se 
oirmisis^e  adulterium,  daod  (cnealnr 
I  iiilerrogatitf  aperirc.  Quamvis  enim 
bitlogTa  etœquUoca  loetitio^ubi  oalla 
Mit  rationabills  causa,  adhibcnda  non 


àRC  ipn 

fit;  licitut  est  lamen  ejut  uf Ufi,  quando  agl- 
tuf  de  Titando  gfavi  dauino  fhmtt  et  vit*,  ni 
in  notiro  éatu  eotttihtil.  Neque  ulerelur 
Beftha  in  e^su  restrirlione  pure  interna  et 
nientali  ;  quiâ  de  faeîti  polMi  di.'irîfnt  agno* 
scrre  morem  non  leneri  cum  tanto  propritfi 
infamie  et  Titn  perfcolo  turpitndinpm  tuani 
faterf.  Ita  Cardenai...  Pitelli.  pari,  i  tract. 
4, 6. 9,  me. 

—  «  J'aTais  dcTÎné,  an  serment  près,  la 
seconde  pariie  de  cette  réponse  a? ant  que  de 
la  lire^ans  l'auteur.  Vive  la  don^ie  ats^i  sur 
la  vintMiiième  et  vingt^^septième  pmposl^ 
tion  dlnnofeni  XI,  pag.  miki  S57.  J  al  corn-* 
battu  au  long  cette  mauTafse  doctrine^  tom. 
Il,  cap.  h,  rfs  Jurùmemtê,  art.  5,  non  par 
des  cftsuistes  souvent  trèn-^peu  estimables^ 
mais  par  les  saints  Pères.  VoyêM  ce  qtie  Pou-* 
tas  en  a  dit,  y.  Meniongé.  Ce  que  pourrait 
faire  Une  retftme,  dans  ce  cas,  ce  serait  de 
déclarer  hautetuent  à  son  mari  qu^elle  ne 
répondra  Jamais  à  de  pareilles  aceusationÉ 
que  quand  il  lui  en  donnera  dei  preuves,  s 


AFFINITAS.  VoyM  Ihtediiibiita  et  Rbsbbtatio. 
AUENAtlO.  Yoyéx  CbnsuHà  oti  ALiBaitiOMBii. 
ALTARB  PRIVILBOIATUM. 


M  I.  pai).  m.  Concessom  est  rural! 
il  erclesiffi  altafb  pritilegialum  pro 
let  feria  set  ta,  sub  eonditione  quod  in 
I  ecclesia  quinque  saltem  misss^  quo- 
flebrentuf.  Q.  an  il  miss»  aliquando 
Ittclores  quam  quinque,  adhuc  subsi- 
idulgontîa? 

Iflirmat.  Dommodo  id  raro  contingrit. 
Buim  sacra  conciliicongregatio,  appro- 
Innocenlîo  Xll,  decKirat crit,  5  junii 
celebrationem  mîssarumin  altaris  pri- 
itl  induite  prœfinitarum,  quolidie  esse 
lariam  ;  eadem  tamen  congregatio,  die 
ii  1706,  respondit  non  cessare  privile- 

•et,  quia  aliqua  die  contingat  talem 
rum  numerum  întCNnrum  non  naberi. 
us  IL  png.  186.  Capellanus  in  festo 
ci  accepit  eleemosvnam  pro  misse  ad 

priyilegiatom  celebranda.  tpse  vefo 


célébrai  onidem  addictnm  altare,  ied  et 
deyotlone  oicitmissam  de  B.  Virgine.  Q.  au 
obHgatloni  suss  satlsfacialT 

R.  Negai.  Ratio  est  quia  InteMio  eonlbren^ 
tis  eleemosynam  ftiit  altaris  prlTileglo  fruK 
Non  (trtiHnr  autetti,  corn  sarerdos  in  fbsto 
slmpltefenliiam  rotiram  récitât.  Quia  priH- 
legium  a  sanctis  pontiflcibos  concessum,  est 
regulariterduntaxat  pro  missis  de  Requiem, 
quctndo  non  obstat  ecclesin  ritus,  qui  non 
obslat  in  festo  simplici,  in  quo  missa  de  Jts* 
^tifelfi  recitari  potest.  M  satis  superqueos- 
tendunt  lot  décréta  S.  C.  concilii«  a  S8.  pon-> 
GcibuaeonBrmata,  ut  videreesi  apud  Me*' 
rati. 

—  c  Feyea  mon  Trai^  ia  Inâufgtnen^ 
tom.  I,  ch.  ï,  où  cela  est  traité  ârec  beau* 
coup  d'étendue.  » 


ARCniPRBSBrrBR. 


Ds  I.  pag.  7.  Archipresbjter  propter  eK« 
s  factas  in  visitatione  sut  oralnarii , 
.  a  parochis  plebanatus  sui,  titulo  ma- 
ueommodi  a  se  passi,  plus  quam  juita 
Mrmitleret.  Q.  an  id  pos<iit  relinere? 
icgat.  1*  Quia  raajus  lllud  incommo* 
tl  ottus  annesum  honori  archipresbjr* 
a  I  nnde  illud  de  jure  pati  tenetur  ;  3* 
CL  terminis  casus  taxa  erat  juxta.  Por« 
ilam  omne  supra  justnm,  injusium  est» 
a  antem  TOlituai  ueqnit  juste  retinerib 
ira  II.  ibid.  Dnns  e  prsdictis  parecbia 
itit  sues  paroebianos  sibî  aiiquid  con-> 
re  pm  pralfatis  eipensis.  Q»  an  lieiie. 
Megat.  filquidsm  Itarbosai  d#  Offit» 
Ssil.  «pur.,  allegat.  73^  rofert  decretum 
m  quo  habetur  :  Si  eestt  xomuêlmio  ut 
imfrafff  proturwrmi^  seu  eerto  stipen* 
prareut  episcopiMi  eiitlen/eai,  êifiÊnd^ 
nain  eetuann/,  ipm  lomen  togtmiû 


non  f ttfif ,  f t  neuttnt.  Si  auteai  eogi  noii  pee- 
slnt  laiM  ad  asinistranda  yietnalia  episcopo 
visitalitli  in  ils  etiam  Incis  ubi  figet  cousue» 
tndo  niaistrandi  \  muUo  magla  illicite  age« 
ret  parocbua  in  loeis  ubi  talis  consuetude 
non  est* 

Câsos  III.  png^  90a.Paroebi  qniétoi  rura* 
les  occasione  festi  localis  yel  exeqniarum^ 
omisse  pr»sente  plebaao  arcbipresbytero» 
alterl  •  parochis  ailssam  decaniaudam  corn* 
miltunl  )  etcouduerentiarcbipresbytero  ras» 
pondent  i  ^rsAi^retèf  |<H  H  pmrorki  pa^m 
tuai.  Q»  an  bneomnia  bene  CiOto  sint  t 

R.  In  hoc  casn  :  1*  Sertandas  eaae  iot^ 
mm  coaauetudinea  ouïe»  «t  aitFagnaOftIib.  i, 
Decrel.  cap.  17,  n.  13,  fera  lot  suoi,  qnot 
dicDceaes  (  S*  quod,  ut  dœet  AnaaI.  Reiffen- 
stuel  in  lit  de  Àrekipresbiftiff  archipres- 
bjrteri  dobeani  sedulo  circumspicere  morea 
vitansfat  alionuBi  piMbjlofosiM  of  altii^ 


îmi 


DIGT!Q.NNAl!lE  DE  CAS  DE  C0.NSC1E.NCE 


coi'UDi  în  SO0  arciiipr6j»b}teralu  atque  at^ 
Il  iidere  quâ  induslrîa  per  eosdem  cura  ani- 
ma ru  ai  excrcealtir,  idqye  rpiscopo  rcjiun- 
liare  ;  iosufter  clerîcorum  suonim  leviora 
jargii  amicahiljter  componerc.  S'  Et  id  ad- 
deiidum  cerlo  certiys  e§§e  ei  universii  con- 
tituiinQîbus  syiiuiallbus,  archipresbyli-ra 
plebano  ,  tiim  propter  îpsum  arcbipresbj- 


teri  nomen,  quod  di^niUlem  redolel^  aiit|< 
lum  honoris  eliam  supra  simpUces  plftdMi 
esse  deferetidiiDi* 

—  «  Lecélèbre  H.  M.  Bourdon,  c*i!st4'êrt 
UD  des  Immtues  les  plus  humbles  qui  aif^t 
ja [liais  été,  n'aurait  pas  souffert  le  Irutc- 
meni  donl  il  s'agil  dans  Tesposé.  • 


ASPECTUS. 


Câsus  U5ICL19.  pag.  '221<  Juvenis  oculis  ac 
mauibui  lasciviens ,  pturîes  lurpiler  tetigit 
luuliercutam  ,  aliainque  saspius  turpiler  îis- 
pe^it  »  semper  lamen  sblendo  in  sula  volup- 
laie  tactus  et  aspeclus,  nec  uuquam  in  dcsî* 
deria  piolabendo.  Q.  an  in  eoLifessione 
(eneaiur  ex  prime  rc  qualitalem  personne  siye 
tacite,  %ive  aspecl». 

IL  Doclores  comnmiiiys  afilrmare,  eo  quia 
non  solum  tact  us  ,  verum  eliam  aspeclui, 
quando  &unt  turpes ,  i^  *'st  ^acii  eu  m  delec- 
Lalione  vencrea ,  ex  oalura  sua  ordinantur 
ad  copulam  ,  adeoque  participa  ni  nia  li  lia  m 
Huis  ;  qui  propterea  sicut  exig^il  express io- 
ncin  qualilalis  per&on^,curii  qua  quis  coivit, 
Ua^  elc.Verum  quoad  aspcclus  sic  distinguo; 
¥el  juveuis  il  le  turpiter  aspfcieus  Terni  ua  m 
iletil  in  îlta  aspeclu  deleclabili  muLiedi 
quatenus  pulchr^e  »  nulta  uHerius  fada  re* 
Oeiione  ad  îLlius  qualil^tein  ;  et  tuDC  neeesse 
uon  est  ut  et  primat  in  cotifessione  quatila- 
lem  illius.  Vel  sletit  in  illo  aspectu  dclecla- 
bjli  mulieris  utrornialitcrpulchrfBconjugalœp 
lut  virginis,  etc.  Et  lune  dico  esLorimendam 


esse  qualitaleni  personA,  nedam  Uclff^  n» 
rum  eliam  aspecla;.  Ratio  est,  quia  objeetw 
non  speciQcat  actum  atcnnque  «  sed  proot 
idem  objectumest  in  apprehensîooe  ;  sic  enim 
est  bonum  vel  mainm  moraliter  ,  et  c4>iiiIk 
tuit  actum  in  lali  specie  bon  a  rel  niala.  Htic 
quia  ut  plnrimum,  lurpiler  aspîciens  miiiia- 
rem,  sîstit  in  vetiereo  aspectu  illius  ni  nttl^ 
chra?,  mulloties  non  rellectendo  ad  illiet 
qaalitalem ,  an  nenipe  sil  coojugala  ni 
\irga  ,  de,  ideo  Puteobonnellas  eum  Ta» 
buriiio  ait  »  aï^pcctum  ,  non  vero  Urtia 
abslrithen;  a  cireuiiislantia  personne  qus  Ji- 
picitur,  îdeoque  illain  non  esse  Decessanoii 
cûnfejisione  exprimendam. 

—  et  Apage  ioanesargulias,  quibus  aocio- 
rîtalcm  dctrahat,  nedum  conciliel,  invisia 
Tamburini  ul  et  Eitcobardi  noiuen.  In  mate* 
ria  ad  sacramentum  pertinente  pars  tuUor 
tenenda,  qualis  ea  judicari  débet,  quaili  duc* 
tores  ^  eliam  laxi ,  communiut  tenent.  Taoti- 
ne  îgîtur  est^  ut  confilealur  pœnileiis  se  tel 
sororem  suam,  vel  virgînem  Deo  sacram  lui* 
pibus  oculis  aspextsseîj» 


B 

BAPTISMA. 

Les  difGenltéi  éparses  ça  et  là  dans  l'auteur,  regardent  :  i*  le  sujet  do  baptême  ;  ^  ti 
Tortue;  3^  son  minisire  ;  1"  le  délai  qu'on  peut  en  faire  ;  5*  sa  réilération  ;  €*  le  nom  qaoe 
peut  donner  à  Tenfant  ;7*  les  parrains.  On  parlera  de  ces  dernii  rs  sous  leur  propre  litre* 
Nous  en  ajo nierons  nu  très-imporlant  sur  te  ëujet  capable  du  baptême, 

§  1.  IL  Parochum  tcncri  prias  inquirerean  fâ- 

Casus  Lpûi?.68.Faro€huâ  ad  valvas  ee-     ><^^î  ^l^îT'^  uoliliam  illins   qui   ^cliedtija» 

desi®  videiîs  puerum  recens  natnui  absque     f^'^P^'^'  P^^^   ''  ,*^^***^^^  "<^*l"**  V*".  *iî/ 
-       '  *    "  '     ^  tenelur  inlantem  baptiiare  sub  bac  conoi* 

tioue  :  Si  non  es  baptizatut^   etc.,  qoia  detst 

Îrrobaiio  ad  moraliter  certu  credeodam  ••• 
aotem  baplizalum  fuisse.  Si  vero  habiH 
notiliam  scriptorts,  et  hic  stt  fide  dignos, 
non  potest  eum  ,  eliaoi  sub  conditioaf. 
baplizare  ;  quia  si  cul  diclo  nnius  6de  dif  m 
prubatur  collalio  baptismatis,  ut  lîqoel  n 
canon.  ilOet  112,  de  Comecrat,^  disL  I,  lU 
per  scliedulam  laliler  qualifîcalam  moraldcr 
certo  credendum  est  infanlem  fuis^  ba^ti- 
zalum.  Qtjod  si  scriplor  non  sii  fide  diginSi 
débet  ita  se  gerere  ac  si  nulla  schedula  ba* 
berelur.  Cousïtal  lotum  id,  lum  ex  rom* 
liô  JUMediotan.  sub  sancto  Carolo.  liiflic^ 
quo  sancts  cougregationi  id  dubitun  pt^if^ 
sîtum  ;  Quornodo  se  gerere  debeai  porictetS* 
Spiriitts  in  Sama  m  callatione  kmmiiêwmin 
infantibus^  qui  ad  nrchioipitale  defenBÊUft 
itve  udem  hal/eant  schtdulam  de  ba^tUmê  Ht- 
tanitm^  Mive  non  hubmnt  ;  eS  f liant  ti  êS  et- 
ÏQre  €i  cœUri$   corporis  qwUUaHbus  Aefn- 


uUa  charlnla  colto  appensa,  eum  absoluie 
bâptizaviL  Q.  an  bcne? 

H,  NegaL  Batio  est  quia  non  débet  bapti- 
zariabsoiuie  infant  quem  non  constat  mo- 
raliter non  fuisse  baplizalum,  ne  sacraroen* 
tum  perlculo  frustralionis  eiponalur.  Hoc 
aulem  non  constabat  de  puera  in  casu.  Quia 
ticel  eiposîtis  bnjusmodi  infantibuà  apponî 
soleat  chartula  baptismi  lestatrii .  tamen 
quoniam  sumus  in  locis  chri*»lianorum,  ha- 
beri  poteral  prsesuniptto  aliqua  de  buptistno 
côHato,  rationecujus  nonbabebatur  moralis 
eertitudo  de  non  collalione  baptismi  ;  ideo- 

3ue  uon  debuil  baptizari  absolûtes  sed  cou- 
itionaliler. 

CisDsIKpog.  62.  Parocbo  defertur  puer 
vit  natus,  cujuj parentes  ignora ntur,  gerens 
colto  appensam  charlnlam  in  qua  legitur 
baplizatuin  fuisse^  eique  nomen  Felri  im- 
p«)situm.  Q.  an  parochus  possit  et  debeat 
talem  puerum  sub  conditione  baptizare  ? 
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hendëiur  eadem  ei$e  constitutos  in  asiate 
$ex  aut  decem  mensium]^  vel  i  etiam  unius 
anni  cum  dimidio  ;  respondit  die  15  janaar. 
il^  esse  baptizandos  sub  conditione  in  om- 
nibus casibus  juxtainstructionem.  Porro  jux- 
la  notincationem  quœ  habelar  in  volumine 
emin.  card.  Lambertioi  :  Instruelio  estquod 
excipiatur  a  bapiismo  sub  condiiione  casus 
quo  schedula  habeat  certiludinem. 

—  u  Je  souscrirai  volontiers  à  cette  déci- 
sion, quand  je  serai  sûr  que  le  certiûcat  da 
hapléme  conféré  à  Tenfant  est  d'une  per- 
sonne sage,  intelligente,  craignant  Dieu  ; 
que  son  écriture  na  point  été  contrefaite. 
Hors  ce  cas,  qui  n'est  pas  bien  commun  ,  je 
demanderai,  pour  ne  point  baptiser  sous  con- 
dition, plusieurs  témoins,  certissimi  testes^ 
et  au  moins  deux,  duo  saltem^  ainsi  que  l'ont 
défini  les  conciles  que  j'ai  cités  dans  le  Traité 
des  Pasteurs^  ch.  6.  n.  17.  » 

A  celte  occasion  ,  je  vais  rappeler  à  l'exa- 
men la  célèbre  question  du  baptême  de§ 
monstres.  J'ai  dit  en  substance  dans  le  même 
Traité,  ibid.  n.  8,  1*"  que  si  le  monstre,  dont 
une  femme  accouche,  exclut  certainement  la 
forme  humaine,  on  lui  refuse  le  baptême  ; 
2**  que  s'il  Ta  certainement,  on  doit  le  baptiser; 
3*  que  s'il  est  d'une  structure  si  bizarre, 
qu'on  ne  puisse  bien  juger,  s'il  est  ou  s'il 
n'est  pas  d  une  figure  humaine,  on  le  baptise  : 
1*  quand  la  tète  est  d'un  homme,  ou  qu'elle  en 
approche,  quand  même  les  membres  seraient 
d'une  bête  ;  2*  quand  même  la  tête  est  d'un 
animal ,  lorsque  le  reste  du  corps  est  d'un 
homme  :  Modo,  ai-je  ajouté,  d'après  Comi- 
rolos,  lib.  I,  q.  8,  ex  viri  et  feminœ,  non  au* 
Sem  ex  feminœ  et  bruti  congressu  prodierit  ; 
tune  enim  non  est^  de  Adami  semine.  Quod 
si  ex  homine  et  fera  prodierit ^  conliaue  ce  sa- 
vant théologien,  et  conferendum  €Tit  baptisma 
sub  conditione,  si  in  prœcipua  sui  parte  huma- 
nom  speciem  prœferat,  Quin  satius  est  decem 
baptismi  incapaces  tingere  conditionaliter^ 
quam  unum  capacem  excludere.. 

Or,  en  lisant  sans  cesse  à  mon  ordinaire, 

{''apprends  après  coup  qu'il  y  a  de  très-habi- 
es  gens  qui  croient ,  1**  qu*on  ne  devrait  pas 
refuser  le  baptême  sous  condition  à  un  mon- 
stre, dont  une  femme  serait  accouchée,  quand 
même  il  exclurait  la  forme  humaine  ;  2"*  qu'il 
faudraH  encore  le  donner  de  la  même  ma^ 
nière  à  un  monstre  qui  serait  né  ex  homine 
et  fera,  quand  même  il  n'aurait  aucune  figure 
humaine,  in  prœcipua  sui  prtrte  aut  in  qua- 
eumque  alia;  3**  enun,  qu'on  ne  devrait  pas 
en  priver  un  monstre  qui  serait  né  ex  femina 
et  bruto,  tel  que  j'en  ai  vu  un  conservé  dans 
l'esprit  de  vin.  Comme  je  ne  puis  ni  ne  dois 
transcrire  ici  ce  qu'on  trouve  diins  un  livre 
imprimé,  je  me  contenterai  dedonneren  deux 
Knots  les  raisons  de  ces  trois  différenles  opi- 
nions. Ceux  qui  auront  besoin  d'approfondir 
cette  matière,  soit  pour  établir  de  justes  prin- 
cipes, soit  encore  plus  pour  faire  un  bon  Ri* 
tuel,  et  non  pas  copier  ceux  qui  sont  déjà 
faits^ pourront  lire  les  lettres  des  docteurs  en 


médecine,  en  droit  et  en  théologie,  qui  se 
trouvent  dans  la  Vie  et  les  ouvrages  de  M.  La^ 
zare-André  Bocquiliot,  pag.  ^•26  et  suiv.  (1). 
La  première  lettre  est  de  M.  Save,  docteur 
en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris.  Celte  le(« 
tre,  qui  est  du  k  mai  1693,  combat,  mais  avec 
une  pleine  soumission  au  jugement  de  l'E- 
glise, ce  que  disent  la  plupart  des  Rituels, 
qu'il  ne  faut  point  baptiser  un  monstre,  quod 
humanam  speciem  prœ  se  non  fert. 

Ses  raisons  sont ,  <c  que  les  principes  de  la 
génération  sont  toujours  les  mêmes,  soit  qu'il 
en  vienne  un  corps  de  même  espèce  (ou  plu- 
tôt de  même  figure  )  que  celui  du  père  et  de 
la  mère,  soit  qu'il  on  vienne  quelque  chose 
de  monstrueux ,  c'«*st-à-d.re  que  c'est  tou- 
jours le  même  principe  généralifde  l'homnie, 
qui  agit,  qui  dév(  loppe  et  qui  vivifie  le  prin- 
cipe qui  se  trouve  dans  la  femme  ;  et  lorsque 
les  parties  sont  développées,  et  que  le  fœtus 
est  vivifié,  l'âme  raisonnable  commence  à 
l'informer  et  à  l'animer.  Or  cela  étant  ainsi, 
quelle  raison  certaine  avons-nous  de  croire 
que  Dieu  détourne  son  concours  ordinaire  et 
s'abstienne  de  créer  une  âme  raisonnable 
dans  le  fœtus,  parce  que  l'imagination  de  la 
femme  ou  celle  de  l'homme  en  ont  brouillé 
et  dérangé  les  parties 

«  Comme  on  ne  sait  pas  encore  bien  pré^ 
Gisement  si  le  fœtus  est  formé  ou  non  dans 
l'œuf  avant  l'union  du  père  et  de  la  mère, 
ni  pcir  conséquent  si  le  corps  du  fœtus  n'est 
point  vivifié  dès  les  premiers  moments  de  la 
fécondation,  on  ne  saurait  déterminer  non 
plus  si  le  fœtus,  qui  serait  tout  organisé 
dans  l'œuf  avant  l'union  et  avant  ritlléra- 
lion  qui  est  survenue  aux  esprits  et  à  Tima- 
ginalion ,  devient  monstre  dans  le  moment 
et  avant  que  l'âme  raisonnable  l'informe. 
D'ailleurs  il  est  incontestable  que  le  fœtus 
est  susceptible  des  impressions  de  l'imagina- 
tion de  la  mère  pendant  toute  la  grossesse  ;  il 
;  a  niilte  expériences  qui  ne  nous  permet- 
tent pas  d'en  douter.  Qui  peut  donc  s'assurer 
si  dans  1  s  premiers  moments  qui  suivent 
l'informalion  du  fœtus  par  une  âme  raison- 
nablo,  lorsque  tontes  les  parties  en  sont  en- 
core molles,  souples  et  flexib  es  au  dernier 
point,  l'imagination  de  la  mère  n'est  pas  ca- 
pable de  bouleverser  de  telle  sorte  les  fibres 
et  le  tissu  du  corps  du  fœtus,  que  d'une  tête 
•  et  d'un  corps  d'homme  elle  en  fasse  un  corps 
et  une  tête  de  singe  ou  de  quelque  autre  ani- 
mal. Or,  qui  sera  assez  hardi  pour  dire  qu'en 
ce  cas,  l'âme  raisonnable,  qui  était  déjà  dans 
le  fœtus,  s'en  retire,  parce  que  sa  demeure 
se  trouve  changée  de  figure,  et  que  de  nala- 
relle  elle  est  devenue  monstrueuse 

<i  Enfin,  il  n*est  pas  possible  qu*nn  fœlus 
humaiu  se  trouve  monstrueux  ,  quant  aux 

Î parties  extérieures ,  sans  que  le  cerveau  et 
es  viscères  internes  le  soient  :  cl  en  ce  cas- 
là,  quelle  raison  y  a-t-il  que  l'âme  raison- 
nable n'informe  point  ce  monstre  qui  ne  le 
serait  qu'à  l*exlérieur. 
c  Je  conclus  donc  qu*il  serait  à  souhaiter 


(I)  Comme  j'ai  vu  que  ce  livre  était  fort  rare,  j'ai  senli  que  deux  mois  ne  suffisaient  pas.  Ainsi  on  va 
tronver  quelque  chose  île  plus. 

DlCTlOîVNAïaB   DK  CaS  ï>R  G0N8C1BRCB.  Il  ^^ 
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que  Tasai^e  de  ha^liser  les  monslrcs  fût  îfi- 
Iroduii  dans  lEglise.  On  le  pourra  il  d'auiacit 
plus,  qnV'ile  permet  présentement  les  bap- 
léjies  conditionnel.  Kl  cela  s'accordor.ui 
avec  le  principe  de  sainl  Auf^us  in ,  qui  tlU 
précisénienl  qu*îl  \avti  mieux  hasarder  le  ^a- 
rrerjienl  qui  est  Tait  pour  rhomtne  t  que  de 
ha^icirdcr  le  salut  de  Thooime  pour  lequel  le 
sacrement  est  fait,    »  P.    Ign.  Saîk* 

M  si.  Boileau,  Nicole,  Caron  et  plusieurs 
autre*»  Ihé^ïlogiens  ont  approuvé  celle  déci- 
Bîoni  au<^sî  bien  que  M.  Dubois, 

Les  docteurs  des  (rois  Facultés  de  Louvaîn 
furent  du  môme  a  fis.  Nous  allons  donner 
leurs  résolutions. 

Casiiê  posiiio. 

«  Contîngit  qiiandoqne  mulîeres  ede^e 
fœtus  monstrosos,  qui  vel  in  aliqua  tantuin 
parte.  Tel  in  nul  la,  pneferunt  figuram  hu- 
ma nom,  îmo  nu  lia  figurîP  IrumaniTi  sed  mère 
brulafis  îîneamnnta.  Ouaîriliir  an  ejusitiodi 
monstra  si^l  baptizanda  sub  condilione.  v 

Hfiolutio  iheoÎQtjorum. 

<  Thomas  Frenus,  celebrisquondam  inhac 
Academia  medicus,  doctor  et  professor,  loto 
libro  que  m  de  anînnalione  foeius  conscripsît, 
contendil  animam  rationalem  terlfo  a  con- 
cubiln  dtt%  aul  citius  in  malt  rîam  humant 
fœtus  immiltî.  Alii  qni^faru  niedici  senti  mit 
fœtuni  mox  a  conceptione  anlmarî  anima  ra* 
tionali. 

<(  Aeldî  his  potesl  subsequens  Augustîni 
senlenlia  ex  Enchirîdii,  cïp,  ^6,  ubî  S-  doc- 
tor ail  ;  Scrupniomsim^  quidem  inier  dociiS' 
iimos  (luœri  or  iîhputnri  potest,  quùd  uirum 
'ab  fwmine  inveniri  possii  ignora,  quando  in- 
cipini  homo  in  tttèro  tUêre,  Hinc  consecta- 
rîum,  de  omnibus  mon  $(  ris  in  cas  us  posi- 
tione  descriptis  esse  incerlum^  t'^  an  malaria 
eorum  non  fuerit  aliquando  anîmata  anima 
rationalî  ;  â  an  illa  anima  ralionalis  in  ma- 
ter i  a  quam  semel  i n forma verit,  non  manse- 
fîl  rom  fiçnra  brutali  ;  3"  an  non  sît  adhuc 
in  malpfia,  dom  monstrum  jam  editum  est. 
Bis  taiitum  rotomus  non  i  sse  cerlum  qu<  d 
roonjîtfa  hsec  careanl  anima  rationalî,  Qui- 
bus  priPmissis,  salvo  meliori  judicio,  ccnsui- 
muîî  preedîita  monstra  esse  btiplrzanda  sub 
con^Iittone.  (Juandoquidern  juxta  theologos 
Onfines,  nbfcumquc  e\  quaeu nique  causa  est 
Tel  lennis'imum  dobium  an  baptismus  pos- 
si(  valide  irnpendi,  sempersallem  sub  cnndi- 
lioire  sil  conferendus  ;  quia  sfne  compara- 
tione  minus  malom  est  quod  baplismos  sub 
condilione  tfarolur  sine  effectu,  quam  quod 
ernirti^refifr  com  pt^rîculo  reiernsB  damnaiio- 
nis  il  lins  de  qtiû  dabiùm  est  an  baptiâmi  ea- 
pa<  sif  et  eo  ii^igeal.  lia  re^olutum  Lovnnii 
liar  qoinia  octobres  afnno  169<1,  »  Ilmoii^St 
S.  Th<*ologige  doctor  et  professor  ;  G.  iî»B 
Chabnklx,  s.  t.  doctor  et  professor  n^gius  ; 
Jo.  Si}LtiVA»E,  S.  Th.  doctor  et  f>rolessor 
regius.  i 

R  iSù  lu  f  iû  m  ed  ie  orum, 
«  Formam  fœtus  huma  ni  in  utero  matris, 
Gum  adhuc  moHis  et  fle&ibilis  est  ejus  maie- 


ria,  posse  a  Deo  imniniiiri  et  def^^rmir! ,  f . f . 
ex  vehe  menti  aliqua  ma  tris  îma^^inilmiitail 
terrore,  ut  brut.ilem  plane  formai  «  noiia 
humani  corporis  speciem  prsferenieni  kÊim 
editus  eibibeat^  ratio  et  e^iperiemla  probici 
et  evincuni  :  imo  et  post  a^iqac»!  a  t^mtff- 
lione  nkenses  hujusmodt  immulationem  tm* 
t  ingère  posse  constat.  Adlio^c  diiliitfii  ni  |^ 
ter  medkos,  quo  priecise  leffi|yore  a  eiNfo  hê> 
mano  anima  raiiooalis  fteltit,  tif#  mun 
corporeœ  infundalur* 

«  Quo  posilo  dubium  matsft,  nmi  ftMi 
prtusquam  per  matris  vehementemii 
lionenii  aliafe  ei  cau^a,  formam 
sumpsît,  anima  rationalî  non  fueril  ai 
tus.  Si  autem  anima  râtionalis  malerl»  liflM 
infusa  (ut*rît,  nihil  est  quud  certo  euncH, 
animam  illam  rattonalern  e  corpore  llfum^ 
grasse,  moi  ul  e&terior  ejui  forma  tmlêê- 
formata,  et  in  hruialem  mutnia* 

*.i  Qui  bus  pooitis  ei  ipsîa  meïlnnm  pth- 
cipiis  et  experientia,  ui  mintif  dubiim  my 
net,  num  mongirum  illud  de  qnx  in  eiff, 
modo  humano  ei  mulif're  graiida  enti 
atiima  ralionali  non  sit  anima  tu  m  :  neei 
ret  ulloni  in  medîcina  fundamenlufll 
contraria  omriioioda  cerlitudo  eltei  post 
«  li;iruretiamju%taipsiuimedictniepriiic 
et  fondainenia  rite  concluserunt  thi-oN  / 

ju^modi  monstro>os  fiBius^  sailem  «ah 

ditione  esse  baptizaitdos*  Ita  respaoaoïBbi* 
yanii  hac  duodectma  octubris  aano  IML 
L,  FiLCTËa,  doctor  et  professor  ^rlmanm; 
G.  V,  Lk\ibobcUi  niedicîB  et  bolanuv  pf^ 
fesâor  regiu^,  lluic  résolution!  subacriptiléi 
16  octob.  Puis  Verhien,  analomiœ  proiHM 
régi  us.  i> 

Hesotudo  jurisperitorum* 
tt  Si  dubium  sil  num  quis  sit  baptiftivs 
eum  rehaptizandom  sut)  condilione  i§irnt 
pontiTeTt  in  cap.  2,  de  Dapii$mo  ;  et  eOB  4r 
quo  anibigityr  num  légitime  ordiitatfts  htft. 
rursus  esse  ordinandum,  respondtt  Inooctt- 
tius  111,  cap.  de  Presffytffo  non  Laptustë. 
Quia^  inquit,  non  intelUgitur  iieratum  fÊti 
ambigitur  eti  factum, 

«  Si  bapiîzandus  sit  de  quo  dobtlatorv 
jani  ante  fueril  baptiiatus,  et  coofc^ioetlfr 
an  baptismî  sub  condilione  siincipltlidi  M* 
capax,  eadini  ratione  dicendum  esse  iKn4î- 
zandum  sub  coud  tione  cum  qui  ccro  kiIw 
nunquam  fuisse  haptizalus»  et  dobitaliirfliii 
baptismi  sit  capax. 

u  lia  que  cuni  ex  resotu  lione  medie^rBO» 
dubium  ut  minus  sit,  num  foetus  mon^tr^iii 
df  quo  în  cusu  non  sit  animatus  «mimin* 
tionali  et  capax  baptismî,  plane  roitforflit 
judi camus  juri  canouico  e^  commoni  of^ 
nioni  canonistarum  qui  posi  a b battit  M 
dict.  tap.  2,  docent  haptizancfum  tuê  i^ 
conditîone  in  quocumque  dubio  sifei^HH 
sîve  rictr)  Jiujusmodi  fœtuoi  e*fc  t^^ittat* 
du  m  sub  coud  i  tione.  D^tum  Loranit.  bx 
16  0(  lob.  anno  1G03.  Nat.  Cqaii abt,  J,  T,  [i. 
et  professor  primarius;  Ji^ATi*  GtiLU  Bui- 
caK,  J*  V.  D.  et  SS,  canonuni  profcss^ir  pr»- 
niarius;  ZenKRUS  ÏIehw.  ^^n-ËtrEy  J.  V.  i*- 
et  SS.  canon  y  m  [irofesior.  m 
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MM*  Dodaro,  père  et  flis,  et  le  célèbre 
M.  Hecquely  ayaieni  donné  la  même  déci- 
•ioD  dès  le  6  mai  de  la  même  aimée.  «  On 
croil,  dîsaient-ils,  qu'il  peut  venir  d*Qne 
Comme  autre  chose  qu*un  homme,  si  cela  a 
été  précédé  de  quelque  commerce  bestial, 
c'est-è-dire  du  mélange  de    difTcrentes  es- 

tèces,  ce  qui  décide  votre  première  question, 
îais,  s'il  est  bien  certain  que  tout  s'est 
passé  dans  Tordre  naturel,  et  que  la  pro- 
duction monstrueuse  ne  soit  devenue  telle 
que  par  la  fantaisie  de  la  mère  ou  par  quel- 
que accident  que  ce  soit,  il  parait  certain 
que  Tordre  immuable  du  Créateur  ne  doit 
point  changer,  et  qu'une  créature,  toute 
oéGgurée  qu'elle  paraisse,  qui  viendra  de 
père  et  de  mère  légitimes ,  ne  doit  point 
perdre  ce  caractère  de  raison  que  l'auteur 
de  la  nature  lui  avait  destiné.  En  effet,  le9 
parents,  enfermant  en  eux  tout  ce  qu'il  faut 
pour  la  production  de  Tenfant,  et  leur  action 
De  servant  qu'à  viviGer  et  à  développer  ce 
qui  était  déjà  en  eux  comme  en  abrégé,  il 
esl  clair  que  leur  action  ne  peut  rien  chan- 
ger dans  Tintention  de  Tauteur  de  la  nature  : 
ils  travaillent  sur  une  matière  qui   ne  dé- 

{)end  ni  de  leur  volonté  ni  de  leur  fantaisie  ; 
Is  ne  sont  que  de  faibles  instruments  du 
Créateur,  qui  peuvent  bien  défigurer  son 
ouvrage,  mais  qui  ne  pourront  jamais  le 
corrompre.  Saint  Augustin  esi  de  ce  même 
sentiment  dans  son  tnchiridion  d  Laurent, 
où  il  fait  voir  que  les  monstres  ressuscite- 
ront; d'où  il  faut  conc.ure  qu'ils  ont  «ne 
lime,  et  par  conséquent  qu  il  doivent  être 
baptisés,  suivant  ct^t  autre  principe  du  mémo 
Père  dans  son  1*^'  liv.  de  Adulterinis  conju- 
giû...  Satius  est  nolenii  dure,  f/uam  volenti 
negare.  Or  il  parait  que  les  créatures  mous* 
trueuses  demandent  le  baptême  par  leur 
état,  c'est-à-dire  par  Tordre  du  Créateur, 

8ui  les  a  fait  naître  de  parents  chrétiens, 
»D  peut  même  penser  fort  raisonnablement 
que  ces  productions  monstrueuses  ne  pé- 
rissent presqu'aussitôt  qu'elles  sont  nées, 
qu*à  cause  de  Textréme  disproportion  qui  se 
trouve  entre  ce  corps  dégénéié  et  Tânic  qui 
•*y  est  jointe.  Un  assemblage  si  bizarre  n'est 
capable  que  d'une  prompte  dissolution  : 
c'est  pourquoi  Tàme  devenue  comme  inutile 
dans  on  corps  si  mal  organisé  pour  elle,  le 
qliitte  si  promptement.  On  doit  donc  con- 
clure de  tout  ceci  que  le  défaut  de  la  figure 
humaine  dans  les  monstres  ne  doit  pas  em- 
pêcher de  les  croire  véritablement  animés, 
el  par  conséquent  capables  de  baptême  :  ce 
qoi  était  votre  seconde  question.  » 

Sur  ces  principes,  à  qui  la  capacité  de 
ceux  qui  les  ont  établis,  Téxpérience  des 
derniers  temps,  la  probabilité  des  raisons, 
flounent  un  très-grand  poids,  je  crois  qu'un 
èvêque  n'aurait  rien  à  craindre  des  juge- 
ments de  Dieu,  si,  à  la  règle  assez  commune 
des  Rituels,  il  substituait  celle-ci  :  MonUrum 
Quod  ex  homine  et  femina  certo  tel  dubie  pro* 

créât um  est,  eisi  in  nulla  $ui  parte  humanam 
figuram  prœferatf  baptizari  débet  sub  condi- 

iione. 


Mais  il  reste  deux  questions  à  diseuter  ; 
la  première,  s'il  fandrait  baptiser  de  Û 
même  manière  un  monstre  qui  serait  hé  d'ad 
homme  et  d'une  bête,  la  seconde,  s'il  fau- 
drait baptiser  celui  qui  serait  né  d'une  bêle 
el  d'une  femme  :  car  il  y  a  des  exemples  dd 
ce  dernier  phénomène.  Au  moins  M.  Brùys; 
dans  ses  Mémoires  historiques,  critiques  et 
littéraires,  rapporte-t-il,  tom.  1,  pag.  97 ( 
qu'une  femme  de  Borneien  Suisse  eut  succès* 
sivement,  du  commerce  avec  uti  ours,  itoii 
monstres,  qu'.on  fit  périr  dans  la  suite,  Ittrs- 
que  cette  aventure  fut  connue.  Je  sais  que 
quelques-uns  demandent  si  cette  histoire  est 
vraie;  mais  d*autres  demandent  sur  t|uel 
fondement  on  la  croit  fausse.  Cela  posé, 

11  parait,  par  la  dernière  consultation, 
qu*t7  peut  venir  d'une  feiAme  autre  chose  qtVuti 
homme,  quand  cela  a  été  précédé  d'un  corn^ 
inerce  bestial.  IVoù  il  suit  que,  dans  ce  cas, 
le  monstre  qui  serait  tout  brute,  ne  pourrait 
être  baptisé.  Mais,  outre  qu'il  y  a  beaucoup 
d'apparence  que  cela  né  conc  lurait  rien  pour 
un  monstre  né  d'un  homme  et  d'une  bête, 
M.  Su ve  doutait  beaucoup  que,  du  commerce 
d'une  femme  avec  une  bête,  il  dût  nécessai- 
rement naître  un  monstre  qu'on  pût  indubi- 
tablement juger  n'avoir  point  d'âme  raison- 
nable. Voici  comme  il  raisonnait  sur  le  càà 
pris  dans  sa  généralité. 

«  Une  femme  peut  avoir  commerce  avec 
une  bête,  ou  d'abord,  et  quelque  temps  après; 
avec  un  hom(ne,  ou  premièrement  avec  ûh 
homme  (1),  et  ensuite  avec  une  béte,  ou  avec 
une  bêtf^  seule.  Dans  le  premier  cas,  il  y  S 
raison  de  douter  si  la  f^mme  a  conçu  de  là 
béte,  et  si  ce  fœtus  qui  en  sort  n*est  point 
une  production  de  Thomme  sedl,  mais  défi-^ 
guré  et  devenu  monstrueux  par  Timpressiori 

Îjue  la  bête  a  r.iite  dans  Tima^ination  de  là 
èmme,  dans  le  temps  de  l'union  qui  a  pré-^ 
cédé.  D'ailleurs,  qui  peut  décider  si,  comme 
une  bête  peut  rendre  une  conception  hu- 
maine monstrueuse,  Thomme  ne  peut  point 
redresser  et  humaniser  une  conception  bes- 
tiale? 

«Dans  le  serond  ras,  si  on  suppose  que  la 
femme  ail  conçu  de  Thomme,  la  dirficulté  est 
levée  par  mon  premier  écrit.  »  Si  cela  es( 
douteux,  les  mêmes  raisons  et  le  doute  qui 
en  résulte  subsistent. 

c  Dans  le  troisième  cas,  où  ta  femme  n'a 
eu  commerce  qu'avec  une  bêle,  la  difiîcuité 
est  plus  embarrassante.  M  lis,  s'il  e^t  vrai, 
comme  boauroup  de  physiciens  le  rroient^ 
que  le  fœtus  e>t  tout  formé  et  parfaitement 
organisé  dans  Tœuf,  et  qu*il  soit  vivifie  dans 
Tinstant  de  la  conception,  qui  sera  as^er 
hardi  pour  décider  que  D'un  suspend  son 
concours  et  (|u'il  ne  Tinfoimc  f  oint  d'une 
âme  raisonnable,  quel  que  soit  le  mâle  qui 
le  mette  en  mouvement,  puisqu'on  ne  sau- 
rait déterminer  si  cette  information  ne  se  fait 
point  <)ans  le  te:np$  que  le  fœtus  est  vivifié, 
cesi-à-dirc,  dans  Tinstant  de  la  conception: 
car  rien  alors  ne  doit  empêcher  lame  d'y 
entrer,  puisque  le  fœtus,  selon  cette  hypt>— 
thèse,  n*est  point  encore  monstre,  et  qu'il 


(i)  J*iJoate  ee  que  j'ai  mis  en  iuUque  peur  réUbUr  le  texte  qui  me  parait  défectueux. 
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lïiiit,  ce  terrible»  qoelque  temps,  oa  au  mains 

Elut  d*u>i  instant  pour  qu'un  fœtus  humain, 
ien  formé  el  bien  organisé,  soit  boule?ersë 
cl  puisse  devenir  monstre, 

nia  ne  sais  que  dire  des  monstres  qui 
naissent  de  bêles  femelles  avec  Ja  figure 
humaine;  cl  j^avoue  qui»  je  m*  remue  cel'e 
matière  quVn  Iremt^lant*  Cependant  les  sys-* 
tè  I  es  que  tes  médecins,  li'S  pli}!!icieiis  ri  Ira 
anatoiitisles  se  font,  n*èlant  pus  di^s  articles 
de  foi,  ii  semhle  que,  lorsqu'il  y  en  a  deu\ 
à  peu  près  é^aleirtcnl  vraisemblables,  il  est 
l^rru.is^  quoique  dans  la  même  rcixonlre  el 
pour  la  même  dirOculté  ,  principa iemcut 
quand  la  chose  est  d'aussi  grande  impor- 
tance que  celle-cit  d*avoir  égard  aux  deui. 
Or,  il  y  a  des  pbysiriens  Irés-ha biles  qui 
croient  que  la  fœius  est  toul  formé  et  par- 
fatti^ment  organisé  dans  la  semrnce  de 
l'homme.  M,  le  Wenhouck,  hollandais^  f^it 
voir,  par  ses  globules  de  verre,  di^s  morues 
toutes  formées,  el  qui  remuent  dans  la  se- 
mence di  t  morues  mâle^, 

<  Da  s  ce  système»  si  on  suppose  que  le 
fœtus  soit  revente  par  Fe^prii  séminal  de  la 
femelle,  qu'il  soit  vivifié  dans  le  temps  de  la 
concefiticm»  el  que  rinfusii»!!  de  Lame  rai- 
ionnable  se  fiit  dans  le  même  instant,  il 
faut  une  grande  hardiesse  pour  décider  que 
ce  Tœlus  bumain,  tout  formé  et  parfaitement 
organisé,  quoique  logé  dans  le  corps  d'une 
fe  elle  brute^  n  est  puinl  inronné  d'une  âoie 
raisonnable. 

«t  Je  conclus  donc  quM  «erail  à  souhaiter 
que  l'Eglise  bapiisâl  généralioient  tout  ce 
qui  nall  de  la  femme,  ayant  vie,  et  même  les 
mon&tres  qui  viennent  de  femelles  brutes 
ayant  la  figure  humaine,  quand  on  sait  qu*un 
homme  peut  avoir  eu  part  k  la  produciion, 
puiïjque  nou^i  sommes  dans  t1iopo.^sibi]îté 
de  deciiier  que  ces  monstres  ne  soienl^point 
des  animaux  raisonnables*  Il  s*â^il  du  salut 
ou  de  la  damnattoi)  éternelle  des  âmes ,  el  le 
tacremenl  étant  pour  Les  âmes»  el  non  pas 
le»  âmes  pour  le  sacrement,  lii  raison  el  la 
piété  veulent  qu*on  hasarde  toujours  Tun 
plutôt  que  Taulre.  » 

Pour  plaire  à  M.  de  L.,  qui  trouve  que  je 
ne  décide  point  assert,  je  dirai  en  deux  mots, 
1*  que  je  Lrpiiserai^  sans  difficulté  tous  k'S 
monstres,  de  quelque  ligure  qu'ils  su  ion  l, 
qui  \iennenl,  ou  qu'on  peut  soupçonner 
venir  d*un  iminme  el  d'une  femme;  2"*  ceux 
qui  viennent  d'un  lion i me  et  d*une  bêle; 
B*"  que  je  serais  pus  timide  a  Tégard  de  ceux 
qui  viennent  d'une  béte  et  d'ujie  feritmc, 
turtout  depuis  que  j'ai  lu  d/ins  les  Eloges 
du  ÂcadémicirnMf  par  M«  de  Fort  te  ne  lie, 
qu'un  a  découvert  dans  le  sperme  ces  pettti 
animaux  qui  tont  dewiinéi  à  être  hommes.  Ka 
voilà  assez  pour  donner  à  penser  aui  rttua- 
lisies*  Peut-être  qu'en  consultant  de  sages  et 
habiles  médecins,  ils  trouveront  de  nou« 
velles  expériences  qui  leur  donneront  de 
nouvel  Ici  idées  sur  quelqu'un  de  ces  trois 
eâs. 

S  11. 
Cisui  III.  pag.  02.  Joannes  e  secta  Câlvini 


faelus  catholîcus  dubitat  an  ?aleal  bipli 
mus,  quem  in  aqua  naturali  a  oiinistro  cal- 
vinista  sub  bac  forma  recepit  ;  Ego  tê  Im^ 
iizo  m  nomine  Puiris^  et  f  i/ii,  f<  SptfWU 
âancti  secundum  auctoritniem  §uam  frjttjl 
mihi  Cahinus.  Q.  a  catholico  itiiDislro  tol^ 
tio  dubii. 

H.  Valere  haptismum  hune.  Qnln  Ecdftii 
calbolica  seniper  uU  validuui  approbivd,  H 
nuncquoque  approbat  bapttsmum  ab  h«re- 
licis  uitnislris  CitHatum,  quaodo  relenlti4r> 
bila  materia  et  t'«irma  non  deOcil  iitleotio 
sallem  generalis  faeicndi  quad  lacit  Ecclei  4, 
ut  lit|uel  ex  Trid,  ses^.  7*  cao.  k*  Weqn 
obstant  verba  ad  il  il  a  forniœ  ;  il  la  eteoiia 
ju\la  naiuralem  ^eni^uni  quem  habmi,  non 
videntur  addifa  ad  induceudam  sabsUnlii- 
tem  furmm  variationem,  sed  pra*rise  ad  li* 
gniGcaodam  pote  talem,  quam  minisler  ex 
errore  parlicularî  se  a  Calvino  reccpis«t 
crédit  :  quod  sacramenli  ^alori  naHateoQS 
obesl,  nisi  per  eadem  verba  expresse  intro- 
dal  ininister  non  aliter  sacramentum  tODfi* 
cere,  quam  pcr  pra^dirtam  Calvin  virtutem, 
quo  in  casu  nibil  cflceret.  lia  cum  D.  Tbo- 
ma,  3  p.,  q.  G4^  art.  9.  Lugo,  disp.  8.  sect*3, 
n-  1. 

—  «  On  ne  rejettera  pas  le  ttaptéme  dont 
îl  «'agit  dans  l'exposé;  mais  il  e^l  lonjoun 
bon  de  s'informer  bien  de  la  manière  doat  il 
a  été  donné  par  les  calvinislcs.  Car,  cotniae 
ils  ne  te  croient  pas  nécessaire  ,  aii  moîni 
aux  enfants  des  fidèles  ,  ils  ne  passent  pas 

f)Oor  être  scrupuleux  sur  la  inaiière  cl  svr 
a  forme*  Voyez  mon  Traité  du  Baplêmtf 
cap.  Sfktil*  » 

S  HL 

Casus  IV.  pag.  86.  Francîscof ,  proptcr 
aliquod  cum  proprio  i^arocho  dissidiom  tem- 
porale, infantem  sibi  nciuter  na^om  atleri 
parocho  baptizandum  deferl.  Q.  quid  sit  dt 
Francises  et  alieno  parocho  baptizante  seo- 
tienijum. 

M.  Olrumqne  pccrasse.  Ha  tio  est,  qulitt- 
cct  baptismum  rouferre  non  stl  aclus  jurii- 
dictioiiis  respeclu  illius  qui  suscipcre  debfC 
bapiismum,  cum  ante  hujas  i»u&cet  tion^oi 
nemo  liccles^aï  subjicialur,  est  lameo  Jduf 
habeiUii  jurifdictionem  rirca  lîdeles  qui  bat 
]§  aggre^andus  est  qui  proxîme  fîusceplarmi 
est  baptîs^miim.*..  Unde  parochus  ille  gravi* 
ter  peccavît,  bapttzauilo  pue  mm  qui  es*  p9ri 
popuU  spei  tantis  ad  atierius  juris^dictionefli. 
Sed  el  peeeavtl  Franelscus;  cum  ex  specie 
quadam  vindietfe  el  injuri^-e  in  proprjuni  pa* 
rochum  cget il,  lia  sttmmfUim  Aucior^ 

Casus  V.  pag.  77*  Diaconus  ,  absente  pt- 
rocho,  ex  prie^umpta  i[)sius  licentia.  pue- 
rum  in  i  cclesia  paroehtali  soleoinîter  bap- 
tizaviL  Q.  an  perça ve rit  et  aliquaro  pcrnain 
incurrerit. 

H.  AÛirmat  quoad  ulrrimquc  part«ffii.  Fi- 
tio  primœ  est ,  quia  lieel  diaconus  ex  sifti< 
commissa  per  parochum  facullate  baptij^moa 
solemniter  conferre  possit  ,  si  lamen  abj^M 
priedicta  commissione  solemniter  bjplifM* 
non  vaiat  a  gravi  culpa,  ea  quod  sibi  oiiir* 
pel  aciuoi  juriidtctioiMSf  ad  qaeDi  ooa  eit 
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ordinatus.  Ratio  secund»  partis  desumilor 
ex  cap.  1,  de  Cterico  non  ordin.  minislr.,  in 
quo  habetur  ,  quod  si  quis  baptizavcri'  non 
orUinalus,  irregalaritatis  pœnam  ificiirrit.  Si 
tamen  prœ«uinp(a  illa  (iiaconi  facultas ,  non 
in  siroplici  fuluro  consensu  vel  raliliahi- 
tione  parochi  fundaretur,  sed  in  siftnisquœ 
prfiesenloro  parochi  eonsonsum  exprimèrent, 
ut  contingeret ,  si  parochus  jam  alias  signi- 
Gcasset,  solemnem  hanc  baptismi  collatio- 
nem  per  diaconum  sibi  gralam  fore,  tune 
diaconus  sic  bapliznns  ab  omni  culpa  et 
pœna  remaneret  immunis.  Ita  Suarez,  de 
Bapi,^  disp.  31,  sect.  k  ;  Salmantic,  cap.  i, 
n.  20. 

—  c  J'ai  donné  la  même  décision  dans  le 
Traité  du  Baptême^  ch.  5,  pag.  W^\  mais  j*ai 
ajouté  qu*un  curé  ne  peut ,  sans  une  yr.iie 
nécessité,  quoiqu'elle  ne  doive  pas  être  ex- 
trême, commetlre  nu  diacre  pour  administrer 
solennellement  le  baptême.  11  n'est  ordonné 
que  pour  en  être  te  ministre  extraordinaire. 
El  c'est  ainsi  que  la  pratique  et  Tusage  ex- 
pliquent le  ch.  1,  de  Clerico  non  ordin. ^  etc.» 
qui,  en  s'en  tenant  à  la  lettre,  n'irait  pas  si 
loin.  » 

S  IV. 

Casus  VI.  pag.  35.  Rusticus  cupiens  filîam 
sibi  recenter  natam  in  civilate  baptizari ,  ut 
frui  possit  beneGciis  ,  a  quibos  extra  Bono« 
niam  baptizati  excludunlur  ;  propler  pluvias 
et  glacies  dilTert  tolo  unius  nicnsis  spatio 
eam  pro  baptismo  déferre  ad  ecctesiam  me- 
tropolilanam ,  licet  commode  ei  siatim  ac 
nata  est,  potuerit  baptismum  in  propria  ru- 
rali  parœcia  procurare.  Q.  an  graviter  pec- 
caverit. 

R.  AfOrmat.  Ratio  est,  quia  cum  agatur  de 
sacramento  necessario  necessitate  medii  , 
ratio  dictât  summa  dili^entia  curandum  a 
parentibus ,  ne  diu  baptisma  pueris  différa- 
lur,  ita  ut  diuturna  dilatio  sit  lethale  pec- 
catum,  uti  bene  docel  cum  communi  Suarez, 
disp.  31,  sect.  2.  Porro  in  casu  habetur  diu- 
turna dilatio,  ut  liquet  ex  sjnodo  diœcesana, 
qu®,  Hb  11,  cap.  2 ,  de  BapL,  sic  statuit  : 
Nefas  $H  ultra  nonum  diem  baptisfnum  infan- 
tibus  differre.  Quin  et  idem  caput  excommu- 
nicaiionem  comminatur  parentibus  qui  sic 
ultra  nonum  diem  differunt  :  quod  evidens 
est  gravis  peccati  indicium.  Neque  bine  ex- 
cusari  polest  rusticus,  quod  ambirel  tempo- 
rale beneOcium  iis  assignatum  qui  Bononi» 
baplizanlur.  Quia  parentibus  magis  cordi, 
e>se  débet  spiritalis  salus  infantis,  quam* 
commodum  temporale,  quod  ad  summum 
esse  posset  ratio  differendi  per  aliquot  dies, 
non  vero  per  mensem,  propter  pericula  qui* 
bas  rusticorum  infantes  subjiciunlur ,  tum 
propler  parenium  miseriam  ,  tum  propter 
inorliam  malris ,  ratione  cujus  rust  co- 
rum  infantes  seepius  hiemali  tempore  suffo* 
caniur. 

—  «  C'est  à  ceux  qui  ont  accordé  les  pri- 
vilèges dont  il  s*agil ,  à  exatniner  si  i'euvie 
d'y  participer  n'expose  point  le  salut  des 
enfants  qu'on  apporte  de  trois  ou  quatre 
lieues  dans  toutes  les  saisons ,  et  dam  Tes- 


pace  de  neuf  jours  ,  pour  les  faire  baptiser  à 
la  métropole.  » 

Camjs  VII.  pag.  107.  Caius  villicus  baptis- 
mum  filii  sui  ad  diem  trigesimum  diiïert,  ut 
ei  dominum  suum,  tune  adfulurum  ruri,  pa- 
trinum  procurel.  Q.  an  ex  eo  motivo  a  gravi 
culpa  excusetur. 

R.  Negrit.  Nisi  excuset  ignorantia  legis 
universiin  receptœ.  Ratio  est ,  quia  cum  ex 
una  parte  nul  a  alia  parvulis  prœler  baptis- 
mum comparandœsalutis  ralio  suppetal;  et 
exaltera  xisAnxwproptfr œtati^  imbecillitalem 
infinita  pêne  pericula  impendeant,  facile  ifi- 
teUijilur,  ut  ait  Catechismns  Rom.,  p.  2,  de 
Bapt.,  n.  34,  quam  gravi  culpa  se$e  obetrin-^ 
gant^  qui  eosdem  infantes  sacramenti  gratta 
a.ulius  quam  nécessitas  poslulet .  carere  pa-- 
riunrur. *Hac  de  re ,  tam  ex  l£cclesiœ  praxi 
universiin  recepta  ,  quam  ex  pluribus  syno- 
dis,  et  prœserttm  nostra  Bononiensi,  lib.  ii , 
c.  2,  staïutum  est  ne  ultra  nonum  diem  bap- 
tismi collatiod^ffi  raïur;  cujus  proiiide  sia- 
tuti  violatores  prslaudata  nostra  synodas 
latœ  cxcoinmunicationis  pœna  perstringit. 

—  «  Dans  la  décision  précédente  cette  ex- 
communication n'est  que  comminatoire.  Ici 
elle  est  latœ  sententiœ.  C'est  à  l'auteur  à  s'ac- 
corder avec  lui-même,  d 

§  V. 
Casus  îVlIf.  pag.  iO.  Archlpresbyter  pro 
cerlo  habens  omnes  obslelrices  ignaras  esse 
formae  baptizandi,  vel  intcuti  nis  necessaris, 
baptizat  parvulos  omnes  qui  ad  se  feruiitur 
pro  cœremoiiiis,  sub  conditione  ,  nuUa  facta 
interrogatione.  Q.  an  licite. 

—  «  L'auteur  renvoie  pour  ce  cas  à  la  no- 
tification de  son  archevêque,  Prosper  Lam- 
berlini.  On  peut  inférer  sa  décision  de  celle 
du  cas  suivant.  » 

Casus  IX.  pag  64.  Parochus,  ad  quem  fuit 
delatus  infans  ab  obstetrice  domi  baptizatus, 
illum  statim  sub  conditione  rebaptizavil,  hac 
motus  ratione  ,  quod  de  baptismo  ab  obste- 
trice coUato  semper  dubitari  potest.  Q.  an 
bene  se  gesserit  vel  aliquam  pœnam  in- 
currerit. 

H.  Maie  se  gessisse  et  irregularilatem  incur- 
risse.  Ratio  prim»  partis  e^t,  quia  non  lieet 
rebaptizare  sub  conditione  ,  nisi  dubium  su- 
boriatur  vel  circa  collationem  ,  vel  circa  va- 
liditatem  baptismi  collati  ;  quod  dubium  non* 
habetur  pœcise  eo  quia  baptisma  fucrit  ab 
obste  rice  collalnm;  cum  obsteirices  post 
diiigens  examen  approtiat®,  ut  esse  debent, 
validum  valeant  baptisma  confcrre. 

Ratio  secundœ  partis  desumitur  ex  ca- 
lechismo  Trid. ,  part,  n,  n.  55,  ubi  habetur, 
eos  qui  etiam  cum  adjunctione  condilionis 
rebaptizant  pueruin  ,  sacrilegii  reos  Oeri  et 
irregularitatem  conlrahere.  Debcbat  ergo 
prius  indagare  an  ohstelrix  esset  ex  appro- 
balis,  et  sic  se  abstinere  a  baptismi  etiam 
coiiditionalis  collatione  :  an  vero  esset  ex  non 
approbatis;  et  sic  eam  examinare  an  qaœ 
Ecclesia  prœcepil  in  collatione  baptismi  ser- 
vasset,  vel  non  :  si  servasset ,  nou  debebat 
illum  uUo  modo  baptizare  ;  si  non  servasset, 
debebat  absolute  iofantem  baptizare.  Si  lo* 
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lum  ftaistet  doblani  an  illa  serfasset,  de- 
bebat  illi  sub  conditione  baplismom  coq- 
ferre. 

— c  Oo  ne  doate  point  qu'âne  Srige-femme 
approuvée  ou  non  ne  puisse  falidement  con- 
férer le  baptême  ;  mais  on  doute  avec  raison 
si  les  cris  de  la  mère,  le  danger  où  elle  est , 
le  trouble  de  toute  une  maison  ,  lui  laissent 
assez  de  présence  d*esprii  pour  le  bien  faire. 
On  doute  même,  et  on  a  raison,  si  la  crainte 
d*élre  moins  employée ,  on  une  bonne  foi 
foniiée  sur  Tienorance,  ne  lui  ferait  pas  as- 
surer avec  sormeni  quVIlr  a  li  ès-t  len  fait 
ce  qu'elle  a  fait  très -mal.  Voyez  Timportant 
témoignage  du  P.  le  Jeune  dans  mon  Traité 
du  Devoir  dei  pasteurs,  chap.  6«  n.  17.  Quant 
A  rirrégulariiè,  il  est  vrai  qu'en  Italie  on 
Tencourt  en  baptisant  sans  raison  léj^itime  » 
même  sous  condition.  Hais  je  continue  A 
croire  que  cela  n*a  pas  lien  en  France  »  où 
la  réitération  du  baptême  se  prend  dans  le 
sens  rigoureux  des  anciens  canons.  »  Voyez 
le  Traité  des  dispenses ^  1.  ii ,  pari,  yi,  cb.  3, 
1 2,  n.  2. 

Casus  X.  prg.  85.  Obstetrii ,  yidens  in- 
fantem  vix  natum  morte  periclitari  ,  digito 
in  aqua  lustrall  madefacto  eum  in  fronte  si* 
gnat,  dum  bapti^mi  furmam  profi-rt.  Q.  an 
necessc  sit  prœdictum  baptisma  sub  condi-* 
tione  iterare. 

R.  Affirmât.  Quocumque  enim  modo  cou- 
feratur  baptisma ,  ex  tribus  qnibus  yalide 
eonferri  potest,  pcr  infusionefu  scilicet,  per 
a^persionem ,  et  per  immersionem ,  tanta 
semper  aquœ  copia  requiritur ,  quantumvit 
parva,  ut  de  ipsa  certo  yeriOcetnr,  quod  su- 
pra eam  corporis  partem  qnam  tangit ,  ali- 
JQO  modo  decurrat  et  fluat;cam  sine  hoc 
uxo  abliitio  per  baptisnii  formam  signi6- 
cala  neqoaquam  haberi  possit.  Cum  aniem 
per  digitum  in  âqna  madefactum,  qua  obste- 
trix  infantis  froniem  signât ,  non  babeaior 
certo  ea  aau»  quanliias  qu»  ad  dictum 
fluxum  de^iocratur,  eo  quod  talc  signum  in 
minima  etiam  ^utiula  perOci  qneat  ;  bine  ne 
infans  damni  irreparabilis  périculo  expo- 
natur,  ilcrnm  sub  conditione  baptiiandut 
est. 

Casus  XI.  pag.  225.  Cum  domuncula  mu- 
lieris  fortuito  igné  deflagrarct ,  parochua 
illico  acceriiitus  luit,  ut  et  infantem  quem 
ipsa  mox  pepererat.  baptiiarel ,  et  matri  ab 
omnibus  derelictœ  absolutionem  impcnderet. 
Is  tamen  ob  rationabiiem  metum  mortis  nO' 
luit  illuc  intrare  ,  qoamyis  adesset  leropns 
et  se  contereudi ,  et  prsdicta  peragendi.  Q. 


an  talia  omissio  ei  sit  impatabilis  ad  cal- 
pam. 

R.  Affirmât  cum  S.  Thoma,  Saare,  csteris- 
que  commnniter,  ut  videre  est  apud  Barb«- 
sam,  de  Off.  et  pot.  faroeki^  cap,  17,  n.  11 
Parocbus  enim  touetor  ex  jostitia  ,  non  so- 
lum  cum  pntbabilîy  y^roip  etiam  cam  certs 
périculo  sqœ  vit®  cprporalis,  contulerc  ae- 
cessitali  spirituaU  suorum  parcirbianoniaL 
Et  sane  si  ordo  cbaritatis  postulat^  ut  oau* 
quisque  »  potens  proiîmo  sao  inrcorrcrt, 
eidem  in  extrema  spirîtiiali  neccssitale  cm- 
siituto  surcurrat  etiam  com  certo  pericola 
propriœ  vitœ,  quanto  maeis  ad  id  teeelutar 
parocbus,  de  quo  ait  Cbrittoa,  Joan.ni: 
Bonus\pastor  animai^  tuam  dat  pro  ariktf 
fuif  ;  et  I  Joan.  m  iQuoniam  iHe  (Cbristai) 
animam  $uam  pro  nobis  posuit,  d€bemus  (aola 
istud  verbum)  pro  fratrib^s  animas  pancn. 
Unde  Auguslinus,  lib.  dsMend.  c.  6.  temps- 
ralem  vifam  s  *am  pro  aterna  vita  P^^^i^i 
non  dubitabit  Ckristianus  amiitere.  Et  ratis 
est ,  quia  vita  spiritpalis ,  etiam  aliéna ,  et 

f>ote  bonupa  majus  et  altioris  ordinis,  pr»» 
èrri  débet  salnti  corporali  cujusqueyif  eatis. 
—  aLe  cas  de  la  mèfe  e«t  dilférenl  de  crlii 
de  Tenfant.  La  première  se  peut  absoudre  de 
loin,  et  au  travers  des  flammes.  A  regardes 
Fenfant ,  il  faut  avoir  quelque  espértnee  ds 
pouvoir  le  baptiser.  On  ne  s'expose  pas  i 
être  brûlé  vif  en  pore  perle.  Voyes  sor  cette 
matièreyaulyconsidérée  dans  toote  son  élea- 
doe ,  ne  laisse  pas  d*être  difllcile  ,  moo  Sr 
vol.  y  part,  m,  mCharitate,  n.  150  et  soiv.i 

§  VI. 
Casus  XII.  pag.  32.  Vir  npbilîs  voloit  ia- 
faqtem  suum  In  '  baptismo  nominari  5/sf- 
tiam.  Renuit  parocbus ,  eo  qaod  inusti 
abluendo  non  aliud  qoam  personse  in  cala- 
logum  sanctorum  relats  nomen  imponi  dc- 
bere  contendit  ;  adeoque  contra  yolontaiesi 

Eatris  poerum  nomioe  Pe^ri  iusignivitQ.u 
eue. 

R.  Affirmât.  Licet  enim  Dulla  oniversaK 
lege  prœceptom  sit  ut  Iniponatitur  noosias 
sanctorum  ;  attamen  quia  S.  Pios  V ,  la  sio 
Catéchisme,  et  Paulus  V,  in  suo  Rltaali»pe- 
tunt  observari  morem  mullis  abhiac  sacalis 
observatum,Qt  nonnisi  sacra  norainadeatar 
fn  baptismo  ;  qnod  etiam  prttcipit  syao^as 
diœcrsana  ;    sequitor    parochom ,   mositii 

Eontiflcum  etdoclorumsententiae  iahcreedo, 
ludabiliter  se  gessis^se;  unde  si  egit  coaira 
patris  voluntatem ,  non  egit  irrationabiliter. 


RENEDICTIO. 


Cisus  I.  png.  80.  Rnrniis  parocbus  nova 
ornamenta  defert  ad  snperiorem  domus  S. 
Francisci ,  ut  ab  eo  benedictione  donentur. 
Q.  an  bene. 

R.  Noffat.  Quia  in  decreto  Alexandri  VII , 
sub  die  27  sept.  1G59,  sic  babetur  de  prœla- 
tis  regularibus  :  Ecclesiasticam  supeUeeti^ 
tem  pro  servitio  dnntaxat  snarum  ecchsia" 
rum  vel  monasteriomm  benedîcant.  Accedit 

Îuodin  hac  diœcesi  (Bononlensi)exrescripto 
.  RiU  eongregationis  sobdie  iTjan.  Iw3, 


yicarii  foranei  pro  dicta  sacronim  inds- 
mentorum  benedictione  delegati  sont. 

— «  il  serait  A  soobaiter  que  dans  les  dio- 
cèses d'une  certaine  étendue  ,  les  évéqoes 
donnassent  le  même  pouvoir  aux  doyens  n- 
raux. » 

Casus  II.  paa.  182.  Laliof  b^bct  Agan 
Dei  cereuro  a  S.  Pio  V  beiiedictum  ,  et  qaia 
audiviteum  esse  magpi  valoris,  illnm  aareis 
dnobas  vendldilp  quamyls  hoc  aon  Ikere  oa- 
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gnosceret.  Q.  an  possit  [per  simpUcem  con- 
fessarium  absolyi. 


R.  AfBrmal.  Uti  probabitur ,  verbo  Simonia 
casu  V, 


BBNEFICIUM. 
On  p^rie  soof  ce  titre,  r  de  la  possession  an  bénéâce  ;  9fi  de  ses  fruits  ;  S»  de  Tobligation 
où  e^i*  |e  ^énéflcier  de  réeiter  i'ofuce. 


§1. 

Casls  1.  p9g$.  90.  Titius  in  ruralem  p^rQr 
chiim  eicctus,  ppst  ires  annos  a))  injta  bener 
ficii  hujus  posseiisione  ^  ci^piperit  parentes 
nuos,  inscio  se,  plura  pro  suc)  electlone  vQlfi 
a  parQphianis  per  mun^r^  ubtiuuisse.  Q. 
quomodo  sic  elpctus  debeat  sibi  poqsulere. 

\\.  Qiiamvîs  simoniaca  quœiibel  eieclio  sil 
ipso  jure  irrita,  nisi  vel  sic  eleclus  express^ 
contradixerit ,  vel  ipso  inscio  ab|alio  in  ejus 
odium  peracla  fucrit,  al  aperle  colligitur  ex 
cap.  27  cl  33,  (/e  SUnonia  ;  ao  proinde  tenea- 
lur  qujlibet  bpneficiuni  ({imittere  ,  stalim  ac 
percipit  se  ruîssc  simoniace  elcctum,  etiamM 
ipsu  inscio  alii  in  cius  favorein  hoc  egeriut, 
adhuc  tameii  cum  Tilius  noster  parochiale 
bencficiuin  ,  ad  quod  mediis  muneribus  fuit 
cicctus,  per  tnenniiioi  bona  fide  possèdent , 
potcst  per  regulam  tricnnaiis  possessionis 
conscientiam  suam  tranquillare,  nisi  sponle 
velit ,  pro  majore  aniini  sui  quiète  ,  eidem 
beneficio  renuiitiare.  ita  Gomez ,  Ugolin , 
Suarez  ,  Uti.  iv  ,  de  Simonin  ,  cap.  57  ,  ii.  39. 
Anacl.  Ueiflfenstuel,tit.  3  de  Simonia,  n.  278. 
—  a  J'ai  donné  la  même  décision  contre 
Pontas  ,  qui  (rois  fois  a  décjdç  ce  cas  difté- 
remment.  » 

CasusII.  pa/7.2V9.  Vacante  ping^ui  benefi- 
cio juris  patronatus,  sacerdos  plurima  prœ- 
stal  obscquia  aniico  patroni ,  ut  huic  notam 
facial ,  commendetque  suam  habililatem,  Q. 
an  in  hoc  inlerveiiiat  simonia. 

R.  Vol  sacerdos  i  le  prœcise  intendit  com- 
mendationem  habilitaiis  ^m^p,  vel  eao)  intpn- 
dil  (*o  fine  ut  aominetur  ail  beneQciui|i.  gj , 
rdocturci  commuhjter  dicunt ,  jd  quidoi^ 
esse  periculosum,  at  non  siu^oniacqm;  qui^ 
lalis  jaudatiu  de  se  est  quid  temporale;  i()eoT 
que  ob  illam  obsequia  pr^stare,  est  tribuere 
temporale  pro  temporali.  Si  3',  dicunt  inter-? 
venire  simoniam;  quia  laudare  aliquem  eo 
fine  ut  ad  bcneOcium  nominetuf ,  jafi)  non 
est  quid  ^ifnpliciter  temporalri  sc^d  quid  ^Or 
ne:(um  spiri(uali;adeoque  pst  pOQra)is  çaus^ 
quod  beneficinm  confcratur ,  et  via  direcli| 
ad  ipsum  bcneficium.  Onde  qui  ad  hoc  obse- 
quia  prœstat,  non  amplius  tribuil  temporale 
pro  temporali,  sed  prô  re  spirituali  vel  an- 
nexa spirituali.  Hihc  sicuti  dare  pecuniaoi 
amico  episcopi  ep  fine  qt  ille  apud  hune  in* 
tercedal  noniiqalionem,  est  simoniacuni,  ex 
cap.  Staluimus^i^  q.  i,ita  prœstare  obsequia 
imico  patroni  eo  fine  ut  apud  hpnc  interc^r 
dat  nominationem  ad  bfneticium,  est  simq- 
niacum.  Anacleius  HeiOénst.,  lib.  v,  Décré- 
tai, lit.  3,  i  7,  n.  125. 

—  «  La  circonstance  où  Fon  rend  tant  de 
services  A  Tami  d'un  patron, qui  est  celle  de 
la  vacance  d*un  bon  bénéfice,  prouve  assex 
que  c*est  le  bénéfice  qu'on  veut  avoir.  « 

Casus  111,  IV  et  y.  paij.  2^0.G4millus  non 
babens  animcm  permaoendi  in  statu  cleri- 


cali,  sed  sotum  clericaiêm  habitum  deleren- 
di ,  donec  inveniat  uxorem  opulentam  ,  ton- 
suram  recipil  ut  intérim  fruatur  beneficil 
fructibus.  Q. ,  i"*  an  peceet  morlaiiler  ,  tom 
ob  receptiooem  tonsur» ,  cum  ob  receptio- 
nem  beneficii  ;  2*  an  cum  eodom  animo  be- 
neficiura  relinendo  peocet;  3* an  tenealur  ad 
restilutionem  frucluum  cum  eodem  animo 
perceptorum. 

R.  Ad  1  affirm.  Si  eo  solo  fine  tonsnram 
recipiat  et  beneficium  acceplei ,  nuUo  modo 
bœc  alias  susceplurus.  Ratio  est,  quia  non 
solum  decipit  Écclesiam ,  fruslratque  finem 
ab  ea  in  colialione  tonsur»  întontum,  qui  rst 
disponere  ad  ordines  ,  et  per  eos  ad  confec- 
tionem  eucharisliaB  ,  verum  etiam  rem  spiri* 
lualem ,  uti  est  lonsura  et  beneficium  ,  ulii- 
mo  ordinal  ad  rem  temporalem  ,  scilicei  ad 
percepliuncm  fructouni  ao  vite  lucrum; 
guod  ex  objecto  suo  mortale  est ,  ut  pote 
invpivens  majorem  œstimalionem  lempora- 
lium,  quam  sipiritualium.  Mine  Calechismus 
Rom.  de  Sacr.  Grd.^  ail:  Quœtfut  ac  Uicri 
causa  accedere  ad  attare^  maximum  ett  ^acrt- 
Irgium.  Et  S.  Bonaventura,  tract,  de  Prœpa-» 
r(i(.  adilftss(im,cap.9.  ViB^  vœ,  Pomine  Deus, 
quanti  hQfHinet  infelices  ad  tacros  ordines  ao 
ce4un(t  et  divina  myeteria  accipiunê  ^  non 
cifUnten^  paneirif  $ed  terrenum  quœrenleif  nof^ 
spiritum^  ted  lucrum.  Ubi  nolandum  illud  vqi 
repetiluin  ^  depolfins  speleris  gravilatem. 
Vide  Lossium,  de  Benef.^  cap,  8^,  dub.  26,  n. 
132.  bi  lary^eq  prq  fine  uitimo  sibi  aliquo 
modo  prœtigeret  Deum  ipsum  ,  tune  graviter 
non  pcccaret,  ut  prubat  Navarrus. 

R.  Ad  2  affirm.  Retenlio  enim  est  quœdani 
conlinuala  receplio. 

R,  Ad.  8.  Probabilius  non  teneri,  si  facial 
quod  sua  interesl  tpmpore  clericatus.Nam  ex. 
una  parte  in  dicta  receptioiie  et  acceplatione 
proprie  non  intervenil  sin|onia,cum  non  aûr 
sit  conirectatio  rei  spiritualis  pro  temporali^ 
sed  splq  intentio  commodi  temporalis  per  mé- 
dium spiriluale.quod  est  qnid  diversum  a  si- 
monia ,  ut  notai  Suarez  de  Simonia  ,  lib.  iv, 
cap.  U,  q.  iiketll,  et  ex  alla  nullum  ades^ 
ju^  obligans  in  hoc  casu  ad  restilntion(*m  ; 
bum  [e%  capitis  35  ,  de  Election.^  in  6,  sil  re- 
stricta  beneficium  euratum, 

7—  «  En  ajoutant  que  ,  dans  les  choses  de 
droit  naturel,  ubi  eadem  ratio,  ibi  eadam  eet 
hgis  ditpotiliOf  on  trouvera  dans  le  texte  de 
fioniface  Vljl  une  décision  contraire  ^  celle 
4f|  raql^ur,  D*ailleurs  compterait-il  bien 
sur  iâ  récitation  d'un  bréviaire  que  TEglise 
q'avpue  pas  et  qui  est  dit  avec  )a  volputi 
constante  de  la  tromper?  L'auteur  aurait 
biendd  nous  expliquer  comment  un  homme» 
qui  ne  prend  un  bénéfice  quen  attendant 
uiie  i^mme,  peut  se  proposer  Dieu  pour  On 
dernière.  » 

fi  II  et  {II. 
Casus  VLpag.  123.  Piaconus  simalanf  ex«. 
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icrnc  se  haberc  inlenlianem  quam  no»  lia- 
1)€b;it  ,  aceipiendi  intra  annuiii  sacerdolii  « 
beiirfK  ium  cura  lu  m  abUiiiiiL  Al  mulala  va- 
lunlalo  sacrfilus  inlra  aiiiiuiti  rfTt'Ctus  («si.  Q. 
un  frucius  tati  anno  corre^pondcntcs  pussU 
II)  coDscieo  ia  relitierc. 

U,  AfTirin.  Quamvis  cnioi  ex  capile  35 ,  de 
£lect.  ,  îii  (> ,  non  sol  uni  morlalitiT  peccel , 
sed  ctiam  ad  pereef^iorum  fructijum  re.sùiu- 
lioncuj  tcnealur,  qui  ben  ficium  eu  rai  y  m  re- 
i'ipU  absque  aninio  suscipicîiJi  sacenloiium 
înlra  annum  a  jure  pra^scriplum  ;  adbui:  la- 
men^eum  in  laudalo  lextit  babeaiur^pra^dic- 
ta  m  dispos  iiioneoi  quoad  rructus  non  valere, 
quando  qui  beneficium  oblinuit»  muiata  vo* 
]untate,  protuolus  fuit  ad  sacerdoUutn^  clare 
iiilcrtur  diaconuin  nostrum^  qui,  mutata  vo- 
luiilaiet  intra  annum  saccrdos  cITeclus  est  , 
lia  condiUonem  ah  Ecclesia  exigitam  adim- 
plevissc,  ut  perceplos  primo  illo  anno  Truc- 
tu:»  posîiit  tanquani  sibi  debitos  in  conecien- 
lia  retiticre.  Èx  fraude  aulem  quas  inlerve- 
Bit ,  qut)  tempo  rc  bcneficîiun  cura  lu  m  obti- 
nuit  ^  inferri  quidcm  potest  ipsum  graviter 
perçasse  ;  non  tanien  ad  aliquatp  perce pto- 
rum  frucluum  rebtîiutioneiu  leneri,  cum  ipsa 
fraus  t  quantum  ad  fruclus  rellnendns  ^  per 
volun  aiis  mulatonem  cl  condiiionis  impu- 
siUe  a*iinipU^inrnlum,  sufficienter  purgetur, 
lia  f.ayman  ,  aliique  ei  Barb^sa  ^  de  Ùfficio 
parochi,  c*  l>,  n.  15* 

—  t^Hesi*^  ta  diûï culte  tirée  de  la  récitation 
de  i'ofjîce  dont  j'ai  parlé  dans  le  cas  prèee^ 
dent,  Peut'Cirt'  pi»urrait~oii  dire  que  1  t£|^li&e 
âUî  remet  les  fruits  en  faveur  de  son  repen- 
tir.! 

Casus  VII.  pay,  170.  Clerîcus  so!et  insu- 
mcie  omncs  benclicii  sat  pin^uis  fniclus  in 
cmplioue  librorum.  Q.  an  id  licite  facial? 

IL  Negat.  Halio  est,  quia  cuni  en  SS.  Pa- 
tribus  et  cunctliis  fiuctus  beiieflciorum  >o- 
ceutur  Vota  fiddium,  pretia  peccatorum^  pa- 
ir imonia  Chrùti  et  pauperum^  tenetur  om- 
nino  bencticiarius,  detracta  congrua  sui  su- 
Êtentatione,  superstiles  fructus  crogare  In 
pan  per  uni  al  imonia  m,  atiosquc  pios  tisus  in 
fionoreu]  Dei  etÈcclisim:  tiac  enim  inten- 
tion e  sa  Item  implicila  bénéficia  a  fidettbus 
crecta  sunt.  Foicrit  igitur  beneficiarâua 
noiter  pariem  aliquam  fractuiim  benelîcis 
non  cuntcmncudi  in^iumere  in  empliiine  Ji- 
brorurn  propriu  statui  tiec  s^ariorum  vct 
convenicntium;  non  tamen  omnes  beuetici] 
frucius,  qui  propriic  sustentai ioni  f^uper- 
«unt;  cum  lioc  in  pauperum,  aliorumque 
piorum  operum  deliîmentum  lerlatur.  la 
àalmautic,  de  Jtitiina  ri  Jure,  cap.2|  n.  41. 

Casls  Viil,  pag.  180.  Morttio  pre§bjlero, 
qui  pinguem  friebendam  nonnullos  an  nos 
l^ussedii  ,  iio'abilemque  pecuaia}  su  m  ma  m 
reliqtiit.  Qua^rii  ejus  tia^res  au  ex  eadomom 
ledilicare  pusstL 

R.  NegaK  Si  enim  fructus  ecclcstastici , 
qui  po&t  congruam  t)enef]ciarii  sustentatio- 
nein  supersunt ,  debent  in  pîos  usui  iiu^ 
|N  tidi;  quia  cum  tali  one  c  et  pacto  sall<<m 
îaiplieilo  a  Odelibus  traditi  »unt;  sequiiur 


quod  qui  eus  lilulo,  sive  donationis  in  titi, 
sjve  ha>reditalis  post  pra^bendatî  marlem  a^ 
cipit,  lonealur  ilto^  in  eosdein  pio«  UiQi  t«« 
tnere,  lio  priiM^ipue  quod  qu?madiiioteii 
hjBrcs  repr^pseniat  personam  defutieti  qiiotl 
il  la  bona,  îta  eamdem  fsubirr  debei  obllfati^ 
npm,  qnam  rtrca  illa  defunclos  UabebAt. 
Sicul  ergo  res  in  elermosynam  ex  folo  éf* 
victa  transit  ad  bx'redem  cum  eadeoi  okIW 
galicinc,  iia  et  in  praesenii  truclus  l^^cC- 
cii;  et  quidem  potiorî  jure,  cum  inagî^  il* 
trinseca  et  adnexa  videalur  ecr1e*iastidi 
fructtbus  obligatio  prœdictat  ut  pôle  fiiiidiU 
in  nalura  et  conditioue  bonorum,  quant  ia- 
oeiasit  alicui  rei  obligatio  ex  volo^  ut  poU 
qute  ab  e^trinsieco  et  e^  sola  vovenlis  »©- 
luntate  pmveniat.  tta  Lu^o,  de  Juti*  dûp^ 
23,  n.  106,  Sancbez,  tib.  il  Coneil,^  etc. 

—  «  Cette  décision  est  bonne  partimt . 
quoique  la  jurisprudence  ne  Tautorise  pti 
partout.  » 

Casus  IX.  pag.  206.  Beneficiarins  quidam 
beri  non  recitavil  offîcium  ;utauleni  abonert 
restitulionis  se  ex  i  m  al,  bodie  bis  récital*  Q* 
an  liber  sit  a  resliluenda? 

It.  Ne^at.  Siquidem  ex  buDa  Pii  V^  ^ui 
non  rwtat  sua  lempore  of ficium  ,  non  pai 
fructus  suos,  Adde  quod  onus  divini  ofTicii 
est  afOxum  d;ei,  et  transit  cum  die.  Ergoalia 
die  suppleri  non  ptvlesL  Neque  dicai  rcpeoii} 
œquale.  Idenim  proliat  lanium,  alleutojiirt 
naturali  bcne6ciatum«  qui  alla  die  pentas 
supplet,  a  reslilutïone  liberari.  Verum  h 
bac  re  altendendum  est  jus  positivum  Pii  V 

Casui  X.  pag*  206.  Beneficiarias  mullft^iÉi 
commillil  alleri  recilalionem  ofûcii;  el(|o« 
cedcns  parlem  fructuum  itlis  dîelius  o>f* 
res  pond  en  tem  ,  crédit  se  ab  omui  culpa  li* 
berum*  Q,  an  bene. 

U.  Negat*  1*  Quia  obligatio  rccil;*ndiall* 
cium  est  personalis,  ut  pote  qu»  orialorei 
jpsa  beneOcii  possessione;  2**  quia  damoiti 
est  ab  Aleitandro  VII  propositio  isihsre,  n. 
21  :  Hnbtns  cnpeltaniam  cottatitam ,  tmt 
quodvis  fiîiud  beneficîum  ecctenasticum^  ti 
studio  Hiterarum  vacef^  in(i$façit  obliçuH^H 
SUT,  *i  per  aliitm  recitet, 

Casvs  XK  png,  202*  Clericus  betielieioa 
adeo  tenue  obtinel,  ut  ad  vit.*e  suffi  suffcfl^ 
talionem  non  suffieiat.  Q.  au  ad  otBctM 
teneatur? 

H*  Affirmât.  Quia  omnta  jura  clamailît 
tïeueftcium  dari  proptcrofilcium,  geii«ri»liier 
loquuntur,  me  distinguunt  iiiler  piiifue  é 
lenne»  ut  cap.  fin.  de  Hescriptis^  in  6»  elcU- 
rius  in  Constil.  l*ii  V,  dedarantf$,,.^.»*  ft 
quafiafutfniue  aliu  bénéficia.  Sed  benefi*  fost 
quantum  vis  tenue,  est  verum  bénéficia»- 
Krgo,  etc.  Neque  obstat  tllud  proloqoioja: 
Qui  aitmi  insertii,  de  altari  vitiu  H^k*  cmm 
n(>ii  valet  de  illo,  qui  sponte  tnductui  cfl 
tiiinori  stippudio.  Porro  clericus  spoole  be-' 
neficium  acceplavit.  Ergo  loluntarie  se  om- 
nibus ejusdem  oneribus  subjecil,  elc* 

—  «  Voyez  dans  le  Dictionuaire  le  cti 
Lœvins  XXXVIl,  v.  Office  oc  paÉruimr.  » 
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BLASPHEMIA 

Cas  us  I.  pag.  35.  Tiihis  exitialem  aPetro 
calumniam  passus,  deliberate  in  haec  verba 
prorupil  :  Crederem  Deum  non  esse  justum^ 
ti  hune  meum  caliimniatorem  non  puniret.  Q. 
an  a  simplicî  ronre8<^ario  absoivi  possil? 

R.  AfOrm.  Ratio  est,  quia  Tilius  non  est 
rcus  b'asphemiœhœrelicalis(quœsoIa  inloco 
rcservata  supponitur).  Etenini  per  hsec  verba 
non  intulil  injuriam  Deo,  vel  per  modum 
enuntia'ionis,  quœ  formaliter  aut  virtualiter 
contîneat  aliquid  falsi  contra  Gdem,  ut  esset 
ad  despectum  Dei^  vel  per  modum  imperan- 
lis,  ut  sit  miser  Dms^  vel  per  modum  irri- 
dentis,  ut  vah  qui  destruis  templum  Dei;  vel 
per  modum  optativi ,  ut  utinam  Deus  non 
esset  omnipotenSj  quibus  modis  unice  bla- 
sphemia  hœrcticalis  contingit  ;  sed  solum 
Tiiius  velleitatem  de  fuluro  potins  îndicavit, 
quam  voluntatem  negandi  Deum.  Imo  Deum 
conressus  est,  neduui  negaveril  :  illa  enim 
verba,  Crederem  Deum  non  esse^  etc.,  hune 
facîunt  sensum  :  Crederem  Deum  non  esse 
juslum^  51,  etc.  Sed  quia  Credo  Deum  esse 
justum,  vindictam  faciet  de  meo  cnlumniatore. 
Quapropter  non  fuit  reus  blasphemise  hœre- 
ticalis  :  undc  potest  a  simplici  confessario 
absolvi. 

—  «  On  ne  peut  juger  de  la  réserve  que 
par  les  paroles  et  Tintenlion  de  celui  qui  Ta 
portée  ;  mais  on  peut  bien  dire  que  des  dis- 
cours, comme  celui  de  Titins,  qui  ne  se  pro- 
noncent que  dans  un  emportement  de  fu- 
reur, qui  prescrivent  à  Dieu  desjègles  de 
conduite,  qui  le  blâment,  s*il  ne  les  suit  pas, 
etc.,  ne  valent  rien  du  tout.  Et  pourquoi 
Dieu  ne  serait-il  pas  juste,  8*il  ne  punissait 
pas  plus  celui  qui  vous  a  ci^omnié  qu'il  n*a 
puni  saint  Pierre,  qui  l'avait  renié,  etc.  » 

Casus  If.  pag,  36.  Peirus  conGtetur  se 
dixisse  al  dispelto  di  Dio  Bacco^  seu  invito 
Deo  Bacco,  Q.  an  simples  confessarius  ii- 
lum  absolvere  valeal  ? 

R.  Si  confessarius  ex  interrogationibus 
agnoscat  pœnitenlem  addiiiisse  ly  Bacco , 
ne  Deum  inhonoraret,  potest  illum  absol- 
vere; quia  talis  loquendi  modus  esset  solum 
blasphemia  hœreticalis  materialis,  quœ  non 
est  rescrvala.  Si  vero  comprehendat  eum 
talia  verba  protulisse  advertenter  et  mali- 
tiose,  et  addidisse  ly  Bacco  ^  tantum  ad  evi- 
fandas  Ecclesise  pœnas  contra  beereticaliter 
blasphémantes,  non  vero  ne  Deum  inhopo- 
rarel,  non  potest  illum  absolvere;  quia  sic 
hfl^retiralein  blasphemiam  exiernam  et  for- 
malem ,  adeoqnc  reservatam  protulisset. 
Foisset  enim  dictum  contiuneliosum,  aufe- 
rendoa  Deo  omniputenliam,  qu»  illî  neces- 
sario  c«>nvenil. 

Casus  m.  png.  70.  Petrns  sœpe  blasphé- 
mai contra  Deum,  contra  B.  Vir^inem,  con- 
tra sanctos,  et  in  confessione  blasphemias 
illas  non  distinguit.  Q.  an  satisfaciat  inte- 
gritati  confessîonis  ? 


R.  Negat.  Ratio  est,  quia  saltem  blasphe- 
mia contra  Deum  respective  ad  blasphemias 
contra  B.  Y.  et  contra  sanctos  habet  anne- 
xam  circamstantiam  notabiliter  agsravan- 
tem,  qu(e  ex  alibi  dicendis  in  confessione 
ncccssario  aperiri  débet.  Dico  saltem  habere 
annexamcircumstantiamaggravantem;quia 
non  desunt  DD.  apud  Lugo ,  disp.  16 ,  de 
Pœnit.^  n.  278,  docentcs  diiïerre  specie,  nc- 
dum  blasphemiam  contra  Deum  a  blasphe- 
miis  contra  B.  Y.  et  sanctos,  sed  et  blasphe- 
miam contra  B.  Y.  a  blasphemiis  contra 
sanctos.  Qua  in  hypothesi  adhuccertius  esset 
Petrum  confessionis  integritati  non  satisfe- 
cisse. 

—  «  Si  le  pénitent  a  tort,  le  confesseur 
l'a  aussi  de  ne  le  pas  interroger  sur  l'objet 
de  ses  blasphèmes,  yt 

Casus  1Y.  pag.  133.  Rnslicas  confitetnrso 
inopla  pressum  dixisse  nullam  Deo  inesse 
familiœ  suœ  providentiam.  Quo  vix  audito 
confessarius  pœnilcntem  inabsolutum  re- 
mitlil  ad  pœnilentiarios.  Q.  an  bene  se  ges- 
serit  confessarius? 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  cum  agatur  de 
persona  rustica,  quœ,  rcgulariter  loquendo, 
ea  non  distinguit  quœ  sunt  distîngucnda ,  an- 
tequam  pœnitcns  ad  pœnilentiarios inabsoln- 
tus  mittatur,  inquirere  débet  confessarius: 
1"  an  pœnitens  ita  ex  puroimpatientiie  impctu 
protulerit  verba  blasph<miiœ,  ut  ail  improbum 
eorum  sensum  non  plenc  advorterit.  In  tali 
enim  casu  sicut  a  gravi  culpa,ita etiama  resep- 
vatione  cxcusarctur.  2*  Dato  quod  pœnitens 
prœdicta  verba  profcrendo  lethalem  culpam 
contraxit ,  débet  confessarius  inquirere  an 
etiam  corde  crediderit,  Deum  rêvera  familix 
suce  providentiam  non  habere.  Si  enim  idcredi- 
dissel,  ut  pote  formalis  ha^rcsis  reus,  inalili- 
ter  miltcrctur  ad  pœnitentiarios,  qui  ab 
ha^resis  crimine  absolvere  nequeunt.  3*  De» 
nique,  si  j)œnitens  verc  incidisset  in  casum 
blasphemioîhxreticalis,  et  non  hœresis,  con- 
fessarius deberct  examinare,  an  detur  locus 
absolution!  indircctoî,  dum  intérim  facultas 
pro  impartienda  absolutione  directa  obtine- 
tur.  Cum  itauue  nihil  ex  bis  cgerit  confessa- 
rius noster,  dubio  procul  maie  se  gessit. 

—  «  Si  rauteur|>ar  ces  paroles  non  plent 
adverleril^  demande  une  advertance  actuelle, 
il  nous  mène  au  péché  philosophique  con- 
damné, en  1G90.  par  Alexandre  VIII.  S*il 
croit  qu*on  puisse  d*abord  absoudre  de  ses 
péchés  un  homme  qui  s*accuse  d*un  péché 
réservé  avec  censure,  et  le  renvoyer  pour 
l'absolution  de  la  censure  au  pénitencier,  il 
se  trompe  encore,  à  moins  qu*on  ne  suppose 
quo  la  discipline  des  lieux  autorise  cette 
pratique,  cVst-a-dire  qu'elle  permet  d'ab- 
soudre, et  du  péché  simplement,  et  de  la 
censure,  sous  condition  de  s'en  faire  absou- 
dre une  seconde  fois  par  le  supérieur  ou  par 
ses  délégués.  » 


BREYE  POENITENTIARIJE. 
Casus  I.  pag.  51.  Titius,  obtento  a  sacra     pensctur  super  impedimentum  affinltatis,  ex 
pœnitentiaria  Brevi,  ut  cum  ipso  a  confes--     copula  cum  Bertha,  ad  hoc  ut  matrimoniuna 
jarto  vf'ro  discrelo  sptcialiter  eligendo   dis«     jam  publiée  cum  Francisca^ejus  sorore  coq- 
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tiadam  rer^lidarc  po3sit,  proprîum  paro- 
chu  m  1(1  conlessarium  elcgil.  Al  quia  eum 
sensil  rigfdiori'mi  atl  benigniornni  alium  re- 
çu r  rit,  a  iino  ilispensaUo  exsecutioni  deman- 
data  est.  Q.  an  vcre  potuerit  secundum  con- 
fessariuin  etigere? 

B.  Adirmat.  Quidquid  asseruerînl  non- 
nu  IJi^  quos  simpîîcts  nuncupat  Lezana.  ïl.i- 
lio  est,  1*  quia  nihil  est  în  Brevi  qnod  indi- 
ce t  rurndi'ui  esse  deberc*  qui  ilhid  a  péril  et 
nEsequilur;  '2*  quia  citm  dii^pcnsalio  ha'c  pro 
foîo  solym  inlcriori  conimitlalur,  uiMJor  pœ- 
fiilentiarius  euiitdcm  comri)i((jt  nd  rormam 
confessionis  sacramçn(alis  :  quare  sicut  in- 
clu);ita  cotifessîone  apud  riftidum  confcfisa- 
riuoi  potest  pcenilens  ad  aliuio  recur- 
rcrc;  lia  cl   iu    casu. 

Cas  us  II.  pag.  52.  Oiiferiliir  qoid  în  prs- 
dicU>  Brcvî  5ignifiC€ûl  tiicc  vcrba  ad  viianda 
icanduta, 

B,  \  erba  haec  significare  dispensai  ion  em 
ideodari,  Tieç\  scpa  ratio  ne  prn  bealur  oc.a- 
sîo  fieccandi  pcr  temeraria  judici;!  ,  delra- 
cl  ion  es,  odia»  disscnsiones»  et  id  gcnus  aliâ  , 
(juœ  omnia ,  ordinarie  loquendo  >  ex  sépara- 
tion e  orirenlur. 

C^sus  III  et  tV.  pag.  ^;d.  ]n  eodeni  Brevi 
legttur  :  Dummodo  praedictum  impfdunentuia 
ait   occuliwn  ,   et  s  f parât  ht  inter  Tittutn  et 


ML  S 

t  lûf«*^ 


occasm  nullatenus  sit  protimt ,  Tfl  hùilS 
1%  potest  ctinfessarîus  cum  Titio  dhpenun, 
quîa  talis  cohabiialio  non  est  moralii  octi* 
fiio  pcrcandi ,  ut  est  terminis  palet.  Si  2*^ 
tairs  cohabiialio  est  roi  u  maria  a  ut  lotW 
tantarîa*  Si  voluntarîa,  absololc  non  piUtf 
dispensaro,  nisi  dimissa  snrore  Fraaas»; 
quia  hoc  per  niodiim  condilî^^nis  oecesarît 
pra^scribit  sai  ra  pcrnîtentiaria.  ^%  ioîolaïU- 
fia^  tum  confess  irius  ,  qui  in  hisce  maiertii 
débet  esse  rîgidus,  pra^scribere  dcbf  l  mo^oi 
qiîos  dorlores  in  siuiitjbus  occasioa^hcif  Bi 
averienda  peccata  assij^nant,  nt  orcafio^t 
pro\tma  fiat  remota.  Si  iia  contîngat,^ 
test  dispensare  ;  secus  si  secus.  lU  Tiboil 
Navar. 

Casus  VI  et  Vif.  parj,  55.  Coin  fn  eoÉM 
Bfe%i  legatur  etiam  ^  audit  a  priu$  ejut  i«crê> 
mentati  confeiione.  Q.  1°  ati  ti  TiUot  mi 
esset  couscius  leibatiâ  peccalî  .  satisettrtij 
fruenduni  beueficio  dispen&ationis  •  sM^rt- 
rel  :  Ah  uliima  confe^sione  nullum  p€€€ëim 
admisi;  2*  au  valeret  dispensalio,  si  TUci 
sacrilège  coufilerelur, 

B.  Ad  1  nrf;at.  Contra  Gubat  et  Lefinit». 
Katioest,  quia  licel  non  teneatur  quii  Câ4* 
filcri  peccata  jam  per  sacra mentalrm  c«>»- 
fessiojienj  delela  ,  lamen  quia  Ec<: Ie< la  po- 
tes t  confess  ion  cm    pr^cipcre  Jn    iijrpoll«ii 


Fianciscam  fieri  non  possît  ahsfftte  scandtito,      quudquis  velit  beneficio  dispensaliuuii  |iiK 


ii*  I*  an  subsistai  prima  clau^ula  ,  «i  illud 
îinpcdimcnluui  sci^jlur  a  tribus;  '1"  quid  im- 
portent verba  ista  af'sque  tirundah* 

B,  Ad  1.  Clauî^ulaiu  priniam  subsislere, 
eti.^mïi  ioipe^imcntunicoguosralur  a  tribus. 
Ratio  est  ^  quia  occuitum^  de  quo  loquilur 
sacra  pceniteoltaria ,  illud  ei.t  quod  a  ne- 
JBine,  vet  a  laiu  paucis  scilur,  ut  neqiie  fa- 
niosuni  &ÏU  neqoe  manircslum  ,  neque  nnto- 
rium  facli  veï  juris.  Hoc  auiem  verilkalur 
in  Ci|su.  Quia  ,  repulâriler  loquendo  «  per 
hue  quod  très  in  .iliqua  rurali  parœcia  sciant 
impedimentum  ,  slat  illud  sciri  a  tam  paucSi 
ui  neque  sit  fjmosum  ,  iieque  m.nnifestuni, 
etr.  y  lia  ratio  ne  docent  commuuiter  doclo- 
res  impediuienluri  non  posse  dict  publiciim, 
niiit  plusquam  quiuquû  personi^i  innotcscat. 
Dixi,  f Ci/u/rire7er  ,  quia  si  taies  occurrerent 
circumstanliffi  ,  ex  iiuibus  apparerel  impe- 
dimcnlum  a  tribus  illud  ^ienti bus  tarile  e  se 
pubUiandum,  lune  esset  publ^cum  ,  si  non 
actu  ,  saltem  virlule  i  el  quidem  proxrmc. 

B.  Ad  2.  Verba  baec  importare ,  quod  si 
Bcparatio  rieri  punset  a  bisque  eu  quod  esi^et 
occasïo  peccandi,  dispensa tio  esset  nutla  ob 
talsiiatem  iu  suppHcalione  expositam,  vi 
cujus  in  Brevi  legitur  ,  l'mmin^repericu/run 
icundahrwn,  n  separatio  fint. 

—  «  Sur  la  clause  Dummodo  impedimen- 
tum sit  Qccuiïumf  voyez  num  Traité  des  £/iV- 
peniff ,  V.  Notoriété  inindicf*  » 

Casls  V.  pag.  Si.  In  coderu  Brevi  legitur: 
Mubtata  ûccasione  mnplius  cum  sorore  fran- 
ciicœ  uxori$  mœ  peccandi.  Al  cumadbucst}- 
ror  illa  in  eadem  donio  habllet  cum  Titio , 
quîerilur  an  confessarius  pus  sit  cum  Tilio 
dispensare. 

B.  Vel  Titius  iia  se  ahstinuil  a  lurpitu- 
dine  cum  sorore  Francisco,  ut  jam  peccandi 


dere,  cum  non  lenealur  dispensare  ,  eî  lU 
de  tacto  priccipiat ,  teueturTtiius  sacrimeop 
taii  er  coiiftieti,  et  id  si  pra^filart*  DoIil,i« 
fectu  conditiouis  a  S.  Pœnilentiaria  prp- 
scrîfdse,  non  polerit  frut  benencio  dî^pcfia* 
tionis,  lia  communtler;  cudi  secas  kn 
tolum  Breris  apostntici  rubur  corruerel. 

—  «  Il  est  Tort  aisé  de  se  confesser  deqail' 
ques  pé  :bèij  véniels .  et  d*y  joindre  avec  «t 
nouvel  aile  de  douleur  te  péché  quieilk 
sujet  de  la  dispense,  quoique  cela  ne  toi 
pas  nécessaire  p  quand  on  s^en  est  déjàcoi- 
fessé.  » 

B.  Ad  â.  Vel  Tilii  eonfessio  esset  samie^i 
oh  detectuiu  dotoris^  aut  oh  reticenfiam  pc<* 
cali  non  habentis  respcetooi  ad  dispeosi* 
ttuneiu  ;  vid  esset  sacrilega  ob  «lefeclum  io* 
(egrilalis  ctrca  rem  de  qua  petitur  di^peo- 
satio.  Si  1",  valet  dispensatîo;  quia  siref 
una  parle  adliuc  cuncurrtiiit  omnia  qiuiff 
stjltiS.  pœnileiitiarîjie  ad  valid^im  di^peaia* 
tionem  requiruotur,  ut  supponiriius  ;  ff 
alia  aulem  parte  dispensa lio  oon  conoedl- 
tur  en  genire  suo  cum  sacraoïenfali  eo»- 
fcssioiie.  Si  2*,  non  valet,  quia  lune  drl- 
ciuuf  requisila  ex  partt;  caus»  ad  dtspeafa* 
liofiioi  ;  cum  non  fuerint  in  confessîooe  K^ 
uife^tala  ea  quœ  erani  manifestaod*!. 

—  a  Mare-t'aul  Léon  dit  aussi  qu^on  péti- 
tent ,  doui  la  confession  e^l  sa  ritète  »  t^ 
laisse  pas  d'être  validemeni  dispense.  J  ii 
marqué  dans  le  Traité  des  Di$p§nie*  '^ 
III,  ch.  if  n.  8,  que  j'avais  une  espère < 
reur  pour  ce  senlimenl^  qui  d*aiMinl 
ble  révoller  la  piété.  Mon  scrupule  est] 
aujourd'hui.  Cu  homme  sage  ma  envci 

provinre  la  réponse  qu'il  a  ri  çne  de  1^  , 

teucerie  sur  cette  matière.  La  question  qtilf 
avait  proposée  était  conçue  ea  ces  Istibcs 
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An  pceniienSf  qm  voiunlarie  et  malUiQse  facit 
confessiofiem  nullarn  et  sacrilegam ,  cum  vtV- 
tute  dispensationis  ohtentœ  a  5.  pœnitentiar^a 
rehabilUqfur  jn  ber^epcio  simoniace  obtentq  ^ 
aut  disp^nsatijr  ab  impedimento  matrimonial 
dirimente,  sit  sufficienter  di$penfatu$  ;  et  an 
denuf  $it  recurrendum  f^à  S.  Pc^nitentiariam. 
Voici  la  réponse  qui  lui  Fut  faite  :  Sacra  /  jqSt 
nitentiaria  ad  prppo$itum  dubiwn  respç^ndetf 
qucd  dumtnodo  confessarius  ^  S.  pœniientiQ" 
riœ  èxsecMtor,  iervet  quœ  stbi  jn  tisdem  lilte^ 
ri9  prœsçribMn(\^r  ^  tiiffc  ^atœ  vigore  earùm". 
dem  litterqrufn  di^peniatïones  valide^  erunt, 
etiamsi  contingat  punUentem  nijUiter  et  sa- 
crilege  confiteri ,  et  abéoU^tionem  a  peccatis 
recipere,  Quod  si  idem  CQr\fes8nrius  advertat 
pœnitenten}  ex  suq  indispusitione  a  peccati$ 
rite  ab$olvi  non  posse^  curare  débet  eumdem 
pœnitentem  recte  disponere  ;  vel  si  dispqni 
nequeat  in  ffrœsev^tif  una  cum  absqlulione  a 
peccaiis  di/ferre  quoque  prœdictam  dispensa- 
iionem ,  nisi  fqvte  ufgens  aliqua  nécessitas 
êuadeat  dispensâtiones  easdem  accelerare.  Da- 
tum  Romœ ,  in  S.  panitentiaria^  die  20  febr. 
an.  1757.  i> 

Casus  VIII  ot|X.  pag.  56.  In  eodemBrevj 
concediturelectocpnreçsairio  racîiUaVl'iiiuni 
absoivendi  ab  incestu  in  primo  affinilatis 
gradu  commisso  propter  copuiam  cum  dua- 
Eus  ^ororibus  Berlha  et  Francisca.  Q.  1"  an 
•i  Tilius  noiit  frui  beneficio  dispensalionis 
éuper  impedimentum ,  possil  simples  cop- 
fessarius  lllum  directe  absolvere;  2"  jS(fi  si 
differ^fur  dispensalionis  exsecutio  por  ses 
ipenses  ,  pQSsit  simplcx  coufessarius  Tiliuqi 
directe  absolvere  ab  incje^tibus  intereâ  corn- 
missis. 

R.  Ad  i  negat.  Ratio  est  ,  qoia  cessante 
causa  Gnali  ,  cessât  eiïectus  ,  cap.  30,  de 
Prob.y  in  6,  hœc  autem  cessât  in  casa.  £te* 
nim  causa  finalis,  cl  quidem  totalis  ,  cur  S. 
pœnitentiaria  dct  potestatem  absoivendi  ab 
inceslibus,  qui  ordinario  reservati  suppo- 
nuntur  »  est  ut  pœnitens  vi  dispensalionis  de 
novo  ineal  matrimonium  digne,  et  ab  omni 
culpa  liber.  Ergo  cum  matrimoniMm  injre 
noIit  y  cessât  tanquam  effectus ,  facultas 
illum  ab  incestibus  reservatis  absoivendi.  . 
i;.  Ad  2.  Vel  causa  talis  dilationis  fuit  le- 
gilimum  impedimentiim,velfraus  et  dolus.  Si 
l%arGrmat;quia  illa  clausula  kac  vice  absolu 
taSf  quse  in  Brevi  apponitur,  cum  Ai  gratia 
liberaliter  concessa  a  potente  illara  conce- 
€|ere,  non  ita  dubiq  procal  coarclat  Taculla- 
temad  peccataanteçoncessiunem  commissa» 
quin  eliam  ad  commiltenda  extemli  possit , 
inlnf  tamep  cerlum  lempqa  «  quod  sufûcial 
ad  verificanda  moraliler  illa  verba  hac  vice: 
quod  tempos  sane  erit  sex  mensium  spa- 
lium  ,  si  dilationis  causa  fuit  legilimum  ali- 
quod  impedimentum. 

Si  2',  negat.  l*"  Ouia  fraus  et  dolus  nemini 
patrocinari  debent.^'^  Quia  «lioqai  posset  ta« 
lis  facultas  per  anoos  et  annos  protrahi , 
adeo  ut  pœnitens  in  aenectute  facial  se  ab- 
solvere semel  et  aimul  ab  omnibus  peccalia 
tolias  vilœ  :  quod  videtar  esse  contra  mcn- 
tem  S.  pœnitenliari®  :  Ita  Lugo  de  pœnit. 
Diêp.,  20,  sict.  8y  n.  126,  pag.  mihi  k20. 


—  Le  cardinal  de  Lugo  ,  qui  est  le  seul 
que  pile  l'auteur,  ne  dit  rien  de  spatio  çex 
mensium.  Il  dit  seulement   que   quand    le 

Jouvoir  jd*absoudro  est  donné  sous  clause 
ac  vice^  il  dépond  ex  judicio  prudentis  de 
déterminer  quantum  temporis  possit  illis  ver- 
bi>  cqmpfehendi.  Il  ajoute  qu'il  faut  avoir 
égard  aux  circonst[|nccs.  Car  di(  il  epcorc  : 
Quando  ea  licentia  conceditur  occasione  ali- 
cujus  festivitatis  vel  riecesntatis  occurrentis 
in  qua  qportet  confiteri ,  minus  tempus  vicier 
tùr  includi.  Quando  vero  aliquis  petit  a  S. 
pœnitentiaria  facuUalem  semel  eligendi  con- 
fessarium  in  ord\ne  ati  reservata ,  videtur  ad 
majus  tempus  exlendi. 

Casls  a.  pag.  57.  Titius  per  annos  plures 
distulit  essccuiioncm  dispensalionis ,  al  po- 
vos  inpcslifs  non  comoAjsit  ;  an  valida  eri^ 
dispensatio. 

R.  AHirmat.  Namqoç,  ut  ait  idem  Logo 
ibid.,  ad  veriGcanda  ycrba  isla,  hqc  vice^ 
sufficit;  vel  quod  tefnpus  absoluliuuis  non 
longe  dislel  a  concessione,  vel  quod  légi- 
tima capsa  diiïerendi  intercédât,  vel  quod 
absolotio  sit  de  peccaiis  in  supplicatione 
narriflis  ,  et  pqn  aiiis  novis.  Sic  enim  verba 
illa  hac  vice  veriGcaulur  ralione  materiœ  , 
quffi  est  eadem. 

C^sps  XI  et  %ll.ibid.  Cumin  eodem  Brevi 
legantur  hœ  duœ  clausulje  :  TUio  pro  tam 
enormis  libidinis  excessuinjuncta  pceniteniid 
salutari^  î^taLisquce  de  jure  fuerint  injuuz 
genda.  Q.  l**  qu»  pqenitentia  Titio  imponcpda 
sit  ;  2**  quœ  alla  eidem  debeant  injungi. 

R.  Ad  |.  Saiolareo^  pœnitenljqm  ex  cir- 
cumstantiis  condilionis,  sexus,  œlatis  diju- 
dicandam  esse.  Qui^  siepe  pœnileqiiA  t  fl^^ 
gratis  e^t  re^peciu  senis  «  inQrpfii ,  vel  np* 
biiis  ,  est  levis  rcspeclu  juvenis  ,  sani,  igiio- 
bilis.  Qoapropter  si  Titius   esset  rusticus, 

tanus ,  juvenis  ,  sed  pauper  qui  suo  sibi  la- 
101  c  viclum  comparel,  ei  in  salularem  po?- 
nitentiam  imponi  posset,  ol  per  1res  menses, 
ijoindecim  Pa(er  claire,  cxlcnsis  hrachiis, 
qootidie  recitarel.  Si  vero  esset  rusticus  jo- 
vçnis,  sanos  et  habens  in  bonis,  ei  impo- 
nendum  essul  jejunium  scmcl  qualibcl  heb- 
dpmada  ,  et  eleemosyna  suo  slalui  propor- 
lionata.  Si  vero  senux  foret  et  miser,  ei 
posset  injungi  recitalio  pariis  lerliœ  Rosarii 
per  1res  menses  tribus  diebus  cujusiibel  hcb* 
uomadœ;  et  sic  diversimode  juxta  diversas 
circumslantias  ;  ita  tamen  ut  gravier  sit  pœ- 
nitentia,  si  delictum  numquam  fuit  iu  con- 
fessiooe  exposilum;  levior,  si  jam  fuit  con- 
.fessom.  lia  Tibor.,  Navar,  etc. 

R.  Ad  2.  Claosulam  banc  importare ,  in- 
jqogendas  esse  alias  pœniteutias  juxta  nnlu- 
ram  peccatorum  aliorum  qu»  in  confes- 
sione  exposila  fuerint  ;  ita  ut  si  pœnitens 
detraxissel,  vel  furtum  commisisset ,  ultra 
obligationes  restjlutionis  famœ  vel  rei,  esset 
imponenda  etiam  pœnitentia  laiiboa  delictia 
proportionata. 

—  «  J'ai  expliqué  plus  au  long  dans  le 
Traité  des  Dispenses  ,  liv.  m ,  cb.  2,  §  1,  n* 
11,  les  différentes  pénitences  que  la  péni- 
tencerie  romaine  prescrit  pour  les  différents 
cas  où  l'on  est  obligé  de  recourir  à  elle.  » 
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Casus  XIV  et  XV.  page  58.  ïri  supradiclo 
Brevi  lef^ïiuriPrrsentibns  laniatît  Si*b  pftna 
ej:cûmmHnicationi$.  Q.  1*  an  idexii  essel  lime- 
ras LOiiiburcrt*;  2**  an  jiuficiat  auferre  sigiU 
luiri  ;  3*  dii  latiii  ru€rit  eas  lacerare  per  tue* 
dium,  lict'l  adhuc  commode  a  ^quocumque 
legi  posi^eril? 

H.  Ad  1,  2  et  3  afTirmat.  Kalîo  omnium 
€$t«  (]uîa  finis  S.  PœnilcnliarisB  l*ilcm  clau- 
iulam  apponentis  esl,  tielillerfe  obleiïtao 
|)rû&iiil  iti  faro  esleriio.  Is  aiitem  finis  op-> 
tivii3  habelur  modis  omnibiiS  enarratis. 
1*  Enim  combustJo  plus  esl  ad  taie  m  eiïec- 
tu  m,  ()uani  lilterarum  tanialto;  2"  laceratio 
per  médium  eas  reddit  inutiles;  sicut  in 
praxi  nutlius  est  roboris  scriptura  per  mé- 
dium dîseiasat  licet  commode  kgi  posset  ; 
S*  at>latio  sigiLli  eis  robur  onine  lollit,  cum 
Itlterie  S.  PœuitentiaraB,  notinisi  sigillu  mu- 
nitiL',  litterarum  apostolicarum  valorem  lia- 
beaul«  Efgo  triplex  itlud  médium  seque  va* 
let;  coin  in  le^^ibus  inteltiîçendiSp  non  gram-» 
malic^ilibus  verbiSySed  legislatoris  intentiont 
adlioerendum  frit. 

Caslts  XVI,  ibid.  Pr^diclum  Brève  posl 
exseciitionem  non  fuît  a  confessa rio  tania- 
tum,  combustum,  sigillo  âpolialum,  etc*  Q* 
an  subsistât  dispeosatio? 

II.  A  ni  r  mal.  Id  enim  unum  per  clausulam 
ba n c j  prœsefitibiti  ianiatiSf  r ntend i t  S .  Pœ n i - 
leutiaria  utiiiterfs  WliBinjudicinrif*  ffro  non 
iuffragêntur\  ad  jntercludendam  via  m  ,  qusd 
antiquilus  vigebal,  ut  per  bi^jusmodi  lîite- 
rartim   cxhibitionem  salis   probaretur  dis- 

Eensaïio  :  non  vcroea  Tuit  mens  ip§iys,  ul 
tteris   minime  lanlaîis   corruerel    dispen- 
satio. 

Casus  XVI  et  XVILpag.SÎÏ,  In  Brcvi  loties 
eitalo  hœc  însuper  Uguutur  :  Ut  Btriha  de 


nuUUate  prions  eomemuM  etrthrHmr,  wn 
lamen  cauie  ut  Titii  deUctum  non  dclefoi^, 
ttim  ut  inter  se  fiiiuM  et  B^rtha  de  ii^9«c«t- 
trahani.  Q.  1**  qoid  agendam,  si  dcteft  le* 
queat  nullUas  consensus  «  quia  deiefiior 
delictum  ;  2*  an  debeant  denuo  Ci'iitrêlMfi 
coram  paroi  ho  et  tesiibus? 

IL  kd  L   Ut  minimum   neqotri  *   nt 

conscia  nullitatis  matrimoiiii  roget  ins(  

lit  si  Torte  consensus  matrimoaiatis  ab  toi* 
tio  tuisset  iiulluSi  denuo consentiat ;  quiin 
una  parte  non  teuelur  Tiliu»  turpiiiiA» 
nem  suam  detogere«  quod  cliam  prohiM 
Vi*rba  rescripli;  ex  alia  autem  parle,  a» 
lotus  anieiedi-ns  coniractus  fueril  tiullui, 
ut  pote  m  ter  personiis  inhabiles,  neresurin 
ad  ejus  revaliJationem  novus  requirilur  k* 
gttimus  consensus  es  parte  utriusque»  ^oi 
nunquam  haberi  poterit,  nisi  prioris  cfl«< 
sensus  nu  Iti  tas  aliquo  modo  parti  n^oê 
innoteseat  :  quia  niliil  vulitum  quio  prso»* 
gnitum.  Quod  si  novus  consensus  baberf  i^ 
queat»  quin  detegalur  delictum  »  vivere  4t» 
bcnl  ul  fraler  et  soror* 

II.  Ad  2  negat.  J  um  quia  îd  conitat  et 
illis  resciipii  verbis  :  Nuliis  super  his  teaX^ 
bus  adfnbitis:  tum  qoia  cum  inipedimenliiB 
bic  occuUumi  matrimonium  coram  Ecdt* 
sia  baberetur  pro  valido,  lie  et  rcipsa  io^itt- 
sciemia  essel  nullum. 

—  J'ai  pnrlé  au  liing  dans  le  Traité  im 
Dispemei^  jiv.  m»  ch.  2,  §  I,  n.  29«  de  lib- 
nieuse  et  terrible  clause  :  Ùicla  muiien  es 
nuliitate  priorh  consensus  certiorata^  «le» 
On  y  trouvera  ce  qui  .sVsl  dit  de  mieoi  sir 
celte  matière;  mais  on  n*y  trouvera  potal 
d'expédients  qut  ne  laissent  beaucoup  tê 
difficulté.  — 


CAMPANT. 


Casus  L  png.  ^^,  Parochus  oppidi  iV.  con- 
questuâ  est  quod  die  sabbati  sancti  campant 
inonasterii  in  eodem  oppido  posîli  putsen- 
lur  ante  sonitum  parocbialis  cculesitie,  Q- 
an  merito  coiiquestus  sit? 

11.  Affirmai.  Palet  1-ex  bulla22  LeonisX, 
$  H,  qua  prohibetur  ne  clerici  sîFLularei 
aut  regulareipra^dicu  drc  campanas  in  cc- 
ctesii!»  suis  puisent,  antequam  insonuerit 
campana  callHdralls  vel  matricis  ecclesice; 
2  ex  decreli»  S.  rongregatonis ,  stve  Ri- 
tuum,  6  feb.  1703,  sive  Coniitii,  15  mart, 
1727,  £t  licet  in  pra^dictis  disposition  i  bus 
fiât  taitttim  j»rrmo  de  cathedralt  vel  matrice 
ccclesia,  nitT*to  tamen  conqueritiir  paro- 
cbus  noster,  cui  jura  et  decus  ecclesiac  suce 
tueri  iiieumbitf  cum  eadem  ha  broda  sit  ra- 
tio de  parocbiali  ecclesia,  quauilo  in  rurali 
loco  nuUa  ecclesia  dignior  occurrit^  cui  jus 
matris  eonveniat. 
;  •—  Ce  décret  ne  s'observe  pas  en  France, 

Casus  IK  Absente  paroebo,  campana3  duœ 
necdum  bencdictae  sacram  in  turrim  iiivectîB 
inni.  Q,  ati  lis  ad  usas  sacros^  puta  ad  in- 


dictionem  mîssœ,  ad  honorem  pompe  font* 
brts,  etc.,  uti  Ijceai? 

E,  AfliruL  Quamvis  cnrandom  sit  ne  ea- 
rum  bcncdictio   diu  diiïcraïur,   utqosjaoi 
pridem  ab  Ecclesia  solemni  admodum  riti 
fieri  consueverit.  Poiesl    lamen    proliihfl|^_ 
eptscopus  ne  campa  nie  ad  hue  profana  i^^| 
senlur^  Ua  decretum  a  S.  R.  coiigre|^aliOT^ 
die  5  julii  lf>U. 

Casus  IIL  Permisit  parnrhos  quidam  ut 
campanœ  ad  usas  mère  profanos  pultarra- 
tur.  0*  aïï  licite? 

11.  Id  deûuiendum  esse  ex  usibui  ad  qoM 
eieilem  camf^nie  inseï vierunt,  Hinc  mifli 
licitum  esi|  >i  alia  m^\ut  romroodi 
campanam  pulsare  ad  convocindam  p 
tu  coni  ilium,  ad  eistin^uendum  igae«, 
arcenda  coTiimunitittis  damna  :  iode  %cfo  Jl- 
licitum  fueril  pulsiire  campanam  io  sigiiiMi 
alicujus  suspeudindi  ,  vi*i  prieltî  mox  iit- 
eondi;  ut  enim  ab  istis  abhorret  £cdcM« 
sic  nec  ea  per  sacras  campa oat  indirart 
patitur,  Posset  lamen  campaoa  beorilicii 
pulsarî,  dum  reus  quis  jufalator,  ut 


ta   plebs    requiem    ei    deprecetiir ,  ut 

iliPDtur  EcclesisB  hosles;   modo  ad  id 

summa  nece*isit;*s,  cui  cuncitE  parent 

.  lia  sancUuiii  a  congreg,  episcop.  et 


CAP  am 

regul*,  3  jan.  1589.  Vide  opns  inscriptam 
R.  P.  JoannhCavafifri,,.  Opéra  omnia  /i(ur- 
gicQ,  eXc.  y tnetiiiilhH,  iom.  lll ,  pag,  65 
et  seq. 

CAN0NlCn3 

eeclesîis  cathcdralibys  possident,  non  autMn 
qrii  prœhendas  lenenl  seu  in  oppidit,  seu  in 
urbibus.  Ha  respondit  S*  Coog.  coucilii  die 
9  febr.  1720. 

—  1^  Ces  sortes  de  dérreti  n^onl  de  force 
que  dîJEis  les  Vwnx  où  ils  sont  établis^  aa 
moms  par  Tusage,  et  il  Tau'lrait  voir  &lls  y 
sonl  reçus ,  sous  peine  de  privation  des 
fruils,  » 


tus  uniGus.  pn(f.  95.  Sacerdis  in  cano- 
D  coltegialie  cuju^dfim  efeclus  jani  du- 

iiullam  h^clenus  lidei  profession  coi 
t*  Unde  ou  ne  dubitui  annon  ad  restitu- 
rn  tineatur? 

Non  teneri  ;  quia  prfiftîssîo  fidei,  tum  a 
nliuo,  sess.âi,  cap.  12  de  Rfform,^  tum 

IV,  Coûstît.  89,  prœ^Cfiplîi  ,  iis  «iolum 
lita  est,  qui  beneàcia  curaui  animaruin 
itia»  Tel  canouiealus  aut  dîguîtates  in 

CAPELLANUS. 
w$L  pag,  110,  Capellanns   inaliUilus      et   le^itimam    îulenjionem   fruslrairevit»  et 


lotidie  absque  varatione  ulla  eetcbrel 
întom  fuodatoris,  dubîtat  an  juxla  eam 
rare  lencalur»  seu  in  die  commémora- 
I  omnium  defunciorum ,  sru  in  Cœna 
ni,  &i  quando  bac  die  ei  celebrandum 
rat.  Q.  diibii  solulio. 
Teneri  euoi  célébra re  ad  mentem  fun- 
is  in  die  commnmoralianîs  defuQClo- 
noQ  îitttem  in  die  CœntB  Domini* 
10  prîmœ  partis  est, quia  neque  et  le^e 
neqiie  et  approbala  consucludine^  vim 
habenie^  salis  conslati  sacriOcia  bac 
ipiicanda  esse,  juxia  mentem  pontiOcis 
ccl^siaï  in  sufTragium  dcfuuctorum. 
nulla  est  ratio  quœ  capellanum  bu  ne 
et,  si  hac  die  non  celebret  juxla  men- 
Qi  inslitutoris. 

io  secundjB  partis  est ,  quia  si  ali- 
Jo  s  loi  pi  ei  sacerdos  die  Cœn<B  celé* 
sd  oon  facit  de  jure  communi,  hùé  ex 
iari  superiorum  favore.  Huic  aulem 
i  non  poiest  dispostlîo  inslituloris  dé- 
fi. €um  isie  nequeat  capellano  a  se 
Jto  aliam  cetebrandi  obllgationeni  im- 
'e,  quam  qu«e  jure  commuai  permissa 

■  4l  parait  que  l'auteur  n*a  pas  connu 
;ret  de  la  congrégation  des  Uites^  rap- 

par  l^lérali  dans  son  index ^  drcret  » 
'  :  in  dir  commemaraiionis  omnium  fide' 
itfunetàrum  iacrificia  possuni  a  mcer* 
m  celebraniiÙHM  {sppNcnri  ad  Ubiiumf 
H  tel  pro  omnibus  fileUbug  defuncfn^ 
0  aiîtfuibu»  ianlum^  die  ï  aitg.  160*î.  Il 
lu  Ile  que  le  londitteur  d'une  chapelle 
:e  jour4à  stipuler  de«i  messes  pour  un  ou 
'tirs  défuiiti,  mais  non  pour  les  vivants, 
'ite,  une  fondntittn  qui  obligerait  un 
î  à  célébrer    tiiî-méoie  Ions  les  jours 

mal  entendue  et  très-dangereuse.  » 
es  It.  pag,  fl8.  C^rpellanu^i  accepta 
iQsyna^  ad  celebr.indam  missatii  pr4t 
avi,  dill^rl  célébra  tio  ne  m  per  aliquot 
Q*  «o graviter  peccet? 
jflirm.  Si  resea  gravis  sit  pendens  ali- 
t  urgens  necesHtiaâ.  Unde  si  quo  tem- 
capellanuf  diï^tuiit^  inftrmus  vir  obie- 
e\  prulati  sit  senti  n lia  de  lite,  capella- 
leque  a  gravi  cntpa  excusari,  neque 
toin  itjpendium  retinere  potest  ;  cum 


miisa  postulatum  etîectnm  jam  habere  ne^ 
queat.  Si  vero  res  non  urf^eat  ne€  omnimo- 
dam  céleri  ta  tem  exigant  postulai  ores,  po- 
test sacerdos  ad  aliquot  die-i  dilTerre  citra 
peccatum;  cum  et  missa  peliium  effectum 
adbuc  oblinerc  valeal,  et  modici  tcmporis 
dilatio  a  S.  R.  congregaiione  permissa  sît* 
Ita  Marcbini,  Anaclelus,  etc. 

Cà^vs  III.  ;7a^.  1^0.  Paulus,  accepta  stîpe 
proofTc rendu  in  talis  animm  requiem  sacri- 
tjciOf  sacriûcium  obtolit  absque  intcntionc 
huic  suo  debito  satisfaciendi.  Q,  an  novam 
missam  oITerre  teneaiur? 

H.  Affirmât.  Si  iiunqnam  habuit  întentio'- 
uem  celebrandî  ad  mentem  illiusqui  siipen- 
dium  pra^biiit,  Secus,  si  scmel  tntcntjonem 
hanc  habuerity  neque  eam  rétracta  ver  if.  l\a- 
tio  est,  quia  cum  applicatio  sacrilicii  sil  ve- 
lu ^i  quîedam  ejus  don  a  tio,  quio  a  Deo  ac- 
ceptatur,  eliam  antc  actuateai  ipsius  sacri- 
licii  oblationem,  necesse  non  est  ut  lotuntas 
appliiandi  pro  tali  anima  existât,  quando 
fit  sacrificium.  Hinc  pii  etiam  sacerdotes 
iMin  sunt  sotliciti  de  renovanda  intcntione, 
dom  sacrifiium  oïTerunl ,  dummudo  jam 
babitam  non  retradaverint, 

—  «  On  ne  doit  guère  avoir  d'inquiétude 
sur  celte  intention.  Un  prêtre,  qui  reroil  1  ho- 
noraire d'une  messe,  s'engage  cquivalem- 
ment  a  dire^  puur  celui  dont  il  la  rt'çj^ir^  la 
première  messe  qui  sera  à  sa  disposition. 
Au  reste,  il  ^aui  toujours  mieux  renouveter 
son  intention  avant  que  de  monter  à  Tautel 
ou  à  raulel  même.  Mais  dit-on  Ja  messe  pnur 
un  défunt,  il  faudrait  le  faire  avant  ta  consé- 
cration, si   on  ne   Tavait  pas  encore  f.iit.  » 

Casis  iV.  pag.  157.  Fnndalor  capellania; 
voiuit  cligi  sacerdolem  ^/ut\inquit,  quotidie 
cdebrant  orri  pro  onimo  mm.  (J.  an  capella- 
nus  quQiidie  sacrilicium  pro  lundatorc  itlo 
offerre  teneaiur. 

K*  Adirmal.  Uatio  est^quia  qum  dubit  ali- 
quid  habent,  e\  communiter  coniingenttbus 
delinienda  sunt.  Porro  ea  est  communia  fon- 
datorumintentio,  utmissamsibi  applicari  ve- 
lint.  Ita  Lugo,  disp.  2t,  n.  2J;  Bart»osa,  etc. 

Casos  V.  par/.  170.  Vilticu^  et  hortulanus  in 
priva  ta  nobilis  viri  capeila  missam  audi  -nt 
diebo!^  fesUs.  Q.  an  prueceplo  de  missa  die-- 
bui  festïs  audienda  satisfaciunt. 


um 


DlCTlONNAmE  DE  CAS  Dl 


R,  Niîgat  Fonlifex  cnim,  dum  gratiam  pri* 
?atis  in  oraloriis  cclebrandi  concrdil^  sem- 
par  hnec  apponil  verb.i  :  Volumus  autem 
(/itùd  fmnUhres  serwitiis  iuii  t^mpare  d.etœ 
mis$œ  aetu  fiûn  necesi^arii^  ibidem  niissœ  hu- 
fusmo di  in i erense ntes^nb  obtigatione  u ud i endi 
missam  m  eceiesia  diebm  fesUi  de  prœceplù^ 
minime  Hberi  censeantur. 

^  a  11  sera  II  à  souh  tiier  que  ceux  qui  ac- 
cofdent  de  pareilles  grâce  s,  el  ceux  à  qui  elles 
flonl  accoriiées»  lissent  ailention  à  celte  con- 
duite du  saîut-siégc.  On  ne  vcrrail  pas  des 
doincsliqucs  et  des  TiUageois  qui,  dans  le 
cours  iVnnt  année,  n'enu ndeul  pas  deu j.  fois 
les  in^imctions  de  leur  curé.  » 

Càsus  VI  et  Vil.  pafj.  250  ci  231,  Capella- 
nus  quotidie  ad  celé brand uni  adstriclus,  se- 
met  in  liebdt)ma  !a  celebrare  o^iiisil ,  quia 
Tcnit  ad urbem  parentes  suosinvisurus.  Aller 
?ero  in  licbdnrTiada  stipeiidrum  accepit,  etsî 
pari  quotidianascelebralioiiis  loge  adslr ictus. 
^.  an  ulcrque  omisiîas  missas  supplere  le- 
neaiur. 

R.  Ad  t.  Vel  ca  pet  la  nu  s  il  le  Icncbalur  pcr 
seipsum  rclebrarL%  vel  id  per  aHuni  pric!*tare 
polerat.  Si  potfrai,  peccavit,  quia  lune  de- 
bebai  ail*' ri  celebnliotiem  coniinittere,  proul 
defiiiiit  S*  congrejîalio  18  sepl.  1583,  et  ex 
ipsa  Benediclus  XIV,  lib.  m  de  Sacnficio, 
cap.  3,  n.  6.  Si  per  seipsum  celebrare  lene- 
batur,  poluîl  aliquando  a  celebrando  abstî- 
nere  légitima  de  lausa,  non  quideni  semel  in 
liebdomada  ;  sic  enim,  licel  quotîdianu  slipe 
dorialQ!^,  sacrilicium  bi*  et  quinquagies  per 
annum  omilteret  ;  sed  quioquîcs  But  sexîes 
in  an  no.  An  autem  idem  sacerdos  iliis  die- 
bm  (fHîbus  liciîc  vacal  a  celfbraiiom^  teneaiur 
missamab  alih  ceMrari  facere  juxta  inff/i- 
thnem  fundalorum^  eo  usque  ambigiliir,  ni 
consulta  de  hnc  etiara  punclo  S.  con;ire^atio 
dislulêrit  re^pQmionem^  ul  habel  idem  Bcne- 
diciusXlV,  ibid.,  p.  275. 

R.  Ad  :!  afirrm.  Sic  enim  rcsolvil  S.  con- 
gregritio,  die,  oi'*nse  el  atii^o  priedîclis,  qttae 
et  adilidil  fiacerdoles  oblijïatos  ratio  ne  bene- 
ficii,  capelïaniiê,  iegali  aul  stipendii  per  se- 
ipâos  quotidie  celebrare,  non  posse  ipsis 
etiam  liciie  vacation!  s  die  bus  missam  pra 
seipsîs  vel  aliis,  prieterquani  pro  fundatorl- 
bus  celebrare. 

CASts  VI 11,  pag.  251.  Sacerdo»  jara  dona- 
Ins  aUpendio  pro  t>flicîalijra  seu  prspsentia, 
àliud  recipit  sttpendiuin  pro  sacrilicii  appli- 
catione.  Q,  an  licite. 

R.  Ne^al.  ÎSîsi  rerto  constel  obHganlcm 
nû  pnesentiam  banc  sol  uni  intenJtsse  :  ita 
S.  vongregaiio  ISmartii  1608t  quia  pro  onere 
appticnndli  tufficii  vrdo  habit  us  ccîchrandi^  et 
qui  seab  onere  applicalîonis  immunem  pra^- 
lendil,  suatu  banc  txemplionem  cfaris  pro- 
balionibus  ostendere  débet,  ita  idem  panUfes 
notiCicat.  5. 

Casls  IX.  pag.  255*  Sempronius  obtrgatus 
ex  capellania  ad  quotidie  cetebrandum  in 
atlari  B,  Mariie,  per  mensern  omninode^lîtit 
a  celebr.itione,  vo  quod  non  posset  sacrum 
în  eo  aliari  cctebrari  :  j*er  alium  vcro  men- 
sem  ad  aliud  allure  célébra  vît,  quamvis  tom- 
mode  posset  celebrare  in  depulato.  Q.  an  in 


u  troque  câsu  maie  sé  gcsseriU  €l  id  ^ 
Ifoeatur. 

R.  Ad  1.  Vel  Sempronlos  id  snlim  pf1^. 
senliam  lenebatur,  et  lune  nec  maie  se  ffimk 
nec  ad  quid  lenetur;  cum  habuerît  li»fttia«« 
atlaris  ini[)rdiinenlum.  Vel  eril  insuper oU^ 
^atus  ad  saeriûcii  applicallonem  t  ei  tiincia 
modo  se  gessil  maie,  sed  et  tenelur  wi  n^- 
p!tnda  saerifiria  omi^sa.  Debebat  ênim  rt* 
eurrere  ad  episcopum,  qui  impcdtlo  Deîpvi 
allari,ei  pro  intérim  alt.ire  aliud  aiiipni^Mil, 
în  quo  celebrarpt,  cl  sic  meliori  modo  | 
bili  mcnlem  testaloris  adimplorrl* 

IL  Ad  2.  Vel  <illare  B,  Virgicis  ut  prifi-i  I 
lesïiaturn,  et  ipse  cclebravil  tu  alio  ooii  pl^l 
vilcffiato;  el  lune  malc  fecii»  ei  lenetiri]|{ 
res*itoere,  vel  in  eadem   loi  satrifidi 
atium  supplere,  ob  ^pirituate  damnani  tetU*  I 
tori   illatum*  Vel   non   est  nrifiïegialniii,il 
tune  si  obligaiio  eral  ad  solam  pr^Ds^otiai,  ' 
non  acquiâivU  siipendium^  ul  pôle  rrlidii  I 
ei  fine  babendi  pric^entiani.Si  rero  oMégilJt 
cral  etiam  pro  applicalione,  di'bel  f IM  fgb" 
note  ratam  huic  pr.Tcise  corres(>05d« 
el  rcli«^uum  resiiluere,  cum  «ippllcnerit 
dem  sacrificium,  sed  non  in  lôco  drWtO. 

—  fl  Je  crois  qu'on  peut  s'en  tenir  à  late^  I 
nière  partie  de  cette  d6cîsion,  qtiuîque  Sâliii#- 
Beuve  oblige  en  c*^  cas  à  répéter  inutei  ki 
mefîses  qu  on  a  dites  bors  ûa  lieu  mar^M 
par  la  fondaiian,  Voîfez  U  Traité  d€S  SSMf- 
$iêre$t  cb.  Il,  n.  7.  Quant  h  te  geere  éi 
londalion^qui  ne  demanderait  que  U  firè- 
sente,  c'e^t*à-dirc  la  simple  célrbratîoo  à  u 
tel  nutef,  sans  cfeiiiander  rapplictlioti  étk 
messe,  il  Faudrait  voir  quelle  a  clé  l'ItM- 
tiun  du  fondaleur;  car  sf  elle  était  de  Dalirt 
il  être  remplacée  par  une  messe  diie  à  •« 
antre  autel,  je  crois  que  celle  espèce  étié* 
doii»ma<;emenl  serait  dû  en  eonseîcncf.  U 
moindre  cbose  <]u*on  puisse  faire  dafii  eH  i 
sorreii  de  cas,  c'est  de  recourir  airc 
rieurs  i  i  de  saivre  leurs  ofdres,  » 

Câiitvs  X.  /jaj*  t>«îl.  Valcrîus  InstitaH  ei- 
pcllaniam  cum  onere  celcbrandi  sio^oHi  k- 
i^tivis  diebus  ad  taie  altare,  a5si<:nato  în  bM 
Onem  congruo  stipendie.  Accidit  iotem  il 
drcs,qn^e  eral  purie  dcvotionis,  nonc  elfceU 
fuehl  fesliva  de  i  nTceplo.  Q,  an  capelijici 
bac  eliam  die  ad  allarc  istud  celeHrarele- 
neritur. 

R.  Vel  assifçnalio  stipendH  far    i 
minando  lanium  pro  quafibet  n 
duos  Julir>s,  et  lum  capellanu^ 
elc,  quamvis   bic  ctiam  con*^ 
a«tbur  verificctur  quod  compendiam  siit**- 
gruum.  Ratio  est  quia  nnllom  F^ro   i^k^> 
troue  talis  diei  asstj^natom  esî  rti^; 

cum  istud,  ei  prje^la   supputa ,  >jIK 

corre^pondcat  ce!  eb  ratio  ut  alioram  dinilB 
Ve)  slipendii  assignattu  fada  fuit  in  f:esef*^i 
talem  summam,  aul  bnJQS  pnTdîi  frucfo^  ^^ 
termînandoad  annum^el  liinc,  9Ï  eapelt 
tali  etiam  missa  computala,  congriÉwl 
stipendium,  lenetur  isia  die   ad  («Te  ' 
celebrare.  Ratio  desuraîlur,  1*  ex  ra»ic 
liti^r  precsumpta  foluntate   inslilotorti,  f4 
celebraiioneni  singulîs  dirbus  festif  au  Uilj 
altare  tactendum  ordinando»  foluiiM  i 
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tAr  At  idem  altare  noila  die  fèilità  carèai 
tali  calla,  àut  populos  commodo  miss»; 
S*  a  pariiale  parochi,  qaî  cam  die  bus  singa- 
lis  festis  pro  pupûlo  applieare  obligélus  sit, 
in  hac  eiiam  nova  festivitate  consebilarobli- 
galus  ad  applicandum  pro  èod^m  populo i 
3**  ab  lequitate.  Sieot  enlm  si  fesloàa  aliquod 
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tollatâr,  capëiidiias  totum  adhuc  slipendioni 
recipiel,  el  tamen  oon  lenebitur  i\iï  altare 
illud  celebrare;  ila  si  unum  vel  aiiud  Tosium 
accrcscat,œquum  est  quod  celcbre(|  maxiuKs 
si  allenta  hac  celebrationé  coDgrùuui  sibi 
supersli  slipeudium. 


CELBBRANS  ET  MIS8A. 

Nods  jôYgfiorii  Ces  déoi  titVéd  éhseodblë  et  avec  le  précèdent,  à  cause  de  la  liaison  qciNU 
ont  entré  edx;  el  parce  que  lés  principes  réunis,  quelquefois  niéme  réballus,  foni  une  im-- 
pression  plus  sûre.  Nous  considérons  dans  le  célébrant,  1"  son  élai  ;  SMes  rites  de  la  messes 
h""  Tinlention  qu'il  doit  avui^;  k''  l'^pplicat  on  qu'il  doit  faire  du  sacrifice;  S""  Thonoraire  qui 
lui  o5(  dû;  6^  et  7''  lé  lemps  et  le  lieu  Où  il  doit  célébrer;  8*  l'inlerroplion  qui  peut  arriver  ad 
sacriflce;  9'  les  défauts  qu'on  y  doit  suppléer,ét,  aGn  de  parler  aussi  re  ativement  aux  (IdèifS| 
où  parlera,  10"  de  l'obligation  et  de  la  manière  dont  ils  doivent  entendre  la  messe;  11»  da 
lieu  où  ils  doivent  y  assister;  12''  ènûn  des  causes  qcii  peuvent  les  eri  dispenser. 

I  I.  confessus,    dum  est  ad  altare,  recordatnr 

peccati  mortalis  ex  inculpabili  ôblivione  non 
expressi,  neque  tune  sine  gravi  pericalo  ex* 
primibiiis.  Q.  an  necesse  sil  ut  ibi  de  eo 
eliciat  aclum  coniritionis? 

K.  Vel  talis  sacerdos  in  illa  sua  confcssione 
habuit  dolorem  universalem  de  peccatis 
omnibus  a  se  coramissis ,  vel  haboit  doloK 
rem  ad  ea  resiriclum  qu2fe  confessus  est.  Si 
l""  baud  necesse  est  ut  eliciat  aclum  coniri- 
tionis de  peccato  oblilo;  quia  peccatum  i^tud 
per  dolorem  hune  el  absolulipnem  indirecte» 
et  tamen  remissum  est  :  unde  Tridentinum 
ait  peccalum  istud  inteliigi  in  eadem  con- 
fessiône  inclA^ùro.  Si  ^  alténdèndum  est  an 
sacerdos  adèo  rèstrinxerit  dolorem  ad  pec- 
tata  etpressa  ut  ab  eô  exclùserit  àWa  que 
putabài  se  ncfti  habéré:  iteoi  an  dolor  isie 
ab  eo  conceptus  foerit  éi  motîvo  spècialis 
turpitndinis  i'esullantis  àb  oppositions  ad 
peculiares  virtutes  quibus  peccata  corifé^^a 
opponuntur  t  an  vero  abeo  conceptus  foerit 
ex  motivo  universali,  pota  ex  offensa  dlvi- 
nffii  bonitati  illata,  aat  ex  me(n  gehenn».  Si 
quidem  imprlmis  duobusca^ibus  necesse  est 
elicere  actum  contrilionis,  ut  se  Consn'ttiat  in 
slatri  gratis  :  com  peccatum  oMitom,  ât  pote 
nuUo  modo  retractatom  adintc  vigeal  in  ani- 
ma. In  tertio  autem  casd  necesse  non  est 
trt  ibi  de  eo  eliciat  actum  eontritioffis  :  cuiîi 
enim  bujos  modi  dolor,  ralione  motivi  uni* 
Tersalis,  virtualiter  se  extenderft  ad  pecca* 
tum  effam  oblitum  (qui  enim  ex.  gr.  detes- 
tatur  fdrtum ,  quiit  est  offefisa  Dei ,  vel  ex 
melu  gehennœ,'  Implicite  et  virtuaiitcr  de- 
testatnr  ètiam  fornicationém  ac  caetera  pec* 
cata,  (futt  pariter  snnt  offensa  Dei ,  et  me- 
rehtof  gèhennam)  ;  etiam  istud  implicite  el 
virltfaliter  fuit  retractatom,  ac  protnde  peir 
abSôlùtitfném  remisiifrtti.  Ita  doctdrès  coCm- 
mnàiier. 

—  «  Sans  examiner  ce  que  veut  dire  l'ab- 
(eor  par  sôPttnetùs  géhenrtœy  je  crois,  l^'  qu'un 
pénnent,  qur  fait  uù  acte  de  contritiori  pa^ 
le  mouvement  do  Saint-Esprit,  qu}  ne  de- 
àiande  (fifê  (è  jdsfifier,  êitùd  sa  douleur  i 
tous  le^  ptébéi  dont  il  est  capable  ;  2"  qcf  on 
prêtre  qui  è^t  à  l'àultrl  aura  plus  tât  faitqc/atre 
actes  de  contrition  qu'il  n'aura  fait  la  dis- 
tussion  qu'on  lui  propose  ici,  et  qui  ^Oliveût 
lui  serait  infiposslDle.  » 


Celebrani  quoad  itatum. 

Casvs  I.  pag.  59  et  GO.  Sacerdos,  urgente 
necessitatc  cefebrandi,  non  habens.  copiani 
confessarii  jurisdictionem  habcnlis  in  reser- 
vata  quibus  obnoxiusesl,  solum  contrilionisi 
actum  sacriGcio  miss»  prœmisit.  Q.  ah  pec- 
caverit. 
.  H.  Vel  sacerdos  erat  obnoxios  tantom  le- 
thalibus  reservatis,  vel  obnoiius  erat  reser* 
vatis  simul  et  non  reservalis.  Si  1%  non 
peccavit  spéculative  loquendo;  eo  quia  ex 
una  parte  non  liabebat  confessarium  pro 
reservalis  approbatum;et  ex  alia  parle,  non 
tenebatur  venialia  vel  lelbalia  alias  confessa 
confiteri,  ut  ab  bis  directe  et  a  reservativ 
indirecte  absolyerelur.  Unde  praemisso  con- 
iritionis aclu  licite  cclebravit,  spéculative 
loquendo.  SpeculaUve^  inquam,  quia  cum  in 
praii  difficilis  sit  conlrttio  perfecla,  praclice  . 
videretur  nimia  qusdcun  pr^sumptio  de 
contrilione  ;  posito  alio  medio  faciliorii  puta 
venialium  confessione.  lia  Suarez,  disp.  23, 
de  Partit,,  sect.  2.  Si  2**,  peccavit,  quia  lune 
tenebatur  servaredivinom  prœceptum  a  Tri- 
denlino  bis  verbis  expressum  :  Nullus  sibi 
comcius  mortalis  peccati^  quantumvis  sibi 
eontrilus  tideatur^  absque  prœmissa  sacra- 
mentait  confessions  ad  sùrram  euchari^tiam 
accédât.  Poterat  aulem  prœceptum  illud  ser- 
vâre,conlilendo  non  reservata  etperislorum 
directam  absolu(ionem,oblinendo  absolulio- 
nem  indirectam  de  reservalis. 

—  d  MM.  Habèrl  et  From/igeau  croient 
qoe  dans  un  cas  si  pressant,  ïeê  sftpèrièors 
ecclésiastiques  donnent  la  juridiction  à  on 
prêtre  qui  ne  l'avait  patf.  Je  souhaiterais  que 
ce  sentiment  fût  vrai;  mais  la  piété  deTE-^ 
l^ise,  qui  e^t  l'uniqoe  fondement  irtir  leqàei 
i.s  s'appuient,  prouverait  aussi  qu'onr  pfé^ 
tre,  Hu\  ii'est  ptiim  do  tottt  a^^buvé,  peut 
absoudre  en  pareil  cas. Toute  éonceâsibn  qoi 
A'est  établie  ni  ajitre^  M  ab  htfihine.te  peut 
me  tranquilliser.  Ainsi  Je  continue  à  croird 
qu'on  prélrè  doit  alors*  èè  regarder  éôAibe 
n'ayant  peint  de  confesseur,  et  s'eiéiter  à  ta 
plus  >ivc  contrition.  Voyez  mon  Tretité  dé  ta 
Pénitenré,  tôm.  et  part.  II,  cap.  8,  b.  5GS 
et  seq.  » 

Casds  II.  pag.  Itl.  Sacerdof  panlo  antd 


loâs 


II. 


CeUbrans  quùad  ritus. 

Cisus  llï.  pag.  7(>.  Sacerdos  missam  célé- 
bra re  solel  si  fie  crurirno  a  nie  oculos  posito, 
parva  cnico  in  ostiolo  tabernaculî  depicla 
conlciiltis.  Q.  an  absqtie  culpa? 

R.  Non  vacare  a  culpa  sallcm  venialî  ; 
quia  rabricic,  qnie  sine  cylpa  sa  Item  veiiiali 
viola  ri  non  possiinl»  prepscribunt  ut  super 
attare  coiîùceiur  crux  in  medio  et  randelabra 
mUtm  dii&j  part,  j,  lit  20,  n,  1*  Ha^c  anteni 
crtiTt  imagine  m  crncifi\i  prîcfcrre  debcl,  til 
constat  tîioiex  Ecclesim  praxi,  tum  exCœre- 
moniali  episcoporum^  iib.  ii,  cap  12» 

-^«rl^LesplussagesIhéologiens  ne  trou  vent 
qu'une  faute  vénielle  à  rélébrer  sans  croix; 
2' ils  avouent  que  dans  le  cas  (Je  nrcessiié 
on  pourrait  sVn passer,  3*  la  congrészaiion 
des  Hites  a  déclaré  que  celle  qui  se  tro'ive 
quelquefois  placée  jiur  le  haut  du  tabernacle 
ne  suffit  pas;  li"  il  n'est  pas  m cessaire  d'en 
mettre  une,  quand  il  y  a  au  fond  de  Tautel  un 
grand  crucifix,  en  relief,  il  parait  même  que 
Benoît  XIV  rega niait  comme  suflR^iant  celui 
qui  ne  serait  qu*en  peinture.  Votiez  mon 
Traité  det  iaints  Mystères^  chap,  8,  n.  ï^.  » 

Casus  IV,  pag\  77.  Capellonu^  post  calî- 
cis  sumptioneni  solet  aqua  loeo  rini  calicetn 
ptiriUcare*  Q.  an  licite? 

B.  Negal.  Peccatenim  tum  contra  décréta 
poutitîcum,  tum  contra  rubricas,  quœ  prœ- 
scribunt  ut  sacerdos,  minislro  vinum  fun- 
dente»  câlicem  purificet,  deinde  digitos  vino 
et  aqua  super  câlicem  abluat* 

^  «  H  j  a  en  Italie  et  ailleurs  des  gens 
habites  qui  croient  qu'on  peut  purifier  ses 
doigts  avec  de  Feau  pure,  quand  il  y  a  des 
raisons  de  le  faire*  Un  grand  dégoût  pour  le 
vin,  la  crainte  d'en  manquer  pour  le  sacri- 
fice, dans  un  pays  où  il  n'y  en  a  point,  se- 
raient de  ce  genre,  d 

Casds  V.  pag.  115.  Ruralis  parochus  célé- 
bra re  noluit,  qoia  altare  cart- bat  1>iminibus 
opporlunis;  quamvis  ageretur  de  couse- 
cranda  in  moribundi  vlailcani  hostia.  Q«  au 
bene? 

R.  AHirmat.  Si  allare  quocuiuque  Itimine 
deslitutum  erat.  Négative  vero  si  tantumcare- 
batquilîtate  aut  numéro  luminum  in  rubri- 
cis  pia^scriptorum.  Licel  cnim  rubricee  duo 
lumina  ex  cera  in  quolibet  sacrificio  prae- 
leribant,  baud  tamen,  secluso  scandalo,  ea/ 
lex  urgel  in  casu  necessilalis,  qualis  est  ille 
de  quoagitur  In  boc  enim  casu  unicum  lu- 
men, et  quidam  ex  oleo  etiam  aut  ^ebo  con- 
fecium  sufGcity  ut  communiter  ducent  theo- 
logi. 

Casi's  VI.  pag.  117.  Cum  parocbus  festa 
die  careret  vino  ad  celebrandumt  celebravit 
in  muslu,  Q.  an  licite  et  valide? 

H.  Aftirmal  ad  utrumque.  1*  Enim'  valide 
coniecraiit,  quia  vinum  ex  uvis  niaturis  ex- 
pressuoi  est  verum  vinum  de  vite,  quam vis 
impurum;  2"  consecravil  licite,  quia  cap.  7, 
de  Cùm-craL^&i&L  2,  statuitJuHus  papi,  ut 
Il  WfCff^e  ii7,  boirui  in  taiice  comprimai ur^ 
et  ii^ua  misciutur»  Porro  erat  hinc  quideui 
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nécessitas  audiendi  sacrom  dîc  festJTi;faièi 
vero  virri  detiecati  carenlia, 

Casls  Y\i.  pttg.  l20.Bononien$if  pretbjlir 
in  diœcesi  Mutînensi  officium  el  misMia  fi» 
citât  de  sanctis  Bononiensibus,  quia  beiKi- 
cium  possidet  in  diœcesi  Bonohieiifi*  Q^tê 
licite? 

It.  Ncgat.Eatioest,  quia  cum  poleolksiil 
vînculum  doitticilii  el  residentiœ.  qnambei^ 
ficii  ,   obli|;alio    et    facu.ta^    n  %• 

cium  tali  rilu  et  forma  nequit  c<'i  ,  tfi 
beiiofiiio  lali  loeo  existente,  quandta  obtUl 
babilatio  beneficiarii  in  alla  loco,  SiiOttr^i 
exlrancus  del>el  seaccomaiodart'tegibiiitofo- 
rum  in  quibus habita t,ita et  benencianiti,cle. 
Etha^c  e&t  praxiti  juxta  qnaiii  presbyte  h  oai. 
nés  celebrare  soient.  Ita  GavaDius,  io  Âiiér. 
Breviar, ^'sBci.  2,  c.  2^  n,  8* 

—  Voijez  sur  ce  cas  ce  qu*on  a  dit  v.  Or- 
FiCE  DU  Bill  vtAiiiE:,  et  mieux  ce  que  fai  H 
dans  le  Truite  de  VOffite  dirin,  cluip,  3, 

Câsis  VI H.  pag,  l'20.  Saci-rdos  erga  i^êh- 
chu  m  sou  m  bene  affec  us,  solet  nomen  illitts 
post  episcopi  nomen  ia  canone  recco^eft. 
Q.  an  ab  omni  ruipa  sit  immunis? 

H.  Negal.  Uaiio  est,  quia  faril  contra  lefesi 
a  Pio  V  in  principio  Missalis  sancttam^ii 
cavetur  ne  quts  in  célébra tionc  irji$&«  qiM* 
piam  addat  vel  omittat«  Quia  tamen  itata 
nominis  additio,  et  quidem  non  ex  Gne  w^ 
vum  ritum  induceodi|  sed  solum  ex  iiisil 
erga  pastnrem  alTectu,  non  excedil  parrUi* 
tem  matcri^e,  nequit  in  casu  sabe^se  IfUtt- 
lis  culpa  :  îmo  nulla  erît,  si  sacerdos  ex  it- 
Vinci liili  errore  seu  simplicilate  opereitr. 
lia  Gavanlus. 

—  «  On  mal  Irès-comman  c'est  de  ne  poist 
assez  étudier  les  rubni)ues,  et  plus  eocM 
de  croire  que,  quand  on  les  a  bien  soeft« 
ne  les  peut  oublier.  Au  bout  de  deux  ans  oi 
dit  ta  me>se  moins  bien  qu'on  oe  la  disait  Ici 
premiers  jours.  » 

Càsvi  IX.  pag,  123  et  12^.  Sacerdoi,  dm 
pef;*cta  c«nisecratione  signa  m  crucis  SBjvrj 
ralicem  cITonnat  cum  hoslii,  hoslia  e  iii«si- 
bus  excidil  in  calice  m  :  unde  tit  i  fere  nmê* 
net  madeticia.  Q.  quo  ritu  pro&eqoesiéM 
sit  sacrilicium? 

H.  Si  c  oimnde  extrahi  potesia  calice  a!»- 
qua  sensibtli«i  hostia^  pars,  qust  non  sit  sta* 
guine  muieticta»  débet  saeerdos  nihîl 
tando  prosequi  missam,  et  signa 
cum  preedicla  bostias  parte  facere.  Sî 
liosiia  ita  madefact^  sit,  ul  e  calice  exIrAhi 
non  possit  pars  ad  pi^rticiendum  soliiorili 
sacrincium  vdonea,  nihil  e  calirc  extraM4e- 
bt  t  ;  sed  omissis  signis  et  crucibas»  qtueccB 
hosiia  veï  supra  ipsam  lieri  soient,  (icbrtii^ 
cerdus  una  cum  corpore  somere  taiigui«(A| 
signans  se  cum  calice ,  et  diceos  :  cir^à 
tangnit  Domiui  nai/ri»  etc.  lu  ex  nakfici 
Oavaulus,  etc* 

G  A  sus  X.  pag.  1^2.  Capellanos  ex  ncfÎH 
gentia  missam  célébrât  ad  iongua  tewftf 
absqne  clericali  lonsura.  Q.  an  nienloea^ 
re  argualur  lanquam  gravts  cuipie  reiii ?  , 
H*  Nt'i^at.  Ouia  simplicis  tonsorie  Ma(it| 
prœc  piturqujdem  sul)  pœna  prtTaii<»«ispri« 
vilegiurum,  vul  pritatiouis  beoe(ici<MiiB4ot 
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iahabililatis  ad  ipsa;  sed  non  sub  aliqua 
forma  lethalem  cûlpam  indicante.  Sî  tamen 
capellani  hujus  negligentia»  yel  claram  prœ- 
ferret  ecclcsiasticœ  legis  contemplnm,  yel 
cuxn  rodis  populi  admiratione  atqne  scan- 
dalo  conjungerelar ,  (nnc  ob  hajasmodi  cir- 
cumstantias  merito  de  gravi  culpa  redargue- 
retnr  capellaous.  lia  Marchini,  Diana,  Hen- 
riquez. 

—  «  11  me  semble  que  des  peines  aussi  ' 
grièves  que  la  privation  do  privilège  clérical 
et  des  bénéflces,  et  de  Tinhabilité  à  en  possé- 
der; ne  peuvent  s'imposer  pour  une  faute  lé- 
gère. Après  tout,  un  prêtre  qui  craint  Dieu 
ne  voudrait  pas  l'offenser  même  vénielle- 
ment,  surtout  quand  il  en  coûte  si  peu  pour 
l'éviter.  » 

Cascs  XI.  pag.  188.  Sacerdos  in  itinere 
devenitad  rurale  oratorium,  in  quo  reperit 
unum  duntaxat  missalem  librum,  cui  deesl 
fere  integer  canon  missœ.  Q.  an  cum  eo  ce- 
lebrare  possit  ut  una  cum  sociis  satisfaciat 
prœcepto  tune  urgenli  de  audienda  missa. 

B.  Negat.  Quia  sic  se  exponeret  periculo 
errandi  in  re  gravi,  nimirum  in  canone,  eu- 
jus  profecto  singula  verba  sont  materia  gra- 
vis. Onde  nequidem  id  licet  ad  satisfacien« 
dum  prœcepto  de  audienda  missa  ;  quia  pr»^ 
ceptum  integrandi  missam  in  iis  quœ  canone 
continentnri  prœvalet  unicuique  prsecepto 
ecclesiastico.  Ita  Gavantus,  etc. 

—  «  11  est  sûr  que  l'homme  du  monde  qui 
saurait  le  mieux  le  canon,  pourrait  manquer 
de  mémoire  par  la  seule  crainte  d'en  man* 
qner.  » 

Gasus  XU.  pag.  190.  Sacerdos  dum  ad  ce- 
lebrandum  sacris  se  vestibus  induit,  omittit 
orationes,  quœ  ad  singulas  earum  dicend» 
8unt.  Q.  an  id  6at  sine  culpa? 

R.  Negat.  Est  enim  semper  omissio  hœc 
contra  rubricam,  vel  prœceptivam,  ut  volunf 
aliqui,  vel  saltemdirectivam,  ut  existimant 
alii.  Quare  nisi  ex  aliqua  rationabili  causa  flat, 
est  quoque  obnoxia  peccato,  seu  mortali,  ut 
tenel  Navarrus,  cap.  25,  n.  73,  maxime  si 
omittanlur  aut  ex  contemptu,  aut  scientei 
omnes  deliberate,  vel  saltem  veniali,  ut  com« 
munius  sustinent  doctores. 

—  «  Le  sentiment  qui  ne  met  ici  qu'un 
péché  véniel  est  plus  probable,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  une  habitude  constante  qui  ferait 
présumer  le  mépris.  Au  reste,  on  ne  voit  pas 
quelle  juste  cause  pourrait  avoir  un  prêtre 
d'omettre  ces  prières  qui  sont  belles  et  qui 
coûtent  si  peu  à  dire.  » 

Gasus  XUL  pag.  192.  Sacerdos  ruri  de- 
gens,  déficiente  ministro,  solus  ipse  sibi  re- 
sponditet  ministravit.  Q.  an  licite? 

R.  Negat.  Si  nuUa  urgeat  nécessitas.  Ratio 
est,  quia  violavit  legem  Ecclesiœ  pluribus  in 
conciliissancilam,  ut  videre  est  apud  Juenin; 
et  qua  revocata  sont  privilégia  olim  mona* 
chis  inclnsis  concessa,  apud  Ëm.  Bona.  Hinc 
Suarez,  disp.  87,  sect.  2,  et  alii  lethalisculpœ 
arguuutcontrafacientes,tanquam  in  re  gravi 
délinquantes.  Limitant  id  lamen  in  casu  gra- 
vis necessitatis,  ut  cum  dandum  est  viaticum 
inGrmo  periclitanti,  audiendum  sacrum  in 

ÔlGTlONNAlBK   DB  CaS  DE  CONSCIENCE. 


die  festo,  et  hujusmodi,  nec  non  in  casu  spe- 
cialis  dispensationis  et  privilegii. 

—  «  Sylvius  doute  ,  et  moi  avec  lui,  qu'un 
prêtre  put  célébrer  sans  répondant,  pour  renv- 

Slir  et  faire  remplir  à  d'autres  le  précepte 
'entendre  la  messe  un  jour  de  fête.  »  Voyez 
le  Traité  des  saints  mystères ,  chap.  12,  n.  6 
et  7. 

CAsts  XIV.  pag.  19%-.  Andréas  celebrans 
missam  defunctorum  pro  pâtre  Antonii,  ré- 
citât orationem  quœ  in  Missali  habetur  pro 
pâtre.  Q.  an  bene? 

R.  Negat.  Quia  oratio  hsec  tanlum  posita 
est  pro  pâtre  ipsius  celebrantis  ;  neque  con- 
renit  patri  alterius.  ItaGavantus,  tom.  L  p. 
4,  tit.  18,  de  Rubr.  miss. 

— -  «  Il  y  a  dans  le  fait  de  ce  prêtre  plus  de 

simplicité  que  d'autre  chose ,  et  je  ne  doute 

point  qu'ayant  youlu  dire  la  messe  pour  le 

père  d'un  autre  il  n'ait  rempli  son  obliga- 

!  tion.  » 

Gasus  XV.  pag.  198.  Sacerdos  non  abster- 

git  purificatorio  calicem ,  cujus  intra  latera 

nonnuUœ  guttœ  adhserent,  ab  alia  materia, 

^  qusB  est  in  fundo  calicis  separatœ.  Q.  an  gut-* 

l  tœ  illœ  consecratœ  remaneant  ? 

R.  Vel  guttœ  illœ  sunt  separatœ  a  vino  exi- 
stente  in  fundo  calicis  ante  infusionem  aqnse, 
,  vel  post.  Si  1*"  non  consecrantur  ,  quia  cum 
•  sic  non  sint  licite  consecrabiles,  ut  pôle  cum 
'  aqua  non  mixtœ ,  non  prœsumitur  sacerdos 
;  habuisse  intentionem  eas  consecrandi,ut  qui 
alioquin  graviter  peccasset.  Si  2^  probabiliua 
rémanent  consecratœ ,  quia  sunt  guttœ  vini 
aqua  permixti,  sunt  intra  calicem,  et  per 
'pronomen  Atc  designantur.  Ergo  licite  ad  ea» 
dirigi  poterat  intenlio  consecrantis.  Verum 
quia  regulariter  guttœistœ  resiliunt  in  prima 
infusione  yini,  antequam  infundatur  aqua, 
.recte  Gavantus  et  alii  doceot  consecratas 
non  esse.  Ad  repellendos  scrupules  curet  sa- 
cerdos ante  consecralioncm  unire  bas  guttas 
cum  aliis  partibus  ,'si  commode  id  fieri  pos- 
sit, alioquin  eas  linleolo  abstergat  ut  monet 
idem  Gayantns. 

—  «  On  doit  prendre  ce  parti  et  on  le  prend 
d'ordinaire.  Mais  un  prêtre  auraiUil  tort  de 
n'avoir  aucune  intention  de  consacrer  les 
gouttes  qui ,  sans  qu'il  s'en  aperçoive  ,  sont 
attachées  à  la  coupe  du  calice  ,  et  qui  ne  se 
réuniront  point  au  tout  avant  la  communion? 
Je  voudrais  que  quelqu'un  prît  la  peine  d'ap- 
profondir cette  difficulté;  elle  servirait  à  en 
résoudre  une  autre  fort  importante.  » 

Gasus  XVI.  pag.  83.  Ruralis  sacerdos, cùui 
certa  die  neminem  invenisset,  qui  missœ  ejus 
inserviret ,  omissa  missa  seipsum  devotionis 
causa  propriismanibus  sacra  synaxi  refecit. 
Q.  an  laudaoda  sit  ista  hsBc  ejus  devotio? 

R.  Per  se  loquendo,  negat.  Etsi  enim  usus 
se  propriis  manibus  eucharistia  reficiendi, 
quem  antiquitus  inEcclesia  viçuisse  constat, 
nulla  scripta  lege  prohibitus  sit,  adeo  tamen 
multis  abhinc  sœculis  invaluit  consuetudo 
opposita,  ut  ab  ea  deficere  non  liceat. 

Dixi  tamen  per  se  loquendo.  Si  enim  occur* 

rat  dies  vel  magnse  indulgentiœ,  vel  sancti 

alicujus,  quem  lalis  sacerdos  maxime  vene* 

rari  soleat,aut  sipile  aliquoJ  gravis  momenti 

II.  .  35 
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molîvum,  poterit  sacerdos ,  deficicnle  alio, 
cucharistiam  sibi  propriis  maDibus  porri- 
gcre. 

—  «  Je  ne  passerais  point  le  cas  de  celte 
dévotion  pour  un  saint.  J*aurais  môme  beau- 
coup de  peine  à  admettre  celui  d'une  indul- 
Sence  picnière,  à  moins  qu*il  ne  fût  difficile 
e  la  rattraper,  et  qu'une  sorte  d'inspira- 
tion ne  portât  à  la  ga{;ner  par  cette  voie.  » 

Casl'S  XVll.  pag.  1)8.  Parochus  festa  die, 
qua  pro  populo  celebrare  tenclur,  célébrât 
pro  defnucto ,  corpore  pro^senle.  Q.  an  bene 
se  gerat? 

K.  Bene  quidem,  si  inlcndat  die  altéra  sa- 
criflcium  oiïtTre  pro  populo;  sic  enim  et  ser- 
Tat  antiquissimam  consueiudinem  celebrau- 
di  pro  deluncto  présente ,  et  spirituale  po- 

Sulo  suo  au\ilium  pnestat.quod  ei  severe 
cbel  ex  Trid.,  scss.  23,  c.  1.  Si  vero  ita  pro 
dcfuncto  célébrât,  utalia  die  pro  populo  suo 
celebrare  noiit,  peccat,  quia  et  conrilio  prœ- 
ceptam,  et  jiistitiic  charitatcm  pricponit. 

Casls  XVlil.  pag,  111.  Cum  anniversaria 
dies,  qua  juxta  mentem  testatori»  celebranda 
erat  missa  de  iiequiem^  in  duplex  prim» 
classis  fcstum  incident ,  parochus  eamdem 
missam  transtulil  in  diem  proxime  scquen- 
tem,  qu«e  erat  tantum  de  duplici  etiam  mi- 
Dori.  Q.  an  bene? 

R.  Negat.  Ut  enim  missa  de  Heqiiiem  celc- 
brari  possit  in  die  quœ  est  de  duplici  etiam 
minori,  roquiritur  ex  dccretis  a  S.  Rituum 
congregaiionc  ea  de  re  editis  die  22  novem- 
bris  anni  1G6S  et  25  septcmhris  1G69,  requi- 
ritur,  inquam,  copuhitive,  et  quod  taU'S  mis- 
sas  praîscripserit  testator,  et  qnod  dics  in 
qua  celebrantur,  sit  vere  dies  illius  obitus 
annna.  Cum  if^itur  in  nostro  casu  dies  quœ 
immédiate  sequitur  Testum  primée  classis,  in 
quo  missa  de  Hequiem  celetirari  non  potuit^ 
non  sit  aniplius  dies  annua  ohilus  testatoris, 
dicendum  est  non  potuisse  hac  die,  ut  pote 
de  duplici. qoanlumvis  minori.  missam  anle- 
cedenti  die  omissam  celcbr.iri;  sed  dobuisse 
in  aiiam  diom  nullo  duplici  rilu  impcditam 
transferri.  Unde  maie  se  gessit  parochus. 

CASts  XIX.  pag.  115.  Sciens  sacerdos  in 
oratorio  campestri ,  nondum  benedicto  ;  ex 
duoium  rixa  seculam  esse  violentam  sangui- 
nis  rdusioncm,  missam  in  eo  celcbravil,  an« 
tequam  fuisset  bcne>iiciione  reconciliatam. 
Q.  quot  leges  Tregcrit? 

K.  Unicam  Icgem  Tregisse.  Ratio  est,  quia 
cum  ex  can.  1,  de  Consecr.^  dist.  1,  missœsa* 
crificium  neque.it  celebrari  m  ecclesiis,  vel 
publicis  oratoriis.  nisi  prius  fucrinl  per  sa- 
cram  C'Misocrationis  vdsaliem  bencdictionis 
•  ritum  diviiio  cuitui  dicaia,  sacerdos  qui  in 
oratorio  ,  sive  antc,  sive  posi  secutam  san- 
guinis  t  ITusionem  nullatenus  l)enedicto,  sa- 
crum percgit,  banc  quiiiem  legem  iransgres- 
sus  e:»i;  sed  non  apparet  quomodo  aliam 
fregerit.  Quia  dici  non  potcst  quod  in  loco 
poliuto  celebraverit  :  siquidem  non  pollui- 
tur  locus  sacer,  msi  cum  ab  eo  aufcriur  le- 
galis  sanctilas  ex  consecratione  vel  benedi- 
ctione  orta.  Non  potuit  autem  legalis  hœc 
tanctitas  aarerri  loco,  qui  hanc  nondum  re- 


ceperat.  Ergo  uredtttiu  sacerdos  oatm  Uc 
lam  legem  vîoiavil. 

—  «  Quarti  dit  expreâsémenl ,  part.  S,  tîL 
10,  sect.  1,  dub.  3,  p.  38i  :  Poitsi  tieUê  cslt- 
brari  mitsa  in  oratoriis  ^  qmamniê  ta  i«fc  Ml 
€Qn$ecraia^  tiftf  benedicia^  modo  ab  ipisr^ 
ad  (livinum  ianium  eultum  $ini  dssltasto  n 
designata.  Benoit  XIV  dit  la  mcme  chose dasf 
son  Traité  de  S.  Missœ  Sncrifieio ,  lib.  tn. 
cap.  6,  pag.  mihi  288.  Resterait  à  savoir  fi 
cette  destination  de  révéqoe  subaisltraitftif 
violentam  sanguinit  in  toeo  depuèuto  cfÎMê- 
nem.  Je  croirais  qoe  non.  Si  l*effasioa  du  sisi 
6te  la  consécration  même ,  elle  doit  élcr  I 
plus  forte  raison  ane  désignatioo  qo!»  osi^ 
me  dit  Quarti,  donne  seolemeot  a%iied m 
lamim.  En  France ,  on  ne  célébra  ont  éasi 
des  lieux  consacrés  oq  bénits.  » 

CASUsXX.pagf.in.SacerdoStfinita  misu, 
cum  jam  esset  in  sacrislia,  fragmeatoaii 
patena  invenit.  Q.  quid  debaerit  faeeret 

R.  Si  sacerdos  fragmentum  invenil,aals- 
quam  sacerdotales  vestes  eiLoerel,  debsiti^ 
lud  sumere,  ut  pote  reliqaiam  et  compicasa- 
tom  peracti  a  se  sacrificii«  qood  ceasels 
moraliter  perdurare.  Si  vero  fragmeotia 
iovenit,postquam  jam  vestibus  spoliâtes  erat, 
debuit  illud  fel  in  tabernacolom  déferre,  li 
commode  absqae  popoli  admiralioae  iefi 
potuit ,  vel  tuto  et  decenter  servare ,  al  il 
altero  sacerdote,  si  quis  eadem  die  eeletaH 
turus  erat,  consumeretur.  Qood  si  vel  saeer- 
dos  celebraturusy  vel  taberoaculam  deliceret, 
debait  ab  eo  sumi.  Ita  Benedictas  XIV. 

—  «  Koyes  plus  bas  le  cas  XXXI,  et  oMi 
Traité  des  saind  myetèree^  chap.  3,  n.  16  it 
17.» 

Casus  XXI.  pag.  166.  Conjoges,  qai  ntlri- 
monium  ex  dispensatione  conlraxerant  tea- 
pore  prohihito,  proinde  sine  solemniis,traB«' 
acto  eo  tempore,petunt  a  simplici  saeerdiilc 
ut  missam  dicat  pro  sponsis  et  oaptias  bene* 
dicat  de  more.  Q.  an  id  possit  simplet  iHt 
sacerdos  ? 

R.Neque  id  potest  simplex  sacerdoi|aeq«t 
parochus  aitiT  sine  proprii  parochi  lieestia; 
quia  benedictio  nuptiarum,  ut  pote  solenei- 
tiiS  ipsius  matrimonii ,  est  de  juro  illios,  fii 
competit  mairimonio  assistere,  adeoqoepi- 
rochi  pro))rii.  Qui  secos  iacii,  incurritipso 
facto  suspensionem  impositam  a  Trid.,  isis, 
2ii^,  cap.  1. 

S  III. 
Célébrons  quoad  inieniionem. 

Casus  XXII,  pag.  6.  Sacerdos  nallaa  fers 
prœparationt^m  sacn»  prsmittecs»  ut  plsri- 
muni  distracte  célébrât,  et  rarohalHlacisa- 
1cm  intcniionem  coiisecrandi.Q.  an  letiiaUttf 
aliquando  peccel. 

R.  Eum  non  peceare  graTiter,  qui  oritio- 
ïies  prœparadoni!!  nomioe  indicatas  omitdt; 
quia  verba  hœc  pro  îemporiw  opportumitoit^ 
quœ  iisdem  in  rubrica  prœmittunlor,  oslea- 
dunt  nullum  esse  prœceptum  eas  rrcitandi. 
Si  tamcn  ex  omissione  tali  prseparatioab  se- 
quatur  notabilis  distractio,  erit  ea  grare  pe^ 
catum,  quia  tune  distradio  Tolita  erit  ia 
caasa  neglect»  praparationis.  Utiqae  si  aa- 
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tabilis  distractio  actaalilcr  voluntaria  m  ca- 
Done,  vel  consecralione  aul  sumpliooe  est 
grave  pecC'ilum,  ut  asseruiU  doclores  cutn 
Tamburino,  ita  et  grave  erit  peccaium  uola- 
bilis  dislraciio  voluntaria  solum  io  cau&a. 
Aderît  (amen  sufticiens  inlenlio,  quia  non 
requirîlur  actualis,  sed  satis  est  inlentio  vir- 
tualis,  qua  deGcieole,  nedum  gravilcr  pec- 
caret  sacerdos,  sed  nec  eucbarisliam  conGce- 
ret. 

— *  a  11  est  vrai  qu'on  n'est  pas  obligé  de 
réciter  les  oraisons  qui  sont  marquetas  sous 
le  titre  de  Prœparalio  aU  Missam;  mais  il  n*y 
a  au*un  prêtre  sans  religion  qui  osât  monter 
à  1  autel  sans  une  juste  préparation.  Voyez 
le  Traité  des  $aint$  mystères^  ch.  2,  §  2,  n.  5. 
Pour  ce  qui  est  do  rintenl>ou  de  consacrer, 
il  faudrait  en  quelque  sorte  y  renoncer  ex- 
pressément pour  ne  l'avoir  pas.  » 

8  IV  et  V 

CeUbrans  quoad  applicaCionem  et  stipendium. 

Casls  XXIII.  pag.  121.  Sacerdos  missas 
duasapplicavit  ad  mentem  eorum  qui  priora 
duo  stipendia  sibi  offerrenl.  Q,  an  licite  et 
Talide  ? 

K.  Negat.  Ut  enim  valida  sil  sacrificii  ap- 
plicaiio,  débet  hœc  esse  absoluta  et  detcrmi- 
nata,  id  est  ab  omni  eventu  in  fulurum  con- 
tingente independens.  Quapropter  S.  R.  con- 
gre^alio  15  novembris  1605,  hune  anticipai» 
applicationis  abusum,  tanquam  a  velusloËc- 
clesiœ  more  abhorrenlem  explosit. 

Casus  XXIV.  pag.  176.  Franciscus  certi 
Tondi  fructus  in  missarum  colebralionem* 
assignavit  ex  testamenio  :  qui  ex  meliore 
lundi  cuitu  duplo  majores  evasere.  Q.  an  ca- 
pellanus  missas  plures  celobrarc  tenealur. 

R.  Affirmât.  Siquidem  meus  testatoris,  qui 
ex  hypotbesi  numerum  missarum  non  défi- 
nîvity  ea  fuit,  ut  tôt  celebrarentur  miss», 
quot,  detractis  impensis,  redirent  e  fructihus 
stipendia  missarum.  Quemadmodum  igitur, 
si  fructus annul  fierentexfundi  deterioralione 
paaciores  ,  pauciores  etiam  celebrarentur 
miss»,  sic  e  contrario.  *  Hsbc  brevius,  et 
paulo  minus  barbare  quam  auctor  :  quod  et 
alibi  saepius  factum  est. 

Cabus  XXV.  pag.  177.  Parocbus  ut  colla- 
bentis  ecclesiae  pariem  reficiat,  solet  e  stipen- 
dio  missarum  quie  ia  eadem  ecclesia  a  piuri- 
bus  ministris  ceiebrantur,  solidos  duos  reti- 
nere.  Q.  an  licite. 

R.  Negat.  Cum  enim  ecclesiœ  reparatio  vel 
ad  patrouum,  si  quis  sit,  vel  ad  populum. 
Tel  ad  ecclesiœ  beoeiiciarios  aut  parochum 
ipsum  pertineat,  ex  cap.  4,  de  Ecclesiis  œdif.y 
■on  débet  onus  iilud  sacerdotibus  cœteris 
imponi.  Ita  Benedictus  XIV. 

-*«  11  faudrait  raisonner  autrement,  si  de 
bons  prêtres,  pour  soulager  un  peuple  que 
sa  pauvreté  met  bors  d'état  do  faire  une 
telle  dépense,  consentaient  de  bon  gré  à 
eetle  diiuioution.  L'évéque  pourrait  aussi 
rautoriser»  du  moins  pour  les  prêtres  étran* 
gers,  sauf  à  eux  de  se  pourvoir  ailleurs.  » 

Casus  XXVI.  pag.  226.  Exsecutor  testa- 
inenti  io  quo  testator  centum  missas  pro 
auima  sua  prncipit,  ciiravit  eas  calebrari  in 


loco  ubi  minOri  stipendio  dicuntur  ;  et  locl 
proprii  tnxam  secutus,  computavit  assibus 
duod(Xim,  quod  alibi  pro  assibus  novem  im- 
pletum  est.  Q.  an  non  residuuoi  isiud  valut 
industriœ  suœ  fructum  rotinere  possit. 

R  Negat.  Non  enim  locum  babel  induslria, 
ubi  totum  ex  prsecepto  tradendum  est.  Hiiic 
tôt  ponlificum  et  5.  congregationis  conc.  defi- 
nitiont^s  ,  qusB  quaiiicunque  relendonem 
partis  slipendii  lucrum  damfiabile  {ippellant. 
His  accedit  quod  Benedictus  XIV,  in  consti- 
tutione  30  Jul.  17^1^1,  Laicis  qui  id  facerent, 
excommunicaiionist  clericis  vero  suspensio- 
Dis  pœnam  ipso  facto  indixit,  a  qua  nec  bi» 
nec  illi«  prœterquam  in  articulo  mortis,  ab 
alio  quam  a  rom.  pontifice  absoivi   pos- 

SUDt. 

§  VI  et  VU. 

Celebrans  quoad  loeum  eî  tempus, 

Casus  XX VU.  pag.  88.  Ut  venationi»  cœta-^ 
roquin  licilœ,  possit  sacerdos  sunimo  mane 
incumbere,  solet  missam  celebrare  bora  una 
ante  auroram.  Q.  an  graviter  peccet. 

R.  Affirmât.  Ratio  desumitur,  l°a  rubrica 
XV  missalis  Romani,  quœ  prœcipit  ut  tempos 
missas  privatas  celebrandi  ab  aurora  incipiat, 
et  ad  mcridiem  terminum  sumat  ;  2°  a  consue« 
tudine  Ëcclesiie,  praesertim  initalicis  prorin- 
ciis  ubique  recepta  ;  quas  rejçulas  nemioi 
unquam  rnfringcre  licet  sine  peculiari  privi* 
legio,  vel  urgenti  motivo.  Quamvis  aulem 
non  ita  strictim  sumendum  sit  aurorœ  ini*- 
tium  cl  meridiei  terminus,  ut  nequeat  missa 
ante  auroram  tertia  horœ  parle  incipi,  et 
post  meridiem  terminari,  proul  in  edictis  ea 
de  re  sancills  explicarunt  Benedictus  XIII, 
et  Clemeiis  XII,  nunquam  erit  tanta  licilsB 
venationis  honestas,  ut  sacerdotem  una  ante 
auroram  bora  proprio  arbitrio  cclebranteui 
a  gravi  culpa  excuset.Itacommuniter  aucto- 
res  cum  D.  Thoma  in  k^  dist.  13,  q.  i,  art.  2. 

— a  La  cbasse,  et  la  chasse  fréquente,  ;  o- 
leC^  mise  au  nombre  des  occupation^  permis 
ses  à  un  prêtre  fait  pitié.  Le  reste  de  celle 
décision  n*a  pas  lieu  en  France.  Voyez  le 
Traité  des  saints  mystères,  ch.  XI,  §  2.  » 

Cas.  s  XXVIII.  pag.  127.  Parorhus  ruralis 
ut  populniii  dévote  in  ecrlesia  detineat  nata- 
litia  nocte,  très  missas  successive  celebrare 
consuevit.  Q.  an  licite  id  facial. 

R.  Negat.  Ëtsi  enim  id  licitum  esse  docue«' 
rinl  theologi  nonnulU  apud  Lugo,  disp,  20, 
de  Euchar.,  sccL  1,  n.  25,  boc  tamen  jam  dici 
non  potest,  cum  pluries  vetui  rit  S.  R.  eon-r 
gregatio,  ne  nocte  iila  mi.>8»  (res  successive 
celebrarentur,  ut  constat  ex  decretis  émana* 
tis  7  Deoemb.  16^4.1,  9  Aug.  1653,  20  April. 
1664,  loNov.  1678,  q  use  sub  Clémente  XI» 
diel8  DeceoLb.  1702, confirmata  fu<re.  Quod 
et  sub  pœna  suspensionis  ipso  facto  iocur*» 
rendse  vetui t  synudus  noslra  diœcesana. 

— «  Il  faut  suivre  religieusement  ces  dé-* 
crets  partout  où  ils  sont  établis.  Ils  ne  le 
sont  pas  en  France,  par  rapport  au\  messes 
privées,  non  plus  (jue  ceux  qui  défendent  de 
donner  la  communion  aiix  Qilèles  à  la  messe 
de  Miouit.  ji 
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jVHl. 

/   Ce^ebrans  quoad  interruptionem  sacrificii. 

Casus  XXIX.  pag*  253.  Parocbus  missam 
celebrans,  vix  peracta  calîcis  consecratione^ 
nionetur  e  parochianis  suis  unam ,  morti 
proximuui,  petiisse  sacramenta.Camque  non 
sint  in  ciborio  parliculœ  antea  consecralœ» 
ncc  in  loco  sacerdos  alius,  sumil  ipse  unam 
ex  mox  consecratis,  cum  yasculo  oiei  inGr« 
moram  et  duobus  ad  specîerum  consecrala- 
rum  custodiam  jreliclis ,  pergit  ad  excipien- 
dam  moribundi  confessionem,  eique  mini- 
strandum  viaticum  et  extr.  unctionem.  Q.  an 
interrupUo  sacrœ  actionis  ,  et  minislratio 
viatici  cum  dicta  particula  liccant  in  hoc 
casuy  etsi  nondum  peracta  fuerit  consumptio. 

R.  AfQrm.  £t  quidem  ex  communi  doclo- 
rum  sententia.  Cum  cnim  charitas  reiigioni, 
ac  puro  Ecclesiœ  prœcepto  vel  coosueludini 
prœponderet ,  obligatio  providendi  saluli 
animœ  proximi  prsevalet  obligation!  non  in- 
terrumpendi  sachûclum,  et  neminem  corn- 
municandi  cum  particula  in  eodem  sacriûcio 
consecrata  antequam  sacerdos  ipse  commu- 
nicaveril.  Monet  tamen  Quarii,  part.  2,  tiL 
3,  sect.  3,  dub.  3,  quod  si  coufessio  mori- 
bundi longior  uUra  mediam  horam  fulura 
sit,  parocbus,  audito  aliquo  peccato,  illum 
moneat  ut  generaliter  se  accuset  de  reliquiSi 
.  proponens  ea  postmodum  sigiliatimconfileri, 
si  possit  ;  slatimque  illum  absolvat,  cœtera- 
que  ei  sacramenta  minislret,  omissis  psalmis  ; 
et  statim  redeat  ad  perfîcicndum  sacriGcium, 
ut  servetur  missœ  unilas  ;  el  postea  ,  si 
adhucyivit,  ad  eum  reverlalur,  auditaque 
reliqaa  ejus  conressionci  ipsum  denuo  ab- 
solval. 

Casus  XXX.  pag.  270.  Absente  parocho, 
monetur  vicarius  InGrmum  paulo  ante  con- 
fessum  vergere  in  mortem.  Proplerea  ne  istc 
sine  yiatico  et  extr.  unclione  decedat,  cito 
sumil  vasculum  oiei  infirmoriim,et  pixidem 
sacram,  ac  céleri  gradu  curritad  hœc  ^acra- 
menta  eidem  minislranda.  Q.  1°  an  eo  in 
casu  liceat  currere  gerendo  eucharisliam  ; 
2*  an  ea  de  causa  licerel  ei  missam  incœptam 
interrumpere  ;  3«  quid  a  vicario  agendum, 
si  ante  eucharistiœ  sumptionem  inGrmus  de- 
nuo conGteri  velil. 

R.  Ad  1  negat.  Ratio  est ,  quia  hic  agilur 
quidem  de  ministrandis  inGrmo  duobus  sa- 
cramentis,  quorum  utrumque  eidem  multum 
prodesse  potest  ;  at  non  agitur  de  ullo  sacra^ 
mento  necessitatis  ;  cum  œger  paulo  ante 
confessus  sit.  Imo  in  casu  cursus  formalis 
esset  indecens  obrealem  Christi  prœsentiam  : 
Dcque  parum  minueretur  adstantium  reve- 
rentia  si  currere  vidèrent  ministrum  prœ 
manibus  sacrum  illud  corpus  gestantem. 
Unde  juxta  Possevinum,  de  Officio  curati^ 
cap.  5,  n.  37,  parocbus  de  nocte  vel  die  ad  in- 
firmum  cum  magna  instantia  vocatus,  tene- 
tur  quidem  currere,  si  alias  inGrmus  sine 
baptismo  aut  confessione  moreretur,  cum 
ista  sint  sacramenta  necessaria  ;  in  aliis  au- 
tem  functionibus  salis  est  si  festinel,  quia  non 
tunt  omnino  necessariflo. 

R.  Ad  2.  Vel  infirmus  est  proni»  eccleaiami 


vel  ab  ea  aliquantùui  distat.  Si  1*  potest  sa- 
cerdos missam  interrumpere,  quia  ex  una 
parte  interrnptio  est  modica,  ex  alla  vero  in- 
gens sacramentorum  utilitas  sufficientem  lam 
brevi  interruptioni  causam  priebet.  Si  2*  pr«- 
yalet  obligatio  continuandi  missam,  ob  reve- 
rentiam  sacriGcii  ;  quia  nulla  subest  argens 
nécessitas,  cum  supponatur  œger  paulo  ante 
confessus.  Aliter  tamen  gerere  se  deberet 
sacerdos  in  hoc  secundo  casu,  si  infirmas 
necdum  confessus  fuisset,  neque  coufiteri 
posset.  Tune  enim  si  capax  esset  extr. 
unctionis  aut  etiam  viatici,  non  solnm  posset, 
sed  et  deberet  pergere  eliam  post  consecra- 
tionem  ad  ei  minislrandum  viaticum,  fel 
extr.  unctionem ,  ut  per  sacramenti  virtu- 
tem  moribundns  ex  altrito  fieret  contritus , 
et  sic  salvaretur.  lia  Capeavilleus  et  Quarti 
ubi  supra. 

R.  Ad  3,  Capellanum,  reposita  in  hoc  casa 
pixide  super  parvum  tabernaculum,  aliumye 
deccnlem  locum,  debere  lolam  audire  inGrmi 
confessionem,  si  brevis  ea  sit  ;  sin  vero  longa 
fulura  sit,  eum  monere,  ut  de  gravibus  qua 
menti  occnrrunt  se  accuset,  cuai  doiora 
universali  de  omnibus,  et  accusatione  géné- 
ral! de  reliquis,  et  intentione  eadem  postea 
sigillalim  confitendi,  slatimque  illum  alwol- 
vat,  et  eucharisliam  ministret;  si  aliande  re- 
quisitas  disposiliones  habeat. 

SIX. 

Celebrans  quoad  defeetus  supplendos. 

Cascs  XXXI.  pag.  61.  Sacerdos,  post 
missœ  celebrationem  ad  sacristiam  reversas, 
certo  comperit  sibi  aquam  loco  vini  porrec- 
tam  fuisse  ad  consecrationem,  dubitatan  de- 
fectum  hune  per  novam  vini  consecrationem 
supplere  teneatur.  Q.  quid  dicendom. 

R.  Non  teneri,  ut  cum  aliis  contra  Tanne- 
rum  docet  Suarez,  p.  3,  disp.  85,  sect.l. 'Ra- 
tio est,  quia  sacerdote  ad  sacristiam  reversa 
jam  roissa  omnino  absoluta  est.  Unde  nora 
consecratio  non  esset  reintegratio  primi  sa- 
crificii, sed  aclio  prorsus  moraliter  distiocta, 
quffî  cum  priori  non  uniretur,  sicuti  unllor , 
cum,  defectu  ad  ipsum  altare  detedo,  noîa 
fit  consecratio  vini. 

— <c  Si  la  messe  est  entièrement  achevée 

auand  le  prêtre  est  rentré  dans  la  sacristie . 
fait  donc  une  seconde  communion  propre- 
ment dite,  quand  il  prend,  même  avant  qee 
d'avoir  quitté  ses  ornements,  une  parce(l« 
de  rhostie  qu'il  aperçoit  sur  la  patène.  Ce- 
pendant Benoit  XIV  veut  qu'alors  on  prenne 
cette  parcelle.  11  semblerait  donc  que  par  la 
même  raison  il  pourrait  encore  suppléerai 
sacrifice.  Cependant  je  Ten  détoarnerais.  U 
serait  difficile  que  cette  conduite  ne  donsic 
pas  une  espèce  de  scandale.  Aa  reste  il  n'ar- 
rivera guère  qu'un  prêtre  ne  s'aperçoive  pas 
à  la  communion^  qu'on  lui  a  dosné  deTeas 
pour  du  vin.  »    ' 

Casls  XXXIL  pag.  k.  if  ores  nocte  dicn 
festam  prœcedenle  omnia  sacra  indmeaia 
subripuere,  iis  solum  relictis  qu»  Bigri  co- 
loris erant.  Q.  an  roane  seqaenli  possit  kis 
uti  parocbus  ad  salisfaciendiim  votis  popali. 

H.  Parochumi  si  vestes  festo  ooDToaùeatef 
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aliunde  eonseqni  neqaeatt  possc,  prœinissa 
furti  narratione  ad  tollendam  populi  admira- 
tionem,  niffris  indamentis  uti  ;  nec  posse 
tantoin,  Sv/d  et  ad  id  teneri.  Potesl  quidem, 
quia  certas  ornamentorum  color  non  ila 
prœceptns  est ,  at  eam  non  liceat  immatare 
gravi  de  causât  qualis  occorrit  in  prœsenti. 
Tenetar  ?ero,  quia  urget  prœceptnm  cele- 
brandœ  die  festiva  in  gratiam  parochiano- 
rnm  niissœ,  cum  impieri  potest.  Atqui  ex 
mox  dictis  împleri  yalet.  Ita  passim  theologi 
cum  Saare.  , 

^  Casus  XXXIII.  pag.  k9.  Parochas  festa 
die  carens  hostia  majori,  minorem  conse- 
crarit  in  missa.  At  reritus  rusticoram  mur- 
mura,  hostiam  majorem  extraxit  a  pyxide» 
et  hanc  in  eleratione  ostenlayit  populo. 
Q.  an  sapieuter  id  factum. 

R.  Negat.  Quia  eadem  populo  exhiberi 
débet  hostia,  quœ  pars  est  actualis  sacrificii. 
Consultios  itaque  idem  sacerdos,  cum  ma- 
)ori  hac  hostia  parvulam  mox  consecratam 
exhibuisset  populo.  Ita  ferme  Jac.  Marchant 
ïnretol.  Paitor.  de  Sacram.^  fc,  c.  5,  q.  3. 

Casus  XXXIV.  pag.  2.  Sacerdos  cum  raro 
stipem  accipiat  pro  missis,  sœpe  ingerit  pœ- 
niteutibus  nihil  ad  salutem  tutius  esse,  qaam 
ut  curent  missas  pro  defunctls  in  purgatorio 
languentibus  ^celebrari.  Q.  an  veniat  redar* 
guendos. 

R.  Affirm.  !<»  Quia  faisum  docet.  Licel 
enim  hujusmodi  eleemosynœ  erogatio,  ut 
pote  opus  misericordise  et  charitatis,sit  opus 
yalde  meritorium,  uon  est  tamen  médium 
ad  salutem  tutius;  cum  multo  tutior  sit  prœ- 
ceptorum  observantia  secundum  id  Christi  : 
Si  vis  ad  vitam  ingredi^  serva  mandata.  2*  Quia 
freqdens  ista  hœc  ad  largitionem  eleemosy- 
narum  pro  defunctis  purgantibus  exhortatio, 
non  a  pura  charitate  fluit,  sed  ex  cupiditate 
et  avaritia,  a  quibus  insigniter,  juxta  sa- 
cros  canooes,  abhorrere  debent  clerici.  Hinc 
S.  Carolus  redarguit  pœnitentias  missarum 
celebrandarum  a  confessariis  impositas,  eo 
quia  ararilice  suspicionem  facile  ingerere 
possint.  I 

§X. 

Misia  quomodo  et  ubi  a  fidelibus  audienda. 

Casus  ^XXXV.  pag.  49.  Rosa,  cum  toto 
ferme  sacri  tempore  yolnntarie  circa  res  do- 
mesticas  distracta  fuerit  festiva  die,  dubitat 
an  audiendse  missœ  prsecepto  satisfecerit. 
Q.  qnid  ei  a  confessano  respondendum. 

R,  Probabilius  non  satisfecisse  ;  quia  Ec- 
clesiai  cum  intendat  ut  per  audilionem  missœ 
colàlur  Deus,  religiosam  attentionem  impe- 
rat,  et  indirecte  imperare  potesl^  cum  sit  per 
j  modum  formse  connexa  cum  actu  externo 
l  quem  prœcipit.  Proinde  Rosa  quœ  tali  carult 
attentione,  probabilius  non  satisfecit  pré- 
cepte, ut  practice  docent  viri  pii.  Prohabi^ 
liui  dico,  quia  non  désuni  plures  doctores 
oppositum  sentientes. 
)       —  «  Il  faut  retrancher  ce  probabiliuif  et 
«  regarder  comme  une  maxime  incontestable 
que  la  seule  attention  extérieure  ne  sufflt 
pas  poor  remplir  le  précepte.  Quand  on  pen- 
sera que  les  docteurs  qui  ont  soutenu  le 


contraire,  ont  osé  soutenir  qu'on  satisfait  au 
précepte  de  la  communion  per  saerilegam 
corporis  Domini  manducalionem^  on  ne  peut 
que  mépriser  leur  autorité.  Voyez  mon 
2«  vol.  de  Morale,  part.  2,  de  Religione,  cap.  3, 
a  num.  166,  et  le  Traité  des  his^  cap.  5,  , 
art  1  sect.  2.')> 

Casus  XXXVl.  pag\\kl.  Hinc  ruslici  duo  \ 
qui  de  rébus  suis  per  tempus  notabile,  licet 
interpolatum ,  colloculi  sunt;  non  satisfece- 
runt  prœcepto.  Sicut  nec  ei  satisfacerent, 
qui  tempore  missse  per  notabile  tempus 
exirent  ab  ecclesia  et  in  eam  regrede- 
rentur. 

Casus  XXXVIl.  pag.  69.  Petrus  non  audit 
sacrum  festisdiebus,  qoia  ab  ecclesia  distat 
uno  milliario.  Q.  an  peccet  graviter. 

R.  AfGrmat.  Attenta  prœcise  distantia. 
Ratio  est,  quia  milliarii  unius  distantia, 
licet  per  reditum  duplicari  debeat,  non  solet 
adeo  grave  incommodum  parère,  ut  ab  au- 
ditione  sacri  excuset.  Quod  fi  alise  occur*- 
rant  circumstantiae  (puta  senectutis,  latro- 
num,  [)rœruptœ  per  aquas  viœ,  etc.),  juxta 
illas  erit  res  dijudicanaa,  ut  docet  Suarez, 
tom.  III,  p.  disp.  88,  sect.  6. 

Casus  XXXVIIL  pag.  78.  Vir  nobilis  poda- 
gra  detentus  in  prœdio  suo,  non  curât,  sicuti 
potest,  ad  audiendum  festis  diebus  sacrum, 
ut  in  privato  domqs  suœ  oratorio  missa  ce^ 
lebretur.  Q.  an  vacet  a  peccato. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  prœceptum 
Ecclesiœ  tantum  obligat  fidèles  ad  audiendam 
missam  in  ecclesia,  vel  alio  loco  publico  ad 
publicum  Dei  cultum  deputato.  Unde  licet 
'  possit  vir  ille  uti  privilegio  audiendi  missam 
in  privata  domus  suœ  capella,  verisimilius 
est  quod  ad  id  non  tenealur,  prsesertim  si 
stipendîarium  sacerdotem  quœrere  oporteat. 
Quia  nemo  uti  suo  privilegio  cogendus  est  : 
secus  quod  in  alicujus  favorem  conceditur, 
in  ejus  onus  concederctur.  Hac  ratione,  licet 
possit  qois  vespere  prsecedenli  recitare  ma- 
tolinum  diei  sequentis,  ad  id  non  tenetur, 
etiamsi  pro  crastina  die-  impedimentum 
prœvideat.  Ita  Diana,  Homobon,  Gobât. 

—  «  On  rougit  d'entendre  encore  des  ma- 
ximes si  contraires  à  la  piété.  Le  privilège 
de  remplir  une  loi  aussi  importante  qu'elle 
est  féconde  en  mérites,  changé  en  fardeau, 
est  quelque  chose  de  si  monstrueux,  qu*il 
ne  vaut  pas  la  peine  d*étre  réfuté.  Heureu- 
sement le  règne  de  Diana  est  passé  chez 
nous.  » 

r  Casus  XXXIX.  Titios,  tempore  sacri  ex 
prsecepto  audiendi,  cogitaliones  impuras  de- 
liberato  fovcl.  Q.  an  prœcrpto  salisfaciat,  et 
temporis  circumstantiam  in  confessione  ape« 
rire  feneatur. 

R.  Ad  1  negat.  Si  tempus  quo  impuras  co« 
gitationes  fovet  sit  notabile ,  cum  simplex 
etiam  distractio  voluntaria  in  cogitaliones 
indifférentes,  si  diuturna  sit,  attentionem  il- 
lam  auferat,  quœ  una  cum  actu  externo  au- 
diendi sacrum  prsecipilur,  cap.  doUnte$%j  de 
Célébrai,  mise.  Si  vero  modicum  tempus  in 
bis  cogitationibus  deliberate  fovendis  insu- 
mat ,  erit  quidem  adhuc  grave  peccatum  in 
specie  luxoriœ  ,  sed  levé  quoad  firœceptuni) 
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sacri  dévote  aadieodi ,  coi  proinde  salis- 
lAciet 

R.  Ad  2»  circamstantiam  banc  non  esse 
neccssario  in  confessione  aperiendam.  Licot 
enim  habilœ  lune  lemporls  coj^ilaliones  im- 
pur» aliquam  eliam  conlra  religionis  virlu- 
lem  maliliam  conlrahanl,  ea  lamrn  in  con- 
fessione non  esl  necessario  aperienda,  cum 
venialis  terminos  non  excédai,  nisi  directe 

trocedatex  contemp  u  tcmporis  ipsiusmissa. 
ta  Suarez,  tom.  I,  de  Reliy.^  lib.  ii  »cap.  18, 
num.  16,  etc. 

—  a  Des  théologiens  qui  ne  sont  poinl  trop 
sévères  prétendent  qu'une  distraction  volon- 
taire, pendant  la  consécration  ou  la  commu- 
nion, empêche  qu'on  ne  satisfasse  au  pré- 
cepte, et  Tauleur  va  nous  le  dire,  cas  XLI. 
Il  faudrait  donc  voir  en  quel  temps  Tilius  a 
eu  la  sienne.  Il  faudrait  aussi  examiner  s'il 
en  a  gémi  devant  Dieu.  EnGn  il  en  coûte  si 
peu  pour  déclarer  que  c'est  dans  le  temps 
même  du  sacriGce  qu'on  s'est  prélé  à  une 
pensée  impure ,  qu  un  vrai  pénitent  n'y 
manquera  jamais,  et  je  l'y  crois  très-obligé. 
Voyez  mon  Traité  des  péchés ,  cb.  3,  pcig. 
517.  » 

Càscs  XI.  pag.  79.  Yidua  inf.intem  bimu- 
lum  ducil  secum  ad  missam,  quia  neminem 
^abet  qui  eum  domi  cuslodial.  Is  aulem 
<nodo  flens,  modo  cadens  aul  damans,  et 
matrem  et  alios  perturbai.  Q.  an  prœstet 
ut  mater  in  casu  sacrum  etiam  die  fesla 
omittat. 

R.  Affirmai.  Quia  missœ  prœceptum  non 
obligat,  cum  reipsa  implori  non  polest.  Non 
polest  autem,  quando  sine  lanta  sui  cl  alio- 
rum  quin  el  Siepius  saccrdotis  perturba- 
tions atque  loci  sacri  ac  sacrificii  injuria 
impleri  nequil. 

Gasus  XLI  et  XLII.  pag.  80  el  190.  Dubital 
famula  num  satisfccerit  prœcepto  miss», 
quia  fere  lotum  sacri  lempus  in  peccalorum 
confessione  insumpsit.  Q.  an  satisfeceril. 

R.  Negal.  Ratio  esl,  quia  licel  corpore 
prœsens  fueril,  et  ealenus  mente,  quod  au- 
diendœ  miss»  inlentioncm  haberet ,  reipsa 
tamen  non  babuit  eam  per  modum  orationis 
attcntionem  quam  prscipit  Ecclesia.  Neque 
enim  qui  in  enarrandis  peccatis  el  excipien- 
dis  confessarii  admonitionibus  tempus  in- 
sumiiy  vereorat.  lia  Lugo  disp.  22,  n.  22,  etc. 
Si  tamen alicujus conftssioadmodumbrevis 
foret,  non  deesset  is  prœcepto  ;  nisi  pars  per 
quam  ratione  conf.  ssionis  distractus  fuisset. 
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esset  de  suhstanlia  sacrificii ,  ul  sunt  obla- 
tio,  consecratio,  et  juxia  plures,  sumpiio. 
Quia  eœ  parles,  licct  brevissini»  sinl  quoad 
duraiionem,  maximae  sunt  quoad  essentiam 
sacriticit.  Ita  communiter. 

(-AsusXLIlI.  pag.  Si.  Sacerdos  festa  die 
con^uetam  hosiiam  habere  non  valons,  du- 
bital an  minus  sit  mâlum  abstinere  a  missa, 
vel  cum  parva  formula  ceiebrare.  Q.  quid 
âgendum. 

R.  Celebrandnrn  esse  cum  parva  formula. 
Quamvis  enim  non  sit  absque  rationabili 
causa  recedendum  a  consueludine  ,  qu» 
teste  card.  Rona,  lib.  i ,  Herum  liiurg.,  cap. 
19,  labeate  8»calo  xi  |  inducta  fuit;  ab  ea 


tamen  recedi  polest,  com  nrget  raUonnViUi 
causa,  qualis  esl  audiendi  sacrum  ia  die 
festo;  quia  nec  ullom  sappetit  Ecclesicprc- 
ceptum  id  velans;  neque  inducta  cons««- 
tudo  in  omni  eventu  servari  posinlat.  Q«oi 
si  ex  minoris  formul»  usu  aliqua  popili 
admiratio  prœvidealur,  poterlt  h»c  facile  per 
prœviam  admonitionem  auferrl. 

Casus  XLIV.  ibid.  Inlerdictus  ab  eeclesic 
ingressu  propier  violalam  annu»  cgouds- 
nionis  legem,  missam  fréquenter  in  oralo- 
rio  privato  audit.  Q.  an  rens  sit  violali  ii- 
lerdicti. 

R.  Negat.  Ratio  esl  quia  peculiare  isltt 
interdictum^  privai  quidem  omni  participi- 
tione  divinorum  in  ecclesia,  ita  utiicit* 
terdictus,  nec  ceiebrare,  nec  dare  ant  réo- 
père sacramenta,  vel  ministerium  exerceit, 
aul  divinum  ofOcium  audire  in  ea  posiîl  fine 
gravi  peccâto  et  intcrdicli  violalione.  Nihii» 
minus  quaecunque  anle  censurant  haoc  ei- 
tra  ecclesiam  licita  eranl,  post  ipsam  réma- 
nent licita.  Cum  igitur  nomioe  ecclesis^  ii 
odiosis  pr»sertim»  non  veuiai  oratoriaii 
privatum.  juxfa  régulas  15  el  16,  in  6,  po- 
lest sic  intcrdiclus  absque  culpa  ulla  mi$« 
sam  in  oratorio  privato  audire«  et  redpffc 
sacramenta  pœnitenti»  cl  eucbaristi»,  si  sit 
dispositus.  lia  Suarez,  deCen^uris^  disp.  15, 
scci.  ky  n.  6  *.  Navarrus,  cap.  25,  Mao.  o.75. 
S^lvesler,  verbo  Interdictum^  6,  q.  Sw 

—  «  Il  faut  remarquer  l*'  que  Suarez  parie 
de  tout  interdit  personnel,  pourvu  qu'il  b< 
soit  que  ab  ingressu  ecclesiœ:  3*  qu*il  ajeote 
qu*un  prêtre  ainsi  interdit  pourrait  cékbrer 
dans  une  cbapelle  approuvée  ;  3*  qu*il  pè- 
raitrait  bien  plus  raisonnable  qu'un  Éionine 
interdit,  pour  avoir  manqué  à  la  coaini- 
nion  pascale,  fit  lever  la  censure  et  allât 
communier  à  Téglise,  que  de  le  Caire  dan 
une  cbapelle  domestique.  » 

Gasus  XLV.  pag.  82.  Ruralis  parochos 
prohibuit,  ne  in  publico  oratorio  iotra  fiaei 
parocbise  su»  sito  missa  festis  diebus  idIs 
parochialem  missam  celebretur,  quod  egn 
lerunt  multi.  Q.  an  jusla  sit  parochi  prubi- 
bilio. 

R.  Justam  esse,  si  Innixa  sit  episeopali 
cuidam,  vel  sjnodali  décrète  ;  quia  ad  pa- 
rocbum  spécial  curaro  ut  in  ejus  parodiii 
superiorum  constituliones,  et  parocbiaîia 
jura  in  suo  vigore  permaneant.  At  eadeu 
parochi  prohibitio,  si  ab  eo  aolo  promaujt, 
nullo  jure  subsistil,  cum  3.  congrezat<a 
28  jun.  16V0  et  27  junii  16il,  responJenl 
legem  banc  a  simplici  parocho  ferri  boa 
posse.  Sanxerat  Rononi»  Em.  Lambertiii 
ne  in  publiris  ruralibus  orat«riis  uno  miisi 
milliario  a  parochiali  ecclesia  dittaniibu). 
missa  ante  parocbialem  celebraretar;  is 
aliis  vero  ultra  milliarium  dislantibus  celé- 
brari  possel. 

Casls  XLVI.  pag.  160.  Qusrit  Lucias 
an  audiia  missa,  qu»  nocle  Natalis  DoniDi 
celebratur,  aliaui  in  ipsa  ëie  audire  le* 
ncalur. 

R.  Negat.  Invecta  enim  consoetudo  irts 
roissas  ea  die  celebrandi  naliumeadcrt 
pr»eeplum  invexit.  Uade  sicul  non  tcaeala^ 
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sacerdotei  ea  die  Cer  celebranr,  ^ie  nec  fidè- 
les ter  sacro  intéresse. 

Gasci  XLVII.  pag.  2S5.  Yalenos  snmmo 
niane  disceasit  •  proprio  loco  abi  celebratur 
fesiom,  et  transtulit  se  in  alium  nbi  recoli- 
turfestumcoosimile.  Q.  an  istbic  sacrum  ao- 
dîre  teneator. 

R.  AfiGrmat,  nisi  in  loco  suo  aadierîL 
Hanc  enim  obligationem  induxil  consueludo 
ananimi  paslorum  et  Qdeliuoi  sensu  robo- 
rata.  Imo  Suarez  eos  absurdi  redarguit,  quf 
contra  senlire  ausint,  tom.  I,  de  Relig. , 
lib.  II,  cap.  U,  n.  15. 

Casus  XLVlll.  pag.  63.  ParochHS  videt 
roslicos  sine  causa  missam  audientes  ante 
januam,  vel  fenestram  ecclesiœ.  (}•  an  pec- 
cety  eos  non  admonendo. 

R.  Negat.  Ralio  est,  quîa  rustici  illi  vere 
satisfaciunt  prœcepto  ;  cum  et  ab  ecclesia 
•ejuncti  non  sint,  et  presbyteri  actionem  vi- 
dere  posslnt  et  sequi.  Quod  si  inler  ipsos  et 
ecclesiam  aliquid  mediaret,  aliter  seniien- 
dam  esset.  Piures  enim  merito  dubitant,  an 
existens  in  fenestra  domus  sejunctœ  ab  ec- 
clesia satisfacerel  prœcepto  de  audienda 
laissa.  Optimum  tamen  fuerit,  si  parochus 
rosticis  ingressum  in  ecclesiam  consulat. 
Lugo,  disp.  22,  n.  2. 

—  «  On  lira  utilement  Logo  sur  cette  ma- 
tière. Du  reste»  on  ne  peut  compter  sur  les 
citations  de  l'auteur  »  qui  sont  très-défec- 
tueuses. » 

Casus  XLIX.  pag.  lU.  Joannes,  cojus  do- 
mus ab  ecclesia  parocbiali  per  parvam  tau- 
tum  plateam  distat,  crédit  se  satisfacere  prie- 
cepto  diei  festi  audiendo  missam  d  fenestra 
domus  suœ,  unde  celebrantem  commode  in- 
tuetur.  Q.  an  verum  putet. 

R.  Negat.  Ratio  est»  quia  audiens  missam 
e  tali  fenestra^  nisi  adsit  lanta  populi  multi- 
tudo,  ut  ab  ecclesia  ad  Joannis  domum  per- 
tingat,  nec  physice,  nec  moraliter  dici  potes t 
sacri&cio   prœsens,   uti  ad    satisfaciendum 

J^rjeccpto  requiritur.  Cum  enim  prsB<)entia 
undetur  non  in  majori  vel  minori  distantia, 
sed  in  communicatione  locorum,  si  loca  ex 
sua  disposilione  ila  separentur,  ut  invicem 
non  communicent,  excluditur  non  solum 
phjsica,  sed  et  moralis  prœsenlia,  quamvis 
per  accidens  id  quod  6t,  sensu  percipiatur. 

§XI. 

Causœ  ab  audienda  missa  excusantes, 
Casus  L.  pag.  23.  Petrus  annornm  U, 
cujusdam  rustici  famulus,  sœpe  infestisdie- 
bus  sacrum  omittit*  quia  dominus  ilium  re- 
linquit  domi  ad  custodiendum  Seu  domum, 
seu  ariiientum.  Q.  an  adsit  causa  sufBcien- 
ter  excusans  ab  auditioiie  sacri. 

R.  Affirm.  Quia  impotentia  moralis,  qua- 
lis  est  in  prœsenti,  est,  secundom  omnes, 
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causa  sufGciens  ad  excusandum  ab  auditioue 
sacri.  Neque  dicatur  teiieri  dimittere  famu- 
latum.  Si  eui  enim  permissum  est  domum  et 
armeuUim  custodire,  omîsso  eliam  sacro, 
cum  ciliier  talis  cublodia  h.iberi  nequit;  car 
non  orit  permissum  Pelro7Hoc  tamcn  pro- 
ccdit,  si  aller  nequ(  at  armenluàn  cuslodlre, 
vel  licet  piures  essent  famuli,  piures  non  ha- 
berentur  missae,  vel  in  parœcia,  vel  in  vici- 
niisy  ita  communiler. 

^  «  Je  crois  qu'en'  pareil  cas,  un  domesti- 
que devrait  changer  de  matlre,  si  cela  lui 
était  possible.  Que  deviendrait  un  pauvre 
paysan  qui,  pendant  le  cours  d'une  année 
entière,  n'entendrait  ni  messe,  ni  instruc- 
tion? » 

Casus  L1.  pag.  131.  Julia,  vidua  ex  occulta 
fornicatione  prcegnans,  feslis  etiam  diebni 
ab  audienda  missa  abstlnet,  ne  pr^gnans 
ejusdem  utérus  detegator.  Q.  an  ideo  a  gravi 
culpa  excusetur. 

R.  Afllrm.  Dummodo  non  possit  sine'tar- 
pitudinis  nota  summo  mane,  vel  in  remoto 
quopiam  oratorio  missam  de  facili  audire. 
Ratio  est,  quia  quotiescunque  non  polest 
quis  citra  proprlœ  famse  Isesionem,  prœrep- 
tum  aliquud,  prœsertim  ecclesiasticum,  ser- 
vare,  ad  idornservèindiim  non  (enetur;  quale 
est  preeceptum  de  audienda  missa  in  die 
festo.  Cum  Ecclesia,  ut  pote  pia  mater,  sub- 
ditos  sibi  Gdeles  non  intendal  cum  gravi  e  - 
rum  incommodo  obligare. 

~  c  Au  moins  faudrait-il  avertir  que  cette 
femme  doit  gémir  devant  Dieu  de  Timpuis- 
sanceoù  elle  s'<>st  mise.  J'avertis,  moi,  que 
ce  de  facili  ne  vaut  rien,  et  que  ïeprœsertim 
ecclesiasticum  peut  valoir  encore  moins.  » 

Casus  LU.  pag.  16ilK.  Caja  confitetur  se  per 
annum  omisisse  jejunia  de  prcecepto  et  mis- 
sas  festis  diebu^,  ut  marito  sub  minis  ver- 
borum  sic  jubenti  obtemperaret.  Q.  ^n  e» 
omissiones  a  peccato  possint  excusari. 

H.  Cum  distinclione.  Si  Cajœ  maritus,  eo 
quod  sil  gula)  deditus,  volt  eam  in  cœna  so- 
ciam,  aut  illam  zelotypia  iaborans  non  pa-> 
litur  e  domo  exire  ad  uudiendam  missam; 
lune  non  peccat,  si  ad  vitanda  verbera  obe- 
diat  maiito,  quia  non  tcnetur  ad  human» 
legis  observantiam  cumincommodo  ita  gravi, 
quale  est  procul  dubio  dura  verbera  susti- 
nere.  Si  vero  novit  et  crédit  Caja,  virum 
suum  ita  jubere  in  contemptum  Dei  et  reli- 
gionis,  quia  scilxet  non  curât  de  pra)ceptis 
Dei  et  Ecclesi»;  tune,  cum  id  sit  ab  inirin- 
seco  malum,  tenetur  ea  polius  mortein  su^ 
bire,  quam  obedire  marito  ;  unde  tuuc  omis- 
siones  ejus  a  pecc.ito  excusari  non  pussent. 

—  «  La  justice  a  des  ressources  contre  ces 
fureurs  d*un  mari  ;  il  est  rare  qu'on  ne  puisse 
invoquer  sa  protection.  » 

CENSURA. 
L'auteur  parle  des  censures  sans  ordre,  à  son  ordinaire,  et  il  examine  celles  qu'on  en- 
court, 1*  eh  maltraitant  les  romipètes;  9r  en  frappant  un  clerc;  3"  en  aliénant  les  biens  de 
TEglise;  V  en  lisant  de  mauvais  livres  ;  5*  en  tombant  dans  l'hérésie;  6*  en  communiquaiit 
avec  un  excommunié;  7*  pour  différentes  autres  causes,  telles  que  sont  la  cohabitation 
avec  sa  fiancée,  le  vol  des  choses  qui  ont  été  jetées  sur  le  bord  de  la  mer,  etc.;  8*  et  0*ii 
parle  des  effets  de  la  censure  et  de  son  absolution.  Ce  qui  ne  sera  pas  assorti  à  nos  usages 
pourra  au  moins  nous  apprendre  ceux  d'Itali/". 
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Cenmra  ûecasione  romipeturum. 

Casos  l.pag*îi3,  Pere^rinî  doo  Bomam 
ex  derolione  adeuntei  rixalt  in  via  se  bacn- 
lis  percnsscriiûi  graîiler.  Inde  reconcilialîs 
animis  ad  parochuni  vicitiuni  ^ccessere,  qui 
eosdem  absoIvîL  Q.  an  id  potuerit  simpkx 
parochas. 

H.  Aftîrm,  Si  quia  enlm  obstaret,  u tique 
bolla  cœnfR,  quatcnas  romipelarum  percas- 
sores  subjicerel  excoaiuninicalloni.  Alqui 
Imîla  illa  dtî  facto  non  subjicit  censurm  eos 
qui  siiuplictter  percutiunt»  sed  qui  interfi* 
ciiiEit,  vulnerant  aut  motilant.  lilrgo  cum  ïn 
pœnis  vetha  slricle  accîpïenda  si  ni,  ex  Heg. 
«9  in  0,  ppregrioi  nosln  qui  solum  se  fusli* 
bus  percussere,  nuliam  incurrerunt  censu- 
ram.  Et  id  vernni  foret,  etsi  graviter  se  per- 
cntiendo,  aliqua  carnis  contusio,  tumor  vel 
macula  in  cute  appareret,  dummodo  nullum 
verum  ytilnus  innictum  sit.  Ergo  cum  nul- 
iam încurrerint  censuram,  potueruni  a  sîm- 
plici  sacerdote  absolvi.  Ita  Ugolinf  et  Bona- 
cina  '  pênes  quos  sit  de  îstis  judieium. 

Gàsua  IL  pag.  224.Sumptis  a  perlranseiinte 
romipeta  duobus  uva^  racemls^  viilicus  toti- 
dem  ei  calces  et  pugnos  impegiL  Q.  an  per 
hoc  inciderit  in  casum  buUso. 

B.  Negat,  Nisi  praedicli  ictQS  fuerint  adeo 
bestiales,  ut  quod  est  eiira  verî  speciem  pcr 
eos  facla  fuerit  alicujiis  partis  e0rpore£e  apcr* 
tidf  aut  mutilai io,  vel  ipsius  romipetfB  inter- 
fectio*  Sic  enim  habet  bulla  :  Item  excommu- 
nicamu»  eiannthematizamus  omnes  mterficien" 
tts^  mutilantes^  vutnerantei.,,  romipHas^  seu 
peregrinost  etc.,  qnaB  verba  debent  in  pro* 
pria  et  rigorosa  sensu  inielligi;  cam  agatur 
de  re  adeo  odiosa»  sicul  est  excommunica- 
tio  major  gummo  poutifiri  re§ervata«  fia  Sy^ 
rus  Placentinus,  part.  1^  c.  3,  dub.  0. 

Casus  IJf.  pag,  242«  Caupo  yidens  romipe- 
lam  pudicitisQ  virginis  imminentem,  tôt  ver- 
beribas  ipsum  percutil,  ut  pêne  tolum  tîlius 
corpus  remaneat  lividum*  Q.  an  bulta?  ex- 
communicationem  incurrerit, 

H,  Negat.  Livor  enim  non  est  intcrfecUo\ 
non  vulnns,  non  mutilatio,  de  qui  bus  toqui- 
tur  bulla;  sed  estplumbeus  quidam  color,  ex 
eo  procedcns,  quod  iii  corporedure  percusso 
exiles  vense  contosie  sanguinem  ad  eilre- 
mam  cutem  difTundunt.  Non  eximeretur  ta- 
men  a  censura,  si  an  te  i  psi  us  pœnitentiam 
romipeta  morerelur  ob  iinpoientiam  se  eu- 
randi.  Licet  enim  verberatio  alias  non  fuis- 
set  mortalis,  fit  in  cafsu  mortalis  ob  circum- 
stautiâs.  Imo  juxta  Alterium  et  Duardum» 
probabtiiter  elîam  non  eximeretur  a  cen- 
sura, sî  in  aliqua  parte  causatus  fuissrt  no- 
tûbitis  tumor,  ob  quem  secuta  sit  separalio 
cutii  intrinsecus,  vel  os  aliquod  fractum  : 
aut  si  necessaria  ait  opéra  chirurgie  qui 
partem  IjHiam  adaperiatad  cxtrahendam  sa- 
niem*  Tune  enim  vel  babetur  sci saura,  adeo- 
que  ?alnos;  vel  opus  est  scissuram  facere» 
et  sit  percussio  est  causa  vulneris,  quod 
sDfnctt  ad  eenstiram.  Sic  ut  enim  ni  h  il  in» 
tere^l,  utrum  quis  occidat»  aut  causam  mor* 


tisprœbeat,  leg,  nihil  tf,ad  Leg.eùm.  iêSk; 
Ua  et  nibil  interest,  etc, 

§  II. 
Censura  propter  percussinnem  dmà 

Casus  IV,  pag.  3,  Cum  duo  tonsara  iittini 
luderenl,  lado  in  pagnam  propter  frioéri 
eonverso,  se  inyicem  percusserunl;  ooaié* 
Tertentes  ad  censuram  bujusmodi  perça»»* 
ribus  imposîtam.  Q.  an  eam  încnrrerinL 

R*  Sopponendo  illos  clericos  futste  pali- 
ros,  proinde  non  cxemplos  a  censun,  g 
sunt  impubères  per  cap.  1  ei  %  de  MMi 
puer,,  lib.  v,  lit.  23.  U.  inquam,  vej  perM* 
sio  lalis  fuit,  ut  fuerît  peccatum  œocidi^ 
tum  interne,  tum  externe,  tel  non.  Si  a^ 
censuram  non  incurrerunt,  quia 
jus  ccnsufïD  pœoci  gravem  culpam 
nit,  et  cum  sit  pœna  ecclesiastica,  s 
culpam  externe  gravem»  qnin  peccatatôlM 
interna  soli  Deopunienda  relinquuntor.  Si 
vero  peccatum  mit  mortale  tam  exleraf, 
tum  interne,  videndnm  rur^us  an  inadfe^ 
lentia  fueril  vincîbilis  vel  invincibilis.  Si  in- 
rincihiiis,  quaienus  antecedenter  nnltan 
habuerint  adverlenliam  ad  statam  cleric^ 
lem,  vel  luillum  suborlum  fuerit  dobJua 
lempore  nxœ,  tune  censuram  non  inevr- 
rerunl;  quia,  nt  lestantur  Sanchejr  et  Soa* 
fez,  qufe  dicuntur  de  ignoranlia  excusamei 
peccatu  et  pœna,val€ntetrara  de  tnadvertio- 
tia  et  oblivione;  unde  sicut  i^norantîiifi- 
viocibîlis  excusât^  ita  et  inadvertentia  it- 
vincibilis,  cum  qua  non  stat  conlumacia  êà 
incurrendam  censuram  necessaria.  Si  vtn 
inadvertentla  fuit  vîncibilis,  excommania- 
tionem  incurrerunt  propter  oppotiUiB  ri- 
tionem. 

—  l''  Les  deux  chapitres  de  DelietU  piuft- 
mm  ne  disent  pas  un  mot  des  censura  Si 
Dieu  damne  des  enfants  au-dessous  de  H  iiif« 
TEglise  peut  bien  les  soumettre  à  set  ceoiii^ 
res.  C'est  le  raisonnement  de  Comllolai. 
â*  Ces  paroles  :  Si  inadvertentia  mvmeêUiiÊ 
fuerit^  quaimus  antecedenter  nuitam  hoimt* 
Tint  adverîentiam ,  vet,,,,  dubium^  nous  ne* 
nent  encore  au  pêrbé  philosophique.  11  0^1 
qa*à  dire  avec  saint  Thomas  :  qu  animnâttr- 
îere  pQtuerant  et  debuerant. 

Casus  V.  pag.  107.  Puella  honesta  fratOD 
ex  ira  alapam  inUixit  clerico^  manum  ad  ejttf 
sinum  exiendenti  ;  cum  tamen  certo  non  »ii« 
rei  an  eam  vellet  lani^cre.  Q.  an  excoauM- 
nicationem  Incurreril, 

ït.  Negat.  Ut  enim  censura  hiec  inrorrtton 
necesse  est  ut  percussio  tlerici  suadenledti» 
bolo  facta  sit,  ita  ut  a  leihali  cnlpa  neqofil 
excusari.  id  autem  in  prsesenti  loeimij 
habet,  eum  puella  non  alio  quam  pt 
honestatîs  lelo  clerieum  perçussent, 
licet  de  inlento  ipsius  non  oinnîDO  carUr, 
sufficeret  vehemens  imminentis  ÎDJana  po* 
sumptio.  Unde  potuit  biec  contra  iiujoiaioiii 
manus  extensioaem ,  qme  ut  plarinaai  èi 
itihauestos  tactus  lerminalur,  non  verbis, 
quee  nihil  vel  raro  prosunt,  sed  YerbfreM 
lu  cri.  Cum  igitur  ex  tali  lacio  cooMoendwiii 
sit  potius ,  quam  objurganda,  nlbil  est  ctf 
censuram  încurrisse  verealur*  lia  Bomictsi 
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et  alii  commnniter.  Âdealar  tractatos  noster 
de  Censuriez  part.  2,  cap.  1,  art.  k^  sect.  i. 

Cascs  YI.  pag.  219.  Puella  domi  a  clerico 
torpiter  sollicitata ,  ei  alapam  «inflixit.  Q.  an 
ob  id  sit  excommanîcata. 

R.  Vel  sollicitatio  hsec  tota  consistebat  in 
verbis»  yel  factnm  aliqnod  admixtum  habe- 
bat .  Si  1*  :  posito  quod  poella  posset  solis  eliam 
yerbis  retnndere  sollicitantis  impudentiam , 
subjacuit  censurse;  nisi  forte  proprii  honoris 
zelo  percita,  in  incontînenli  et  quasi  non  ad- 
vertens  ita  excesserit.  Ratio  est,  quia  in  tali 
casn  prœtergressa  est  notabiliter  limites  mo- 
deratœ  defensionis ,  intra  quam  solum  sacri 
canones  innltam  relinquunt  clerici  percussion 
nem,  ut  patet  ex  cap.  18,  de  HomicidiOy  etc. 
Si  2"  vel  puella  poterat  alia  via  se  ab  eo  libe- 
rare,  puta  fugiendo,  clamando,  etc.,  yel  non. 
Si  non,  utique  ut  a  peccato,  sic  et  a  censura 
immunis  est;  quia  stetit  intra  termines  de- 
fensionis in  jure  permissœ.  Si  sic,  tune  ob- 
noxia  est  censurse  :  dato  quod  alapara  cle- 
rico, non  abrepla  subito  motu,  sed  ex  pro- 
posito  inOixerit.  Vide  Sayr.,  lib.  iii,  de  Cen- 
9uri5,  cap.  27. 

~  «  Ces  deux  décisions  ne  sont  pas  con- 
tradictoires. Les  sollicitations  du  second  cas, 
quand  elles  sont  pures  et  simples ,  ne  font 
point  d*insulte  m  génère  tactus ,  au  lieu  que 
ce  genre  d'insulte  actuelle  est  commencé  dans 
le  premier  cas,  et  que,  comme  le  dit  l'auteur, 
les  paroles  n'ont  pas  coutume  de  l'arrêter.  » 

Càsus  vu.  pag.  122.  Rnsticus  in  volunta- 
ria  ebrietate  graviter  percussit  clericum,  uti 
se  facturum  ante  ebrietatem  ex  malo  in  illum 
nnimo  prœviderat.  Q.  an  excommunicatio- 
nem  papae  reservatam  incurreril. 

R.  AfGrm.  Nisi  forte  inculpata  juris  igno- 
ranlia  laboravcrit  rusticus.  Ratio  est,  quia 
ad  incurrendam  çensuram  sufBcit  ut  cum  in- 
terno  peccati  actu  ponatur  factum  exterius 
snb  censura  prohibitum,  id  autem  evenit  in 
prsesenti  casu  :  in  quo  rusticus  et  ebrietatem 
suam  voluit  et  in  ipsa  percussionem  clerici, 
quam  prœviderat.  Ita  Suarez  ,  de  Ccnsuris, 
disp.  5,  sect.  1,  n.  20,  etc. 

§  m. 

Censura  ob  alienationem  bonorum  ecclesia- 
slicorum, 

Càsus  y  [11.  pag,  G7.  Parochus  so.um  suspi- 
catus  bonorum  ecclesiœ  alienationem  esse 
prohibitam,domum  quamdam  proprio  marte 
alienavit  ad  restaurandam  ecclesiam  suam. 
Q.  1®  an  peccaverit  graviter;  2*  an  incident 
in  pœnas  a  Paulo  II,  latas  in  Extravag.,  Am^ 
bitiosœ^  lib.  m,  tit.  k. 

R.  Ad  1 ,  graviter  peccasse;  quia  posita 
suspicione  legis  praedictam  alienationem  pro- 
hibentis,  tenebalur  parochus  inqnircrc  num 
ea  lex  exstaret,  atque  ubi  talis  occurrif  su- 
spiciu,  erroneitas  conscientia^  ncquit  esse 
invincibills,  prohinc,  nec  a  peccato  excusare. 

R.  Ad  2.  Eum  tamen  non  incurrisse  pœnas, 
quia  pœnœ  per  extravagantem  illam  consti- 
tutœ  in  eos  solum  cadunt,  qui  legem  yiolare 
prœsumpterini.  Ubi  autem  sola  occurrit  su- 
•piciOy  non  reperitur  prœsumplio  et  temeri- 


tasy  quœ  prœviam  legis  notitiam  requirit.  Ita 
Suarez. 

—  «  Ne  vîole-t-on  pas  témérairement  une 
loi  quand  ^  ayant  une  idée  confuse  de  son 
existence,  on  fait  tête  baissée  ce  qn'elU  dé- 
fend ?  Le  plus  sûr  serait ,  dans  ces  sortes  de 
cas  qui  tiennent  de  l'ignorance  âCTectée,  de 
se  faire  absoudre  ad  cautelam.  Au  reste,  l'au* 
tour  se  propose  à  peu  près  le  même  cas,  pag. 
120^  au  sujet  d'un  curé  qui,  pour  la  même  Gn, 
avait  vendu  une  des  deux  lampes  d'argent 
de  son  église.  » 

Casus  IX.  pag.  122.  Parochus  absque  ob- 
tenta  licentia  cœdit  arbores  frugiferas  bene- 
ficii  sui ,  ut  iis  venditis  pretium  in  usos  ec- 
clesise  suœ  necessarios  convertat.  Q.  an  ali- 
quam  pœnam  incurrat. 

R.  Quod  cum  arbores  cédant  solo,  et  sint 

f^ars  fundi ,  quem  bcneficiarius  sine  aposto« 
ico  consensu ,  nec  alienare  potest ,  nec  de- 
teriorem  facere;  parochus  ille  latam  in  prœ« 
citata  decretali  excommunicationemincurrity 
si  arbores  illse  in  tanta  quantitate  sint,  ut  ex 
earum  dejectu  sequatur  notabilis  fundi  dete- 
rioratio.  Secus ,  si  secus.  In  hac  tamen  diœ- 
cesi  (Bouoniensi)  incurret  parochus  pœnam 
suspensionis  ab  ofGcio  et  beneficio  ad  bene- 
placitum  archiepiscopi  ;  nec  non  compensa- 
tionis  damni  beneflcio  illati.  *  De  bis  quisque 
loci  sui  leges  caute  sequatur. 

Càsus  X.  ^ag.  218.  Parochus,  sine  licentia, 
cupam  calicis  ecclesiœ  suœ  vendidit,  et  num« 
mis  inde  susceptis  fecit  sibi  viam  ad  stuprom 
cum  una  e  parochianis  suis.  Q.  1**  quot  corn- 
miserit  peccata  ;  2"*  an  incurrerit  censurant 
latam  in  Extrav.  Ambitiosœ. 

R.  Ad  1.  Plura  parochum  commisisse 
peccata.  Si  enim  cupa  calicis  eratadhuc  apta 
sacrificio,  eamque ,  hoc  non  obstante,  ven-* 
didit  ut  suam,  sine  animo  reflciendi  damnnm 
ecclesia,  peccavit  peccato  furti  sacrilegi,  pec- 
cato infidelitatis  in  custodiendis  ecclesiœ  re-« 
bus  curœ  suœ  commissis  ,  et  peccato  inobe- 
dientiœ,  secundum  aliquos  divmo,  secundum 
alios  humano,  de  rébus  ecclesiœ  non  alie- 
nandis.  Item  commisit  tôt  peccata  mentalis 
Btupri  sacrilegi,  quot  habuit  deliberata  desi** 
deria  deflorandœ  puellœ  moraiiter  distincla  ; 
quibus  singulis  addenda  est  malitla  incestus, 
si  cognationem  carnalem  aut  spiritualem 
cum  illa  habebat.  Commisit  etiam  tôt  pec- 
cata scandali,  guot  interpolatis  vicibus  eam« 
demad  malum  inducere  tentavit.Neque  enim 
requirilur  ad  pcccatum.  scandali  activi,  quod 
actu  sequatur  personœ  tentatœ  ruina,  sed 
surOcit  mala  actio  externa  inducentis,  ut  tra- 
dit  Navarrus.  His  omnibus  si  addas  stuprum 
reale  sacrilegum,  nec  non  innumeros  prœce- 
dentes  turpes  aspectus,  forte  etiam  tactus 
consimiles  (prœscindo  nunc  a  constituent!- 
bus  unum  quid  cum  copula)  ;  facile  percipies 
quot  commiserit  peccata  miser  parochus. 

R.  Ad  2.  Non  me  latere  decretum  S.  con- 
gregationis  extendens  parvitatem  matcri» 
usque  ad  25  aureos ,  sentis  kO  romanœ  mo- 
nctœ  œquivalentes.  Quoniam  vero  eadem 
S.  congregatio,  teste  Fagnan.,  in  tit.  de  Ae- 
bu8  Ecclesiœ  non  alienandis^  etiam  dixit  tu- 
tuni  non  esse  deflnire  in  bac  materia  »  qaio- 
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tiaiti  sinl  res  e\\gum ,  sîcquo  ad  i|iios  timiles 
parvilâs  Enal^rife  redaratur;  ideo  Iheologi 
saniores  cuai  caitoniïiib  dicunt,  hiinc  esse 
OelermmaD  >ain  liai  il o  re^peciu  ad  majores 
vel  minores  talis  eccle>iaB  T^ciiitates,  ad  cir- 
cumslanliaii  loci  ei  (eiiiporb«  et  ad  coiisue- 
tudiaetiK  llnde,  si»  habiload  ista  omnia  res- 
peclu,  alîenaiffî  cupaî  lalar,  viri  ptiideiilis 
jm)ic:o  ad  hue  eenseaiur  exi^uu§,  parochy»  a 
dtcfa  eicomniunicalaone  erît  itiimuni^;  se- 
eus  vero ,  si  seeus,  nisi  lorle  alîenniiouis 
(enipore  eeosuram  ignoras sil  ignitrantia  mi- 
nime alfnclala»  atit  ad  illam  non  advt:rUâseL| 
elc, ,  ut  supra  et  sutis  mate ,  ex  dictis* 

§  IV  el  V. 

dniura  ab  leclionem  itbrorum  hœretieorum 
tt  htrresim, 

Càsus  XI,  png.  236,  el  XII,  pag.  230,  lia- 
ralb  parochus  i*\  quadamcurio!»itate  librum 
Calviiki  îseieiiUvr  l^gil ,  t^nnrans  «  i|j;()arantia 
tamun  crassa  et  supina,  iinposilam  t  ssr  ei- 
commyuicalîoikem  logent ibus  haerelieoruia 
liliros.  Q.  l"*  an  censura  m  ha  ne  înciirrerîL 
2*  Quid  juris,  si  iîbriim  hune  légal,  ut  niorli 
sublrahit  parenle§  s  nos,  quibus  cfedein  uii- 
natur  C^Hviuianu!^,  ni^i  euindem  1e<2;al. 

H,  Ad  1.  NegaL  Quamvis  en  m  legenlibus 
eliam  ex  mcra  curio^iiate  Itbros  bieretico- 
ru  m,  qui  bserehim  conllnenl,  vet  Ira  étant  de 
reiîgione,  indicla  sïi  evcomruunîraiio,  et  ()ui- 
deiii  pôntiliei  per  p  ri  m  uni  bulLa^  Cœuj^  caput 
resenrata;  cum  larnen  ad  incurrendain  lî.inc 
ccnsuram  non  sutflriat  habore  seienliain 
faeli,  id  est  eogïiosccre  lii>ru(ii  este  auctorîs 
harelii  i;  sed  eliam  scientia  juris  requiratur, 
faoc  est  se  ire  tati  leLlioni  annexa  m  esse  cen- 
suram  ;  dicendum  e^t  pariicbnni  in  ea^n  non 
iucunisse  eictKumunicatïQileoi.  Quia  qtii 
t^noraïUia  esiam  supiii;i  l.iborat,  hujusmudi 
Hbriim  lege^ido,  non  lei^il  euni  cum  scieniia 
quod  ieeiio  ejus  veUta  sit  nub  e&coittmunica- 
tione,  Porro  pœna  libios  lia^Teticorurn  leg' n- 
libus  itnp  isila,  non  nisi  a  directe  et  vere 
5eit  ulibys  iucurrilur.  tta  Duardos,  Sancbez, 
fionaeina. 

—  «<  Si  c'est  àin^i  que  la  loi  est  entendue 
dans  iv  pays  où  Tauti  ura  écrit,  je  n*aî  rii'n  à 
dire,  si  te  n'e?»L  qu^'  la  ctindilioti  de  ceux  qui 
veulent  demeurer  igurranls  vaut  en  quelque 
sorti*  mieui  que  c^lie  drs  gens  qui  ont  soin 
de  s^iiistniire.  M  is  ptiur  le  fond,  je  crois  que 
i  opinion  de  noire  caî«uiste  est  trèâ-rausse. 
Vuije:^  mon  Traité  drs  CtnsureSt[pan.  1,  cap* 4, 
pag.  n»jnr  97  et  aeq.  » 

Et.  Ad  %  Qu€d  si  cahinianus  lectioncm 
b.rnc  imperel  iu  caiitemptum  fîdei  catholicsBr 
nou  potes t  càtbolit  us  ci  vacare^  ul  su  tm  vel 
a  iorunî  niorlem  devitet«  Si  vero  id  faeiat 
Cvilviiiisla  aoluni  ad  osteniationem  potentia- 
Mue,  \u\go  per  bravimt ^  el  eaib«dieus  com- 
minatl  malieitsecutioniniralionabiliterpcrti- 
niéseat,  poteril  légère  (secluso  lameu  onini 
l^rrculo  scandali,  perversionii^  etc.).  Quia 
£cclesj3  in  re  qua*  de  nalura  sua  iudittereiis 
est,  SH  lu  nique  mala,  quia  prohibila.  non  iii- 
tettdjt  cuai  tanto  periculo  obtigare.  *  Cas  us 
isie  pro  secuudj  parle  videtur  oene  meta- 
|»li)sicus* 


tw 

Casus  XII.  pag.  18a.  Cdins  idftrt#felifk| 
omnia  succedere  infelicil<r,creditfertaa&B| 
Dru  m  esse  erga  se  iinn /iserirordem,  hu 
ctigitalum  suom  indicat  timico,  qoa*rei 
beiiiçnnni  sil>i  roniessarium  in  liran-l  ;  { 
inqiiit,  habefi  peccatum  grande  ni  mi  :  tHvm 
enim  tredidi  sine  mi^ericorditi  t$$€.  Q.  an  it 
tatiquarn  rormaliter  ha'.rcticus  caflum  biilU 
CœiiiB  incurrerîL 

U.  Np^at.  Ut  enim  ineurratur  eiLCommiiil- 
calio  p(  r  bullam  Cœn^e  sancita^  reqnlnior 
hûcresis  t^iLlerius  manifeilala  ;  cum  Ecclftii 
nou  judicet  de  internis  ,  neque  ei  paia'. 
Caius  aulem  tn  ca»u  ^oIa  mente  cr 
Deum  I  m  miséricorde  m.  Neque  id  det 
amico  manifeslavit  ad  iuend;ini  ici  pr 
datn  t)a?re§im,  sed  polios  ad  detestaiii 
adeoque  pura  fuit  narrniio  h«fl^n*sis  alîa« 
ceptie  ad  toi)  end  a  m  culpam.  Brgti  potcHl  i 
si  m  pi  ici  cou  fessa  rio  absolvi 

Casus  XIIK  pag.  25t.  Marins  iolef'  e  <f<H 
1  itans  an  Chrîslus   lere  sit   in   eut  ^ 
quasi  ratiociniuni  coiilinuando»  et  (et 
cit  :  Equifîfm  credo  ffuod  ibi  non  $it»  Q*  ta 
subsil  prciHlicia^  excoinmunicatiaui? 

H.  Negat.  Ut  enitn  incurrat  qais  pr/etalAm 
ext  omniuiiicaïionem,  requiriiur  ex  couudo- 
m  II  D*  sensu,  aclus  eiterior  de  se  hsrefu 
maniftsiativus.  Alqni  pra^citala  verba  ooo 
sunt  hujusmodi ,  ul  pote  qnp  alîqutd  rliam 
fidei  ronsnnuni  signifie  ire  valeant,  pala  qotHJ 
ibi  non  sit  panis  substanUa  ;  ergo«  Mi-c  obc^t, 
quod  verba  h  sec  ad  intt*rnam  Marii  cci|it*- 
tionem  relatu  eique  uni  ta,  lune  bcretiii 
manifeslent»  Ut  enitn  iticurratur  eicooi- 
munieatin ,  dt^bent  verba  b^ere^im  niani- 
Tes  tare  ex  se  ,  et  sejunctim  ab  co  i{ool 
habetur  in  inense,  cuoi  de  eo  non  judicd 
Hccle^iai  ni^i  exierîus  sit  sufOcienter  miil- 
feslatuni.  Itâ  Sa}  rus. 

Casus  XIV,  pug.  ââ.  Rusticus  miserii 
oppre^sus  uegat  ni  corde  solo  Denm  eiK 
justutn  ;  at  paulo  pû>t  ebrius  factus,  p4!.iiB 
dicit  :  Nun  ctedo  Deum  este  protidum  et  jui- 
tum.  Q.  an  ineurreril  piaediclœ  bulis  eicooi- 
mutiicatioiieui. 

E*  NegaL  Ut  enim  quis  excommunîcatio- 
nein  itiain  incurrat^  requiritur  ul 
animo  concepiam  manifeste!  voce  «ri 
qtuv  distiuele  si^nificalîva  sit.  Forro  ebrÎM 
hn|usinodi  actionis  incapax  est;  *  oec  qiii* 
quamest  qui  certo  judicare  pus!>it  eum  ialas 
sentit e  quod  pruferl  ei tenus,  tta  Cùmmuni- 
frr,  ait  .luetor,  cujus  ea  vox  in  muttu  iidlM 
suspecta  est;  qu  d  raro  admoduio  citel  Mp 
dores  santé  maralis  asseclas. 

§    VJ. 

Cemurn  propter  communicaii^ntm 
eomthunirato. 

Casus  \V.  pag.  2'i5*  Sergîu§  ^aloialiii  ib 
fxroumiunicalo  exromrnunicalio  e  ma  oHt 
eîdem  ci  put  aperuit  urbantlatis  rau&a.  Q.  m 
peccaverit  et  ineurreril  excoiuEnuoicdtioami 
minorem* 

R.  \  et  talis  excommunicatus  erat  ti^leri* 
tus,  vel  litandus,  Si  k%  Sergîus  nulLij»  iû* 
curril  ceusmani  vel  cutpatn  :  cum  pa«(  t^Ê* 
stilutiouemif^  evitanda^  Cdclibus  ji 
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sitcuintoIeratiscoiiimuDicare  eHarn  sine  eau- 
sa,  cuin  in  proranis,  tum  in  sacris  ;  licet  hi 
neqaeanty  sub  pœna  excommunicationis  mU 
noris,  prinii  communicare  cum  fidelibus,  nec 
absolute  intcr  se,  ncc  cum  vitandis.  Si  2% 
Sergius  peccavit  venialiter^  et  excommuni- 
cationem  minoremincurrit,  nisiipsum  etcu- 
set  if?noratilia«  inadvericntia,  autnecessilas. 
Siquidem  capitis  aperlio  in  eo  casu  facta  , 
cominuniter  repolalur  honoris  correspon- 
dentia,  et  aclus  duliaecivilis,  vetitus  sub  tali 
pœna  per  sacros  canones,  et  omnino  indebi- 
lus  vitando;  qui  cum  salutasset  illicite,  jus 
non  habebat  ut  resalularelur  ;  iiique  tum  in 
pœn;im  criminis,  cum  ex  ciiaritate,  ut  nc- 
glectus  resipisceret.  Nec  releva^  id  non  ho- 
noriSySed  urbanitais  causa  prœsli  um  fuisse. 
Nam  cum  aciio  de  se  fucril  cultus  externi 
exhibitoria,  non  potest  ea  ab  aclu  exterioris 
observantiœ  excusarî.  Adde  quod  urbanitas 
non  sit,  sed  perversilas,  actio  contra  sacros 
canones.  Cteterum  ipsi  eticim  nu(us  honori- 
flci  vitando  denegari  debent. 

—  «  Cette  communication  générale  etiam 
tine  causa^  tum  in  profanis,  cum  in  sacris^ 
serait  souvent  opposée  à  la  charité,  qui 
veut  qu'on  fasse  sentir  à  un  pécheur  tran- 
quille dans  son  excommunication,  le  mal- 
heur de  son  état.  Elle  serait  encore  plus 
dangereuse  à  Tégard  d'un  hérétique  qui  en 
tirerait  des  conséquences  favorables  a  son 
erreur.  » 

§  VIL 

Censura    ob  cohabitationem   eum  dupon- 

sata^  etc. 

Casus  XVI.  pag.  190.  Franciscas  in  domo 
sponsatœ  commoratus  rem  habuit  cum  ipsa; 
quod  in  diœcvsi  R.  sub  excommunicationis 
pœna  probibitumesi.  In  confessione  autem 
prsecise  se  accusai,  quod  rem  habuerit  cum 
puella.  Q.  an  bona  sit  ipsius  confessio? 

R.  Cum  distinclione.  Vcl  enim  parochns, 
munere  suo  functus,  Franciscum  admonuit, 
ipsum  cxcommunicatiODÎ  ipso  facto  obno* 
xium  fore,  si  in  desponsatœ  domo  commora- 
tus, peccnn-t  cum  Ipsa  antequam  matrimo- 
niuni  coniraherent  per  verba  de  prœsenti. 
vel  non.  Si  cum  adnionui  rit  parochus,  nut  id 
aliunde  sciebat  Franciscus,  (une  ejns  con~ 
fessio  non  est  bona,  quia  reticuitcircumstan- 
tiam,  quee  licet  non  variet  speciein,  est  ta-- 
men  aftVcta  etcommunicatione,  quœ  cum  sit 
reservaia,  <  st  e&tra  jurisdiclionem  simplicis 
confessarii.  Si  vero  id  ignorabat  inculpabi^ 
litiT,  confessiaejusbona  est,  quia  ignoran- 
tia  inculpabilis  excusai  ab  excommunica* 
lione,  et  sic  etiam  in  casu  a  reservatione  , 
qu8B  non  afflcit  dictum  peccatum,  nisi  ratio- 
ne  excommunicationis  ? 

—  <  Le  crime  d'un  (lancé  avec  sa  flancéè, 
était  un  cas  réservé  à  Milan  du  temps  de 
saint  Charles.  C'est  une  espèce  de  violement 
anlicipéde la  purctéconjugale. Pourquoi  donc 
ne  pas  exprimer  cette  circonstanoe  dans  s« 
confession? 

Casus  XVIL  pag.  225.  Titius  e  navi  mer- 
cibus  inGdelium  ouubta,  et  ad  littus  maris 
allisaj  multam  mercium  partem  subripuit. 


Q.  1*  an  inoarrerit  censuram  latam  in  bulUi 
Cctnœ:  2*  an  leneatur  ad  restitulionem? 

R.  Si  merces  illœ  sint  infidelium ,  qui 
Christîani  sint  ,  ut  Angli ,  Titius  incurril 
censuram  ;  quia  censura  hœc  in  eos  om-» 
nés  cadit  qui  subripiunt  bona  naufra-* 
gantium  Christiannrum,  sive  in  navibus, 
sive  in  mari,  sive  in  littore  ;  et  hœc  per  se 
loquendo,  restitui  debent.  Si  vero  bona  hœc 
âint  inGdelium  qui  Cbrisli  fid*  m  aversentnr, 
ut  TurcfiB,  Titius  neque  censuram  incur* 
rit,  noqne  obnoxius  est  restitution!  ;  quia 
cum  Turc»  quidquid  possunt  subiipianl 
Christianis,  licitum  esterga  ipsos  compensa- 
tione  uti. 

—  «  Cette  décision  ne  pourrait  servir  en 
France  dont  les  Turcs  ne  pillent  point  les 
côtes,  comme  ils  font  ailleurs,  avec  la  plus 
noire  inhumanité.  Un  homme  qui  serait  situé 
de  manière  à  ne  pouvoir  souffrir  de  leurs  ln*« 
cursionSy  devrait  remettre  à  ceux  de  ses  com- 
patriotes qui  en  auraient  souffert,  les  effets 
quMI  aurait  pris  sur  le  rivage.  » 

Gasus  XVIII.  pag.  252.  Petrus  accepta  a 
elerico  injuria,  audiens  eum  fuisse  orcisunt 
nomine  suo,  intus  cœdem  hanc  appfobaC 
et  si  eam  improbet  exterius.  Q.  an  e^ 
ratihabltione  ista  censuram  et  irregularita-* 
teni  iiicdrral. 

R.  Negat.  Et  qnldem.  1*  non  est  excom-^ 
municalus  ,  quia  censura  hœc,  ut  pote  pœna 
ecclesiastica,  lata  est  pro  ratihabltione  ex«* 
terna,  non  autem  pro  interna,  ntdocet  Pa-« 
gnan  in  cap.  DolenUs ,  de  Celebr.  miêêart 
porro  Petrus  qui  displicentiam  extei^nam 
exhibuit,  occisionem  exterius  ratam  non 
habuit  ;  2*  neque  f  ctns  est  irregularis,  quia 
licet  cap.  23,  de  Sent,,excom.^  in  6,  ratiha-» 
bitio  de  percussione  clerici  comparefnr 
mandato,  non  tamen  comparatur  quantum 
ad  irregularitatem,  sed  quantum  ad  excom«* 
municationem,  de  qua  ibi  est  sermo. 

Casus  XIX.  pag.  132.  Parochus  resclens  e 
parochiaois  suis  unum  sepnlturam  extra  ec- 
clesiam  parochialem  elegisse,  illum  morli 
proximum  coegit  ad  revocandam  hanc  ele* 
tionom ,  quod  et  iste  fecit  Q.  an  parochus 
incarrerit  censuram  a  Clémente  V  latam 
in  constitutione  Cupitntes  3,  de  Pœnis,  lib.  v, 
Clément,  til.  8. 

R.  Negat  ;  1*  quia  excommunicatio  Cle* 
mentina  eos  tantum,  seu  religiosos,  seu  sœ« 
culares  clericos  percellit,  qui  indueunt  alio» 
ad  vovendum^  jurandum^  vel  fide  interpoêila, 
êêu  aliai  promiti^ndum^  ut  sepulturam  apwà 
eorumeccUêias  eligantt  vel  eleetam  uîteriuê 
non  immti/enf  ;  porro  in  casu  noslfo  nuila 
fit  mentio  de  voio,  juramcnto  vel  alio  simili 
vincolo  promissionis  ;  2*  quia  prœdicta  con- 
stitutio  in  parochorum  favorem  édita  est. 
Jam  vero  quod  ob  gratiam  alicujiu  eoneedi" 
tur,  non  est  in  ejusdispendiumretorquendutn, 
ei  Reg.  61,  in  6.  Ita  Suarez,  disp.  22.  de 
Censur.f  sect.  k^  n.  25,  et  alil  communitor 
apud  SayruiEn,  lib.  iv,  cap.  12,  n.  8. 

—  «  Il  est  assez  difficile  qu'un  homme 
qui  en  condraint  un  autre  à  changer  le  lieu 
de  sa  sépulture,  n'en  tire  pas  une  promesse. 
Reste  doue  la  seconde  preuve,  qui  souffri- 
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fait  de  la  dtfTtcaUé  à  cause  du  sœculares  de- 
rico»^  si  la  coalume,  qui  est  rînterprèle  des 
lois,  n'a  rail  ûxé  le  sens  de  ces  paroles  an\ 
chanoines  et  autres  qui  ne  sont  pas  curés  «  » 
Au  reste  Suart'z  dans  Tcndroit  cilé,  croît  âne 
RrligwiUâ  etiam  non  clericus  et  moniales  hac 
iege  comprehenduniur. 

S  Vîll  el  IX. 
Censura  quoad  effectui  et  quQadabsolutionem. 

Casqs  XXIJ.  pag*  231.  Sacerdos  in  parc- 
chum  proKime  eligendus,  censuram  qua  li- 
galus  erat  reticuil,  eo  quod  ipse  sH  pauper^ 
et  parentes  ha  beat  egenos.  Q.  an  pecca-» 
verît, 

E,  Non  peccare,  si  eii  una  parte  prîus 
nequeat  absolvi  a  cen<iura,  et  ex  alia  tcilis 
sit  sua  suorumve  parentum  egestas,  ut  |ç ra- 
ve ex  hujus  beneficti  defcctu  incommodum 
subîre  cogatur;  peicare  vero»  si  vel  a  cen- 
sura prius  absûtvi  possit,  vel  indigentia  mo- 
dica  taborel. 

Ratio  prima?  partis  est,  quia  in  tali  casu 
locum  habet  epiktia ,  cl  merito  pra'sumitur 
piam  inatrem  Keclesiain  non  inlendere,  ut 
sacerdos  cum  tanto  încommocto  se  ab  accep- 
tatione  beneûcii  excuset ,  pr^pscrlim  cum 
hînc  grafeni  apud  electores  suspicionem  in- 
currere,  et  pro  bomine  vel  insano,  Tel  nulla 
erga  seipsum  suosque  parentes  chariidlo 
aiïecto  repu  ta  ri  possit. 

Eatfo  secunda^  partis  est,  quia  quisque 
efUcere  tenetur,  ut  canonica  sit  electiu  sua, 
pruhinc  u t  a  censuris  absolvatur  cuni  polest. 
Aliunde  mcMiica  e^estas  non  excusât  ab  ob- 
servantia  priecepti,  quo  vetatur  ne  inhal>i- 
lis  ad  beneOcium,  eo  se  donari  permitlat.  ita 
Kossigno),  qui  monet  in  primo  casu,  utlia 
absûliition^ni  a  censuris ,  debere  sace r- 
dutem  clanculum  petcre  ab  episcopo  con* 
valîdationem  electionis  sum*  *  Js  ad  episco^ 
pum  recursas  cuicunque  incommoda  me- 
debitor. 

Ck^us  XXII.  pag,  9.  Confessariusao  exci« 
pîendam  moribundi  confessioDeni  vocal  us, 
eum  absolvere  noluit,  nist  juraret,  se,  si 
convalescerel ,  prfesentaturum  pontificî , 
CQi  reservatam  excommu  ni  cation  etn  incur- 
rerat.  Q.  a^graviterdeliqucrit  eonfcssarius. 

ii.  Negat,  liatio  esta  pœ  ni  tente  non  quia 
piiero,iqui  in  inortis  articule  absolvitur  a  sa- 
cerdote  ai  ias  non  habentefaculiateni  absolven- 
di  extra  articulum  mortis,  extorqueri  débet, 
si  fierî  potest,  id  est,  nisi  ([cenitens  sit  sensu 
destitutus,  juramentumse  pra^sentandi  quam 
primum  poterit  superiori,  sublato  irnpedi- 
meiito  non  perpetuo,  prout  sanxit  Bonifa- 
cius  VU!»  cap.  eos  qui  22,  de  Sent,  excom, 
in  C,  el  quidem  sub  pœna  in  caradem  reci- 
dendi  censuram.  aquataJesTnerucUabsoluti. 
Ex  bis  solvitor  casus  similis  quem  sibî  pro- 
pontt  auctor,  pag.  209, 


—  a  Obiigatio  U!a  se  papœ  jrrrritufiwé^ 
dît  Câbassut,  lib.  v,  c.  H,  n.  3,  multiâ  inl^ 
cis  a  suprema  Mtde  remotis  plene  cenavU,  ti 
m  Galtia,  Mais  cela  est  dîl  trop  géoérile- 
ment,  comme  je  Fai  fait  voir  dans  le  \Trmt4 
des  Censures,  part.  1»  cap.  5,  pa^.  1^*  • 

Gasu^  XXlIt.  pag.  100.  Caris  mfoiilir 
obsequi  noluit  parocho  sob  excommiritîet- 
tionispœna  praecipienti  ut  Tittuoi  restiiorm 
loco  sacro»  ad  qui^m,  ne  propter  débita 
deretur  carceri,  confugerat,  et  a  qao 
fraude  extraclus,  el  exinde  captos  faenf, 
a  quo  minister  ille  absolvi  potsat, 

R.  Ministrum  bunc  curi.'e  Qullam  incor» 
risse  censuram*  Quia,  juxla  decretum  dte  9 
decemb.  ITli)  emissum,  el  a  Clémente  \1  ap* 
probotum,  eœ  solum  a  loco  sacro  extraclio* 
ne  s  sub]«icent  censur»,  qnœ  aut  lioleotrr, 
ant  contra  fidem  salvi-conductus  peract» 
fuerint.  Cum  igttur  non  nist  per  fraadeo 
educlus  fnerit  Tîtius  e  loco  sacro,  nullaam- 
plins  immuni tate  Trui  potuit  :  uode  nec  hêu 
violavil  minister  Titium  eapiendo.  QiupriK 
plcr  parochus  censuram  ei  indicens  peectfit 
ex  îgnoranlia  juris  novi. 

Casl's  XXIV.  pag,  1V9.  Quidam  capitif  po* 
na  bannilus,  apud  simplicem  con fessariuia 
plures  casus  cum  censura  reserval  os  confc»* 
sus  est.  At  noluit  sacerdos,  quia  pro  bis  o- 
sibu>  approbatus  non  esàel,  eidem  absolatio» 
nem  împerliri.  Q.  an  bcne. 

H*  Ne^at.  Hatio  in  summa  est  quod  cum 
hujusmodi  bannttus,  a  quolibet  tanquâtu  jik 
sUii^  ministro  inlerfici  possit,  eliam  proï* 
torie  etpcr  in^idia^,  semper  versalos  in  salif 
probabili  mortis  periculo,  pro  quo  nQUa,p(r 
Trident iitum,  est  criminum  aut  censunrvai 
reservaiio.  £1  id  pra^sertim  verum  est  quas* 
diu  bannitus  intra  principis  bannieniis  ler- 
ntoriuin  versatur.  Casus  iste  nihil  aut  tîi 
unquam  ad  nos  :  unde  nec  eî  immoraiidaitt. 

Càsus  WV.pag,  173.  Lucius  pubUce,  «ik 
TiolatumcommunioniB  paschalis  prtecepttim, 
interdiclus,  ut  ei  prœcepto  pareat  ad  paro- 
cbum  reeurritpeccatd  conTessuru^.  Q.  an  mm 
parochus  cxlra  casum  necessitatîs  absoUtrf 
valeat. 

It.  Affirm*  Sic  tanien  ut  extra  ecclesita 
confessionem  ejus  excipial*  Hatio  est,  quu 
islud  interdîcii  genus  non  privât  faopiincii 
parlicipalione  sacramentorum,  sed  liilm 
forma li  îngressu  ecclesias  ad  orandum  ow 
afiis,€t  sepuUura  ecclesiastica.  Poteril  eiftt 
parocbus,  etiam  seciuso  necessitatii 
confessionem  hujus  intei  dicii  excipere,  c 
que,  si  rite  disposilus  sil,  absolvere; 
paratus  sit  se  prcesentare  episcopo  aut  i\ 
delegaiOi  ut  ab  intcrdicto  absolvalur;  ' 
ut  recipiat  facultalem  îngredtcndi  ecd< 
ibîque  cum  atiis  lldelibQsoraQdi* 


i 


CENSLS ,  galtice  RENTE  CONSTITCÊE. 


Câit79l-  puy.  8.  Callistus  e^ensjmille  libris 
censuni  constituit  super  prcedio  reddere  9o- 
Ittn  tHgtnla  tantum  annuas  libras,  et  obli- 
rïal  se  ad  dnndum  qnotannii  alla  s  deceui  vel 


viginti,  quas  eruet  ex  induatrîa  fiit*Q*« 
contractus  iste  sit  Ucitus?  i  J 

R.  Illicitum    esse,  quia  m  eu  commilUlvr 
usura  :  cotBmillilur  auteni,  quia  ceas ui  îsie 
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saltem  partialiter  fuDdatar  sapra  persoDaoïi 
GOûsîderando  induslriam  uti  froctam  perso- 
u».  Censiis  autem  fuodalos  supra  personam 
feneratitius  est,  at  constat  ex  bulla  Cum 
onus  Pii  V,  qua  feneratilii  judicantar  cen- 
6US  non  fandali  supra  rem  immobilem,  cu- 
jusmodi  DOD  est  persona. 

—  «  L'usage  contraire  a  prévalu  dans  ce 
royaume.  Voyez  dans  Pontas  le  mot  Rente. 
cas  VII.  » 

Casus  II.  pag.  119.  Petrus  Qngit  se  velle 
redimere  censum  annuum  quem  solvit  Paulo, 
ut  ab  eo  diminulionem  census  oblineat,  cum 
de  facto  nec  redimere  possit,  nec  velit.  Q. 
Qtrnm  extorta  ab  ipso  diminutio  censuSi  va- 
lida sit  in  foro  conscientiœ. 


R.  Negat.  Ratio  est,  quia  Petrus  consen- 
sum  Pauli  censualistœ  nonnisi  per  dolum  et 
fraudem  obtinuit.  Porro  fraus  et  dolus  dan-* 
tes  causam  contractui,  conlractum  hune  ir- 
ritum  faciunt.  Ergo  Petrus  diminutiono  hac 
in  foro  conscienliœ  frui  nequit;  non  qnod 
non  habeat  jus  redimendi  censum  snum, sed 
quia  cum  id  nolit,  nec  possit  proxime,  do- 
lose  se  gerit,  ut,  quam  unice  quœrit,  fruc- 
tuum  dîminutionem  obtineat.  Ita  Logo  de 
Contracta  disp.  21»  n.  171.  La  Croix,  lib.  m, 
part.  %  n.  118. 

—  «  Ce  genre  de  dol  est  un  stratagème  si 
connu,  que  cette  décision  souffrirait  quel- 
quefois de  la  difQculté.  » 


CHARITAS. 


Casus  f .  pag.  21.  Caius  pacem  inivit  cum 
inimico,  quem  tamen  data  salutandi  et  allô- 
quendi  occasione,  nec  salutat,  nec  alloqui- 
tur.  Q.  an  peccet  contra  prœceptum  charita- 
tis  proximo  debitœ. 

R.  Negat  regulariler  loqoendo.  Ratio  est, 
quia  sic  lo(|uendo,  privatus  qnilibet  ex  prœ- 
cepto  cbaritatis  solum  tenetur  ad  exhibenda 
proximo  signa  amicitiœ  communia,  qualia 
sane  non  sunt  salotatio  et  allocoiio,  quaein- 
ter  œquales  sunt  aclus  liberi.  Dixi  regulariter 
loquendOf  quia  Geri  posset  ut  ratione  circum- 
stantiae  alicujus,  peccaret  graviter,  puta  si 
res  cederet  in  sçandalum,  si  pluribus  occur- 
rentibus  salutaret  cœteros,  et  inimicum  ex- 
cluderet,  elc.  Ita  Félix  a  PotesL 

—  «  Un  ennemi  réconcilié  sera  toujours 
plus  suspect  en  manquant  envers  son  ancien 
ennemi  a  des  devoirs  d'ailleurs  indifférents, 
qu'en  y  manquant  à  l'égard  de  tout  autre 
avec  qui  il  n'aura  point  é(é  brouillé  et  taci^ 
tum  vivit  êub  peciore  vulnus.  Voyez  le  cas  IX. 
Casus  IL  pag.  25.  Titius  qui  occidit  pa- 
trem  Sempronii,  nunc  ab  isto  veniam  petit, 
paratus  ad  ei  faciendum  satis  prout  exigit 
justitia.  Respondet  Sempronius  :  Ex  corde 
o/fensam  dimitto^  nolo  tamen  dare  veniam  in 
scriptis,  ut  Justitia  locum  habeat.  Q.  an  Sem- 
pronius sic  se  habens  animo,  sit  capax  ab- 
solutionis. 

R.  Non  esse  capacem  praclice  loquendo  ; 
quia  vix  quemquam  reperire  est  qui, dimisso 
sincère  odio,  ex  puro  unius  aequilatis  amore, 
et  non  potius  ex  vindict»  affectu,  velit  in 
scriplis  pacem  denegare;  cum  propter  ho» 
manœ  naturœ  corruptionem  ulciscendi  libido 
hominum  mentibus  fere  insita  sit  ut  loquitur 
CatechismusRom.  de  qmnio^DecaLprœcepto^ 
cap.  6,  n.  19.  *  Vide  Tract,  nostrum  de  Cho" 
ritate,  tom.  V,  p.  3,  art.  3,  n.  88  et  seq. 

Casus  III.  pa^.  199.  Filius  Pétri,  bonestum 
ac  utile  officium  intendens,  récusât  palam 
agnoscere  patrem  plebeium,  licet  eum  intus 
diligat,  et  pecunia  exterius  adjuvet.  Q.  an 
exterior  bœc  agendi  ratio  licita  sit  in  casa. 
R,  Affirmât.  1*"  Quia  is  exlerioris  reveren- 
tiœ  defectus,  non  oritur  ex  defectu  Qlialis 
amicitiœ,  sed  ex  fine  obtinendi  officium  bo- 
nestum, cui  filius  ia  gratiam  patris  renun- 
tiare  non  tenetur;  2"  ^nia  pater  in  casu  non 
uoiest  esse  ratiopabiliter  invitai  ;  cam  bine 


quidem  ei  debeat  cordi  esse  filiorom  honos 
atque  decens  utilitas  :  inde  vero  pielas  fifii 
in  ipsum  per  subsidia  sibi  a  filio  prœstila 
satis  innotescat.  Verum  filius  jam  optati.mu"' 
neriscompos  non  posset  eamdem  hancagen^ 
di  rationem^  servare;  quia  jam  nuUum  ipsi 
ex  exlerlori  patris  observantia  prœjudicium 
immineret.  *  Curandum  in  hoc  casu  ut  filius 
quam  primom  de  omnibus  convenialjcum 
pâtre. 

Casus  IV.  pag.  128.  Pater  quidam  confi(«- 
tur  se  plus  fiiios  diligere  quam  Deum  ;  uade 
graviter  increpatur  a  confessario.  Q.  an 
juste. 

R.  Affirmât.  Si  pater  is  plus  fiiios  quàm 
Deum  diligat  amore  appretiativo,  ita  ut  plus 
filiorum  molestiam,  quam  Dei  offensam  ve^ 
reatur.  Secns  si  solum  pater  plus  amore  sen- 
silivo  fiiios  diligat  quam  Deum,  ita  ut  inli-- 
miori  doloris  sensu  afficiatur  ob  filiorum  ca- 
lamiiatem,  auam  uropter  offensam  Dei.* 
Console  quœdixi  eodem,  tom.  Y,  n.  97  et  seq. 
Casus  V.  pag.  130.  Joannes,  cui  onus  fa- 
miliœ  incumbit,  vetulam  ac  cœcam  matrem 
quolidie  verbis  acrioribus  increpat,  eo  quod 
velit  ea  domeslicis  rébus  se,  non  sine  aliquo 
earum  damm>,immiscere.  Q.  an  peccet  con- 
tra quartum  Decalogi  prœceptum. 

R.  Affirmât.  Si  verba  quibos  ulilur,  adeo 
aspera  sint,  ut  matris  contemplum  pra^sefe- 
rant,  et  amori  parentibus  debiio  adversen- 
tur.  Siquidem  vf  ejusdem  prœcepli  lenentur 
filii  non  solum  corde  diligere,  sed  ore  eliam 
et  externis  aclibus  parentes  venerari.  Sin 
vero  Joannes  asperioribus  verbis  utatur,  non 
ratione  odii  alicujus,  vel  irreverentisD  erga 
matrem,  sed  prœcise  neilla  domesticis  rébus 
se  immisceat,  casque  perturbet,  non  pecca- 
bit  ille  adversus  quartum  Decalogi  praece- 
ptum;  cum  adhuc  debiiam  parentibus  reve- 
rentîam  observet;  nisi  forte  vox  elatior, 
aliave  quœvis  id  genus  circumsiantia  quem- 
dam  in  ista  increpatione  excessam  exhi- 
beat,  qoo  casu  a  culpa  saltem  levi  nob  esset 
immunis.  Ita  Tolet,  lib.  v,  cap.  1. 

Casus  V.  pag.  ISi.  Petronius,  vir  c»tero- 
qui  bonus,  fîlium  habens  ludo  et  ebrietati- 
bus  deditum,  veritus  uxoris  indiffnalionem 
et  ipsius  filii  audaciam,  omnia  dissimulât. 
Q.  an  in  casu  ab  omni  culpa  excusari  possit« 
R.  Negat.  Si  enini  ipse  etiam  herusi  qui 
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iuomm  aamesHcorum  curam  non  huletf  e<l 
infideli  deferiar^  l  Corlnl.  v,  f]Uiinl(i  miigïs 
pîitei%qui  aà  prolpin  pie  iislituendjin  arc- 
liari  pipl.iliïi  vineulo  cons^rift^ilur.  Tenetur 
Kaquf^,  ut  et  alit  paires^  Fclronîusoaini  stu- 
dio lilioLJi  n  peccalis,  maxime  gravi ttus  aver- 
lete;  et  in  hune  Gncm  okjurg«ili(»nihu$  com- 
niinaliones,  ei  hh  pœna^  canjun^ere  :  iiIkI 
tamen  animadvertat,  se  eliam  otjurgantei 
nuUam  clucere  in  û  10  spem  emcnilatioiits, 
iino  magis  Cl  impuUeiili  uxoris  iracuiidia» 
Ipsiiisque  Olii  audacta  scetus  augeri.  Ua  So- 
lo, Navar.,  Aior, 

—  «  Un  père,  dans  ce  ca;*,  doit  d'un  côlé 
étndier  Th  stoire  du  lïrand  prêtre  Béii,  qui 
fui  châtié  d'une  manière  terrible  pour  n'a- 
voir pas  ivpris  ses  eutanli  avec  assez  de  ri- 
gueur, et  di*  l'autre  la  conduite  de  la  mère 
de  saint  Augustin,  qui,  à  Torce  de  larmes  ob* 
tint  de  Dieu  ce  que  si*s  sage'ï  ctinseili  et  ses 
réprimandes  n'avaient  pu  obtenir*  » 

Gistii  j.  pug,  138.  Friincîsca  moratiter 
certa  Locîum  pravis  afTertihus  graviter  pec- 
caturum  esse,  si  ipsa  bacchanaliorum  tem- 
père trequenlet  choreas,  quihus  femino?  a  liée 
crtra  periculum  intersuot.  Ouvrit  an  9ub 
culpa  gravi  a b  \h  ab aimera  teneatur. 

B.  Negat.  Sicut  enim  niulier  non  tenetar 
semper  aut  diu  remanere  douii,  sed  licite 
polest  moderate  egredi,  sive  ut  consan^^ui- 
ne.is  et  arnicas  tnvisati  sive  ut  bimestee  et 
decenti  recreationi  indulgeat,  etiam§t  norit 
aliquem  pra;  TragiLtate  ex  ejus  intuitu  pec- 
Crtturum  ;  quia  sctiicet  nemo  vt  cbaritatia 
proximo  det»itj£  teni^tur  cum  gravi  su! met  in- 
commodo  vilare  peccatum  pioximl  etiam  ex 
fragiliiaie  provenieus  i  me  nec  Francisca  in 
ta  su  lenetur  a  priedicUs  chor*  is  sa  Item  dtu 
abstf ncre,  dummo  lo  bonesia!  sint,  iisque  ipsa 
modeste  et  tempérant er  intersit,  pr^escriim 
cum  Luc i us  non  tain  ex  fnigilitate  quam  ex 
malitid  pravis  uetnpe  desideriis  et  verbîs  sit 
peceaturus.  Ita  commuuiler. 

—  *  Je  me  défie  beaucoup  de  ïlla  Cùmmu- 
niter  de  t'auieur,  qui  cite  assez  ran-mefil  des 
théolo;;tens  bien  exacts*  Je  crois  quV>n  coti- 
viendra  au  moins  qu'une  femme  n'a  poînl  un 
grand  amour  pour  Dieu,  quand  elb'  aime 
mit  ux  soufTrîr  qu'il  soit  offensé  mortellement 
à  51m  ocia^ioti,  quedeit^anqucr  pendant  d^x 
ou  douze  jours  à  des  danses  suspectes  dans 
tous  les  temps,  et  plus  dangereuses  dans  uo 
temps  qui  semble  consacre  à  ia  dissolution» 

CasUs  V'IL  pag*  Hf.  Tîiius  ab«»que  filiis 
morien^i,  maximam  boni  sui  parteui  legavit 
Ecf  lesiie  ;  fratrt  au  te  m  valde  egeno  ne  obo- 
luni  quidem  reliquiL  Q,  an  securus  lit  in  con- 
ï^cientra* 

H.  Negat*  Si  enim  omnino  postulat  ch  a  fi- 
las, ut  sallem  ex  bonis  statui  superflub  gra- 
viter indigent]  sutcurratur;  sa  ne  mullo  ur- 
gcutior  est  obligatio  hmt  erga  fratres  in  gravi 


necessilate  constitutoi.  Qaapropter  lUin 
non  est  in  cons<  ientia  tutus  ;  (luta  liccl  kM 
ex  jusiitla  deberet  fratri ,  eioem  Uaiein 
cbaritatis  ac  fraternœ  pielati  legiboA «piit* 
tari  lenebatur.  Ita  Lugci  ,  diip.  91^  »  ■«  IH 
Lajman,  etc. 

Casus  Vill.  png,  161*  Hosa  fanitiU  aittb- 
mulam  aliim  sui  soeiam,  tmpudice  cum  Ami* 
slo  versari ,  quo  tempore  extra  damnai  icr> 
satur  domina,  nec  tamen  tnonet  domlotoi, 
ne  ipsius  irai»  concitet,  sociamque  iBiiiii»^ 
famet.Q,  an  liosiesilenûum  racel  a  peccalo. 

H.  Ne^at.  Itaiioest,  quia,  cum  umetiifm 
DcuÊ  mandiîverit  de  proxim»  ^uo.  Eccl.  ifi, 
tex  charjlatis  obligat  nus  ad  impedteii4«B 
proximi  peccatum,  quotiescunque  lUudthl- 
qiie  gravi  nostro  vei  altcnus  incomiDoéi 
impedïre  sperare  possumus.  Cum  rgitar  BiM 
sperare  possit  futurum ,  ut  moiiita  domiiii 
desiiiat  grave  sociae  suie  peecaiofu,  oon  p(h 
test  stientium  ipsius  a  peccalo  excu»ari,  Née 
obest  futura  duminœ  indigna lio,  ex  qoa  od- 
lu  m  grave  imrn  nere  potrst  damna  m  set 
Hosa;,  s  eu  soricB  ejus,  sallem  quod  isti  iiIh 
non  debeat  impulare;  si  post  lactam  }p4Î  i 
IKo^à  admonitiooem,  ut  ad  serrandom  cnari- 
tatis  ordinem  fieri  debt  t,  socia  ia  malocM« 
victu  persevereK  lia  D.  Tbiin»a«  â-'J,  q.SS, 
art.  t, 

Casijs  IX.  pag.  232.  Cum  duo  êïbï  eqiali* 
ter  detraxisseiitf  po!>t  dies  aliquot  alter  •»- 
rum  alterutn  lu  loco  pubiico  salotavit.ii 
vero«  licet  adverleu!»  non  resatutarit.  Q.  il 
et  quomoio  reus  sit  peccati. 

H.  Vel  salutaïusestsfquali^  aut  feresqui- 
lis  conditîonis  corn  salut  »nt<%  vel  cuoiIUmk 
nis  longe  iuferioris.  Si  !*  morialiler  tecc^iK 
conira  charilatem.  Hesalutatio  enim  tuttf 
«squales  est  siguum  n^m  spécî.tle  «  sed  coi»- 
mune  dilectionts,  quud  juxia  1>,  'niom.Tio  e( 
alios  cominuniter,  neque  inimiro  neg^indam 
est  ï  et  cujuâ  dinegalio,  supposila  coateft- 
tione  priTcedeiiti,  merito  ncctiiilur  m  §  fiioi 
cou  lent  pi  us,  odîi  ac  vindicla^.  adeoquc  ftOfB 
inlmicitiie  causa rn  praïbcre  potesl.  et,  si  pÊ- 
lam  res  tiat ,  materiam  scand;ilr*  Si  1*  OM 
resaluEans,  nuHiua  per  se  loqucndo,  ptoplgt 
omissionem  bauc,  reus  est  p/ccati  ;  prccH 
pue  si  aute  jurgium  «  etiam  salulatus  Boa 
solebat  eum  semper  resalutan**  lu  isto  tftiai 
casu  omis^io  resaluiationi;»  non  potesl  ë4* 
seribi  odio,  et  vindit  tae  nisî  irratii^n  ibdttrr: 
cum  resalutare  salutaulem  coiiditiotiii  dqU* 
biliier  inferiuris ,  sit  lignum  specîâlei  DO0 
aulem  gem-rale  dilectioni*»* 

— *  La  vraie  cbanié  ne  raffine  pas  tao^d 
da»is  le  temps  d*une  recouciliiitioo  ,  elle  est 
plus  Itbérale  que  dans  un  autre.  On  peol 
au 6 si ,  sans  se  découvrir,  duiiner  que>4te 
m  trque  de  bonté.  Voyrz  ptusteurs  tiutrei  tu 
relatifs  à  cette  uiattêre  sous  les  titre»  l'c* 
THACTiOy  Dsthactob  el  Scàndallm.  i 


CHOREiE. 


Casos  I.  pag,  %  Sacerdos  citnaram  pul- 
sans  ad  chorea«  In  dumo  amici ,  viclus  pre- 
cibus  et  do  nis  juvenum  »  qui  ad  sonum  ci- 
ibarie  coutluxerunt  t  pulsalionem  ad  iuKti- 
turiidas  varias  saltationes  prosecutus   fuit 


unique  ad  finem  noctis.  Q.  1*  an   peccaufil; 
2^  an  aliquam  ceusuram  incurrerit* 

It.  i'  Sli^ierum  hune  telbaliier  f>eecaAif  ; 
cum  nedum  pulsare  cilbaram  ad  iustitjiiî- 
dam  juveuei  ioter  st  paeUfls  salUtiosMi» 


im 


CObI 


COIf 


HfS 


Teram  etUm  huiasmodi  saltaUonibns  intér- 
esse, clericis  sob  gravi  prohibiiam  9it ,  at 
Ijquet  ex  Tridenlin.  sess.  21»  c  1, 

n.  2"*  Eumdem  fuspensioneoi  incarrisse  i 
cum  hAC  in  iynodo  diœcesanii ,  Bononienst 
Tidelicet  imposila  fil  iis  qui  muiica  instru^ 
menta  m  choreU  pulsare  audent. 

Casus  il.  pag.  100«  Ruraiis  diacunus,  pro-- 
priflQ  matris  ac  sororis  imporlunia  precibuf 
cedens,  una  cam  eis,  qnadam  bacchanalium 
die,  cboreis  in  bonesta  taroen  domo  iar?atui 
inlerfuit.  Q,  an  %\i  a  gravi  culpa  iimpQnis^ 

R.  Affirmai.  Tum  qaia  non  inlerfoit  cbo-» 


reif t  nifi  nt  merem  gereret  matri  et  sorori , 
lam  quia  iit  nonnisi  in  honesta  domo  inter- 
fuit. Code  peecare  quidem  potuit  ex  qaadami 
levitalet  nimioque  lo  propriom  tanguinem 
aiTecta,  non  tamen  graviter  contra  proprii 
itatas  oblîgalîones  \  cuoi  non  videaiur  vel 
scandait  occasionem  aliis  prsbuisse,  vel  tor- 
pium  aspeetuum  aut  cogitationum  se  péri- 
culo  eiposuiflse. 

-x-  «  Celle  décision  et  ses  motifs  sont  quel- 
que chose  de  si  affeux,  qne  j'aurais  honte 
de  la  réfuter.  YotêtM  le  Dictionnaire,  v.  Mas- 
qua» » 


Gasus  dnigus.  pag 
dubitans  an  equus  furto  per  suam  incuriam 
ablatus  fuerii,  quœril  an  domino  preitum 
equi  solvere  tenealur, 

R.  Non  trneri ,  si  certos  non  sit  de  incuria 
sna  in  custodiendo  equo.  Ratio  e^t ,  quia 
quando  non  constat  certo  de  culpa,  stal  in 
possessione  innocentia  ;  nec  quis  tenetur  ad 


C0MM0DATARID8. 
1^2.  Gommodatarius     restitutionem  certam  ob  purum  dubium  de 


damno  illato. 

^  c  Quand  un  homme  doute  si  un  vol  eit 
arrivé  par  sa  faute,  il  doute  nécessairement 
de  son  innocence.  Or  rommenC  peut* il  se 
croire  en  possession  certaine  d'une  chose 
qui  est  elle-même  Tubjet  de  son  doute  ?  Di- 
sons donc  qu'il  doit  restiioer  pro  rata  paru 
dubii.  » 

GOMMUNIO. 

L'auteur  parle,  1*  de  la  communion  pascale  ;  2*  de  celle  des  moribonds  ;  3*  de  celle  des 
pécheurs  ;  k"*  du  lien  et  du  temps  où  on  doit  la  faire. 


8  1. 

Communia  paschali$, 

Gasus  I.  pag.  21.  Franciscu<),  qui  neglexit 
satisfaccre  prœceplocommunionis  paschalis, 
crédit  quidem  se  peccasse,  al  simul  crédit  se 
non  teneri  ad  coinmunionem  •  ut  prœceplo 
annuœ  communionis  satisfacial.  Q.  an  bene 
senliat. 

R.  Negat.  cum  D.  Thoma,  Navarro ,  Soa^ 
rct  etc.  Ratio  est.  quia  lempus  paschale  est 
detcrminatum  abEcclesia.  non  ad  finiendam 
obliKalionero,  ut  contingit  In  prsBcepto  au- 
diendi  sacrum  die  fesliva,  sed  ad  sollicitant» 
dam  obligationem  sumondaB  eucharistie; 
quoil  eliam  ind:canl  verba  hiec  :  ad  minus  in 
Paicha.  Unde  tiMirtur  Franciscus  quampri- 
mum  moraliter hoic Eeclisiœ prœceplo  satis- 
facere. 

Gasus  II.  png,  30.  Puer  annos  22  nalus  , 
absque  parochi  examine  et  licenlia  sislit  se 
8ac*œ  mensœ  paschalem  commuoionem  r^- 
cepiurus  cum  aliis.  Q.  an  debeat  parochus 
sacram  ei  synaiLim  ministrare. 

R.  Negai.  Ralio  est,  quia  ex  recepta  ubi- 
que  d  sriplina,  nemo  ad  primam  communio- 
iiem  admitti  débet  sine  prœvio  parochi.  vel 
alterius  vices  ejusdem  gerentis  exam  ne.tfinc 
qui  dubitat  an  juvenis  jam  sacrse  mensœ  as- 
sideos  primam  coinmunionem  feceril  ^  eum 
palam  de  ea  re  interrogat.  Quod  si  nonnlhîl 
poero  iinininerel  infamiœ,  huic  malo  mede^ 
retur  parochns  ei  alla  voce  dicens  ,  ut  vel 
primœ  communionis  tempus  exspectel  cum 
aliis,  vel  sislat  se  post  missam  examinan- 
duMi,  si  quid  nrgeal  ut  ante  alios  ejusdem 
«Ttalis  eucharislia  reficiatur. 

Gasus  111.  pag.  55.  Gonfessarius  Panio,  qui 
sacrilège  in  propria  parœcia  eucharistiam 
paschaîem  receperat,  iniungit  uteam  Iterom 
)ii  eadem  pareseia  rcciptat  :  cique  nfegat  stb-- 


solutionemi  eo  quia  renuit  parère,  dicens  se 
paratum  esse  ubilibet  communionem  reci- 
père,  at  non  denuo  in  ecclesia  parochiali.  Q. 
an  bene  se  gesserit  confessarius. 

R.  Negat.  Duplex  enim  est  finis  Bcclesiœ 
paschalem  communionem  in  propria  parœ- 
cia prsBfipientiSy  unus  ub  bonum  animœ,  al« 
ter  ob  recoguitionem  proprii  pastoris.  Porro 
Paulus  per  communionem  in  parœcia,  licet 
sacrilegam,  proprium  pastorem  recognovit 
Ergo  ei  unum  id  remanebat,  ut  an  m»  bono 
consuleret.  Id  aulem  per  communionem  in 
qualibei  ecclesia  pie  factam  coosequi  polerat. 
Palet  id  a  simili  in  matrimouio ,  quod  si 
in  facle  ecclesiae  nulliter  conirahalur  pro* 
pter  impedimentum  d  rimcns  occoUum,  posL 
obtenlam  dispensa lionem  non  est  denuo  co«- 
ram  parochoet  (estibus  oontrah^'ndum. 

—  «  Je  crois  que  le  curé  a  tort,  el  que  le 
paroissien  n'a  pas  raif^on  :  à  moins  qu'une 
seconde  communion  faite  peu  de  temps 
après  la  première  ne  ciût  faire  beaucoup 
parler.  Encore  esl-il  moralement  impossible 
que  le  peuple  jugeât  qa*il  ne  communie  une 
seconde  fois,  que  parce  que  sa  première  com* 
munion  avait  été  sacrilège.  Ces  sortes  de  dif- 
ficultés ne  Sont  faites  que  pour  les  casuistes. 
Au  redite,  dans  ces  cas  qui,  ne  dépendent  que 
du  curé,  il  doit,  tanl  qu'il  esl  possible  ,  se 
plier  à  la  faiblesse  de  ses  pénitenisi.  Il  vaal 
mieux  qu'on  communie  bien  aux  Cordeliers 
ou  aux  Minimes,  que  de  rcommunier  avec 
beaucoup  de  trouble  dans  sa  paroisse.  » 

Gasus  IV.  paa.  65  Ruslicus  paschali  tem* 
pore  recepil  eucharisliam  in  ecclesia  melro- 
poliianai  et  obteotam  ibi  schedulam  paro<- 
cho  suo  exhibuil.  Q*  an  paschali  prœceplo 
satisfeceril. 

R.  Ne^at.  1*  Quia  ex  Oecreto  Innocen*- 
tii  XI,  b  Febr.  1682 ,  qui  eucharistiam  su-- 
inuul  Rouue  in  ecclesia  S.  Joannis  Latert* 


ÎÎV 


—  y        DICTIONNAIRE  DE  CAS  M: 


nénsif  et  S.  Pétri»  non  satisfacinnt  paichali 
pnecepto,at  videre  est  apod  Pigoalelli.  Erro 
a  pari.  2*  Qoia  sicut  rostici  coram  parocno 
ecdesiœ  motropoUtanœ  malrimoniam  con- 
trabere  non  possunt,  sine  proprii  parocbi» 
aut  vicarii  generalis  vel  episcopi  licentia; 
sic  nec  in  casa. 

^  «  Cette  décision,  conQrmée  par  inno- 
cent XJ  [est  importante.  J'ai  ya  A  Paris  des 
5ens  d*an  certain  zèle  qui  s*y  trompaient, 
e  l'ai  donnée  dans  mon  VI'  vol.  pag.  616« 

Casus.  V.  pag.  2i^9.  Sed  qaid»  si  rasticos 
ille  e  proprii  episcopi  manu  commonionem 
siimpsisset? 

H.  Eum  neque  tune  paschali  pr»cepto  fe- 
ciste  satis,  nisi  hoc  fecerit  cum  oxpressa  ip- 
sius  episcopi  vel  parochi  sui  licentia»  unde 
denuo  in  parochia  sua  communicare  tenetur. 
l(a  Lugo»  ;Pignatelli»  et  alii  passim  prœser- 
(ini  post  decretom  congregationis  Coacilii 
1090,  etc. 

Casus  VI.  pag*  88.  Parochns  non  vnlt  in 
paschato  e  panu  hianis]  suis  unum  ad  com- 
munionem  admiltere»  quia  de  injuria  sibi 
clam  illata  veiûam  non  petiit.  Q.  an  bene. 

n.  Negai.  Vel  enim  parochus  bunc  a  sacra 
sYnaxi  publiée  rejicit»  et  sic  famam  ejus  Is- 
dll  graviter;  cum  tamen  ad  salvandam  fa- 
mam, peccutoribus  occulUs»  S.sjnaximpu- 
hlice  petentibus»  debeat  ea  conccdi»  ut  do- 
ceut  theologi.  Vel  occulte  eidem  parochiano 
prohibet  ne  ad  mensam  accédât,  priusquam 
ab  eo  veniam  netierit;  et  tune  quoque  poc- 
cat,  et  pastoral!  juri»dictione  abutitor;  cum 
loco  dimittendi  e\  corde  injurias,  ut  boni 
pastoiiM  est,  de  lin  notius  vindictam  sumere 
vldeatur.  Addo  quoucum  ii  qui  paschali  tem« 
pore  ad  euoharfstiam  non  accédant,  ab  in- 
gressu  ecolesi»  publiée  interdicantur,  paro- 
chiano huic  et  fama^  pubUcie  dispendium  et 
gravia  damna  iude  imminerent,  quod,  cam 
privat«e  injuriiereatum  semper  eicedat»nun- 
quam  lolerari  potest. 

Cisi's  VU.  pug.  ilKl.  Titiu»,  qui  a  paschate 
anni  i7t>0  confessus  non  est,  cum  in  pas- 
chate currentis  anni  17t>l,  nullius  lethalis 
culpa)  sibi  conscius  fuerit,  ad  eucharistiam 
accessit  non  confessus.  Q.  an  grave  aliquod 
praceptum  fregerit. 

h.  Negat  i*  Quia  theologi  complures  ce  li- 
sent prœceptum  annu»  confessionis  uonnisi 
lethalis  culpœ  reos  afficere.  ±  Quia  si  ad- 
mittalnr  contraria  opinio,  qu»  Odeles  om- 
nés,  etiam  lethalis  peccati  non  conscios  ad 
annaam  confessionem  adstriogit,  dici  adhoc 
potest  Tilium  in  casa  uullum  grave  praecep- 
tum  fregtsse;  cum  Lateranense  praDceptum 
non  importet  quod  confessio  non  sit  diffe- 
renda  uUra  annum  ab  uliima  confessione 
incipientem,  sed  tanlum  qaod  saltem  semel 
smgolis  annis  facienda  sit;  porro  Tilios  ad- 
huc  anle  6nem  anni  1761  confileri  potest. 

—  «  Je  crois,  avec  saint  Thomas  et  saint 
Bonaventure»  qu'un  Adèle  qui  n'a  que  des 
péchés  véniels,  est  obligé  de  se  confenser 
pour  remplir  le  précepte  du  c^jncile  de  La- 
tran.  Vovez  mon  VI'  vol.,  pag.  6Ô0.  Le  reste 
de  la  décision,  sauf  la  discipline  particu- 

^re  des  lieuxi  est  juste.  » 


CAfcaTBLt 

foi  eapeOjei 

serfiiuity  i 

brare  non  poasHypOiiifCi 

S.  syiiaxiiii  ai  f 

tam.  Q.  aB  ilUid  ?cre  i 

R.  Ne^.EUii 
cfaate  I  ' 
prii  paruchi  ( 
parochiali   ecdesû 
qoando  tamen  Tel  i 
meoto  aliauo  celebrare 
sentur  ot  laid,  a4eoq«e  «ci  m 
ecdesia.  Tel,  si  in  alîa»  de 
licentia  encharistiam 
Logo,  disp.  18,  n.  31,  etc. 

Càsos  IX.  pag.  ik6.  Panli 
chom  non  redargnisse  annis  [ 
chiaoos  quosdam  in  pasckale 
ciam  communicantes  hoc  ai 

Sressa  parochi  facultate  in 
.  synaxim  sumosit.  Q.  an 
tisfecerit. 

R.  Negat.  Neque  enim  sdi 
lentiam  dat  expressam  alibi 
charistiœ  licentiam,  qu«  tamen  in 
necessaria  est.   Potuit  uUqne  ^ 
rationabili  motivo  a  redargaendjb 
nis  abstinere.  Potuit  et  officîo 
Unius  aatem  culpa  calpam  allesins  a«a- 
cusat. 

Casus  X.  pag.  179.  Joannes  dooni  feii> 
giosorum  quotidie  inserTiens,  pascàakn 
sjnaxim  in  eoram  ecclesia  recepit.  Q.  m 
prœcepto  satisfecerit. 

R.  Vel  Joannes  ita  domui  boic  inserrft,  m 
vivat  sub  obedientia  religiosomm,  et  îatn 
monaslerinm  resideat;  vel  secos.  Si  l*satii- 
fecit  prœcepto ,  cum  hic  întenrenianC  coadh 
lionesomnes  a  Tridentino  reqoisitje,  ntqiif 
a  paschali  communione  intra  parocbialen 
ecciesiam  facienda  eximatar.  Si  ^  non  sa- 
tisfecit prœcepto,  uti  constat  ex  plaribas  sa- 
crai congregationis  decretis,  prsaertisai. 
1085,  1602,  1713,  1721,  etc.  ^CasnM  Imm 
expendimus  in  Dictionario. 

Cascs  XI.  pag.  207.  Poblicos  concobiaa- 
rins  timens  ne  in  paschate  arceatar  a  measi 
sacra,  mortem  mînator  parocho,  si  illi  cosi- 
munionem  negabit.  Q.  an  ei  S.  synaxia  li- 
cite parochus  administrare  posait. 

R.  Affirmant  Sanchez,  Antonias  a  Spiriti 
Sancto,  Saarez,^onacina,  Spoter,etc.Qaiaii> 
quiunt,  actio  dandi  commanionem  booa  eit 
ex  parte  ministri,  tantumqae  maia  ex  parle 
recipientb  :  nemo  aulem  tenetar  cum  vits 
dispeadio  desistere  ab  aclione  bona,  qoa  re 
cipiens,  si  velit,  bene  uti  potest.  Aliter  tana 
S.  Cbrvsoslomas  hom.  83,  in  Matth.  abisic 
ait  :  .Von  porva  vobii  immitiet  pœna,  si  qum 
o/içiM  improbitaU  ieneri  tctenlfs,  ei  kwJMi 
tnentm  parlicipationem  permittatis.  Sangnù 
enim  ejus  ex  fliafit6ié5  vestris  requireiur.  Sei 
iiquidem  oliquis  prœ  veeordia  vet  amemiiê 
menseuH  adiverit^  nullo  timoré  territus  aèiice. 

Deum  non  kotÊunem  iimeoi Smnguwm 

meum  poUus  effundi  patiaty  qwtm  aocralûsi- 
mum  illum  Hmgmnem  prœior  quam  Hf 
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concedam.  Non  de  ignotis^  $ed  de  notis  hœe 
disputo, 

—  Vauteur^  pag.9^^  8*étant  proposé  ce 
cas  :  Publicus  peccator  parocho  cui  confite- 
lur,  ininatur  morlem,  ni8i  ei  prœbeat  tam 
absolulionem  sacramcnlalem,  lum  euchari- 
8tiam.  Q.an  liceatimpioejus  yoto  indulgere; 
répond  en  ces  termes  : 

R.  Licere  qooad  secundum,  non  quoad 
primum.  Ratio  asserti  simul  et  discriminis 
est  quia,  cum  porreclio  eucharistie  etiam 
indignis  fada  non  sit  per  se  et  ab  intrinseco 
raaia,  prœceptumMatth.  Tii,expressum,  non 
dandi  sanclum  canibus,  seu  non  porrigendi 
eucharistiam  indignis,  est  tantum  obligans 
secundum  quid;  ac  proinde  sicut  peccatori 
occulto  publiée  petenti  tenetur  minister  prœ- 
bere  eucharistiam,  ut  ipsius  famse  consulat , 
ita  çeccatori  etiam  publico  mortem  mini* 
tan(i  poteril  minister  licite  eucharistiam  prœ- 
bere,  ut  propriœ  consulat  securitali.  Contra 
vero,  cum  prolalio  absolutionis  supra  indi- 
gnum,  ut  pote  falsa,  sit  semper  ab  intrin- 
seco mala,  uti  probat  Augustinus  lib.  contra 
Mendac,  cap.  18,  in  nullo  casu  licita  esse 
potest;  ideoque  prsceptum  de  non  absol- 
vendis  indignis  obligat  semper  et  absolute. 
Nisi  ergo  peccator  ille  pelât  eucharistiam 
in  odium  religionis  etfidci,  vel  ad  eam  posi- 
tive inhonorandam,  in  quo  casu  ipsa  por- 
rectio  impia  foret,  Parochns  ex  molivo  vi- 
tandi  mortem  poteril  impio  ejus  voto  ce- 
(Jere,  non  quidem  per  prolalionem  absolu- 
tionis, scd  per  porrectionem  eucbaristix. 
Ita  Gobât,  Suarez,  disp.  67,  de  Euch.  sect. 
1  et  sect.  4,  etc.  — -  Ayex  la  bonté  de  concilier 
Vauleur  avec  lui-même. 

§11- 

Communio  ad  moribundos. 

Ca«us  XII.  pag.  3k,  Infirmatur  ad  mortem 
puer,dequo,lice(  adannosdisrretionisperve- 
nerit,  dubila(ur  an  sufficienter  eucharistiam 
ab  aliis  cibis  discernât.  Q.  an  tali  puero  pos- 
sit  et  teneatur  parochus  sacramentuui  hoc 
ministrare. 

R.  Cum  Lugo,  disp.  13,  n.  ii^3  et  H,  posse, 
sed  non  teueri.  V  Potest  quidem,  quia  licet 
prohibitum  sit  dare  eucharistiam  puero  in- 
capaci,  nullibi  tamen  prohibitum  est  eam 
dare  puero  in  dubio  an  ipsam  ab  atiis  cibis 
discernât.  Eidem  enim  tantum  pro  talibus 
pueris  habetur  prohibitio  circa  eucharistiam, 
quœ  habetur  circa  extremam  unctionem. 
Porro  pueris  dequibus  dubitatuf  an  doli  ca- 
pacessint,  dari  potest  extrema  unctio,  licet 
sub  cooditioae,  ut  dari  débet  in  dubio  yitœ 
yel  mortis.  Ergo,  etc.  2*  Non  tamen  tenetur , 
quia  licet  nullibi  conitet  do  prohibitione  in 
casu,  tamen  non  constat  puerum  hune  esse 
comprehensum  lege  de  viatico  sumendo , 
cum  non  cunstet  de  capacitate  ejus.  Quod  si 
ita  est,  jam  parochus  non  tenetur  illi  viati- 
cum  ministrare.  Quia  in|dubio  de  obiigatione 
legis  non  tenetur  legem  servare. 

—  «  La  thèse  et  les  preuves  ne  valent 
rien.  Il  ne  pent  être  permis  d'exposer  sans 
nécessité  le  corps  du  Fils  de  Dieu  à  la  pro- 
fanation. De  Textréme-onction  donnée  con- 
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ditionnellement,ii  n'y  a  pointdeconséquence 
à  l'eucharistie,  qui  ne  se  peut  donner  sous 
condition.»  Voyez  le  cas  suivant. 

Casus  Xlll.  f>ag.  87.  Parochus  judicans 
nullum  subesse  irreverentise  periculum,  pa- 
rochiano  amenti  et  in  mortem  vergenti  via- 
ticum  prœbet.  Q.  an  bcne. 

R.  Vel  is  amens  est  a  nativitate,  vel  in 
amentiam,adepto  jam  rationis  usu,incidit. 
Si  1**  maie  se  gessit  parochus,  quia  juxta 
nunc  receptam  Ecclesiseconsuetudinem,  per- 
petuo  amenti,  sublato  etiam  irreverentiœ 
periculo,  nepari  débet  eucharistia;  tum  quia 
bœc  ipsis,  uti  et  infantibus  necessaria  non 
est  ad  salutem  ;  tum  quia  cum  cœlestem  hune 
cibum  a  coromuni  secernere  nesciant,  non 
possuntei  aliquam,  ut  valde  convenfens  est, 
reverentiam  exhibere  :  Si  2*  seu  si  non  sem- 
per caruit  usu  rationis,  et  tum  quando  erat 
compos  sure  mentis,  apparuit  in  eo  devotio 
hujus  sacramentiy  débet  hoc  ei  in  articulo 
mortis  éxhiberi,  nisi  forte  timealur  pericu^ 
lumvomitusvel  expuiiionis;  velaperle  con- 
stel  illum  incidissein  amentiam  lethali  pec- 
cato  irretitam.  Ita  sanctus  Thomas,  m  p., 
q.  80,  art.  9. 

Casus  XIV.  pag.  162.  Moribundus,  qui 
nullius  lethalis  deiicti  reum  se  agnoscit,  re- 
nuit venialia  sua  confiteri.  Q.  an  possit  id- 
circo  parochus  ei  sanclum  viaticum  dene- 
gare. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  nullum  datur 
prœceptum  conGtendi  venialia  (  tiam  in  arti- 
culo mortis.  Quapropter  debcbil  parochus 
suasione  omni  moribundum  ad  vcnialium 
confessionem  inducere,  tum  ad  indirectam 
remissionem  morlalis,  si  quod  forte  lateat 
in  anima;  tum  ad  augmentum  gratis  sanc- 
tificantis;  tum  ad  remissionem  partis  pœnœ 
in  purgalorio  lueudse;  tum  ad  consequen- 
dum  indu(genli(B  effectum;  tum  dinique  ad 
observandam  piorum,  quotquot  sunt,  (ide- 
"^  lium  consueludinem.  Verum  ^i  adhuc  renuat 
moribundus  confiteri,  curabil  eum  dispo~ 
nere  ad  internam  ipsorum  saltem  venialium 
deteslalioncm;eltunceiministrabitviaticum9 
ut  prœc(  pto  cjusdem  in  extremis  recipiendi 
satisfaciat.  '  Vide  paucula,  quœea  de  re  dixi, 
lom.  X,  p.  2,  cap.  5,  n.  10. 

Casgs  XV.  po^.  20ilK.  Petronius  bene  va- 
lens  sumpsit  mane  eucharistiam,  et  vespere 
infîrmatur  ad  mortem.  Q.  an  denuo  per 
modum  viatici  communicare  teneatur. 

R.  Probabitius  non  teneri,  1*  quia  rcfpsa 
eucharistiam  recepit  in  vitœ  su»  confinio, 
proinde  eo  tompore  quo  Christus  ipsam  re- 
cipi  prœcepit.  Nec  obstal  quod  ignoraret 
tempus  istud  advenisse;  qui  enim  die  quam 
festum  esse  ignorât,  sacrum  audit,  andiendi 
prœceptum  adimplet.  2"  Quia  cum  Peironius 
per  suam  banc  communionem  lufficitnter 
corroboratus  fnerit,  prudenter  judicatur  ob- 
tinuisse  finem  illius  prœcepti.  Porro  cessante 
prœcepti  fine,  cessât  prœcepti  ipsius  obliga- 
lio.  Ita  Suarez,  Lugo  et  alii. 

—  «  J*ai  établi  ce  sentiment  dans  mon  6' 
volume  de  Morale,  pag.  621.  J'ajouterai  ici 
qu'il  y  a  des  Rituels  qui,  sans  ordonner  la 
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coDiEiiiiiiioii  dans  ce  cast    là   perm^Uenti  et 
tel  eit  celQJ  de  Strasbourg,  » 

S  IIL 

Cûmmunio  quoad  pêccaiores. 

CâStJS  XVl.  pag.  12'*,  Peccatori  excommii- 
nfcato  occuKo  cOminiiiiîoTiempublice  petcati 
sacerdos  formula  m  pra:!biiit  non  coiisecra- 
tam,  ut  sacramenti  révère  ntiae  consuleret,  Q* 
an  titane  ractum. 

R.  Ncgat.  l*Qaîa  hic  ioterrenit  simulaliu, 
qum  tn  sacrante  ntorum  admînislralîoue 
tanqadtii  prriiicîoi%a  et  ex9ecral>Uis  damnala 
est  ab  inuoreutioXI  in  proposîUone  liac  W  t 
Vrgtnê  meftfs  graiiu  $it  causa  juita  nacra- 
meti forum  adminiiirationem  simulandL  â'' 
Quîti  e\  tali  porreclione  hostiœ  non  conse- 
€rat{BprsBbeiijroccasioido]oIatric^iquo3  longe 
gravius  est  peccatum  ,  qjijam  peccalum  iu- 
dtgnffî  sumpUonis.  Sicul  igitur  ad  servaodatii 
sacramenlo  revtrenyaoïticitum  non  est  pec- 
eatort  occulto  publice  petenti  sacramentuoi 
deoegare ,  sic  nec  in  prœsenli  pro  ea- 
dem  reverenlia  servanda  licîtum  est  loco 
GODiecrataïiion  conseeratam  bostiam  porri- 
gere  * 

—  «  Cette  seconde  preuve  eal  très^com- 
mtine.  Il  7  â  cependant  des  gens  éclairé*;  qui 
ne  la  croient  pas  bien  solide*  Le  ministre 
roiret,d()ns  ses  Cogitaliones  raiionabUrt^  dit 
que  les  catholiques,  en  adorant  Fhostie»  ne 
sont  pas  idolâtre!^,  parce  qu'il  n'y  a  là  que 
error  cirea  îùcum.  Ils  rroient,  dil-il,  Jésus- 
Chriit  présent»  et  ils  se  trompent;  mais  au 
fond  ce  n'est  qu'à  lui  que  se*  termine  leur 
adoration.  Cependant,  romme  on  peut  loa- 
joars  dire  avec  saint  Tbomas,  S  p.,  ,q,  80, 
arl.  6^  ad  2,  que  sacerdoi  hoc  funens^  seu  ho- 
stiam  non  conseeratam  porrîgens,  quanium 
in  Mê  ett,  faciti  idoiointrare  itloi  qai  tredunt 
€B$ê  hoitinm  camecratam^  il    est  sûr  qa*un 


DE  CONSCIENCE. 


rai 


prêtre  qui  userait  de  ce  maorâis  Mf^ê», 
même-  n  la  [vrière  du  faux  conimtiii^9t«  if- 
rail  Irès-coupable  ;  «t  c*et(c#  que  décide 
encore  notre  auteur  png*  301. 

f  IV  ci  V. 

Communio  quoad  locum  el  Ifmjyw. 

CâScs  XVII.  pag.  18L  Sacerdos  în 
privato  celebrans,  singulis  fostis  éi 
ac  nobili  feniina3  mis^ani  aadienli 
ristiam  praïbet*  Q-  an  licite. 

It*  Negat.  Balio  est  quia  in  facmltile^ 
subcerLisconditionibussolet  a  ponllfirtrift' 
cedi  procelebrattone  missaram  io  oritorti 
privalis,  nulla  concedîtur  facultat  entlum- 
tiam  adminislrandi  persoois,  qo^rom  it 
gratiam  concessa  est  facotlai  celebraaâ. 
Undo,utdocet  Bnnedictus  KIV,ti<}Ti  pmht* 
jusmodi  commun  ion  I  bus  petenda  est  (aok 
tas  ab  ordinariis  locorum  ,  eaque  oaiMlil 
couredi,  nisi  pro  aliquo  parttculari  cîfi, 
in  quo  gravis  ncc-essilas  id  conced^odi  te* 
currat» 

—  a  11  serait  à  souhaiter  que  ce  point 4i 
dtsiipline  fût  rxaclement  observé*  OaM- 
Diôiiier  ne  verrait  pas  des  persoDoei  «la|MII 
communier  sou%'efit,  sans  presque  jaaiîi 
édifier  leur  paroisse.  » 

Casus  XVIII.  pag.  127.  Berthn^ul  aiMim 
suum  in  infaniem  Jesum  faveal,  eoiie  ^ 
titcommunionem  in  missa  noclarna  NaUii 
Domini.  Annuil  paroehus.  Q.  ao  l»eae. 

H.  Negat*  Sîquidem  pluriel  prohibant- 
H.  cotigriigatio  ne  vel  ea  sacra  aoete  Ira 
misso!  successive  celebrarontar  :  vel  eoitl* 
rislia  posl  missam  noctarnani  exhiberen. 
Porro  décréta  haxvim  legisobtîneot,  ti^ei 
accedit  synodale decrelum  nostr^hajaste- 
cesis  Bononiensis. 

—  tr  Ces  décrets  n*onl  pas  lieu  en  Fni% 
et  il  ne  serait  pas  aisé  de  le«  j  élaMir.  » 


COMPENSATIO. 


GascsI.  pag.  10.  Clericus  sîepe  ludo  atea- 
rum  cauponem  vieil.  Al  caupo  intcUigens 
ludum  bunc  elencis  inlerdictum  esiie,  pa- 
cium  prtemtum  ex  sol  ver  e  recusavlt.  Cnm 
vero  id  clericus  assequi  non  posset,  usus 
est  compensatione.  Q.  ao  id  luta  conscientia 
fecerit. 

H.  Negat.  Ratio  est  quia  de  jure  commu- 
ni  non  lenetur  quis  id  sol  v  ère  quod  ludo  vc*- 
tito  perdidity  ut  ex  legibus  probant  Lcssius, 
Covarrnvias^  Molinai  Cum  ergo  frequens 
ateas  ludus  clericis  probibîtus  sit,  saltem 
quandaagiturdf  summa  nonlevl»  utincasu, 
consequens  est  quod  caupo  rem  perdîlam 
exsolvere  non  ienealur.  Qnod  si  ita  est,  non 
licet  clerico  utî  compensatione.  Ad  ha  oc 
Vniai,  ut  iusla  sit^  requiritur  in  primis  ut 
creditum  sit  certum  et  liquidum,  ut  jocent 
fere  umnes  cum  Diana.  Porro  în  casu  debi- 
tum»  oeduni  certum  foret,  nullum  eral  ex 
dictis.  Uoile»  délecta  compensalionîs  fraude» 
posset  caupo  recurrere  ad  soperiores,et  ab 
lit  rei  suse  rcstitulionemobtinere. 

iJ*ai  parlé  au  long  des  jeux  de  hasard 
dans  le  Traité  des  contrats.  » 

Casus  11.  pag.  252.  Micbael,  uuUum  iave- 


niens  dominum  qui  eum  justo  salaria 
ducat,  necessitate  compulsus  tnaoctpavll  11 
servitio  viri  nobilis  cum  salarie  Talde  li^ 
riori  ;  cumque  dominus  non  ruinas eJQs quia 
aliorum  famulorum  opéra  utatuft  tantiod 
clam  subrîpit,  quantum  ad^eqaal  lalifiaa 
aii0rum,Q«  an  licito. 

H.  Micbaelem  |iosse,  servatis  l^httf  ae* 
cultjecompensationis^  licite  clam  ioMpen, 
si  non  quantum  ad^^qoat  alioram  famii^ 
rum  mercedem  ;  sal^m  quantum  deeit  if* 
sto  salario  inûmo.  Ratio  est  qota  eeaifr 
cens  ex  una  parte,  f  o  ipso  quod  coniÊA 
slare  débet  legibus  justse  condacUoois;  ci 
alia  autem  una  ex  hisce  legihui  esl* 
famulû  conducto  tribuatur  salanam  jt 
saltem  înllmum.  Necobstal  paelooi  o 
rium.  Ko  enim  îpso  quod  ett  eonlrê  k- 
gem  a  ut  bonos  mores  non  oblii^at,  et  oéHi- 
lur  ractum  nonanimocoudonaadi  rTliqaia« 
sed  ne  amitteret  illam  commodilatem-  Tff* 
que  etiam  ob^tat  quod  it  ae  In  famalitm 
obtulerit^  quia  nécessitas  non  oihrait  n 
valorem  :  ei  mercei  uttrone»  wtÊmmMi 
dem,  sedintr^t  non  infra  lattloéteei 
pretii.  Alii  tameu  seDlinot  altraiMi 
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vile^cere  pro  tertia  saltem  parle  pretii.  Dnde 
minuendum  erit  aliqiiid  infra  pretiom  etiam 
inGmum« 

—  «  Voilà  les  valets  et  les  vendears  bleu 
au  large*  Chacan  fixera  soq  mérite  et  celui 
de  sa  marchandise  ;  e^  Diea  sait  si  on  la 

l  mettra  au  rabais.  On  sent  où  toat  cela  peut 
.  conduire.  Tenoqa-noas-en  donc  à  la  censure 
qulnnoceniXI  a  faite  de  cette  très-mauvaise 
proposltioni  n.  97  :  Famuliet  famulœ  c(om0^ 
tticœ  possunt  occulte  /)<rts  ^uû  subriper^  ai 
compensandam  operam  suam ,  quam  mqjorem 
judicant  salaria  quod  acceperuni.  » 

Casus  m.  pag.  81.  Procarator,  anlequam 
triticum  in  area  dividatur,  exigit  ul  tota  tri** 
lici  massa  cribrelur  expensls  communibus 
domini  et  conductoris.  Q.an  conduclor  dam- 
uum  quod  inde  patitur  e  bonis  domini 
compensare  possit» 

R.  Vel  conductor  in  id  oonsentit,  œgre  li- 
cet;  vel  osteudit  se  invilum,  et  ex  solo  ma- 
joris  damni  metu  ad  taies  expensas  concur- 
rere.  Si  l"*,  non  polest  conductor  damnum 
suum  compensare,  quia  consentienli  non  fit 
înjaria.  Si  2%  potest  compensatione  uti,  qnia 
ÎDjQsle  in  rébus  suis  l»so  iicita  est,  servatis 
condilionibus,  oompensatio. 

—  «  L'auteur  n'explique  nulle  part  ces 
conditions  de  la  compensation,  et  je  ne  sais 
s*il  les  aurait  faites  bien  rigoureuses.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  vrai  parti  que  le  fermier 
doit  prendre  en  ce  cns  est  d'aller  trouver 
le  maître  et  de  lui  exposer  le  tort  qu'on  lui 
fait.  Combien  de  gens  se  croiraient  dans  le 
cas  où  quis  se  ostendii  invitum^  etc. 

Casus  IV.  pag.  246.  Tilîus,  creditor  Livfi 
scutorum  50  audiens  eum  obiisse  cum  tôt 
debitis  credito  suo  anlerioribus,  ut  merito 
dubitetur  an  bona  ab  eo  relicta  satis  fulura 
sint  ad  satisfaciendum  cunctis  creditoribiis; 
cum  aoud  se  retineat  mobilia  defuncti  sum<» 
mam  sibi  debitam  in  valore  ad^equantla,  ea 
sibi  appropriât  in  crédit!  compensationem. 
Q.  1*  an  licite;  SS^anTIlius,  qui  nnllo  do- 


cumento  credilnm  suum  probare  potest ,  in- 
cidat  in  censuram  latam  adversus  eos  qui 
bona Livii, etiam compensationis  litulo.  apud 
se  detinent. 

R.  Negat.  Qaamvisenim  mobiiia  hiec  naUi 
sint  specialiter   obligata»  quia  tamen   non  \ 
fuerunt  apud  Titiqm  vere  apposila  in  pignus  : 
crediti  sui,  ipse  in  rigore  illa  possidet  no-  \ 
mine  debiloris,  Unde  cum  bona  debitoris,  si 
non  sufDciant  pro  omnibus,  debeant  attente 
jure  naiarali  dividi  înter  credilores  ad  ratam  ;   ' 
ideo  ne  sabsit  periculo  se  compensandi  cum 
re  ad  alios  spectante,  non  potest  ea  sibi  ap- 
propriare  in  compensationem  sui  crediti; 
sed  solum  ea  interiip  rctinere  jn  assecura- 
(ionem  raUe  qqi^  ad  eum  pertinebil.  Neqat 
hinc  subjacebit  censqr»  ;  tum  qaia  hac  ejua 
retentio  ^x  eo  exçusatura  peccalo,  quQ4 
nulla  aliil  via  possit  seindemnem  servara; 
tum  quia  censura  non  fertur  adversus   eos 
qui  ex  justp,  sed  solum  qui  ex  iojusto  com- 
pensationis prœlextu  bona  illa  detinent. 

•<-  a  Dans  ce  cas  je  déclarerais  on  ferait 
tout  déclarer  à  Tévéque,  et  je  suivrais  ses 
conseils.  » 

Gasus  V.  pag.  209.  Petrns  bostem  inse- 
quentem  fugiens ,  Insilit  In  obvium  equum. 
qui  ex  prœcipiti  bac  foga  moritur.  Q.  an  ad 
equi  compensationem  leneatur. 

R.  Affirm.  Quia  dominus  equi  non  censé- 
tur  in  hoc  casu  consentire,  nisi  sub  onero 
compensationis.  Neque  enim  intendit  equi 
domlnium  in  utentem  transferre,  sed  dunta«* 
xat  hune  ei,  ob  gravem  qoa  promitur  neces* 
sitatem  ,  commodare.  Krgo  teqelor  is  a4 
compensationem,  non  quidem  ratione  rai 
accepfse,cumea  jamnonexstet;  neque  etiam 
ratione  injus((Bacceptionis,  cum  ei  licitum 
fuerit  in  extrema  necessitate  id  facern  quod 
fecit  ;  sed  ratione  tacit»  cujusdam  ebliga- 
tionis  jure  gentium  introducto,  qua  qui  rem 
alterius  in  hujusmodi  necessilate  consumit, 
implicite  se  obligat  ad  rependendom  ejus 
preliam,  quando  suppetet  copia. 


CONCIONATOR. 


Casus  I.  pag.  h,  Cum  Joannes  in  monta- 
nts ecclesiis  jejunium  multo  œstu  prsçdicaret, 
parochus  quidam  ei  pro  prandio  paravit 
polenlam  e  castanearum  farina  confeçtam  , 
dicens  nuUum  alium  in  montanis  adesse  ci- 
bum.  Dndc  concionator,  mulalo  stylo ,  se- 
quenti  (Jiedixit  montium  incolas  ad  nullum 
jejunium  teneri.  Q.  quid  de  utroque  senlien- 
dum. 

R.Laudandum  esse  parochumireprehen- 
dendum  vero  concionalorem,  i**  Quidem  lau- 
dandus  parochus,  quia  innocenti  jocq  consu- 
lit  tranquillitati  parœçifi^  suœ  ^  cqi  licet  ob 
alimeniorum  miseriam  et  nimios   labores 


Casus  lU  pag.  76.  Concionator  qua  die  lo- 
quitur  contra  peccatum  letbalei  versatur  in 
statu  peccaii  mortalis.  Q.  an  inde  novum 
peccatum  commiitat. 

R.  Eum  a  peccato  saltem  gravi  immunem 
esse.  Rutiq  est,  1"  quia  nullum  eistat  Dejaut 
Ecclesiffi  prseceplqm  f  quod  sub  lelhali  obli** 
get  prœdicatores,  ne  m  statu  letbalis  peccaii 
verbum  divinum  annqntient  ;  2*  qqîa  prœdi- 
caiio  non  est  immedialam  sanctificationis 
nostrœ  instramentum»  utestsacrameniorain 
confectio;  ideoque  non  videtur  qui  in  peQ*« 
catQ  mortali  prédicat,  reus  irrevereqtiai 
tam  gravis,  qt  per  se  cqlpandqs  ait  de  pçc^ 
catolethali.  Per  se,  inquam;  po(es|i  0piin 


jejoniorum  ificapaci^  improvidus  prœco  scrq-  cato  leitiaii.  fer  se ,  inquam  ;  po(es|  0pîin 
pulos  injieiebat.  2*  Repr^bendcndus  concio*  per  accidens  delipquere  mortaliter  ;  pni4  si 
nator,  qui  ab  extremo  in  extremqm  fle^us  >  vel  peccatum  ejus  publicoo»  fit ,  tel  Meo 
generaliori  oratione  omoes  naontiam incolas     ~""'  ^'"^"^  '"  ''"'  '*        '        "--«_._. 

a  jejunio  ex^mit;  qqandoquidem  qx  iis  sint 
QonnuUî  9  qui  aliis  vescantur  cibis  quam 
|K>Wat«  f  lauaiiva  quidem,  sed  paru  m  nutri- 
tiflt* 


nihii ducat  in  staiq  peccaii  cgnciom^s  babertt 
quia  verbnm  Pei  ejusqqç  fructqm  cPQtem- 
nat  :  tune  enim  gravem  mMSfiripturoinjq** 
riam  ratione  scandali  vel  contemptuf.  M  în 
hoc  sensu  intelligi  potest  angolicqs  diQCtor 


r 
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QICTIO.NNAIKE  Ï>E  CAS  DE  CONSCIENCE. 


«m 


m  CommiMil.  supra  ha*c  psaltu.  xlix  verha  : 
Prc*n(ori  ifij:i(  l)eu$  ,  etc,  lia  Suarez,  iii  tu 
p,j  diî^|i»  16,  sci'l.  3. 

—  «  L'auteur,  pour  donner  une  bonne  ré- 
ponse ,  n'avait  qu*à  citer  te  lexfe  de  siint 
TJiOfifcas*  Voici  ses  paroles  :  Eju»  ,  qui  in 
sUdu  peccali  mùttalis  pr^âicai^  peccatu m  auî 
rst  puùîicum^  vet  occultum;  et  si  occuUam  ^ 
vei  ex  cantemptu  et  sine  pœniienlia^  aut  cum 
pœniifnlia.,.  Si  est  in  peccato  publict*  ,  non 
débet  publiée  prœdicare  veî  docere, . ,  Si  vero 
esi  in  ptccato  occuIiq^  et  sine  pœniUntta  , 


tune  provocat  Deum^  fiita  nmvial  et  est  k|* 
pocrila.  Si  vero  peccatum  est  occultum,  u 
doletj  non  peecat  prrtiicanda  et  dùcmi$ , 
etiamsi  pimice  îitquatur  contra  percatum, 
quia  sic  de/estrnrfu  aliorum  peccafa^  dêinlê^ 
lur  eiiam  sita*  Je  conclus  de  là  (|a*uii  homat 
qui  se  senl  coupable  d'un  péthe  murtel  Mt, 
a^atU  que  de  monter  en  chaire,  faire  on  te 
acte  de  contrition.  Cest  mépriser  Tirlo^k- 
ment  les  jugemeats  du  Seigneur  et  ses  fen« 
que  de  les  annoncer  desaog-froid  qoaad  n 
les  mérite.  » 


CONDONATIO. 


Casus  1.  pag.  61.  Faber  H^nanus  ad  mor- 
tem  vulneratus  rewitit  vuhieratori  et  inju- 
ria m  et  damna  qnm  inde  familia}  snm  se- 
quuntur.  Q.  an  filii ,  tnortuo  pâtre ,  petere 
possiot  ab  occîsore  damuorutn  compensa' 
tiunem. 

B.  AfÛrm.  Ratio  est  quia  jos  ad  compen- 
sationeui  dauiooruin  quse  p^ilitur  iu  hoc 
casu  fainiiiat  non  acquiritur  occisori,  uec  ab 
eu  derivatur  in  tilioi;  sed  immédiate  acqui- 
ritur  ftliis  quurum  jus  liesum  est;  liUi  eiiim 
jus  liabcnt  ut  alantur  a  pâtre,  ac  proinde  jus 
babcnt  ne  eis  a  quoplam  alimenta  impedian- 
tur.  Undo  non  poiuit  paier  de  tali  jure  QJiis 
acquisito  dispouere*  Ita  Lugo,  de  Jusl.^  diâp« 
4,  sec  t.  3,  n,  63. 

—  t  Si  cctle  décision  est  juste  dans  le  cas 
où  les  enfants  d'un  pauvre  ouvrier  n'au- 
raient pas  de  pain ,  te  principe  sur  lequel 
elle  est  appuyée  paraît  équivoque  aussi  bien 
que  le  cas  même.  Je  pourrais ,  par  prin- 
cipe de  religion I  donner  cinquante  pistolea  à 
celui  qui  m  a  blessé  à  mort  ;  pourquoi  ne 

CONFESSARIUS, 
On  va  examiner  sous  ce  litre,  1'  la  prudence  nécessaire  au  confesseur  ;  2*  les  poovcHn 
dont  il  a  besoin;  3°  1  attenlion  qu\il  doit  avoir  dans  les  fonctions  de  son  miDisIère. 


pourrai-je  pas  vootoir  que  mon  bérttiir 
prenne  sur  mon  bien  dix  pistoles  i|«*il  i 
fallu  fournir  pour  me  panser,  et  qai»  en  oe 
sens,  sont  une  perte  pour  lui  ?  » 

Câsus  il,  pag.  195.  Famulus  qui  de  mil- 
daU)  Joannis  subripuit  modtum  trilici  .  & 
quo  nihi)  partîcîpavit  ,  cum  restituere  ooq 
posset ,  petiit  a  Iritici  domino  cundooi* 
tionem.  Q*  an  per  eam  condonationem  Jotft* 
nés   exîmatur  ab  onere  rcstiluendî* 

Û.Negat.  Quia  Joannes,  ut  pote  maodaoi, 
est  causa  principal is,  famulus  vero  caou 
minus  principalîs,  jaui  vero  Itcet  absolutai 
restilutionis  ubiigaiione  causa  magis  prioà* 
pâli  f  sit  etiam  absoluta  causa  oiinus  prioa^ 
palis;  non  tamen  e  converso.  Nec  jitH 
quod  forte  ignorct  domînus  cul  caasjpcit* 
donet,  et  credat  etiam  se  condonare  pnod* 
patiori.  Profecto  enim  motivuin  quo  ad  coi' 
donandum  inducilur, e^^limpoteutia  peieslis» 
Ergo  hune  solum»  et  ex  tali  luottvo  ab  oU* 
gatJooe  restitueudt  absolviL 


^^ 


II. 

Canfessarius  quoad  prudentiam. 

Casl's  L  pag.  209.  Confessarius  pœniten-» 
tiam  ab  alio  impoïitim  commntavit.  Q*  an 
id  facto 01  sit  pru denier. 

K.  Factum  id  prudenter,  si  faclumsitex 
causanecessitatiiivaulettamspirituatisutiliia* 
lis  pœnitentis.  Ëas  enim  ob  causas^  ticet  prio-- 
rem  pcenitentiam  in  œqualem^  imo  et  in  mi^ 
norem  (interveniente  tamen  graviori  molîvo) 
commutare.  Siquidem  confessarius  iste  per 
hoc  non  eiercet  imperium  in  primum  coq- 
fessorem,  scd  in  pcBnitcntem,qni  ei  seipsum 
suamque  animam  subdidit;  nec  proprie  re- 
vocal  sentenliam  prioris,  qui  eam  sub:>i3ter6 
noluit  ,  ni  si  prout  utifis  futura  essetp  sed 
sua  m  prœferl  t  islud  cnitn  judicium  non  in^ 
sliluilur  ad  derogandum  priori,  sed  ad  conso- 
le ndum  pœnilenii,  cujus  in  r.ivorem  fil  lalis 
tleratio  :  neque  hoc  totum  efticilur  per  mil-* 
dum  appeltalmrus,  sed  per  modum  novi 
Judicii  œqualis  judicio  prancedenti  ;  quorum 
judiciorum  neutrum  adversalur  atteri  »  cum 
second  us  coufessanui  se  lidbeat  tanquam 
prioris  succcssor  in  eodeoi  Iribunali,  neque 
etiam  per  hoc  t  prius  bacramenluui  aul  re- 
BCissuiO  esl  aut  mutilum*  Si  enim  impuni  lur 


duplex  pœnitentia  in  novo  judicio,  prima  cM 
pro  preecedenli  substittita^  secunda  propre 
senti.  Si  vero  una  tantum  ,  liœc  %alcl  et  i^ 
plicatur  tam  pro  pra^cedenti,  quam  pro  prt- 
sentj.  Et  hœc  iotelligo^  quamvJ!^  prior  pôroH 
tenli.i  impo!»ita  fuissetab  babente  puteiUteii 
in  reservala^  et  commutatio  ûat  a  conrejario 
simplici  :  cum  enim  reservalto  cessaverit  prr 
hoc  quod  peccata  fucrint  a  primo  contei- 
rio  absoluta,  nibîl  obesl  quorninas  oMlb* 
sariui  posterior  senteniiaui  suam  ferrff*- 
leal. 

—  cr  11  ne  fallait  pas  tant  de  paroles  ^ 
une  chose  dont  on  convient  asse2.  Mais  3  ] 
fallait  ajouter  que  le  s^econd  confesseur  i 
peut  changer  îa  pénitence  imposée  pir  II 
premier,  qu'après  que  le  péntlenl  lui  ii 
fessé  ses  péchés,  non  pas  avec  autiflléi 
détail  qu'il  en  a  fillu  dans  la  cottf 
précédente,  mais  de  manière  i  loi  bit 
connaître  la  substance  de  son  étal; 
disant ,  par  exemple  ,  s'il  s*agit  d*uDe  L 
tence  imposée  après  une  confession  gènèfilef  I 
qu*il  a  vécu  tant  daonées,  ou  t^ol  de  Mil] 
dans  riiiioitlié,  dans  t*impurete«  etc.  Caci 
fesseur  qui  changerait  la  péoileaee  qa'iln* 
rait  lui-même  imposée»  devrait  âossî  seÛrt 
rappeler  les  mêmes  choses  ptr  son  j  ' 
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i^ltlei  avait  oubliées.  Les  autres  cas  qo'on 
pourrait  placer  ici  se  Irouvcnl  déjà  sous  le 
Ulre  Absolltio*  * 

5  tî. 
Confeuarius  quoad  jurudiciionem. 

Casi'S  ÏL  pag,%  Cotifessarius  prœ  incuria 
non  adverlcDS  eispirasse  tenipus  potestatis 
sibi  ad  excipicDdas  coafessione!i  coiscessa  , 
per  duos  esinde  menses  non  paucas  excepit. 
Q.  an  pœtiatu  atiquam  ecctesiaslicaiQ  incur- 
rerit. 

R.  Negal.  Quia  nulla  scq  jure  commoni , 
•eu  diœeesaiia  (Bon on.)  lege  s.incita  est 
ncena  contra  eos  qui  ^ine  jurisdjciione  con- 
léiaiones  excipiuut.  Fossent  hi  lamcn  î;ravi» 
1er  ab  episcopo  plecti ,  si  isli  consiarel  de 
ÏDcaria  graviter  culpabili. 

—  i  Chacun  doit  consnller  ïiur  ce  point  » 
cooinie  sur  une  iiiOnité  d'autres,  les  loj>t  de 
sou  diocrse.  Ca  n  est  guère  qy(^  par  oubli 
au'on  manque  dans  ce  can,  et  ccl.i  est  rare  : 
Or,  pro  ratù  coniingentibut  non  decet  coh~ 
Sitiiui  Ifçes  pfenules,  » 

Casls  IIL  pngyM.  Confess^irius  ,  audito 
casu  afOniiaiis  reservato,  promisil  pcDniteuli 
se  per  rpislolam  peïilurum  a  superiorc  fa- 
eu  lia  te  m  a  b  eo  absolvendi*  Aniequam  veto 
responsum  accîpiat,  pœnilenteniabsolvit,  Q. 
ao  fere  absoiveril, 

R.  Negal.  1'  Quia  concessio  hujus  facul* 
talis  pendet  a  super iore,  qui,  licet  factlis  esse 
debeat  ad  hanc  et  similesconci^deudas,  potoit 
lamen  eaiu  juslis  de  causis  nesjarc;  2"  quia 
tteri  polest  ul  abscons  si t  super îor,  ut  repen- 
tioa  febri  oppressus  episttilaui  teii^erc  non 
potuertl  ,  etc.  Uiiiïe  confessa  ri  us  txponit 
se  periculo  invalide  absolvendî,  quod  non 
licel. 

CiSiJft  IV.  pag,  39.  Pctros  reus  beslîalifa- 
tis  et  îficesluij  jeque  reservait,  superiorem 
adtit  ut  ab  utroque  casu  a  parocho  sud  ab- 
solvi  pos^^eLVeruni  eipressit  quidem  inces- 
tandy  al  besli,'ilîtatis  oblttus,  de  ca  verbum 
Don  fecil.  Q.  an  ab  itta  ettatu  per  parochum 
absutvi  pos^tl. 

R.  Negal,  Licel  enim  facultas  pro  réserva- 
Us  a  su  péri  are  ohlenïa  e\teudatur  ad  pcc- 
cata  similia  po^t  ohlenlam  facullaleni  eom- 
oiissa;  el  sjtiHliirr  facultas  inilefiniteobicnta 
pro  reseriatÏHextendatur  a4  umnîa  n^servata 
communia  ,  tanicn  f.jcutlas  pro  tali  in  specie 
reservaio  uoueilendilur  ad  reservala  diver- 
sie  spèciei ,  quia  faculias  juxla  verba  pelen- 
lî%  inleltr{;enda  est.Neque  obslat  quod  paro- 
ihiJ*  posset  1  etrum  ab  ul  roque  casu  absol- 
vere,  sî  if  apuit  superioreni,  aiiuuive  pro  rc« 
servali^  approbaium dmiessus  fuissel  ioces- 
tum,  el  ex  oblivione  niera  bestialilatem  reti* 
cuisset ,  imo  nullum  resirvalum  confessus 
ei^sel.In  is)o siquitlem  casu  superior^alinsve 
pro  rcservati»  approbalus  ,  intenilit  pœni- 
lentem  absolveie  quantum  polesf«  adeoquo  , 
posila  pfpnÎFeûtis  cildivione  »  reservalionem 
latlil.  Verum  in  casu  propo>ito,  peltliofa- 
cuUiitis  pro  i&to  individu,! li  c  isu  intenlionem 
superiorii  ad  bu  ne  numéro  casum  restrin* 
gît.  Ua  Lugo»  de  Panil.,  n.  12i. 

Gâsui  V.  pag,  kO,  Confessa  ri  us  a  qui  bus* 


dam  reservatis  ab^otvere  valens ,  négative 
duhital  nuniab  inccstu  etiam  âbsolvere  pos- 
sit  :  absolvit  tamen  non  obstanle  dobio.  Q. 
an  bene. 

B.  Negat.  Quia  contessarius  is  vere  dubins 
est  de  facultate  sua  in  bunc  casum  ,  et  pos- 
sessîo  tota  est  pru  casu  quem  certo  conslat 
esse  reservaïum,  Unde  exponit  se  periculo 
invalide  absolvendi^  quod  nunquani  UwL 

Casi  s  \i.pag.  4L  Paulus  accusando  se  de 
casu  re^ervato  ,  dicil  sibi  dubium  esse  au 
hune  alias  coufcssus  fueril  apud  confessa- 
rium  pro  réserva  lis  approbatuui*  Q,  an 
slante  tali  dubio  posstt  a  simplici  cont'eÂsa- 
riaabsolvi. 

R,  Negat.  Quia  possessio  non  stal  pro  pœ- 
nitcnle«  sed  pro  reservalione  ^  in  quani  certa 
scil  se  încidisse.  Uodc  sicut  cerlus  de  emis- 
sione  voli ,  et  dubius  de  implelione  *  teaetur 
vûtuia  exsequi,quia  possessio  slat  pro  volo; 
iia  el  in  casu  cerlus  Je  reservalione  ,  inccr- 
lust  vero  de  conlessione  apud  privilegialum 
facta,  tenetnr  apud  similem  conlileri. 

Câsis  VU.  pa^.  WJ.  Husiicus  habilans  ia 
confiiiiQ  hujns  diœcesis,  cum  in  rcservaluru 
quod  dam  inciderit*  pcrgit  ad  drœcesim  vici- 
nam,  ubi  idem  peccalum  non  rcservatur.  Q, 
an  bic  valide  absohitus  sit. 

IL  Arfirmal.  Ratio  est  quia  casuum  re*- 
servatiu  ex  corn  mu  ni  docirina  principal  i  1er 
et  directe  afilcit  canfessarium,  ejus  jurisdic- 
licinem  in  certa  quiedam  peccala  co;*rclando; 
liccl  indirecte  eliain  afiieiat  pœnilenlem  qui 
a  lali  peccato  per  lateui  confeÀsarium  sic 
foareliilum  absohi  non  potesl.  Cum  ergu 
rusli(  us  ille  confesi^us  sil  apud  saceidolcnn, 
cujus  jurisdictio ,  quantum  ad  peccalum 
istud  arclala  non  erat ,  cou^equeui  est  quod 
valide  absolulus  fueril. 

—  «Il  faut  supposer  que  ce  pénitent  n'y  a 
pas  été  in  fraiidem  et  pour  se  soustraire  à 
la  rigueur  dû  la  loi  ]'oriée  dans  son  diocèse. 
El  cela  a  lieu  ,  quand  il  se  trouve  de  bonne 
foi, comme  pour  ses  aiïairesdans  un  dioièso 
étranger,  ou  qu*il  y  a  son  confesseur,  comme 
il  arrive  souvent ,  avec  la  permission  des 
évéques,  lorsque  les  diocèses  sont  voisins; 
et  mcnvc  dans  ce  cas  il  n'y  a  rien  à  perdre 
pour  la  discipline  ,  parce  que  le  confesseur 
du  diocèse  de  Modène,  qui  confesse  des  pé- 
ni  lents  du  diocèse  de  Bulogne  ,  doit  èlre  au 
fail  des  ^laluts  des  deux  diocèses.  Au  reste  , 
la  permission  des  évéqncs  es!  justement  pré^ 
sumée.  quand  à  leur  lu  el  su  la  coutume  do 
se  confesser  d*un  diocèse  à  Tautre  est  bien 
établie.  Sans  cela,  un  cure,  fiit-il  même  ap- 
pelé par  sou  voisin  d'un  aulre  dtocèic  ,  ne 
pourrait  y  confesser  aans  raf*rémenl  de  ré- 
voque de  ce  même  diocèse»  ainsi  que  l'a  dé- 
cide, en  lO^I,  la  congrégalion  des  Evéques, 
quoiqiielle  eût  ordonné,  le  â*>  mai  diî  l'an- 
née précédenle  »  à  un  evéque,  de  ne  point 
em|)èt  her  que  ses  diocésains  ,  qui  allaient  à 
une  tête  dans  le  diocèse  voisin  ,  nt^  pus>ent 
s'y  confesser,  comme  le  rapporte  l'.»uleur  , 
page  175,  uù  d'ailleurs  il  raisonne  asseï  mal. 
CVsl  ainsi  qu  on  procure  aux  peuples  uoet 
juste  liberté  ,  sans  préjudicier  aux  droili  ûf 
leurs  supèrieurs.4 
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I  ni. 

Canfestanut  quoad  atientiomm* 

Cabv^  Vllh  pag.  73.  CoDfessariy»  formam 
tbsoliilioDÎs  frequenler  cum  distratlione  %o- 
Itintariti  pronunliaL  Q,  an  graviler  peccet. 

It  Vel  confessarms  iste  ad  ver  lit  se  ali* 
quafido  proplcr  volunlarias  hujnsinodi  dis- 
tiactionea  in  subsianiîa  formai  errasse  ,  vel 
nuitquaot  se  errasse  cognoscit*  Si  1*,  gravi- 
ter pecca! ,  qtJia  s  a  cm  met*  tu  m  cïponii  pe* 
ricufo  nultitay§«  Si  2^,  assf  rcj  nullam  esse 
rationefD,  propter  ()uam  eonreâsarîus  iste 
ctilpie  lelhatis  reu<^  judicari  debeat ,  cum 
simplex  aUentionis  delectus  non  importet  ca- 
rentiam  aZicujus  ref|uisili  ad  iacramcnti  va* 
lorem,  sîcuti  ioiporLirel  defecLus  débita;  in- 
lentioniâ/neque  gravis  irrogetur  sacramenlo 
injuria,  quando  niiUum  ioiminet  subslanUa- 
Jii  errorii  p^riculuin,  Easet  ilaque  ronfessa- 
rius  nosier  rcu»  culp^s  voniatis,  quia  sancla 
stncle  non  (ractarel ,  secluso  tamen  supra- 
dtcto  perieuta  ip^iusqaa  sacramenli  ton- 
teuiplu.  li.i  Sporen.,  Tamburin.»  Gobai. 

—  ^Malgré  ces  grandes  el  formidables  aa- 
1 01  îles  ,  je  crois  qu  ii  fatil  avoir  une  hicu 
mince  idée  des  gacreioenls  de  Jéiius-^hrisl 
pour  pranoueer  d'un  ion  si  ferme  i  ajiero  , 
qu'il  n'y  a  là  qu'un  pee  hé  véniel.  Une  ha- 
bitude si  fréquente  :  fréquenter,  marque  une 
irrévérence  qui  approcb^*  bien  du  mépris, si 
elle  ne  le  renferuie.  D'aii leurs  par  où  ca 
mauvais  prétrei  qui  ne  sait  ce  qu'il  dtt^ni  ce 
qu'il  fait  ,   parct;  qu'il  pense  à  tout  atUre 


chose ,  pourra-1-il  savoir  qu'il  It  %*mX  «i 
trompé,  ni  eiposé  âu  danger  de  se  irompci. 
Àpnge!  » 

Câsus  IX.  pag,  178.  Canfessarios  mnfii 
pluries  absoivil  pœniteorem  ab  incetto, 
advertens  peccaium  islud  esse  resefv 
Q,  an  sit  a  gravi  culpa  immunii* 

IL  Affirm.  Dummodo  nullam  liahiicrilff* 
servaliotiis  duhitaiionem.  Hatio  est,  fiu 
curn  voluEitav  nostra  neqtteal  tnôvertHet* 
ci(.iri  ad  qua^rendam  scicnttiim  tlHiis  rfi,ii 
nu  a  utiîlam  b;ibeiiius  cogita  lion /m  ,  si  »il!l 
ae  iticeslus  rescrvalione  )»rdecessil  ^obitaCio, 
inadvertenliai  in  absoivendo  etiam  ploriai 
reservato  casu ,  fuit  otnnino  io%liicibibi  tt 
jpsi  confessario  involunlaria,  prolnde^ 
euni  a  peccato  excusai  ;  cum  ad  peccandta: 
non  sutficiat  reiiioU^  posse  et  debere  aufem 
igiiorantiam  juris,  scd  requîralar  posst 
proximuni ,  quod  habetur  quândû  aliqiu  di 
le^e  acciiiît  cogitatio  ,  vi  cujus  toluntas  a^ 
qoœrendam  legis  uoUtiam  babeatiir.lU  Sit* 
chez,  Falao,  etc. 

—  «1  J'avais  cru  jusqu'ici  qii*Ufie  des  pfiK 
mîères  cttoses  que  doit  faire  un  pn>ire  ntt- 
vellem^'nt  approuvé  ,  c*esl  de  connallrr  la 
pouvoirs ,  il  par  conséquent  de  lire  les  ds 
réservés  dans  son   docèse  ,  etc.    Vi 


nous  met  au  targe;  plus  un  prêtre  sert  ifi»* 
raiU  el  négligent  à  s'instruire  ,  plus  I  liis» 
bre  de  ces  deux  talents  et  d*une  tootàetfi 
péché  philosophique,  il  ne  !>era  que  dans  il 
pouvoir  étoigué  qui  le  rendra  blanc  tomm 
la  neige.  Apage  Uerumt» 


CONFESSIO. 

L'anteuri  dans  son  fndfXf  qui  n'est  guère  plus  en  ordre  que  son  livre,  en«  îsage  la  cMib- 
sion ,  1^  quanl  à  sa  matière  éloignée  ;  2*  quant  à  sa  tnatière  prochaine  ;  3*  quant  à  Tna- 
men  qui  doit  la  précéder;  i'  quanl  à  son  intégrité;  5%  6%  7"  soit  pour  lespèce,  soit  poat  k 
nombre  el  les  circonstances  des  péchés  ;  8*  quant  à  la  répétition  qy*on  es!  que]it«tli« 
obligé  d'en  faire;  9'  il  y  entremêle  quelques  cas  sur  la  censure,  le  mensonge,  TltabJuir^k 
tempsy  etc.  Nous  allons  le  suivre  comme  nous  pourrons  ,  eu  évitanl,  autant  qu'il  ^ex a  po»* 
sible  »  de  tomber  dans  la  redite. 


IL 
€onfeni&  quoad  materiam  remoiam. 

Casus  I.  pag,  3L  Confessarius  audiens 
mulierculam  se  accusantem  unicequod  non 
consenscrit  divinis  inspiralionibus  »  illam 
absôlvit.  Q.  an  bene  il  factum. 

11.  Negal,  Cum  Lu  go,  disp.  16  ,  de  Pœnit. , 
num»  103,  et  commun!.  Ratio  est  quia»  li-^ 
cet  divinis  in»pirationibus  non  obedire  sit 
imper fectio  ,  non  est  tamen  peccatum  etiam 
veniale  ,  nisi  inspiratio  averlat  a  Iransgrcs- 
siono  gravi»  pr<eceptK  Sicut  enim  consilia 
stqui  non  cadtt  sub  prfecepto  etiam  veniali- 
1er  obljgante^  sed  solum  sub  consilia,  itt 
non  operarl  juxia  consilium ,  oullum  erit 
peccaiutn.  Jam  vero  non  respondcre  divinis 
inspirationibusy  dummodo  non  oSeranlur  in 
occasioue  frangendi  prjereptî  »  est  pr&^cise 
non  operari  juila  consitium.  Unde  si  qui» 
contra  înspiralionem  frangat  prieceptuni  » 
non  commit  tel  peccatum  ab  ipsa  priecepti 
transgressione  distinctum.  Jaoi  vero  ubi  nul- 
lotij  est  peccatum,  ibi  nuUa  est  abî>ylut  onis 
mater ia,  Ergo  maie  se  geisJt  coniessarius  « 


qui  feminam  deeosoium  caiu  êm 
tem  absohit. 

.^  «Il  pem  y  avoir  méoie  pour  tes  i 
conseils,  tel  quest  relu  de  la  virgiailétl 
Vispîrations  li  vives  ,  qu  elles 
équivaloir  à  un  précepte»  Crpeadim  I 
cibîon  de  l'auteur  est  maraienieni  '_ 
peut,  dans  co  cas»  faire  accuser  up~ 
de  quelque  faute  de  sa  vie  passée.  Le 
guer  beaucoup  sur  sa  refis  tance  am%  iaipi* 
rations  ^  ce  serait  leiiposer  à  #0  ioui^Mr 
lous  les  jours  de  nouvelle^a*» 

Cisi's  IL  pag.  165.  Uevota  nmlUr  sic  w^ 
lum  in  génère  conûtetur  :  Con^ltor 
peccata  mca  vmiatta^  récusât  ei  ^ 
confessarius,  dicens  ip^am  teaeritftd  stftai- 
dmn  sairamenti  valori'm,altqiaoii  mmpfitÊrn 
veni^de  qu«id  in  parti  eu  la  ri  commlili»  Q,  it 
bene  se  gerat  et  verum  dicat. 

lU  Afiirm  jt.Cum  enim  i  x  yna  piHc  viMi 
dubium  sit  au  peccfjta  venîalia  totoifiiait- 
nere  confessa  sint  mater ia  certo  WÊÊdÊ^â 
ad  sacramenti  valorem  ,  ex  alia  Tertliiit_ 
sacrarnenlorum  vaïore  agiiur,  j^ars  ti 
«jligenda  ;  non  est  recedcndum  a  < 
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dellam  omniam  praii,  qti  cam  vcnîalia 
confltentui^  aliqdod  semper  exprimunt  in 
particalari.  Ergo  veram  respondit  confessa- 
riùs.  lia  Suarez ,  disp.  2â ,  sec.  1 ,  b.  10 ,  et 
alii. 

—  «  Un  contessenr  à  denz  parties  à  faire  : 
celle  dé  juge  et  celle  de  médecin.  Il  ne  peut 
bien  faire  ni  i^une  ni  l'antre,  sur  une  pareille 
eolifession.S'il  absout  un  moribond  (jui  loi 
serre  la  mairi ,  ou  oui  frappe  sa  poitrine , 
c*est  qu'il  ne  peut  faire  autrement.» 

!  II.  ^ 

Confiièîô  quoaà  fnateriam  proximam. 

Casus  111.  pag.  18.  ]P*eminœ  se  accusantes 
diebus  festis  per  horas  plures  laborasse  sine 
jbecessiiate»  parocho  lethalem  hic  culpam  re- 
darffuenli  respondenl  se  non  laborasse  lucri 
f  raiia.  Q.  an  idcirco  a  gravi  sint  immunes. 

tl.  Negat.  Nisi  eas  bona  Odes  invincibilis 
excUset.  Ratio  est,  quia  ralionem  operis  ser- 
Tilisdiefesto  prohibiii  imperlinensest  titrum 
fiât  ex  Idcro  vel  recreatlone.  Sicut  enlm  in- 
lentio  lucràndi  non  faclt  opus  esse  servlle  , 
sic  nec  intentio  non  lucrandi  tion  tollit  ab 
opère  servili  rationem  servills,  ut  docènt 
NTavarrus,  Suarez*  etc. 

—  6  Celte  décision  parait  juste ,  et  je  ne 
vois  pas  tropsur  quel  fondementcerlainsdirec- 
teurs  permettent  à  des  dames  pieuses  de  faire 
quelques  petits  ouvrages  serviles  les  diman- 
ches  et  les  fêtes.  Si  cela  vaut  mieux  que  de 
iouer,  il  n'y  a  qu*à  ne  faire  ni  l'un  ni 
Vautré.  )) 

Casus  IV.  pag,  151.  Petrus  grâvia  qusedam 
confessus  est  ex  dolore  quidem  offensœ  Deo  .^ 
illatœ,  sed  absque  proposito  formai!  et  ex-  '" 
prcsso  ea  fitandi  in  futurum  :  imo  actu  judi* 
cans  se  quam  primum  in  eadem  crimina  re- 
lâpsurûm.  Q.  an  hœc  confessio  absolute  di- 
eenda  sit  invalida. 

1^.  Negat.  Ratio  est  quia,  ex  Trid.  sess.  19,  c. 
k,  ad  valorem  sacramenti  hujus  requîritur 
duntaxat  dolor  ex  supernaturali  motivo  con- 
ceptus,  aui  peccandi  voluntatem  excludat. 
Porro  voluntatem  hanc  excludit  propositum, 
Hdn  modo  cxpressum,  sed  et  virluaie  ac  im- 

f^licitum.  inclusum  in  dolore  universali.  qua- 
is est  dolor  de  Qffensa  divina  bonitate.  Pieque 
hœc  non  peccandi  voluntas  ex  eo  vitiatur, 
quod  quis  judicat  se  brevi  in  eadem  crimina 
rclapsurum  esse.  Cum  enim  proposltum  sit 
actus  voluntatisi  et  judiciam  sit  actus  Intel- 
lèclus ,  nuUam  dicunt  ad  invicem  ex  nâtura 
sua  oppositionem  ;  cum  in  ipsis  etiam  homi- 
nibus  sanctis  stet  cum  bono  proposito  justns 
tlmor,  ne  ex  vertibilttate  humanœ  voluntatis 
de  bonis  in  malos  mutentur.  Dix!  ex  natura 
sua,  quia  si  de  hominibus  fragilioribus  sérmo 
sit,  timor  de  ftituro  relapsu  elQceré  potest, 
ut  in  proposito  ita  nutent,  ut  ex  hujus  de- 
fectu  ipsa  confessio  omnino  invalida  di- 
cenda  sit. 

—  «  Je  trie  qu^on  lise  sur  ce  point  mon 
l^^ité  de  (a  Pénitefice^  pçrt.  ii,  cap.  h,  a  num 
224,  où  Cette  question  est  moins  mal  réso- 
lue que  chez  rauteur  ;  son  imo  actu  judi- 
eàfu^  ete.»  est  pltis  fort  que  le  Jusius  tmor^ 


dont  il  parle  dans  sa  réponse  :  Ce  n'est  poiut 
par  des  etpfessietls  Si  eiliMrftièsées  qu'on 
résout  des  questions  assez  imporiantes.  » 

Gasos  V.  pag.  145.  TitîUB  dom  ahsolvitar, 
reeordator  peccaii  lelhaiis ,  quod  non  aperit 
coofessario  nisi  postprolaiamabsDlu(ione«». 
Q.  an  valide  sit  absolutus. 

R.  Negat,  per  se  loquendo.  Ratio  est  ^uia 
Tilius  in  casu  sciens  et  votens  reticuit  pec- 
catum,  qaod,a«itequam  intégré  prolatatêsset 
absolutionis  forma,  conflteri  poterat  et  Ûtbe- 
bat,  rogando  saeerdotem^  ne  absotatiOMm 
perflceret ,  antequam  ei  novum  «rimen  apè- 
riret,  prout  ex  Trid.  sess.  ikf  cap.  5^  ad  »t- 
cramenti  valorem  necessarium  est.  DMfper 
se  loquendo.  Si  enim  intervenisset  vel  per- 
turbatio  mentis,  qu»  ut  plarimum  Mfêt  In 
casu  contingere,  vel  bona  6deS|  qaa  Titits 
putasset  interrumpendam  non  esso  nbsdltt- 
tionem ,  propter  reverMiiam  deWtam  jQdfci 
proferenti  sententiam  ;  in  boc  easu  Titllls 
censendus  esset  absolutus,  directe  It^ndt^m  a 
peccatis  ante  absolutionem  «tpositis,  indi- 
recte vero  ab  altero,  Ideoque  cum  onere  11- 
lad  ileram  clavibus  subjiciendi,  ut  per  Bt>so- 
lutionem  directam  lollatur. 

—  «  Un  pénitent  devrait,  après  l'absolblldn 
reçue,  s'accuser  d'un  péché  qti*ll  a  ainsi  ou- 
blié. Mais  je  ne  vois  pas  bien  pourquoi  il  att- 
rait besoin  d'une  nouvelle  absolution.  Au 
reste  il  y  a  des  confesseurs  qui  trouvent  ttiati- 
vais  qu'on  les  interrompe  au  miieu'dt!  la 
forme  ;  et  cela  peut  encore  excuser  le  péni- 
tent. Si  le  péché  omis  était  considérable ,  le  . 
prêtre  devrait  ajouter  une  ndtivelle  péni- 
tence â  celle  qu'il  avait  d'abord  imposée.  » 

GascsVI.  pa^.  178.  Franeisca  sernpulo  as- 
gitur,  etdjabitat  an  valide  absol«ta  fu«ril, 
quia  confitendo  peccata,  nonrenovavii  doio- 
rem,  quem  4ie  prteoadenti  elieueraU  Qi  an 
valida  sit  ejus  coaCessiu. 

R.  Affirm.  Quia  cum  saèrameiit«im  txMi- 
tentiœ  administretor  per  modnm  jadieii  <  iti 
judiciis  autem  conclusio  in  causa,  et  ptibll- 
oatio  sentent!»  admittant  notabile  imipus  in- 
termedium,  potest  hoc  etiam  in  sacramentali 
judicio  admltli.  Unde  quamtis  optimum  sit , 
ante  absolutionem,  et  diim  ea  impenditur^  do- 
lorem  r enovare,  persévérai  tamen  tnoralit4»r 
4olor  pridie  faaMtns  ,  modo  retractalas  «on 
fuerit,  vel  novum  peccatum  ant  complacentia 
de  prieteritis  non  supervenerit.  lia  Gobât., 
Tamburin.,  etc. 

—  «  L'auteur  aurait  pu  éitëf  pour  son  sen- 
timent des  théOi(^iens  plds  sArs  qde  cenx-oi. 
Son  opinion  ne  laisse  pas  de  soul&rir  de  ia 
dirOculté.  La  pénitence  est  bien  un  jugement, 
mais  elle  est  aussi  un  sacrénàent.  oii  la  ma- 
tière et  la  forme  demandent  une  Certaine 
union.  Grâce  à  Dieu,  quand  le  confesseur 
avertit  le  pénitent  de  faire  uii  acte  dé  contri- 
tion ,  chacun  a-  coutume  dé  te  faire  de  sdn 
mieux.  11  n'y  a  à  craindre  qde  pMr  les  scm- 
pulent  qui  appréhendent  toujours  d'atoîr 
oublié  quelque  chose.  Le  prêtre  doit  les  aver- 
tir de  ne  penser  plus  qu'a  leur  aete  de  tîon-  i 
irltltm.  s  ' 
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DICTIONNâlRË  I>E  CAS  DE  CONSCIENCE. 
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Confessia  quoad  examen. 

Câios  VIT.  pag.  ÎG2*  Petrus,  qaî  a  menst- 
bua  quatuor  coiifeâsus  non  eral,  et  iii  varia 
incîderat  mortalia,  sine  ul!o  cofiscieQtice exa- 
mine confessiis  est,  nec  tamen  ulluni  omisil 
lethnle  pcccaltim.  Q.  an  ljj]ec  ejus  canfessio 
fuerit  valida* 

K.  Népal.  Peccavit  emm  Pelrus  gravi ter^ 
c|uîa  prfeceplam  sub  pœna  mortalis  peccali  a 
Trid.  conscieiitiîc  inquisitioiiem  o^iiisit.  Ncc 
obest  i[uod  intègre  confe^^siis  sit  ;  quia,  quan- 
luni  in  ipso  fuîl,  sripsum  evidenler  e?iposuit 
periculo  omillendi  accusatîonem  gravis  alî- 
cujus  peccati.  Si  tamen  I\'tnis*  rudîs  mi- 
nerve ho  RIO,  bona  fide  ad  confession  cm  sine 
prtcvjo  examine  accesserit;  aul  id  advertcns 
eontes^^aruis  iJefectnm  ciaminis  suppleveril 
interroganlo^  valida  tune  erit  conft'ssio  ip- 
siui.  lia  cariK  de  Laurea^et  Lugo,  de  Pœmt*^ 
disp.  16,  n.  593. 

—  *  il  n'v  a  qu'un  homme,  non-seulement 
bien  épais,  mais  bien  peu  instruit  de  sa  reli- 
gion«  qui  puisse  s*appro  herdu  (ribunat  sans 
examen,  quand  il  a  été  trosîi  ou  quatre  omis 
sans  se  cuiiresser.  Ainsi  Vhomo  riidis  Mt- 
n^rvœ  me  serait  fort  suspecL  Quand  un  con- 
fesseur trouve  un  homme  qui  vient  à  lui  sans 
e^iamen,  il  doit  le  renvoyer  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  iiien  examiné  sa  conscience  ;  car  il  n'est 
pas  possible,  sans  cela*  quU  réponde  comme 
il  faut  aux  interro^ratious  qu'où  lui  fera.  M 
faut  méjtie  lui  prescrire  une  petite  méthode 
d'examen»  et  snrtuut  le  Iraiter  avec  beau- 
coup de  «douceur,  Vo^es  mon  Traité  de  Pœni^ 
tentia,  tom.  XI.  part.tt,  cap.  2,  n.  301,  » 

Cascs  Vllt.  Scit  pœnitens  quod  si  diutius 
axcutiat  conscientiani  suam  probabiïiier  in-* 
vcniel  aliquod  aliud  j>eccatum  claubus  sub- 
jieiendum.  Qma  vero  jam  se  exominavit  per 
tanlum  (empus^  quantum  cnmmuniter  repu- 
tatur  iuffîcieits  pro  omnibus  suae  qualitatis, 
Qlteriu^  non  prolrahil  examen,  sed  peccaia 
quœ  Tpsiiis  menti  occurrunt,  confîtetur.  Q.  an 
valida  si t  hîec  confessio. 

K.  ATOrm.  Nullibi  enim  prsecepta  invenl- 
lur  excussio  tliligeiitisfiina^^et  talis  ut  ex- 
cludat  probabilitatem  atiud  qurdi]uain  inve-^ 
niendi  ulleriori  examine.  £l  sane  foret  hâêc 
aliquando  vera  eonscieiitiaruni  Cdrnific ina* 
Qui  enim  Gat  ut  post  multiplicem  diutinam-^ 
que  peccandi  licentiam  hotno  in  ojnnr  pec- 
catorum  geneie  versalus  iia  exacte  in  me- 
mofiam  revocet  peccalorum  sp  cirs,  nume- 
rnm  et  circumsiaiitias,  ut  pn»babite  non  sit 
quod  ne  vel  una  prava  cugilatio  menlem  îl- 
Itus  hi^ial.  1  laque  requît itur  quideni  dis- 
cu^sio  diligens,  sed  non  summa  ;  sutïicitque 
non  quidem  levi^,  sed  mediocris,  babilo  res- 
p:€tu  ad  qualitatem  personse  ae  tempus  quo 
lia&c  confi^ssa  non  est,  ad  species  ac  nutne- 
Tum  peccatorum ,  ad  peccandi  consuetudi- 
nem  et  ali.is  circumstantias.  Unde  non  valet 
istud  ;  Si  plus  ic  rxaminnret^phis  inteniret: 
trgo  ienetur  te  plu  m  examinare.  Hic  enim  ne- 
dum  altendi  débet  confessiunts  integritas , 
Vifruifi  etlam  humaua  condition  et  quod  sa- 
crameulum  non  sit  iiimii  oaeroiuui.  HjiiCf 


quia  pœnitens  prœdicto  modo  te  eiamiim 
sopponitur  asus  in  examine  diligealia  «k 
diocri,  valid;i  fuit  ejus  confessio. 

—  «  Le  concile  de  Trente,  !*css.  1^,  c, 5, 
demande  un  examen  par  lequel,  quiêqiuiik' 
gtntiui  se  excutitit ,  et  conMcientiœ  smœ  Mu 
et  latehras  fxphret.  Maîi  corn  me  Ici  Mo  ' 
Sont  fort  dilTérentes»  an  confcti^eiir  fjge  M 
prendre  garde  de  n*en  renverser 
CVst  un  malheur  qui  est  arrivé  plm  4*«ii  j 
fois  ;  et  ce  n*est  point  du  tout  pour  cela  fK 
la  confession  a  été  établie,  u 

8  1V. 

Conftssio  quoad  integritatem, 
Casus  IX«  pag.  lOS.  laulus  feoex  confti» 
lur  sein  juventuteplura  commisrsfeobsrtiit, 
ncc  record  a  ri  au  ea  c^nfessus  fuerit,  sed  li- 
mère  plurifoum  ne  ea  relicuerii.  Q.  4|oii 
pacto  debeat  contessarius  se  gerere  in  caM> 
R.  E%  eo  quod  Paulus  non  recordatorii 
obscena  qua?  commisit  adulescens ,  cooff^ 
sus  fuerit,  nutia  oritur  in  ipso  obligAtio,c«ii 
de  hoc  rerordari  non  tenealur«  praserita 
post  diuturni  lemporis  lipsam,  el  in  mU\k 
senili»  in  qua  memoriie  vigor  decresciU  Ex 
eo  autem  quod  Paulus  insuper  valde  timH, 
ne  obscL'ua  hsec  tacuerit ,  débet  confes^sirm 
per  interrogationes  opportunes  îovestjfarii 
unde  is  tanins  timor  oriitur.  Si  enim  viMi 
timeat  ex  levi  fondamento,  utt  scrupaloiÉ 
accidere  solet,  timor  is  nihili  facieiidi 
Si  vero  valde  timeat,  quia  eu  m  scrret  a 
hilaret  ohscena  Utc  esse  peccatap  ci 
ob  ruborem,  fimilemve  causam  eadeo  ivtl- 
cutsse  in  confessionibus ,  luui  ei  consota- 
dum  est,  ut  vel  ta  contiieatur  qoœ  lamisii 
timet,  si  bona  fide  proccsïiit  in  confe^sioci- 
bos  factis  ;  veï  ut  una  cum  obscenîs  iule- 
gras  confessiones  répétai,  si  eo  quoi)  idj'i 
lide  processerit  appareat  easdf^m  sacrilf|4i 
fuisse.  Et  sic  diverso  modo  ]uxla  divenu 
circumvIatUias  geret  se  confessarini  eoii 
pœnî tente  suo. 

—  «  Dans  le  premier  cas,  qui  est  celoifc 
roubli,le  confesseur  doit,  comme  dios  le 
second ,  s'informer  du  pénitent  si  la  mas- 
vaise  honte  ne  le  dominait  point;  s*îl  oéiiii 
point  de  caractère  à  faire  par  respecl  bumtia 
une  communion  sacritége,  etc.  Dans  le  te 
cond  cas»  ces  mots,  ii  bona  fide  prùctuit^nt 
peuvent  avoir  lieu  que  dans  des  hjpotb^i  « 
très^rares,  qui  sont  assez  mal  expiiqact» 
pat  $imitemve  causam,  Feut-étre  TaQleart* 
t-il  voulu  dire  in  tanfessionibus  deinetpsfat- 
(is.  J'ai  prouvé,  dans  le  cinquième  li>ai«  iê 
ma  Morale,  page  M2«  qu'on  peut  être  oUifft 
à  répéter  les  confessions  iirècédente^  ,  taii 
être  obligé  à  répéter  celles  qui  les  onUû- 
vies»  * 

Casus  X.  pag,  110.  Paulu»  accosiss  te 
de  furlo  gravi,  non  eiplicat  quanto  tempore 
rem  ablatam  apnd  se  r*  tinuerit.  Q.  an  eoi- 
fessio  hsËC  sic  surficienter  intégra. 

H.  Si  Paulus,  quo  lempore  retn  abblia 
detinuit  apud  se,  per  novum  specialeaM- 
tum  pluries  renova  vit  proposilum  ooora^ 
tuendi  ;  vel  data  pluries  opportcma 
tuendi  occaiione^e/tam  cum  adt^rtenii^ 


1145 


CON 


COIH 


1446 


mi  nain  ralionabiliter  infitam,  potens  resti- 
tuere  non  reslituU;  confessio  ejns  non  fait 
sufficienter  intégra.  Ratio  est,  qaia  qnisquis 
novam  elicit  non  reslituendi  propositoni» 
vel  data  restiluendi  occasione  non  restituit, 
novam  elicit,  saltem  implicitum  actam  con- 
I  tra  prœceptum  non  retinendi  rem  alienam  , 
quod  at  pote  ncgalivum  semper  et  pro  sem- 
per  obligat.  Ergo  cuni  novos  illos  actus  non 
ezplicat,  numerum  peccaloram  non  décla- 
rât, adeoque  nec  intègre  confitetur.  Si  vero 
Paulus  nunqnamrestiluero  potuit,  yel  sem« 
per  in  eodem  Tuit  non  restitucndi  proposito, 
nec  majusaliquod  malum  domini  sccutum  sit  ; 
tum,  cum  diuturnitas  temporis  nec  numerum 
peccatorum  augeat,  neque  circamst;infiam 
importet  in  confessione  necessario  aperien- 
dam,  dicendum  est  confessionem  Pauli  suf- 
ficienter  integram  fuisse,  etiamsi  non  ex- 
presserit  spatium  temporis  »  quo  rem  su- 
breptam  delinuit. 

—  «  Ainsi  an  péché  qui  dure  six  mois  en- 
tiers n*estpas  plus  énorme  devant  Dieu  que 
celui  qui  ne  dure  qu'une  minute  :  je  în'en 
crois  rion.  Au  reste  le  texte  de  l'auteur  au- 
rait si  souvent  besoin  de  commentaire,  ou 
plutôt  de  notes  critiques,  que  ji*  me  conten- 
terai désormais  (te  mettre  en  italique  les  en- 
droits faux  ou  équivoques.  Cn  homme  qui 
communément  ne  suit  que  des  écrivains 
peu  exacts  est  justement  suspect  d'inexac- 
titude. » 

Casus  xi.  png,  171.  Sacerdos  vocatus  ad 
dandum  inflrmo  viaticum,  quœrit  quomodo 
se  gerere  debeat  cum  eodem  infirmo,  qui 
petit  confiteri  ante  communionem. 

H.  Débet  istotaminfirmi confessionem  exci- 
pere,sibrevis  ea  ruturasit;sin  autem  longa, 
nionere  utgravia  quœdam  conGteatur,  cum 
universali  dolore  de  omnibus  et  accusa- 
tione  generali  de  reliquis;  statimque  eum 
absolvat,  et  S.  synaxim  ministre!.  Sic  enim 
providetur  inGrmo  et  obviatur  scandalo.  De 
hoc  casu  jam  supra. 

§  V. 

Confessio  quoad  speciem. 

Casus  XH.  Conjugatns  qui  conjugatam  co- 
gnovit,conntetur  se  adulterium  commisisse. 
Q.  an  satis  peccati  sui  speciem  exprimat. 

R.  Negat.  Quia  talis  conjugatus  adulteria 
duo  commisit,  et  duo  violavit  jura,  propriœ 
scilicet  uxoris,  et  alienî  mariti. 

Casus  XIII.  pag,  70.  Petrus  sœpe  blasphé- 
mât contra  Deum,  contra  R.  Y.  et  contra 
sanctos,  et  hujusmodi  blasphemias  non  dis- 
linguit  in  confessione.  Q.  an  integritati  con- 
fessionis  saiisfaciat. 

R.  Negat.  Quia  blasphemia  saltem  contra 
Deum  comparala  ad  blasphemias  contra  R. 
V.  et  sandoshabet  circomslantiam  ineadem 
specie  nolabiliter  aggravantem;  imo  secun- 
dum  alios  specifice  diversam.  Quid  et  cen- 
sent  aliqui  blasphemiam  contra  B.  V.  spe- 
cie difTerre  ab  ea  quœ  Ht  contra  sanetos. 
Vide  Lugo,  disp.  16,  n.  278. 

Casos  XIV.  pag.  75.  Sacerdos  multiplici 
fœdatus  impudicitia,  fingit,  confitendo  se 


laicnmesse,  at  castitatis  yoto  obstrictnm. 
Q.  an  haec  ejus  confessio  inlegra  sit. 

R.  AfGrmat.  Quia  cum  ex  communion 
sententia  solemne  castitatis  votam  a  voto 
simplici  non  difTerat  essentialiter;  eo  quod 
solemnitas  non  magis  mutet  speciem  in  voto, 
quam  in  contractu  vel  juramento;  conse- 
quens  est  quod  sacerdos  ille,  qui  se  laicum 
voto  obstrictum  Gngit,  sufUcienler  exponat 
circumstantiam  pro  sacramenti  valore  ape- 
ricndam.  Neque  obest  quod  mentiatnr,  quia 
cum  id  totum  aperiat  quod  aperiri  débet, 
mendacium  ejus  lineam  culpœ  venialis  non 
egreditur;  sed  neque  eliam  obstal,quod  per- 
fectio  a  solemni  voto  importata  debeat  esse 
major  perfectione  laici  simplici  castitatis 
voto  obslricti.  Quia  major  hœc  vel  minor 
perfectio,  per  peccatum  amissa,  peccatum 
de  una  in  aiteram  speciem  non  transfert» 
sed  lantummodo  plus  aut  minus  grave  in 
eadem  specie  effîcit.  Ita  Pal.  et  Lugo,  de 
Pœnit.,  disp.  16,  n.  149. 

—  «  Une  pareille  décision  fait  horreur.  Il 
faut  bien  peu  conuallre  le  sacerdoce  de  Jé- 
sus-Chrisl  et  la  sainteté  que  ce  Dieu  des 
vierges  exige  de  ses  ministres,  pour  croire 
qu'un  malheureux  prêtre  qui  tombe  dans 
1  adultère,  ne  pèche  à  peu  près  que  comme 
un  laïque  qui  aurait  Tait  vœu  de  chasteté. 
Quand  sa  condition  ne  changerait  pas  Tes- 
pèce  de  son  péché,  ce  qui  est  dit  en  l'air,  il 
est  toujours  sâr  qu'elle  l'aggraverait  très- 
considérablement,  et  qu'un  sage  confesseur 
le  traiterait  bien  autrement  que  le  laïque 
dont  il  s'agit  dans  Texposé,  Au  reste  Lugo 
ne  se  propose  point  ce  cas  dans  le  nombre 
cité  par  Tauteur.  11  dit  simplement,  avec  San- 
chez,  que5acer(/o^i  in  peccatis  contra  casti^ 
tatem  sufjicit  dicere  se  habere  ordinem  sa* 
crum  :  manière  d'accusation  qu'un  vrai  con- 
fesseur ne  passera  jamais.  » 

Casls  XV.  pag.  181.  Perditus  juvenis,  qui 
pluries  se  jactavit  de  peccatis  farti,  luxuriœ, 
blasphemia),  etc.,  dum  conGtetur,  dicit  lan- 
tummodo :  gioriatus  sufri  de  peccato  mortali. 
Q<  an  satisfecerit  confessionis  integritati. 

R.  AfGrm.  per  se  loquendo.  Ratio  est 
quia, cum  malitia  tota  peccati  jactanliœ  in  eo 
sita  sit  quod  oITensa  Dei  assumatur  tan- 
quam  médium  ad  captandam  laudem  apud 
homines,adquem  finem  de  materiali  se  habet, 
quod  sit  hoc  velillud  peccatum,  sequitur 
quod  optime  et  intègre  conGteatur  qui  so- 
lum  dicit,  gloriatus  sum  de  peccato  mortali. 
Dixi  per  se  loquendo,  quia  oppositum  dicen- 
dum esset,  si  perditus  ille  Juvenis  compta- 
centiam  habuisset  de  peccatis  de  quibus 
gloriatus  est,  quia  cum  complacentia  speci- 
ticetur  ab  objecto,  de  quo  quis  cum  ipsa 
gloriatus  est;  ad  exprimendam,  sicut  opor- 
tet,  peccati  speciem ,  debent  illa  omnia  ob- 
jecta, de  quibus  complacentia  habita  est,  in 
confessione  aperiri.  Et  quia  sœpissime  jac- 
tantia,  prœsertîm  de  peccatis  luxuriœ,  ad- 
mixtamhabetcomplacentiam  de  iisdem,  hinc 
est  quod  sœpissime  adest  obligatio  expri- 
mendi  objecta,  de  quibus  fuit  jactantia  et 
gloriatio. 

•^  «  Un  homme  qui  eitaitez  fou  pour  se 
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▼anief  iè  tel  larcins,  de  ses  impodioi* 
lés,  elc,  1*  se  dénigre  lui-même  en  aulanl 
de  genres  qu^il  raeonte  de  tarpitodes;  2»  il 
donne  en  même  temps  aatant  de  scandales 
qQ*il  poblle  d*horreors  ;  3»  enfin,  on  necoiH 
çolt  gaère  qoMI  puisse  se  glorifier  sans  an 
moofement  de  complaisance.  Ainsi  toot  le 
per  se  hquendo  de  Tantear  a*est  qa'une 
raine  et  dangerense  subtilité.  » 

§  Vri. 
Confessio  quoad  numerum  p$ccaiorum. 
Gasus  XVI.  pag.  75.  Rusticus  juvetiis  cer- 
tas  se  duodecies  in  molliliem  lapsum  esse, 
oonfitotur  se  peccatom  illud  decies  vel  duo- 
decies commisisse.  Q.  an  sacrilège  cônfitea* 
lur. 

K.  Affirmât.  Nisi  enm  ignorantia  excuse!. 
Ratio  est»  quia  qui  certus  est  de  peccato* 
rnm  lethalinm  numéro,  non  débet  eom  tel* 
uti  dubium  cxprimere.  Addidi  tamen,  nM 
eum  ifjnorantia  excmet,  Sœpe  enim  rostioi 
ex  simpliciiatc  certum  eti»m  numernm  sub 
expressiono  numeri  indeterminali  sine  culpâ 
exponunt  ;  qood  prohinc  advertere  debent 
confoftsarii  ut  numerum  certum  fnquirant. 
Ita  Anacletusy  guaresi  etc«  A  fortiori  exca^ 
lari  pusset  qui  numéro  certo  adderet  ma«- 
jorem  sub  dubio  ;  cum  additio  bec  ex  scm- 
palo  tantam  et  mdjoris  securîtatis  graiia  • 
non  ex  malilia  ileri  soleat,  ut  in  prsBsenti 
caso. 

•^  «  Je  craindrais  beaucoup  qu'un  paysan 
qui|au  liea  de  dire  douie,a  dit  dit  ou  douze, 
n'ait  Toulu  diminuer  sa  faute,  et  dès  lors  je 
ne  pourrais  juf^er  favorablemont  de  sa  con- 
fession. Au  reste  cela  fidt  voir  qu'il  faut 
bien  instruire  les  {rens  de  la  campagne,  et 
surtout  dans  les  points  où  Ton  a  lieu  de 
craindre  qu*lls  ne  se  trompenti 

Casus  XVll.  pug.  80,  216.  Titios  certi  nu- 
meri nesdus  oonfitetur  se  fioies  aut  circiter 
perjurassc.  Inde  post  ooufessionem  llquido 
deprehendll  se  perjurasse  tricies.  Q.  an  ex- 
oessum  hune  in  nova  confessione  aperire  te- 
neatur. 

R.  Aflfirm.  Ucet  enim  ex  communi  doc- 
trlna  non  sit  de  novo  exponendans  •bubi 
aat  altorom  peccaium,  qood  post  confeulo- 
nem  certo  dignosclior,  si  post  soMciens 
examen  iucertus  pcccatornui  numenis  com 
particule  cireil«r  expositus  fuit,  quia  per 
atidilionem  dictse  particolœ,  eiiam  major 
ille  numéros  yidetor  sufBdenter  exprès- 
sus  :  si  lamen  post  confessionem  menti  oe- 
currat  numerus  pecoatorum  notabiliter 
excedens  nameram  incertam  in  confessione 
oxpressom,  oportet  eum  ileram  manllbs- 
tare;  quia  dici  non  polesl,  qnod  per  additio- 
nem  partical»  circiler  fuerit  sufBcienter 
expotiiua.  Imo  eum  excessos  ille,  qoem  sibi 
pesniiens  post  confessionem  in  memoriam 
^^^•cat,  «on  obscure  indice!  defnisse  el 
et:am  ncdiocremdiligentiam  in  discnssione 
coBsoenlûe,  inferendvm  est  totam  ejos  con- 
fessiooeos  ab  eo,  m  pote  inyalidam,  repeti 
debere.  lU  Goba!,  Lego,  ëisp.  16,  n-  TO. 

---«  iepne  qu  on  relise  sur  toute eeUt  an- 


Je  crois  mu  reste  qm^lk  pem  ^Mqvtlèto  arn- 
▼er  qo*ao  bomoM  diao  da  tria -boue  M 
ting!  poar  Irenlo*  » 

Gâsua  XVIII.  pog.  Itt.  PMros,  qui  ptart 
babul!  fornîcandi  propoeiU,  per  iMgi  les- 
poris  lapsum  inlemipla»  shni  ?all  cerw 
numerum  aperire  orawtaisrio;  «Bée  ab  «i 
rejicitor  inabsointoa.  Q.  aa  j«re  rejectns  siL 

R.  Affirmât  Ra!lo  es!  q«ia  PMrw  pv 
proposila  h»c  dio  interrapÂa  ci  Hcpa  rcat- 
Tata,  non  nnom,  sed  plnra  poccala  inlcrst 
commisit.  Com  ergo  ad  eooftasioois  iait* 
griiatem  necesse  si!  omsiia  et  sittfvia  pse* 
cala  9  non  solum  qooad  apoôeos ,  asd  si 
quoad  numerom  explicare,  •&  TrideaL, 
sess.  ik^  cap.  5,  conseqorBs  est  fsod  Fis* 
trus,  qui  numerum  banc  aperire  raeisil, 
absoWi  non  possit. 

Càscs  XIX.  pag.  162.  Confilalar  paniMm 
se  per  nnum  mensem  gravia  mala  impress 
tum  esse   Francisco,  e!  per  îdeos  lempei 
turpiter  concapivisse  paellaoï.  Q.  an  eea- 
fessio  hsc  sit  sufficîenter  dislinda. 

R.  Confessionem  banc  noo  eaee  salis  dis* 
linctam,  si  pœnilcns  aliqoando  intra  aMS» 
sem  actos  ilios  irse  et  ooacapiscenlisi  rs- 
IractaTit,  aut  non  ita  fréquenter  in  cesdsa 
lapsus  est.  Ratio  es!  quia,  qaaodo  acins  ia* 
terni  ?  el  relradantur,  vel  non  sont  aimiaB 
fréquentes,  ex  èorom  relraclatiosie,  td 
notabili  interruptione  potes!  facile  coHifi 
eorum  numerus,  si  non  prœclsus,  saUea 
vaide  proximus  rero;  e!  proinde  idiem  st- 
merus  actuum,  prout  es!  in  coasdenlia, 
post  diiigens  examen  débet  exponi  ad  scr- 
vandam  confrssionis  integrilaleas.  Si  ters 
poenitens  nunquam  per  mensem  retraclavil 
actus  snos,  et  in  eosdem  qnolidie  TaMe  be- 
qoenter  lapsus  sit ,  tonc  prsedicta  ejns  css- 
fessio  suflncienler  eri!  dislincta;  cnm  rx 
una  parte  intelligatur  taies  actas  bnauao 
modo  faclos  foisse,  proindeqne  per  tariai 
humanas  actiones  fuisse  interroplos;  etei 
alia  parle  iidem  aclus  valde  freqaenlesd 
non  retraciati  ccnseantur  in  génère  moris 
unum  pcccatum  (cujus  duratio  satis  intclli- 
gilur),  licet  realiter  toi  sin!  actus,  quoi  fue- 
ruut  ipsorum  phjrsicœ  inlerruptiones.  lU 
Melch.,  Canos,  Lugo,  elc. 

-^  «  Comme  Ton  peut  soobailer  A  son  ce- 
nemi  des  maux  IrèsHlifférenls,  comme  Is 
perte  d'un  ou  de  plusieurs  biens,  la  mort, 
i|uelq[uefois  mémo  la  damnalion,  un  pénilcal 
doit  s  expliquer  li-dessns.  » 

S  Vil. 

Confeirio  quoad  cireum$tantia$  peccùiwnM. 


Càsus  XX.  Rertha  vix  tribus  pos!  i 
communionem  boris,  commisit  adnllerisa. 
Q.  an  circumstantiam  banc  in  oonfessisM 
aperire  tenealur» 

R.  Negau  Ucet  enim  bsec  commnnioais 
circumstantia  debere!  exprimi.  si  inmeiiiis 
post  eam  peccasse!  ;  cum  tnnc  gravissisun 
commisisse!  irreverenliam  adTorsns  SS.  sa- 
cramentum ,  non  sic  laosen  pcccaado  Irikm 
poslea  boris;  oessari!  ania  per  taie  imeme- 
éiom  lampos  talis  ic 
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nisî  Telinli»  dicere  quôd  daret  ad  arbitriam. 
lia  Leander. 

—  «  Tout  06  que  je  pais  dire,  c'est  qae  U 
douleur  m'empêche  de  rien  dire.  Tout  lé 
inonde  sent  qu'un  homme  qui  Irahit  le  roi 
deux  ou  (rois  heures  après  avoir  reçu  de  lui 
le  plus  signalé  des  bienfails,  ne  peut  élr(s 
trop  puni»  » 

Casus  XXL  pag.  93.  Accusans  se  pœni-^ 
lens  de  furto  gravi,  licet  pluries  interroga'*- 
lus  Don  vull  exponere  confessario  quauiita-» 
lem  suramtt  fural».  Q.  uier  damnandus^  pœ* 
niiensne,  an  confessarius. 
r  R.  Damnandum  esse  utrumque,  sed  ma*«> 
gis,  per  sa  loquendo,  confessarium.  Ratio 
pro  primo  est  quia,  cum  noh  modo  probàbi- 
lis,  sed  tudor  et  magU  pia  sit  opiaio,  qun 
docet  pcenitentem  ad  exprimendas  in  coa» 
fessione  circuoistantias  noiabiliter  in  eadem 
specie  aggravantes  tenefi,  maie  se  gerit  pœ* 
nilens^  qui  obstinato  animo  integram  rei  fu^ 
rata  quantilatem  exponere  récusât.  Ratio 
pro  secundo  est,  quia  senlenlia  assertns 
prsediclas  circumslantias  non  esse  necessa- 
rio  in  confessione  aperiendas,  est  pariter 
vere  probabitis,  ut  pote  innixa  sive  Trid.» 
sess.  ikf  cap.  5,  imponenti  dunlaxat  onuft 
exprimendi  una  cum  numéro  peccalorum 
circomslantias,  quae  speéiem  peccali  mutant* 
et  asserenll  uihil  aliud  in  Ecclesia  a  pœni- 
tentibus  exigi,  sive  auctoritati  gravissimo- 
rum  doctorura,  qui  cum  D.  Thoma  eamdem 
senlentiam  docent.  Cum  autem  ex  alia  parle 
teneatur  sub  gravi  confessarius  sequi  sen- 
tentiam  vere  probabilem  pœuitentis,  ut  Ira- 
dant  communitertheologi,  sequitur  damnan- 
dum esse  confessarium  qui  pœnilentem 
hune,  licet  alias  bene  dispositum,  inabsolu- 
tum  dimisit.  Dixi  tamen  per  se  loquendo^ 
quia  si  furlo  lu  cerla  quanlitate  facto  an- 
nexa sil  censura  vel  reâervaiio,  confessarius 
nuliomododamnanduserit.  Ha  Gobât,  Lugo, 
dePœnit,^  disp.  16,  n.  107  et  seq. 

—  «  J'ai  solidement  prouvé  dans  le  TfùUi 
de  la  Pénitence^  part,  u,  ch.  n.  3^21  et  sUiv., 
qu*i!  faut  etpliquer  dans  le  tribunal  les  cir- 
constances qui  aggravent  Considérablement 
le  péché  ;  et  fal  fait  Voir  que  les  principes 
du  concile  de  Trente,  et  knème  de  saint 
Thomas  mènent  là.  Je  ne  relève  point 
l'obligation  que  l'auteur  impose  aux  confes- 
seurs de  suivre  les  opinions  vraiment  prO<- 
babies  de  leurs  pénitents.  Je  remarque  seu- 
lement qu'il  met  ceUt-ci  bien  à  l6nr  àis6  ; 
car  sans  dôute  qu'il  regarde  comme  vraiment 
probables  toutes  les  décisiOhs  qu'il  vient  dé 
nous  donner,  et  cependant  il  y  en  a  qui  ré- 
voltent la  pieté.  • 

Casds  XXU.  pag^  ik\.  Gains,  ^avaros^  qui 
borrea  frumento  plena  possidet,  in.gravis  ia^ 
dignationis  actum  prorumpit,  eum  audit  pu* 
blicas  preces  ad  petendam  pro  satorum  orta 
pluviam  indictas  esse.  Q.  an  ci  satis  sit,  si  ia 
confessione  dicat  se  gravem  indignalionis 
actum  commisisse* 
^  R.  Negat.^  Nam  insuper  exprimere  débet 
'  se  ihdi^nàlioncm  haûc  ex  aVarili»  motivo 
coDcepisse  ;  6um  avariliœ  malilia  a  maiitia 
âiibplicis  indignalionis  diversa  sit.  Insuper 


Caii  indignatiè,  ^tsl  fomiie  llOh  «ruperil 
eontra  indictas  sopplfcationéft,  quatetiussunl 
res  ad  rellgiônèm  spectantes,  sed  pr^^clse 
quia  sunt  médium  ad  obtinendam  ploviam 

Ero  orlu  satorum  ,  adhuc  videtur  annexam 
abere  irrcligiositatis  malitiam.  quœ  ut  pote 
ab  illa  tndiguatiotiis  et  avaritiœ  diversa, 
débet  parltar  elprimi  ad  t;onfessioniS  iute- 
gritatem. 

•^  <x  Cetta  distinetloA  èAtra  les  prières  de 
l'Eglise,  comme  àpfiarteAaut  â  la  religion, 
et  ces  mêmes  prières,  comme  Un  moyen 
d'obtenir  de  la  ploie  (employé  paf  l'Eglise), 
est  d'une  finasse  admir abla.  J'en  félicite  l'au^ 
teut*.  » 

Gasus  XXUL  pag.  ISB^  Tltius  habeus  vo- 
tum  caslitatis,  confessuà  est  se  iu  fornica- 
tionem  cecidisse,  non  aperiendo  ex  oblivione 
circumliantiam  voti.  Ratas  se  éfforem  cor^- 
rigere,  in  noVa  confessione  dixit  :  Violavi 
votum  casiitatU  in  rê  gmvi,  nob  etplicando 
fornicationem.  Q.  an  seconda  hœc  oônfessio 
errorem  primie  sutGcienter  corrêxerit. 

R.  AfGrm.  Quia,  quando  in  una  confes* 
ilone  expolita  est  una  maiitia  peccati,  et  ex 
oblivione  omlssa  est  maiitia  alla  ejusdem^ 
tune  sufficit  quod  in  seconda  confessione 
hœc  posterior  duntaxat  maiitia  expotiainr, 
perinde  a<  si  esset  peccatum  physicc  distin- 
ctum  a  primo.  lia  Lugo,  cit.  disp.  16,  U.  662. 
Diana,  Viva  ad  propos.  50  Innoci  XI»  u.  1, 
pag.  299. 

-—  «  Ao  moyen  de  cette  décisioUi  ni  la  pfe^ 
mier,  ni  le  second  confesseur  ne  connaissent 
toute  l'éleodue  de  la  faute  du  pénftenti  Un 
homme  qui  va  droit  à  Dieu  ignore  ces  perni- 
cieux raffinements,  que  l'autorité  de  vingt 
Dianas  ne  justifierait  pas.  Un  sage  nvînistre 
ne  doit  point  le  souffrir.  Et  si  son  pénitent 
lui  dit,  comme  dans  le  cas  Wl ïSequor 
ëentenliam  valde  probabilem  t  trgo  H  tu  saut 
trga  me  sequi  tentriSf  il  doit  te  renvoyer*  n  * 

Gasus  XXIV.  pag,  âM.  Adveiieni  Petrun 
sororem  suam  ab  Aœasio  fœtam  esse»  aetus 
in  rabiem,  eam  cum  fœtu  occidit;  itatimqoa 
ipse  ab  Amasio  letbali  vulnare  configitnr. 
Accurrit  confessarius»  eique  Petrus  sororii 
cœdem  confitetur,  ac  prsegnaniiam  ao  tetni 
mortem  retioet,  ne  delegal  crimen  occisièi 
communiter  Virginie  reputatie«  Q4  an  valida 
sit  ista  hffic  eonfessio. 

R.  Eam  esse  probabilios  objective  invali- 
dam.  Ratio  est,  quia  eo  ipso  quod  poîerat 
Petrus  absque  peccato  occiSionem  tetns  cum 
occisione  sororis  manifestare  ad  id  teneba- 
tur,  ut  impleret  divinum  prœceptUm  dn  inte- 
gritate  confessîonis.  Atqui  poterat  Petrns  in 
casu  absque  peccato  manifestare  etiam  00- 
cisionam  foetus.  Namque,  ut  ait  Angelicns» 
2-2,  q^  7â,  a^  2,  manifestare  viro  prudenti  (I 
taciturno  crimen  oceultum  allerius,  non  ad 
finem  ipsum  infamandi,  sed  prepier  eUiquod 
honum  vel  neeessarium^  non  esê  petcatwm. 
£rgo  id  facere  tenebatur,  proinde  cum  non 
fecerit,  ejus  oônfessio  est  objecHiVe  invalida, 
etc. 

~  «  Ç'est-à-diro  apparemonent  qne,  quoi* 
que  défectueuse  quant  à  la  substance,  allé 
peut  être  bonne  à  cause  ëa  la  bonne  féi«  H 
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passe  qaelqQes  autres  cas  de  l'auteur,  parce 
qti*iU  sont  rebutants  et  faciles  à  résoudre 
mr  les  principes  qu'on  a  établis  avec  lui  et 
contre  lui.  » 

S  viiï, 

Confissîo  quùad  Uerationtm, 
Câsus  XXV,  pag.  25,  Titius  conGtelur  se 
în  priori  confessione  oblitum  esse  ^eminm 
rornicationîs,  pTïecipit  coûfessarius  ut  can- 
fessionem  illam  itcrel,  et  obsequi  renuenlem 
djmiltit  inabsolulum.  Q.  an  bene  se  gerat. 

K.  Vel  oblivio  hœc  conti^^it  ex  defoclu  ido- 
nei  examinis,  vel  ex  solo  naemorise  defi^clu. 
Si  1%  Irène  se  gessii  confessarius,  quia  Titius 
ex  uegUgenlia  confessionem  fccilsacrite^am 
cui  proinde  mederi  teuelur.  Si  2^»  niiile  se  ^es- 
sit  ;  quia  omissio  per€att  morts li;»  per  âim- 
plicei»  memoruederccluai,non  invalidât  con- 
te ssionem  ;  un  de  in  ea  remittuutur  directe 
quidem  peccala  l'xposita,  indirecte  vero  quœ 
oblila  sunt ,  ticct  liœc  coufileri  teneatur  poe- 
nitens  ad  reportandam  dircctam  absolulio- 
nem. 

^  a  11  s'en  faut  bien  que  tout  le  monde 
croie  qn'un  pénitent  qui  a  oublié  de  bonne 
foi  un  péché  mortel  et  qui  va  sur-le-champ 
le  déclarer  â  sou  confesseur»  doive  recevoir 
une  seconde  absolution.  On  en  a  parlé  dans 
le  Dictionnaire,  » 

Casus  XXVL  pag,  29.  Ruslicus  in  confuso 
confilens  se  turpia  cum  s^icits  habuisse  col- 
loqufa,  pluries  jurasse*  elc^a  novo  parocho 
interrogatur  circa  numcrum  et  gravilaiem 
peccalorum.  Cui  respoudet  se  nnsquam  in 
aliis  coufessionihus  lalia  (  xpressisse,  nul  de 
lis  a  defunclo  parocho  fuisse  inlerrog^itivm. 
Q*  an  novus  parochus  eu  m  obli^Mre  debeat 
ad  priBlerilas  confessione^  re  pelé  ml  as. 

B.  Negal.  Posito  quod  ^ic  bona  fide  con* 
fessus  sit.  Ratio  est  quia,  cum  rusiici  fere 
nniformem  vilie  modum  h  rbeant  ;e\  bis  quaî 
una  bebdomada  commisisse  fatentur  circa 
ta^ia  coUoquia  etsimilîa,  facile  di^noscit  pa- 
rochus  quantum  loto  anno  in  simili  maleria 
peccaverint,  prout  requ>ritur  ad  rectum  ju- 
dîciuni  cfTormandum  et  apponandum  pecca- 
lis  rcmedium.  Quare,  cutn,  ut  supponitur, 
rusticusde  qtjo  in  casu,  peccata  sua  solitus 
fut-rit  apud  proprinm  parocbuin  confitei  i,  se- 
quilur  parocbum  hune  rectum  judicium  de 
numéro  et  gravtiate  peceatorum  bu  jus  rus- 
iici efTortûasse^  adeoque  bnnc  non  esse  in- 
quietandum.  Ita  Lugo«  disp.  16. 

—  n  l'Estel  bien  sûr  qu'un  paysan  ignore 
de  bonne  foi  qu'il  faut  déclarer  le  nombre 
de  ses  péchés?  S*"  La  vie  de  ces  gens-là  est- 
elle  si  uniforme,  qu*its  commettent  cbaque 
semaine  ou  chaque  mois  le  même  nombre  de 
péchés  ?  3*^  Quand  cela  serait»  quel  jugement 
pourrait  porter  un  curé  d'un  homme  qui 
s'est  contenté  de  lui  dire:  J'ai  juré  plusieurs 
fois;  j*aî  plusieurs  fois  tenu  des  discours  li- 
bertins, etc.,  donc,  etc.  ?» 

CâSus  XX VU.  pag.  ao.  Berlba  in  paschali 
confessione  difficutter  ob  mar^nam  verecnn- 
diam  turpia  quaedam  declaravit  saccrdoti  ci- 
dem  ignolo.  Nunc  dubilat  an  ex  vereciiudia 
lacutrii  peceatumincesluscurn  fralre.Quare 


angitur  an  nîtimam  hânc  confessîoiiêiB  il», 
rare  teneatur^  an  non  vero  ei  suflieiit  <tNk 
Gicri  peccatum  quod  omitiftse  dabiijL 
Q.  quid  dicendum. 

R.  Teneri  ultimam  confesiionem  rffie**m 
Eatio  est,  quta  statim  ac  pœnilens  éa^ili 
an  volnnlaric,  ut  colligitur  per  1*  rx  fffK 
cundin,  omise  rit  in  confessione  leihale  ê^ 
quod,  dubiiat  de  culpabili  tni^alidtiair  coi* 
fessionis.  Hoc  autcm  posifo  dubia,  jam  am- 
feÂSÏo  hiec  iieranda  est,  quia  tu  tali  i^làê 
possessio  stat  pro  priecepto  tnlef  r«  coil- 
tendi,  quod  cerle  urget  posi  peecata  00s* 
mi!>sa  ;  sicquc  eliam  jiosseisro  stat  pro  BOfi 
confessione  talium  peceatorum,  ctc* 

Casds  XX VIII,  pag.  51.  Sacerdos  dod« 
con  fessus  est  apud  r  on  fessa  ri  u  m  simpliena, 
peccatum  gravi;  quidem,  sed  dubiuman  H- 
sei,  necno  ordinario  réservai um,  fuitq«f  1 
tali  confessario  absololus*  At  cum 
sciât  peccatum  illud  esse  re^erTaluro, 
tat  au  illud  apud  confe^sarium  pri%ttegtat! 
conOteri  leneaiur,  (},  quid  dicendinn. 

R,  Cum  Lugo,  disp.  '20,  n.  20,  non  teoefi. 
Ratio  est,  quia  talis  sacerdos  jam  fuit  a  lai 
peccato  légitime  absolutus.  Coofes^io  eoîin 
facta  fuit  de  pcccilo  prout  eral  in  conscieu- 
tia,  et  absolidio  data  fuit  a  confessirio,  q*i, 
lit  et  simplex  essel,  habebat  legitimani  m- 
testaient  in  taie  peccatum»  Neque  enim  «*■ 
rcsîs  dubia,  v.  g.  aut  tncestus  prœ^uinpio 
reservaiur  ab  Ecelesia,  sed  solum  hipresii 
certa,  velinceslus  certus.  Ergo  non  est  cvî 
habila  deinceps  rescrvalionis  notitia,  pecr> 
lum  illud  denuo  apud  confe«i»«sariuai  pritile- 
^iatum  conlileri  teneritur  ;  ut  in  simili  dùUi 
Sanebez  de  roto  dubîo  perpetuae  castiiilii, 
quod  si  episcapus  dispcnset,  non  est  deaii 
ad  pomificem  rccurrendum,  si  postea  ctrti 
CQustet  laie  volum  fuisse  emissum. 

—  «  11  y  a  plusieurs  diocèses  en  FraBC^ 
01^,  quand  on  doute  si  un  cas  est  réserté,  à 
faut  recourir  au  supérieur  pour  saroîr  et 
qui  eu  est.  Si  la  discipline  d'un  lieu  était  (a^ 
scurc,  j'aimerais  beaucoup  mieux  qoe  mi 
confesseur,  lorsquM  csldc^veno  reriaiodtta 
réserve,  demandât  des  pouvoirs  pour  ro*a^ 
soudre.  Je  dirais  au  moins  la  même  cJMft 
dans  le  cas  du  vœu  dont  parle  Sancàei, 
parce  qu'on  peut  re;;:arder  la  dispeaie  il 
1  évt^que  comme  purement  condilionoellt;! 
moins  que  l'usage  c<fn traire  ne  sent  mB- 
samment  autorisé  par  les  sopéricorf.  * 
Voyez  mon  Traité  de  ia  Pénitence^  part  ii^ 
cap.  8»  a  num.  195. 

Casus  XXIX.  pag,  9ï*  Rusticos  phwîii 
confessus  fuit  gravi  a  peccata  sacerdoli  iiHt 
ignaro,  qui  nec  reservata  a  non  resertitis 
nec  a  letbalibus  venialia  secernit.  tj.  an  e' 
confessiones  sin(  necevsario  iterandie* 

R.  Ne^al.  Modo  pœnitens  rite  dis 
ac  bona  tide,  non  de  îndustria,  ad 
confessarium  accessent*  Ratio  est 
valorem  direct^e  vtl  indirectaî  absoiuliaais 
nibil  aliud  requiritur  prfleicr  maleriam.  far* 
mam  et  ïntenttonem,  qu£B  in  prieseDtt  aoa 
defuerunt,  Unde  rusticus  ille  tenebitur  qn)* 
dem  saccrdoti  privilegîalo  confiterî  retenu 
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quœ  postmodam  deprehendet,  non  vero  ite- 
rare  confcssiones  alîorum  peccalorum. 

—  tf  il  n*est  point  de  plus  grand  défaut  que 
celui  de  pouvoir.  Or,  un  prêtre  nVn  a  point 
sur  les  cas  réservés  qu'on  lui  déclare  ex- 
pressément; au  moins  est-il  fort  douteux 
qu'il  en  ail.  J'ai  cependant  toujours  souhaité 
que  la  mauvaise  volonté  ou  l'ignorance  d'un 


confesseur  ne  pût  jamais  préjudicier  à  un 
pénitent  qui  y  va  de  bonne  foi,  et  pour  cela 
il  sufGrait  que  les  évéques  voulussent  en  pa- 
reil cas  suppléer  au  défaut  de  juridiction, 
en  la  donnant  en  faveur  du  pénitent  à  ceux 
qui  ne  Tont  pas.  Voyez  le  même  Traité^  ibid. 
a  n.  591.  » 


CONFIRMATIO. 


Casus  1.  pag.  62.  Titius  non  conGrmatus 
tenuit  in  coniirmationc  GliumBerthœ,quam, 
post  viri  mortem,  duxit  in  matrimoninm.  Q. 
an  valide. 

R.  Probabilius  ailGrm.  Ratio  est  quia,  per 
cap.  102,  de  Consecr.,  disl.  4  :  In  baptismale 
vei  in  chrismaie  non  potesi  alium  suscipere 
in  filiolum ,  gui  non  est  ipse  haptizatus  vel 
confirmatus,  Ubi  eadem  videtur  ratio  non 
confirmati  ac  non  baptizati,  seu  inGdelis, 
porro  iiiGdelis  nec  licite,  ncc  valide  in  patri- 
num  assumi  potest.  Ergo  neuter  capax  est 
contrahendœ  cognationis  spiritualis,  quam 
proinde  Titius  non  conlraxit.  lia  post  Glos- 
sam  Sanchez  contra  La  Croix ,  et  plures 


alios  non  improbabiliter  oppositum  susti- 
nentes. 

-—  a  J'ai  suivi  le  sentiment   de  l'auteur 
dans  le  Traité  des  Dispenses.  En  France  on . 
ne  connaît  plus  guère  les  parrains  dans   la 
conGrmation.  » 

Casus  11.  pag.  68.  Vir  pauper  jam  malurœ 
œtalis  in  conGrmatiOnis  palrinum  elegit 
Paulum  a  quo  mullum  boni  sperat.  Obsiat 
parochns  electioni  huic,  eo  quod  Paulus  vix 
annos  15  nains  sit.  Q.  an  bene  obstel. 

R.  Affirm.  Quia  non  decet  ut  juvenis  Gat 
quadanlenns  paler  seniculi.  Unde  id  prohi- 
buit  S.  Carolus  in  concJio  Mediol.  V,  et 
card.  Lambertini  in  sua  NotiGcatione.  an, 
1732. 


CONJDX. 


Casus  1.  pag.  8&>.  Lucia  sexagenaria,  cum 
in  juvenili  œtate  nunquam  labori  et  indu- 
stri®  pepercerit ,  notabile  secundum  pro- 
priam  conditionem  locr^m  fecit,  ne,  cum  do« 
tem  insufGcientem  habeat,  post  mariti  obi- 
tum  roendicare  cogerelur.  Nunc  mortuo  viro, 
qui  quod  sibi  supererat,  nepotibus  suis  tes- 
tamento  reliquit,  dubitat  an  lucrum  illud 
teneatur  hœredibus  reddere  ;  an  non  possil 
illud  sibi  retinere. 

R.  Posse  illud  retinere,  si  hoc  compara- 
veril,  industria  exlraordinaria  prœter  opéras 
et  laborem  debitum  in  domuâ  administra- 
tioue;  secus,  si  labore  communi.  Ratio  est, 
quia  communis  ille  labor  juxla  propriam 
conditionem  est  quid  marito  debitum  ad  fe« 
renda  matrimonii  onera  ;  secus  de  indusiria 
extraordinaria,  quam  maritus  rationabiliter 
exigere  non  possit.  Ita  Lessius,  Bonacina  et 
alii  communiter.  *  Sane  intolerandum  foret 
quod  femina  sub  laboris  pondère  gemuisset 


in  gratiam  hœredum  mariti,  et  mercedis  lo- 
co  mendicare  cogeretur. 

Casus  II.  pag.  hk.  Tilius  ob  uxoris  adulte- 
rium  ex  judicis  sententia  divortium  fecit. 
Nunc  vero  ipse  secreti  adulterii  reus  dubital 
an  ad  eam  reverti  eamque  instar  conjugis 
habere  teneatur.  Q.  dubii  solutio. 

R.  AfGrmat.  Quia  in  casu  paria  habentur 
delicta,  cum  uterque  conjux  vere  alteri  G- 
dem  fregerit,  unde  mutua  compensatio  orta 
est.  Nec  obsiat  quod  uxoris  delictum  publi- 
cum  sit,  viri  autem  occultum  :  quia  bine  se- 
quilur  equidem  paria  non  esse  in  exteriori 
foro  crimina  utriusque,  non  autem  ea  in  fo- 
ro  conscienti»  esse  diversa. 

—  «  Comme  un  mari  peu  endurant  pour- 
rait, en  se  réconciliant  facilement  avec  sa 
femme,  faire  soupçonner  son  propre  crime, 
il  y  aurait  alors  des  mesures  de  sagesse  à 
prendre.  Les  autres  cas  que  se  propose  Tau- 
leur  sont  résolus  dans  le  Dictionnaire.  Voyez 
plus  bas  Debitum  conjugale,  » 


CONSECRATIO. 


Casus  L  pag.  32.  Sacerdos,  post  consecra- 
tam  bostiam,  meminit  se  non  consecrasse 
hosliam  pro  solcmni  processione  vespere  ha- 
benda  :  unde  consecratam  hosliam  reponit 
in  sacrario,  aliamque  e  pyxide  eductam  con- 
snmit.  Q.  an  bene. 

R.  Negat.  Sacerdos  enim  de  proprio  sacri- 
flcio  participare  débet,  uti  tradit  conc.  Tole- 
tan.  XII,  c.  5.  Et  vero  secundum  rubricas, 
si  sacerdos  in  hostia  consecrata  Yenenum 
detegât,  débet  aliam  consecrare  :  id  autem 
necessum  non  foret,  si  prœconsecratam  ho- 
•tiam  e  pyxide  desumere  Hceret. 

Casus  U.  pag  168.  Parochus  oblitus  con- 
secrare hostiam  publiée  deferendam  in  pro* 
cessione,  ad  impediendam  populi  admiration 
nemi  formulam  consecratam  affixil  hosli» 


grandiori  non  consecratœ,  et  utrnmque  pu- 
biice  detulit.  Q.  an  licite. 

R.  Negat.  Sic  enim  parochus  ad  vitandam 
populi  admrrationem,  eumdem  populum  in 
idololatrise  mrterialis  crimen  induxit,  quia 
cum  Gdeles  per  modum  unius  adorent  quid* 
quid  adorationi  expositum  vident,  una  cum 
consecrata  particula  grandiorem  etiam  for- 
mulam non  consecratam  adorant.  Non  po- 
test autem  parochus  citra  gravem  culpam 
prœdictœ  idololatrfte,  etiamsi  non  formali- 
ter  tali,  occasionem  priebere. 

—  «  Cette  conduite  a  été  condamnée  par 
la  congrégation  des  Rites.  Dans  un  cas  pareil 
il  faut  porter  le  saint  sacrement  dans  le  ci- 
boire. La  piété  n*y  perd  rien.  Jésus-Christ 
s'y  trouTe  également.  » 
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coltigitar  c  eitalo  concilio  Medinlaneftii  ^ 
min<3nle  ul  rûniecreolur  hQ$iim  fni/L  êm 
srptem  renowand»»  eliarnst  a  iri|iiill 
confecl»  iiitl,  quod  itupponit  i^a*  per 
circiler  raensem  absifue  corrupiionii 
culu  servari  poiiie.  Verum  lama  dilalia 
csl  a  gravi  eulpa  Iramuniit  quaiiéo  «i  ab* 
qua  circumtlaniia  ,  pu  la  locî  honiéionL 
Aubeit  CQrroptiûnii  pericaluin,  ul  la  tait 
proposfito. 

—  ff  CeUe  décision  qui  tcuI  qo'aa  ni 
égard  à  l'humidité  du  liaOt  ett  irèi-M|t 
Du  reste  chacun  dojl  suivra  la  fhf^ie  da  m% 
dïQcHe.  Dans  rKglise  da  Paris  Im  iMalai 
hosties  6e  renouvelIcDt  tous  les  moïê,  » 


Casds  ni.  pag,  !8T,  Ituralis  parochus  con- 
SQGVÎl  particylas  qumin  cihorio  pro  infirmis 
asservanlur,  pcisl  inenif^m  coniummarG,  el 
novai  caiisecrare.  Semet  tamen  et  ilerum 
deprehendîl  in  fundo  pyiidts  vermicuLoa  ex 
sacrii  speciebus  genilos.  Q*  an  m  are  m  hune 
servando  pecccL 

fU  Pcrcare,  et  quldem  lethaliter.  Baiio  est 
quia,  secundtim  concilia  plura,  pr^esertim 
vero  Turonense  iv,  cap,  4,  Mediolanense 
ilidem  iv,  pari,  i,  et  commun  cm  fere  doclo- 
rum  sf'nlrnllam^eucharislia  septtma  quoqoe 
die  renovari  débet.  Quie  tamcn  régula  uon 
lia  stricte  obtigat,  ut  renovatio  non  possit 
ad  longius  tempus  prolrahi,  mAilme  cum 
parti  culte  consecratidce    sent    recetitcs,    ul 

CONS0ETUDO 


Casus  L  pag.  189.  Juvenis  habem  pollu^ 
tiouiiconaiieiudineni,  conOtetur  in  pa»cliaiô 
comniijsas  poUuiiono^;  at  de  cofisueiadina 
interrogatuâ  a  confessario,  eam  relient,  ve^ 
rjtu§  ne  §ibi  différa tur  absolutio  ;  habet  ta- 
men  erficas  propo^itum  non  a  m  pli  us  pec- 
candi.  Q.  an  valida  sil  ejus  conreasio. 

R.  Negat.  I^  enim,  ni  si  for  ta  ok  ignoran- 
tia  excusetur,  obligalioni  suœ  deest  in  ma- 
teria  gravi,  ut  liquet  en  censura  propt>si- 
tionis  tiujus  ab  Intiucnntio  XI  protritse,  n. 
58  î  Non  tenemur  confessarh  interrôyanti 
fahri  peccati  aiieujus  consuûludinem.  Nec 
juvat  quod  ha  beat  propositum  eftlcai.  non 
ampli  us  peccandi  ;  quia  confessa  Hua  juâ  ha- 
bet eiperJeiidi  sineentalem  proposili  hujus  ; 
cumqua  judti  sil  et  simu)  medicus»  non  po- 
test  lis  ofiiciis  defungi,  nisi  delicta  et  inUr- 
mitatci  pcenitenlis  cognoscat, 

—  €  On  ne  voit  pas  afec  quelle  bonna  foi 
un  homme  peut  ivier^  ou  qu'il  est  dans  ono 
Diauvai^e  habitude,  ou  se  taire  quand  on 
IHuterruge   là-deiius*    Un   confesseur    qui 


soupçonne  de  Thabitude  dans  #011  pAsiltal 

doit  toujours  i'înt^^rmger  ti^lesiiif.  Caa 
prompte  rechute  proa?e  soa?ent  qoe  Kfta^ 
sotutions  précédentes  ont  étâ  nutlei.  * 

CasusII.  pag.  215.  Confessariua  ad  ^isUr^ 
panda  tu  a  pmnitenio  consueiudinem  ioboaei- 
ta  rerba  proferendif  iDJungil  ei  ut  qtioUfi  ta 
posterum  similia  proferet,  lingfia  eruceoiff* 
tormet  in  terra.Q*  au  pœniteos  leoeator  à 
acceptare. 

H,  AltlriBat.  Modo  confessarius  idioip 
ad  aliquod  tempus  discr^tuna  el  in  lia 
taxât  circumslaniîis  evsequandmii  io  qm\m 
absqae  infamia  pœnileutis  adMhpkTÎ  pass*  * 
Sane  vero  pœnitensienctur  partro  confit* 
sario  ut  judici  et  ul  medic<).  Nequeiicaa* 
icri  débet  indiscretum  quid  praciperc  i« 
pra'senti ,  cum  ex  una  parte  nullum  ali^ciitt- 
do  suppetat  remedium  iito  efûcaeiuf^  pfsii 
docet  exporienEta  :  et  ex  alia  iales  coiai» 
tudinarii  muUa  praebcant  scandala  que*  fil 
meliori  via  fîeri  potest,  cOerceri  debeol. 


D 

BEBITOM  CONJUGALE. 
L'auteur  Teiamine,  !•  quûad  peiUhnem;  2'  quùafi  rtddUîùnim;B*  quand  nmhfét*m§M  jmf*t 
ptfendi  ;  k'  qumd  rv$(i£tàiionem  juris  hujiU.  Nous  ne  lesuirroQS  qu'aulanl  qu'il  sera  1 
snire  pour  eu  profiter  ou  pour  le  relcTer. 


Debitum  quoad  peiitionem, 

ùiscs  L  pag,  45.  Mulicr  qua3  învalidum 
matrfmonium  contraxit  propter  aftinitatem 
ex  copula  illicila,  monita  a  confessario  ne 
debiiumreddnret  donec  malriaionium  e^  dis- 
pensa tione  revalidaretur,  cum  die  quadam 
tmportuTiitateui  viri  superare  non  posset,  ei 
cum  juramento  asseruît  conjugii  nultitatem^ 
ot  poiecum  prmdictoimpedimenfo  contracti, 
At  nihtiominus  vir  debitam  petiit.  Q.  an  id 
potuerit  licite. 

R.  Affirm.  Quia  licet  mulier  cerla  de  ma- 
trimonli  nullitatenon  posstt  reddere  debîtum, 
vir  tatijcn  adhuc  retinet  jus,  non  reate  qui- 
deiD,  cum  matrimonium  in  re  sit  uutium»  be- 
ne  vero  putatum  ad  exigendum  debitum  ; 
neque  enim  tf^netur  vir,  regulariter  laqucn. 
do,  eredere  femiuaêetiam  jurantiie  ob  talem 


causara  invalide  conlraxîsse  ,  slcuc  tiec  re 
gulariter  tenetur  filiu^  crcdere  malri  ip*a« 
spurium  esse  alleganti.  Undedeposiio  dobM» 
quod  ex  jurata  haceonfesiione  oriri  potfil, 
pole^t  licite  dehltum  petere,  licet  id  malitf 
denegare  teneatun  Quod  si  femina  gravibti 
et  Claris  argumentas  impedimentum  probaret, 
lune  vir,  ante  serium  totius  rei  examen  de- 
hit  um  pelere  non  posset. 

—  n  Un  confesseur  doit,  en  certatiis  W, 
laisser  ses  pénitents  dans  ta  bonne  foi,  eti|if 
pour  leur  obtenir  la  dispense  dont  Ils  est 
besoin;  celle  de  tévéqae  suffit  dans  4esûc- 
casions  très-pressantes,  » 

Ca^us  il  pag.  74.  Marital  casMtatli  frti 
lig.itus ,  petit  debilum,  ne,  si  non  petat^fti* 
ve  uxori  matrimonium  reddalur.  Q*  an  f^ 
titto  hœc  I  ici  ta  ait  in  casu. 

R.  Virum  voto  castitatis  obstriciuoi  MM 
aliquando  se  ad  actum  conjogalem  oBern 


BEB 

BjrtjNfM  «BpetlMi  morem  te- 
.  flWÂ'ç  •(••bI  worh,  miiD  for- 
im  iBCOotiBefntltti  pertcol^  non  pelil 
(mérobore.  in  hoc  enim  casa  petltio  mariti 
fùiitki  est  irdditiOi  qnie  proinde  per  ctnia^ 
«•m  votom  tion  probibetur.  Seeas  tiimeii 
lieendiioi,  si  axor  ipaa  raoaltaiem  vovcoda 
iattitalis  cofice98it  viro,  ant  aaltem  rôti  ab 
BO  misai  coosciasit;  lonc  enlm  loli  aiori 
ddUi  essel  debiti  bojua  petitio. 

~  «  Btai  dccisîo  bœe  sano  sensu  intellfgl 
foit%U  mallm  lamen  ni  ideniidem  maritos 
BMieratim  niorem  admone at  ae  semper  ejda 
tel  minîmodesidcrio  esse  obseentarum,  etc.  » 

Cascs  III.  pag.  97*  Conjugiita,  ne  fillli  ul- 
tra Tires  gravetor,  Tovîtdebltumnonpelere 
et  Biaritom  precari  ne  petat.  Sed  venta  ne 
BBriItts  ab  ipsa  allenos  flat|  seoundam  banc 
voll  parlem  mnisit.  Q.  an  graviter  deliqoeril 
eofltfa  Totem. 

R.  Negat,  ai  nelus  sit  vere  prodens.  Ratio 
ont  qnin  eessat  obligalio  voti^qootleaex  Ipsa 

ans  eiaeentlone  pvndenler  timetor  gra?o 
iqnod  daBsnnm,  vi  enjns  votam  non  ans* 
plimill  do  meliorl  bono.  Cnn  antem  grave 
oit  Bialani  qnod  tir  infeosoi  nxori  anlrnos 
gerot*  quandoquldem  inde  gravia  in  spiri* 
tMilibas  mqne  ae  temporaneis  pullalenl  in* 
Moamoda,  soqoitur  quod  possil  (imo  etiaoi 
<eboat)  oior  aecondam  banc  voti  sui  par* 
îêm  omlttere,  qoandio  res  in  eodem  stala 
consistent. 

CàsoslV.pajjf.iaT.  Bertba  neednm  cerla  de 
■Mirlli  morte,  novum  com  Petro  matrimo» 
nium  contraxit  ;  quod  intelligona  parocboi 
dixil  Bertba  eam,  quandiu  slabit  incertitudo 
hsec,  née  posse  pelere  nec  reddere  debitum* 
Q.  an  vera  docoerit  parocbos. 

R.  Parocbum  vera  qooad  petitionem,  non 
•te  qooad  debiti  redditionem  dixisse.  Ratio 
primai  partis  est,  quia  Bertba  per  matrimo* 
■ioro  cum  tali  inccrtfitodineconlractnm,  nnl* 
lum  jus  acquisivit  in  corpus  alterios,  quia 

Eosscssio  mala  fide  incboata  nullum  jus  tri- 
uit.  Hatio  sccundœ^iartis  est,  quod  l^elrus, 
ot  pote  qui  inccrIiladinisBertbœconscios  non 
•it«  et  iMma  sua  fide  acquisivit  jus  in  eor* 

ÏDS  Bertba?,  vi  cujus  debitom  petero  potest. 
ota  bœc  decisio  habotur  cap.  S«  ii  Setum^ 
éiâ  Nupias^  nbi  sic  Locius  lli  :  Super  mairie' 
moniis  quœ  quidam  tx  vohxB  eontraxinmi 
siondum  A<i6tla  obeimùs  ^njugiseeriitudinef 

iâ  00611  Têspondemus Si  o/if  mi«  de  morte 

ffiêriê  eonjugis  ttdhue  stbi  exishmai  dubiian^ 
éuw^  ri  gum  sibi  nupsU  debiêum  non  ekneget 
fiosln/onla,  quod  m  ie  iamen  naoeril  nni/ole* 
mts  eMigemdum. 

Casi  s  V.  peig.  230.  Tilia  posl  primom  pai^ 
loai  in  demenliam  incidit.  Qn»rit  vir  ejns 
ma  ab  ea  debitom  petere  posait. 

R.  Vol  tanta  est,  periturum  judicio,  aaiea> 
tin  Titie,  nt  prolis  quff  concipiendâ  nilio- 
habiliter  prsvidetor,  sulfocatio  in  utaro  vel 
ioamalttffaeîectio  prudenter  timealor  ;  ot  looc 
non  potoit  vir  maritale  oum  ipsa  coasmer* 
ciom  proaeqni,  no  prolem  periculo  boic  es- 
ponat.  Vel  amentia  h»c  adeo  lovis  est,  ni 
omaibua  bene  perpensis,  prudenter  judice- 
^w  periculnm  isiud  abosse  a  el  luoc  ai  nul^ 


BCB 


Ut* 


tBni  «Httlide  anbsll  neMeoli«i  fn^otuntutlt 
Titte,  potes!  vIr  com  >a  tit  |iflns  tivere. 

-*  s  Oans  le  premier  oasi  un  mari  ne  pour* 
rait  pas  se  pri^ter  au  d^sir  dq  aa  femmç.  al 
qnandménic  il  b'j  aurait  rien  â  craindre,  il  i*y 
serait  pas  strictement  oblige  «  QuiapetUiQ  nan 
essetvere  humana,  tui  êoU  pars  altéra  obHqui 
t$netur.  i^ossctiamcQ  ee«(crc,  oeafllictam  If- 
flictiOQC  nova  gratis  cumolaret, 

Casi's  VI.  puff,  2GC.  Dioratus  propriatn 
consotH-inam  denoravit.  Q.  an  sine  dispeuo 
salione  possil  ab  uxoao  debitum  eaitere- 

li.  i*os9e,  etsi  cum  ea  copulam  complçve- 
rit.  Ratio  est,  quia  vctitum  quidcm  est  in 
Jure  ne  atlerutcr  conjux  debitum  conjugala 
exignt,  postquamcqmalterius  eonjugis  cpn- 
sangnineo  liipr|mo  vel  secundo  gradu  pecca<« 
verit  ;  at  nutlibi  vetitnm  est  ne  jqs  idem  exi- 
gat,  postquam  unum  ?  el  uoam  e  coniangni-* 
neis  suis  cogooftrit. 

fli. 

Debitum  quoad  redditionem. 
Càs^$\}l,pag.  59,  Uxor  permisit  marito 
votum  casiitatis  omiitere,  eiguo  nihilomioua 
debitum  concessil  petenti.  Modo  dubitat  aoi 
non  viri  peccato  cooperala  fuerit.  Q.  daUi 
solutio. 

Rt  Probabilios  negat.  Ralio  est  qnia  nior 
licite  poteat  reddere  debitum  viro  qoi  itlicito 
polit»  quando  solom  illicite  petit  proptor  cir^ 
eomstaniiam  ao  ex  parte  person«  lenenteaSf 
eojusmodi  oat  votum  in  casu.  8icut  enim  posl 
datam  banc  vovendi  facoltatem  licite  potoal 
nxor  petere,  ita  et  reddere  poteat  absqne  cch 
operatione  ad  viri  peceatumi  illod  solom  por«< 
mitiendo,  quia  datoperam  rei  licUie  ax  parte 
âctos,  ad  quem  vir  adbuo  jus  kabei,  eum 
illud  non  amiserit  per  votum»  sieut  non  ami« 
ail  dominiom  in  corpus  oxoria ^ uod  per  matri- 
BM>niam  aequisivit  )  qno  jure  ndhno  subsis* 
lente  in  viro,  aequitar  uxorem  non  eaao 
oxemptam  ab  obligationo  roddeodi,  adooqoo 
nec  in  lali  redditione  coopérer!  peccato  su» 
riti.  Quodsi  vir  rmittendo  votum  deoonaenau 
nxoris  inteiidisset  illi  remittero  obligalio* 
nom  reddendi ,  bocquo  ei  manifestasaet  g 
tune  certe  peccaret  reddendo,  et  mariti  peo^ 
cato  cuoperaretur.  Ita  Bonacinaf  i$  Mntrim.f 
q.  <^,  punct.  3,  n.  8. 

— «  Saint  Antonin,  S  p.,  tit.  i,  cap. 22, §  3, 
Navarre,  Ledeama,  Soaret  ot  aotrot  sont 
d'une  opinion  contraire.  Le  droit  radlial 
qu'un  conjoint  conserve  sur  le  corps  de  TavH 
trenu  lui  donne  pas  un  droit  actuel,  auquel 
il  a  renoncé.  De  là  je  conclurais,  1*  qu*ano 
fenimo,  en  pareil  cas,  doit  fortement  reprf* 
aeutvr  à  son  mari  quil  transgresse  son  teiui 
2*  que  si  elle  le  voit  expoaè  au  danger  do 
continuer  à  le  violer,  elle  doit  le  porter  à 
demander  dispensa  ou  la  demgnder  pour  lui 
et  Ten  avertir.  » 

Cascs  Vlil.  ]i3f ,  85.  Bertba.  mm  volo  sim« 
plici  castiiatis  ligala  nnpsit  Titm,  acil  tuai 
ndulterii  renm  osao.  Q.  an  QMurtiQ  dobltuai 
potenti  denegaro  toneatur. 

U.  Teneri,  donec  mariti  delidom  eoiMkK 
net.  Uatio  est,  quia  nxor  voto  castiiatia  ob«* 


1159 


DIGTIOMSAIHE  DE  CAS  DE  CONbUEKGE 


stricta»  nec  tenetyr,  nec  polcst  debitum  red* 
der€|  oisî  qualenus  vir  jus  habct  pc  tetidî. 
A(qui  viradiiller jus  ilLud  non  serval,  nisi 
sibt  coadoneLur  adtjllerjmn.  Erga  sicut  Ber- 
tha  pci»i€jusdem  voli  emiîisionein  non  potest 
redJore  debilum  intra  bimeslre  ad  detibe- 
randum  de  eligendo  Dieliorî  statu  couces^^um 
d  jure  ;  sic  n ce  in  prspseutL 

Oixî,  dontc  mûriti  dttictum  cûndonet^  quia 
uxor  per  voluoi  a  se  emissum  non  privalur 
jure  condonaiidi  marito  deliclum  suum.  Eo 
auleni  condonalo  ,  r^  vivii^cil  in  islo  jus  pè- 
te ndi,  in  ill.i   roddendî  debitum. 

—  a  C'est-à-dire  que  la  femme  n'est  pas 
tenue  de  garder  *(>n  vœu  en  entier,  quoiqu'il 
ne  tienne  qu'à  elle  de  le  garder.  J'ai  fait 
Yœu  de  donner  cent  pis  tôles  aux  pauvres,  si 
l.i  Providence  me  les  envajait»  Un  riche 
scélérat,  qui  m'a  outragé,  a  été  condamné 
à  me  les  payer.  Puis-je  les  lui  i  émettre  et 
renoncer  à  un  moyen  légitime  d'accomplir 
mon  vœu?  Au  moins  dans  ces  sortes  de  cas 
ne  faudrait-il  prendre  son  parti  qu'après 
avoir  consulté  son  évéque. 

Gasus  IX,  pag,  119.  Uior  obtenta  impedi^ 
menti  dirimentis  occuitt  dispensati^me,  red- 
dit  debitum  marito  pett*nti,  non  prius  ceriia- 
rato  dematrimonii  sut  nullitate*  Q.  an  licito 
retidal, 

R.  Negal.  Ratio  est  quia  matrimontum^ 
obtenta  etiam  dispensaliane,  revalidari  non 
potest,  nisi  ex  parte  utriusque  conju^is  no- 
vus  ponalur  consensus.  Is  auteni  poni  non 
potest,  nisi  pars  imp*dimenti  ne.^tia  certam 
habeat  de  nulUtate  prioris  consensus  et  ma- 
trimonii  noltiiain,  *  De  hoc  jam  supra,  v. 
Brève  PoENrT£NTtAnii£. 

Casus  X.  pag,  125.  Uitor  de  mariti  licen- 
lia  cum  ipsius  Iratre  eoivit.  Q.  an  hxe  mariio 
petenti  jure  negel  debitum. 

R.  Anirm<  Ethi  enim  delictum  unius  non 
de  beat  al  ter  i  qui  innoiens  sit,  pr^jndicium 
inferre»  débet  lamen  u  1er  que  eamdetn  incur- 
rcre  pœnam,  quando  uterque  con sensu  vel 
fluasione  conscius  fuit  deltctî»  ut  in  casu  : 
Ita  coliigilur  e%  cap.  Discrettonemf  G»  De  to 
qui  cognomt^  etc.  Ergo  sicut  uxor  rea,  sic  et 
^arlici'ps  criiiiinis  tiiarîtus  a  jure  suo  extidit. 
bî  autem  excidit,  ei,  quia  illicite  petit,  merito 
eegatur  debilum. 

S  ni. 

Debitum  quoadamissionemjuriifeic. 

Casps  XL  pag.  35.  Lucius  sciens  eum , 
qui  uxorifl  suie  eansanguineam  in  primo  aut 
Becundo  gradu  cognoscit ,  a  mi  itère  jus  pe- 
tendi  debitum,  accessil  quidem  ad  consan- 
guineani  u^oris  num  in  secundo  gradu  ;  at 
consanguinitatem  h  a  ne  omntno  ignorant. 
Q.  an    vere  amiserit  jus   petendi  debitum. 

R.  Negat.  Hatio  est  quia,  ul  quis  jure  pe« 
tendi  debiti  priveiur  propter  ince.Mum,  ne- 
cesse  est  ut  eum  Dcienler  commiserit*  Atqui 
in  casu  non  commisit  scienter.  Miuor  constat 
€X  hypotbesi  ,  prob;itur  major  ex  cap.  1,  De 
io  qui  cof/nouK,  etc.,  ubi  sic  légère  est  :  Si 
çuiê  cum  jiihiiiraf  id  ti^iprivigna  sua  scienler 
formcatus  fuerit^  nec  a  maire  debilum  petere^ 
nec  fiiiam  unquam  habcre  pùUit  usrorem. 


pim  |id 


—  a  J'ai  suivi  ce  sentiment , 
est  commun,  et  qu'en  matière 
prend  les  paroles  in  iensu  êtriciô.  Sancki  i 
en  conclut  que  celui  qui  pécherait  aieeh' 
cousine  germaine  de  sa  femme,  1«  crti|iii 
de  bonne  foi  issue  de  germaine,  ne  perdni 
pas  le  droit  conjugal,  quand  même  il  croA* 
rait  par  erreur  qu*on  le  perd  dans  ce  cai.ll 
en  serait  de  même  selon  Habite  Ponce,  qaad 
on  aurait  ignoré  cette  parenté  d  uoe  iino- 
rance  grossière.  Ce  qu'il  faudrait  au  moiai 
limiter  en  cas  quecitte  même  i;;noraiicea*è> 
qui  valût  pas  à  celle  qui  e^i  affectée.  f«|ii 
ce  que  j'ai  dil  là-dessus,  looi,  Vl^  pig.âl 
elsuiv.  » 

Cà^us  Xll.  pag.  37.  Sed  qoid,  si  Ladui 
cum  scientia  facti  habuisset  igQorantidiD|0< 
ris;  id  est  coj^novijtset  se  peccare  cum  coù- 
sanguineauxoiis;  sed  içnorasseldflixainnie 
petcato  uiï  pœnam  hanc,  ut  (alis  tncestao- 
sus  priveturjure  pe tendi  debiti. 

K.  Prubabiiius  pœnam  ilUm  io  islo  cain 
non  incurri*  Ratio  e^l  quia,  t»ecuadiim  com- 
munissimaui  senientiam  privatîo  jurii  pt* 
tendi  debitum  ceuseturpœna»  et  iuter  pesais 
contra  inceâtuosussancitasenuiueratur,Qa4i 
compara tur  exiommunicaitoui»  non  aota 
irreguhjritati  (qua^  per  se  non  est  pœua,aHi 
incurri  posait  sine  delicto).  Atqui  ex  cûib- 
niLiuî  etiaiii  sententia»  ignoranlia  pœos  ei- 
cu^at  a  pœna;  maxime  bi  inviucibilis  sil,  ni 
in  ru&licis  esse  facile  potest.  Ergo. 

Dixiprobabilius,  quia  non  desunt  qui  aliter 
sentîani  cum  Sauche,  lib.  ix,  de  JÛamn., 
disp.  32,  num.  50. 

—  (t  Je  crois  que  pour  encourir  ooe  peint 
portée  par  une  lui  positive,  il  iiVsl  pas  oé- 
cessaire  de  savoir  que  lelte  peine  estitii* 
chée  a  sa  transgre^i&ion.  Il  est  plus  difCciU 
de  décider  s  il  ue  faut  pas  au  muius  cet- 
nailre  cette  loi.  Dans  le  partage  où  i  oa  e»l 
hut  ce  caSf  te  meilleur  parti  serait  de  dfr- 
mander  dispense  à  réiéque.  » 

s  IV. 

Debitum  quaad  restitudonem  jura* 

Casus  Xllt.  pag>  27.  Joanties  uxeratoi 
Ti^m  habuit  cum  consobrina  ^ecunda,  id  rit 
cum  uxoris  Aim  consanguinea  în  tertio 
gradu;  etcredens  se  a  jure  pctendi  debttiUD 
excidissL-,  qua^rit  a  parocho  remedium. 

R.  Joannem  indigere  pŒnîtentia,  at  noi 
indigere  restiiut  in  jus  petendi  debiti,  t|QU 
ex  cap.  1,  i/e  eo  qui  cognovii,  etc, ,  jus  illd 
tantum  amittitur  per  ince^tum  corn  cobmi* 
guinea  uxoris  in  primo  vel  secundo  grads; 
cum  sûluui  intra  talem  gradum  capuU  ilb- 
cita  dirimat  matrimoninui.  Nec  obslat  qQo4 
crediderit  Joannes  se  per  scelus  istad  joft 
suo  privari.  Neque  emm  falsa  homÎDÎACitfi* 
matjo,  sed  sola  leK,  pœnas  inO  git^ 

Casus  XIW  pag,  29.  Confessarios 
tenteni,  qui  a  auperiorc  facultatero  prô  j 
aolalione  ab  incestu   cum  sorore  uxariii 
eommisso  ob(inuerat,  non  sotum  a 
absolvit,  sed  et  in  jus  {letendi  debiti 
Q.  an  bene  se  gesserit. 

K*  Negat.  Ratio  e&t  quia  fâcnltu  rtiAî* 
tuendi  priedictam  jus  est  quid  plut  diver* 
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wm  «  bumltate  abtolveiidi  a  rescrvatis.  Et 
Mrto  «i  ordinariiu  nullmn  reser? aret  in- 
cetlom,  qiiiiibet  simples  confessarias  posset 
ponitenlem  ab  inceslu  quolibet  absolvere; 
■eqoe  tamen  ei  posset  jos  petcndi  debiti  rcsti- 
ioere.  Ergo  confessarius  Ule  facoltatis  sibi 
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concessflB  limites  exeessil  ;  adeoqne  nora 
iiidiget  facultate.  Neaoo  obsial  bac  Jnris 
régula  :  Minus  ineluaUur  in  majori ,  quia 
hœc  duntaxat  locam  habet  in  rébus  ejusdeiu 
generis,  non  vero  diversl,  ut  in  caso  in  quo 
valet  alia  régula,  A  ditersis  non  fit  illaiio. 


DBNnNTIATlO. 
L'anleur  parle  de  la  dénonciation,  1*  par  rapport  aux  empéchemenls  du  mariage  ;  â*  par 
rapport  à  certains  délits;  3®  par  rapport  aux  mauvais  dogmes;  k»  en^fin,  par  rapport  à  ceux 
qal  seraient  assez  malheureux  pour  solliciter  au  crime,  soit  dans  le  tribunal,  soit 
ailleors. 


.§1. 

Denuntiatio  quantum  ad  impedimenta 

matrimonii. 

Casus  J.  pag.  132.  Solas  Lucas  conscius 
est  aiBnilatis  ortœ  ex  copola  illicita  inter 
Anioniam  et  Bertham.  Q.  an  dum  flunt  pu* 
blicaliones  matrimonii  teneatur  hoc  impe* 
llimentam  parocho  revelare. 

R.  Afiirm.  per  se  loquendo.  Ratio  est , 

Ioia  qnando  agitur  de  vitando  gra? i  alterius 
amop  et  peccato,  tenetur  quis  mali  causam 
manifestare,  etiamsi  probare  non  possit; 
pr0sertim  cam  id  postulat  superioris  pr»* 
ceplom.  Somus  aulem  in  casa.  Dixi|  per  se 
loques^o.  Si  enim  vel  speraret  profuturam 
esse  prîvatanv  admonitionem,  ut  peteretur 
dispensatio;  vel  sibi  grave  damnum  ex  ea 
denontiatione  pertimesceret  ;  tune  immanis 
essct  a  denuntiationc;  quia  hœc  vel  neces* 
aaria  non  foret,  vel  ad  eam  lex  non  obli- 
garet  incasu. 

FûfePontas,  v.  Empêche  ment  en  oéifâSÀL, 
cas  TéUmaque,  VUl. 

Casus  11.  paç.  259.  Faclis  denuntiationi« 
bas  matrimonii  Hariam  inter  et  Sergluin 
contrabendi,  Berlha  Mariœ  soror  exponit  in 
confessione  se  olim  cognitam  fuisse  a  Sergio. 
Prscepit  ei  ctinfessarius  ut  extra  sacramen- 
tom  deaanliet  impedimenlum  affinilatis.  Q. 
an  Bertha  pœnitentiam  hanc  acceptare  le- 
■eatar. 

R.  Neffat.  In  ea  enim  est  abusas  clavium; 
cum  confessarius  obliget  Bertham  ad  aiiquid 
juri  naturali  conlrarium,  nempe  ad  se  gra- 
viter extra  sacramentum  infamandam;  con- 
tra id  D.  Thomœ  2-2,  q.  70,  art.  1,  ad  2  iNiMl 
fottêt  prœeipi  homini  contra  id  quod  est  de 
fure  naturaii.  Hinc  Bertha  lenetur  qnidem 
(sive  id  ei  injungat  confessarius,  sive  non) 
seclaso  lamen  periculo  relapsus,  et  cnjusvis 
alterios  sravis  mali,  secreto  monere  Sergium 
de  impedimento,  ut  vel  a  matrimonio  dési- 
stai, vel  obtineat  dispensationem  ;  veram  ad 
•ai  infamiam  oec  obligatur,  nec  obligari 
potesl. 

5  IL 

Denuntiado  quoad  monitoria^  etc. 

Casus  m.  pag.  188.  Pablicatur  monito- 
riom,  et  in  eo  excommunicatio  conira  eos 
qui  cognoscunt  deprœdatores  pecuniœ  Joan- 
susy  et  non  révélant.  Q.  an  Marcus,  qui  no« 
Tit  patrem  soum  aoum  esse  e  faribus,  te* 
neatur  revelare. 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  si  lex  civilis  non 
obligataid  testiBcaodum  conira  sibi  conjunc- 
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tos  usque  ad  quarlnm  gradum,  prœsertim  si 
non  ai^atur  de  causa  ad  totam  commiinitatem 
pertinente,  sic  neque  censenda  esl  lex  eccle* 
siastica  ad  id  obligare;  quippe  qaœ  ciyili 
legi  in  benignilate  cedere  non  debeat.  Adde 
quod  hujusmodi  moniloria  non  obligent,  cum 
ex  revelatione  mérite  timetur  grave  aliquod 
damnum,  vix  autem  fieri  potest  ut  ex  reve- 
latione fllii  contra  palrem  non  seqnatur  ma* 
lom  çrave,  nimirum  discordia,  odium,  *  et 
familiœ  totius,  fllii  autem  prœcipue ,  infa- 
malio.  Quid  enim,  «i  pater  ejus  suspendio 
aut  triremibus  plectatur  ? 

Casus  IV.  pag.  191.  Parochns  sciens  vi- 
rum  nobilem  commanionis  paschalis  pr»« 
cepto  defuisse,  eum  admonet  privatim;  sed 
relactantem  non  denantiat  superiori.  Q.  aa 
a  gravi  peccato  sit  immanis. 

R.  Si  parochus  legitimum  haboat  funda- 
menlum ,  vel  credendi  saperiorem  ipsom 
nihil  eCTecturum  cum  viro  illo,  vel  ex  denun« 
tiatione  timendi  grave  aliquod  damnum  sibi 
obventurum,  tune  dissimulalio  ejus  vacat  a 
peccato,  quia  in  hisce  casibus  non  obligat 
prœceptom  denuatialionis.  Si  vero  parochus 
taie  fundamentam  non  habeat,  tantumque 
timeat  ne  viri  bujus  gratiam  amittat,  tune 
dissimulanio,  nec  ad  superiorein  deferendo 
inobedientiœ  istius  notiliam,  graviter  delin- 
quit  conira  id  Ghristi,  Matth.  18':  Si  te  non 
audieritf  die  Ecelesiœ.  Hoc  enim  prœceptum, 
si  qaem  obligat  sub  gravi,  certe  parocbuniy 
qui  ex  officio  tenetur  modis  omnibus  salati 
suarum  ovium  providere,  non  provideret 
autem  salis,  seu  saluti  viri  istius,  qui  a  su- 
periore  objurgalus  forte  resipisccret;  sea 
salati  aliorum,  quibas  haec  ejus  dissimulalio 
innotescere  posset  et  scandalum  parère. 
Quare  merito  in  bac  synodoBononiensi,  lib.  ii, 
cap.  3,  sub  comminatlone  (;raviam  pœna- 
rum,  arbitrio  superioris  infligendarum  ,  pa* 
rochis  prœcipitur  ut  slatim  post  festam 
Ascensionis,  vel  ad  D.  archiepiscopum,  vel 
ad  ricarium  ejus  déférant  contumaces  sine 
dilatione  ,  et  ulla  personarum  acceptione. 

—  «  Il  y  a  bien  des  lieux  où  Tobservanee 
d'une  pareille  loi  serait  impossible,  et  bien 
d'autres  où  elle  ferait  pins  de  mal  que  de 
bien.  » 

Casos  V.  pag.  906.  PompeYus,  qui  in  pas- 
chate  non  communicavit,  timens  ne  paro- 
chus eum  denuntiet  episoopo,  ei  sammam 
pecuniœ  impendit.  Q.  an  paroehas  sit  simo- 
niacus. 

R.  Probabilius  negat.  Ltcet  graviter  la  otà^ 
cio  suo  delinquat.Ratioest,  quia  tune  soiom 
committitur  simonia    cum  mediante  pretio, 
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l'iicrccUir  âclus  ali^uis  a  polesUie  spirilyah 
prollueDS,  ifi  prff^sentt  autem  casa  non  dulur 
oxercUium  JQfisdicUonis  spirilualis^sed  po- 
'  Il  us  eJQsdem  negatio.  Nec  est  quod  ohjîcla- 
lar;  cap.  Ntmo  ik,  de  Simonim,  ubi  prahîbet 
Ale^tander  lil,  ne  presbjleri  aiiquid  a  pec- 
raotc  publice  recipianl  ul  cjus  peccalum 
epiâcopo  aul  minislris^jus  cèlent  EUE  enini 
ex  ralextu  inlerunt  lanQiHstfl)  aliqui.  omis- 
sionem  actus  spirilualis  pro  tcmporali  prelîo 
esse  sinioniacaiii,  lainen  niullo  pluriss  id 
negant.  Quod  si  dictuiii  caput  ponatur  sub 
tilulo  de  Simonia;  ideo  est  quia  pontifes 
prosequilur;probibcndanc  prcsbyter  propter 
gratiam  et  favorera  vere  pœoitenleQi  recon- 
eiliet,  aut  a  rcconcitiaiione  amoveal;  qtiaï 
dyosiiûlslin0nia€a/  FideTractalumnoslruni 
de  Simonia^  c*  1,  n.  i  et  5. 

Cascs  VL  pag.  2^5.  Joanna  videns  ptiellu- 
luni  5  lia  m  a  vetala  oscalatum,  subito  tegro* 
tasseï  hanc  judicavil  strigeui  esse»  et  qiia 
talem  denuntiavit  luqui^itioai.  Q.  an  beoe* 

K.  Maie  id  faclum^  si  absque  alio  fuiidd- 
tneoto  factum  sil.  Siquidem  parvuli  a?gri(udo 
Dutlatenufl  probat  vetulm  uialeQcmm,  cum 
a^gritudo  hiec,  non  puer i s  modo,  sed  et  ? e- 
getioribus  personis,  ex  innutneris  caasia 
sabonri  potuerit.  l'Eide  Joaima,  ni  si  ex  sioi- 
plîcjtateexcuselur.ettenierartum  in  materia 
gravi  jndicJum  lulit,  ci  pcr  iniqaam  denun- 
tialtoneui  viola  vit  jus  ffuod  habebat  vêtu  la 
ne  deiit^rarelur.  Adde,  qaod  etiamsi  certo 
Gouslilisset  puellulum  ex  vêtu  la  amples  u 
infeelum  fuisse,  nou  ideo  potuisseL  pro  strige 
haberi;  cum  enim  hujasmodi  personœ  non 
raro  plena  stnt  pulidis  bumoribus^  ex  earuni 
ore,  naribus,  ocalis,  etc*,  erumpunt  pro- 
fliivta,  quBB  tenellnm  in  fan  lis  corpus  inlicere 
passuolf  non  secus  ac  menslruata)  specuto-* 
rum  nitorem  hebetant  atqae  obscurant 
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V  Denumiaiio  quoad  mata  dogmala, 

Casub  vil  pûg,  158.  JuveDiseorrupta3  viias 
pluries  sociis  sais  dixit^  venrreas  voluptah-n 
lempore  fiacchanolium  ticilas  esse,  Q.  an  stt 
denanliandus* 

R.  AfOnn.  Matio  est»  quia  b.'crcticam  dog^ 
ma,  et  sexto  Decalogi  priecepto»  quod  quo- 
cunque  tempore  obligat»  adversum  protu- 
lil.  Unde  a  gravi  errore.  nisl  ex  joco  locuius 
mtf  excusarj  non  potest/  Hœc  nibîl  ad  nos. 

S  IV, 

BenunHatio  quoad  soUicitanits^  etc. 

Casus   VIIL   pag.  61.    Mulier  in  domtini 

'  snam  vocat  confossariuoi  pro  causa  confes- 

stoni   extranea.  Verum  hanc  ea  occasione 

sollicilat  conressarins,  Q.  an  vi  bulla  Gre- 

gorii  XVdeniinliandus  sit. 

^.  Neffât.  Citata  cntni  buUa  cos  solnm  de- 
nuDtiarf  jubet,  qui  prœUxtu  vel  occaiianê 


confeiHonis  sollîeilanL  Parro  In  catu  urù- 
lum  est  confessioni!)  velamên* 

Casl's  IX.  pttff.  190.  VtîruB  ronhiitflii 
tra  iidit  aiieri  confessario  cbariam  iolllcitl- 
(ionis  obsignatam  sigillo,  ol  eam  daret  mo- 
lieri  <\um  ad  ipsnm  pro  conressione  accesitn 
crat.  Nescius  sollîcitationis  conf^ssarîQi  Wf, 
cbariam  tradil  mulîerl,  postqaam  cooff^i»  - 
nem  ip^ius  excepti.  Q,  an  hl  eoDfes§ani  siqi 
a  muftcre  denuntiandî. 

R.  NegaU  Neuter  enim  rcos  est  lollicfU* 
tionis  in  tîreiïoriana  bolla  exprets».  %n 
poslerior,  quia  eu  m  ignoret  qoid  io  cliarU 
contineatur^  immunis  est  a  cul|>at  ^t  mà\$- 
rialiler  tantuni  concurril  ad  soUicilaltaR«s&. 
Non  prior,  quia  iste  mandat  qaidejn  folIkK 
lationeni  in  conressione  facieodaiii^  mnI  fm 
effjcil  ipie  in  confessioni^  noc  ctim  sai,  W 
alterius  pceni tente  etiîcil.  Forro  lex  Grefo» 
riana  denuntiâlionis  eos  soltim  r^spîcit  qui 
solliciiationern  efficiunt,  et  qaîdem  con  pft- 
nitcntibus  suis,  elc, 

Casus  X.  pn|?<  199.  Confessarioi  la  teliiU 
confess  one  JŒtiilentem  sollicitât  ad  actos  tx 
nalura  sua  venialiter  tanlom  lobonestoi.Q. 
an  sit  deuunliandus. 

H.  Arûrmat*  t"  Quia  actns  qui  vidi^nltifn 
nalura  sua  tantam  venialiter  tnhone«tf,  et 
confessiouis  circoni^tanlia  lethates  < 
ob  illalam  gravem  sacramenlo  injur 
quia  ex  signis  elïam  leviier  lantum  inhonr»- 
lis  facile  colligitur  a  pœnitente  inlemlu  ê*\ 
ulleriara  progredieudi. 

Casijs  XL  pag.  225.  Sacerdos  femtoa  ii 
confcsiionale  ipsins  accèdent!  ex  eodemdLxit 
Vade  ad  confitendum  alleri;  cam  en î m  lia 
pulcbriludine  cap  lu  s  stm,  limeo  ex  tnfirflé* 
lato  niea1apsama1iqaem,si  mihi  confiMfli. 
Q.  an  is  debeal  deunntiarL 

R.  Aflirm.  cum  card.  Coiia  îo  ilnlinsi^* 
lectis  dub.  â7,  n.  168.  Ratio  est^  quia  v  lii 
h^c  caplut  ijm,  elc.,  impnros  exbibenl  matt 
ministrî  ignés,  qui  lanli  sont,  tit  ne#cia(  Ipi 
an  loci  sanclîlas,  satrri  ministerti  exertf(iii9t 
firavissimi  scandali  formido  eum  a  chialit 
deterrero  possinL 

—  <)ll  parait  surprenant  que  raoleur*  qt) 
na  fait  imprimer  son  livre  qu*en  iTil,ti 
peut-être  pltjs  lard,  n'ait  rien  dit  de  la 
que  Benoit  XIV  a  publiée  sur  «^elle 
en  n4L  Je  l'ai  eipHqné  fort  ait  lanfti 
mon  XII*  volume  de  Moro/a,  en  faveori 
étrangers.  Au  reste  ce  que  la  lot  poiîtiveî 
fait  pas  en  France,  te  droit  natnret  pourrait 
le  faire, On  sérail  obligé  de  prendre  de  joslff 
et  sages  mesures  poor  empêcher  quoo  i  ' 
heureux  ne  sèiluisit  rinnacenre  dans  \ 
qui  est  établi  pour  la  garantir  du  naol 
Mais  ce  sérail  aussi  aux  sopérieursa^ 
examiner  si  le  dépit,  la  haine^  Teiivieâi 
perdre  un  homme  de  bien,  ne  saol  Mi  b 
premier  molifdes  plaintes  qu'on  porte  m  lut 
Iribaoal. 


DETHACTIO,  DETRACTOR. 
Casus  L  pag.  7.  Parocbus  quidam  loquens     cretls  condendis  ,    licet  ntbil  nist   paraeif 
de  arebidiacooo,  dixil  plurîbus  eam  in  vis!-     booam  et  jostum  decreveril.  O*  an  pixÎBCtai 
tatioae  sua  fuisse  ûimts  rigidam,  scrupulo-     islegraviler  peccavefit,  etpaltnodiaoïctPifi 
tuni,  ot  malo  erga  se  animo  affectum  in  de-     teneatur. 
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R.Parochnm  non  peccasse  graviter  dicendo 
archidiaconam  Tuisse  rieidiorem,  etc.,  qaia 
verba  hiec  apud  homines  îaudant  poHus  quam 
offendant ,  cum  delicatœ  conscientiae  homi^ 
nem  exhibere  intelliffantur.  Verum  graviter 

f>eccav{t  dicendo  arcbidiaconum  ex  tnalo  In 
psum  anîmo  décréta  condidisse,  qnla  idem 
est  ac  si  divisset  eam  faisse  injastum,  et 
iniqua  décréta  condidisse;  qaod  et  iustitiœ 
adversatar,  et  reverentiœ  viro  in  dignitate 
conslituto  debitœ.  Unde  ad  retractationem 
tenetar,  qaia  ea  est  detractoris  obligatio. 

Gasus  II.  pag.  16.  Petraa  sœpe  amicos  au- 
difit  de  hoc  et  illa  graviter  detrahentr^s;  ne- 
qae  ab  eorum  colloqaio  recessit  ob  huma- 
nnm  respectum.  Hos  tamen  non  excitavit  ad 
detractionem,  nec  in  ea  sibi  complacait.  Q. 
an  peccaverit  mortaliter. 

R.  Cum  S.  Thoma,  2-2,  q.  73,  a.  i  :  Si  non 
placet  alicoi  peccatum,  sed  ex  timoré^  vel  ne- 
gligentia  vel  etiam  verecundia  quadam  omit' 
îat  repellere  detrahentem,  peecat  quidem,  sed 
mitUo  minus  quam  detrahentes,  et  pierumque 
venialiter,  Porro  in  casu.  Petrus  detrahentcs 
non  repulit  ex  verecundia  quadam  ;  id  cnim 
Bonat  To  ob  humanum  respectum.Vùde  venia* 
litertantumpeccavit,  nisi  verecundiam  hanc 
peperi88etmagnadetrahentisaac(orila8;tanc 
enim  ne  venialiter  qnidem  peccasset.  Curan- 
dura  tamen  ut  quisque,  quantum  potcst,  de- 
Iractionem  irapediat,  utendo  niediis  que  in 
hisce  casibus  prsescribunt  doctores.  De  hoc 
tum  in  Pontasii  Dictlonario,  tum  et  in  Tra- 
Gtatu  nostro  deJustitia. 

Casus  III.  pa^.  35.  Titius  adeo  graviler  de 
Francisca  paupere  detraxit,  at  Petrus,  qui 
suis  eam  eleemosynis  sustentabat,  nihil  ei- 
dem  deinceps  erogaverit.  Q.  ad  quid  Tilius 
Ceneatar. 

R.  Teneri  Titium,  1**  restiluere  famam 
Francises,  seu  per  retractationem,  elîam 
juramento,  si  opus  sit,  firmatam,  posito  quod 
crimen  fàlsum  imposuerit;  vel  Franciscam, 
prout  poterit,)audando,si  verum  erat  crimen 
sed  occultum  ;  2'  compensare  damnum  quod 
ex  stipis  denegatione  patitur  Francisca.  Qui 
enim  injuste  impedil  ne  quis  consequaluf 
bonum  quod  erat  eousecutorus,  tenetur  ad 
restitutionem,  lieet  non  quanti  valet  bonum 
impeditum,  sed  qoanti  valet  ejus  spes  pro- 
babilis.  Porro  in  casa  Titius  injuste  impe- 
divit  ne  Francisca  consnetam  stipem  reci* 
peret. 

Cisus  IV.  pag.  108.  Sacerdos  mnlt®  in  op- 
pido  magno  existimationis,  ut  amico  culdam 
prœdicatori  auditores  multos  procoret^eum- 
dem  supra  merttum  extollit;  alium  vero  ex 
onini  parte  meliorem  deprimit.  Q.  qualiter 
peccet,  et  ad  quid  teneatur. 

R.  3i  depressio  hœc  zelum  et  mores  con- 
cionatoris  depressi  graviter  tangit,  tune  du- 
bio  procnl  sacerdos  peecat  graviter,  gravem* 
qoe  incurrit  damna  inde  secuta  reparandi 
^obligationem,  nt  per  se  liquet.  Si  vero  eadem 
'depreMio  anice  tangit eloquentiam  et  dicendi 
modom  ejusdem  prœconis,  tune  quam^îs 
peccet  sacerdos  seu  contra  veritatem,  quia 
,amicam  prœdicaiorem  extollit  supra  meri- 
tom,  et  quidem  dispendio  altericis  molioris; 


seu  contra  charitatem  proximo  debitam; 
non  est  tamen  gravis  culpœ  rcus,  nec  gra- 
vem  ullam  incurrit  juslitiœ  obiigationem  ; 
prœsertim  cum  depressus  concionator  nul- 
lam  apud  eruditos  cœleros  ejusdem  oppidi 
viros  propriae  excellentiœ  diminutionem 
passurus  sit,  sed  aliquam  duntaxat  apud 
vuigares  etimperitos,quorum  judicium  parvi 
semper  aut  nihil  œstimatur. 

—  «  On  peut  être  très-coupable  vis-à-vis 
du  prochain,  sans  réussir  à  loi  faire  un  mal 
effectif.  On  peut  aussi  faire  beaucoup  de  tort 
au  menu  peuple  en  le  détournant  d'entendre 
un  prédicateur  qui  aurait  pu  faire  impres- 
sion sur  lui.  Ces  deux  articles  méritent  d'être 
pesés  devant  Dieu.» 

Casus  V.  pag,  171.  Ânlonius  mnltiplici  ca- 
lumnia  impedivit  ne  clericus,  quamvis  di- 

([nus,  beneficium  consequeretur ,  ut  aiter 
onge  dignior  illud  obtineret,  uti  factom  est. 
Q.  ad  quid  teneatur  Antonius. 

R.  Teneri  ad  resarciendam  pro  viribus  fa- 
mam quam  violavit;  non  autem  ad  aliquam 
proventuum  beneGcii  non  adepti  restitutio- 
nem. Cum  enim  sit  contra  Ecclesiœ  aut  rei- 
publicœ  intentionem  dig^no  beneflcia  couferre 
digniore  omisso,  sequitur  dignum  in  con- 
Gursu  dignioris  nullum  habcre  jus  ut  sibi 
beneficium  conferatur  :  sequitur  proinde 
nullum  ab  Antonio  jus  violatom  esse;  ubi 
aolem  jus  non  violatur,  nulla  est  restitucndi 
obligatio.  Cardin.  Gotli,  de  Restit.,  dub.  3, 
§ljn.5et6. 

Cascs  VI.  pag.  139.  Fabricius,  cujusdam 
matronse  famulus,  quosdam  defectus  mora- 
les, eosque  graves  refert  viro  prudenti  ac  no- 
bili,  qui  eos  nemini  pandet.  Q.  an  actio  hœc 
careat  culpa  mortali. 

R.  Affirmât.,  si  relatio  heec  fiât  ex  justoac 
rationabili  molivo.  Si  cnim  vir  ille  ad  du- 
cendam  hanc  mulierem  proclivis  si!»  ideoque 

Î;enium  ejus  et  mores  inquirat,  non  peecat 
amulus,  SI  grave  et  substantiales  ipsiusde- 
fcvtus  referai;  imoitl  facere  tenetur  ob  bonum 
viri,cui  consuleredebetnedecipiatur.Quod  si 
absque  rationabili  motivo  prœdiclos  defectus 
référât,  jam  talis  relatio  est  vera  detractioin 
re  gravi,  si  non  maironam  infamans;  juxta 
eos  qui  neminem  polant  infamem  censeri,  eo 
quod  uni  vitia  ejus  detegantur;  at  saltem 
famam  ejus  corrumpens,  secundum  id  D. 
ThomsB,  2-2,  q.  63,  art.  1,  ad  2  :  Etiamsiuni 
8oli  aliquis  de  absente  matum  dicat^  eorrum" 
pit  famam  ejus,  non  in  toto,  sed  in  parte*  Et 
certe  infamatio  reputatnr  gravis  aut  levîs 
conformiter  ad  qnalitalem  indignationis  gra« 
vis  aut  Icvis,  quam  persona  infamata  de  ea 
certior  facta,  conctperet.  Alqui  si  Malrona 
resciret  se  apud  nobitem  vimm  a  famuio 
suoinfamatam  esse,  gravem  indignationem 
conciperet,  et  forte  gravlorem,  quam  si  apud 
plebeios  multos  denigrala  fuisse!  ;  enm  fnma 
vel  Infamia  apud  isio^  minoris  soleat  œsll* 
mari,  quam  apud  virum  gravem.  Proinda 
dicta  relatio  in  secundo  hoc  easu  non  caret 
eu  pa  mortali.  lia  communiter. 

Càsos  VIII.  ibid.  Pœnitens  confiteior  se 
data  opéra  detraheniem  andivisse.  Q.  quo^ 
modo  a  directorc  sit  inlerrogandus> 
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il.  In  qui  rendu  m  a  pœni  tente  an  dclraclio 
fueril  tic  re  Icvi  aut  notoria;  an  de  re  Rtavi 
et  occulta,  et  facta  sine  jus'o  motiro.  Si  fuerit 
de  re  Icvi,  uûum  id  inquircntinm  csl  an  de- 
Irahenteni  audicrîL  animo  aliuntte  mortaliler 
pcccaminoso:  pula  dcsiderando  ut  dctra- 
hens  nolabttiter  detracitc  persoHi'c  fa  ma  m 
liBderet,  tune  enim  pcccasset  leUialiler,  et  in 
tait  ipecic,  secus,  veniatiler.  Idetn  dicendiitii 
si  detracliû  fueril  de  re  notoria^  vel  sccrcta 
quidem,  sed  ci  justo  motivo  manircâlala. 
Ouod  si  ditat  pfcnilens  detractiunem  a  se  au* 
dUûm  fuisse  in  ma  te  ri  a  ^ravi,  de  ro  occulta, 
eamdemque  sine  jusio  iiïotivo  faciam  csse^ 
tiim:  ab  co  înqutrcnduni  an  detrahentemao- 
dirent  solus  cum  solo,  vel  corani  aliis.  Si 
1%  petcnduiii  ab  eo  an  ipsuiu  ué  detraliL*n- 
dtini  incitavrrit,  plaudendo,  dicta  cjus  ap- 
probando,  etc.,  Bicque  ftK^rit  causa  quod  is 
conlinuavcrit,  vel  au^erit  detractionem  ; 
tune  eoîm  peccasset  contra  chariiatem  et 
juslitiarn,  utî  dclractor  ipse;  et  insuper  no- 
vum  contra  charitalem  peccatum  ratîone 
scandali  liuic  dali  commisisscl,  item  investi- 
gandum,  quo  animo  eu  ni  audierit,  an  ex 
complacentîa  dedainno,quod  i^sl  odium^etc; 
si  2%  interro^andus  est  ut  stattm.  Et  si  posi- 
tive aut  négative  induxit  in  detractionem, 
utlra  duplex  lasse  charitatis  et  scandali  pec* 


ganlii  in  sotidum  cum  detr aciore,  tel  j 
in  liujus  dpfertum»  ad  restitucod^im  lobm- 
im  personm  lamam  pênes  singuloi.  Elunin 
quodque  ex  his  pcccatis  lot  malilia»  eooi- 
pleclitur,  quot  vel  in  ipso  vel  in  aliii  pro 
casu  distingui  possunt  justitiae  et  cliirili* 
tis  vioEationes  ;  cum  omnium  sit  atitor  td 
particeps. 

—  <f  QuoîquHl  y  ail  là  de  konoes  clM»iCi^ 
je  soohailerais  qu'on  eût  la  patience  de  lirt, 
et  ce  que  j'ai  écrit  sur  ce  sujcl  ià^ê  k 
Traité  dff  Jarr,  et  un  ouvrage  particaJicr, 
qui  a  pour  objet  ia  flMerie  et  la  fn/tJiêantt.  t 

Ck^vs  f X.  pag*  '250.  Camillus  vidcns  qucm- 
dam  clericuni,  quem  certo  se  il  vitînsuiDei*^. 
ob  fictas  virtutes  et  apparentem  modcstam, 
eximia  virtutis  fama  pollere  apad  ooioei 
ferme  regionis  incol  iSinunc  uni,  nuncaUcn 
dicit  cmu  esse  insit^nem  bypocritam,  et  ln- 
pumsubovina  pelle.  Q.  an  pcccet  edoiU- 
liter. 

R.  Non  peccare,  imo  mereri,  sî  id  jaslai* 
causa  et  sine  malo  animo  facidt^  pnU  ne  vir 
Ole  iiequam  alios  pravis  moribas  infi^aU 
ad  scdcm  soli  virtuU  debitam  proniofea* 
tur,  etc»  Contra  vero  peccare  graviter,  si  \4 
absque  justo  molivo  facial  ;  qaia  peccalor 
occultus  et  neminî  noxius  jus  habel  ne  nu* 
litia  sua  palam  detegatur.  *  0e  his  jam  topri. 


catum,  reus  etiam  est  înjustitia3  ipsum  obli 

DISPENSATIO, 

L'auteur  parle,  1"  des  dispenses  de  mariage;  â""  de  celles  qui  s'accordent  quelquefois dioi 
le  tribunal  de  la  pénitence  ;  3^  de  celles  de  rîrrégularité.  Il  renvoie  à  leurs  propres  liurs 
celles  du  jeûne  et  du  Bréviaire. 


§  l 
Dispensatio  matrimonialit, 

Cisus  l,  pag,  5.  In  brevi  S,  Pœnîtcniiariîe 
committilur  viro  discreto,  vel  supplicanti 
confessa  ri  o  facultas  dis  pensa  ndi  super  îttipe- 
dimenlo  afOnitaiis  ortoex  copula  cum  niatrc 
mulieris  durcnd^.  At  dutn  conmiissarius  lA 
cisecutionem  procedit,detegit  copula  m  fuisse 
cum  sorore,  el  ex  crrore  suppUcantis  impe- 
dimentum  unum  pro  alio  positum  fuisse.  Q. 
an  possit  exsequi  brève,  vel  aliud  postulare 
leneatur.i 

K.  Pusse  exsequi.  Quia  licetdebeatexprimi 
an  affînitas  sit  in  iinea  recta  vel  transversâli, 
qoando  affinitas  oriturex  copula  licita  :  at- 
tamen  necessaria  non  est  linea^  rectce  vel 
transversaiis  expressio,  si  affînitas  orta  sit 
ex  illicita  copula;  eo  quod  ex  hac  non  oria- 
lur  notâbiliter  major  revereniiaï  ohli^atioex 
llnea  recta,  quani  ex  trans versa.  Ita  Satt- 
chez,  lib.  vii],  disp.  21^,  n.  14.  Anacl.  Reif« 
fenstuel,  lom,  IV,  pag,  169,  n.  198. 

—  tf  On  pourrait  confirmer  celte  décision 
pour  le  cas  présent  sur  ce  qu'il  paraît  en- 
core moins  iit décent  d'épouser  une  sœur, 
après  avoir  péclié  avec  sa  sœur,  qu'une  Qile 
après  avoir  péché  avec  sa  mère.  Cependant 
je  n'oserais  suivre  ce  senlimenl,  êeciuiù  cer- 
to locorum  usu;  parce  que  le  pape  n'a  voulu 
accorder  que  ce  qu  on  lui  a  demandé,  à 
moins  que  Tun  ne  soit  ctairemi*nt  renfermé 
dans  l'autre.  »  Vatjez  mon  TraHé  dt$  Dispm* 
ie#t  lif  *  •!,  cfa.  5^  n.  6» 


Casus  il  pag.  62.  Qujerttur  an  pastqmfli 
vir  dispensationem  super  impedimento  din- 
menti  oblinuit,  leueatur  etiam  femioa  ïrn^ 
dimenti  consciaad  pfenitenti.iriam  pro  sQup* 
sius  d  ispe  usai  ion  e  recurrere, 

FI.  Ncgat.  Ilatioesf,  quia  S.  PœnlfeDtiarii, 
quaî  in  omnes  jurisdictionem  babet,  tmaa 
partem  dispcnsando.  intendit  et  aliam  dii- 
pensare.  Ita  Tiburc,  Navar,  et  alii. 

Casus  m.  pag,  109.  Franciscus  a  S*  Sdb 
obtinuit  dispensationem  afIiiHtalis;  at  cofitt- 
lam  rum  aftine  sua  habilam  exprttneiiA^ 
non  expressit  se  per  eam  copula  m  inlendit- 
se  facilius  consequi  dispensationem.  Q.  u 
reticentia  hiPC  viiiet  disr»ensattoneni. 

E.  Affirmât*  Katio  est,  qaia  id  a  fQffliiii 
pontiticibus  constitulnm  est,  ut  mce^tuirn- 
men  vilidius  consanguiuf'os  inter  et  aflSitf 
coerceatur.ld  lamen  inlelligendum,  1-  qui»- 
do  prjTdicta  inleiitio  fuit  exterius  minifipf- 
tala,  cum  Ecclesia  de  internis  mm  iodici^i; 
2'  quando  ea  intenlio  luit  inior  copabinhi* 
bentes  reciproca  ;  cum  eequum  non  sit  Ol 
unius  culpa  noceal  alleri  ;  3*  denique,  qitii- 
do  alla  sufficiens  dispensationis  caiisii  om 
fuit  propo^ita;  si  enim  propositii  fuerit, jtfi 
non  urget  obligatio  manifesta  ndi  sive  w^è- 
lam,  sive  inteniionem  in  copula  habitas. 
Ita  Sanchez,  lib.  vin,  disp.  25»  o*  31  et  A 
P.  Corradus  in  praxi  dispens.»  lib*  flt€*l» 
n*  36, 

—  «  Les  citations  de  Tau  leur  sool  li  pra 
justes  qu'on  ne  peut  j  compter.  Je  crotis« 
première  restriction  douteote  et  tat 
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nriéeiittael,  <Md.»  II.  185,  el 
ii|giartiriMt  f^^  frôisième.   Voyex 

wàûmTMté  dêê  lHip9n$e$^  lir.  m,  chap.  1, 
B.  IS.  J*iiarais  pu  y  placer  celte  décision  de 
la  congrégation  du  Concile  :  Congregatio  Car- 
dinalium  eemuii  dispemaiionem  reddi  nullam 
tx  eovula  prœeedente  di$peniationem,  $i  de  ta 
non  fuerU  facta  mentio  in  iupplicatione  :  co- 
pu/om  vtro  êequentem,  po$t  dupensationem  ab 
ardinario  factam^  non  impedire  malrimonii 
validitaiem.  » 

Casus  IV.  pag.  116.  Rasticas  obtinoit  a 
S.  Sede  dispensalionem  in  forma  paupe- 
mm  ad  docendam  afBnem  suam  in  quarto 
l^rada.  Vernm  ei ,  antequam  malrimonio 
iiingeretnr,  ad?enit  pinguis  pro  statu  suo 
Mreditas.  Q.  an  dispensatione  illa  ati  va- 
leat. 

R.  Vel  dispensatio  hœc  jam  exsecutioni  per 
commissarlam  demandata  est,  antequam  hœ- 
reditas' illa  rustico  adveniat,  yel  non.  Si 
1%  potest  rnsticus  yalide  afGnem  duccre  ; 
qoia  jam  ablatns  est  matrimonii  obex,  qui 
per  hœreditatis  adventum  reviviscere  nequit; 
si  S*9  nonpolest;  quia  dispensatio  nulla  est, 
com  jam  preces  non  nitantur  verilate,  at 
niti  debent,  cum  commissarius  dispensalio- 
nem exseqaitnr.  *  Adi  Tract.  Galic,  de  DU" 
peneat.^  lib.  i,  cap.  6,  n.  1. 

Casus  V.  pag.  232.  Vidaa  volens  nabere 
Sergio,  qui  duas  ejus  filias  tenuit  in  baplis- 
moy  et  filium  in  confirmationcy  quœrit  an 
Iriplex  hinc  oriatar  cognatio  spirilualis , 
duplex  nempe  in  baplismo,  et  una  in  confir- 
matione. 

R.  Negat.  Repetita  enim  tentio  in  baptis- 
male, onam  tantum  parit  cognationem,prout 
declaravil  Clemens  VIll  apud  Garziam.  Ne- 
^ue  id  mirom,  cum  ex  repetita  ejusdem  ma- 
lieris  conruptione  una  tantum  cmergat  afflk 
nitas  maritum  inter  et  uxoris  consai\guineos, 
contra  vero  pertentîonem  ejusdem  aut  di- 
Tert«  prolis  ad  baptismum  et  conflrmatio- 
nem  duplex  emergil  spirilualis  cognalio; 

Joia  duplex  est  sacramcntum,  adeoque  ra- 
ix  duplex  cognationis  :  sicut  etiam  duplex 
exsurgit  affinitas  e  copula  cum  duabus  so- 
roribus  habita,  quia  duplex  est  radix  afOni- 
UUs.  Requiritur  ilaque  et  suflicil  ut  expri- 
matar  quod  Sergius  ducendœ  viduœ  filios 
lepoit  ad  baptismum  et  confirmalionem.  Id 

3uidem  sufBcil  quia  sic  exprimilur  duplex 
ergii  et  viduœ  cognatio.  Sed  et  id  requiri- 
lor,  ne  quoad  unam  tantum  dispenselur, 
non  vero  quoad  aliam.  Dum  aulcm  dicetur  * 
guod  filios  tenuUf  duplicabitur  modus,  quo 
Tolenles  contraherc  sont  alBnes,  nempe  per 
compalernitatem  et  commalerniiatem.  Nam- 

Îae  inter  patrem  et  filiam,  aut  matrem  et 
lium  spirituales,  vix  unquam  ob  indecen- 
tiam  majorem  dispensât  Ecclesia.  Reiffenst. 
md.,  n.  200. 


—  «  Ce  mot  piodjUioê  l^nil  nonrrait  in- 
duire en  erreor.  Qaêni  Sergfat  n'aurait 
tenu  que  le  même  enfant,  il  aurait  con- 
tracté une  double  alliance  avec  sa.  mère,  s'il 
ra?ait  tenu  dans  le  baptême  et  dans  la  con- 
firmation. » 

§11  et  m.  I 

Dispensatio  in  foro  pœniientUK^  etc.         j 

Casds  VI.  pag.  256.  Troilus  post  expédia 
tum  brève,  vi  cujus  eligere  possit  confessa** 
rium,  qui  eum  a  censuris  omnibus  absolvat, 
et  ab  irregularitatibus  dispenset,  novam  cen« 
suram  novamque  irregularitatem  incurrit. 
Q.  an  ab  bis  quoque  brevis  istius  vigore  re« 
lerari  possit. 

R.  Affirmât.  Facultas  enim  in  casu  con- 
cassa generalis  est  et  illimitata.  Unde  sicat 
facultas  tempore  jobilœi  coucessa,  non  tan- 
tum ad  peccata  ante  jubilœi  concessionem 
perpetrata  extenditur,  sed  ad  ea  eliam  qu« 
subinde  usque  ad  tempus  commissa  suut; 
ita  et  facultas  per  prœsens  brève  obtenta,  etc. 
Atque  id  verum  est,licet  in  eodem  breri  ex- 
primatur,  pro  hac  vice,  vel  pro  una  vieei 
hœc  enim  verba  non  restringont  concessio- 
nem ad  sola  commissa  tempore  concessio- 
nis,  «ed  ad  unam  confessionem  ;  adeo  ut  si 
pœnitens  post  absolutionem  rigore  brevis 
obtentam,  denuo  in  reservala  labatur,  brere 
obtentum  non  amplius  deserviat.  Excipe  ta-  • 
men  casum,  quo  pœnitens  diu  ex  dolo  distu- 
lerit  brevis  exsecutionem,  ut  intérim  laxatis 
habenis  peccaret,  et  postea  absolveretur. 
Cum  enim  nemini  fraus  et  dolus  deb^ant  pa- 
trocinari,  mens  pontificis  non  est  ut  imper- 
tita  facultas  ad  hœc  absolvenda  ?el  relaxanda 
deserviat.  lia  Lugo,  disp.  20,  de  Pœnit.^ 
sect.  8,  n.  125,  pag.  mtAt,  480.*  Cœteri  casus 
ad  banc  materiam  spectantes  passim  discussi 
sunt.  Voyez  Absolutio,  etc. 

Casus  VII.  pag.  39.  Clericus  in  sacris  gra« 
vidala  Bertha  ,  ei,  fœtu  jam  animato,  potio- 
nem  ad  abortnm  dédit.  EtTectu  secuto  irre- 
gularis  factus,  ad  Sacram  Pœnitentiariam  pro 
dispensatione  recurrit  his  verbis  :  iV.,  faciu$ 
irregularis  ob  abortum  fœtus  animati^  seeuto 
effectu,  petit  facultatem  ut  a  proprio  parocho 
super  hanc  irregularitatem  dispensetur.  Pa- 
rochus  brevis  exseculor,  ro  per  totom  au- 
dita,  judicat  facultatem  hanc  esse  subrepti« 
tiam.  Q.  an  recle  judicet 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  pro  dispensa- 
tione super  irregularitatem  ex  procorato 
aborto,  supplicans  exprimere  débet,  an  fœtus 
a  se  genitus  sii  ;  idquc  ex  curiœ  stjlo,  qui  le- 
gem  facit;  et  quia  m  hoc  casu  dilficilius,  et 
sob  graviori  pœniteniia  obtinetur  dispensa- 
tio. Atqui  id  in  casu  non  expressit  orator. 
Ergo. 


▲DDITIOII  IMPOETANTB  pOUr  le  mot  DISPEHSATIO 

J*ai  dit  dans  ,e  troisième  volume  des  Dispenses ,  lettre  tô,  n.  3,  que  ces  paroles  de  Tin- 
doit  accordé  aux  évéqoes,  Dispensandi  in  tertio  et  quarto  simplici  et  miœto,  me  paraissaient 
leur  donner  le  pouvoir  de  dispenser  non-seulement  du  trois  au  quatre,  mais  du  deux  au 
trois.  On  peut  voir  dans  l'endroit  que  je  viens  de  citer  les  raisons  qui  m'avaient  porté  à  ce 
•ratiment,  raisons  qui  avaient  paru  solides  i  des  personnes  éclairées. 
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«  Gepeodant,  ajoatais-je»  la  bonne  foi  m'oblige  d'avertir  qn*en  1690  le  saint-siècc  défeu- 
dil  au  nonce  de  Cologne,  qui  a? ait  ce  même  induit,  de  dispenser  du  deux  au  Irois.  La  même 
défense  fut  signiflée  en  1694  à  M.  d'Anetban,  suffragant  et  vicaire  général  de  Cologne.  Sa- 
voirt  poursuivais-je ,  si  celle  restriction  doit  avoir  lieu  en  France  comme  en  Allemagit, 
c'est  ce  que  je  ne  puis  définir...  Le  dispensateur  générait  c'est-à-dire  le  pape,  peal  douMr 
à  l'un  plus  qu'à  l'autre,  et  il  a  cent  raisons  de  le  Taire.  Après  tout  il  est  aisé  de  le  consil> 
ter,  si  on  doute,  » 

On  l'a  effeclivemeni  consulté  sur  cette  aoestion,  et  sa  réponse  a  été  qii*on  éTé^neei 
vertu  d'un  semblable  induit  ne  peut  jamais  dispenser  du  deux  an  trois.  Comme  cette  déci* 
sion  est  de  la  dernière  importance,  j  ai  cru  la  devoir  rapporter  iei. 

Fffta  F,  die  vero  tigertma  nov9mbrt$  1700. 


«  In  congregatione  generali  S.  R.  Inquisi- 
lionis  habita  în  palatin  apostoiico  Qoirinali 
coram  S.  D.  N.  Clémente,  divine  providentia 
paj^a  XIII,  ac  eminentissimis  et  reverendis— 
simis  DD.  S.  R.  E.  cardinalibus ,  in  tota  re- 
publica  Ghristiana  contra  herelicam  pravi- 
tatem  generalibus  inquisitoribas  a  sancta 
sede  specialiter  deputalis. 

a  Proposita  fucrunt  tria  dubia  excerpla  a 
supplici  llbello  a  K.  P.  D.  episcopo**  exhi- 
bitosacrœcongregationide  propagande  Fide, 
et  ab  illa  ad  alleram  sancti  offlcii  pro  ha- 
benda  resolntione  remisso ,  cojus  qoidem 
suppHcis  libelli  ténor  est  ut  infra. 

«  Joannes  de***  modernus  episcopus*** 
multis  ab  bine  annis  quolibet  anno  tertio 
obtinet  a  summo  pontifice  facultates  dispen- 
sandi  super  variis  impedimentis ,  et  absol- 
vendi,  etc.  Prœfalœ  vero  facultates  in  arti- 
culo  tertio  sic  babent  :  Dispensandi  in  leriio 
et  quarto  simplici  et  mixtOf  tantum  cum  pau- 
peribîu  in  eontrahendii  ;  in  eontraclii  vero^ 
cum  hœreticis  conver$i$  êtiamin  secundo  «tm- 
plici  et  mixtOt  dummodo  nuUo  modo  attingat 
priwMêm  gradum.  In  arliculo  duodecimo  : 
iommunkcmdi  has  facultates  in  totum  vel  in 
partem^  prout  opue  $$se  eecundum  conieien- 
tiam  judicaveriSf  duobus  vel  tribus  sacerdo^ 
tibuSf  sœcularibus  vel  regularibus^  théologie 
ac  idoneis  in  conversione  animarum  laboran- 
Itbiu,  in  locis  tantum  ubi  prohibetur  exerci^ 
tium  catholicœ  religionis. 

«  Dubium  primum:  per  facultatem  conces- 
sam  dispensandi  in  tertio  et  quarto  grado 
.  simplici  et  mixlo  tribuitorne  prœdicto  epis- 
eopo  facultés  dispensandi  in  tertio  gradu 
nfzto  secundo  ?  Ratio  affirmandi  est,  quod 
non  dixit  summus  pontifex  :  In  tertio  sim- 

Îlicif  et  quarto  tam  simplici  quam  mixto. 
orro  sicot  quartus  gradus  non  polest  intel- 
ligi  de  quarto  ad  quintum,qnia  quintus  gra- 
dua non  numeratur ,  sed  quartus  refluit  ad 
tertinm  ;  ita  tertius  gradus  miitus  débet  re- 
fluere  ad  secundum.  Ratio  vero  dubilandi 
.  e^t»  qnia  in  eodem  articule  additor  :  In  eon- 
'  tractîê  vero  cum  hœreticis  conversis^  etiam  in 
secundo  simplici  et  mixlo  ^  dummodo  nullo" 
modo  attingat  primum  gradum.  Per  hoc  ver- 
bum  etiam  videlnr  Oerl  comparatio  cum  prœ* 
eedentibus;  et  sicul  per  secundum  gradum 
•implicem  et  mi&tum  non  potest  intelligi  se- 
cnndus  gradus  mixtus  cum  primo,  sic  per 
lertium  gradum  simplicem  et  mixtum  non 


deberet  intelligi  tertius  gradu  saixtos  can 
secundo. 

«  Dnbium  secandnm  :  Artieulus  daedcci- 
mus,  communicandi  has  facultaieg...  énski 
vel  tribus  sacerdotibus.  Quatuor  auleni  vsl 

Îuinque  sunt  vicarii  genei^alee  io  prsfsta 
iœcesi,  quibus  omnibus  episoopns  has  fa- 
cultates commauicavit.  Uode  videlor  amMgi 
posse  an  illi  quatuor  ant  quînqae  «icarii  p- 
nerales  valide  dispensent  virtata  oomuMai- 
cationis  ipsis  ab  episcopo  factss. 

«  Dnbium  tertinm  :  Prœterea  in  eodem  ar- 
ticule additur  :  In  locis  tantum  ubi  prohiba 
tur  exercitium  catholicœ  religionis.  In  di(^ 
cesi  autem  de  que  agitur ,  nalio  modo  pro- 
hibitum  est  exercitium  catbolicsd  religionis. 
Imo  catbolica  religio  soie  est  qusb  libère  et 
publiée  exercetur,  etnnlli  sont  îd  diewcsi 
ista  bœretici,  sallem  qui  sint  cogoiti.  Un 
vicarii  générales  ejnsdem  diœcesii  petut  as 
possint  valide  nti  facultatibua  qoas  episctn 
pus  ipsis  commnnicavit. 

«  Sanctissimns  D.  N.  papa  pnBCaUis«  ai- 
ditis  eminent.  DD.  cardinalium  saffragiis  de* 
crevit  quoad  primum  dubium,  per  bcnlia* 
tem  concestam  dispensandi  io  tertio  etqnarlo 
simplici  el  mixto,  nullo  modo  eottcessaa 
esse  Cacultatem  dispensandi  in  terliu  grsds 
mixto  cum  secundo.  Quatenus  vero  hue  es- 
que  perperam  (uerit  dispeosatum  in  terlis 
gradu  mixto  cum  secundo,  eadem  eanctiUs 
sua,  ad  consnlendum  animarum  qaieti,  laa- 
Irimonia  cum  bac  dispensatione  contracta  is 
radice  sanavit;  etqnatenns  aliqais  coojui 
sic  dispensalus  ad  episcopum***  recnrrat, 
episcopus  se  gerat  ad  formam  instroctioAif 
an.  1670,  el  juxta  decretum  an  1681... 

«  Quo  vero  ad  secundum  ci  tertinm  di- 
bium,  eadem  sancti  tas  sua  négative  respoe- 
dil,  et  servandam  esse  liiteram  receetierif 
formule  X,  ad  eumdem  episcopum  traosm.t* 
tendœ,  qua  cavetnr  lacultateiu  dispensaaii 
in  matrimoniis  delegari  posse  aaceitlotibif 
idoneis  laborantibus  in  cura  aoimarnai,  iu 
locis  tantum  ubi  prohibetur  exercilinoi  ca- 
tholic®  religionis.  Et  quatenus  pro  pratertlo 
secus  factum  fuerit,  eadem  sanctitas  sua  na- 
triuionia  cum  dispensatione  deiegatorua 
contracta  in  radiée  sanavit;  et R« pradictaa 
D.  episcopum  bac  enim  in  parte  instructioni 
prssiniss»  se  conformare  debere  decrevit.» 

Les  évéqnes  qui  aaraienl  besoin  de  ca 
instructions  peuvent  aisément  les  obtenir  de 
saint-siége.  Tal  de  grandes  rainons  pour  kl 
supprimer  ici. 
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Cêtn  umcm.  jMf «  i.  ■ciMf  Onuau  ri- 
mn  •■«m  freqacmer  eoire  eaa  beiluit, 
«urit  a  coDfasf ario  an  iibi  ea  dt  eausa 
liceat  procorare  difortiom.  Qaid  dandam 
respoosi  7 

R.  Ucitam  etse  in  ? eritate  rai  proeoratio- 
nam  ftparationis  aooad  tbornm  et  habiUi- 
tiooeoi.  Qoia  per  bestialitaten ,  saa  acCira 


mVORTlDII. 


•ity  Ma  patsf fa,  eara  la  aliaia  earaani  di?i- 
ditar  contra  aatrimonii  fidem,  qaœ  daos  in 
ana  carne  exigit. 

Dixi  in  veritaie^  qnia  confessarins  mnlie- 
rem  hortari  débet  ne  di?ortiani  procuret,  ob 
gra?ia  qa»  inde  sequuntor  incommoda. 
Vide  GoKiux  et  Dbbitum. 


DONATIO. 


Osus  vnKVÈ.  pag.  107.  Corn  Titias  jam 

Iroaiisisseï  le  daturam  libras  mille  xeno- 
ocbio»  anteqoam  promissio  h»c  a  xenodo- 
cbii  rectoribas  acceptarelur,  saasit  ei  paro- 
chast  ut  sammam  banc  parocbiali  ecclesiœ 
ionaret.  qaod  et  (actam  e«t.  Q.  an  talig  do- 
ttatio  valida  ait. 

R.  Affirmât.  Qaiavqnidquid  senttant  non- 
nolli»  probabilias  est  promissionem  in  cau- 
aif  etiam  piîs  aemper  re? ocari  poi se  donec 
falenreaiat  promissarii  acceplatiot  nullam- 
fao  as  ipia  eo  aaqoe  oriri  seu  oatnralem, 


sea  civilem  obligationemy  cam  promiasio 
omnis  per  se  respecti?a  sit,  juxla  contractas 
cujusvis  nalnram,  qui  sine  malnoduoram 
consensu  subsistere  non  potest.  Gnm  igitor 
b»c  Titii  promissio  ia  favorem  xenodocbil, 
neque  dici  possil  a  Deo  qoantam  ad  debitoa 
acceptata  ;  com  non  sapôonatur  ei  facta  par 
modam  voli,  neque  ex  nypotbesi  acceptata 
sit  a  xenodochii  rectoribus,  poluit  Titias 
absque  cojosqaam  injuria  matare  animum; 
et  rem  uni  promissam,  Tel  potios  destina- 
(am,  tradere  alteri. 


E 


BLEEMOSYNA. 


Casos  I.  pa;.  6.  Paroehas  sciens  e  paro- 
ahianis  suis  anom  largiri  qaotannis  pi»  cui- 
dam  capellse  eleemosynam  pinraem,  pro- 
prl»  ?ero  eoclesi»  nibil  fere  conferre,  gravi- 
ter eom  objurgaty  dicens  obligationem  ipsius 
qooad  islam  esse,  non  guoad  illam.  Q.  an  et 
quo  in  génère  peccaverit. 

R.  Peccare  parocbum,  generaliter  loqaan- 
do,  et  a  particalaribus  circumstantiis  prœ- 
scindendo.  Ratio  est,  quia  parochianum  acri- 
terobjurgando,  eumdemsine  causa  offendil  ; 
cum  talem  prœdictœ  capellœ  eleemosynam 
erogando,  nulli  fere  injuriam  faciat.  ncc 
omnino  propHœ  parochiiB  desil,  at  indicant 
¥erba  hsc  :  Proptiœ  eeclesiœ  nihil  fere  con- 
ferre.  Qui  aulem  nulli  injuriam  facit»  non 
potest  sine  peccato  graviter  objugari.  Id  au- 
tem  peccatum  et  Justitiam  la^dil,  et  pastorali 
mansuetudini  adversatnr,  et  alias  pro  cir« 
romstantiis  virtutes,  pro  diverse  objurgandi 
fine  oflendit. 

— Onpeutreprésentoravecdouceurqa'une 
église  est  pauvre,  qa*un  paroissien ,  qui  v  a 
été  régénéré^qui  y  reçoitlessacrements,  etc., 
lui  doit  plus  d'égards  qu'A  une  autre,  etc.  » 

Gasus  II.  pag.  74.  Pœnitens  confitetur  se 
aareos  deccm  subripuisse  domino,  quos  vis 
sine  sui  infamia  eidem  restituere  possit. 
Prœcipit  confessarius  ut  summaro  banc  in 
eloemosynas  erogel. 

R.  Si  infamiœ  nota  por  rcstitutionem  ab 
tntermedia  persona  faciendam',  aot  priesti- 
tamcreditort  compensationcm  aurerri  potest, 
maie  prorsus  Judicatum  est  a  confessario, 
qoia  suum  nnicuique  tribuendnm  e^t*  Si  au- 
lem  vitari  neqait  pericalum  infami»,  et  lioe 
«M  sit  tantum  ad  allquod  tempus  (quo  in 
easo  differeada  esset  restitutio ,  non  autem 
in  eleemosynam eommatattda),  sed  in  perpe- 
toam  ;  tonc  sanam  est  directorls  cleemosy- 
nas  pracipientis  judicium,  quia  nemo  infe- 


rioris  ordinis  bona,  qoalia  snnt  fortan», 
cum  jactora  bonorum  ordinis  superioris,  at 
sunt  bona  fam»,  restituere  tenetur  ;  neqae 
id  vel  ipse  créditer  rationabiliter  exigere 
potest. 

—  «  Ge  dernier  prindpe  a  besoin  de  Iimi« 
tation.  J'ai  dit  dans  le  Traité  de  Jure^  etc., 
part.  3,  cap.  9,  et  cela  d'après  des  théologiens 
qui  ne  sont  point  trop  sévères  :  Si  quti  tor- 
men,  prœêerttm  vilii  Aorno,  aut  fam  in  eodem 
génère  infamatue^  magnam  altenœ  peeuniee 
quantitntem  $ubripui$$et  ^  quœ  non  nîH  eum,  * 
dispendio  famm  ilUm  posset  restHui:  eertum 
est  peeuntœ  huiue  reititutionem  fadendam 
eeee  cum  pericuïo  famœ  raptorii ,  modo  nihil 
vitœ  Cpsius  aui  libertati  timendum  eseeî.  Idem 
dicendum^  $i  ad  reetituendum  necessariue  sii 
labor^  qui  morbi  aUcuiuê  facile  $anabili$  pe- 
rieulum  indueat,  uti  aoeet  Lugo  :  lieei  eani- 
tas  $it  ordiniê  SHperiorii  bonis  fortunes.  » 

Casus  111.  pag.  158.  Parochus  cui  eom« 
miss»  sont  eleemosyuœpauperi  bas  parocbia- 
nis  distribuendsB,  eas  distribuit  pœnitentibas 
sois,  licet  sciât  alios  esse  in  parœcia  pao- 
periores.  Q.  an  peccet. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  1*  qoia  agit  contra 
légitime  priesamptam  donatorum  intentio- 
nem,  cjuse  ea  est,  at  qui  paoperiores  sont, 
magis  juventur,  aut  saltem  non  negligantor; 
2*  quia  proinde  istoram  jus  violât;  3*  qoia 
sic  agendo,  pr«bet  occasionéro  Us  qui  id 
sciont,  ad  eum  accedendi  titulo  quidem  eon- 
fessionis,  sed  solo  eleemosynas  obtinendi 
animo  ;  adeoque  ov es  sibi  commissas  expo-  ^ 
nit  pericuïo  simulandi  sanclitatem,etraciendl 
confessiones  sacrilegas,  prout  in  simili  casa  ■ 
non  raro  contingit.  Parochus  igitar  sic  sa 
gcrens,  pr^escindendo  ab  aliiiao  rationabili 
peculiari  motivo,  nullatenus  ab  omni  culpa 
eirnsari  potest. 

—  •  Ce  serait  un  motif,  si  ceux  qui  sont  les 
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plut  paurref  t  ne  rétaienl  qoe  par  leur  faute, 
ou  que»  %i?anl  dans  le  libertinage,  ils  ne  sa 
coofesseut  ni  au  curé  ni  à  d'autres.  Et  même 
dans  ce  dernier  cas  il  faudrait  voir  si  en  fai- 
sant luire  le  soleil  sur  les  méchants  comme 
sur  11  s  bons»  on  ne  pourrait  point  les  rame- 
ner i  la  «oie.  Voyez  Ponlas  au  titre  Aumône, 
cas  VII. 

Gasus  IV.  pag.  177  ei  178.  Vir  nobilis  cou- 
filelur  se  nonsolereunquam  incommunibus 

f^auperumnecessitatibuslargiri  eleemosynas, 
Icet  plura  habeat  suo  statui  soperflua.  Ne- 
gat  ei  confessarius  beneflcium  absolutionis. 
Q.  an  bene. 

R.  Negat.  Ratio  est,  qoia  licet  divites  non 
solom  in  cxlrema,  sed  et  in  gravi  pauperum 
necessitale  eleemosynani  c  proprio  statui  su- 
perfluis,  vi  divin!  prœcepti  erogaro  tonean- 
tur;  ad  id  tamen  non  nisi  ex  consilio  tenen- 


tnr  in  ordinariis  pauperum  necestitatibos 
Undc  nec  do  ea  re  confessai  ii  interro^ait 
divites,  necdeea  divites  in  tali  caso  soseac* 
cusare  soient.  Maie  igitur  confessarias  tsM 
de  causa  absolutionem  negavit  viro  divili. 
Ita  ex  D.  Thoma,  2-2,  q.  32,  art.  5,  tard,  k 
Laurea,  tome  IV,  disp.  13,  art.  h. 

—  «  Cette  réponse  est  très-oiau%aist,  et  es 
tant  qu'elle  suppose  que  dans  Textréme  aé» 
cessite  il  suffit  de  donner  son  superflu  an 
pauvres;  et  en  tant  qu'elle  enseigne  lis 
dans  les  nécessités  communes,  ranams 
n*est  que  de  conseil.  Si  les  confesseors  ait- 
terrogent  pas  là-dessus,  et  que  les  péniteals 
ne  s*en  accusent  pas,  les  uns  et  les  antres 
sont  bien  à  plaindre.  Voyex  le  Dictionnaire, 
V.  Aumône  f  et  mieux  encore  ce  qoe  j'en  d 
dit  an  tome  V,  de  ma  Morale,  part  S,  et 
CharUatCf  page  567.  » 


EMPTIO. 


Casus  I.  page  82.  Petrus  a  Paulo  libellis 
triginla  quinque  émit  plaustrum  vini  cujus 
pretium  currens  erat  librarum  quadraginta; 
eo  quod  per  menses  duos  tradilionem  vini 
eispcctarc  deberet.  Q.  an  contractus  iste  in 
conscicnlia  tutus  sit. 

R.  Nogal.  et  enim  licitum  sit  roerces  mi- 
noris  cmere  quam  actu  valeant,  débet  em- 
ptor  justum  aliquem  titulum  habere  sic  mino- 
ris  emendi ,  ut  conlingit  dum  ex  anticipata 
solutione  sequitur  lucrum  cessans,  dam- 
num  emergens,  periculum  non  habendi 
rem  emplam  vel  non  habendi  sinceram, 
vel  quod  tcmporc  tradend»  mercis  idem  fu- 
turumsit  ejus  pretiumquod  ante  tempus  illud 
persolvitur.  His  enim  similibusve  titulis  se- 
clusis  palliala  usura  committitor,  cum  ex 
eo  quod  quis  per  aliquod  tempus  pecunia 
sua  privetur  non  recepta  merce  lucrum  in 
solutione  minoris  pretii  exigat.  Atqui  in 
casa  nullum  ex  his  titulis  habet  emptor,  scd 
idco  solum  minons  émit,  qoia  solutionem 
anticipât.  Ergo  illicite  conlrahit,  et  rcstitu- 
tioni  obnoxius  est. 

Casus  U.  pag.  8k.  Gains  émit  a  Tilîo  do- 
mum  ea  conditione  ut  quandocunquc  vo- 
loerit,  possit  pretium  datum  repetere  et  do- 
mum  restituere  Tilio.  Q.  an  valeat  iste  con- 
tractus. 

R.  Affirmât.  Modo  tamen  gravamen  illud 
venditori  impositum  compensetur  majori 
pretio.  Ratio  est,  quia  pactum  istud  nnllo 
|oro  prohibitum  est,  neque  usuram  conti- 
net;  cum  in  eo  non  interveniat  purum  mu- 
tuum,  scd  vera  emptio,  ut  bine  liquet,  quod 
si  domus  pcreat ,  pereat  emptori  ;  et  si  noiit 
is  retrovondere ,  nequit  repetere  pretium. 
Unde  dici  nequit  emptorem  dédisse  mutoo 
pecuniam  venditori  cum  facultate  illam  recu- 
perandi  pro  libito,  acceptis  intérim  supra 
sortem  fructibus,  cum  isli  vere  Caio  lan- 
quam  doikiino  domus  debiti  sint.  Ita  Azor, 
part.  3,  lib.  viii,  cap.  12. 

—  «  Logo,  cfisp.  33,  n.  200,  avoue  qu'on 
n'est  point  dans  l'usage  de  permettre  ces 
aortes  de  contrats.  Ceux  qui  les  admettent, 
exigent  des  conditions  qoe  des  gens  avides 
de  gain  n'observent  presque  jamais;  et  en 


général  il  est  sûr  qu'ils  sont  pleins  de  das* 
ger.  Voyex  Pontas ,  v.  Contrat  ,  cas  III,  d 
mon  Traité  de  Contraetibui^  part.  2,  cap.  1, 
art.  8,sect.  1.  » 

Casis  III.  pag.  136.  Rosticus  inrenil  as- 
nulum  cum  iucido  lapîllo,quem  vitreom  rs- 
tus  vili  pretio  vendidit  altcri  rostico  eooi- 
dem  quoque  vitrcum  existimanti.  Q.  anesh 
ptor  certior  exinde  factus  lapillam  eus 
adamantinum,  teneatur  contractam  hiK 
rescindere. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  in  eo  conlra- 
ctu  intcrveniterrorcirca  substantlam.  Porro 
ex  legibus  nibil  tam  consensat  ad  contractas 
valorem  requisito  contrarium  est  qoam  er- 
rer. Ita  S.  Thomas,  Lessios,  etc. 

Casds  IV.  pag.  159.  Joannes  in  dignos- 
cendo  gemmarom  valore  solers ,  ennlt  gea- 
mam  pretio  per  alios  taxato,  sed  longe  mi- 
nori  josto  gemmœ  valore.  Q.  an  ennptio  bec 
sit  ab  omni  colpa  et  obligatiooe  immoais. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  res  qu«  pre- 
tium a  principe  taxatom  non  habel,  tasti 
valet  qoanti  commnniter  «stimatur,  UcH 
emptor  ex  peculiari  scientia  cognoscat  ren 
pluris  valere,  qoam  a  viris  in  tali  arte  pe- 
ritis  communiler  sstimator.  Qoeniadmodoa 
igitor  qui  ex  spécial!  cugnilione  detegit  is 
fasce  herbaruro,  quœ  ad  animaliom  pabo- 
lum  venduntur,  herbam  pretiosissimaa, 
potest  berbas  illas  emere  pretio  carrenti  ;  sic 
et  in  casu  Joannes  gemmani  oainori  preti« 
per  artis  peritos  taxatam,  eodem  niaeri 
pretio  comparare  potest.  Salva  enim  est  lou 
justitiœ  commutativœ  ratio,  si  res  enutar 
quanti  a  viris  in  eo  negotio  peritis  cstina- 
tur. 

—  «  Si  deux  00  trois  marchands  coaa« 
poor  être  de  mauvaise  foi  avaient  estimé  ea 
diamant  beaocoop  ao-dessons  de  sa  valear, 
cela  ne  ferait  point  one  estime  comnmac. 
Mais  cela  n'est  pas  le  cas  de  l'anteor.  » 

Casos  V.  pag.  236.  Lselioa  iM>sM  fide  enit 
eqoom.  Paulo  post  dobiiare  incipil  an  fnrth 
vos  sit.  At  veritos  ne  pecaniam  naaillat  aaa 
cum  equo,  si  fortivos  appareat,  oaaca 
omittit  diligentiam  inquirente  vetilalia,  âa 
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H  mm  UDiMi  digihoeeert  naao  modo  Tt- 
iwl.  Q.  as  rettilouoiii  obnoiias  sit. 

B*  NefaL  Bi  tnim  imponenda  non  est 
cerla  obligatio  restitutionist  quem  certo  non 
cooslal  jottiliam  realiter  lœsisse,  atqoi  certo 

BOB  coDStal  Lalinm 1*  enim  incertum 

cal  an  adhibita  etiam  diligeniia  invenisset 
'▼tritatem.  Qnoti  enim  banc  eliam  diligenter 
fBmrnnt»  nec  inveniQnt72''  Datoquod  eamin* 
ttniss6l>  cainam  eerto  constaU  qnod  potins 
cofliperisset  e(|onm  furtivum  fuisse»  quam 

Ktime  rendilom?  Nulll  cerle.  S''  Qaia  in 
io  prœsomplio  slat  pro  inuoceiUia  ren- 
^  iloriSt  si  is  aliande  non  cognoscatur  ma- 
^  An  In  génère  forli....  Nec  dicas  1*  lœsam 
certo  Caisse  josUtiam  commutatiram  a  Lte* 
~  Ho,  eo  qtiod  oroissione  soa  cassam  reddide- 
rit  spem  quam  forte  habebat  equi  dominus. 
Boom  sibiycognitayeritateteqnom  roslitutom 
iri;  qnœspeSy  cum  essel  prelio  œslimabilis» 
Ijelio  imponit  onus  restitnendi  tantumdem, 

yanli  spes  ista  valebal  prudentum  judicio  ; 
Lelîom  evasisse  mal»  fidet  possessorem. 
Hani  1*  spes  qnam  forte  h.ibebal  aller,  ut  pote 
iaeerta  ^uoad  esseprœseus  aol  prsterilum, 
Bibili  beienda  est  adversus  actualem  posses- 
aorem  rertuio.  2**  Post  subortnm  dobium,  La- 
liot  Bon  e?asit  malœ  fidei  posscssor,  ni^i  se- 
ÇBBdam  qnid,  in  quantum  scilicet  ex  tune  tc« 
Bobatur  inquircre  vcritatem,  non  vero 
^oalenus  lenerclur  cquum,  aut  ejus  partiale 
prelium  reslituere.  Vide  Bonacinam»  de  Ree* 
iit.f  disp.  1,  q.  2«  punct.  2,  num.  8. 

—  «  Voilà  une  longue  décision,  et  qui  no 
vaot  rien.  Un  homme  qui  doute  réellement 
s*tl  n'a  point  le  bien  d*autrui,  doit  être  cer- 
tainement obligé,  non  à  la  restitution  du 
loat»  mais  à  une  restitution  proportionnée 
i  son  doute.  On.  ne  sait,  dit^on,  si  en  cber« 
rhant  la  vérité,  il  Teût  découverte  :  cela  est 
vrai;  mais  on  sait  qu*en  no  la  cberchant 
pas,  comme  il  le  pouvait  et  comme  il  le  de- 
vailt  il  s*est  volontairement  exposé  à  rete- 
nir le  bien  d'autrui.  En  trouvant  la  vérité, 
poarsuit-on,  il  aurait  peut-être  trouvé  que 


Càsus  tnicus.  pag.  27 

fiieetur  uxorem  suam  adultérasse  cum  Pe- 
ro,  eam  cogit  ad  jurandum  quod  id  non  fe- 
eeril.  Sic  coacla  uxor  jurât  se  non  pcccasse 
cam  i'ctro,  intelligens  non  ptceaue  pcccato 
fmrti.  Q.  an  reapse  sit  pcrjura. 

n.  Ncgat.  Ratio  est,  quia  in  casu  non  ha* 
betor  pura  restrictio  mentalis  damnatà  ab 
Innoccniio  XI,  qu»  includit  mendacium  ab 
f ntrinseco  malum  ;  sed  tantum  restrictio  rca* 
lis;  cum  signifleatio,  conformis  interno men- 
tis conceptui  fcminœ  loqoentis,  percipi  pos- 
ait a  Titio,  reflectendo  ad  verba  quibus  fc- 
mina  jurât.  Dicit  enim  se  non  pcccasso  cum 
Petro,  quœ  verba,  cum  latitudinem  bihcant, 
ul  patet  (auctori,  non  Peiro)  inlclligi  pos- 
sont  de  aiio  quam  adulterii  peccato;  et  qoi- 
dem  rcalis  hœc  restrictio  fuit  tantum  ad  oc- 
collandum  peccatum  ad  quod  celandum  jus 
habet  uxor  :  hoc  aulem  dato,  femina  non 
fait  perjura,  quia  talis  restrictio  licita  est  in 
casihns  omnibus  in  quibus  jus  babelaliquis 
ad  oecultandum  secretum  ;  neque  ea  menda- 


le  cheval  n'avait  pas  été  folé.  Gela  est  en- 
core vrai  ;  mais  il  aurait  aussi  fort  bien  pB 
découvrir  qu*il  Tarait  été.  Mais,  ajoule-t^oB» 
dans  le  doute,  il  faut  présumer  de  l'inno- 
cence du  vendeur,  etc.  Mais  quand  il  y  a  da 
justes  raisons  de  douter  de  cette  même  in« 
nocence,  et  quand,  la  supposant,  on  court 
risque  de  violer  le  droit  d  un  tiers,  il  faut 
suspendre  cette  présomption  favorable  et 
examiner.  De  ce  que  Lélius  n'est  devena 
possesseur  de  mauvaise  foi,  que  ieeundum 
quidj  il  ne  peut  s'ensuivre  qu'il  soit  exempt 
omfiino  et  tiinplinur  de  restituer.  Sa  mau« 
vaise  foi  êeeundum  quid  est  contre  Injustice; 
elle  mérite  donc  une  peine  qui  répare  pro- 
portionnellement le  tort  qui  a  été  fait  i  cette 
vertu.  » 

Casus  VI.  pag,  ih8.  Mercalor  conquérons 
quod  plura  fecerit  crédita,  et  modicam  ha- 
beat  spem  ea  exigendi,  Titius  qui  viam  ha- 
bet facilem  ea  omnia  recuperandi,  se  offert 
ad  illa  omnia  emenda,  dommodo  mercator 
ea  ipsi  vcndat  pretio  longe  minori.  Q.  an 
id  licite  possit. 

R.  ÂfOrm.  Dommodo  tantum  pro  eisdeai 
solvat,  quantum  in  communi  œstimatione  va« 
lel  jus  ilia  exigendi.  Ratio  est,  quia  justom 
rei  pretium  non  desumilur  ab  eo  quod  res 
valuit  venditori,  neque  a  privata  industria, 
scientia,  favore  aut  utilitate  ementis,  sed  a 
communi  œstimatione  rei  in  talibus  circnm* 
stantiis.  Cum  ergo,  supposita  modica  speta- 
lia  crédita  exigendi  (pota  quia  liti^iusa  sunt« 
aut  dcbitores  potcnles  et  valde  difficiles  ad 
solvendum)  et  hœc  communiter  minoris  «s- 
timentur  ;  ideo  Titius  licite,  etc.  Excipe  ta- 
men  1*  si  Titius,  qui  unus  esset  e  prœcipuia 
debitoribus,  ideo  solvere  differet,  ut  debi- 
lum  suum  minori  prelio  redimeret  ;  2»  al 
crédita  essenl  in  se  facile  exigîbilia,  et  a  solo 
mercatore,  ut  pote  nimium  pavido  appra* 
hendercntur  uti  difOcillime  recuperanda.  Ib 
his  enim  casibus  non  posset  Titius,  ete-y 
quia  tune  non  adeo  parvi  valerent  in  com- 
muni œstimatione.  lia  DD.  communiter. 

-EQDIVOCATiO. 
Titius,  cum  sus-     cium  includit,  uti  post  damnatas  proposition 
nés  scripserunt  Viva,  et  R.  P.  Félix  a  Po^* 
testate.  Dnde  diccndum  non  perjurasse. 

-  «  Celte  mauvaise  subtilité,  qui,  aq 
moyen  d'une  distinction  frivole  entre  res- 
triction mentale  et  réelle,  jusiifle  les  par« 
jures,  est  si  odieuse  en  France,  qu'il  serait 
mutile  de  la  réfuter.  Ce  qui  étonne,  c'est 
qu'on  ose  encore  la  soutenir  après  la  cen« 
sure  qu'a  faite  Innocent  XI  de  celte  proposi- 
tion, n.  26  :  5t  qui$  ioluSf  vel  coram  a/iis  rivê 

interrogatHS  ,    site  propria  $Donte ^m- 

ret  se  non  feeiise  alîquid  ouoa  rêvera  feeU^ 
intelligendo  intra  se  aliquia  aliud  quod  non 
ftcitf  vel  aliam  viam  ab  ea  in  qua  feeitf  vel 
quodvis  aliud  additum  verum^  rêvera  non 
mena'/ttr,  nec  est  perjurus.  Je  mécontenterai 
de  dire  avec  saint  Augustin,  Episi.  125, 
alias  22i  :  Perjuri  stml,  qui  servatis  verbiSf 
exspectaiionem  eorum  quibus  jurandum  «fit 
decipiunt,  Voyex  mon  Traité  de  VirMe  rr 
litfioniê^  part.  2,  cb.  (,  art.  5. 
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Casus  cnigus.  pag.  136.  Seïus  cogil  passim 
rurales  famulos  dicbus  festîs  vîridaria  ri- 
gare,  et  soli  exponere  frumeataf  aliaque 
grnna.  Q,  an  ex  eo  peccet? 

R.  Quanlumad  yiridaria,  quod  cam  rigari 
nunquam  soleanl  sine  aliqua  nccessitale , 
Irrigatio  hsec  nuUuai  de  se  peccatum  im- 
porlet  ;  cum  cap.  uU.  de  Feriis  permiltanlur 
opéra  servilia  quando  urget  nécessitas,  quœ 
legem  non  habet.  Quod  spécial  ad  granasoli 
exposita»  videndum  an  adsil  nécessitas  hoc 


faciendi.  Si  enim  grana  hœc  in  acerY0t|m> 
diores  congesta  labem  aliqoam  ex  hamon 
non  salis  exsiccato  contrahere  pos sint,  lue 
feslis  eliam  diebas  soli  ciira  peccatum  ei- 
poni  possunty  ob  ralionem  mox  datam  defi> 
ridariis.  Si  vero  hsc  prœcisa  nécessitas  mi 
urget  pro  die  festo,  uti  contingit»  qaiik 
modica  est  granorum  quantitas,  tanc  die» 
dum  est  non  posse  opus  istud  plane  serrfe 
diebus  festis  prastari  ;  proinde  peccareSein 
qui  boc  fieri  jubet. 


FICTIO.  Vide  Census,  cas  II. 


FILII, 

Casus  1.  pag.  131.  Filiusfamiiias  slatuit 
mililiœ  nomen  dare,  qoapropter  a  pâtre  pos- 
lalat  pecuniam  stalui  suo  convenientem.  Q. 
an  pater  teneatar  in  conscientia  votis  filii 
annuere. 

R.  Afflrniat.  per  se  loquendo.  Ratio  est, 
quia  filii  ex  una  parte  lîberi  sunl  in  eligendo 
?it«  statu,  sive  perpetuo,  ut  e&t  status  reli- 
gionis,  ordinis  sacri,  conjugii;  sive  non  per- 
petuo ,  dnmmodo  status  ille  et  filio  et  ipsius 
ramiiiœ  conveniens  sit.  Cum  autem  ex  altéra 
parte  Icneatur  jure  naturali  pater  filiis  ali- 
menta .secucduin  propriam  eonditionem  prœ- 
bere,  non  est  per  se  loquendo»  cur  pater  fi- 
lio militiamnon  indecoram  suscipere  Tolenli 
nogel  subsidia  ad  id  necessaria.  Dixi,  per  te 
loquendo.  Si  enim  ex  hoc  quod  filios  daret 
nomen  militi»,  grave  aliauod  damnum  im- 
tnineret  seu  gubernationi  domesticae,  seu  pa<- 
tri,  aliter  essct  disserendum.  Cum  enim  in 
fais ,  qo»  ad  domesticam  gubernationem 
spectant,  filius  subjaceatpatri,etex  naturali 
pietate  teneatur  ab  ipso  nligionis  ingressu 
abstinere,  ut  patri  in  extrema  vel  gra?i  ne- 
cessitate  constituto  subveniat;  dicendnm  est 
patrcm  non  teneri  in  bis  circumstantiis  an- 
nuere votis  filii. 

—  «  Uo  père  pourrait  et  devrait  s*opposer 
au  dessein  de  son  lils,  s'il  voyait  qu'il  ne  Ta 
conçu  que  par  esprit  de  libertinage,  ou  s*il 
découvrait  en  lui  un  caractère  violent,  ta- 
pageur, etc.,  qui  ne  pourra  guère  manquer 
de  le  faire  périr,  peut*étrc  même  par  lu  main 
du  bourreau.  » 

Casus  11.  pag.  167.  Filiusfamiiias  num- 
mos  aliquando  subripit  patri,  ut  cum  amicis 
ludere  et  bonestis  recreationibus  interesse 
pobsit.  Q.  an  tuta  conscientia  facial. 

H.  Si  attenta  patrisqualitate,nummi  quos 
eidem  subripit  ulius,ita  sint  in  modica  quan- 
tltale,  ut  pater  nec  quoad  subsiantiam,  ncc 
quoad  modum  rationabiliter  invitus  esse 
possit,  et  niius  ejuà  sit  qualitatis,  ut  ipsi  li- 
ceat  aliquando  cum  amicis  ludere,  et  bones- 
tis recreationibus  interesse,  tune  dicendum 
quod  filins  vere  furtum  non  commiltat»  ne- 
que  agat  contra  voluntatem  palris,  proinde 
Suod  in  conscientia  tutus  sit.  Si  vero  filius 
le  vel  ratione  ablatœ  pecuniie,  vel  rationo 
modiclam  subripiendi,  yel  ratione linis  prop* 


FILliK. 
ter  quem  fnratnr,  possit  agnoscert  patroi 
esse  rationabiliter  invitum  y  tonc  cam  vil 
furtum  committal,  vel  alio  modo  contra  f$ 
tionabilem  patris  roluntatem  operetur,  se» 
per  alicujus  culp»,  sive  Icthalis,  sife  ?eaît- 
lis  reatum  incurrit,  adeoque  non  est  in  co» 
scientia  secarus. 

—  «  La  première  partie  de  cette  dédsisi 
est  bien  dangereuse.  Dn  enfant  de  fuwlie 

Î[ul  aime  le  jeu;  qui,  par  iguorance  des  aï- 
aires  de  la  maison ,  traite  d*avarice  la  sa^ 
économie  de  son  père,  qui  s'imagine  devoir 
être  traité  comme  le  fils  de  son  voisint  etc. 
croira  Irès-^aisétnejit  que  son  père  ne  pcil 
être  qvL'irraiionabiliter  inviius.  Les  enbats 
ne  peuvent  trop  peser  ce  mot  des  Pit- 
verbes,  xxviii  :  Qui  iubirahii  aliquid  a  piln 
suo  et  matre^  et  dicit  koe  non  e$ê€  pêccilUm^ 

{}artieep$  e$i  homicidœ,  11  est  sorpreaaat  fM 
'auteur  cite  toujours  des  théologieas,  é 
souvent  asse^ mauvais»  et  qu'il  nt  citepra- 
que  jamais  ni  TËcriture  ni  les  Pères.  » 

Casus  lit.  pag.  187.  Filius  valt  incoosnltii 
parentibus  in  uxorem  ducere  poellam  bo- 
neslam,  paris  quidem  conditionîs,  %tà  pat- 
perem.  Q.  quid  ageodum  parocho. 

R.  V(l  parochus  adveriit  parentes  verl^if 
quidem  et  animo  contradicturos  esse»  nos 
tamen  malitiosum  impediiuentum  apposiin- 
ros,  et  lune  suaderc  débet  filio  ut  parentes 
consulat;  alioqui  peccat  assistendo,  ni  d 
filius  contrabendo  ;  quia  laedit  pietatem  pa- 
rentibus debitam.  Quod  si  consulti  parealei 
negenl  consensum,  potcst  parochus  mairi- 
monio  assistcre,  cum  filius  possit  cootrj- 
hère  ;  quia  filii,  satisfacta  per  consilii  peli- 
tionem  reverenlia  qoam  parentibus  debeil, 
sui  sunt  juris  in  bisquœ  ad  corporis  suft|s- 
lationem»  ac  prolis  generatioûeni  pertioerl, 
ut  tradit  D.  Thomas,  2-2.  q.  104,  art.  S.  Vd 
parochus  adveriit  parentes  naalitiosum  in- 
pcdimentum  apposituros  esse;  et  tunc.si  prop- 
tor  sponsse  paupertatem  nullom  immiseat 
damnum  grave,  dedecus,  aut  onis  irratio- 
iiabile  iisdem  parentibus,  ut  supponitor  il 
casu,  potest  et  débet  assistere  ad  taendaa 
matrimonii  libertatem.  Neque  enim  ftpooMi 
inopia,  si  cs^lera  non  dcsint,  est  safficicas 
motivum  pertinacilerobsistendi  matrimoai'». 
*  Alia  longe  est  hujue  regni  disdpliaa  eiqM 
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per  regias  sanctiones  seqniBsime  constitata. 

Casu9  IV.  pag.  186.  Bertha,  neflliœ  son  per 
oppidum  festisi  diebas  yagentar,  aut  otio 
doini  labescanl,  servilia  quœdam  opéra  eisdem 
ÎDJangit.  Q.  an  filiœmatri  obedire  teneantor. 

R.  ACDrmal.  Ratio  est,  qnia  ex  quarto  De- 
calogi  prœcepto  fllii  tenentor  obedire  paren- 
libus  in  ils  qaee  licita  sont.  Atqai  licitum 
^bêï  paellis,  prœiertim  posi  deyotionest  et  po« 
meridianis  hori»,  ad  vitandas  discursiones 
plenas  periculisi  festis  eiiam  diebus  servile 
qnid  operari  idque  ex  interpreiatione  pree- 
cepli,  acbenigna  piœ  matris  Ecclesiee  per- 
missione  ;  quse  sicut  ^ervilia  permitlit  diebus 
festis,  si  grave  aliquod  corporale  damnura 
immineat,  multo  magis  si  spiriluale.  Ita  Syl- 
yester,  Naldus,  etc.  Cayendum  tamen  ne 
mater  ad  Gnem  lacri  deloraueat  opns  filia- 
rum,  easque  reirahat  a  piis  aclinus,  per 
quos  fesla  sanctius  celebrari  possunt.  Unde 
Suarezy  lib.  ii,  de  ReligionCf  cap.  26,  n.  6, 
monet  supradicta  cum  mica  salis  inteiligi 
debere. 

—  «  Une  mère  peul  se  promener  avec  ses 
QlleSy  les  gagner  par  sa  douceur  et  par  sa 
tendresse,  leur  proposer  d'innocentes  récréa- 
tions, etc.  ;  en  un  mot  ne  s'écarter  de  la  rè- 
gle que  quand  elle  ne  peut  faire  autrement.» 

Casus  V.  vac  230.  Tilius  babens  nubilem 


Alianiy  qaam  ex  inopia  noptoi  dare  non  po- 
test,  nnmmos  500  subripit  unde  sponsum 
non  segre  reperit.  Post  aliquot  annos  deiegft 
sponsus  dotem  sibi  prœsUtam  ab  uxore 
fuisse  Francisco  subreptam.  Q.  an  huic  eam 
restitoere  teneatur. 

R.  Vel  sponsus  adhuc  servat  dotem  hanc 
impermixlam  aut  ab  aliis  pecnniis  suis  dis- 
cernibilem;  et  tnnc  eam,  nisi  légitime  prœ- 
scripla  sit,  restiluere  débet,  quia  talis  res 
domino  suo  clamât.  Vel  ea  dos  jam  est  legi* 
time  pr0e3cripta,aut  asponso  permixta  est 
cnm  pecuuiis  suis  qua'.itate  similibus  et 
quantitate  majoribus  ;  et  tune  non  tenetur 
ad  reslitutionem  ;  quia  per  legitimam  prœ- 
scriptionem  Iransfertur  dominium  ;  et  ob 
dictam  mixtionera  dos  censetur  moraliter 
consumpta.  Nec  opponas  hune  ad  id  teneri 
in  quo  factus  est  ditior.  Cum  enim  dos  ei 
data  fuerit  ad  sustinenda  matrimonii  onera, 
nec  ex  ea  pro  se  lucrum  ulium  perceperit, 
exea  nibilo  ditior  factus  est.  Ita  Sporer,  la 
Croix,  et  alii  passim. 

—  «  Regarder  comme  consumés  cinquante 
louis  qae  l'on  a  encore  en  nature,  parc^ 
qu'on  ne  peut  les  distinguer  de  cent  autres 
avec  lesquels  on  les  a  mis  dans  un  coffret  ce 
serait  une  misérable  subtilité.  Aiudi  l'auteur, 
ou  pense  mal,  ou  ne  s'explique  pas  bien.» 

FDRTUM. 


Casus  I.  pag.  52.  Paulus  subripuit  num- 
oios  50,  animo  illos  intra  quadranlem  do- 
mino restitucndi.  Q.  an  peccavcrit  lethaliter. 

R.  Negatcum  Luço,  deJust.  disp.  8,  n.  ii^2. 
Ratio  est,  quia  modica  hœc  detentio,  nulltim 
rcgulariler  proximodetrimenlum,  nuUamve 
gravem  injuriam  infert.  Dixi  regnlarUcr^ 
qnia  si  per  accidens  grave  aliquod  damnum 
evenfret  domino,  et  esset  a  Paulo  prœvisum, 
tune  sane  pcccaret  letbaliier. 

—  «  Un  homme  à  qui  on  vole  50  écus, 
peut  s'en  apercevoir  itaiis  la  minute,  jurer, 
s'emporter,  faire  des  jugements  téméraires. 
Celui  qui  le  vole,  apparemment  par  badinage 
ou  par  vanité,  peut  prévoir  cela,  et  ainsi  il 
s'expose  au  danger  d'être  la  cause  d'une 
faute  mortelle.  Or,  etc.  » 

Casus  II.  pag.  \^k.  Famulus  successivis 
quiiiquaginta  lurtulis  domino  suo  subripuit 
julios  24-,  sine  prœvia  intentione  ad  talem 
summam  perveniendi,  et  sine  advertentia  ad 
furtnla  anterins  commissa,  dum  singulis  vl- 
cibus  furaïus  esi.  Q.  an  teneatur  sub  gravi 
prœdictam  summam  restiluere. 

R.  Àffirm.  Licet  enim  tum  ex  defectu  in- 
tentionis  ad  talem  summam  perveniendi,  tum 
a^ltertentific  ad  furtula  anlecedenter  com- 
missa, rite  inferatur  ipsum  nuuquam  in  prœ- 
dictft  fart i s  graviter  peccavisse,  nihilominus 
tamen  cum  obligatio  gravis  restituendi,  non 
solum  ex  gravi  injusta  acceptione,  sed  ex 
notabili  etiam  rei  acceptée  quantitato  consur- 
gat,  dicendum  est  famulum  liunc  sub  gr.ivi 
ail  restitutfonem  teneri.  Hinc  protrita  ab  lii- 
.  noeentlo  Xi  Ista  hœc  thesis,  n.  38:  iVon  re- 
netur  quii  sub  pœna  peccati  moriuUs  restl- 
*  liierf,  quod  ablafum  est  per  porta  furta^  quan- 
iumcunqne  sit  magna  $umma  totalis. 


—  «  L'auteur  nous  ramène  sans  cesse  h 
son  heureuse  inadvertance,  quoiqu'elle  soit 
le  partage  de  ceux  qui  pensent  moins  à  Dieu. 
Au  moins  faudrait-il  nous  dire  quelquefois 
avec  saint  Thomas  :  Animadterlere  debuerat^ 
etc.  On  va  voir  où  cela  conduit,  dans  le  cas 
suivant.» 

Casus  111.  pag,  21^9.  Yillicus  ab  annis  15, 
degens  in  prcedio  viri  divilis  pluries  sii^gulis 
annis  subripuit  domino  quid  modicum,  puta 
messis  tempore  modicum  tj  ilici,  in  vindemia 
modicum  uv<i?,  etc.,  nunquam  lamen  inten- 
dens  in  bis  furtulis  conlinuare.  Nunc  adver- 
tens  modica  haec  omnia  in  grave  aliquid 
exsurgere,  petit  a  confessario  an  morlaliter 
peccavcrit,  et  sub  gravi  ad  reslitutionem  te* 
nealur.  Q.  quid  ei  respondcndum. 

R.  Vel  villicus  solum  hic  et  nunc  advertit, 
se  domino  furatum  esse  in  quantitate  nota* 
bili,  vel  advertentiam  banc  habuit  prius, 
dum  furtula  jprosequebalur.  Si  1%  inadvcr- 
tentia  eum  quidcm  a  gravi  cuipaexcusavit  ; 
at  nihilominus  tenetur  ad  reslitutionem,  si 
res  adhuc  pênes  ipsum  exstent,  aut  id  in 
quo  ex  eis  factus  est  ditior;  cum  res  clamet 
ad  dominum,  et  ex  alieno  quis  dilescere  non 
debeat.  Quod  si  nihil  pênes  ipsum  maneat, 
nec  in  aliquo  factus  sit  locuplelior,  tune  non 
tenetur  sub  gravi  rrstituere,  quia  tanta  obli- 
gatio in  casu  nequil  oriri  sine  culpa  gravi, 
adeoque  sine  gravi  damno  advertenter  eau- 
salo,  aul  sine  injusta  acceptione  mortali,  ut 
tra ait  Viva  in  25  Propos.  Alexaudri  Vil,  n. 
15.  SI  2%  villicus  loties' peccavit  mortaliier 
cum  onere  restitutiunis,  quolief  subripuit 
alL|uid  ad  vertendo  se  aut  complere,  aut  con- 
linuare ablationem  nolabilem  ;  sic  enim  de** 
libérale  damniCcavit  •  aut  perrcxii  damnifi'- 
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care  nolabililer  ddmioiUD.  Porro  ex  noUbili 
deliberata  damniGcatiooe,  etîam  facta  per 
pauca  foria  leoetar  quis  tub  mortali  rest';- 
tiiere,  ut  constat  ex  Prop.  38,  per  Innocen- 
tiom  XI  damnata. 

—  c  Tout  cela  n'est  point  jaste  on  ne  l'ett 
que  cbei  les  casoûtes  relâchés  :  1*  On  est 
tenu  tub  gravi  à  restitaer  propler  injuêtam 
iimulque  gravem  damnificationem^  soit  qa*on 
soit  devenu  plos  riche,  soit  qu'on  ne  le  soit 
pas  de?enu;parcequ'il  est  toujours  sâr  qu'on 
est  et  qu'on  sait  être  cause  d*un  grand  dom- 
mage souffert  par  le  prochain.  ^  Une  faute 
légère  peut  obliger,  je  ne  dis  pas  à  une  resti- 


tution entière,  mais  à  une  resUtniion  |ri 
oblige  Mub  gravi;  comme  quand  par  une  traie 
faute,  quoique  non  mortelle,  on  a  mis  le  fei 
i  une  maison.  3*  L'inadvertanee,  dont  l'iua- 
ge  est  si  familier  i  l'auteur,  est  soaventbi- 
dée  sur  un  oubli  très-volontaire  de  Dieu,  sv 
la  négligence  i  s'examiner  de? ani  lui ,  cic 
J'ai  honte  de  le  répéter  si  soureut  :  si  pov 
élre  dispensé  de  restituer  une  sooime  qui  est 
enûn  devenue  considérable,  il  safGt  de  voler 
sans  réflexion ,  ceux  qui  se  soM  accoutnoiéi 
i  ne  penser  ni  au  ciel,  ni  à  l'enfer,  seroit 
les  moins  chargés.  » 


GABELLA  Voyez  le  titre  Restitutio,  cas  XIV. 
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Casijs  1.  pap.  ^9.  Franciscus  certo  sciens 
Petrum  adiré  judicem, ut  ex  amicis  suis  unom 
injuste  accuset,  eum  occidit,  ut  bac  via  gra- 
ve quod  amico  soo  immioet  damnum  aver- 
tat,  non  aliter  avertere  valens.  Q.  an  licite. 

R.  Negat.  1*  Quia  d.imnaia  est  ab  Innocen- 
tio  XI  propositio  ist.i,  n.  18  :  Licet  interficere 
falsum  accusaiorem ,  faisos  tesies,  ac  etiam 
}udtcem,a  9110  iniqua  c*rto  imminet  sententia^ 
$i  alia  via  non  potuil  innoecns  damnum  ert- 
tare.  2*  Quia  minus  est  malum  in  aliquo  ra- 
rissime casu  permittere  damnum  innocentis, 
qtiam  istud  occisivœ  defensionis  genus  con- 
cedere ,  cum  magno  reipublicœ  dclrimento 
propter  ciedes,  et  homicidia  qu»  passim  sub 
eu  prœtextu  contingerent. 

Casus  11.  pag.  ^S3.  Fabius  occidit  banni- 
tum,  non  justiliœ  zelo,  vel  ob  reipublicœ  bo- 
num,  sed  ut  obtineat  prœmium  occisori  ejus 
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a  rege  promissum.  Q.  an  reus  sit  culp»  mor 


talis. 

R.  Negat.  Supposita  exclusione  odii  ac  fia 
dictée.  Ratio  est,  quia  licet  expresse  solaq 
intenderit  reportare  prœmium,  implicite  ti- 
men,  virtoaliter  ac  interprétative  intendil 
etiam  bonum  reipublicee  et  jostitis  excrct- 
tiom,  prodenter  enim  judicatur  voluisse  il- 
lum  occidere  occisione  non  peccamioo»a, 
adeoque  ob  aliquem  ex  iis  Gnibos,  ratioïc 
quorum  occisio  non  est  pcccaminosa  :  u^ét 
cum  isti  Gnes  sint  bonum  reipublicœ,  debiii 
régi  obedientia,  etc.  Ideo  censeodus  est  bas* 
nitum  propter  Gncs  istos,  aut  saltem  ex  iif 
aliquem,  occidisse.  At  si  nullum  ex  istisfisi* 
bus  intendisset,  non  posset  a  mortali  exci- 
sari;  tune  enim  evinceretur  intenditse  bajn** 
niodi  occisionem  sub  pura  ratione  bomict4ii 
ob  prœmium.  *  Casus  iste  nihil  ad  nos. 


HOR£  CANONIGjE. 


Casl'S  I.  pag.  72.  Caius  in  sacris  constita- 
'us  solet  vesperas  et  completorium  recitare, 
dum  se  vestibus  exuil,  ut  cubitum  eal.  Q. 
an  graviter  peccet. 

R.  Negat.  Etsi  enim  gravis  peccati  reus 
censeri  débet,  qui  noiabiicm  officii  partem 
récitât  distractus  in  illis  rébus,  quie  iieces- 
sariam  altentionem  cxcluduiit,  ut  sunt  scri- 
bere,  pingere  et  similia;  non  i(a  tamen  di- 
cendum  est,  quando  cxternœ  acliones,  non 
impediunt  debitam  reverentiam  et  atlenlio- 
nem,  ut  est  vestibus  se  exuere,  lav.ire  iria- 
nus ,  et  hujusmodi.  Alioquin  nec  congrue 
priescriberenlur  in  Missali  orationes  a  mi- 
nixtro  recilandœ,  dum  abluit  manus,  el  sa- 
cris se  vitibus  induit;  nec  laudabiliter 
constiiutum  fuisset ,  ut  religiosi  quidam , 
dum  e  lecto  surguritet  induunt  vestes,  offi- 
cium  B.  M.  V.  aliasque  preces  recitent,  quod 
tamen  fiiit  optime  sancitum.  Cum  tamen 
Caius  soleat  in  casu  variare  tempus  a  ru- 
bricis  pro  Breviarii  recitatione  prœscriptum, 
non  potest  a  levi  culpa  excusari.  lia  Suarez, 
Gavanttts  in  Rubric,  cap.  5,  sect.  1,  tit.  6.  * 
Velpoliusi. 


*-  «  Gavanlus  cite  Navarre,  qui  dit,  Ifs- 
nuf/,  c.  29,  n.  32,  qu'un  homme  qui  dit  soi 
office  en  s'babillanl,  en  se  déshabillant,  es 
se  lavant  le  visage,  etc.,  pèche  véniellcmcni. 
Je  craindrais  beaucoup  qu'il  n'y  eût  quelqoc 
chose  de  plus,  surtout  dans  rhabiiude^so/t 
C'est  avoir  une  bien  faible  idée  du  respect 

3ui  est  dû  à  Dieu  dans  une  fonction  qoi  e$l 
c  précepte  très-rigoureux, que  de  le  traiter» 
cavalièrement.  Les  prières  que  le  prétr*  r^ 
cite  en  prenant  les  ornements  sacerdoliat 
ne  concluent  rii^n.  Outre  que  la  rubriqoc 
qui  les  marque  ne  passe  communément  qn 
pour  directive,  elle  se  disent  en  si  pea  de 
temps  et  dans  une  action  si  sainte,  qi*0t 
n'en  peut  tirer  aucune  conséquence  relati- 
vement à  un  office  aussi  long  que  vêpres  H 
compiles.  Ce  sérail  bien  pis  si,  comme  il 
n'arrive  que  (rop  souvent,  un  homme  nVtait 
avare  de  son  temps  à  Tégard  de  Dieu  qae 
pour  le  prodiguer  à  la  bagatelle.  Vœ  qui  làe- 
êaurixat  stbf ,  et  non  tit  ta  Deum  c/ivet  /  i 
regard  des  communautés  qui  ont  prescrit 
qu  on  dirait  certaines  prières  en  s'babiliaslf 
elles  ont  cru  qu*U  falail  mieux  prier  luoiai 
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bien  pendant  cette  action  que  ne  prier 
point  du  tout.  Mais  qu'inférer  de  là  pour  un 
office  strictement  commandé  et  qu'on  peut, 
avec  tant  soit  peu  d*amour  pour  Dieu,  dire 
aisément  dans  un  temps  beaucoup  plus  com- 
mode ?  p 

Casus  II.  pag.  167.  Subdiaconus  quidam 
persolvit  ul  plurimum  horas ,  in  loco  ubi 
pluries  experlus  fuit  se  pati  distractiones 
mentis  non  levés.  Q.  an  satisfaciat  prœcepto 
recitationis  earumdem  horarum. 

R.  Non  salisfacere  si  distractiones  non  ie- 
Ycs  sint  taies  intensive  et  extensive,  ita  ut 
notabilis  pars  divini  officii  sine  attentione  et 
devotione  reciletur.  Qui  enim  volunlarie  se 
conslituit  in  loco,  ubi  ex  clamore,  tumultu, 
ludo,  etc.,  mens  directe  ad  dislractionem  im- 
pellilur,censeturdislractionesvelle;adeoque 
non  satisfacit  prcTceplo,  quod  est  de  studiosa 
et  attenta  recilationef  ût  colligilur  ex  cap.  9, 
de  Célébrât,  missar.  Si  vero  distractiones 
prœdictœ,  licot  intensive  grares,  levés  sint 
extensive,  quia  non  multum  in  mente  per- 
durent; (une  aderit  quidem  in  casu  aliquod 
saliem  veniale  peccatum,  at  nihilominus  sa- 
lisfactum  erit  prsccpto  recitationis.  Ita  Ga- 
vantus,  Marchini,  etc. 

—  «  Ce  mot,  saltem  veniale  peccatunif  insi- 
nue qu'il  pourrait  bien  y  avoir  là  un  péché 
plus  que  véniel.  D'ailleurs  un  homme  qui, 
malgré  son  expérience,  veut  continuer  à  dire 
son  bréviaire  dans  un  lieu  dissipant,  et  qui 
par  là  veut  virtuellement  enlever  tous  les 
jours  à  Dieu  une  petite  partie  de  ce  qui  lui 
est  dû,  ne  pourrait-il  pas  être  comparé  à  un 
domestique  qui  se  propose  de  voler  tous  les 
jours  quelque  petite  chose  à  son  maître?  Or, 
celui-ci  est  dès  le  commencement  coupable 
de  péché  mortel.  » 

Câsus  XI.  pag,  193.  Cum  festum  S.  Justi- 
niani  accidisset  die  dominica,  clericus  sacer 
€X  pio  in  cum  affectu  transtulit  offîcium 
ejus,  quod  est  ad  libitum,  in  primam  diem 
non  impeditam,  eaque  die  aliud  ofûcium 
non  recitavit.  Q.  an  obligationi  suœ  satisfe- 
ceril. 

R.  Negnt.  nisi  eum  bona  fides  excuset. 
Ratio  est,  quia  S.  R.  congregatio  pluries  de- 
claravit  officia  ad  libitum,  quando  incidunt 
in  diem  impeditam  per  aliud  ofûcium  de 
prœccpto,  non  possc  tran^sferri.  Unde  cleri- 
cus noster  sponte  sua  ofGcium  unum  com- 
niutavit  in  aliud,  proindeque  non  satisfecit 
obligationi  suœ,  quia  violavit  formam  prœ- 
scriptam  a  S.  Pio,  déclarante  neminem  ex  Us 
quibus  hoc  dicendi  psallendique  munus  neces^ 
sario  impositum  est,  nisi  hac  sola  formula  sa- 
tisfacere  posse.^eque  obesttritum  illud  apud 
iDoralislas,  Officium  pro  officia.  Id  enim  in- 
telligitur  de  mutatione  r itra  culpam  facta  ex 
bona  flde;  quia  non  prsesumitur  Ecclesiam 
yelle  obligare  ad  duo  officia  eadem  die  reci- 
landa  ilium  qui  sine  cnipa  est;  non  autem 
quando  mutatio  fit  data  opéra,  adeoque  cul- 
pabiliter.  Ita  Bellarminus,  Gavantus,  et  alii 
magis  communiter. 

—  «  Quand  on  a  dit  par  inadvertance  un 
office  pour  l'autre,  on  reprend  ce  qui  fait  la 
dilTorence  des  deux  offices  :  c'est  le  parti  le 


plus  sûr,  le  plus  conforme  à  la  piété.  Gens 
qui  ne  sont  point  trop  sévères  répètent  tout 
quand  ils  le  peuvent  commodément  :  c*est 
une  leçon  qui  sert  à  rendre  plus  attentif.  » 

Casus  IV.  pag.  197.  Sacerdos  in  noete  Na- 
talis  Domini  immédiate  pôst  laudes  récitât 
horas  quatuor  diurnas;  praBvidcns  se  mane 
sequenti  nimis  occupandum  in  audiendis 
confessionibus.  Q.  an  bene. 

R.  Affirmât.  Siqnidem  ex  una  parte  implet 
substantiam  prœcepti,  quod  obligat  ut  Hor.e 
recitentur  intra  diem  naturalem,  qui  currit 
ab  una  média  nocte  ad  noctem  mediam  se- 
quentem.  Ex  alia  vero  parte  non  violât  mo- 
dum  prœcepti  juxta  quod  horœ  singulœ  sta- 
tis  diei  temporibu^  recitari  debent;  quia  mo- 
dus  ille,  qui  sub  Icvi  solum  obligat,  desinit 
obligare,  cum  prœsto  est  causa  excusans. 
ctiam  levis,  modo  vera;  a  fortiori  cum  aliud 
suadet  charitas  proximo  impendcnda  ut  in 
casu. 

Casus  V.  pag.  207.  Titius  inco'a  Mutin» 
ubi  fil  ofOcium  de  fcria,  craslina  die  venlet 
Bononiam  ubi  celebratur  festum  S.  Petronii. 
Q.  an  hoc  sero  vesperas  et  matutinam  S. 
Petronii  rccitare  possit? 

R.  Posse,  sed  non  obligari.  Ratio  est,  quia 
cum  cras  sit  futurus  peregrinus  Bononiœ, 
poterit,  sed  non  obligabitur,  se  facere  huic 
ecclesir  conformem,  et  cras  sancli  Petronii 
offîcium  rccitare  :  unde  cum  officium  ves- 
pertinum  sit  pars  orOcii  craslini,  non  est  im- 
probabile,quod  possit  anticipate  a  Titio  per- 
solvi  tanquam  perlinens  ad  diem  crastinum. 
Nec  obest  quod  nondum  sit  Bononiœ,  ac  pro« 
inde  non  possit  frui  privilegio  civitati  huic 
concesso.  Namque  proxime  accingendus  ha^ 
betur  pro  accincto;  et  sicuti  proxime  in^ 
gressurus  reiigionem  quibusdam  fruitur  pri- 
vilegiis  quibus  fruunlur  jam  ingressi,  ita 
proxime  acces^urus  ad  locum,  potest  inci* 
père  frui  privilcgiis  loci,  maxime  per  actio- 
nem  quœ  complenda  est  in  loco.  Ita  Tambu- 
rin.,  Diana,  etc. 

—  «  Je  ne  ferais  pas  un  procès  à  quel- 
qu'un qui  suivrait  ce  sentiment  de  bonne 
foi.  Mais  comme  ses  garants  sont  suspects, 
et  que  d'ailleurs  ces  paroles,  non  est  impro-- 
bcbile,  marquent  qu'on  n'est  pas  bien  sûr  de 
son  fait,  le  meilleur  est  de  suivre  le  train 
ordinaire ,  et  cela  d'autant  plus  que  les 
voyages  les  mieux  arrangés  manquent  par 
un  accident  imprévu.  Si  un  homme  était 
déjà  dans  le  lieu  où  cette  fête  doit  se  célé- 
brer, je  crois  qu'en  cas  qu'on  ne  fit  que  de 
la  férié,  on  pourrait  faire  l'office  de  ce  saint.  » 
Voyez*  mon  Traité  de  l'Office  divin^  part.  1, 
c.  4,  n.  11. 

Casus  Vl.pa^.  210.  Lucas  parochus  a  S. 
pontifice  obtinuit  costam  sancti  alicujus 
martyris,  quam  judicans  insignem  esse  reli- 
quiam,  officium  illius  in  ecclesia  sua  élevât 
ad  ritum  duplicem.  Q.  an  costa  sit  reiiquia 
insignis  ad  prœdictum  effectum. 

R.  Negat.  Siquidem  S.  R.  congregatio, 
quœ  die  3  junii  1617,  permisit  officium  du- 
plex in  iis  ecclesiis  ubi  insignis  asseryalur 
reiiquia, per  aliud  decretnmdie8April.l628, 
Inxative  definivit  per  reliquiam  insignem  itt« 


lin 

telUgi  capiit,  brachiam  et  croi.  Uiid«  liqaet 
costam  ab  iDsignîam  reliqiiiaram  namero 
prorsQi  excladi. 
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—  ff  Voyez  mon  Traité  de  VOffitt  ditm, 
part.  1,  ch.  1,  n.  8,  où  cel«  est  mleoi  expH- 
qaé.  » 


IMMCNITAu. 
•  Je  ne  mettrai  qoe  deux  oa  troia  oas  sur  celte  maiièret  parce  qae  riamoiiiU  dea 
n*a  pas  lieu  eo  France.  Ceux  qui  aaraient  beaoin  de  a'iDstraire  sur  ce  anjel ,  poorront  fat 
les  deux  livres  soiTants  :  I.  Commênîetria  in  Bullam  Gregorii  XIV ^  de  Immumtatê  et  Lkr^ 
tate  ecclesiastica  t  mctore  Ale^oandro  Ambrosino^  Parmœ  1608.  II.  Pétri  Gombacurtet  S.  l 
Commentariornin  de  Immunitati  eecleiiarum  m  eonstitutionem  Gregorii  XIV ^  Ubri  otio  Luf 
duni  1622. 

Casds  I.  pag.SS.  Parochoa  «ciena  Titianiy 
qoi  ad  parochialem  ecclesiam  eontogit, 
rcum  esse  prodiloriœ  occisionfs,  eam  peten- 
tibas  laicalis  cariœ  mlnistris,  nntlo  facto 
ferbo,  coDcedit.  Q.  an  stante  certa  proëltio- 
ttis  scientia  bene  se  gesserit. 

R.  Negat.  Licet  enim  reus  proditori»  oc- 
cisionis  ecclesiasiica  immnnltate  non  gan- 
deat,  ut  liquet  tam  ex  jure  commnni,  cap.  1, 
de  Homicidio ,  tum  ex  bolla  Gregorii  XIV » 
[oxia  id  Exodi  :  Si  quiê  per  iwtustriam  oeoi" 
derit  proximum  suum^  et  per  imidias  ^  ah 
(iltari  meo  evellet  eum,  ut  moriatur.  Allamen 
exIracHo  a  loco  immonl  fieri  nequit  nisi 
aoctoritate  jadicis  ordinaril  ecclesiastici ,  et 
inter? entu  person»  ab  eodem  Jadice  depu-^ 
lai»,  utincongregationibussobClementeXI, 
et  Benedicto  XIII,  sancitum  est.  Maie  ergo 
se  gessil  parochus  noster,  qui  TiUuro,  nallo 
facio  rerbo  laicalibaa  mioistris  concessit. 
Qnod  et  in  disertissima  instructione  an.  1735 
edocuit  em.  archiepiscopus  nosler  Prosper 
Lambertini. 

Casos  il  pag.  143.  Pctronins  intra  eccle- 
siam exislens  grave  inflixit  vninus  Paulo 
extra  ecclesi»  fores  commoranti.  Q.  an  in 
eadem  vel  altéra  ecclesia  froi  possit  immu- 
nitatis  benelcio. 

R.  Vel  vulnos  a  Petronio  inflictom  ila 
grave  est,  ut  sccum  Terat  volnerati  Pauli 
mortem,  aul  membri  alicojos  motilationeni; 
Tel  neutrum  effectnm  prœslabit.Si  1%  secnta 
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morte  aul  mntilatione,  Petroniot  non 
tantum  e  qna  Yolnos  inflixit,  aed  cnjns 
que  etiam  allerins  ecclesise  immooiiaie  pfi* 
ratnr  :  joxta  bollam  Ex  quo  dJ9ffi«,Benediti 
XII.  Si  ^.  Petronins  lam  in  eccinaia  ex  qai 
delictom  patravit,  quara  In  alla  qnacnnqas 
asylum  qoœritare  potest;  com  dtlictnni  q« 
nnllibi  per  canonicas  legea  ab  atili  Jnre  a- 
clndalnr. 

Cisus  III.  pag.  178.  Poalrixam  n  iodoer 
lam  Inter  famnlos  dnoa»  ex  et»  anns  paK 
aliquol  boras  nova  in  aliom  convicia  prt- 
tulit;  qui  correptus  ira  disiricto  onse  ces- 
viciaiorem  oceioit,  et  in  eodeaiaai  ae  lte^ 
pli.  Q.  an  gandeat  tmmonitate. 

K.  AflSrm.  dnmmodo  rixoan  bsac  cdci 
extra  ditlonem  ecclesiasticam  conligerît  Is» 
tlo  est,  qnîa  II  solom  Jure  aiajii  privaolv, 
qui  vel  proditorie^  ut  tradlt  Oregorins  XIV, 
vel  onîmo  prœmediiaiOf  ni  babelor  in  F 
Benedictl  Xll,  proximum  soom  ooeid 
non  antem  il,  quibus  id,  ni  in  caan»  ex  i» 
pentino  forore  conllgit.  Dixl  dmmmêio  an 
eœdei  extra  diHonem  eederiasiieem 
Yiget  enim  pro  onivcrsis  diUonis 
tic»  locls  pontificia  lex,  ?i  cojus 
homicidium  fadt  etiam  in  rixa, 
fuerlt  casnale,  vel  ad  propriaiu 
nem^  a  prttdictœ  immonitalis  beneûdo  ti* 
cluditnr,  ut  videre  est  in  biilla  Cleaianiii 
XII  y  qn»  incipit  In  eupremo. 

MATRIMONII. 


J'abrégerai  cette  matière  autant  qu'il  sera  |>ossible9  parce  que  M.  Ponlas  Ta  traitée  asiei 
bien,  et  qu'on  peut  avoir  recours  à  mon  Traité  des  Dispensée.  En  suivant  la  méthode  de 
Tauteur  dans  son  Index^  Je  parlerai  1*  de  Tempéchement  de  TaiBnité:  2*  de  la  parenic  lé- 
gale; 3*  de  Talliance  spirituelle;  k"»  do  crime;  i"*  de  Terreur;  6**  de  1  bonnètelé  pttUifis; 
l""  de  l'impuissance;  6*  de  la  présence  du  curé  et  des  témoins  ;  9*  du  rapt. 


il. 

De  impedimento  affinitatis. 

Casus  I.  pag.  16.  Titius  vilricns  vellet 
contrâherc  matrimonîum  cum  vidna  Pétri 
privigni  sui.  Q.  an  id  poasit. 

R.  Aflirin.  Ratio  esl^quia  affinitas  respec- 
tive ad  virumextenditurdunlaxatadconsan- 
giiineos  feminœcognitœ,  et  respective  ad  fe- 
minam  extendiiur  solum  ad  consanguineos 
viri  qui  femiuam  cognovit,sublatanunc  qua- 
conque  afûnit'itc  mediataet  reniota.  Porro 
Tillus  vitrîcusiucasunon  est  consanguineos 
privigni  sui»  sed  (anlura  affinis  in  primo 
gradu  per  eopoiam  ^uam  babuit  cum  maire 
ejus,  quain  duxerat  in  uxorem.  Unde  per  af- 


finitatem  cum  privigno  contraclam  noa  al 
factos  affinis  u\ori  ejos  ;  qaae  al  ei  aliaii 
essel,  deberel  esse  consangoinea  com  Mlic 
Pétri  a  Titio  cosnita.  Ergo.  lia  omnes,  teste 
Reiffenstuel  et  bancbe. 

—  «  Le  beau-pére  «tlrîeua  ae  pent  é^ 
ser  ni  sa  belle-fille»  fille  qoe  aa  femme  aisif 
eue  d*nn  premier  mariage ,  ni  aocone  Ar« 
parentes  de  sa  femme,  juaqu'aa  qnatnknr 
degré  ;  il  n*y  aque  cela  qoi  lui  soildéCeaAo 
Or»  la  veuve  de  son  beaahfiln  n'est  peîal. 
comme  on  le  suppose  ,  la  parente  de  sa  é^ 
funle  femme.  Que  si  elle  Vélail,  el  qn'iires: 
épousée  avec  dispense»  il  faadraii  raisesafr 
autremenl.  » 

GAStslI.  poQ.  ao.  Lucwa  cogniia  Catba- 
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riua ,  nescius  impedimenti  iade  Gontracli 
iniit  sponsalîa  cum  Rosa  ejos  sorore.  Modo 
sciens  se  non  posse  Rosam  ducere,  quserit 
an  Catharinam  ducere  possit. 

R.  Posse.  Ideo  enim  Rosam  dacere  non 
polesly  qoia  Catharinam  ejus  sororem  illi- 
cite cognovit ,  unde  oritur  impedimentam 
affinilatis  dirimens  matrimoniam  usque  ad 
secundum  gradum  inter  Tiliam  et  consan- 
guineas  Catharinœ.  At  Titium  inler  et  Ca- 
tharinam per  sponsalia  initaenm  hujns  so- 
rore nullum  cxsurgit  impedimentum  diri- 
mens, non  affinitatis  ut  patet,  non  etiam 
pubiicce  honestatis.  Hœc  enîm  sponsalia,  ut 
pote  contracta  cum  impedimento  dirimente 
affinilalis,  sunt  invalida.  Porro  ex  sponsali- 
bus  invalidis  nuUatenns  exsurgit  impedi- 
mentum publicœ  honestatis.  Ergo. 

-*-  «  Je  crois  que  dans  ce  cas  on  n'aurait 
pas  besoin  de  dispense  devant  Dieu;  mais 
elle  serait  nécessaire  devant  les  hommes, 
qui  Ignorant  le  crime ,  regarderaient  les 
fiançailles  faites  avec  Rosp  comme  valides. 
Voyez  le  Traité  dei  dispenses^  liv.  ii,  p«  1, 
cb.  10,  n.  k.  » 

§  II. 

De  impedimento  cognationis  legalis, 
Casus  III.  pagAkS.QuBdriiUT  an  adoptatus 
ducere   possit   viJuam  aut   saltem    filiam 
adoptantis?  Fîde  supra  v.  Adoptio. 

§  III. 
De  impedimento  cognationiê  spiritualis. 

Casus  IV.  pag.  23.  Dum   instante   mortis 

Eericulo  baptizaretur  domi  infans  a  Sergio, 
aius  eum  tenuit  cum  intentione  agendi  mu- 
nus  patrini.  Q.  an  infantis  mater,  nunc  vi- 
dua,  possit  Sergio  vel  Caio  nubere. 

R.  Non  posse  nubere  Sergio,  posse  autem 
Caio.  Non  potest  quidem  Sergio  nubere , 
quia  is  baptismum  vcre  administravit infanti, 
adeoque  contraxit  cognalionem  spiritualem, 
ad  quam  nulla  requiritur  solemnilas.  Potest 
autcm  nubere  Caio,  quia  is  vcre  patrinus 
non  fuit;  siquidem  patrini  munus  est  cœre- 
monia  ab  Ëcclesia  pro  solo  baptîsmo  so- 
iemni  instituta.  Unde  nomina  eorum  qui  in- 
fantem  in  baplismo  privato  tenuerunt,  non 
describuntur  a  parochis  in  iîbro,  neque  hi 
ab  iisdem  parochis  de  contracta  cognatione 
admonentur*  quod  tamen  pnescribit  Trid,, 
sess.  2k,  cap.  2,  de  Reform.  Nec  obest  Caii 
intentio,  quia  soia  intentio  agendi  munus 
patrini,  non  constituit  solemnitatem  ab  Ëc- 
clesia requisilam  pro  tali  cognatione  con- 
trabenda. 

Casds  y.  pag.  62.  Titios  non  confinsatus 
tenuit  in  conGrmatione  Pelrum.  Q.  an  ma- 
trem  ejus  viduam  ducere  possit?  Vide  supra 

y.  CONFIRMATlOi. 

Casus.  VI.  pag.  73.  Paulus  nuptias  cum 
juveue  Maria  contracturus,  veliel  esse  pa- 
trinus sororis  Mariœ.  Q.  1°  an  licite.  2*  an 
e&  tali  ofBcio  tequatur  aliquod  impedimen- 
tum malrimonii  cum  Maria. 

R.  Ad  1  negat.  Qaia  juxta  praxim  Eccle- 
siœ  et  ritum  pontiGcali  Romano  prœscri- 
ptum,  neque  mas  débet  esse  patrinus  fe- 


min»,  neque  femina  maris  matritta  in  con- 
firmatione,  cum  hoc  propter  sexus  diversi- 
tatem  minime  conveniat.  Si  tamen  Paulus 
istnd  patrini  munus  subiret ,  nullum  bine 
impedimentum  cum  Maria  contraheret  ;  cum 
spiritualis  cognatio,  de  qua  nnice  dubium 
esse  potest  in  casa,  oriatnr  quidem  inter  pa- 
trinum  et  conOrmatum,  hujnsqoe  patrem  et 
matrem,  non  autem  ad  alios  conflrmati  eon- 
sanguineos  extendatur,  ut  liquet  ex  Trid., 
sess.  2^,  c.  2,  de  Reform,  mùirim.^  et  sic  pa- 
tet responsio,  ad  2. 

Casub  VII.  pag.  166.  Puer  domi  ab  impe- 
rita  obstetrice  baptizattis,  iterum  sub  con- 
ditione  in  eeolesia  solemniter  baptizator. 
Q.  an  pneri  patrinus  possit  viduam  ejus  ma- 
trem ducere. 

R.  Negat.  Cum  enim  secnndns  baptismus 
ob  defectum  primi  validus  esse  possit,  pr«-« 
sumendum  est  conlrahi  cognalionem  spiri- 
tualem ;  quœ  cum  matrimonium  impediat 
et  dirimat  patrinum  inter  et  matrem  bapti- 
xati,ut  constat  ex  Trid.,  ibid.,  scqoiturquod 
in  hoc  casu  patrinus  matrem  infantis  ducere 
non  possit  uxorem. 

—  «  J'ai«8uivi  ce  seniiment  d*après  Syl- 
vius  et  Rabin  contre  Fauteur  des  Conf.  de 
Parié.  Mais  comme  le  cas  est  douteux,  la 
dispense  de  Tévéque  suffirait.  Voyez  le 
Traité  des  Dispenses,  liv.  ii,  p.  1,  cb.  k, 
n.  5.  » 

CAsui  VIII.  pag.  198.  Vitalis  proprium 
fllium  quem  habuit  ex  Rertha  baptisât  in 
casu  éxtrem»  necessitatis.  Q.  an  cognatio- 
nem  spiritualem  contrahat  cum  Rerlna. 

R.  Vel  BerHia  est  légitima  nxor  Vitalis , 
vel  non.  Si  1%  nullam  cum  ipsa  contrahit  co- 
gnationem  spiritualem,  ut  habetur  cap.  Ad 
Limina  7,  XXX,  q.  1.  Ratio  est,  quia  cogna- 
tio hœc,  ut  pote  matrimonii  usum  interdi- 
cens  Vitali,  esset  ei  maxima  pœna,  quam 
eerte  non  meretur  pater,  sternss  prolis  sa- 
luti  consulens.  2*^  Si  exorta  est  Bertham  inter 
et  Vitalem  cognatio  futuri  matrimonii  di- 
remptiva,  ut  colligitur  ex  cit.  cap.  Ad  Li^ 
mtna,  ubi  solum  excipitur  casus  patris  i&- 
gitimam  suam  prolem  baptizantis.  Neque 
hic  urget  superior  ratio.  Nam  cognatio  spi- 
ritualis post  contractum  matrimonium  est 
pœna;  non  autem  si  matrimonium  praece^ 
dat.  Tune  enim  potius  pertinet  ad  quoddam 
vinculum  unitatis,  in  cujus  reverentiam  Ëc- 
clesia matrimonium  probibuit  inter  per- 
sonas  ipirituali  cognatione  obstrictas.  Sane 
vero  parochus  baplizans,  cognationem  spi- 
ritualem contrahit,  quin  sit  pœna.  Ita  San-» 
chez,  delmpedim.f  disp.  62,  n.  10;  Bonacina 
et  alii. 

Casos  IX.  pag.  271.  Bertha  tenuit  in  bap- 
tismo  infantem^quem  nesciebat  essefilium 
proprii  mariti  ex  concubina  ortum.  ,Q.  an 
cognationem  spiritualem  contraxerit  seu 
cum  infante,  seu  cum  marfto  sno  et  conçu-* 
bina. 

R.  1**  Gontraxisse  cum  infante  et  conçu- 
bina.  Statim  namque  ut  matrin»offlcium  pe- 
ragere  yoluit,  consequens  est  ut  affinitatem 
buic  officio  ex  Ecclesiœ  le'^ibut  acressoriam 
contraxerit.  Unde  sicut  qui  cognovit  iinum 
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ex  conJQgibas  «  contrahit  affiniUlem  cam 
eju8  consangnineis;  sic  et  qui  inrantem  te- 
net,  corn  ipso  elmatre  ejas  afBnilatem  con- 
trahit. Verom  probabilius  est  quod  Bertha 
cam  proprio  marilo  nullam  conlraxerit  afB- 
nitatem.  ConsuUus  enim  Alexander  111  an 
quoad  lectom  separandi  essent  conioges , 
quorum  aUer  yel  commanem,  vel  alterius 
ex  alio  connubio  Glium ,  sive  casa,  aot 
necessilate  vel  dolo  bapiizasset,  aut  in 
confirmatiooe  tenuisset,  respondit ,  cap.  % 
de  Cognât,  spirit.^  ubi  antiqoa  jora  contra- 
rium  statuenfia  corrigit,  prcediclis  conjugi- 
bus  permittendum  esse  ut  jure  suoutantur, 
si  id  ex  ignorantia  Tecerint.  Atqui  hœc  igno- 
rantiœ  ratio  militât  in  nostro  casa,  ubi  uxor 
prorsus  inscia  tenet  filium  mariti. 

—  «  On  convient  assez  communément 
qu*un  parrain  oa  une  marraine,  qui  tient 
un  enfant  croyant  en  tenir  un  autre,  ne 
contracte  point  l'affinité,  à  moins  qu'il 
ne  veuille  tenir  Tenfant  tel  qu*ii  est.  Cette 
remarque  peut  Taire  douter  si  la  première 
partie  de  la  décision  de  notre  auteur  est  bien 
juste.  » 

Casus  X.  pag.  272.  Sergias  tenait  infan- 
tem  tum  in  baptismo  privato,  tum  in  eccle- 
sia  I  quando  suppletœ  sunt  ei  cœremoniœ. 
Q.  an  ex  ista  lentione  contraxerit  affiniia- 
lem  spiritualem. 

R.  Negai.  Ista  enimhsec  affinitas  noncon- 
trahitur ,  nisi  in  casa  pro  quo  ab  Ecclesia 
insliluta  est.  Atqui  non  est  instituta  nisi  pro 
baptismo  solemni.  Porro  baptismus  privatus 
non  est  baptismus  solemnis,  neque  per 
subséquentes  cseremonias  solemnis  efRciiur. 
Casus  XI.  ibid.  Fortunias  tenait  puerum 
in  baptismo  per  procaratorem.  Q.  uter  afG- 
nitatem  contraxerit. 

R.  AfOnitatem  non  a  procaratore,  sed  a 
Fortunio  contractam  fuisse  :  l^quia  id  plu- 
ries  deOniit  S.  Congregatio ,  prsesertim  die 
29  Maitii  1582  et  15  Mart.  1631  ;  2»  quia  in 
matrimonio  mandans  ,  non  autem  procura- 
tor  sit  conjux  ;  ergo  a  pari  ;  3°  quia  affinitas 
prœdicta  ,  juxta  Trid.  per  solos  designatos  a 
parentibus  contrabitur,  porro  parentes  man- 
dantem  désignant,  non  procuratorem.  Unde 
valet  in  casa  régula  ista  :  Qui  per  alium  te- 
net ,  per  seipsum  tenere  censé tur  ;  et  qusD 
tentionem  prœcipiunt  jura  ,  de  tentione  phy- 
sica  vel  morali  intelligenda  sont ,  ut  optime 
Anacletus  ReifT.  in  4>,  décret,  tit.  11 ,  n.  25. 
—  «  J'ai  remarqué  dans  le  Traité  des  Dis- 
penses qu'il  y  a  quelques  diocèses  où  le  pro- 
cureur ,  et  non  son  commettant ,  est  censé 
contracter  rafQnité.  J'aimerais  beaucoup 
mieux  qu'on  y  suivît  le  sentiment  contraire, 
qui,  comme  on  vient  de  le  voir,  est  beau- 
coup mieux  appuyé,  p 

§1V. 

De  impedimenta  criminis. 

Casus  XU.  pag.  18.  Titius  conjugatus  so- 
lîius  rem  babere  cum  Bertba,  quadam  die  di- 
xit  ei  :  Si  moreretur  uxor  mea  ,  ducerem  te  in 
uxorem  ;  cui  respondit  illa  ,  Et  ego  ducerem 
teinmaritum.Q,  an  mortua  Titii  uxore  pos- 
Bit  matrimouium  taie  contrabi. 


R.  AfBrm.  Ratio  est,  qoia  ad  impefim» 
lam  criminis  reqairitur  adolteriam  fomitle 
cum  promissione  futuri  malrimouii.  Alqii 
in  casu  orcurrit  quidem  formnie  adollerivi, 
at  non  vera  matrimonii  promissio.  Haeceiia 
lucutio  :  Ducerem  te  in  uxorem  ,  est  qiidea 
velleitas  matrimonii,  animi  ostcosio ,  {rro- 
mittendi  desideriom  ;  non  aulem  vera  pro- 
missio, qualis  est  ista  :  Dueam  te  in  uxerm, 
etc.  Ita  omncs. 

—  a  11  est  vrai  que  ces  deux  expreuioas, 
ducerem  te  et  ducam  te^  ne  sont  pas  abtote. 
ment  semblables.  Mais  comme  la  premifre 
est  aussi  très-propre  à  porter  au  crime,  qie 
le  langnge  de  l'amour  impur  n'estpastoo- 
jours  bien  précis,  et  qu'un  ami  qui  diraitâ 
son  ami  :  Je  vous  donnerais  ma  maison,  sll 
m'en  venait  une  autre ,  est  censé  la  lui  pro- 
mettre virtuellement;  je  ne  Toudraîs  riea 
faire  dans  le  cas  proposé  sans  consulter  Té- 
véque;  et  consulté  par  lui,  je  le  priernisie 
dispenser  ad  cautelam,...  Cela  oc  peut  aBir! 
et  cela  peut  servir.  » 

Casus  Xlll.  pag.  52.  Petrus  liber  adullen- 
vit  cum  Rertha  uxore  Pauli  ;  postea  capla 
amore  Marthse  hanc  daxit  in  uxorem;  i\ 
cum  ei  cîto  cvaserit  exosa,  promisit  Bcrtl» 
matrimonium  post  mortem  Patili  et  Marthf. 
Obeunt  Paulus  et  Martha.  Q.  an  Petraset 
Bertha  ronjusium  inirc  valeaot. 

R.  Negat.Obstat  enim  impedioientuni cri- 
minis, (;uod  ut  inducalur,  sufficit  ut  fiml 
concurrant  ndulterium  et  promissio donale 
eoilem  matrimonio.  Porro  in  caso  fuit  adil- 
lerium  formale,  ut  suppooitur  ,  quoi  roi 
lollitur  per  conjogium  cum  Ifartha.  Foâ 
etiam  matrimonii  promissio ,  qa«  aequc 
per  verba,  neque  per  factum  retractataest;  M 
quo;,  seu  prsecedat,  seu  subsequatur  adalle« 
rium,  sufficit  ad  inducondom  ionpedioiei- 
tum.  Vide  casum  sequenlem. 

Casus  XIV.  pag.  51.  Petrus  liber  promiiit 
Bertba^,  se  eam  post  mortem  viri  sui  duda- 
ruin  esse.  Postea captus  amore  Martbaeaa 
duxil  uxorem.  Post  suum  hoc  malnmoniia 
Petrus  adulteravit  cam  Bertha- Obeunt  deisëc 
vir  Berihœ  et  Martha.  Q.  an  Petrus  et  BertlM 
possint  matrimonium  inire. 

R.  AfBrm.  Ratio  est,  quia  ad  inducendan 
criminis  impedimentum  ,  debent  simol  esse 
promissio  et  adulterium  :  hoc  autem  nos 
verificatur  in  casu.  Quia  promissio  fuit  ails 
adulterium  retractata,  si  non  per  verbi. 
saltem  per  factum;  scilicet  per  matrimoaioa 
initum  cum  Martha  post  promissionem  ier- 
thse  factam,  et  ante  adulterium  commissia. 
Ergo  cum  non  concurrant  simul  adalteriiMi 
et  promissio,  ut  concurrant  in  caso  prcee- 
denti,  nullum  subest  impedimentum  cri» 
nis, 

Casus  XV.  pag.  131.  Paulus  uxoralv 
ignorans  Catharinamesse  conjogatani,  êé^ 
terium  cum  ipsa  committit»  cam  matriiaoai 
promissione  si  uxor  saa  morialnr.  Q.  «i« 
de  facto  mortua ,  possit  Paulus  Calkvisoi 
ducere. 

R.  Negat.  Ratio  est ,  quia  ad  ooDlrabei- 
duni  criminis  impedimentum  non  reqoirittf 
ut  adulter  uterque  cognoscat  alterius  coi^t 
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giom,  ac  proinde  ot  uterque  sciai  se  duplex 
adalteriam  eommiUere;  scd  sofGcit  quod 
unos  agnoscens  alterius  conjQgium  adul- 
tère! cuua  ipso  cum  promissioue  acceptala 
malrimooii»  posUo  quod  a  tali  conjugio liber 
e?adat.  Ergo  salis  est  ul  Calhanua,  sive  li- 
béra sil,  si?e  falso  libéra  exislimelur,  sciât 
Paulom  esse  uxoratom ,  et  cum  eo  sub  fu- 
tari  matrimonii  promissione  aduUeret.  Tune 
enim  concurrunt  et  adullerium  formale ,  et 
promissio  matrimonii ,  ex  quibus  exsurgit 
criminis  impedimenlum. 

Casus  XVI.  pag.  250.  Puella  peccavit  cum 
Flayio  ,  quem  liberum  putabat.  Subinde  (a- 
meo  Tîdens  eam  familiaritcr  agere  cum 
Cassia,  quam  amasiam  ejns,  non  vero  uxo- 
rem  existimabat ,  huic  clam  ?enenum  pro- 

tioafit,  ut  lemula  e  rivis  erepta  Flavio  nu- 
eret.  Q.  an  Cassia  eo  veneno  exslincta 
posait  poella  absque  dispensatione  Flavio 
Dobere. 

R.  Posse:Qoando  enim  ex  adultcris  onus, 
altero  prorsus  inscio ,  macbinatur  mortem 
eonjogi  ijçsios  ,  non  sufficit  ad  impedimen- 
tmn  criminis  macbinatio  hœc  cum  adulterio 
materialiySed  requiritoraduiterium  atrinqoe 
formale;  ad  quod  necessum  est  ut  uterque 
concambens  sciât  vel  se,  yel  alium  cum  quu 
concumbit»  vel  utrumque  jam  esse  conjuga- 
tnmnatrimoniosaltem  rato  ,  prout  ore  uno 
fâlenlardoctores.  Atqni  puella  quicum  pec- 
carfC  Flavius  nesciebat  Cassiam  esse  ipsius 
coDjagem  ,  neque  Flavium  crcdebat  conju- 
gatQm  esse.  Ergo. 

§  V. 
De  impedimenio  errorit. 
Casus  XVII.  pag.  28.  Talianus  contraxit 
com  Francisca  matrimonium  ex  errore  god- 
comilanti.  Q.  an  valide. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  ad  matrimo- 
niom  requiritur  actualis  consensus.  Atqui 
liBDC  non  habuit  Tatianus;  sed  duntaxat 
dtopositus  fuit  ad  eum  babendum  ,  posito 
qMdscîvisset  se  contrabere  cum  Francisca. 
inea  enim  mentis  dispositione  sîia  est  erro- 
risconcomitantis  natura.  Ergo. 

§VI. 
De  imptdimento  honestatis  publicœ. 

Casus  XVllI.  pag.  H.  Titios,  contractis 
aponsalibus  vaiidis  cum  Rosa  ,  complète  co- 
gnovit  Francisca  m  Ros»  sororem  ei  parte 
matris.  Nunc  videns  se  ncutram  ducere 
possa,  vellet  saltem  ducere  vel  consobrinam 
(tea  potius  patruelem),  tantum  consangui- 
neam  Rosœ  ex  parte  patris  ^  vel  consobri* 
Bam ,  tantum  consanguineam  Franciscœ  si- 
militer  ex  parie  patris.  Q.  anpro  libito  pos- 
ait anam  ex  bis  aucere. 

R.  Titium  ducere  posse  consobrinam 
Ros»,  non  vero  consobrinam  Francise» ,  si 
ait  consobrina  prima.  Ratio  primœ  partis 
est  •  quia  com  Rosa  et  ejus  consobrina  non 
aifit  ia  primo  gradu  consanguinitatis  (inter 
islas  eoim  et  slipitem  débet  necessario  mé- 
diate altéra  persona  quœ  primum  gradum 
conftitnit) ,  seauitur  sponsaiia  Titiam  inter 
€t  Rosam  Tallde  inita  non  caasare  impedi- 
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mentum  publiciB  honestatis  (deqaounice 
dubitarî  polest) ,  inter  Titium  et  consobri- 
nam Rosce  ;  cum  impedimenlum  honestatis 
ei  vaiidis  sponsaiibus  ortum  ultra  primum 
gradum  non  protendatur. 

Ratio  secundœ  partis  est  quia  Titium  in- 
ter et  consobrinam  primam  Francisco  ab 
ipso  complète  cognitœ  militât  impedimentum 
aflinitatis  orlce  ex  copula  illicita,  quod  diri- 
mit  matrimonium  usque  ad  secundum  gra- 
dum. Talis  enim  consobrina  est  consangui- 
nca  Francise» ,  cum  ambse  descendant  ex 
eodem  stipite  ex  parte  patris,  et  sint  in  se- 
cundo gradu  ;  cum  inter  bas  et  stipitem  me* 
diet  una  tantum  nersona  ,  quœ  primum  gra- 
dum constituit.  Unde  sequitar  consobrinam 
primam  Francise»  esse  afGnem  Titio  in  se- 
cundo gradu.  Quod  si  consobrina  Francise» 
non  esset  prima»  sed  secunda  ,  jam  esset  in 
tertio  gradu  ,  ad  quem  non  eitenditur  im- 
pedimentum affinitatis  ex  copula  illicita. 

Nec  dicas  bac  ratione  Titium  non  etiam 
ducere  posse  consobrinam  Ros»;  quia  si 
Francisca  est  soror  Ros»  ,  eo  ipso  çer  copn- 
lam  babitam  cum  Francisca  est  etiam  alB- 
nis  in  secundo  gradu  cum  prima  Ros»  con- 
sobrina» qo»  débet  esse  consanguinea 
Francise».  Contra:  consobrina  Ro8»solom 
ex  parte  patris»  non  est  consanguinea  Fran- 
cise»» qu»  solum  est  soror  oterina  Ros»» 
cnm  consobrina  Ros»  et  Francise»  non 
descendant  ex  eodem  stipite  \  ut  reflectenti 
palebit.  UndeTitius  per  talem  copulam  nullo 
modo  evasit  afBnis  consobrin»  prim»  Ros» 
solum  ex  parle  patris  ;  sicque  illam  ducere 
poterit ,  non  vero  consobrinam  tantum  ex 
parte  patris  Francise»  ab  ipso  cognit».  lia 
omnes  agentes  de  affinitate  et  jostitîa  publi- 
c»  honestatis. 

—  «  Dans  tous  ces  cas»  que  Timaginatioa 
a  quelquefois  de  la  peine  à  saisir»  il  faut 
d*abord  dresser  un  ou  plusieurs  arbres  gé- 
néalogiques des  personnes  dont  il  s'agit. 
Au  moyen  de  cela  on  verra  en  quel  degré 
elles  sont  ou  ue  sont  pas  parentes  ou  al- 
liées. 

Casus  XIX.  pag.  kS.  Petrus»  contractis 
sponsaiibus  cum  Bcrtha  sub  conditione  si  in- 
trasex  menscs  centum  habuerit  iii  dotem, 
ante  absolutum  pr»nnitumtempus  contraxit 
sponsaiia  absolutacum  Francisca  Berth»  so- 
rore.  At  mortua  Francisca,  matrimonium 
de  pr»senti  contraxit  cum  Bertba.  Q.  an  sit 
validum. 

R.  AfGrm.  Ratio  est  quia  secunda  spon- 
saiia absoluta  contracta  cnm  Francisca  sunt 
invalida»  cum  non  possent  ante  tempus  pro 
puriGcanda  conditione  definitum  exsecutioni 
mandari  sine  peccato.  Porro  ex  sponsaiibus 
invalidis  nulium  exsurgit  honestatis  public» 
impedimentum.  Ergo  nibil  obstat  quin  Pe- 
trus valide  Bertham  duxerit. 

Casus  XX.  pag.  86.  Caius  impubes  matri- 
monium de  pr»senti  contraxit  cum  Helena» 
qu»  paucos  post  dies  e  vivis  cessit.  Q.  an 
Titiam  Helen»  sororem  ducere  valeat. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  ex  sponsaiibus 
yalidis  exsurgit  honestatis  impedimentam 
quod  in  primo  gradu  matrimonium  dirimit. 

II.  38 
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Atqoi  matrimoniam  ab  impuberibos ,  in 
quiboft  malitia  non  snpplet  œtalem ,  conlra- 
ctum  resoif  itur  in  sponsalia,  ex  cap.  an.  de 
Diêptnt.  impub.,  quia  jus  prœsumil  ioipo- 
beres  velle  eo  modo  seobligarc  quo  possunl. 

Cascs  XKl.  pag.  105.  Cum  Bertba  externe 
tanlom  et  non  ex  animo  sponsalia  iniissct 
en  m  Titio,  ideoque  huic  nubere  recusasset, 
Tilios  nova  sponsalia  contraxil  cum  Maria, 
Berth»  sorore.  Yerum  subortis  Titinm  inter 
el  Mariam  dissidiis,  Tilias  Berlham  consen- 
tienlein  rursns  in  uxorem  quserit.  Q.  quid 
agendum  ut  Tilius  et  Bertba  légitime  con- 
trahant. 

K.  Uis  recurrendnm  esse  ad  S.  Pœniten- 
liariam.  Ratio  est,  quia  cum  Bertba  exterius 
tantnni  et  non  ex  animo  prima  sponsalia  cum 
Titio  inierit,perspicuam  est  (  asubsisterequi- 
dem  in  Toro  externo,  non  aulem  in  interno. 
Unde  ex  adverso  s>  quitur  sponsalia  quœ  Ti- 
tius  deinceps  contraxil  cum  sorore  BerlhjB 
invali<ia  esse  pro  exteriori  foro,  valida  autem^ 
pro  intcriori.  Cum  igltur  impedimenturo  or-' 
tum  ex  sponsalibus  cum  Maria  cootractls 
sit  mère  occullum,  et  pro  foro  interno,  in 
quo  tantnm  ex  dictis  ipsa  hœc  sponsalia  va- 
lida santy  poteritS.  Pœnitentiaria,  quœ  fa- 
cultatem  nabet  in  occultis  impedimentis 
dispensandi,  in  prœsenti  casu  dispensare. 

Casds  XXfl.  pag.  152.  Joannes  caplus 
amore  Clotildis,  ei  coram  imagine  B.  Anto- 
nii  dixit  :  Ego  teste  hac  sacra  imagine  duco 
te  in  uxorem^  cui  illa  :  Et  ego  te  in  maritum. 
Post  mensem  moritur  Joannes.  Q.  an  Clo- 
tildis  fratrem  Joannis  ducere  possil. 

R.  Negat.  Licet  enim  promissio  hœc  nec 
matrimonii  yalorem  habeat,  cum  defuerit 

f^arocbi  et  testium  prœsentia  ;  nec  sponsa- 
ium,  cum  bfec  per  verba  de  fuluro  contra- 
bantur,  non  per  verba  de  prœsenii  ;  quia  ta- 
men  conjugium  sic  attentatum  non  est  in- 
validum  ex  defcctu  consensus,  sed  solom  ex 
clandcstinitatei  dicendum  est  ex  ipso  oriri 
impedimentum  public®  honestatis  ;  cum 
istud  oriaturex  matrimonio  etiam  invalide, 
modo  non  sit  taie  defectu  conseiisuS)  uti  sa- 
lis communiter  tradunt  doctores.  Ita  Girib., 
Bonacina,  Diana,  etc. 

—  «  Sanchez  el  lo  P.  Alexandre  croient 
qu*un  mariage  clandestin,  comme  est  celui 
dont  il  s'agit,  ne  produit  pas  plus  rempécbe- 
ment  de  rhonnéleté  que  celui  qui  est  nul 
par  le  défaut  de  consentement.  Le  sentiment 
contraire,  que  soutient  ici  notre  auteur,  est 
plus  sûr  et  plus  juste.  Uenriquez  le  confirme 
par  une  décision  de  la  sainte  Congrégation. 
Voyez  mon  Traité  des  Dispenses,  liy.  ii,  p.  i, 
ch.  10,  n.  10.  » 

S  VII. 
De  impedimenta  impotentiœ. 

Casds  XXIU.  Andréas  nuper  ad  confes-^ 
siones  excipiendas  approbatus,  qaserit  gène- 
ralia  princtpia  circa  impedimentum  impo- 
tentiœ. 

R.  Hœc  communiter  recepta  esse  :  1*  Im^ 
potentia  temporalis,  seu  cognita,  seu  ignota, 
non  dirimit  matrimoniam.  2^  Impoleutia 
perpétua  antecedcns  malrimonium  illnd  di- 


rimit, sive  abseinta  sit,  sire  retpecliva,  Un 
ex  naturali  causa  aut  alia  proveoial.  3*  1b- 
potentia  perpétua  jure  natnrali  matriao- 
nium  dirimit,  etc.  Vemm  de  bis  adeaslv 
theologi. 

—  a  Voyez  mon  Traité  de$  IKipcsid. 
tome  I,  pag.  367  et  suiv.  » 

S  Vlll. 

De  impedimenta  ex  absentia  parocki. 

Câsls  XXIV.  pag.  h9.  Capellaoos  fraude 
et  dolo  a  parocho  absente  obtinuit  faculta- 
tem  assistendi  cuidam   matrimooio,  eqo* 
reipsa  adstitit.  Q.  an  matrimoniam  isindsit    i 
validum.  ] 

R.  Id  esse  definiendum  ex  circomstastiit. 
Si  enim  ex  bis  inferatmr  dolam  et  fraoëca 
fuisse  totam  causam  finalem  et  motivam  res- 
cessionis,  tune  dicendum  erit  matrimoaiisi 
fuisse  in  validum,  quia  facultas  dolose  qaoad 
substantiam  obtenta  nulliut  est  meaeati, 
cum  iiihil  masis  sit  contrariom  ceaseaiui, 
qaam  error.  bi  vero  videatar  dolom  feiiic 
solum  causam  impulsivam,  ralidam  fiitai* 
trimouium,  quia  cum  valida  faisset  caia 
flnalis ,  valida  quoque  fuisset  licenlîa.  Il 
Barbosa,  de  Pot.  Episc.^  alleg.  %,  a.  131 

Câsus  XXV.  pag.  106.  Msdvius  et  Berlh 
volentes  inter  se  secreto  nubere,  e  dviUle 
Tridenti,  cujas  erant  cives,  doniabn 
transtulere  in  locum  non  adeo  diitantea, 
ubi  concilium  Trident,  promulgatnn  m 
est,  ea  solum  mente  at  absqae  parociie  t 
testibus  matrimonium  coolrabereoL  Q.« 
contraxerint  valide. 

R.  Affirm.  Ratio  est  qoia,  qaamrk  Ma- 
vins  et  Bertba  in  eum  locutn  se  transluleriil, 
ut  ibi  absque  parocbo  et  teslibos  eeatrak- 
rent,  verum  est  tamen  quod  in  eo  loeo  dt^ 
micilium  transtulerint ,  at  supponilar  (■ 
casu.  Atqui  quando  vir  el  mulier  habeatu 
aliquo  loco  domiciliam,  aut  ia  codea  acqai- 
runt  quasi  domiciliam,  possant  inler  se  M- 
trimonium  juxta  leges  ejosdem  loci  inter  ft 
contrabere.  Ërgo  si  eo  la  loco  pronvlgan 
non  sit  lex  Tridentina,  que  ad  malrisMi 
valorem  prœsenliam  parocbi  daorefl^ 
testium  requirit,  dicendum  est  istud  matr- 
monii  genus  sine  tali  prœsentia  contradaa, 
esse  validum.  Et  ita  drclaraTît  S.  Coagn- 
gatio  an.  1627,  ut  videre  est  apud  Lagoii 
Itesp.  moral,  dub.  86,  n.  &• 

—  «  J  ai  rapporté  ce  décret  avec  d^aiM 
dans  le  Traité  des  Dispenses ^  liv.  n ,  piit.i. 
ch.  13,  n.  2,  3,  etc.  Tout  cela ,  et  tur^mst  k 
quasi  domicile,  peut  être  si  dangenex,  et 
est  d*ailleurs  si  opposé  à  nos  asages,  qie  jl 
supprime  à  dessein  deux  oa  trois  antrts  en 
que  l'auteur  s'est  proposés.  » 

SIX. 
Ds  impedimênio  rupîuM. 
Casus  XXYl.  paf.  VMk.  Bertba  ex  ?Mi 
mandate  rapta  a  Jeanne,  bttnc  pôtioè  qua 
Paulum  in  conjugem  daeera  parala  ast  Qi 
an  id  valide  possit. 

R.  AfGrmat.  Ratie  est  qaia  Joannes.  fr- 
Pauli  nomine  et  mandato  Bertbam  râpait, 
prœbuit  qaidem  raptai  Cavoreoi  et  attxil'ia» 
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a(  vero  nec  raptor  fait,  nec  raptor  dici  po- 
lest.  Ergo  cam  raptos  matrimonium  non  di- 
rimat  nisi  inter  raptam^quandin  est  in  mana 
raptoriSy  et  ipsum  verum  raptorem ,  qai  io 
casa  noslro  est  solas  Paulus  raptum  man- 
dans,  non  vero  Joanncs  mandati  eisecntor, 
CTÎdens est  hune  inter  et  Bertham  nallam  esse 
raptus  impcdimentum,  ralione  cnjas  ncqneat 
inter  eos,  si  mutuo  consentianl ,  matrimo- 
nium yalide  celebrari. 

—  «  Je  ne  doute  point  qu'an  pareil  ma- 
riage ne  Tût  cassé  en  France,  et  le  manda- 

INDULGËNTIA 

Casus  I.  pag.  41  et  200.  Franciscas  pluri- 
bas  gravatas  pœnitentiis  alias  sibi  imposi- 
tiSy  sciens  tali  festa  die  concessam  esse  pie- 
aariam  indulgeniiam  omnibus  qui  rite  con- 
fessi  et  eucbaristia  refecti  talem  visitaverint 
ecclesiam,  nihil  non  diligentiœ  adbibuit  ot 
eam  lucraretur,  ratas  se  sic  ab  omni  pœni- 
tentia  esse  liberam.  Q.  an  yere  senserit. 

H.  In  praxi  roalc  sensisse.  Ratio  est  quia, 
lieet  spéculative  loquendo,  et  maxime  si 
s^rmo  sit  de  pœnitentiis  mère  satisfactoriis, 
et  non  simul  medicinalibus,  per  consecntio- 
nem  indulgentis  plenariœ  obtineat  quis  re- 
missionem  cujascnnqae  pœns  peccatis  dé- 
bit» (hoc  enim  sonat  indolgentia  plenaria); 
et  sic  amplins  ad  exsecutionem  pœnitentiœ  a 
coûfessario  injunclas  non  videatur  teneri, 
corn  cesset  (itulus  salisfactionis,  tamen  in 

Êraii  adhuc  urget  obligalio  injunctam  satis- 
ictionem  implendi  :  1*  Quia  nimis  incer- 
tam  est  an  qois  plenariam  indulgentiam  Iq- 
cratus  fuerit;  Sh  quia  pœnilentia  ordinarie 
est  eliam  mcdicinalis,  et  a  relapsu  prs9serva- 
tiva  ;  3*  qoia  exseculio  pœnitentiis  spectat  ad 
întegritatem  sacramenti,  estque  de  jure  di« 
Yino  ;  k'*  quia  pontifices  in  ballis  jubilai 
prœscribere  soient  confessariis  ot  congroas 
et  salutares  pœûilentias  conGtentibus  impo- 
nanti  etc. 

—  «  Il  faut  s*en  tenir  absolument  è  cette 
décision  ^  et  regarder  comme  improbable 
l'opinion  spéculative  qui  lui  est  opposée. 
Voyez  mon  Traité  des  Indulgences^  tom.  I^ 
cb.  2,  n.  6  et  suiy.  n 

Casus  II.  pag.  208.  Concessa  per  rom. 
pontiGcem  civitati  Bononiœ  indulgenlia,  ad 
totamdiœcesim  extensibili,ruralis  parochus, 
non  exspeclalis  circularibus  de  more  a  curia 
per  foraneum  vicarium  iransmillendisi  in- 
dulgentiam publicavit  populo  statim  ut  no- 
Tit  eam  in  ci\itate  publicatam  fuisse.  Q.  an 
lidla  et  valida  fuerit  bajusmodi  publicatio. 

R.  Fuisse  certo  illicitam,  at  probabilius 
ralidam.  Quod  illicita  fuerit,  patet,  quia  pa- 
rochus  egit  contra  rectum  ordinem  a  supe- 
rioribus  légitime  sancitum,  ad  prœcavendas 
populi  lusurrationes,  confusionem,  et  id  ge- 
nus  alia  quœ  facile  oriuntur,  nisi  in  indul- 
gentiarum  publicatione  opportuna  temporis 
distributio  per  diœcesim  servetur.  Quod  au- 
tem  probabilius  fuerit  valida,  hinc  suadetur 
quod  si  in  edicto  pro  civitate  publicato  le- 
gebaiitar  hœc  vei  œiiuivalentia  verba  :  Sta 
tim  ae  notUia  pervenerit  ad  par ochoSf  pu ^ 
biieatîo  diclœ  indulgentiœ  in  nuilo  substau* 


taire  puni  peut-être  du  dernier  supplice. 
Une  jeune  personne  qui,  déseapérée  ae  se 
voir  à  la  merci  d'un  ravisseur  qu'elle  ab- 
horre, se  donne  à  l'infime  exécuteur  de  ses 
volontés,  qui  ne  la  lui  soustrait  qu'à  cette 
condition ,  est-elle  véritablement  libre  ?  N'est- 
elle  pas  au  contraire  dans  le  cas  de  la  crainte 
et  de  la  violence?  Je  sais  qu'en  la  supposant 
déjà  très-bien  avec  le  mandataire,  on  chan- 
gera la  thèse;  mais  la  supposition  aura- 
t-elle  lieu  dans  le  train  ordinaire  ?  » 


JUBILiGUH. 

liait  defecit;  non  in  designatione  ecclesiœ  yi- 
sitandœ  et  operum,  ut  supponitur;  non  in 
designatione  temporis  facta  a  légitima  po- 
testate;  quia  tempus  a  pradictis  vorbis,  sal- 
tem  indeterminale  fuit  designatum  etiam 
prodiœcesi.  Quia  tamen  dici  potest  prœdi- 
ctam  clausulam  intelligi  debere  non  dequa- 
libet,  sed  (antum  de  Juridica  notitia,  hoc  est 
per  liiteras  circuiares  signiGcata  ;  idcirco 
posset  in  hac  hypothesi  dubilari  de  valore 
poblicationis,  quia  parochus  tempus  desi- 
gnasset  absque  légitima  faeoltate.  "  Mihl 
laldedubium  est  an  sulficiat  illa  antidpata 
parochi  publicatio.  Vide  Tract,  nostrnm  de 
JubilmOj  tom.  II,  cap.  3,  n.  2. 

Casus  III.  pa;.  24l.  Pœnitens  occasions 
plenariœ  indulgenliœ,  dolet  quidem  de  om* 
nibns  peccatis  mortalibus,  eaque  coufltelur; 
ad  yenialia  tamen  nequidem  advertit.  Q.  an 
cœtera  apponendo,  Incretur  plenariam  in* 
dulgentiam. 

R.  Lucrari,  si  in  ipsa  ultimi  operis  posi-^ 
tione  omnia  eliam  yenialia  deleta  sint,  seu 

[»er  novam  absoluUonem,  seu  per  novum  de 
psis  doloris  actum  :  •aecus  yero  non  lucrari. 
Ratio  est,  quia  ut  reportelar  totalis  remissio 
pœn»  ,  débet  intervenire  tolalis  remissio 
culpœ,  Gui  talis  pœna  correspondel;  neque 
enim  remitti  potest  pcsna ,  cum  subsislit 
culpa,  ut  docet  Augusiinos.  Porro  non  re* 
mittitur  culpa  sine  dolore  de  ipsa.  Casterum 
quia  raro  conlîngit  ut  qui  ad  sacramentum 
pœnitentiœ  accedunt,  prœcisé  doleant  de 
solis  peccatis  mortalibus ,  sed  potius  ut  con- 
terantur  de  omnibus  prout  suut  offensa  Dei , 
valde  probabile  est  quod  pœnitens  noster 
plenariam  indulgentiam  lucrctur.  *  Salagen- 
duin  semper  ut  generalis  dolor  concipiaiur. 
Casijs  IV.  pa^.  2V&'.  Sacerdos  nuperllomœ 
degens,  obtfnuit  islud  brève  indulgentîarum  : 
Sanctissimus  innuit  usque  ad  ttrtium  gradum^ 
ae  centum  in  artictdo  moriis^  et  quinquaginta 
D.  Birgittœ.  Nunc  ad  propria  reversus,  qux- 
rit  :  1*  quid  sibi  velint  \oces  istœ,  ad  tertium 
gradum  ;  2*  an  indulgent!»  in  articulo  mor- 
tis,  aot  D.  Birgittœ  sQspenstt  sintper  annum 
sanetum. 

R.  Àd  1.  Ti  uêque  ad  tertimm  gradum  signi 
flcal  concMsionem  plenarte  indnigentia  in 
articnio  mortis  a  papa  immédiate  féitam, 
extendi  non  modo  ad  ipsum  sacerdoteoi  sup« 
plicantem,  sed  et  ad  omnes  ejus  consangui- 
neos  usque  ad  talem  gradum  inclusive  :  fasM 
enim  clausula  non  est  restrictive ,  sed  aiii« 
pliatira  ;  licet  sub  ea  non  contineantur  aftt- 
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aeFyOifi  etîam  p^^o  eif  «pecifice  forril  «Dp- 
pticatom  in  libello.  Allas  ^ero  1&(»  tom  pro 
morlis  arlicolo.tnm  D.  Biiritta*  ÎDâulçeoiias 
potest  pro  litiiio  saoerdoi  tfis>tnbDPr«  qaitias 
maloerit,  domniodo  ûut  fidele«. 

K.  Ad  2.  lodalgeDliat^  is  ^rlîcalo  mor  is 
DOD  suspendî  anoo  mdcio.  îndulf enlias  rero 
D.  Bir^ittje  ^uspensa»  e§fi«  pro  rivii,  ti  po^M 
lucran  pro  defuBCti»,iit  coiiUat  ex  brer:  re«fii 
itc/f  ttuper  Beoedicli  XIV,  die  17  mail  1749. 

CâSi>  V.  pa;.  G3.  Parc^cfan»  tempore  jo- 
bila^iTiliDmabhsreiiabftoi^iLO.  an  ralide. 

K.  Nepat.  Neqoe  contraria  opinîo,  qum 
oMuï  satif  Tisuii,  iillajaiD  probabililaLe  çan- 
det,  propter  oppositam  déclara' iouem  sob 
Aleiaodro  TU,  die  a  Maft  l<î5C«  qaam  ri- 
deris  apud  Anacletum  in  tîL  7.  de  Hœretîcù^ 
D.  Ii05,  paç.  na'M  177. 

—  «  Cela  ne  Doas  regaide  point.  Nos  éwé- 
qoet  sont  en  p:»Hesfion  suivie  d'absoodre  de 
l'hérésie  par  eui-mémes  on  par  des  delé- 
foés.  Voytz  le  troisièine  «olnme  des  IHê^ 
pfnfci^  lettre  2.  » 

Casl's  VL  pag.  129.  Petras  emisit  in  bono- 
rem  I>ei  jnranienlnm  de  non  amplius  In- 
dendo  aleif .  Petit  jnramenti  bojns  commnla- 
tionem  tempore  jnbilipî ,  qno  concessa  foit 
facaltas  Tota  oonunutandi.  Q.  ao  stante  lé- 
gitima caosa  potnerit  confessarios  jnramen- 
UiB  istnd  oonjnntare. 

R.  Aflîrai.  Batio  est  qnia ,  corn  jaramenta 
pronoîssoria  in  bonorem  Dei  euiissa  uibil 
alind  sint  qnam  proaaîssionfs  red<?endi  Deo 
rem  jnratam,  ei  commcDi  doctoruu  §ei;sa9 
îndnont  natoram  tjU^  ita  ut,  moraliier  lo- 
qoendo.  Tiocnlnm  pr»dieti  jaramenti  a  Tîn^ 
cttlo  Toi  Lon  différai  ;  cnm  unum  «que  ac 
aiind  eamdem  oblirationem  indncaL  L'ode 
lie  pl  in  aliis  jnramentis,  qoip  diversam  a  rolo 
oblçalioneia  important,  prÎTilefinoi  qood 
jnri  commtini  adversatur,  de  ono  ad  aliud 
nequeat  extendi  ;  poterit  taxuen  in  Do«tro 
casa  de  ^oto  ad  jnrameniam  in  faonorem 
pei  emissnra  extendi  ,  cnm  juxta  rernlam 
joris  :  Quûd  in  «no  œ/uipjrotorum  difp'sti" 
ium  tit^  in  aîttro  difpontum  cthêtatur.  lia 
Anaclet,  Layman ,  etc. 

—  «Je  n*oserais  suivre  c^Ue  o;.  inioD.  Dans 
la  promesse  dont  il  s'a^'it,  il  y  a  ld  vrai  vœa 
implicite,  et  ce  vœn  e\t  conGrmé  par  ser- 
ment. Il  }  a  donc  un  double  lien.  Or  qui  ne 

fent  en  6ter  qu'un,  ne  pfrut  en  6Ler  deux, 
onrquoî  s'exposer,  quand  on  peut  si  aisé- 
ment recourir  au  supérieur.  Voytx  mon 
Traita  du  Jubilé ^  cb.  6,  |  i,  n.  5.  » 

Casls  Vll.psy.  2S03.  Anlooius»  prima  jnbi- 
lipi  faebdomada  a^fro!Qlus  a  reserTatis,  beb- 
domada  secuola  in  a.j'/s  rcrserratos  casas 
incidit.  0-  an  ab  lït  ïx^rum  abiolfi  possit. 

R.  Non  est  quidem  iuprobabilis  opinio 
affirmans,  tnm  quia  c^noessio  ba^est  CiiTor, 
qui  ampliari  débet,  non  restrin^  ;  tnm  quia 
alias  sna  homini  noeeret  diligentia;  qnia 
BOD  posset  «qne  absolri  nt  ii  qui  jubilsi 
lucrum  in  secundam  bebdomadam  ex  negli- 
geutia  distolissent.  Prubabilior  taraen  est 
et  in  praxi  iatior  opinio  negaos ,  maxime  si 
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exslat  déclara*  ii>  S    C 
CïCîneiile  Vin. 

—  c  Ii  fdut  absDiomsn 
dernière  opiniim.  ^ojftz  : 
tn.{\  cil.  t-,*  n.  lîi.  1 

Casu«-  VIII.  pag.  fTM.  Pjtbiw!» 
sanus  imp(»surrat  jubtis  sempoe-L.  tf  qn» 
quies  reciia«-et  I*aier  e:  Jei^  d  ccmisen- 
j»ed:re*.  preces  ilîas  atlemis  cani  Moan» 
lavit  in  ecxlesia  dsçmau^  anani'  tta  jÉh 
li^um  lucrandi.  cmL  mniisiid.  pcsaonK 
ô.  m  nirîque  imcr:  naLiâioDcrr. 

K.  NqsaL  Ealii>   rsi  quii  i  ■niliMBuiy» 
DilentLcim,  el  poniiiex   ii|ib7X  ne  jaÉùai 

ircscribens  «  ex  ctmmmn;  ousiam  ci  fk> 
ium  fti-nsn  jndirantiir  npcsa  sm^mn%ÊÊih 
nis ,  hvu  non  abniide  oeuiic  icmbocR.  ft 
rero  papa  dnm  cenas 
simoi  ut  confesarii 

pro  peocaiis  pooitentsas  VBpmâatL  Ai  qnl 
antem  dnplex  bac  jircbcrqiti»  «  s  nma 
idemqne  o;*ns  cqne  prv  pamos-nja  tf  b- 
craxHio  jabilm»  afimai  *  Caneevs  «ttt  ik 
ternis  cnm  sMào  pemi}«i 
jubilei,  nt  ex  praxJ  codsiol.  ikiu  Tiiiaim^ 
Dïientialis  satisiacLia.  nisâ  nind  «MBîmani 
ob  nrrens  motirnm  iTjmna»  c 
in  somma,  qm  rnemn  aodi:  pnotiiBmiifr 
qaaiido  rem  aiias  deboam  iajmmpMt^U^^ 
parei  in  jejamis ,  cum  ~ 
m  Qnadrafesima. 

Casi  s  IX.  /«f .  2ft.  ntânu 
sentant  m  cof&lcasano  ' 
mm  aller  libère 
peccandi:  aller 
plis  ad  jnbilMB 
ipç^a  die  frefit  J 
Incrari  possinz. 

R.  Passe  bor  i 
lerri  i^ossit.  et  poasint  aller 
peccandi  orcdsione. aller  lera  ■ntita.qan 
maie  babserati  non  IncraBd;  j«bzlci  v«)n- 
tate.  sincère  conrerii,  en  prK^rripta  9fen 
adimplere  :  n  erqne  tamen  bac  ipsa  die,  qn 
jnbiiipi  ait  ma  csm  i>nppnmîi»r ,  €0«fe»sit- 
nem  incboare  débet,  gsia  ;*c»^:  elapi^ao  ii- 
biisri  tempos  conleftsanns  idem  ;nbi;raB  di> 
ferre  non  p-ole»!. 

—  c  J*a!  Ta  an  pieax  ei  s^ace  care  •  qv. 
accablé  de  («n^tfols  qaM  i>e^loi  était  phi 
possible  d'entenôre,  d  i  à  baaie  voix,  ea  itf 
renrojaDi,  qaM  lear  diffe.-'ait  a  loas  k  jt- 
bile.  Je  ne  doute  point  qne  cela  ne  sertit  m 
moins  à  ceox  qai  n'aTa.eni  f>as  tardé  si  kif- 
temps  par  une  pnre  nerlicemce.  » 

Casls  X.  pog,  a».  Saoetdds  iabilcnali- 
crari  rolens,  loco  deciKKSja»  pneschptt 
miss^m  applicat  pro  animâbos  parcatarii. 
Q.  an  sic  eleemosyn»  prvceplo  saiisUciaL 

R.  Nef.  Emc  enim  ip»ins  elecmosjna  est 
mère  spiritualis.  Porro  elfosyna  ,*de  qti 
in  jubiiso,  realis  est  :  1'  qmia  *cleemos;M 
simpliciier  et  absolute  prolala  intellic  tsr 
dt  reali  ;  2*  qnia  îd  perspicme  indicant  eff 
brevium  jubi.ei  Toces  :  EittmPMpkot  f^ 
pofse  di*inbuami  ;  vel  Ptmprribiu  tt  imdigt^ 
îibui  per$oni$ ,  an!  a/rû  piû   /actf ,  dt 
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synas  efogeni.  Àlqui  eleemosyna  qum  imper-  — «  Voyezsons  le  mot  ParocAt«5,  cas  XXVf» 
lilur  perdistributionem,  aal  piis  locis  ero-  ce  que  l'auteur  entend  par  une  indulgence 
gatur^  realis  est,  non  autem  spirUualis.  Ergo.     de  cent  ans«  » 

IRREGULARITAS. 


Gasus  I.  pag.  46.  Sacerdos  apud  laicum 
judicem,  cnm  protestatione  a  Bonifacio  VIII 
imperata,  Sempronium  accusarit  de  gravis- 
simo  furto  in  domo  patrui  ^ui  peracto  ;  unde 
fur  morte  damnatus  est.  Q.  an  sacerdos  îlle 
hinc  eyaserit  irregulari^. 

R.Probabiliusnegat.  Àatio  est  quia,  cap.2, 
defomtctdio, permittiturclericis  conqueri  de 
malefactoribus  suis  «oram  judice,  ne  laici, 
sentientes  clericoé  non  posse  de  iis  coram 
iadicibus  sine  irregularitatis  nota  conqueri , 
lis  injuriam  audacius  inférant.  Porro  qui 
graviter  clerici  palruum  damnificat,  est,  ob 
GOQJunctionem  sanguinis,  moraliter  ipsins 
clerici  malefactor ,  cum  patruus  et  nepos  in 
lemporaneis  unapersonacenseanturi  adeo  ut 
damnum  unius  in  alium  redundet.  Dii.i  ta- 
nien  solum  probabiliuSf  quia  textus  citati  ca- 
pitis  non  loquitur  expresse  nisi  de  solis  de- 
ricis  malefactoribus.  Ita  Diana.  *  De  bis 
quantum  ad  leges  Galliae  adi  Traclatum  nos- 
Irum  de  Irregularit.  et  Dispensât. 

Casds  II.  pag.  155.  Antonius  peccans  cnm 
Seia,  stricto  ense  invasus  est  ab  ejus  marito. 
Undènon  alia  via  vitam  suam  tueri  valens, 
jpsum  occidil.Q.  an  sic  evaserit  îrreguiaris. 

R.  Negat.  Hatio  est  quia^  cum  maritus  non 
haberet  jus  occidendi  aduUerum  propria 
auctoritate,  ut  constat  ex  propos.  19,  ab 
Alex.  VU  proscripta,  adulter  jus  babebat  yi- 
tam  suam  tuendi  per  mortem  invasoris, 
etiamsi  furorl  ejus  culpa  sua  occasionem 
dedisset,  cum  Clementina  Si  furiosuif  de  Ho^ 
mic.f  generaliter  et  indistincte  eum  ab  irre- 
gularilale  excuset,  qui  aliter  vitam  servare 
non  valens,  invasorem  suum  cum  modera- 
mine  inculpatœ  tutelœ  occidil.  Ita  LessiuSi 
Diana,  Girib. 

—  tt  Lorsqu'un  homme  a  prévu  ou  dû 
prévoir  le  danger  où  il  se  mettait  de  tuer 
pour  n'être  pas  tué,  il  devient  irrégulier  en 
tuant.  On  le  serait  sûrement,  si  on  donnait 
un  soufDet  à  un  militaire,  prévoyant  qu'il 
mettra  i'épée  à  la  main,  et  qu'il  faudra  le 
tuer  pour  sauver  sa  propre  vie.  Ainsi  la  ré- 
ponse de  l'auteur  n'est  pas  juste.  Voyez  mon 
Traité  de  Irregularit.^  part,  ii,  cap.  8.  Que  si 
le  mari  avait  tué  sa  femme  au  lieu  de  tuer 
Tadtiltère,  celui-ci  n'aurait  point  encouru 
l'irrégularité,  selon  le  P.  Alexandre,  lom.  I, 
epistol.  17,  cité  par  l'auteur,  p.  21S^^,  parce 
que  libido  ejus  non  erat  ordinata  ad  cœdem. 
Ce  que  Fagnan,  in  cap.  11  de  Homicid.f  con- 
flrme  par  une  décision  de  la  sainte  Congréga- 


tion du  13  juillet  1610.  Mais  dans  ce  cas  j'exa- 
minerais encore  ce  que  l'adultère  a  pu  ou  n*a 
pas  pu  prévoir.  » 

Casus  m.  pag.  150.  Gains,  domino  soo 
graviter  œ^rotanti  et  expulsionem  mini- 
tanti  nisi  vmum  ministret ,  hoc  ministravit. 
Unde  recrudescente  morbo  exstinctus  est. 
Q.  an  sit  irre^ularis. 

R.  Non  esse,  si  nequaquam  prieviderit  mor* 
teminde  secuturam,  quia  irregularitas  grave 
supponit  delictum,  quod  deesi  in  casu.  Secus, 
si  id  prœviderit,  vel  ex  monito  medici,  yel 
aliunde. 

—  «  Puisqu'il  a  fallu  faire  de  sérieuses 
menaces  à  ce  domestique ,  il  voyait  bien  que 
sa  complaisance  pouvait  être  bien  funeste  à 
son  maître ,  etc.  » 

Casus  IY.  pag.  170.  Tarquinius  in  rixa 
clericum  occidit,  nesciens  homicidas  irregu- 
laritati  obnoxios  esse.  Q.  an  nihilominus  sit 
irregularis. 

R.  AfBrm.  Quia  ignorantia  juris  non  ek- 
cnsat  ab  impedimentis  per  leges  tali  actioni 
anuexis.  Unde  qui  nescit  ex  îllicita  copula 
oriri  affinitatem,  non  est  tamen  ab  ea  inoH 
munis. 

Cascs  y.  pag.  219.  Fure  cum  ablatis  rébus 
fngiente,  consulit  Lucius  domino,  ut  ad  eas 
recuperandas  furem  insequatur  ;  quod  dum 
facit ,  occiditur  a  fure.  Q.  1*  an  consulens 
évadât  irregularis?  2*"  an  damna  ex  illa 
morte  sequentia  resarcire  teneatur. 

R.  Yel  consulens  non  advertiladpericulum 
occisionis;  vel  advertit  et  de  eo  dominum 
monere  noluit.  Si  1%  neque  irregularis  est, 
neque  restitution!  obnoxius  ;  quia  irregula- 
ritas ut  et  obligatio  restituendi  supponit  cul- 
f»am,  quœ  in  prœsenti  nuUa  est.  Si  2*,  consu- 
ens  irregularis  est,  ut  qui  sciens  alium 
exposuerit  mortis  periculo.  Non  tamen  ob- 
noxius est  restitutioni ,  quia  nuUam  contra 
dominum  injustitiam  commisit,  ut  pote  cui 
plenam  reliqueritlibertatem  id  faciendi  quod 
vellet. 

— «  Un  conseil  dangereux  doit  être  im- 

f>uté  à  celui  qui  le  donne,  quand  c'est  par  sa 
àute  qu'il  ne  pense  jpas  aux  suites  qu'il 
peut  avoir.  J'ai  déjà  fait  cette  remarque  plu- 
sieurs fois.  Une  négligence  qui  est  la  cause 
de  la  mort  d'un  tiers  va  aisément  au  mortel, 
comme  je  l'ai  dit  dans  un  endroit  où  l'auteur 
m'a  suivi  et  cité.  Tract,  de  IrregtU.,  p.  m, 
cap^  1.  » 


Casus  I.  pag.  161.  Rusticus  labori  addictus 
accusât  se  quod  certa  jejunii  die  non  jeju- 
naverit,  etsi  non  laboraverit,  hinc  graviter 
redarguitur  a  confessario.  Q.  an  bene. 

R.  Negat.  Qui  enim  duris  labôribus  va- 


JEJUNIUM. 

cant,  licet  una  quadam  die  non  laborentt 
immunes  sunt  a  lege  jejunii ,  quia  ratio  ec 
œquitas  postulant  ut  exhaustas  labore  con- 
tinno  vires  reficiant,  et  ad  novam  iefatiga- 
tionem  préparent.  Secus  dicendum  si  pluri- 


\m%    f—t'inBii  «iehu    nffwir^^i 

1  eftaiitBr«  vti  il;x.ii  auâivr  t.  Clikciî«ka3vb. 

Clf»  il  i^ap.  îâ.  Lncii.  cuff  r^iiSFU  «si, 

el  cihBiB  uni  loilficieDiBD  moAr  »!>d  ti  siéB- 

iiDPi  M  Binr  zucnmniMr  |iDBsil.  ^jroiix  ûab 
ti|wru  caL  0-  BB  ;>Booe£. 

&.  T^epai.  lazjB  ea  qiôi  isBiiia  liac  r<n 
Imbb  htïtt^  ÎBiBr  togttanvpK,  çbs-  can  ^îte- 
lu.irï  iBfi|r«aii>i  câit.  Isa  aâ  sci.  tftxL  al 
mdif  naLTÎIiimai.  a  îejnixut  c^rBiaDtar. 
AijfHi  aBK  oeltt:  aa  laraîmiBifi  ^nriicpa 
Yvrn  Bii  par  bic  ^f^ait  ntesu  hZ^  c&wfae 
luskeau  f£  a:%fiiif  îasanaxuuba  ^tjjBMÔmk  «jt- 
TBrr  poBBÎi.  SuaA  er|>a  f  ni  xa  nenûOÈà  ciSa- 
t:iiiiciii£  iiflCare^Br  anics  liait»  «auia.  aaa 
pnruLOT  Trriiiepi  cwat^Damâ  tes  as:  M^uem 
ancott,  m  iwtfnihir  louei  j^ui  ftiritoiL  2af 

—  I  L'amcvr  irorit  iiou  îi«r(  mbmt  i^i'HL 
rt^tmc  ^moL-  û  V«b  lai  a  ax  jacftBpm  itr'^ 

Aon:  il  lAa  -t  çazùfiit'IuHh.  wmwn»  nuai  Ta- 

v~II|||  -■*£  CMHa<iU    :   {'«C   k   jB  ^1H«jC:  IT'iiUAf 

ga  i«i  àio:  ¥*'v«r  ftaut  Iminif' 
iK^  iavK  lar:  a  fax  imiL.  L'cx^icsnsakri 
passif  Ht  T^aoTY  |iBi  ûmAbbiim.  Cn. 
pBnDft!in  }4»  £  Sb*  faaiBK  9itr.'*JBLia  ii»  y 
ifr  aa  çrw  îarftfiBL.  ?iar»  rae  un:»  le»  d 
î»  Ç'waiLiiU  «L»  -fa  ^  ^nrv   çd"   i"« 

hraani»  fiË.  raH«i:f»  faac  aia  £f  â«icx 

fe  TBui.  «a  uaaça  &x  «a  «ne  «l  vvca  àa 

<K  ^jw  /"jK  &  smt  Ik  cnflUliia.  £aw  s;  iiscc 

ar.  ly  1  !3&  4â  f ac  rananfsè  çie  iikua 
Giarts»  10  7HrBt*^CMt  faviuf  lacs  k  iieabif 
t'.  3<2:n.  z-vic  aa  {ang  le  «Tn;Bi.fci»  iii  ac 
finie  -âiaaier  i  àrimm  -ki  n^.*  ç^^trilesk  : 
a  Jamissée  faa  fioa^noieiic  ait*  >g<-i«^  ûc^ 
lanOE^  «fi:..  tanaaiiimc  b»  «prGk  > 

L*.^:-*  lil.  vof  Ifc.  ^3r»iaL..:j  jrsvùteitf 
M  ^1  T^aa'.iiiL'»  ife'iiiiçiCliiiie '«^aoiu  mçia- 

3rBc:;:itfiiiiw  3<*  .oibiK  aa  viftincants  «  i!ja«^ 
3.iMr  jn.7i«ffiinf*Btiifla  aunaaa  aiscSiicfiBiL. 
X^:rii.  fOL  fit:  Df<ui.i;  ^jk  traiguani  v^rtaïa- 
iisr  Tiraaaanr  .a  jnçmiw  11.  ift 
tm  ^  SI  famoaci. 

Iajû^  H",  .wg-  <«.  K 
trti^snuii  ^ej|Baâi«  iaAîi«i-:  ja  :x]in9i«v«nt 
ianam  il .  me  <ia  auc  .  iiihiâiLâ  iiliffatui  • 
çer^iir  ftcr  inCaaL  '^.  m  isaaitLir  ;eiaiuïiBa 

i-  ^xic  !^ïiiiu  eaixn  jaiiçinnr  «re.  liai 

ijiir'«w  «K  a  3uiM«f<i4ii]iii;.    Làx   lati'oi    i» 
fiLi  im»  aanisi  nzaiu:»  sust.  iii&::iiau!!n 
^^'^iiiam.  luaaic  mlicueiii.tfr  anavi&iui. 


a  abcirr.      Àf  ôuioa ,  la  iinanâ  ctf  flatAC  ea  poMOBi 
jiDreuu      Mr  ae  vm  laïuiiiir  fta  iaé  •  qaa  U  loi  ei  ^ 


ataBiua  ot  fldiiapBar  a  libi»rté  ;  S*  Fm^ 
crun-ii  on' La  înimiBa  i  qai  il  ne  aap 
ÇH  oBBioiis  iiiun  «a  ^oelqoet  scaaia 
pimr  avuir  yinpi  aa  aaa  acaoaiplit,  Miili. 

Ffiics  tt3B6BEr9«iftf,4é<^a.68,ékkrnk 

«Ltf»  T  poi^  tic  !lacla  dleai  Ciaaa 
xrat'TDcnH- ,  L^vîBi  oaBcrfil  ad  BMdiaa  a- 
f  lia  iHKaan  jBCta  bmb  a^  hocologii  caM 
TOT  bora  dnniifaaB  ^anfcjiîs,  Q.  aa  ln|ai 
leiimiuiL. 

'  1.  ^ecaL  ii  iftBTMfeifvaB  dlad»  Bt  poUp 
M  HDu'dBaïaiiBw  fsa  awaia  aolcat  aUM. 
quih  lanr  ciui  a»m  C0tûad:ae 
<sc  :  fC  iiiA  fia»  «JgraT  opiaîoi 
auBioTik.  «L  omiBL  -ignaua  U 
ialu  <iC  n:  iuaa  BEiçaen!»  .  aeqaaqBaaiai* 
Àa:  àa  TV^upuBiainoBa  ab  Alesaadra  TB* 
lu  fl  ;  •  nanmaaM-  â  vcra  ideai  lanb» 
l^iUK  aia  MÂHic  WTiyii .  aJ  poCe  iacoasiai 
fi.  siBiK  dir-tsmiL  .  autt  gnawt  LiTioi  Bpr 
aa  biriuiipi  ^.aa  aiiAkiapiac^  cnmfda.i 
jBimJ.  •uiiaaniiE «TBsin ;  raa  bocsiliil 
f*fvu  itziniiiiuBB.  aaruana  jpaiona  ,  ^Mik 
Mùiafr  aiftcii:  ImiBamfafia  iaaîxa  ail ,  affa* 
çsBL  jnèaûdia  ictaiKrï  lAetei,  iacaiÉB 
taua.y\m.  fua  suaainaaàiacu  cal.|»- 
aarimiTi'iTi 

^  «  LicaiiaHi  jcEaar.aaitdaasaBCiifh 
sB»r.B3  m  «iHirsr  lia  «ie  coaaaaiak 
il  ai  Mil  11  ûic»  À  Bica  aocre  aBicvv 
va  ja»  s  âûL  j»  an  k  fvaâf  pas  daa  • 
cfe»  aMiK  pli  ynuie,  ai  jacrais  fïar 
peBMoott  pm,  cnaâ  BON,  ci  ^aï  sail  ^ata 
iBBlIinLL*»  JL^eiif»   ••ioc  ^«"Maefais  ka 

|.ir2i&  rioiiHuaeiiiiHiC*.  a 

^lijca  ^^  afof.  tS).  Minaa.  cai  ex  iâya 
siCiioa  nmirnHiia  «aC  àa  Qm^iji^niai  d 
OTT*»  lUfiusàdL.  irac.àif  ifnu  ei  aactal  ftt* 
érupsamaw.*  ^aaL .  u»  «âeét»  ^a*bas  carad 
<uauiii(.^aDiJnn.aias<rfat.U.  aa  çraiiur 

1.  xlim.  ? j'Ui  est  Êa  saiaeu  «  fBÎa  fd 
tiium  jpiiuiii  lisçen  ^  «(aaaca^  ad  abiiîaca* 

a  Â*iiiâiia  i<r*ac«  ana  3oc«*4 
aaa .  «fOiiaLUia  ai  aB^raaa  rv 
viac.  iu   niirtilkaCBittm   corau  •  ca 

au^^L.  :aaaiBr  ai  aJMiaaaiaBa  a  caraîtai 

se  1  «locrv^a  ai  aaicaaa  iafeci»aa«a  Uie 
3ir.  vu,  1  camuua  aôii^acaCLa  diapeasata 
«kC  lia  «s;in»ae  liadoiCnaa  a  B<ac4Ktu  UV, 
iitf  3U  Xjit  ;i  i  Aaf .  aa.  IT^I.  *  EapcK  «t- 

:  .3C»  VIL  7irr/  LIO.  Paalas  aaa  poft  or- 
Tjm  Mii»  ion  :aai«!iiit  Mpûna  paaiseipi- 
icstmitinin  tunna!» .  ooa  jii«<?ne«5  ci^^  fut 
;«  ;uaii,  le  lau  :;x:nde  jilino<i«iar.  0-  ^ 
aibac  uu  lie   'faeiUur  ^a  ^etizajaa. 

1.  xHrai.  O^d  ciun  P-bbi  n  aoa  aappoai- 
car  aitirie!»  mùn^  cumediaae .  cûo^ac  baîoa 
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comfstionem  in  qoa  jejanii  natara  consistit, 
sîbi  reddidisse  impos^ibi&em  ;  aliunde  autem 
non  sit  contra  jf  janii  sabstanliam  quod  co- 
meslionis  ordo  invertatur  ;  polest  adbuc  et 
ideo  lenetor  jejaniam  servare.  Unde  refe- 
Glionem  mane  lactapn  habere  débet  pro  colla- 
lione  vesporlina  ,  et  prandiam  in  yeaperam 
difîerre.  *  Hœc  in  summa  aactor,  et  obscure 
salis. 
—  c  C'est  dommage  que  Paul  a*ait  mangé 

EInsiears  fois  dans  la  matinée;  car  il  sem-* 
le  qu'alurs  notre  casuiste  l'eût  dispensé  da 
jeûne.  » 

Casus  VUI.  pag.  145.  Paterfamilias  tem- 
pore  carnis  privii  ad  esam  carnium  légitime 
dispensatus  ,  facultatem  sibi  concessam  ad 
totam  familiam  per  medicom  intendi  curafit, 
ne  sciiicet  mens»  plares  pararentar.  Q.  aa 
licite. 

R.  Negat.  Ratio  est»  quia  paterfamilias  sic 
agendo ,  medicum  induxil  ad  aliquid  extra 
medici  facultatem  positum  ;  cum  ad  medi- 
cum quidem  spectet  jodicare  de  morbis  vel 
iDorborum  periculis,  non  autem  de  inopia  et 
impotentia  parandi  plures  mensa8;dequa 
an  detur.  yel  non  ,  judicare  débet  parochus. 
Ita  Brnedictus  XIV,  ?ol.  I,  Instr.  15. 

Càsus  IX.  pag.  213.  Martinus  ex  rationa- 
bilî  causa  dispensatus  fuit  a  jejunio  quadra- 
gesimali.  Q.  an  vi  dispensationis  hujus  sit 
etiam  liber  a  jciiinio  in  yigilia  S.  Matthi»  , 
et  in  Quatuor  Temporibus  in  Qoadragesima 
occurrente? 

R.  Vel  dispensatio  hœc  fuitspecialis,  etob 
particulare  aliquod  motiyum  uoiversaliter 
extensaad  quamcunque  diem  etiam  spécial! 
nota  dignam  ,  ut  sunt  dies  Veneris  ac  Sab- 
bâti,  et  lunc  Marlinns  etiam  in  prsdicta  vi- 
pilia  et  Quatuor  Temporibus  fuit  a  jejunio 
immunis.  Vel  fuit  generalis,  et  de  more  con- 
cessapropter  ordinarium  aliquod  motivum, 
obquod  solet  quidem  dispensari^excipiendo 
lamen  dies  spécial!  nota  di^nos  ;  et  tune 
Martinus,  eliam  durante  molivo,  ex  vi  talls 
dispensationis  non  est  liber  a  jejunio  prse- 
dictis  diebus.  Ratio  utriusquo  partis  est, 
quod  dispensatio  ex  una  parte  vim  recipit  a 
voluntale  dispensantis  ;  ex  alla  vero  quœ 
speciali  nota  digna  sunt,  censentur  dcnega- 
ta,  nisi  aliquo  speciali  modo  exprimantur  , 
cap.  &•,  de  Sent,  excom.^  in  6.  Et  certe  cum 
in  boc  secundo  casu  dispensatus  non  propo- 
snerit  motiyum  exigens  dispensationem  adeo 
specialem  et  amplam  ,  non  potest  prœsumi 


quod  superior  cum  propri»  conscient!»  dis- 
pendio  voluerlt  banc  ei  concedere;  sed  tan- 
tum  quod  illi  concesserit  dispensationem 
ordinariam,  et  solum  generalem  qnoad  illos 
dies  qui  speciali  nota  disni  non  sunt;  adeo- 
que  quod  yoluerit  excludere  prsdictos  dies, 
quemadmodom  intelligitur  exclusisse  dies 
Veneris  et  Sabbati ,  quamvis  istos  disertim 
non  excinserit.  Ut  enim  babet  régula  81 
Juris,  in  6  :  /n  generali  coneessione  non  ve- 
ntun(  ea  quœ  quis  non  eeset  verUimiliter  in 
specie  concessurus. 
—  «Un  pénitent,  dans  ces  cas  où  11  ne 

Eeut  guère  se  décider  lui-même  »  fera  très- 
ien  de  retourner  à  son  pasteur  ;  et  s'il  ne 
s'agit  pas  de  pauvreté,  mais  de  maladie,  le 
pasteur  fera  très-bien  de  le  renvoyer  à  un 
médecin  craignant  Dieu,  en  lui  permettant , 
et  quelquefois  même  ,  s'il  est  scrupuleux  , 
en  lui  ordonnant  de  s'en  tenir  à  sa  déci- 
sion. » 

Gàsds  X.  pag.  256.  Femina  pr»gnanst  gra- 
yibus  subjecta  venereis  cogitationibus  ,  ssb- 
pius  exporta  se  ab  ils  vinci  çuando  non  je-* 
junat;  quœritan  teneatnrjeiunare,  quamyfs 
sciât  jejunium  esse  noxiom  fœtui  7 

R.  Nec  teneri  nec  posse  jejnnare  in  casu. 
Ratio  est  quia  non  sunt  facienda  mala  ut 
eveniant  bona.  Porro  iejunium,  statim  ut 
noxium  est  fœtui,  malum  est.  Nec  refert 
quod  juvet  ad  vincendas  tentationes  :  non 
enim  est  unicum  médium.  Fre(|uens  enim 
novissimorum  recordatio  ,  sollicita  occa- 
sionum  fuga ,  séria  meditatio  Passionis 
Chri^ti  Salvatoris  ,  diligens  sensuum^  custo- 
dia,  bumilis  divini  adjutorii  imploratio,  vigi- 
lans  voluntatis  frenatio  ,  etc.,  totidem  sont 
média  ad  bunc  finem  valde  conducentia, 
qu»  si  adbibuisset,  non  vicia,  sed  yictrixex- 
ititisset.  At  etiam  demus  tentationes  hisce 
mediis  non  expelli,  imo  jejoniî  inobservanliam 
esse  ei  proximam  peccandi  occasionem.Quid 
tum  T  Adhuc  débet  non  jejunare,!*  quia  sub- 
esse tentationibus  culpanonest,  sed  seges 
meriti,  cum  eis  resistit  yoluntas  ;2*  quia  oc- 
casio  peccandi  stimulât  quidem  peccatum  , 
sed  per  se  peccatum  non  est ,  nisi  sit  volon- 
taria.  Non  est  autem  feminœ  volontaria  in 
pr»senti,cum  nonsnmat  pluriescibum,  nisi 
ex  necessitate  »  et  ut  se  ac  fœtnm  nutriat. 
Contra  vero  in  casu  jejnnium ,  ut  pote 
noxium  fœtui,  ut  supponitur  ,  in  se  pecca- 
tum est. 


JnOBX. 


Casus  I  et  II.  vag.  iVf  et  199.  Judex  in 
causa  duorum  litigantium  rationes  babens 
bine  et  inde  probabiles,  ab  eorum  uno  pecu- 
niam  recipit,  ut  in  cjus  fnvorem  sentcntiam 
ferat  ;  vel  ei  favet,  quem  sibi  in  alio  uegotio 
profuturum  spcrat.  Q.  1*  an  bene?  2*  an  si 
secus,  teneatur  ad  restituendum  ? 

R.  Proscriptam  fuisse  ab  Alex.  VU  propo- 
sitionem  banc,  n.  26  :  Quando  liaitantes  ha- 
benl  pro  se  opiniones  œque  probabiles^  potest 
judex  peeuniam  accipere  pro  ferenda  senten- 


tia  in  fatorem  uniue  prœ  alio.  Et  vero  judex 
vendendo  jnstltlam,  vendit  id  quod  gratis 
débet,  adeoque  id  quod  yendibile  non  est. 
Ergo  peccat  graviter  ;  nec  peccat  solum,  sed 
et  tenetnr  ad  restitutionem.  Debebat  enim  , 
quando  inspectis  omnibus  remanebat  an- 
ceps,  vel  ex  partium  consensu  arbitres  de- 
pptare,  vel  imperare  compositionem,  ita  ut 
cuilibet  parti  dimidium  hsereditatis,  aut  cir- 
ci(er,  pro  gradn  dabii  contingeret. 
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DlCTlONNAIRIi:  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 
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Casus  1.  pag»  20.  Petras  accasat  se  qood 
falsQin  sœpiu»  juraverU  :  interrogatas  a  con- 
fessario  qaa  raliooe  pejeraverit,  respondet 
se  dixisse  m  mea  conêcienlia,  in  mea  fide.  lia 
êst^  et  tamen  sciebai  id  falsam  esse.  Q.  aa 
sic  loquendo  falsam  juraverit? 

R.  Petram  in  re  îpsa  non  jurasse,  esse  ta- 
meo  perjurii  reom  ex  falsa  conscientia  : 
!<*  quidem  non  jnravit ,  qnia  nec  médiate, 
nec  immédiate  vocavit  Denm  in  testem  dicti 
sui»  uti  ad  juramentom  reqairîtnr.  Sensus 
enim  vcrborum  ejus  is  solnm  est:  Hoc  at 
verum^  ut  diclat  conscientia  meaj  vel  humana 
fidelitas;  ubi  Deus  nnllo  modo  in  teslem 
assumitur.  Débet  tamen  Petras  perjorii  reus 
haberi  ex  conscientia  erronea,  qaia  verba 
liœc  in  animo  ejus  idem  fuernnt  ac  si  vere 
jnrasset. 

— «  On  convient  qu'il  y  aurait  un  jurement 
à  dire  infide  Dei^  vel  Christi.  Cajetan  ajoute 
qu'il  suffirait  pour  un  jurement  d'avoir  ces 
mots  dans  l'esprit,  quoiqu'on  ne  les  dit  pas 
extérieurement.  » 

Casus  II.  pag.  21.  Bertba  per  intercessio- 
nem  B.  Virginis  morbo  Uberala,  jura  vit  ter 
diebus  singulis  recilare  Salutationem  Ange- 
licam  flexo  genu,  brachiisque  extensis.  In- 
terrogata  a  matre  an  hac  die  recitasset,  ad- 
yertenter  et  falso  respondit  :  Juro  per  Deum 
itlas  recitcuse.  Q.  an  peccaverit  morlaliter» 
sive  non  recitando,  sive  jurando  se  reci- 
tasse. 

R.  Lethaliterpeccasse  jurando,  et  veniali- 
ter  solum  non  recitando.  Ratio  primœ  partis 
est,  quia  in.  juramento  assertorio,  quale  est 
in  casu,  defeclns  veritatis  etiam  in  re  levi 
semper  importât  peccatum  lelbale  ;  cum 
Deus  nunquam  sine  gravi  irreverentia  in 
teslem  falsi  vocari  possit.  Ratio  secundœ 
partis  est,  quia  in  juramento  promissorio, 
quaie  est  juramentum  de  recitandis  preci- 
bus,  non  invocatnr  Deus  in  testem  veritatis 
yel  falsitatis,  sed  solum  quasi  in  sponsorem 
obligationis  ponendi  rem  cum  juramento 
promissam.  Obligaiio  autem  rei  promiss» 
modo  major  est,  modo  minor,  prout  materia 
minoris  est  aut  majoris  momenti.  Porto  in 
casu  materia,  seu  res  promissa,  est  levis  mo- 
menti. Nemo  enim  prudens  très  Ave  pro  re 
gravi  habiturus  est.  Ita  Sporer  et  La  Croix. 

—L'auteur  aurait  pu  citer  de  meilleures 
autorités,  comme  saintAntooin,  Navarre, etc. 
^p  Malgré  cela  je  crois  la  seconde  partie  de  sa 
décision  fausse,  et  le  moins  qu'on  puisse 
faire,  à  mon  sens,  est  de  trouver  là  dubium 
mortale  peccatum.  Voyez  mon  2*  yol.  de  Re- 
lig.^  part,  ii,  c.  &•,  n.  113  et  seq. 

Casus  111.  pag.  2ï.  Bertba  post  habitum 
grave  jurgium  cum  vicina,  juravit  se  nec 
eam  deioceps  allocuturam  esse,  nec  sedes 
ejus  ingressuram  :  ab  ea  tamen  paulo  post 
iuvitata  ad  jentaculum,  ingressa  est.  Q.  an 
rea  fuerit  perjurii. 

R.  Negat.  Ratio  est  qnia  juramentum  hoc 
fuit  nullum,  quia  erat  de  re  mala  ,  cum  ex 
odio  noUe  inimicum  alloqui,  vel  domum  ejus 
frequentare,  p^cc^tum  sit  contra  charitatem. 
Forro  juramentan)  non  est  vinculum  iniqui- 


tatis.  Non  fuit  igitar  Bertha  perjorii  rea  viev 
nam  alloguendo,  etc.,  nisi  id  ex  erroan 
conscientia  fecerit. 

Casus  IV.  pag.  30.  Titius  jaravit  te  nil- 
lam  aliam  mulierem  pr«ter  amasiam  sdib 
cogniturum  esse  ;  et  tamen  aliam  cogoovit 
Q.  an  in  re  sit  perjurns. 

R.  Negat.  Quia  licet  taie  jarameotum  siie 

I>eccato  impleri  possit,  abslinendo  abtlii 
èmina,  quo  sensa  videtnr  obligatorium,  «t 
docet  Sanchez  ;  quia  tamen  in  mente  joraii- 
tis  60  tendit  ut  raagis  foveatur  prava  inter 
amantes  necessitudo,  non  tenet,  qnia  esset 
vinculum  inicjuitalis.  Unde  Titias  illud  «io- 
lando  non  pejeravit.  *  Nunquam  omitteoda 
hujusmodi  juramentornm  confessio,  in  qai- 
bus  peccator  sanctum  Dei  nomen  fcede  io- 
terponit. 

Casus  V.  pag.  ihS.  Inspectis  doctrina  et 
pietate  Marci,  jnrarunt  parochiaoi  quidam  se 
non  alium  ab  ipso  in  parochum  nominato- 
ros.  Yerum  cum  postridie  occurrat  aller  di- 
gnior,  Q.  an  îs  licite  ab  omnibus  in  paro- 
cbum  eligî  possit? 

R.  AfGrm.  Cum  enim  ad  bénéficia,  praser- 
tim  parochialia,  eligendi  sint  sub  gravi  (U- 
gniores,  ii  nempe  qui  magis  idonei  sant  aë 
promovendam  populi  salutem,  etc.,  prcdi- 
ctum  juramentum  non  tenet,  ut  pote  divine 
cultui  et  Ëcclesise  bono  adversuai.  Ita  D. 
Thomas,  2-2,  q.  63,  a.  1  ;  Lugo,  etc. 

Casus  VL  pag.  164.  Clericus,  suscepto  sob- 
diaconatn,  juravit  se  nusquam  interfuturoo 
comœdiœ.  At  quadam  die  virom  tenem  et 
gravem  comitatus,  ludicr»  scenœ  înterfoil 
Q.  an  graviter  fregerit  juramentum  ? 

R.  AfBrm.  Ratio  est  quia  firegit  juramef- 
tum  tam  ex  parte  personae,  quam  ex  parte 
materiœ  validum  ;cum  subdiaconas  io  easit 
œtatc  ut  vim  juramenti  capiat,  et  comœdic, 
clericis ,  prœsertim  sacris ,  illicit»  sint. 
Aliunde  autem  juramenti  hujus  obligatio  per 
prttdicti  vîri  societatem  auferri  non  potait. 

Casus  VIL  pag.  17fc.  Jaravit  debitor  le 
creditori  satisfacturum  intra  sex  menses. 
Terminus  is  ad  aliam  diem  diCfertur  a  credi* 
tore.  Q.  an  debitor  perjurus  sit^  si  ad  honc 
novum  terminum  non  satisfaciat  ? 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  cum  juramentiui 
sit  lex  quam  jurans  sibi  imponit ,  hojns 
obligatio  ultra  juranlis  iotentionem  extenà 
non  débet.  Sicut  ergo  ex  vi  novi  lermini  ad 
debiti  solutionem  concessi  non  tenetnr  an- 
plius  débiter  ad  solutionem  intra  primom 
tempus  solutioni  prœGxum,  supra  quod  ca- 
débat  juramenlum,  sic  nec  jam  vi  juramenti 
tenetur  ad  solutionem  intra  secundom  ter- 
minum, nisi  juramenti  obligationem  rénova- 
verit.  Uode  si  intra  novum  hune  terminoo 
non  satisfaciat,  violabit  quidem  pactam  de 
novo  firmatum;  at  perjurus  non  erit.  Ita 
Bonac.  disp.  4',  panct.  17. 

—a  Je  crains  que  l'auteur  ne  donne  le 
change.  11  s'agit  ici,  non  d'un  simple  ser- 
ment, mais  d'un  serment  fait  en  faveur  da 
créancier  et  accepté  par  lui.  Or  le  créancier 
peut  se  relâcher  par  rapport  au  terme,  sans 
vouloir  se  relAcher  par  rapport  aa  lien  de 
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«ermeal,  qui  loi  assure  ta  dette.  Ce  n'est 
doDc  pas  tant,  ce  me  semble,  Fintealion  de 
celui  qai  a  juré  que  celle  du  créancier  qu'il 
faudrait  consulter. 

Gasds  VllI.  pag.  185.  Titius  cum  duobus 
aociis  ingressus  artificis  ofBcinam  ,  ipsis 
insciis  snbripuit  auream  thecam.  Inquisitns 
de  furto  thecam  clanculum  restituit.  Verum 
fam»  suœ  consulens,  eosdem  socios  adhibet 
qui  jurent  eum  nihii  subripuîsse.  Q.  an 
reos  sit  perjurii  7 

R.  Affirm.  Ratio  est  quia  induilt  alios  ad 
jorandum  falsum,  licet  ab  eis  habitum  pro 
Tero.  Porro  virtus  religionis,  quœ  prohibet 
ae  quis  falsum  juret ,  prohibet  etiam  ne 
alios  ad  falsum  jurandum  ioducat.  Ergo  sic- 
ut  ei  qui  amentem  ad  blasphemiam  indu- 


cit,  blasphemia  formaliter  mal/i  est,  licet 
amenti  sit  solum  mala  materiaUler ,  sic  et 
in  casu. 

Casus  IX.  pag.  223.  Viator  di?es  ad  Titan- 
dam  necem  promisit  corn  juramento  fnribns 
aureos  viginti.  Nunc  liber  Cactus  récusât  im- 
plere  promissum.   Q.  an  implere  teneator. 

R.  Afflrm.  Licet  enim  non  mereatur  latro 
ut  ei  servetur  fides  ,  at  meretur  Deus  ut  de- 
lur  res  per  nomen  ejus  promissa.  Unde  vel 
solvere  débet,  vel  ante  termini  ad  solutio- 
nem  prœfiii  lapsum ,  dispensationem  ab 
episcopo  obtinere.  Neque  solvendo  coopera- 
bilur  injustœ  réception!.  Dum  enim  faciet 
ipse  quod  sua  ioterest,  non  utique  impediet 
ne  id  etiam  faciat  latro  quod  débet,  aureos 
non  acceptando. 


LAMPAS. 


Cascs  VHicus.  pag.  201.  Parochus  non  te- 
aet  lampadem  ante  Sacramentum  altaris 
accensaro.  Q.  an  pecce^  lethaliter. 

R.  Affirm.,  si  per  diem  aut  noctem  inte- 

Êrum  id  negligat.  Siquidem  prœcipit  Uituale 
Lomanum  uilampades  coram  vener.  Eucha- 
ristie Sacramento  plures  tel  saltem  una,  die 
noeiuque  colluceat;  quœ  Rubrica,  cum  re- 
spiciat  cultum  tanto  Sacramento  debitum , 


graviter  obligat.  Et  vero  si  nunquam  licet 
sine  lumine  eucharistiam  conficere,  etian^  ad 
moribundi  communionem,  non  licet  quoque 
eam  sine  pari  reverentia  asseryare.  Ka 
Diana,  Gobât  et  alii,  *  neutiquam  certe  rigi- 
diores.  Utquid  ergo  qui  nihil  ultra  dixi  in 
Gallico  de  SS.  Myeteriis  Traetatu^  tam  gra- 
viter undecunque  fui  ceu  rigidior  impeti- 
tus? 


LEGATDM. 


Casus  I.  pag.  98.  Petnis  obligavit  in  tes- 
tamento  hœrcdem  suum  ad  prœbendas  quo- 
libet anno  libras  centum  orphanœ  alicui 
Cuellœ,  ut  nubere  possil.  Q.  an  summam 
anc  largiri  possit  puellœ,  quœ  equidem  pa- 
irem  babet,  sed  sibi  prœ  inopia  prorsus  inu- 
lilem. 

R.  AfBrmat.  Ralio  est  quia ,  licet  puella 
bsc  non  sit  gramroatice  orphana ,  quatenus 
palrem  habet,  est  tamen  orphana  rooraliter, 
qoia  caret  subsidio  patris,  imo  hune  proba- 
biliter  onerosum  babet.  Ergo  cum  parium 
eadem   sit    dispositio ,  potesl  hseres  Pétri 

imeilam  istam  habere  pro  orphana.  Id  tamen 
àcile  non  admiserim ,  si  puella  patrem  ha- 
bens  inutilem  concurreret  cum  vere  orphana, 
nisi  illa  esset  ista  pauperior.  Ita  ferc  auctor 
Doster. 

Casus  11.  pag.  205.  Salvius  legatum  pingue 
reliquit  uxori  suœ,  dummodo  in  statu  vidui- 
tatis  permaneat.Q.an  ingrediendoreligioncm 
excidat  à  legalo? 

R.  Négative.  Ralio  est,  1*  quia  ita  consti- 
totum  est  à  jure;  2» quia  in  religione  vere 
f ervatur  status  vidnalis.  Nec  dicas  testatoris 
inentem  in  specifica  forma  servandam  esse, 
qnando  de  illa  expresse  constat.  Id  enim 
lune  dnntaxat  verum  est,  quando  specifica 
h«c  forma  Juribus  non  adversatur.  Porro 
jura  apnd  Sanchem,  lib.  vu,  de  Matrim.^ 
disput.  91,  n.  1^,  in  favorem  religionis  ha- 
bent  tanqnam  non  adjectas  conditiones,  quœ 
in  propria  forma  ad  obtinendum  legatum 
•ervatœ,  a  religione  relraherent.  Quia  prœ- 
snmendum  non  est  legantem  exigere  velle 
aliquid  legibus  contrarinm.  Adde  quod ,  uti 


jam  dictum  est,  vere  etiam  in  casu  mens  te- 
statoris secundum  specificam  Tormam  adim* 
pletur,  cum  per  religionis  professionem  non 
toUalur  vidualis  status,  sed  perficiatur. 

Casus  III.  pag.  227.  Aristobnius  bonornm 
suorum  mcdietatem  unam  reliquit  unicœ 
filiœ  suœ  ;  alleram  vero  uxori  legavit ,  dum- 
modo utraque  caste  vivat.  Q.  an  si  nubat  Al- 
lia, et  uxor  transeat  ad  secunda  vola,  pos- 
sint  legato  potiri. 

R.  Filiam  posse  nubere,  quia  castœ  sunt 
nuptiœ,  et  castus  est  eum  propria  eonjuge 
concubituSf  can.  12,  dist.  31. 

An  autem  ipsa  etiam  uxor  nubere  possit, 
major  est  dinlcultas.  Crédit  Sanchez,  lib. 
VIII,  disp.  91,  n.  k  et  16,  id  eam  posse  qui- 
dein ,  si  prœdicta  conditio  viduœ  ab  extraneo 
imposita  fuisset;  non  posse  vero  si  Imposita 
sit  a  marito  ;  quia  cum  secundœ  nuptiœ  ma- 
rilo  invisœ  sint,  rite  prœsumi  potest,  quod 
per  70  casie  vivere  intenderit  abstinentiam  a 
secundis  nuptiis.  Quia  tamen  vidua  etiam 
conjugata  caste  vivere  potest,  et  verba  te- 
statoris hoc  sensu  citra  vim  intclligi  possant, 
credo  cum  Abbate,  in  cap.  Quod  ad  te^  de 
Cleric.  conjugato^  viduam  nostram  nubere 

Eusse  et  legato  perfrui.  Quod  si  tostator 
anc  apposuisset  conditionem  ,  data  quod 
non  nuoant ,  posset  adbuc  filia ,  etiam  nu- 
bendo,  legatum  conseqni,  non  autem  vidua, 
quia  jura  sanxernnt  in  favorem  matrimonii, 
ut  conditio  hœc  quoad  puellas  apposita,  nui- 
lius  sit  efficaciœ,  non  sic  q[uoad  viduas. 

—  «  Quoique  la  distinction  de  Sanchez  soit 
bien  entendue,  je  suivrais  sans  peine  le  sen« 
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liment  de  notre  casainte,  parce  que  contra 
ium  qui  iegem  potuit  dicere  apertius,  tn/er- 


pretalio  est  facienda...  Or,  le  t6sUtewp«- 
Tait  s'expliquer  mieax.  » 


Càsus  I.  pag.  10.  Clericus  caaponero  pla- 
nes ludo  alearam  in  somma  non  modica 
yicit.  Q.  an  caupo,  qui  inielleiit  ladam  hune, 
sallem  cum  fit  treauenter  etsumma  non  levi, 
clericis  esse  înterdictum ,  a  soWendo  absti-- 
nere  possit  7 

H.  Affirmât.  Quia  qui  ludo  vetito  perdidit, 
slando  in  jure  communi,  non  tenetur  sol  vere. 
Atqai  aléa  sallem  in  casa,  clerico  interdicla 
eral.  *  Vide  Tom.  I ,  v.  Jed. 

Cascs  II.  pag.  60.  Petrusin  ludo  Incratur, 
quia  allerias  chartas  exsola  ipsius  negligen- 
tia  inspicit,  vel  eas  didicii  noscere  inter  lu- 
dendum ,  licet  nullo  signo  nolayeril.  Q.  au 
lenealur  lucrum  reslKucre? 

\\.  Negat.  cum  Lugo.  Quia  hœc  chartarom 
inspectio et  cognitio  sine  malis  artibus  parla, 
non  habotur  ut  fraudes ,  sed  ut  industrie 
communi  ludentium  usu  approbatœ,  quœ 
probinc  ludi  coutractum  non  yitiant.  *  Nolim 
bac  arle  imbecilli  alicojus  et  inattenti  pe- 
cuniam  lucrari.  Imo  si  aller  id  velut  probi- 
lali  adversum  facere  noiit ,  nec  (u  facero 
posse  videris. 

Casds  III.  pag.  121.  Ludeus  TitiuH  cam  Giio 
familias  su»  condiiioiiis,  una  diejnlios  M 
amisit,  altéra  vero  die  julios  60  lucratus  est. 
Q.  an  lucrum  istud  relinere  possil. 

R.  Posse  Tilium  retincre  julios  ^O,quos 
altéra  die  amiserat.  Quia  sicut  eos  pridie 
conlinualo  ludo  recuperare  poterat,  sic  et 
eos  in  novo  ludo  recuperatos  retinere  potest. 
Cum  enim  ex  ipso  Titii  consensu  6liut  fami- 
lias  pecuni®  hujus  domioium  acquisiverit  vi 
ludi ,  poiest  hic  eadem  ratiooe ,  vi  novi  ludi , 

)>ecuniœ  lucral»  dominium  in  Tilium  trans- 
èrre.  Quod  vero  ad  aiios  20  julios  supra  40 
spcclat,  adcndenda  est  qualilas  Glii  familias. 
Si  enim  merito  judicetur  filium  hune  ex  prœ- 
sumpto  palris  consensu  plenam  habcre  pc- 
cuniœ  hujus  dispositionem,  nihil  est  cur 
eam  Tilius  relinese  non  possil.  Si  vero  non 


LUDUS. 

sus,  vel  per  furtnm  a  palema  domo  §Mëm 
sity  vel  contra  justam  palris  Tolantaleaei- 
ponalur  lodo,  lune  restilaeodas  erîtdMiai. 
seu  patri ,  ut  pote  res  qoam  filins  alieuit 
non  poiuil. 

Casus  IV.  pag.  260.  Viceral  Caitu  ii  Wi 
notabilem  summam  Joanni  «  catn  a  lodoc» 
sare  volens,  per  volantatem  coactas  fait  prt* 
sequi;  unde  faclum  est  ut  id  perdiderH  qité 
lucratus  fneral.  Q.  an  Joannes  ad  aU^rii 
crga  Caium  teneator? 

K.  Probabilios  eum  ad  DÎhil  teneri  aili 
sententlam  judicis.  Si  enim  ad  qaM  teaet- 
tur,  vel  propter  injuriam  Gaio  illatam  ;  iH 
quia  per  hanc  ad  ludum  attraclionem  fuit 
causa  subseculœ  amissionis  ;  vel  quia  poiiti 
ea  attractione  non  remansit  în  Caio  volui- 
tarielas  ad  ludi  validitatem  Decessana.At^ 
nullum  est  ex  bis  capitibas  odde  Joaaa 
reslitutioni  obnoxins  fiât.  Non  ex  priai: 
Pro  injuria  enim  non  debetor  restîtaUo,ë 
pœna;  hanc  vero  nuilns  sabire  lenelarali 
senlenliam  judicis.  Non  ex  secundo  :  Pelai 
enim  Gains  vincere  ut  antéa,  al  son  tiaqv 
favisset  ;  quaproptiT  inlqu»  sorti  fùùm 
qoam  atlractioni  impotari  débet  aoiîssieisis. 
Non  ex  tertio  :  Licet  enim  io  otroqoe  loëerii 
plena  requiralur  volunlarietas  at  iuduslki- 
tussil,  non  sic  ut  sit  valiJus.  CoBtradH 
namque  ex  metu  gravi  injuste  ÎDcusse  eel^ 
brali  sunl  involontarii  secnndom  qmé;é 
tamen,  si  paucos  excipias,  ad  quorum  ni- 
ditatem  jas  positivum  pleuam  libertUM 
requirit;  cœteri ,  ut  pote  Tolantarii  sî^pb- 
citer,  ab  eodem  jure  supponunlur  fiMi, 
cum  eos  prsecipiat  infirmari  instante ndni 
passo.  Quidni  ergo  idem  dicatnr  de  M« 
cam  a  trahente  vel  tertio?  *  QniëalTfBi 
nullus  contractas  majorî  indlget  libeitait, 
qoam  Indus,  ex  naturasna  ad  relaxatiinca 
animi  inslitulus.  Vide  Pontas^  t.  iio,  ça 
LéonoTj  VI. 


levis  adsit  suspicio ,  quod  is  pecunise  excès- 

LDXURIA. 

ciscus  in  polluUoue  quam  passas  est  ii  ssa- 


CasusI.  poj^.  117.  Maritns,  absente  conjuge, 
Sftpius  libère  deleclalur  de  aclu  conjugii, 
sive  prœterltOy  sive  futoro,  sed  absque  pe- 
riculo  pollutionis.  Q.  an  peccet. 

R.  Negat.  Batio  est  quia ,  com  delectatio 
speciOcetur  ab  obiecto,  talis  est  delectatio , 
quale  objectum.  Clum  igitur  actns  conjugii , 
qui  in  casu  nostro  est  objectum  delectationis 
mariiiy  sit  ipsi  licitus  ,  licitum  quoque  erit 
ipsi  de  eodem  actn,  sive  futuro,  sive  prsete- 
rito  delectari. 

-~  J'ai  dit  I  dans  le  sixième  volume  de  la 
Morale,  chap.  6,  page  482,  que  conjugalut^ 
qui  in  compartis  absenlia  ventrée  delectatur 
de  copula  habita  vel  habenda ,  lelhaliter  pec- 
cat.  Ita  Sylveiter^  Navarrus ,  Azor^  Yasquez^ 
HennOf  P.  Antoine.  On  peut  voir  les  preuves 
que  j'en  ai  données.  » 

Oasus  11.  poj^  156.  Complacet  sibi  Fran- 


nis  ,  seque  ab  omni  culpa  immunem  patâit 

Înia  nallam  habet  delectationem  seosibilea. 
K  an  recte  Judicet. 
R.  Negat.  per  se  loqaendo.  Sîcnt  esia 
nemo  sibi  complacere  potest  de  homîddisii 
somnis  vel  ebrietate  patrato,  itanecdei»- 
lutione  natur»  quam  in  somnis  passas  #• 
com  in  utroqoe  casa  eooiplacentîa ,  al  pile 
de  objecte  turpi  et  illicito,  illicUa  omaias  su. 
Dixi  per  se  liquendo.  Sicut  enioa  lidli  tut 
potest  complacentia  de  hoiâicidio  ia  soasis 
patrato ,  quando  ea  babetur  ob  solivta 
prœponderansf  v.  g.  ob  iisgena  benum  ip 
rituale,  vel  quîd  simile  iiide  émergeas,  f»c 
et  in  casu  licita  esse  potest  oomplacesta. 
absque  ulla  voluntaria  sensilHli  delectatiotc, 
quando  habetur  ob  motivnm  prcpooderêt»' 
pula  ut  quis  évadât  a  tentaiionum  vex  iiiooe 
immunis ,  vel  valetadiaeoi  ad  mag is  iu»f^ 
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■  Yiendom  Deo  reci|)înt.  Ita  Viva»  prop.  49; 
lonocent.  XI»  Lcssius,  Anaclet. 

—  «  Polesl  quis  afOictus  de  causa ,  lœtari 
de  cfTectUy  utcunque  dîcendo  :  0  filix  çulpal 

m  A(  quantum  eo  principio  abusi  sint  pseudo- 

■  casuistœ  liquet  ex  damnalis  ab  liinocentio  XI 
4  propositioDÎbus  13,  ik  et  15.  Vide  tomum  Vl 
I  Moralis  nostrœ,  pag.  709,  et  reniîssiones.  » 

Casus  m.  pag,  196.  Desponsatus  frequen- 

k  1er  cogitât  et  morose  delectatur  de  copula 

f    qaam  posi  contraclum  roatrimonium  habi- 

^    tarus  est  cum  sponsa.  Q.  an  peccet  letbaliler. 

R.  Afilrm.  Si  slt  vera  delectalîo  sensibi- 

Bt,  etc.  Ratio  est,  qnia  sensibilis  hœc  dele- 

ctiatio  de  prœsenti  habita,  non  habet  pro  ob- 

ieeto  copulam  futuram  ,  ut  foturam ,  sed 

copulam  quam  veluti  prsesentem  appreben- 

tfit ,  et  quœ  qoa  talis ,  est  ei  graviter  iliicita. 

*  Vide  dicta  in  casum  II ,  et  bine  auctoris 

rcstrictiones  corrige, 

Casus  IV.  pag.  221.  Ju?enisoculo  ac  manu 

lasciviens»  plurics  turpiier  feminam  teiigit, 

Miamque  sftpius    turpiter  aspexiti    semper 

I  -tistens  in  sola  t;ictu8  et  aspectus  voluptate, 

^  fMc  anquam  in  desideria  proiabendo.  Q.  an 

^    te  confessione  «il  ab  eo  exprimenda  qualitas 

ftmnvi  tactse  vel  aspectœ  7 

R.  AlBrmant  communius  theologi  :  eo  quia 
«Mitaclus  solunii  sed  et  aspectus,  quando 
torpes  Mir.t,  id  est  cum  delectatione  venerea 
flicâ,  ordinantur  ad  copulam,  adeoqne  parti- 
cipant malitiam  finis,  qui  propterea  ,  sicat 
•xigit  expressionem  personœ  cum  qua  quis 
coivit,  sic  et  in  prœsenti.  Existimo  tamen, 
quantum  ad  aspectus,  quodsijuvenis  steterit 
ni  aspectn  mulieris  auatenus  pulchrs,  nulla 
flicta  reflexione  ad  illius  ut  conjugatœ  qua- 
•litalem,  tune  necesse  non  sit  ut  qualitas  ejus 
•xprimatur.  Ratio  est,  quia  objcctum  non 

Secificat  actum  utcunque,  sed  prout  idem 
j€ctam  est  in  apprehensione;  sic  enim  est 
bottam  vel  malum  moraliler,  et  actum  consti* 
Init  in  tali  specie  bona  ? el  mala.  Hinc  quia 
turpiter  aspiciens  muiierem,  sistit  ut  pluri- 
nom  in  ? enereo  aspectu  iilius  ut  pulchr», 
non  reOectendo  an  conjugata  sit,  yel  non , 
ideo  Puteobonellus  el  Tamburinus  aiunt  as- 
pectum  abstrahere  a  circumstantia  personœ 
que  aspicitur,  ideoque  non  esse  necessario 
ffxprimendam  in  confessione.  Quod  ad  tactus 
periinet,  cum  ii  sint  acliones  exterius  circa 
objectom  ipsnm  proxime  exercitœ,  puto  ex- 
primendam  objecti  qualitatem. 

—  «  L'auteur,  qui  nous  a  déjà  donné  cette 
décision,  avoue  qu'elle  est  plus  communé- 
ment rejetée  par  les  théologiens.  Il  doit 
avouer  en  même  temps  qu*eile  est  moins 
iAre.  Bn  faut-il  davantage  pour  suivre  le 

Îarti  contraire,  surtout  quand  il  est  aisé  de 
»  suivre?  A  son  compte,  un  mauvais  regard 
sur  sa'  propre  mère,  sur  sa  sesur,  sur  une 
Tîf  rge  consacrée  à  Dieu,  n'aura  rien  de  plus 
mauvais  que  celui  qu'on  fera  sur  toute  au- 
tre personne.  » 

Casos  V.  pag.  S22.  Valerins  noctnrnam 

Ulusionem  prœvidet,  si  taies  cibos,  talive 

modo  manducet.  Q.  an  connequens  illusio  sit 

ei  ad  culpaoïimpulabilis? 

B.  Negat.  Si  neque  ad  bunc  Qaeoi  taies 


cibos  comedat,  ncque  in  eam  consentiat» 
quando  subsecuta  est,  neque  in  ea  postmo- 
dum  sibi  complaceat.  Ratio  est  quia  tune 
eyenit  per  accidens  ac  prseter  intentionem , 
cum  solum  jure  sue  uti  intendat,  et  banc  fœ- 
ditatem  non  amet.  Nec  est  quod  dicatur  eam 
intcndcre  indirecte  vel  in  causa,  quatenos  vult 
directe  aliquiii  unde  ea  sequitur.  Enimvero 
cum  comestio  hœceiL  se  et  suapte  natura  non 
causel  pollutionem,  hanc  solum  prœviderepo- 
tuit  ut  secuturam  per  accidens.  Atqui  cite- 
ctus  cansam  llcilam  subsequens  solum  per 
accidens,  non  est  imputandus  ei  qui  talem 
causam  apposuit.  Alioqui  deberentalii  absti- 
nere  nb  equitando,  alii  a  confessionis  vel  chi* 
rurgiœministerio,  dum  etiam  abesset  peri- 
culum  motibus  indn  subortis  consentiendi. 
Ita  Bossius,  Viva,  et  alii  communiter. 

—  V  Ce  mot,  et  alii  communiter^  fn'^quent 
chez  l'auteur,  ne  doit  pas  en  Imposer.  Pour 
revenir  au  cas  qu*il  propose,  on  distinguera 
toujours  beaucoup  un  hommr  qui  exerce  un 
ministère  nécessaire  ou  utile,  tel  qu*est  celui 
de  chirurgien ,  de  confesseur ,  etc. ,  d'un 
homme  qui  souvent  par  sensualité  mange 
des  choses  dont  il  pourrait  bien  s'abstenir. 
Cependant  il  faut  prendre  garde  d'cfTarou- 
chcr  trop  l'imagination  d'une  jeu  ne  personne. 
Souvent  c'est  plutôt  Timagination  que  la 
nourriture  même  qui  occasionne  ces  sortes 
de  misères.  » 

Casls  VI.  pag.  2i3.  Puella  gravibus  sub- 
jecta  venereis  cogitationibus,  neque  eis  con- 
sentit, neque  sollicite  curât  illas  repellere. 
Q.  an  alicujus  rea  sit  peccati? 

R.  Ficri  ntique  posse  ut  puella  ita  se  ge- 
reos  ab  omni  peccato  excuàetur,  si  nempe 
non  subsit  ulli  periculo  consensus  el  delecte- 
tionis.  Tune  enim  est  mère  patiens  hasce 
tentaiiones,  et  prœceptum  est  prœeisc  de  iis 
non  prœstando  conscnsu,  et  de  non  perci- 
pienda  ex  eis  voluntaria  delectatione.  Quo- 
niam  vero  in  praxi  sero  vel  ocius  |)ericulum 
consensus  aut  delectationis  regulariter  inter- 
venit,  quando  quis  sollicite  non  curât  vene- 
reas  cogitationes  repellere.  Diabolus  enim 
serpens  est  lubricus,  cujui  ei  eapiti^  id  est^ 
prtmœ  suggestioni  non  resistitur^  lotus  intima 
eordiSf  dum  non  sentitur^  illabitur^  ut  ait 
Isidorus,  lib.  m,  de  Summa  Bonitate.  Ideo 
cehseo  puellam  frequbntbe  vel  diu  ita  se 

ferentem,  non  excusari  ab  omni  peccato. 
Ist  enim  nimiuin  sibi  Gdere,  parum  curare 
de  exstinctione  scintill»  prosilientis  in  stup- 

Bam,  et  hoc  non  obstante  protendere  quod 
•eus  evitel  incendium.  Vide  Dianam,  etc. 

—  «  Je  félicite  notre  casuiste  de  nous  citer 
un  saint  docteur  ;  je  vais  lui  en  citer  un 
autre  au  sujet  de  la  première  partie  de  sa 
décision»  et  des  adoucissements  qu'il  met 
dans  la  seconde  par  ses  deux  adverbes  fré- 
quenter et  diu.  Ceêi  saint  Augustin;  voici 
comme  il  parle,  lib.  u,  de  Trinit.,  cap.  12  : 
Nec  sane  cum  sola  eogitationemens  obleetatur 
illicitis^  non  qiiidem  decemens  esse  facienda^ 
ttnens  tamen  el  v^hens  libenter  Qvm  eTATiM 

UT    ATTIQERtNT  AÏIlBlUli ,  RtfSPUl   DBBUERAMT, 

negandum  est  esse  peGcatum^  elc«  Au  fond. 
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cette  saspeosion  de  la  volonté  qui  regarde  avoir  élevé  son  coenr  à  Dieo»  il  faut  te  ih 

une  pensée  très-impure,  sans  y  prendre  au-  traire  des  mauvaises  pensées  en  s*applîqM 

cun  plaisir,  n*est  dans  Tusage  qu'une  idée  à  autre  chose.  Ua^combat  direct  ne  fait  ». 

métaphysique.  Dans  ces  occasions»  après  vent  que  les  multiplier.  » 

M 

MAGISTER. 


Gasds  DNiGus.  pag.  85.  Clericus  sponle  do- 
cens  pueros  elementa  grammatices,  quœrit 
an  sub  peccati  pœna  simui  tenealur  eos  fidei 
rudimenta  imbuere? 

R.  Affirmât,  l*"  Quia  Léo  X,  in  constit.  7, 
an.  151{^  emissa»  sic  loquilur  :  Statuimus  ut 
WMgisiri  scholarum  et  prœceptores  pueros  suos 
sive  adolescentes^  neaum  in  arammatica  ae 
eœteris  hujusmodi  instruere  aebeanl^  verum 
9tiam  docere  teneantur  ea  quœ  ad  religionem 


pertinent^  ut  prœeepta  cftmna»  articuli  fid, 
etc.  2*  Quia  consulta  a  Spalatensi  êrdàtfh 
scopo  S.  G.  Congregatio.iin  epùeopmsufn 
possit  ludimagistros^  sive  laicos^  siv€  cmcM 
a  nemine  conductos^  ut  pueros  suos  ' 
nam  christianam  edoeeant^  expresse  i 
dit,  die  17  jul.  1688  :  Prius  hortamdo,  i 
prœeipiendo  cogère  passe. ...  3*  Quia  id  , 
prœcipit  Clemens  Ai,  iu  edicto  sao  13 
1713,  etc. 


MALEDICTIO. 


f  Casds  UNicus.  pag.  68.  Rusticus  ssepe  ma* 
ledicit  diei,  horœ,  ventis,  piuviis.  Q.  an  pec- 
cet  graviter? 

R.  Negat.  regulariler  loquendo.  Rustici 
enim  communiter  non  maledicunt  ventis, 
piuviis,  etc.,  qualenus  Deus  iis  utitur  ad  nos 
puniendos;  sic  enim  cum  esset  indignatio 
contra  Deum,  esset  peccalum  grave;  bene 
vero  quia  imbrcs,  venli,  etc.,  soient  iis  ali- 
quam  molestiaminferre;quœtaniencumnon 
sit  justa  maledictionis  causa,  non  sunt  iidem 


rustici  a  veniaii  culpa  immaaes ,  uti  U 
Job  in  maledictionibas  suis,  qaa  iapi. 
tierunt  diem  nativilatis  ejas  non  ii  «, 
sed  prout  fuit  occasio  peccandi.  Ita  CajÉ^ 
nus,  etc.  *  Vide  tom.  V  Moralis  neski, 
pag.  651.  Sed  et  vide  librum  ao.  ITki  1» 
pre8snm,cui  titulus  :  Traité  du  earaetèrsf^ 
sentiel  à  tous  les  prophètes  de  ne  rien  dsrsfm 
de  vrai  quand  ils  prophétisent^  etc.;  obi  aA 
habentur  part,  m,  circa  varias  Jolri  loortis- 
nes,  quœ  a  nonnuUis  incaute  redargaulVi 


MATRIMONIUM. 

L'auteur  ayant  parlé  des  empêchements  du  mariage  sous  leur  propre  titre,  et 
parler  des  fonctions  du  curé  par  rapport  à  ce  sacrement,  v.  Pàroghus,  il  ne  nous  im^ 
qu'à  parler  avec  lui,  1*  du  mariage  avant  qu'il  soit  contracté;  3*  du  mariage  qu'il  faâ 
rétablir  ou  valider. 


§1. 

Conditiones  matrimonio  prœviœ. 

Casus  1.  pag.  74.  Parochus  cum  occasione 
confessionis  inveneritLucam,  doctrinœ  chri- 
stianœ  valde  imperitum,  récusât  assistere 
matrimonio  ejus,  donec  instructus  sit.  Q.  an 
bene  se  gerat  ? 

R.  Negat.  Quamvis  enim  parochi,  explo* 
rato  consensu  ad  sponsalia  requisito,  non 
possint  secundum  plura  conciliorum  ac  pon- 
lificum  décréta  ad  matrimonium  admittere 
eos  qui  fidei  ac  doctrinœ  christianœ  rudi- 
mentis  non  fuerint  satis  instructi,  haud  ta- 
men  ab  eo  repellere  possunt  illos  quorum 
ignorantiam  ex  sola  confessione  compertam 
habent;  cum  sic  frangant  sigillum ,  et  in 
gravamen  pœnitentis  cognitione  in  sacro 
tribunali  parla  ulantur. 

Casus  11.  pag.  108.  Parochus  renuit  assi- 
stere matrimonio,  quod  Lucia  vellet  contra- 
here  cum  Titio,  qui  a  nativitate  surdus  si- 
mui ac  mutus  est.  Q.  an  bene  se  gerat. 

R.  Si  Titius  nulle  modo  significet  se  intel- 
ligere  id  quod  ad  matrimonii  substantiam 
pertinet,  bene  se  gerit  parochus  renuendo 
eidem  matrimonio  assistere,  cum  illud  ex 
cognitionis  ac  consensus  defectu  non  immé- 
rité in validum  judicetur.  Si  vero  ex  Tilii  nuti- 
bus  ac  signis  possit  parochus moraliter  certas 


fieri,  eumdem  intelligere  quid  agat,  mkft- 
nuit  idem  conjugio  assistere,  si  iioUoaaM 
obstet  impedimentum.  Tonc  eoim  vaiiAHi 
est  et  iicitum  Luciœ  cum  surdo  ac  moIsM- 
trimonium.  Secus  nimio  durior  foret  hnjM- 
modi  hominum  conditio,  si  a  conjogali  sUH 
absolute  et  indistincte  excluderentor. 

—  «  La  vraie  raison  ,  c'est  qu'il  y  a  te 
sourds-muets  qui  sont  très-intelligents.  Ta 
ajouté  dans  le  Traité  du  Mariage^  châp.lt 
n.  15,  qu*il  faudrait  raisonner  différenoMil 
d'un  homme  qui  serait  à  la  fois  s^urd,  msit 
et  aveugle,  parce  qu'on  ne  pourrait  lui  dse- 
ner  aucune  idée  du  mariage  chréliea,  d 
qu'il  n'aurait  là-dessus  qu'on  instinct  k 
brute.  » 

Casds  m.  pag.  115.  Titiui  post  horasJi* 
quot  ab  ultima  denuntiatione  vellet  Blbv 
monium  contrahere.  Q.  an  parochus  ttlii 
ejus  annuere  possit. 

R.  Negat.  Quamvis  enim  nihil  ea.  de  rt 
prœscribat  Trid.  synodus,  quia  tameù  isif 
denuntJationum  est,  ut  si  quod  subest  impe- 
dimentum, detegi  valeat,  curandum  seaper 
ut  inter  denuntiationem  ultimamet  matrtiBS- 
nii  celebrationem,  duorom  aaltem  Irinfe 
dierum  tempus  intercédât,  ut  qui  forte  sb- 
quod  impedimentum  norunt,  consulere  p«i* 
sint,  si  opus  sit,  etdenuntiare.  Hinc  plan* 
mis  in di<Bcesibus  sancilom  est,  ut  sine  or- 
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djoarii  Ilcentia  nonqnam  celebretar  matri- 
moninin  ipsa  ultim»  denuntiationis  die,  nisi 
banc  fleri  coDtîngat  die  Adventom  vel  Qaa- 
dragesimam  précédente. 

Casds  IV.pa9.276.  Petronius  œre  alieao 
iniignitergravataSy  dominas  est  pinguis  doits 
sibi  ab  Dxore  defuncta  rclictœ  si  in  yiduali 
sUta  persevpret  ;  s ecQs  vero  si  ad  secunda 
Tota  transeat.  Q.  an  eo  casu  secandum  inire 
possil  conjugium. 
t  R.  Vel  non  contrabendo,  nullum  incurrit 
graye  incontinentiœ  periculam ,  et  tune  no- 
Tarn  Dxorem  dacere  non  potest,  quia  sic  ne- 
l^igeret  médium  aptum  ai  salisfaciendum 
«reditoribus  suis.  Vel  idem  periculum  incur- 
rilf  al  tanc  licite  potest  ad  secunda  vota 
tramire,  quia  non  tenetur  quis  média  ad 
carlom  flnem  conduceniia  eligere,  quando 
Imbc  eligi  non  possnnt  sine  gravi  saluti»  œter- 
119  perlcuio.  Rquidem  obligalio  solvendi  dc- 
bila  juris  estnaturalis,  sed  conditionali , 
ideoquetantum  obligantis,  quando  soivi  ea 
possunl  sine  graviori  damno,  maxime  in  bo- 
Bis  aUioris  ordinis.  "  Verba  haec  me  çra- 
•fort  damno  nonnulla  indigerent  expositio- 
■a»  sed  de  bis  alibi. 

Casus  V.  pag.  22^.  Titius  ob  plura  luxu- 
ri»  paccala  graviter  a  confessàriis  increpa- 
tas,  vovit  se  deinceps  cum  femina  nuUa  con- 
caUtomm.  Q.  an  sine  dispensatione  matri- 
BMNiiiim  inire  possit  et  consummare, 

R.  Vel  per  bujusmodi  votum  intendit  Titius 
deinceps  abstinere  a  concubitu  quocunque, 
sea  îllicito,  seu  licito  ;  et  tune  dubio  procui 
eget  dispensatione  y  si  contrahere  vult  ei 
coBSommare.  Vel  &olum  inlendit  se  obligare 
pro  sobjecla  materia,  id  est,  ad  abstinendum 
'  ab  îllicito  concubitu,  cujus  ob  frequentem 
I  «sam  a  confessàriis  graviter  fnerat  increpa- 
tas  ;  et  tune  nuUa  indiget  dispensatione.  la 
dabio  an  Titius  intenderit  abstinere  a  con- 
caUtQ  etiam  malrimoniali,  non  requiritur 
ditpeasatio,  quia  in  dubio  possessio  stat 
prolibertate,  etc. 

—  «  Dans  le  doute  il  faut  prendre  le  parti 
qoi,  de  Taveu  de  tout  le  monde,  n'expose  à 
aocone  Irangression  ;  mais  en  ce  cas  il  suf- 
fi! d'avoir  recours  àl'évéque.Foyexle  Traité 
des  Dispensef ^iom.  II,  pag.  9.  L'auteur  met 
ou  ne  met  pas  la  possession  pour  la  liberté, 
quand  il  juge  à  propos.  » 

m- 

Malrimonium  qu^adrevalidationem. 

Casus  VI.  pag.  12.  Bertha  invalidum  ex 
impedimento  dirimente  matrimonium  con- 
traxitcum  Petro,  cni  nunc  est  Invisa.  Q. 
quld  ei  a  confessario  suffgerendum  sit  ad 
natrimonii  hujus  convalidationem. 

R.  Necessariam  esse  consensus  renovatio- 
aem,  ita  ut  Pelrus  de  consensus  a  se  prœstiti 
aaliitato  csra'orerur,  prout  exigunt  Littera 
Apost,  non  tamen  de  causa  nullitatis  bujus. 
Qiiod  autem  femina  nunc   sit  invisa  viro, 

Îrobat  qnidem  multum  in  hoc  casu  adhiben- 
om  essedexieritatis,  vel  a  femina  ipsa,  vel 
ab  amico,  aut  confessario,  ut  vir  de  prioris 
consensus  invaliditate  certior  flat;  sed  neu- 
liqoam  probat  safficere  formulas  quasdam 


a  docloribus  relatas,  et  muKo  minus  copu- 
lam  affectu  maritali  habilam  ;  cum  bic  mo- 
dus  nullo  pacto  congruat  Lilteris  S.  Pœni- 
tentiariœ,  quidquid  dicat  Sanchez  cum  aliis, 
oppositum  tanquam  probabile  sustinenti- 
bus. 

—  «  Cette  clause  sera  toujours  le  déses- 
poir des  confesseurs  dans  un  cas  pareil  à 
celui  de  l'exposé.  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit 
fort  au  long  dans  le  Traité  des  Dispenses^ 
liv.  111,  ch.  2,  n.  29.  » 

Casus  VII.  pagr.  31  .Joanna  ex  metu  gravi, 
proinde  nuUiier  contraxit  cum  Petro,  eui 
deinde  sine  repugnantia  fecit  corporis  sut 
copiam.  Nunc  volens  nuUitatem  matrimonii 
apud  judicem  intentare,  dubitat  num  stanle 
tali  copula  matrimonium  suum  in  forocon- 
scientiœ  sit  adhuc  invalidum.  Q.  dubii  so- 
lulio. 

R.  Vel  copula  habita  fuit  animo  conjuga- 
liter  Vivendi ,  vel  non.  Si  1%  matrimonium 
inde  ronvaiuit,  dummodo  tamen  Joanna  sci- 
verit  illud  ab  inilio  propter  gravem  metum 
fuisse  invalidum.  Ratio  est  quia  ad  validi- 
lalem  conjugii  istius  nihil  deerat  prœter  li- 
berum  Joannœ  consensum.  Atqui  huncprœ- 
stitil  libère,  ut  supponilur,  faciendo  copiam 
corporis  sui  ;  ergo  tiinc  convaluil  matrimo- 
nium ejus.  Modo  tamen  ,  ut  dixi ,  sciverit 
suum  hoc  conjugium  ab  initio  ex  metu  nul- 
lum fuisse  :  si  enim  Petro  unice  paruerit, 
quia  falso  exislimabat  ei  parendum  esse, 
jam  non  revixit  idem  matrimonium,  quia 
non  valet  consensus  ex  ignorantia  sola  pr»- 
stitus,  cum  nihil  tam  contrarium  sitconsen* 
sui  quam  error;  et  fortasse  non  consensis- 
set  copulœ,  si  matrimonii  nullitatem  cogno- 
visset.  Si  2^,  non  convaluit  matrimonium  : 
si  enim  ad  matrimonii  valorem  non  sufficit 
consensus  expressus ,  quando  per  metum 
gravem  cxtortus  est,  multo  minus  sutDciet 
consensus  tacilus  per  copulam  habilam  ex 
lali  metu,  aut  etiam  sine  metu  ex  sola  libi- 
dine  prœstitus. 

—  «  Il  faut  encore,  dans  le  premier  cas, 
que  Pierre  n'ait  pas  révoqué  son  consente- 
ment, parce  qu*il  faut  un  point  où  les  deux 
parties  consentent  à  la  fois.  » 

—  Casus  VUI.  pag.  106.  Petrus  et  Frauci« 
sca  nescii  se  in  secundo  gradu  afCnes  esse, 
publiée  contraxorunt.  Cum  autem  post  an- 
nos  plures  prœdictum  impedimentum,  quod 
occultum  permansit,  rescierinti  qusrunt 
quid  sibi  facto  opus  sit. 

11.  Vel  impedimentum  illud  a  contrahenti* 
,  bus  non  est  cognitum  nisi  post  annos  de- 
cem,  vel  anie  annos  omnino  decem  ab  fis- 
dem  cognitum  est.  Si  1%  sufficielad  Pœniteo* 
tiariamrecurrere,  quia  Innocentius  Xil  ei- 
dem  concessit  facullatem  dispensandi  ia 
matrimoniis  contractis  cum  ignorantia  im- 
pedimenti  consangninitatls  vel  afOnitatis  in 
secundo  gradu,  dummodo  eadem  hse  im- 
pedimenta per  decenninm  occulta  remanse* 
rint.  Si  vere  impedimentum  per  plures  qui- 
dem  annos  occultum  remansit,  sed  infra 
decennium,  tune  recurrendum  erit  ad  Data- 
riam,  ut  constat  ex  eadem  bulla  Innoccn- 
tiana,  et  ex  instructione  bac  de  re  a  Bene- 
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dicto  XIV,  die  2  oclob.  an.  1733,  adeoqae 
aille  pontiflcalom  ejus  édita. 

CascsIX.  pa^.  112.  Laciasad  obtiDendam 
facllius  impedimenli  consangoinilalîs  dis- 
pcDsalfonem,  falso  in  supplici  libcllo  expo* 
suit  se  rem  habaisse  cum  consangainea.  Q. 
quid  facto  opus  sil ,  ul  matrimouium  qaod 
cumipsa  cuntraxil,  retalidetur. 

H.  Ad  Datariam  denuo  scribendom  esse. 
Ratioest  quia,  licet  alii  defectus,  qai  dispen- 
saliones  a  Dataria concessas annullani^quan- 
diu  occuiti  rémanent,  posslot  ac  soieanl  per 
Pœnitentiariam  8<inari  ;  at  v.  g.  continge- 
ret,  si  copuli  babita  cum  affine,  qnam  quis 
in  matrimonium  ducere  inlendebat,  non 
fuisset  in  sopplict  libello  narrata,  facullas 
tamen  ejosdem  S.  Pœnitentiarise  neqaaquam 
se  eiLtendil  ad  casnm  copulae  falso  expositœ, 
cam  casus  iste  formaliter  eicipiatur  in  prae- 
dicta  Innocenlii  Xli  buiia,  super  Pœniten- 
tîari»  facQltatibus  de  revalidandis  matri- 
moniis  nuUiter  ob  subreptionem  yel  obrep- 
lionem  conlractis.  PrœUrquam^  aitpondfex, 
ft  fahiias  consistât ^  innarrationeprœcedentis 
copulŒf  quœ  lamen  antea  non  intercetserat. 
Ulergo  revalidetnr  matrimoniun  in  casa, 
nora  impedimenli  dîspensaiio,  omnibus  rite 
expositis,  a  Dataria  ebtinenda  est.  Quod  et 
docel  Benediclus  XIV  in  prœcitata  inslru  - 
ctione,  n.  10. 

Casus  X.  pag.  192.  Confessarius  agnoscit 
Franciscam  cnm  impedimento  dirimente  af- 
finîtatis  ex  copula  illicita  orlo  napsisse.   At 


timet  ne  niolier,  comperlo  iinpe<i»trtt,i<. 
bue  rem  habeaC  cam  putato  yiro.  Q.  ^mm- 
do  se  gerere  debeaU 

R.  §i  confessarias    acooêcâl    FraBàn 
ignorantiam  fuisse  et  adhoc  esse  isfiialh 
lem,  eo  quod  matrimonioai  cam  lalî  iayii 
mento  contraxerit  cum  bona   fide  qac  po- 
durât,  débet  eam  nuilalenus   admoeitaa  m 
hac  booa  riderelinquere.Qoia   stanlentis- 
nabili  dubîo  et  limore  ne  adhoc  rem  habeai 
cum  putato  SUD  viro  y  esseï   admoDitio  eju 
causa  majoris  mali  :  quatenns  qu«  bacl»- 
nus  materialitertantum  deliquit,  fornaliler 
in  poslerum   peccaret.  Quapropler  eoafef- 
sarius  débet  ei  perbelle  suadere,   at  ëcm 
posi  congruum  tempos  ad    se  redeat;iite- 
rim   yero  dispensationem   a    Pœniteaiiiria 
secreto   petere,  eaque  obtenta  Franciscia 
monere  de  impedimento,  petita  Ubcd  priai 
licoiitia   secum   loquendi  de  aoditit  il  cot» 
fessione«  et  cum  illa  dispeosare    sopor  è- 
ctum    impedimenlum ,    servalia     tenaiëis 
(ut  supra  in  casu  VI}.  Qaod  si    deprebeaiat 
confessarius  Francisco  ignoraotiam  fiiia 
aut  esse  vincibilcm  et  culpabllein,  débet  a 
officio  cam  de  impedimcnlo  admonere,  %u 
jam  est  in  malo  statu.  Quod  si  non  a  eopék 
solum,  sed  et  ab  aliis  inter  soiolot  illidtii 
abstinore  nollt,  donec  obtineatur  dî^peasa» 
tio»  illam  sine  absolutiooe  dimillal.  lia  cw 
Suare,  tom.VI,  disp.  32,ftecl.  5»  b.3.  Ki- 
yarrus  et  alii  passim. 


MEDICnS. 


Casos  I.  pag.  68.  Medicus  tnvisens  Ti- 
tlum  gravi  morbo  laborantem,  nullo  facto 
vcrbo  cum  inOrmo  ipso  at  per  sacranientum 
pœnitehtlA  salati  sus  consulat»  de  boc  tan- 
tummonctinfirmi  pareutes.  Q.  an  sit  a  culpa 
immonis. 

R.  Vel  medicus  monitis  infirmi  parentibas 
nullo  modo  expendit  an  idem  animsD  su» 
consuineril  ;  vel  certo  crédit  monitum  suom 
ad  aures  infirmi  perventurum  ;  ila  ut  para- 
tus  sil  per  se  ipsuni  clare  loqui  ad  infirmum, 
si  ejus  parentes  hoc  prffistare  ncgiigant.  Si 
1*,  non  cxcusatur  medicus  a  gravi  culpa, 
cumsatis  non  obediat  decretis,  sive  Laiera* 
nensis  concilii  sub  Innoc.  111,  cap.  Cum  tn- 
firmitaSf  13,  dePœnit.  et  Remiss.,  sive  S.  Pii 
V,  in  bulla  Super  gregem^  abi  sub  gravissi- 
mis  pœnis  prxcipitur  ul  omnes  medici  in 
bnjusmodi  casibus  vocati,  ante  omnia  mo- 
néant  infirmos  ut  idoneo  confessori  confi- 
teantnr,  ne^ue  uilra  diem  tertium  eos  visi- 
tent, nisi  eis  consiiterit  quod  peccata  sua 
confessi  foerint  ;  quam  bullam  medici,  dum 
ad  doctoralem  lauream  promovenlar,  Jurant 
se  observaturos.  812*,  medicus  ab  omni  cul- 
pa immunis  est,  quia  ex  régula  Juris  :  Qui 
per  aliumfacit^  perse  ivsum  facere  videtur^ 
Lugo,  de  Pœnit.^  disp.  i5,  n.  58.  *  FtcfePon- 
tas  hoc  verbo,  cas.  ulU,sed  ci  vide  càsum 
séqutntem. 

Casus  II.  pag.  99.  Medicus  infirmum  con- 
fiteri  nolentem  non  deseruit  quia  periclitan- 
tcm.  Q.  an  bene  se  gesseril. 

R.  AfDrm.  Licet  enim  jurata  a  medicis  S. 


Pii  \  constitutio  ipsis  prohibeai  ne  iMn 
post  tertium  diem  visitent  «grotum.sif 
renual  confileri,  ea  tamen  constitatio» 
tenus  solum  drbet  servari  quatenus  serval 
potesl  una  cum  charitatis  prœceptoel^ 
rituaii  infirmi  ipsius  ulilitate.  Cum  his  aiU 
servari  non  nosset  in  casu  :  si  enioiafer 
pro  nunc  conuieri  nolens  a  medico  desera- 
tur,  morbo  magis  in  dies  probabiliter  iogra- 
vesceute,  damnationis  œternœ  pericolo  fa- 
cile exponiiur;  quod  auan»  prœcepto  cbari* 
talis  et  œgrotantis  saluli  opponator,  aeas 
non  videt.  Ex  adverso,  si  medicus  taii!i  ii- 
firmi  curam  non  deserat,  sperare  eat  faloraoi 
u(  lUc  paulatim  corpore  convaletcens,  coa- 
valescal  et  spiritu;  mediisque  pionim  pre- 
cibus  tandem  plenœ  conversionis  gratiama 
Deo  obtincat.  Bene  igttor  se  gessit  medico^ 
nosler,  qui  poniifici»  conslitulionis  mentea 
ac  ratioucm  polius  quam  verba  respicieis 
infirmum  suum,  ut  pote  graviter  œgrolaitea 
non  deseruit,  quamvis  conscientiam  %um 
renuerit  expiare.  Ita  Soarez,  d4  Pcmil.,  diif. 
35,  seci.  3,  n.  4'.  Girib.,  Bonacina. 

Casus  III.  pag.  IM.  Medicus  qatdaoi  dm 
admonet  infirmos  suos  de  facienda  cosret- 
sione,  nisi  eos  judicel  letbali  morbo  vert 
affectos;  ne  alioqui  despiciatur  admonitis 
sua.  Q.  an  bene  se  gerat. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  violât  iarataa 
a  se  sicul  et  a  cieteris  constltutionis  Piasa 
observantiam.  Prœcipit  enim  ea  coostitatio 
indiscriminatim,  ut  omnei  infirmi  in  letts 
jacentes,  ii  proinde  etiam  qui  morbo  noa  le- 
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thali  affeeti  lonl,  de  fadenda  confessione 
admoneantur.  Neqoe  hinc  excnsari  potest 
BiedleoSy  qood  limet  ne  admonitfo  hœc  9ua 
dcspecloi  habealar.  Vei  enîm  Id  non  accldit, 
sicoit  non  accidit,  dam  inOrmi  omncs  nd 
menodochia  accedentes  ,  etiamsi  lethali 
morbo  non  inficiantur,  monentar  de  confes- 
•ione  proxime  facienda;  vel  si  accidit,  nihil 
apeotat  ad  medicam,  qui  sublata  vani  despe- 
ctus»  formidinc,  quanlam  In  se  est,  jaratam 
d«cr«'(i  Piani  ohservantiam  prœstare  débet. 
lia  Benediclus  XIV,  vol.  2,  notifie.  2. 

—  «  Un  italien  doit  entendre  mieux  qu'un 
autre  le  sens  des  lois  qui  sont  en  vigueur 
dans  son  pays.  Je  crois  cependant  qu'en  tout 
cria  il  faut  beaucoup  se  régler  sur  les  cir- 
constances. Il  y  a  des  gens  qui  se  mettent  au 
lit  pour  peu  de  chose.  Si  on  va  d'abord  leur 
parler  de  confession,  non-seulement  ce  sera 
en  ]  ure  perte  pour  le  moment,  mais  il  sera 
A  craindre  que  si  le  ma!  devient  plus  sérieux, 
ils  ne  s'imaginent  qu'il  n*y  a  pas  plus  de  né- 
cessité de  se  confesser  qu'il  n'y  m  avait 
Juand  on  leur  en  a  parlé  la  première  fois. 
>n  fait  quelquefois  du  mal  à  force  de  vou- 
loir faire  du  bien.  » 

Casus  IV.  pag.  163.  Medicus  dum  puisum 
explorât  puellarum  ffgrolaniiuin ,  pravoS 
sentit  motos  aliquando  cum  delcctatione 
morosa,  aliquando  etiain  cum  malo  dcsiderio 
coiijunctos.  Q.  an  ab  hujusmodi  inflrmarum 
cura  abstinrre  teneatur. 

R.  Negat.  1**  Quia  casas  non  dicit  medi* 
cum  fréquenter  incidere  in  illos  pravosac- 
tus,  ita  ut  intelligatur  versari  in  orcasione 
proxima  pecrandi;  sed  tnntum  aliquando, 
qood  t'inlum  insinuai  remotam  peccandi  oc- 
casionem,  ad  quam  vitandam  nemo  tenetur 
a  proprio  ofltlcio  abstinere  ;  quia  cum  diffi- 
cile Bit  medicis,  propter  lucrum  cessans,  et 
ibrte  ctiam  dedecus  emcrgens,  se  jam  a  sai- 
capto  ofOcio  reirahere,  etiamsi  in  inflrma- 


mm  cnratione  fréquenter  incidant  In  moins 
pravos  cum  delectalione  ? el  desiderio  malo 
conjnnctos,  prœdicta  peccandi  occasio  dici 
potest  involuntaria,  eliamsi  in  illa  cura  per- 
sévèrent. Quie  tam<*n  sic  inlellîgenda  snni 
ut  medicus  in  tali  slatn  constilutus  quœrat, 
quantum  j)Otest,  per  proprios  bonos  actus 
periculum  peccandi  extenuare.  Alioqui  enim 
ad  removendum  voluntarium  peccandi  peri- 
culum, débet  quocunque  poslhabito  damno 
a  talium  infirmarum  cura  abstinere. 

—  a  L'idée  que  donnent  les  mauvais  ca- 
suistes  de  l'occasion  prochaine,  en  ne  regar- 
dant comme  telle  que  celle  où  un  homme 
pèche  toujours,  ou  presque  toujours,  ou  fré- 
quemment, cette  idée,  dis-je,  est  Irès-fausse 
el  infiniment  dangereuse ,  comme  je  l'ai 
prouvé  dans  le  Traité  des  Péchés ,  part,  i, 
ch.  2,  Append,  de  Occasionib.  Ainsi  an  mé- 
decin qui  connaît  sa  faiblesse  doit  sacrifier 
^  son  bien  et  même  un  fantôme  de  gloire,  au 
moins  jusqu'à  ce  que  la  grflce  et  la  prier» 
l'aient  mis  en  état  de  faire  sans  danger  en 
que  font  ceux  de  sa  profession.  » 

Casus  V.  pag.  172.  Medicus  prcegnanti  fe- 
minœ  pharmacum  prœbuit  cum  gravi  péri- 
culo  fétus  animali.  Q.  an  licite  fcccrit. 

II.  Affirm.  Quia  etsi  nunquam  licitum  esi 
directe  occidere  innoceutem,  ut  Geret,  si 
pharmaci  polio  ad  fétus  animali  ejectionem 
directe  ordinaretnr,  licet  tamen,  sive  matri 
prtegnanti,  ex  nrgenii  justoqua  fitœ  luendsd 
aul  recuperand»  sanitaiis  moliTO,  somera 
pharmacum  ad  istos  fines  ordinaium;  sive 
medico  pharmacum  istud  eidem  prœberet 
quamvis  ex  ejns  polione  grave  mortis  pcri- 
culam  in  animato  fétu  pravideatur.  Quia 
(une  mors  fêtas  prœtcr  intentionem  et  per 
accidens  seqaeretar.  *  Circa  hune  casum 
diflicilem  consule  Ponias,  v.  Avortembut^ 
sed  et  vide  qu»  ea  de  re  iom.  VI,  pag.  169, 
fusius  scripsi,  utinam  beno! 


MISSA.  Vide  sapra  verb.  Cblebmaks. 
MOiNITIO  ET  MCNITORIDM. 


Casus  I.  pag.  104.  Ruralis  parochus  près- 
bjterum  in  parœcia  sua  commorantem  ob«- 
jargai,  quod  etsi  piaries  moniius  supplica- 
iionibus  publicis  quœ  quolibet  mcnse  fiunt, 
intéresse  recuset.  Q.  an  jure  fiai  nova  hœc 
admonitoria  objurgalio. 

R.  Affirm.  Ratio  est  quiaquilibetsacerdos 
vi  characleris  que  est  insignitus,  laici^  prn- 
bere  débet  pielalis  ac  devolionis  exempla, 
omnemque,  quantum  in  se  est,  ab  eorum 
oculis  auferre  admiraiionis  ac  scandali  occa- 
sionem.  Neulrum  vero  prœstat  sacerdos  de 
quo  in  casa»  cum  licet  iuvitaias  pluries,  iii 
reiiual  supplicalionibus  interesse,  quas  po- 
puli  prœsertim  rurales  magno  fervoris  œsia 
fréquentant. 


Casus  II.  pag.  203.  Pnblicato  monitorio 
cum  excommunicatione  contra  eos  qui  de 
Tilii  bonis  aliquid  snbtraxerint  ,  Fabius 
ejusdem  divilis  creditor,  se  in  ejus  bonis 
compensavit.  Q.  an  censuram  incurrerit. 

U.  Negat.  Quia  in  justa  compensatione 
deest  peccatum,  quod  solum  gravi  excom- 
municationis  pœna  plecli  potest.  idque  ve- 
rum  esset,  quamvis  Fabius  opéra  judicis 
rem  suam  recuperare  potuissct,  quia  neque 
tune  est  iniquus  aiieni  boni  delenlor.  Iiœc 
tamen  eo  solara  vrra  sont,  qaod  debitum 
ejus  cerium  sit  ac  liqaidam;  nec  plos  acce- 
périt,  quam  sibi  debitum  erat.  *  De  his  odl- 
nibos  passim  sapra  dictom  esi,  et  nos  fùsiaa 
in  Traci.  de  Censuris. 


MORS. 


Casus  unicus.  pag,  23.  Tiiius  matri  suis 
rixas  et  jurgia,  sive  cum  domesticis,  sive 
cum  exleris,  tum  in  ebrietale,  tum  extra 
cbrietatein,  sœpe  sspius  excilanli,  sancUra 
ac  bealam  mortem  exoptat.  ut  tandem  sîl 


finis  jurgiorum  ac  peccaioram.  Q.  an  pecce!. 
K.  Negat.  com  Aiorio,  Sanche,  etc.  Ratio 
est  quia  objectum  talis  actas  non  est  malum, 
cum  oplei  matri  mortem ,  quœ  ei  melior  esi 
quam  vita  ioi  peccaiis  pieiia«  i^cque  hic  la- 
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CQm  babel  quatoordecima  propositio  ab  In- 
nocealio  XI  proscripta,  quia  in  casu  filios 
nallam  ex  morte  matris  temporale  commo- 
dnm  sperat  (qao  sensa,  et  jure  qoidem, 
damnata  est  prœcitata  thesis  ;  cum  juxta 
rectum  charitalis  ordinem  vita  patris  prœfe- 
reoda  sît  cuicunque  commodo  temporal! 
proprio),  sed  solum  spiritnale  malris  bo- 
num,  et  quidem  solum  ex  suppositione  quod 
mors  malris  in  ejus  utilitalem  a  Deo  sil  dis- 

MDTUUM.  Vide 


posita.  Unde  stando  ia  tenninif  etsai  Tniu 
non  peccaU 

—  «  Un  fils,  et  tout  aotre»  doit  s*ei^r 
à  souhaiter  la  conversion  de  sa  mère,  f  l: 
demander  à  Dieu  comme  la  tendre  etrofR 
table  sainte  Monique  demanda  celle  ée  m 
fils.  Quod  amplius  est^  a  malo  e$t^  «I  en 
potest.  Cependant  on  peut  se  réjouir  et  fta 
de  la  défaite  des  Turcs  et  autres 
ennemis  de  son  nom.  » 

infra  verb.  Usura. 


N 


NOTARinS. 


Casus  imiGDS.  pag.  305.  Notarius  usura* 
rium  instrumenlum  conficit  sub  nomioe 
conlractus  liciti.  Q.  an  (eneatur  ad  restitu- 
tionem. 

R.  Dist.  Vel  nolarius  taie  instrumentum 
conficit  ad  preces  mutuatarii  ;  yel  eo  nolen- 
te,  fraudisve  doli  nescio.  Si  1%  non  tenetur 
ad  restitutionem,  quia  nec  lœdit  jus  mutua- 


tariiy  quem,  alioqui  pecunia  caritanui  al- 
jnvat  ;  nec  ex  usura  lucrum  capit.  Si  ir^Uu- 
lur  ad  restituiionem,  quia  cooperatiir  osi- 
rario,  et  est  efficax  causa  cnr  ab  in?ito  lol- 
yantur  usurœ  ;  cui  proinde  fil  injuria.*  fur 
in  Pontasio  verbum  Notaire  ;  et  bine  col- 
lige  an  notarius  de  quo  in  casu  sit  a  eolpi 
tmmuuis. 


O 


OCCASIO  PECGANDI. 


Casds  1.  pag.  15.  Franciscus  post  per- 
actam  confessionem  de  professione  sua  in- 
terrogatus,  respondet  :  Exereeo  professio- 
nem  periculis  plenam,  et  ut  yulgo  dicilur  : 
êono  eonirebandiero.  Q.  an  is  a  talî  exercitio 
desislere  nolens  sit  capax  absolutionis. 
•  R.  Negat.  Ratio  est  quia  etiam  prœscin- 
dendo  a  gabellaram  defraudatione  et  a  no- 
tabili  periculo  tnm  sui^  lum  et  familiœ, 
hujus  furfuris  homines ,  experientia  magi- 
stra,  semper  habent  pravam  volnntatem, 
saltem  habitualem ,  injuste  resistendi ,  et 
?im,  si  opus  fuerit,  inferendi  ministris  po- 
lestatis  legilimœ,  usque  ad  effnsionem  san- 
guinis  et  mortem  ipsam.  Sic  autem  plane 
sunt  indispositi  ad  gratiam  in  sacramento 
reportandam,  sicuti  qui  domi  concobinam 
habent,  quam  propter  utilitatem  noiunt  eji« 
eere.  Ita  Nayarrus ,  Bonacina ,  etc.  *  Bene , 
optime. 

Casus  II.  pag.  33.  Petrus  et  Bertha  ma(ri« 
moniuni  in  facie  Ecclesiœ  contraxerunt.  At 
détecta  inler  îpsos  impotentia  perpétuai  vel- 
Icnl  semper  sub  eodem  tecto  cohabitare  ut 
frater  et  soror,  et  titulo  paupertalis  in 
eodem  lecto  cubare.  Q.  quid  ad  hœc  contes* 
sarius. 

R.  lis  declarandum  esse  quod  possint  qui- 
dem ut  soror  et  frater  cobabitare,  si  absit 
incontinentiœ  pcriculum  ;  at  in  eodem  lecto 
cubare  non  possint ,  tum  quia  est  id  a  Sixto 
V,  prohibitum  motn  proprio  an.  1587,  lum 
quia  cubatio  hœc  vix  unquam  caret  periculo 

Ciccandi,  saltem  per  tactus  et  amplexus,  qui 
ter  ipsos  prohibcntur. 
Casus  111,  pag,  48.  Titio  se  accusant!  bis 
▼el  ter  in  bebdomada  fere  per  totum  annum 
rem  cum  famula  habuisse,  absolutionem  ne- 
gavit  conressArius,  nisi  banc  primura  ejice- 


ret  e  domo.  Respondit  Tilias  se  (àmulmtu 
muluo  dédisse  centum  nnmmos,  quos  si  ii- 
lamejiciat  e  domo,  recuperare  non  possiL 
Q.  annon  ide5  absolyi  possit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  ex  uns  parle 
occasio  peccandi  est  diutnrna»  cum  per  l*- 
tum  ferme  annum  Titius  fréquenter  feisisi 
ea  turpiter  usus  sit.  Ex  alia  vero  parte  sil- 
lum  apparet  emendationis  signum,  cui  wh 
lens  feminam  dimiUere  ne  perdat  cestsa 
nummos,  plus  temporal!  bono  qoam  dcr- 
nœ  su»  saluti  consulat,  contra  illnd  :  Qmi 
prodest  Aomtnt,etc.  Si  tamen  ex  illis  cestsa 
non  recuperatis,  Titius  redigeretnr  ad  fi- 
tremam,  yel  quasi  extremam  nécessitâtes, 
censent  Viva  et  Cardenas,  posse  eum  taie 
absolyi,  modo  promittat  occasionem  eiter- 
minare,  vel  saltem  debitis  remediis  proxi- 
mum  peccandi  periculum  altenuare;  ettssc 
non  urgere  propositiones  ab  Alexandre  VI 
et  Innocentio  XI  damnatas,  quia  lune  casu 
ancillam  retinendi  non  esset  tantum  uiilis 
quo  sensu  loquuntur  damnatœ  proposiUo- 
nés,  sed  esset  necessaria  titalo  moralbisi- 
possibilitatis. 

—  «  Il  y  aurait  plus  que  de  l'imprudescei 
absoudre,  après  une  habitude  si  marqser, 
un  pécheur  sur  la  simple  promesse  qu  il  fe- 
rait de  prendre  de  fortes  mesures  poar  m 
pas  retomber.  Ces  sortes  de  promesses,  q«i 
ne  coûtent  rien  à  faire  dans  le  tribunal,  csî- 
tent  hors  de  là  beaucoup  à  exécuter.  An  reste 
il  ne  faut  pas,  à  beaucoup  près,  un  an, bi 
des  chutes  réitérées  deux  ou  trois  fois  \^t 
semaines,  pour  juger  qu'un  homme  est  daos 
Thabitude  du  crime  et  dans  Toccasion  pro- 
chaine d*y  retomber.  Voyez  les  autres  «as 
qui  regardent  cette  matière  sous  les  titres 
Absolutio  et  Confbssaeius.  j» 
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ORATORIUM. 


Casus  I.  pag.  79.  Saeerdos,  festa  die  a  no- 
bili  fcmîna  vocatus  ad  celebrandum  în  ora- 
torio prifato,  ire  recasavil,  quia  sciebat  jam 
ibidem  hac  dîc  lacrum  aliad  faisse  celebra- 
lum.  Q.  an  bene  se  gesserit. 

R.  AfQrm.  Ratio  est  quia,  juxta  pontificise 
coDcetsionis  tenorem,  unam  tantum  niissam 
in  oratoriis  piivatis  unaqaaque  die  celcbrare 
licitum  est.  Proiiide  si  quis  scienter  missani 
aliam  cclebraret,  ?el  ad  ceiebranduin  indu- 
ceret,  Ueret  gravi  peccato  obnoxios  ;  qoia 
praedictum  oratorium  respecta  secund»  et 
tertise  missœ  est  locus  omnino  incptos,  ut 
pote  pro  eisdem  uullatenus  approbatus.  Et 
id  valet,  etiamsi  nobilis  femina  primam  mis- 
sam  in  die  festo  non  audivisset,  neque  o 
domo  ad  aliam  audiendam  posset  egredi. 
Cum  enim  unica  tantum  missa  in  oratoriis 
privatps  permissa  sit,  ut  ctiam  constat  ex  de- 
claratione  démentis  XI,  sub  die  15  Decem- 
bris  1703.  Ipsa  nécessitas  audicndi  missam 
in  die  festo  non  erit  motivum  sufticiens  ut 
missa  ahera  celebretur. 


—  a  Cela  fait  voir  qu'on  est  bien  plus  ri- 
gide en  Italie  par  rapport  aux  chapelles  do- 
mestiques, qu'on  ne  l'est  communément 
parmi  nous.  Il  y  aurait  une  seconde  cousô- 
quence  à  tirer  de  ce  principe.  On  n'aura  pas 
de  peine  à  l'apercevoir.  » 

Casus  II.  pag.  181.  Pia  nobilisque  femina 
in  oratorio  privato  missam  audit  cl  sacra 
communione  reficitur.  Q.  an  licite  hoc  fa- 
cial. 

U.  Negat.  Quia  facullas  audiendi  missam 
in  privato  sacelio  non  importât  facultatcm 
recipiendi  in  ipso  cucharistiam,  unde  nova 
ad  communionem  banc  opus  est  licentia, 
quœ  non  nisi  pro  parliculari  casu,  et  ob  gra< 
vem  quse  tune  urgeat  necessilalem ,  concedi 
solet,  ut  tradit  Beiiedicliis  XIV,  Instruct.  13, 
vol.  2.  *  De  hoc  casu  vi  aliis  ad  eamdem  ma- 
teriam  spertanlibus  jam  passim  diclum  est 
supra  sub  tilulis  Capixlanus,  Cblebrans, 
Mi«SA,  etc. 


ORDO. 


Casus  1.  pag.  Sk.  Pclrus  adulterium  corn- 
unltil,  et  mortua  uxorc  ad  ordines  promo- 
veri  desiderat.  Q.  an  promolioni  huic  obstet 
aliquod  impedimentum. 

K.  Negat.  Ratio  est  quia  dici  nequit  Pe- 
trom  in  Ciisu  l>igamum  esse  bigamia  intcr- 
prctaiivjy  qua' sola  in  prœsens  dubium  fa- 
cesserc  polest  ;  cum  neque  dicatur  viduam 
aut  corruplam  duxisse  in  malrinionium  , 
neque  ctiam  iuvaliduin  matrimonium  con- 
traxi.-se.  Cum  itaque  mulier,  quam  durante 
malrimonio  Pclrus  adultère  cognovil,  non 
fuerit  ab  ipso  cognila  maritali  aHectu,  sallem 
exti-rius  apparente,  dicendum  est  eum  nul- 
lam  incurrissc  iiregularitalem  ,  per  quam , 
soluto  malrimonio,  a  suscipiendis  orJinibus 
arcoatur,  cum  irregularitas  ista  nullibi  ex- 
primatur  in  jure.  *  Al  Pelro  satagendum  anlo 
omnia  ut  scelus  istud  cougruis  pœiiilentiœ 
fletibus  diluai ,  et  serio  penset  quanta  indi- 
geat  munditie  qui  ad  castos  Dei  virginum 
amplexus  assurgerc  cogitât. 

Casls  II.  pttfj,  169.  Mater  filio  suo  jam 
clericalem  habitum  gerenti ,  dixit  eum  ille- 
gitimum  esse.  Inde  positus  in  dubio  an  ma« 


tri  danda  sit  Gdes ,  quœrit  an  sacris  or- 
dinibus  possit  insiguiri.  Quid  responsi  dan- 
dum? 

R.  Respondendum  posse  ab  eo'  dubiom 
deponi.  Ratio  est ,  quia  ex  una  parte  juxta 
communem  sentenliam ,  filius  qui  commu* 
niter  habetur  pro  legitimo ,  non  tcnetur  cre- 
dere  matri  etiani  cum  juramento  asserenti 
cum  esse  illogitimum  ;  quia  propriaoi  turpi- 
tudincn  alleganti  in  prœjudicium  allerius 
non  dcbelur  Gdes ,  ex  Reg.  juris.  Ex  altéra 
vero  parte,  cum  irregularitas  jure  canonico 
centra  illegitimos  filios  solurii  inducta  sit  ob 
noxam  turpitudinis,  quam  taies  filii  ex  nati- 
vitate  indecora  juxta  communem  hominum 
œslimationem  contrahere  censentur,  dicen- 
dum est  filium  qui  pro  L  gitimo  habetur,  nec 
turpitudincm  banc,  nec  proinde  annexam 
eiirregularitalem  incurrisse,  unde  doposilo 
quod  concepit  dubio,  potest  ordinibus  ini- 
tiari.  *  Kxcipe  si  illegitimitas  haîc  sua  ccrlis 
et  invictis  probationibus  demonsiretur.  Do 
cœtcris  vide  verb.  Irregularitas  ,  et  v.  Pa« 

TRIMONIDM. 


PARENTES. 


Casus  I.  pag.  7.  Parentes,  seu  pater  et 
mater  cujusdam  viduœ ,  eam  in  domo  clau- 
sam  tcnent  et  aliquando  verberant,  ut  dé- 
sistât a  proposito  nubendi  juveni  egeno  et 
condiliouis  qua;  infamiam  sapit.  Q.  an  a  gravi 
cxcusari  possint. 

R.  AiQrmat.  Ratio  est  quia,  cum  Glia  non 
possit  sine  peccato  contrahere  cum  infami, 
cujus  ex  malrimonio  sequitur  familiœ  dede*- 
eus,  atquc  dedecus  subsequunlur  scandala 
et  discordi»,  poshunt  parentes  illœsa  malri- 
mouii  libcrtate  Gliam  a  tali  contraclu  prohi- 
bera, cum  filii  tautum  liberl  sint  ad  con- 
Dictionnaire  ue  Cas  ue  co?i:»c(E^cE. 


trahendum  sine  peccato.  Aliunde  vero  com 

Ï>arentibu9  inslt  naturalis  potestas  et  ius 
ilios  moderate  corrigendi ,  seu  privatim  de- 
tin.-udo  in  vincolis,  seu  prudenter  yorbe^ 
rando,  ut  sentit  D.  Thomas,  satia  infertur 
prœdictam  parentum  agendi  rationem  nihil 
habere  peccati.  Nec  obstat  quod  filia  hœc  sit 
vidoa  ;  quia  si  potestas  paterna  corrigendi  ad 
filios  etiam  emancipatos  extenditur,  nihil  est 
cur  non  extendatur  ad  viduam  ,  quœ  soppo- 
niiur  parentibns  subjecta.  Melios  tamen  aidè- 
rent parentes,  judicis  aoctorilatem  implo- 
rando ,  cum  difficile  sit  debitam  in  verbe-« 
11.  iid 


im 
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ribus  moderalioncm  servare  ,  (um  attenta 
(|ualitalc  sexus ,  taip  et  attenta  parentum 
indignatione. 

Casus  II.  pag.  ik.  fiertha  honestis  rurico- 
lis  Data,  ipsîs  invîtis  popsit  satelliti.  Onde 
parantes  repu^aiil  colloqoium,  quin  et  aspe- 
clam  illius,  etiani  post  petitam  yeniam.Q.ao 
graviter  peccent. 

R.  Peccare,  si  id  in  perpetaum  vel  etiam 
ad  loDgum  tcmpus  renaanl  ;  quia  permanent 
ia  odio,  et  vindicia  delictum  plebeise  Glia 
excedente;  unde  tune  absolvi  non  possant. 
Si  voro  id  renuant  solum  ad  brève  tempos, 
jAon  peccant;  quia  id  hone^le  Geri  poteçt  in 
'emendationem  filiœ,  ejosque  criminis  pœ* 
nam,  et  alîarum  puellarum  terrorem.  Licet 
enim  Blia,  quantum  ad  status  electionem  li- 
béra esse  debeal,  tenetur  tamen  staturn  pa- 
rentibus  non  indecorom  et  facile  onerosuqi 
elisere;  et  si  secus  faciat,  meretar  eorum 
collo(^uio  etaspeetu  ad  brève  aliquod  tempos 
panin. 

—  a  La  charité  doit  régler  ces  peines,  e| 
quelquefois  les  modérer.  Une  jeane  femme 
sans  expérience  peut  faire  beaucoup  de  fau- 
tes dans  les  premiers  mois  de  son  mariage 
li  elle  est  dépourvue  des  conseils  d'une  mère 
sage  et  intelligente.  » 

Gasus  U\,pag.  56.  Pater  filios  non  mittit 
ad  doctrinam  christiapam,  et  parochus  non 
•  curât  at  mitianlur,  unde  filii  débita  carent 
notitia  myste/iorum  Gdei.  Q.  qois  eornm 
teneatur  rationem  reddere  de  animabus  pae- 
rornm. 

R.  Ufrumque.  Ratio  est  quia  non  sofGcit 
pareptilfbs  ut  filios  alant,  sed  etiam  tenen* 
tur  paterna  quœcunque  erga  ipsos  officia 
implere,  inter  qus  prsecipuum  est  ut  filii 
spiritoaliboSy  maxime  vero  necessariis  ad 
salutem^  sive  per  ipsos  parentes,  sivc  per 
alios  instruantur.  Parochi  vero  tenenluroves 
pascere,  ac  prœsertim  parvulos,  qui  specia- 

PAROCHUS, 


liter  indigent  ut  sibi  frangaiur  panis  dodh- 
nœ  christiaoœ.  V»  igitor  boic  ^MtrilaiBiUti; 
vœ  huie  pasiori,  quia  in  die  jodidi  ii  tm 
vertetur  illad  lereroi»  :  Parvuti  ptikrwu 
panem^  et  non  erai  qui  firançirei  eU. 

Casds  IV.  pag.  99.  Pater,  etsi  dives,  reci- 
sat  coostitaere  patrirnooiam  filio  lacros  or- 
dînes  impendio  peroptanti,  neqoe  litoliia 
aliom  habenti.  Q.  an  graviter  pepcct. 

R.  Affirmât.  Nisi  a  peccato  fasta  de  caist, 
V.  g.  propter  filii  ini citiam  vel  mores  impro- 
bos  excasetur.  Ratio  est,  1*  qoia  pamtn 
filiis  alimenta  debout;  porro  titulos  alimeo- 
torum  loco  quadantenos  saccedit  ;  S*  qBîi 
parentes  abscjoe  gravi  colpa  impedire  wm 
possunt  ne  filii  eumstatum  eligaot,  aiq«e« 
a  Dec  vocantor;  id  autem  impedit  pater  qri 
ad  eum  staturn  oecetsaria  non  sappeditit  ; 
3"  quia  parentes,  juxta  proprii  siatos  coadi* 
tionem  tenentur  ea  média  filiis  prcstare, 
quibos  per  stadia,  aliasve  exercitatiooes, 
idonei  fiant  ad  sequendam  Dei  vocationeni, 
Id  vero  prorsus  inutile  foret,  si  postmodomi 
sequenda  illa  Dei  vocatione,  citra  rationabi^ 
lem  causam  possentimpediri,  al  in  casupro* 
posito. 

Cksi}$y. pag.  131.  Filius  familial  militiao 
amplecti  volens,  petit  a. pâtre  pecooiam  sm 
statui  convenieotem.  Q.  ao  pater  in  coDScien* 
tia  teneatur  votis  filii  annoere. 

R.  Affirmât  perse  loqoeodo.  Ratio  est,  qoii 
filii  in  susceptione  statos,  qai  nec  lpsos,De( 
familiam  suam  dedecet,  liberi  esse  debent. 
Ergo  cum  pater  jure  naturali  teneatur  Gli's 
alimenta  juxta  propriam  conditionem  pri^ 
bere,  non  est,  per  se  loaoendo,  cor  negft 
pecuniam  filio  tendenti  ad  militiam,  nec  sibi 
nec  suis  dedecus  afferentem.  Dixi  per  se  h- 
qitendot  quia  aliter  loqoendom  esset,  si  bii^ 
aliquod  patri,  vel  filio,  immineret  detrïmeiH 
tum.  Sed  de  boc  jam  supra. 


titre,  pa'^ce  qu'on  en  a  parlé  sous  ceux  de  Communio  et  de  Gonsecbatio;  &*  le  mariage,  doal 
il  y  a  encore  quelque  chose  à  dire  ici,  outreTe  que  Ton  a  dit  aux  mots  Impbdimkhti  et 
Matrimonium;  6M*extréme-onclion,  dont  on  parlera  8009  le  titre  Unctio;  7*  la  messe; 
8*  et  9"  Tinsiruction  et  Ips  autres  devoirs  dont  un  pasteur  di|  second  ordre  est  chargé.  Mail 
allons  parcourir  ici  ceux  de  ces  articles  dont  il  n'est  point  parlé  ailleurs. 

§  1. 


Parochus  quoad  residentiam. 

Casus  I.  pag.  153.  Parochus  loci  fluviali- 
bus  aquis  circumdati,  co  quia  fréquenter 
capile  laboret,  relicto  in  parœcia  idoneo  sa- 
cerdote,  qui  ejus  vices  supplere  valeat,  solet 
mensibus  Julio  et  Augusto  in  9H0  non  valde 
diâtanti  et  salubriori  loco  commorari.  Q.  an 
tutus  sit  in  conscientia. 

W.  Negat.  l^'Quia  parochuf,  eoqupd  prop- 
ter acris  intemperiem  fréquenter  capite  la- 
boret,  non  inde  habet  sufficienteui  causam 
qua;  Ipsum  a  residentia  éxcuset,  ut  constat 
i\  decretis  a  sacra  Congregatione,  an.  1575 
(-1  IGi^i  cmanatis;  2*  quia  etifmsi  aeris  in- 


tempéries a  residentia  excusaret,  non  po* 
tuisset  adhuc  parochus  noster,  relicto  etiaa 
in  parœcia  idoneo  sacerdote,  ab  ea,  sine  ei- 
pressa  ordinarii  licentia,  per  duos  meniez 
abesse,  prout  etiara,  juxta  mentem  concifii 
Trid.,  sess.  23,  cap.  1,  decrevit  eadem  sjcri 
Congregatio  sub  die  7  octob.  an.  16M.  Cu 
îtaque  in  nostro  casu  nulla  fiât  mentio  dicta 
facullatis  ab  ordinario  expresse  obtentir. 
dicendum  est  parochum  de  qoo  aune  agitor. 
non  esse  in  conscientia  secarom  ,  ut  ex 
erudita  Reoedicti  XIV  lustruclione  difesi 
constat. 

Càsus  11.  fag.  180.  Parochus  non  iafrc* 
queuter  per  integram  diem  solet  a  paraeti 
sua  abesse,  uullo  ibi  relicto  idoneo  saser- 
dote,  certus  tamen  nullum  in  ea  tonc 
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poris  reperiri  inbrmum.  Q.  an  possit  ab  omni 
calpa  excusa  ri. 

R.  Negat.  Ratio  deducilur  ei  ediclo  cjus- 
dem  Reoedicli  XIV,  sub  lium.  17,  vol.  1  pas- 
toralium  inslroctionum  ea  de  re  edilo,  in  que 
aperle  parochis  prohibitum  est  a  parœciis 
sois  etiam  pro  unica  lantum  die  abesse,  nisi 
ibt  sacerdotem  pro  audicndis  confcssioDi- 
liiisapprobalum  relinquant  qui  in  repentino 
aliquo  casu  possit  parocbi  vices  supplere< 
Qaamvis  ergo  cerlus  sit  parochus,  dum  a 
parœcia  absens  fit,  nullum  ibi  reperiri  infir- 
nium;adhuc  tamen,  cum  facillime  possint 
repentini  casus  nccidere,  in  quibus  pro  $a- 
cramentorum  «idministratione»  aJiisve  indi- 
gentiis,  necessaria  omnino  sit  parocbi  vel 
alterius  sacerdotis  approbati  preesentia,  di- 
cendum  est  parochum  nostrum,  qui  solel 
non  infrciiuenter  per  integrum  diem  a  pa- 
rœcia sua  abesse,  nullo  ibi  relicto  idoneo  sa« 
cerdoto,  non  posse  ab  omni  culpa  eicusari. 

—  Non  00  usque  progressos  in  Gallico  de 
pastorum  Oificiis  tractalu  «  fere  lapidaius 
8UID.  Addil  casuista  noster,  pag.8%,  quod  si 

Earochi  absentia  ullra  triduum  esse  non  de- 
ety  I  centia  in  hac  diœcesi  Rononiensi»  a  vi- 
cario  foraneo,  et  in  ejus  defectum  a  paro- 
cho  scniore  in  scriplis  obtenta  esse  débet  : 
si  ultra  triduum,  ab  ordinario  vel  ejus  vi- 
cario  generali.  El  id  locum  habet  eliamsi 
parochiani  in  parvo  numéro  sinli  et  vicinus 
pastor  facile  suppiere  possit  vices  absentis.  « 

§il. 

Parochus  quoad  baptisma. 

Casus  IIF.  pag.  220.  Parocbus  baptizavit 
infanlem,  invilo  pâtre  e]us  Judœo,  consen- 
tiente  tamen  avo  palerno  fideli.  Q.  an  licite. 

R.  Affirmât.  Cum  enim  avus  sit  stipes  et 
caput  omuiu.n  tam  masculorum,  qaam  fe- 
Knioarora  per  lineamvirilem  desceodentiam, 
ut  patet  ex  §  Qui  igilur,  instU.  de  pat.potest.f 
illios  consensus  prœferri  débet  dissensui  pa- 
rentum,  prœcipue  in  roaicria  religionis.?fam 
qoousque  vivit  avus,  parcnsnon  potestalios 
babere  in  poiestate  sua,  cum  ipse  subsit  po-^ 
testali  patris,  et  qui  ab  alio  possidetur, 
alium  possidcre  non  possit.  Leg.  Si  evenietf 
ff.  ad  ieg,  Jm/.,  de  Adult.  Quod  si  opponas 
periculum  deinceps  judaizandi  cum  Judipis, 
dtcam  tali  periculo  occurri,  cum  infans  re- 
cepto  baptismale  eduoatur  apud  fidèles,  prout 
6eri  solct.  Consule  Tonellium,  et  ibi  videbis 
•ic  fuisse  Rumse  practicatum  sub  Clémen- 
te VIII  et  Urbano  VI  11. 

Casôs  IV.  pag.  223.  Obstelrix  periclitan- 
tem  infantem  baptizavit  domi,  mulala  sub- 
•iantialiter  forma.  Post  annos  15,  id  aperit 
parocbo  in  ronfessione,  monens  ipsum  ut 
adolescantis  saluti  consulat,  caute  tamen  ne 
ipsius  crimen  innotescat,  seu  juveni  seu  pa- 
rocbianis  aliis,  probe  consciis'ci  notissimam 
esse  baptismi  formam.  Q.  quid  in  islo  casa 
agendum  sit  a  parocbo. 

R.  In  boc  rasu  curandum  parocbo,  ut  pri- 
ma occasione  cum  aliis  doctrinœ  cbristianse 
intersit  adolescens  noster,  et  sumpto  aliquo 

Ïrœtextu  facere  ut  hic  slel  prope  ipsum.  Inde 
abito  ferreoti  sermone  circa  haptismi  ne- 


cessitatem,  astantes  omnes  vehementer  ad- 
horlàbitiir,  ut  una  simul  cum  actu  dolorisde 
peccatis  omnibus  quœ  cummiserun(,  eliciant 
actum  desïderii  recipiendi  sacramentum  is- 
tud,  si  forte  ob  defectum  aliquera  illuld  valide 
non  recepissent.  Demum  sumpto  prœtexla 
illos  benediceodi  cum  aqua  lustrali,  prius 
bene  madefacto  aspersorio,  per  aspersionem 
baptizet  (proferenao  submissa  voce  formam) 
adolescentem  hune  sibi  vicinum,  dein  alio> 
successive  benedicat  ;  et  sic  salvo  confessio- 
nis  sigillo,salva  etiam  obsletricis  fama,suf- 
ficienter  consultum  eril  saluti  spirituali  ejus- 
dem  arlolescentis,  non  obstante  illius  inad- 
vert^ntia.  Quamvis  enim  advertentia, quando 
adest,  plurimum  prosit  ad  ubcriorèm  frqc- 
tum,  non  est  tamen  necessaria  ad  valorem 
sacramenli ,  supposilis  omnibus  aliis  re-* 
quisitis. 

—  a  Un  homme  sage,  consulté  sur  ce  cas^ 
répondit  qu*il  ferait  venir  cet  enfant  chez 
lut;  qu'il  lui  dirait  qu'il  a  appris  par  les  re- 
gistres de  baptême  ou  autrement  au'il  avai| 
été  baptisé  à  la  maison;  au'il  s'était  tou- 
jours défié  de  ces  sortes  de  baptême,  à  cause 
du  trouble  dans  lequel  on  les  confère;  que 
dansées  occasions  on  a  coutume  de  rebap- 
tiser à  réglise  sous  condition;  qu'il  le  prie 
de  se  disposer  à  recevoir  le  sacrement,  sans 
en  rien  dire  à  personne,  etc.  Je  crois  bieo 
que  cet  expédient  pourrait  quelauefois  ser- 
vir, surtout  si  l'on  avait  affaire  a  un  enfant 
très-sage;  mais,  l^'ccla  ne  pourrait  guère 
réussir,  si  c'était  le  curé  même  qui  eût  man« 
que  à  baptiser  l'enfant  à  1  église.  On*  n*atv 
tend  pas  quinze  ans  pour  réparer  sa  faute. 
2*  Cela  serait  encore  dan|;ereux,  si  la  sage- 
femme  était  suspecte,  et  plus  encore  si  elle 
avait  fait  à  l'éffarJ  de  plusieurs  ce  qu'où 
suppose  dans  le  cas  qti'elle  n'a  fait  qu'à 
l'égard  d'un  seul.  Voyez  les  autres  cas  qui 
regardent  cette  matière,  v.  BAPTisuà.  » 

S  m. 

Parùchus  guoud  confessiones. 

Casus  V.pag,  29.  Parochus,  audito  in  con- 
fessione  peccato  compléta;  bestialitatis,  jus- 
sit  ut  pœnitens  adiret  superinrem,  et  ab  eu 
obtinerel  facnltatem,  vi  cujus  ab  hèc  immaoi 
casu  per  parochum  absoivi  posset.  Q.  an 
parochus  crcdere  teneatur  pœnitenli,  qui 
reversus  ait  se  facuKatcm  hanc  obiinuisse. 

R.  Affirmât.  Cum  enim  superior  facilis 
esse  debeat  in  hisce  facultatibus  cooceden- 
dis,  non  est  cur  possit  prudeoter  dubitare 
parochus  de  obtenta  facultate  prœdicta , 
suumquc  hune  pœnitentem  velle  meDtiri  et 
sa  rilegium  facere.  Unde  ei  credere  tenelur, 
maiime  cum  io  boc  iudicio  pœnitens  sit 
reu«,  testis  et  accusator. 

—  «  Il  est  d'usage  parnai  nous  qoe  les 
pouyoirs  d'absoudre  des  cas  réservés  sa 
donnent  par  écrit.  Il  serait  bien  dangereux 
de  renvoyer  au  supérieur  toutes  sortes  de 
pénitents,  et  surtout  de  jeones  filles  poar 
certains  excès.  On  ferait  beaucoup  de  mal 
sous  prétexte  d'un   bien  fort  incertain.  » 

C4SUS  VI.  pag.  38.  Parochus  extra  tempus 
pasrhale  non  vult  pœnitcntium  confessionei 
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cKcipere  ,   uisî   Domiuiiia  prima   cujtislitu't 
inensis.  Q*  an  munus  suiun  salis  «idimpkat. 

tL  AftirniaL  re^^ulariler  loquciulo.  El^i 
^iiuii  paslor  cit  ollicia  suo  obligetiir  ad  sa-> 
iTaïueiita  subditis  suis  niinislranda  t  non 
iiiodu  cuin  ad  ea  rccipioiida  tcnenlyrt  sed 
ctiarn  quolîes  cidem  ralionabîliter  petutil  ; 
tu  m  noti  soluin  corum  iieressitati,  sod  <ïU:im 
iitililali  es  jUhUùa  cunsutere  lenéadir  :  liuic 
liimen  obligatioiii  régula  ri  1er  salis  fa  cil  pa- 
rochus,  Bi  e\lra  paschalc  te  m  pu  s,  in  quo 
|)Jus  débet,  eoruni  conreâsioni's  audial  prirois 
domlnieb  cujuslitiet  mensis.  itegulariliT 
vmm  loquendo,  si  seiiiel  in  mensc  coute.>sîo- 
neni  pelant,  rationabilîier  pelunt,  serns  ve- 
ro  si  sapins. 

Di%\^  reguiariier ,  t)uia  si  inlra  incïisem 
feslam  sidemne  oceurral  »  puta  Nâtivilalis 
iJoiiiini,  Penlecostes,  Assuniplionis  B.  V. 
aut  hujnsniodi»  vel  spccialis  itidnlgenlia  lu- 
cranda,  vcl  sidelogerelstibdilnmsacramefilo 
indigere,  vel  si  una  aut  altéra  vice  quis  il- 
luni  pro  canfessiane  rogarcl,  lune  raliona- 
biUter  subilili  sar rauienla  pelèrent,  et  paro- 
€hus  p\  justilia  Icnerelur  taliter  pelenlibus 
illa  oiinislrare;  et  se  eus  a^eado,  niuneri  suo 
non  salisfacereL  liaBonacina. 

—  «  Celte  dccisioji  csl  si  mauvaise,  si 
contraire  à  la  piété  el  a  la  justice,  quVlle 
tie  vaut  pas  la  peine  d*éire  réfulée.  Car»  1^ 
d*où  un  curé  sait  il  que  ceux  qui  se  présen- 
tent le  second,  le  troisième  dimanclie»  ou 
nïème  pendant  le  cours  de  la  semai  ne  «  n'ont 
pas  un  vrai  besoin  de  son  minîstoro?  2"  Ne 
doit-il  pas  être  charmé  que  le  commun  des 
tideles  s'approcluMil  souvent  de  reucbarislie, 
et  la  plupart  oseraient-ils  le  faire  sans  se 
réconcilier,  pendant  que  de  saintes  reli-> 
{pieuses  se  confessent  une  ou  deu\  fois  par 
semaine  pour  communier  ?  Combien  de 
gins  ne  pouroni  se  confesser  même  une  fois 
par  mois»  si  cet  imprudent  pasteur  remet 
toutes  lei  confessions  au  premier  dimanche 
de  chaque  mois,  elc?  Disons  donc  avec  un 
sage  pasteur  de  Nancy  (  feu  M,  Ter  venus  ) 
qu  Mil  curé  n'a  point  (V heure,  et  que  bien 
loin  de  rendre  la  confession  mal.iisee»  il  ne 
peul  trop  la  faciliter.  8i  quelque  dévote 
inquiète  abuse  du  principe,  c  est  a  son  di- 
recteur à  la  redresser.  Mais  aujourd'hui 
un  ne  pèche  plus  par  excètf  niais  par  dé- 
(uut^   » 

Câsus  Vil.  patj.  91.  l^arochus  die  fesla 
pergens  ad  al  tare  missam  celoliraturus  co- 
ram  toto  populo  ,  monetur  e  parochianis 
suis  un  11  m,  duûbus  mitliartis  dislanlem  pe- 
riclitari  morte.  Q.  quid  ei  agendum,  si  de- 
sil  aller  ronfessarius. 

B.  Teneri  eum  differre,  aut  omittere  mis- 
sam ;  quiâ  bine  quidem  pijjpceptum  confes- 
Aiouis  in  mortts  articula  forlius  e^^t  quam 
prœceptum  audienda!  missie  m  die  festo  ; 
indc  vero  uihil  peccati  est  si  non  audiatur 
niissa ,  eu  m  andiri  non  potest.  Monenda 
(amen  plehs  ul  vel  alibi  audial  missam,  si 
poteril,  vel  redilum  suum  eispectcC  si  forte 
lempui  su  persil,  etc.  '  De  hoc  casu  jam  su- 
pra. Alios  ea  de  re  casus  videsii,   v.   Cou- 


l^aracàus  quoad  mafrimonium* 

Casis  Mil,  pafj,  VO,  Paroclmt  caidiat». 
ncrejs  cul  pis  assueto  pro  pceuilenlia  iijMh 
lit  matriiîioûium,  0*  ^n  bene* 

K.  Negat.  Licet  enim  opitiiiani  sil  tf 
consulere  malrio^onium^  jus  ta  itlml  Apt- 
stûli  :  Meiitis  €it  nubere  quam  uri  ;  laian 
non  est  opus  a  confessario  praM:ipiea4iiB; 
iutn  pi  opter  immensa  quiv  secum  traM 
onera;  tum  propler  liberlatem  matiaia 
qua^  ad  matrimonium  requiriiur.  Ita  Fapa- 
dez  contra  Diana  m  et  Leandruin. 

Casus  IX.  pag.  9L  Lucia  juveot»  fajub 
volens  oubere,  accedil  ad  parocbom  «al 
quo  patrui  sui  domicilium  reperiftirt  aUero 
rcliclo  sub  quo  habelur  dumictlium  fraln* 
ejus  ;  quia  priusquam  csset  in  servîlio,  .ipml 
pat  ru  uni,  non  vero  a  pu  d  fralrem  habilaUt 
t>.  an  parochus  patrui  §il  legiituiUi  hiijaiu 
nui  tri  mon  il  mtnister. 

H,  Aftirm.  Quamvisenim  per  se  loqo^odo, 
domirlliuai  fratris  polius  sit  in  hac  parte 
altendenduiii,  quam  domicilium  patrui,  Ikk 
lamen  non  valet  in  casu,  quo  an  te  famuU- 
tum  Lucia  domicilium  fralrî^  reliquerat^et 
suam  apud  patruum  fixerat  habitalione», 
in  quam  et  diniisso  famulatu  rcverti  iiitea* 
débat.  Cum  enim  in  hoc  casu  rraternucu  di>- 
micilium  se  h  a  beat  de  malerialï,  nul  lu  picio 
relative  ad  matrîmonii  celebrationem  aitea- 
di  débet. 

—  a  Cette  décision  peut  servir  à  des  élrao- 
géra.  En  France  les  édits  de  nos  rois  n»ti 
ont  donné  des  règles  plus  sûres.  Voyfx  ce- 
pendant le  Traite  dts  (iispemes^  lir.  ii^  paft 
l,ch.  i;i,  n.  H.  .> 

C^sis  X.  pag.  15V.  Aosa  Bonontem^ 
cum  ab  aliqual  mensibus  ad  f  icinuoi  Miit- 
nensis  diœcesis  locum  transîerit  »  rece^ 
ab  ordinario  Oononiensi  liberi  sui  slatttial^ 
testalionibus  ,  matrimonium  ibî  conlrtsil. 
Quod  inlelligens  Bononîensis  piro€huf,Sil 
quo  llosa  domicilium  paternum  habel^. 
dicat  islud  Hosa^  malrimonium  peuttus 
lum  esse.  Q.  an  recle  judicet. 

It.  Negal.  1'  (>uia  ad  valorem  matrio 
non  est  necesse  ul  conlrabatur  coraoi 
rocho  sponsaî,  cum  aeque  contrabi 
coram  parocho  viri.  Proinde  licet  Hosî 
lernum  ha  beat  domicilium  sub  Hononh 
parocho*  ad  hue  valide  potes  l  in  dicEcesi  Ùo- 
liaensi  contrahere,  si  ibi  exslet  domîctltnm 
sponsi  ejus;  2' quia  cum  Kosa  ab  aliqMA 
mensîbus  iuMutinensis  dic£ce$is  locum 
ierit ,  poluil  anîmum  habere  ibi  Ggendi 
micilium^  vel  quasi  domicilium  acqutrntl 
quo  in  casu  potest  liosa  valide  conlrahrrt 
etiam  coram  parocho ,  cujys  ia  parmi 
îpsa  commora^ur;  non  obslaote  patemo  4t* 
micilio  quod  habet  in  diœcesi  Bononii 
ita  deOnitum  a  sacra  Congregaiîone, 
leslatur  IïenediclusXIV,lnstruct.  13,  %^ 

Vide  eumdem  de   OUpenêalionibuê  irm  _ 

fum,  undc  supra   ^:},  num.  3,  et  §  *,  a.  I, 

nbi  animadversum  est  quantum  ista  a  mon* 

bus  noslris  alit  na  sint. 

Casis  XL  pug.  170,  Parochus  doq  niUai* 
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Bistcre  faloro  Titii  matrîmoiiio  ,  eo  quop 
ignoret  bte  Orationem  DomiDicam  el  Ueca- 
logi  prœeepta.  Q.  an  bene  so  gerat. 

B.  Negal.  Etsi  enim  optimmn  est  ut  paro- 
chus  saavi  el  prudeDti  ratione  ad  brève  (em- 
pus  retarde!  malrimoDiuiBy  ul  qui  hœc  ne- 
scit,  eadem  addiscere  curet;  non  debent  ta- 
nien>  nec  licite  possunt  a  matrimonio  con- 
trahendo  absolule  arceri,  qui  scientes  quao- 
tum  ei  necessitate  scire  tenentur,  ignorant 
aot  memoriie  impriroere  nequeunt  ea  qu» 
i  alii  fldeles  scire  consueverunt.  Ita  Riccius, 
Diana»  e(c. 

—  «  Un  homme  qui,  par  sa  faute,  ignore 
jusqu'à  son  Pater,  n'est  actuellement  capa- 
ble ni  d'absolution,  ni  d'aucun  autre  sacre- 
ment. Les  plus  ^age8  Rituels  excluent  du 
mariage  ceux  qui  ne  safcnt  pas  le  Symbole. 
Saint  Augustin  ne  les  eût  même  pas  admis 
pour  parrains,  can.  105,  dist.  k.  Si  un  pay- 
san est  assez  stupide  pour  ne  pouvoir  ap- 
prendre cela  par  cœur,  au  moins  faut-il  lui 
en  apprendre  la  substance.  Voyez  le  5*  tome 
de  ma  Morale,  cap.  1,  de  Fide,  n.  51  et  seq.  » 

§V. 

Parochus  quoad  missam, 

Casus  11.  pag.  62.  Parochus  non  habens 
reditus  ad  sustentationem  congruam  suffi- 
cientes,  non  applicat  festis  diebus  sacriGcium 
pro  populo.  Q.  an  tutus  sit  in  conscientia. 

R.  Negat.  Sic  rnim  pluries  decrevit  S.  Con- 
gregatio,  polissimum  ? ero  die  8  Febr.  1716, 
et  die  29  Januar.  173^,  in  quorum  primo, 
cum  propositum  esset  dubium  an  non  Aa- 
bentes  congruam,  teneantur  apfflicare  mi$$am 
pro  populo^  saltem  diebui  fesiU^  Ua  ut  sini 
cogendi,  etc.,  respondit  affirmative.  Propo- 
silo  aulem  dubio  altero  de  parocbis  Castri 
Romani,  Porciliani,  etc.,  qui  quidquid  ha- 
bent ,  a  Castrorum  dominis,  nihil  autem  a 
populo  suo  rccipp.unt,  respondit  teneri.  Nec 
o!stat  redituum  .insufflcientia.  Sicut  enim 
acreptans  stipendium  congruo  minus ,  tôt 
missas  cclebrare  tenetur  quot  promisit,  uti 
deOniit  S.  Congregaiio  ;  sic  el  accoptans  ec- 
clesiam,  cujus  reditus  sustentation!  impares 
•unt,  tenetur  festin  diebus  missam  pro  po« 
pnio  applicare.  Dtrobique  enim  militât  ea- 
dem ratio. 

—  «  L*auteur  aurait  pu  ajouter  ce  décret 
de  Renolt  XIV,  du  19  août  17U  :  Statuimus^ 
guod  iis  eliam  feitis  diebui^  quibus  populue 
missœ  intéresse  débet,  et  sertilibus  operibns 
vacare  potesl,  omnes  animarum  curam  gerentes 
missam  pro  poputo  cetebrare  et  applicare  te- 
nentur.  » 

G4SLS  XllI.  pag.  6^.  Parochus  nedum  con- 
gruam habens,  sed  reditus  valde  congruam 
sustentationem  excedentes  ,  solum  festis 
diebus  applicat  missam  pro  populo.  Q.  an 
satisfaciat  suœ  obligationi. 

R.  Affirmât.  Siquidem  consulta  S.  Congre- 
gatio  die  8  Fol>r.  1716,  an  parochi  habentes 
pingu^s  reditus  quotidie  missam  pro  populo 
applicare  (eneantur,  etc.,  respondit  négative, 
nihil  aliud  addendo;  unde  ctare  constat  salis 
esse  ut  taies  parochi  missam  pro  populo  ap- 
plicent  diebus  festis»  ut  cœteri  parocni;  sibol 


licet  reditus  sint  valde  pingues,  snfTicit  ut 
recitent  divinum  ofGcium  quod  recitant  ha- 
bentes beneficium  tenue. 

—  «  Il  y  avait  eu  un  décret  contraire  ;  mais 
Benoît  XIY ,  fatigué  des  plaintes  qu'on  faisait 
contre,  le  révoqua  en  17^^.  Reste  à  savoir 
s'il  est  de  droit  naturel  quo  celui  à  qui  on 
donne  plus  qu'il  ne  lui  Tant  donne  au  moins 
ce  qu'il  peut  donner;  car  nucun  supérieur 
ne  peut  ôter  une  obligation  imposée  par  le 
droit  naturel.  » 

Casls  XIV.  pa^.  66.  Parochus  reditus  ha- 
bens pingues ,  missam  pro  qua  slipendiom 
acceperat,  célébra  vil  dominica  die,  el  in  de- 
cursu  hebdomadœ  obtulit  sacrificium  pro 
populo.  Q.  an  licite. 

R.  Probabilitcr  affirmât.  Ratio  est  quia, 
cum  parochi,  qui  pingues  habent  reditus, 
pari  passu  currant  quoad  applicatîonem  sa^ 
criflcii  diebus  fostis  cum  ca'leris  parocbis,  uti 
in  responsione  prœcedenti  diclum  est,  ita  et 
pari  passu  currerc  debent  quoad  libertatem 
applicandi  pro  populo  die  feriali,  celebrando 
die  festa  pro^eo  qui  ipsis  stipendium  tradit. 
Porro  banc  feriali  die  celebrandi  libertatem 
habent  parochi  qui  tenues  habent  reditus,  ut 
constat  ex  declaratione  S.  Congregationis , 
die  29  Januar.  172V,  quam  cxhibet  card. 
Lambertini  in  sua  nolificatione,die  H  Octob. 
1732,  ergo,  etc.  Diii  tamen  probabililer,  quia 
S.  Congregationis  rcsponsio  spécial  tanlum 
pauperes  parochos,  de  qutbus  solum  mentic 
erat  in  proposilo  dubio. 

—  a  Le  peuple  profite  bien  plus  d'uno. 
messe  qui  se  dit  pour  lui ,  el  à  laquelle  il 
assiste,  que  d'une  autre  à  laquelle  il  n'assista 
pas.  Ainsi  c'est  lui  faire  tort  que  de  changer 
une  messe  solennelle  en  une  messe  basse , 

Sui  s'acquitte  dans  lo  cours  de  la  semaine 
'il  consent  que  cela  se  fasse  quand  son  curé 
est  si  pauvre,  qu'il  n'a  pas  de  quoi  vivre  sans 
saisir  le  pnmier  honoraire  qui  se  présente, 
il  n'est  pas  censé  y  consentir,  quand  son  curé 
a  bien  plus  qu'il  ne  lui  faut  pour  vivre.  D'ail-^ 
leurs  est- il  bien  sûr  que,  dans  ce  cas,  toutes 
les  messes  n'appartiennent  pas  à  son  peuple 
de  droit  naturel?  L'Fglise  l'en  a-t-elle  aussi 
clairement  dispensé  qu'elle  Ta  dispensé  de 
dire  plusieurs  offices  qui  lui  enlèveraient  le 
temps  dont  il  a  besoin  pour  ses  autres  fonc- 
tions? Ainsi,  je  crois  qu'on  ne  peut  suivre  la 
décision  do  Tauteur  que  dans  des  cas  exlraor« 
dinaires  et  très-urgents,  k 

Casl's  XV.  pag.  9.:<.  Uuralis  parochus  die 
festa,  qua  pro  populo  celebrnre  débet,  pro 
defuncto,  pra?sentc  cadaverc,  célébrât,  cum 
dosit  sacerdos  alius  qui  pro  eodem  celebret. 
Q.  an  benc  se  gerat. 

R.  Affirmât.  Fosito  quod  alia  die  intra  heb- 
domadam  pro  plèbe  sua  sit  celebrnturus , 
tune  enim  et  serval  antiquum  morem,  ut 
missa  présente  corpore  diTuncti  pro  eo  anto 
ipsius  sepulturam  celebrctur;  el  populum 
suum  non  privât  spirituali  subsidio,  quod  ef 
per  sarrificii  oblationem  prsestare  tenetur  vx 
Tri'l.,  sess.  23,  cap.  1.  Si  vero  ita  pro  de- 
functo  celebret,  ut  altéra  die  non  sit  pro  po- 

imlo  celebralurus ,  maie  se  geril;  quia  pr»- 
érlconsiliufflpr»ceptoetcharitalemjastiti«, 
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qu.od  «qaorn  non  esse  uno  ore  falentur  om- 

—  «  On  pealsapposer  dans  ce  cas  ane  es- 
pèce de, cession  de  droit  de  la  part  des  pa- 
roissiens. Ce  qa|pn  fait  anjoord'bbi  pobr  l'un 
pourra ,  hait  jobrs  après  »  se  iTéire  poàr  on 
ânirè.  » 

I  VI. 

Parochus  quoad  dobetidiiin. 

Casus  XvI.  pag.  67.  Parochiis,  çbjns  ec- 
cleslâ  sita  est  prope  arcb)pre;^byli^rajem,  cii- 
jus  rector  speciali  prœdiius  docirinâ  et  san- 
ctitate,  festis  omnibus  eu  m  mn}u^  iminâruni 
fructa  non  onam  conciobem  habet  sëd pliîrésy 
abstinet  a  prsedicando,  ratiis  plebi  su»,  qb» 
numéro  exigea  est,  naelius  fore  at  piriestàb- 
teni  hune  yiram  audiât,  Q.  aii  ailenta  hac 
cir.Gumslahiia  sit  a  peccato  imnilanis. 

ii.  Neffal.  1*  \iu\à  Tridentinbm,  sèss.  5, 
c.  %  de  Riform.f  ajperle  et  indislincle  prœci- 

tit  parochis  omnibus,  ul  sacras  conciones 
abeant  diobus  saltem  dorainicis  et  fostis  so« 
teinnibus;  2**  quia  sic  expresse  deOnierunt 
Innocenîius  XUi  rt  Beinedictus  XIII  in  editis 
ea  de  rè  cbnstitutionibus ,  ubi  eicusatîones 
parochorom  qui  ex  eo  tueri  se  volunl,  qubd 
m  nliis  ëcclesiis  prœsto  sil  copia  concionato- 
rum^  veluti  sbmroà  Chrislianœ  Reipublicm 
pernicies  cohdemhantur  (Ij;  Â"  guia  Deus 
recti  qrainis  am^ns,  dat  voct  paslorttm  vocem 
virtutis,  uti  quotidiana  experienlia  cômper- 
tum  est. 

Casus  XVU.  pag.  68.  Parocbui  de  concio* 
nibus  haoendis  parum  sollicilus,  omittit  prœ- 
dicarô  per  inlegiain  mensem.  Q.  an  peccet 
lethaliler. 

R.  Afflrin.  Ralio  est  quia  mensis  integer 
relaie  ad  quamcumque  matériam,  ideoque  et 
ad  sacras  conciones  •  est  pars  .noiatâlis,  bt 
cuQi  aliis  docel  Leander,  Tract.  7,  de  Paroch. 
q.2. 

Gasds  XVIII.  pag.  69.  Parochus  per  dnode- 
cim  Testa  inlorrupta  intra  annum  prœdicare 
onijtlit..Q.  an  grnviler  peccet. 

R.  Affirmât.  Si  enim  mentiis  integer  conli- 
nuus  est  matoria  graris,  tum  in  %b^  tum  res- 
pective^  ùt  dictum  est  casu  prœceaenti,  a  for- 
tiori gréyis  maleria  censeri  debent  Testa  duo- 
decim  inlra  annum  interrupta.  lia  ibid.  cum 
aliis  Leander,  ubi  gravis  peccati  reum  facit 
pastorcm,  qui  per  duos,  Iresve  mondes  di- 
sconlihuos  lotius  annioinittitverbumDci  ovi- 
bus  suis  prsdicare.  '  Et  tamen  Leander  ille 
non  est  prodigus  gravis  peccati  disseminator. 

Casus  XIX.  pag,  87.  Marcus  in  parôchum 
ruralem  nuper  eicclus ,  gaudet  qnod  ex  iin- 
memorabili  consuetudine  null»  in  parœcia 
sua  habitœ  sint  a  decessoribus  suis  conciones; 
quia  rudis  est  minervœ,  scquc  excusari  putat, 
si  non  prœdicet.  Q.  an  in  casu  sit  a  culpa 
immunis.  •    i 

R.  Negat.  Cam  Innocentius  Xlîl  el  Bene- 
dictus  XIII  in  prœcltatis  constitu^ibnibus  di- 
•tricte  prœcipianl,  ut  non  obstante  praetextu 
immemorabilis  consuetudinis,  quam  pravam 
Tocant,    inviolabiliter   sèrvetur    decretum. 


Trid.,(/e  Condonibus  ad  poptsIgM  per  Ji«i 
leslos  salubriier  haliendis.  *  Qaib  et  eo  rcus 
est  ma  gis  sacerdos  illei  qood  popolaro  spiri- 
tuali  inedia  iabescentem  reflcare  non  sat.iç  t. 

SIbbd  si  ofBcio  buic  inapar  sit,  benefidm 
imittai. 

Càsus  XX.  paa.  69.  Ëredil  parochos  ic 
sbom  de  concionibus  habiendis  oJDikiaiB  m- 
plerc,  si  ante  vesperas  plel>em  doceat  calc- 
chistnum.  Q.  an  bene  sential. 

R.  Negal.  Siquidem  Tridentinam  dtati 
se^s.  5,  cap.  â,  ipquens  de  obligatione  eoa- 
cionandi,  ail  :  Qùicumque  parochialet^  %é 
alias  curam  animarum  habenteê  eecleeiai  qùi- 
cumque modo  oblinent....  plèbes  sibi  cowmù- 
sas  pro  sua  et  earum  capaciiaie  pofcant  salu- 
iartbus  terbis.  Sessione  autem  S4,  cap.  V, 
sçrmonem  habt'ns  do  obligatione  docendi  d(»- 
ctrinam  christianam,  bœc  habet  :  Episcopi. 
sallem  dominiciset  i  liis  fesîivie  diebus  puent 
in  singulis  parochiis  fidei  rudimenia....ddi' 
aenttr  ab  its  ad  quos  spectabii ,  docert  cura- 
ount.  Ubi  pic'bs  pascenda  dicitur  per  anxvs- 
iiationem  verbi^  puerj  autem  per  doctriaam 
rudimenlorum  fidei.  Unde  sequitar  obligatio- 
nem  concionum  ab  Obligatione  catechismo- 
rum  prorsus  esse  ditersam  necproinde  ooaia 
per  aliam  impleri. 

—  «  Cela  n'empêche  pas  au*uii  curé,qoi 
lroo?e  sa  paroisse  très-mal  instruite,  te 
puisse  et  ne  doive  même  commencer  par  I >!• 
plicalion  do  .Symbole,  des  Commandemeats 
de  Dieu  et  de  l'Eglise,  etc.  Mais,  si.alors  il 
s'en  .tenait  à  un  simple  catéchisme,  il  dégoû- 
terait son  peuple  et  ne  remplirait  pas  bifo 
ses  obligations.  » 

Casus  XXII,  pag.  ead.  69.  Parochos  scieai 
pueros  et  puellas  p  irosciœ  snœ  bene  io  do- 
ctrina  chrisliana  instrui  a  parentibos,  nos 
cjurat  ut  ad  ecclesiam  festis  diebat  accedast. 
Q.  an  sit  a  peccato  immbnis. 

R.  Ësse  quidem  liberum  a  lethali  cnipi, 
non  autem  ab  omni.  Quod  immunis  sit  a  |ihk- 
calo  gravi,  hiiic  liquet  quod  ei  salis  sil  al 
pueri  rite  fidei  elementa  doceantur.  Id  aotea 
contingit  in  casu,  cum  parentes,  qoibos  of- 
ficium  istud  primario  incumbit,  ita  ut  paro- 
chus sil  quasi  in  corum  supplementom  de- 
putatus,  plene  munus  hoc  iuam  implere  sup- 
ponantur.  Quod  tamen  a  pecc  .to  bruni  oui 
vacct ,  hinc  colligere  est  quia  non  corare  u( 
pueri,  licet  a  parentibus  sedulo  Instrocti  aJ 
ecclesiam  festis  diebus  accédant,  vel  ut  m.\pi 
in  fidei  rudimenlis  confirroentur,  \e\  ouiis 
sintexemplo,  certam  importai  negltgenlrjni, 
quae  non  potest  omnino  e^icosari. 

—  «  Je  regarderais  comme  bien  coupable 
un  curé  qui  ne  s'embarrasserait  pas  qoeds 
enfants  de  sepi,  huit  ou  neuf  ans,  ei  luéiue 
au  dessous,  ne  vinssent  jamais  à  l'église.  J^ 
crois  aussi  qu'il  est  rare  que  Ions  les  eoUhH 
d'iine  paroisse  soient  biço  Instruits  à  la  niai- 
son.  Parmi,  le  bas  peuple  ,  la  plupart  disi  >  ' 
les  prières  les  plus  communes  d'une  manié:* 
qui  faii  pilié.  £t  souvent  ils  oublient  teilc- 
ment  leur  catéchisme  ,  que  J'ai  vu  des  co;; 
fesseurs  qui  se  croient  obliges,  malgré  tou  ? 


(I)  Quoi  iiide,  bone  Deos  !  qdOl  Inde  cobsectaris ,  qoae  dô!or  Allô  et  lo^ubrl  sileiiUo  pl^ttii  Jsbet  ! 
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leur  fSHfnaocë»  de  le  dcUabdcF  à  des  gèhs 
ic  sbiiafile  ans.  tri  èdrë  d8it  dont;  vblr  (odt 
par  ses  yeui,  oh  tiai*  lèl  jfHlx  dé  sdb'stitûis 
capables  de  le  remplacer.  Voyez  le  cas  sai- 
vapt.  »  , 

Càibi  ^XII.  pàà:  7.  t^arocUos  ^btat  se  sa- 
tisfacëirë  oibligalioni  dôcendi  doctritiam  chri- 
stianam,  si  (aie  monus  pfœstet  pèr  éaflcllà- 
fahm.  Q.  àik  bene  sentiat. 

R.  Negat.  Qtiia  sicut  nbn  satisfacèret  obli- 
gationi  su«e,si  tel  lot^m  ciifam  cbmmitlat 
alicai  Tlcario,  qoem  solum  hàberé  polest  in 
coadjalbfeni  ;  ?el  si  totiiis  anni  prœdicatio* 
Des  suppleret  pér  allo^ ,  cubi  id  ei  soluin  a 
Tridcntino,  sess.  5.  t,  2,  pefmittalur.  si  legi* 
Urne  fuerit  impeditus;  Ita  seclusô  Icgiliino 
Impedimèdto,  non  sàti^ràèeret  bbligatipni 
ifocetidi  doclriiidm  cliriàllàham ,  si  (aie  mo- 
nris  contihfab  pér  fcapelldnani  pr^s(<ifc(,  cum 
ad  ciim,,at,pastorem,  diriganiur  hœc  Chrisli 
vorba.  Paice  ôèès  tneas^  nori  ad  bapèllanum. 

—  of  D.îhs  le  cas  prècëdent,  un  ciirë  peat 
s*en  repb^éf  sUi*  les  pères  et  mèhès;  ici  il  ne 
peut  pa8  8*en  reposer  sur  un  prêtre.  Au  reste, 
on  gngde  ^k^  la  rcijtl*lcliôn  seclusà  legitimo 
impedimeÀto  ce  qb*Od  scbiblé  perdre  d'abord 
par  La  décision.  Ûu  curé  qui  a  dix  mille  en- 
fants dans  sa  paroisse,  qu*on  partage  en  art 
grand  nombre  débandas  ;  ne  pourrait  assu- 
rément pas  leur  faire  à  tous  le  catéchisme. 
A  la  bonne  heure  donc  qu'il  se  trouve  pré- 
sent quand  on  les  examine  sur  la  première 
ndmmonion,  ou  peu!-étre  quand  on  doit  leir 
donner  des  prix,  afin  de  les  animer;  mais  le 
f urplus  lui  est  souvent  Irès-impossible.  p 

5  VII. 

ParochtAS  quoad  alla  officia, 

Casus  XXJII.  pag.  12.  Parochus  rocatus 
administranda  sacramenti  graviter  regro- 
tanti,  in?enit  euni  esse  phrenelicum,  soiius- 
qae  e\tr.  unctionis  c^paccm,  quœ  ei  etiam 
administrari  non  polcsl  nisi  vincuiis  pon- 
stringatur.  Q.  an  p:  roehu9  debent  domcsticos 
ejus  ad  id  omcii  perageiidbm  compellere. 

K.  Afflrmat.  HatiQ  est  quia  ex  nna  parte 
parochus  tenetur  exir.  unctionem  ministrare 
inûrmo,  qui  absque  ullo  sacramento  pro- 
xime  est  morilurus  ;  quia  in  tali  casu  hoc 
sacfamentum  e^t  ilii  necessarium  ;  et  ex 
alia  parte  phreheticus,  quioabuit  perfectum 
usum  ratiohi^,  est  capax  hujus  sacrainenti, 
juxln  Kituale  Rom.,  modo  absit  periculum 
irreverenliie^  ad  quam  cavendam  pusse  phre- 
neticos  ligari  notant  gravissimi  auctores 
com  Aversa^etc.Eo  autem  ipso  quo  phrene- 
ticus  capax  est  hujus  sacramenti  et  ligari 
potest,  tenetur  parochus  ministrare  :  potest 
ergo  et  débet  compellere  domcsticos  ad  eum 
ligandum  ,  quia  médium  illud  et  licitum  est, 
et  unicum  per  quod  morientis  salnfi  consn- 
1ère  possil*  ... 

Casus  XXIV.  pag.  69.  Parochus  puiat 
non  ex  dubltQ,  sed  solum  ex  quadam  con?e- 
nientia  et  ad  vilandam  duorum  iiareorum 
pipnam  leneri  se  ad  assistendum  in  ecclesia 
matrice    benedictioni    fontis.    Q.   an  bene 

eenii41* 
R.  Ifëgat.  Parôcbi  rorlilfcs  matricem  eccle- 
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siam  àdire,  et  in  ea  betiédicjioni  Tonth  as- 
sistere  ieHçnttir,  hoh  et  mera  dëcentià  tel 
hieùi  ttîùlciœ  ,  itA  ut  pareaMt  S.  C.CoA(trk- 
gationi,  qui'e  id  prœcepit  iu  deereto  die  17 
nov.  1691.  *  In  bis  sequenda  est  locorum 
disciplina. 

Casus  XXV.  pag.  65.  Parochus  légitime 
impeditus  mdlricem  ecclesiam  adiré  in  prœ« 
dicio  casu  excùsationem  per  famdlnm  mittit 
vic^rio  foraneo.  Q.  an  facial  satis. 

R.  Negal.  Prfficenit  enim  emin.  archiepi* 
SCopus  (P.  LambtTtini)  ut  qui  matricem  ec- 
clesiam cunveriièe  non  potuil,  justificaU  im- 
pedimenti  causa,  mtltal  alium  sacerdotcn 
qui  loco  ipsius  assistât  fontis  benedictioni. 
Ùiide  non  âiifScit  ut  famulum  mitlat  cum 
excusationibus.  *  Hsec  disciplina  ubi  viget, 
scryanda  est.  Verum  ea  nihil  ad  nos,  saltcm 
communiter. 

Casus  XXVI.  paij.  77.  ParocbuS  capetlà- 
num  habehs  yalde  eruditum  et  pibm,  in  eum 
omnia  curiœ  dfOda  (ransmittit,  ut  con(em-< 
plationi  tranquille  vacet.  Q.  an  sit  in  con- 
scientia  securus. 

R.  Negal.  Neque  enim  ca^iellano,  qui  so^ 
lum  est  coadjutor,  $ed  pardcho  prncipue 
dictum  est  :  Pasce  oves  meus.  Non  pareil  au- 
tem, qui  simpliciter  oral  et  conlemplatur. 
'  Pense!  ergo  paroi  hus  id  [>.  Bernardi  :  Qui 
per  vicarium  servit  ^  per  viearium  remiiwc- 
rabitur. 

Casus  XXVII.  pay.  201.* Parochus  obtinuif 
indulgcnliam  annorum  100  pro  iis  qui  cer- 
lis  diebus  vesperlinœ  benedictioni  inter- 
fuerint.  Q.  ab  eo  explic.ilio  indulgcntia 
hujus. 

R.  Sensum  non  esse  quod  per  indulgen- 
tiam  banc  relaxetnr  pœna  per  annos  100 
luenda  in  purgatorio,  sed  quod  remiltatur 
tanta  purgalorii  pc^na,  quanta  dcleta  fuisseC 
per  pœnitentiam  100  anporum,  secundum 
antiquos  canones  impositam.  Olim  quippa 
pro  gravibus  peccatis  adulterii  v.  g,  homi- 
cidii,  etc.,  injungebatur  pœnilentia  septem 
annorum  et  ampliu'  ;  undc  qui  centum  hu- 
jusmodi  peccata  commisisset,  septingentis 
annis  debui^sel  pœnilere,  si  potuisaet  fieri. 
Quapropter  centum  anni  indu1u:enliœ  prima* 
rio  referuntur  adpœnaminhocsseculoexsol- 
Ycndam  juxta  laudatos  canones,  et  secun- 
dario  seu  consequenier  ad  pœnam  purgato^ 
rii  ;  quia  omnis  indulgentia,  minuendo  pœ- 
nitentiam ab  Ecclesia  injunctam  ,  minuit 
etiam  partem  pceniten.iœ,  quœ  eidem  in  al- 
téra vita  seciAidum  mensuram  soli  Deo  co- 
gnitam  respondel. 

—  «  Voyez  mon  Traité  des  Indulgences^  et 
sans  vous  embarrasser  du  temps  marqué 
dans  les  brefs  de  concession  ,  gagnez-en 
autant  qu'il  vous  sera  possible.  Si,  au  lieu 
de  &0  jours,  vous  pouvez  en  mériter  kO  mi- 
nutes, vous  serez  heureux.  11  viendra  un 
moment  où  vous  en  aurez  grand  besoin. 
Je  ne  me  lasse  pas  de  le  répéter,  jo 
crains  bien  qu'on  ne  se  lasse  de  .m'entendre. 
Les  autres  cas  où  Vindex  de  l'auteur  ren- 
voie au  mot  Parochus,  sont  pour  prouver 
qu'un  p^isteur  chargé  de  distHbder  des  au- 
mônes dbit  les  donner  ft  d'autfe'es  qu'à  iël 


Ï2T,0 
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|it  tiiteuts  ;  qu'il  pèclic,  s*il  n'a  pas  soin  de 
taire  etilrelenir  une  lampe  allumée  devant 
le  saint  sacr^ineiK  ;  qnlî  doit  dénoncer  en 


certiiins  €0s  ceux  qui  manquent  i  leor  d<w 
vair  pascal.  On  les  a  proposés  sous  lej  t'trt» 
Eleemostna,  Lampas,  etc.  » 


Casus  L  pag,  93.  Clericus  grammaticam 
rlocens,  inae  quotannis  libellas  bi^  ce n tu  m 
et  eo  amplius  pTcipiL  Q.  an  sub  eo  titulo 
.anquam  patrimonii  f  ices  gerente  ad  sat  ros 
ardines  promoveri  passif» 

H.  Ncgal.  Ralio  est  quia  clérical is  ti(u- 
itiB  débet  esse  alîquid  fixi  el  stabtlts ,  quâlc 
non  e<t  lucrum  e  ludi  niagisterio  parturu  » 
quod  per  itiorhum  aut  aliter  demi  pôle  si, 
Undo  S.  C.  Con];re|;alio  eo  tic  cnsu  consuUa, 
an.  1580  et  tCOî),  rospondil  :  Omni  no  rcquiri 
tel  bfnf'ficittm^  vel  patrimoninm  nd  viUim 
promov^ndi  haneste  sustentandam  sufficiem^ 
ul  Iradil  card.  Lamherifni,  in  Instrucl*  1, 
feb.  1731^, 

Gashs  il  pag.  150.  Titîo  clerico  assignata 
fuere  in  tilulum  pairimonialem  palerna  qu{e> 
i'Uîuquc  bon  a,  quii;  annuaUm  retlduni  ali- 
quid  ultra  taxa  m  librarum  200,  sed  cum 
onere  alcndi  pâtre  m  >eniculum,  quousque 
vivat.  Q.  an  talis  litulus  pro  kj^itimo  appro- 
bari  pos«ii!. 


PATRIMONIOM. 

B.  Negat.  Uatio  est  quia,  Qt  Utaliis  Ui» 
quam  legîtimus  apprabari  poçsit,  débet  ett- 
slitui  super  bona  st^ibilia  simul  et  libtfi. 
Id  autem  non  contingil  in  caso.  EUifitt 
pri^dicta  bona  aliquîd  ultra  laxaoi  dtacf* 
sana  lege  pncscriptain  reddant  ,  quia  ItiB€i 
zi  oliquid  ultra,  non  dénotât  suinnuim  fiill- 
cientem  ad  intégra  m  pat  ris  sustemtatîoiifs, 
sed  dliquantulam  tanlum  pirlem  sustenta- 
tionis,  ilart^  apparet  quod  deducla  intef^ri 
patriïj  sustent:ilione,întegruni  non  manitpm 
niio  patrîmoniuiiK  sed  lantum  aliquid  eJQs  : 
unde  nec  approbarî  potesl.  Ita  idem  ei- 
inde  Benedictus  XIV  in  praecitala  oolifi* 
catione. 

Cascjs  mi.  pag.  105.  Petrus  Talso  lesU^ 
est  patrimonium  quod  clerico  constitaUMH 
eral,  verum  esse.  Q*  quam  pcenam  inair^ 
rerit. 

R,  Eum  in  bac  diœcesi  (Bononienii)  it^ 
currisse  excommnnicalionem»  sed  miaiM, 
reservatam. 


I^ATRINU^ 


Casus  1.  pag.  73.  Panlus  Mariam  duclurus 
uxorein,  vellet  patrini  munus  subire  in  con- 
lirrnatione  soioris  ejus.  Q.  an  licite  id  possit, 
et  si  facial,  an  aliiftmd  cum  Maria  tmpedî- 
mentum  contrabat. 

H.  Non  posse  id  licite,  quia  ju%la  praxim 
pontîfîeali  rom.  sancitam»  neque  mas  débet 
osse  pa  tri  nu  s  feniina?,   neque  fcmina  maris 
esse  matrina  in  coiitirniaii 
facial»  nultum  in  de  contra  h 
finitatis    impedimentum   eu 
cogna  tio  ba'c  oritur  qnideoi  in  ter  patrinum 
et   confîrmatuni ,  hujujque  patrem  et  ra^i- 
trem  ,   sed  non  extenditur  ad  alios  confie- 
mali  consansnineos,  est  Trid*  sess.  2V,  c,  2, 
de  Heform.  Mart.  *  De  boc  jam  supra,  verba 

hfPEDÎMENTUM,  cas   V, 

Casus  IL  pag.  ^13.  Non  advententîbus  pa- 
trino  et  matrina  designatis  ,  parocbus  ad 
levandam  de  sacro  fonte  in  fan  te  m  pro  eis 
adhjbijjtobstetricem  cum  iorpubere,  solo  ex 
vrris  prtesente.  0«  ^^  bene  se  cessent. 

II.  Ncgat*  Si  enini  non  perirlrtabatur  în- 
fans,  debebat  parocbus  dilTerre  bapttsmum^ 
quousquG  ici  adessent  p-itrini  Jam  a  [laren- 
tjbu^  désignât!,  vel  alri  «eu  ab  iisdem  loro 
ipsorum  subslitutî,  seu  ab  ipso  eliam,  sed 
post  obtentam  a  parentibus  facultatem,  no- 
niinati*  Praecipit  cnim  sjnodus  Trid.,  sess. 
^\  de  Reform.  Mair.^  cap*  %  ut  par arAu% 
anltquam  ad  baptiimum  conferendnm  acce" 
da / ,  diiigenfer  ab  i is  a d  quo s  spec talit,  scisei- 
tctur^  quem  vel  quos  ftegerint^  ut  bnpiixalum 
de  sacro  fonte  suncipiant^  et  eum  vel  eos  tan- 
t  H  m  (td  ifl  umniâc  ip  ie  n  d  u  m  ad  m  itial...,  (\ii*\  d 
ti  parochi  cuipa  vel  negliqefifia  sec  us  factum 
(uerity  arbifrio  ordinarii  punta(m\  Hinc  Beja 


PAX. 


L*auteur  dit,  pag,  25,  qu'un  bomme  dont 
un  autre  a  lue  le  père«  et  lui  oiïre  toutes  les 


siviisfactions  possibles,  u*e>l  pas^pracltet b« 
qnendùf  capable  d  absolution,  quoiqall  n* 


( 


apud  La  t>oix,  de  Bapt,^  num.  362,  aitpe^ 
care  mortaliti  r  pa  roc  hum,  qui  dio  lardinti* 
bus  patrinis  per  parentis  désigna  lis  bctii 
impatiens,  alium  désignât  in  patrtnum,  iraii 
lacit  contra  jus  parentum  obtrudendoalim 
forte  non  gratum|Vel  eum  qoo  nollenl  h.ibert 
i-ognatîouem,  qu^ejuxta  Tamburinimi  Tn- 
dentino  innixum,  videtur  in  eo  casuabdf 
one.  Si  tamen  id  contrabi,  eo  quia  snflicit  designatio  partft« 
lel  spiritualis  of-  tum  vel  parocbt.  Beinde  etiam  dato  ^wd 
im  Maria  ;  quia  fuisset  periculum  in  mora,  ntillo  nioda  dê- 
bebâl  impuberem  adbibere  ad  teneodam  ïn- 
fantem.  Lirai  enim  jure  commuoi  letisoi^ 
cessa  fia  ad  obeundum  patrini  munus  detcr- 
minata  non  sit  ;  et  propterea  Gobât  cnin 
Barbosa  dicat,  patrinum  de  jare  coœaïQtti 
esse  posse  juniorem  Oliastro  s  no  :  imo  lied 
puer  septennis,  dummodo  rationts  coni(»Of 
et  baplizatus^  ac  intenlianem  babens  IdflK 
ciendi  quod  in  simili  casu  faciunt  alii  |ki* 
trint,  possit  id  pra'stare,  contrahendo  etim 
cognationem  spiritualem,  juxta  SandiéHii 
Basilium  Ponlium  et  alios  a  Diana  coasea» 
tienle  citaios  ;  ntbilominus  quia  In  bacsf^ 
nodo  Bononiensi  inter  eos  qoi  ab  oflicio  ^ 
triiii  rejici  debent,  recensentur  etiam  tmph 
beres^  sofa  m  obstetricem  potins  adliil^ 
debebat.  Ut  enim  notum  est  ex  Tridenllj 
non  reqoiruntur  necessarîo  un  us  et  tioa, 
sufficit  un  us  vel  una. 

—  ((On  admet  assez  communément  un  {il* 
pubère  pour  parrain»  quand  la  marratiitfsl 
d'un  âj^  compétent.  L'auteor  ne  proatf 
point  assez  qu'un  parrain  désigné  par  k 
curé,  je  ne  dis  pas  sans  Taveu,  je  dis  cootn 
la  volonté  des  père  et  mère  de  reofaoi 
l  racle  raffinité.  d 
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sure  qu'il  lui  pardonne  de  tout  son  cœur,  et 
qu'il  ne  le  poursuit  que  pour  que  justice  se 
fasse.  Sa  raison  est  quMl  est  très-difficile  et 
très-rare  de  trouver  quelqu*un  qui  dans  ces 
conjonctures  n'agisse  que  par  des  molifs  d'é* 
quité,  non  point  par  une  impression  de  haine 
et  de  vengeance. 

Mais  à  la  page  li3,  il  dit  qu*un  paysan, 
qui  a  été  considérablement  blessé  par  un  au- 
tre, quoiqu'il  prévoie  qu'en  lui  refusant  la 
pai%  il  occasionnera  sa  haine  et  sa  colère, 
peut  être  absous,  s'il  lui  pardonne  de  bon 
cœur,  quoiqu'il  veuille  le  poursuivre  pour 
avoir  de  lui  une  salisfaclion  juridique  ;  parce 


que  personne  n'est  obligé  de  céder  son  droit, 
et  que  comme  un  juge  peut  punir  celui  qui  a 
offensé  un  tiers,  quoiqu'il  prévoie  que  sa 
conduite  donnera  lieu  à  la  haine,  aux  mur- 
mures, etc.,  de  même  celui  qui  a  été  offensé 
peut  agir  en  réparation  d'injure.  Si  dans  ce 
second  cas  l'injuste  agresseur  n'offre  rien,  la 
décision  s'entend  aisément.  S'il  fait  les 
mêmes  offres  que  fait  le  meurtrier  dans  le 
premier  cas,  celte  même  décision  ne  s'accor- 
de pas  bien  avec  la  précédente.  Et  il  sora 
toujours  bien  à  craindre  que  l'offensé  n'a- 
gisse moins  par  amour  de  la  justice  que  par 
esprit  d'animosité  et  de  vengeance. 


PECCATUM 
Notre  auteur  considère  le  péché,   1°   en  lui-même; 2°  quant  au  nombre ;3*'  par  rap- 
port aux  circonstances.  Nous  allons  le  suivre  dans  toutes  ces  branches,  autant  qu'il  sera 
possible. 


§1. 

Peccatum  in  se  prœcise  sumptum. 

Casus  1.  pag.  70.  Titius  quocunque  date 
verbo  jurât,  non  advertens,  aut  distingucns 
an  juret  verum  vel  falsum.  Q.  an  quoties  ju- 
rât, peccet  graviter. 

R.  Ne^at.  Ratio  est,  quia  taliler  jurans, 
solum  matorialiter  jurât ,  et  dicerr  sofet  per 
Denm  ita  esl^  per  Deum  ita  non  est,  nedum 
sine  animo  jurandi,  sed  nequidem  scicns  se 
jurare.  Unde  nec  jurât,  nec  lethaliler  peccat, 
saltcm  quoties  citata  verba  profert.  Débet 
tamen  confessarius  lotis  viribus  curare  ut 
malum  hune  pœnitenlis  habitum  radicilus 
cvellat,  aliquando  ei  absolutionem  diffcren- 
do,  donec  resipiscat  *  Hœcdecisio  eo  magis 
excusai  eos  qui  ex  habitu  peccant,  quo  ma- 
gis invelerala  est  peccandi  consuetudo,  et 
quasi  aqua  hibilur  iniquitas.  Vide  quœ  dix! 
In  Tract,  de  Pœnit,^  tora.  XI,  part,  ii,  cap. 
8,  n.  750  et  seq. 

Casus  II.  pog.  95.  Confessarius,  qui  de  re 
turpi  in  confessione  audita  morose  delecla- 
tur,  nullo  prœmisso  contritionis  aclu,  pœni- 
tcnfem  absolvit,  ne  absolutionis  verba  pro- 
ferre  différât.  Q.  an  possil  a  nova  gravi  culpa 
excusari. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  potuit  et  debuil 
aclum  contrifionis  elicere,  sine  ullo  pœni- 
tenlis incommodo  :  cum  longa  lemporis 
mora  opus  non  sil  ul  confessarius  ex  corde 
dicat  :  Pœnitet  me,  Deus,  o (fendisse  le,  qui 
summe  bonus  es  ;  neque  id  amplius  faciam. 
Quod  si  vere  lempus  dcessct,  ut  si  pœnilens 
in  ipso  mortis  punclo  confeslimessel  absol- 
vendus,  tune  nova)  culpœ  reus  non  essel; 
quia  nécessitas  alium  prompte  absolvendi 
prœceplo  propriœ  contritionis  prœponde- 
raret. 

Casls  III.  pa^.  137  et  176.  Rusticus  confi- 
tctur  se  aliquid  fecisse,  igaorans  an  osset 
venialiter  duntaxal malum,  an  non  morla- 
liter.  Q.  proqua  culpa  stare  deb  al  confes- 
sarii  judicium. 

R.  Stare  débet  pro  culpa  veniali.  Ratio  est 
quia  nulla'actio  censeri  débet  graviter  pec- 
caminosa,  nisi  ejns  malitia  sil  formaliler  vel 
virtualiter  volita;  ad  id  aulem  necessario 
reqairltur  suspicio  vel  dubitatio  de  gravi 


culpa.  Secus  omnia  fere  ruslicorum,  perso- 
narumqueidiolarum  peccata,  ul  suni  impre* 
cationes,  verba  obscena  et  hujusraodi,  essent 
dicenda  peccata  lelhalia;  ut  pote  ab  iis  corn- 
missa  qui  ea  quidem  mala  esse  cognoscunt, 
venialia  aulem  esse  vel  lethalia  prorsus 
ignorant.  Cum  igitnr  rnsticns  de  quo  in  casu 
non  dicatur  actionem  suam  fecisse  suspi- 
cando  vel  dubilando  eam  esse  posse  graviter 
peccaininosam,  sed  solum  eam  fecisse  igno- 
rans  an  essel  venialiter  lanlum,  an  etiam 
niorlalit(  r  mala,  sequitur-quod  nullo  modo 
periculum  inaliliœ  gravis  adverterit,  proinde 
quod  lanlura  reus  sil  culpœ  levis.  lia  Boss., 
Diana,  "  et  alii,  qui  (ollunl  prccata  mundi. 

—  a  J'ai  déjà  plusieurs  fois  combattu  les 
mauvais  principes  de  l'auteur  sur  l'advcr- 
tance,  le   soupçon,  le  doute  qu'il  demande 

Îiour  qu'une  action  soit  péché,  ou  tel  péché, 
e  dirai  ici,  en  deux  mots,  qu'un  homme  qui 
fait  un  péché,  sans  savoir  s'il  est  véniel  ou 
mortel,  veut  courir  les  risques  de  le  faire 
mortel,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  le  faire 
léger.  Excuser  les  paroles  obscènes  dos 
paysans  sous  prétexte  qu'ils  ne  connaissent 
pas  le  degré  de  leur  malice,  sans  faire  même 
observer  que  leur  ignorance  est  souvent  un 
nouveau  péché,  c'est  ce  qu'on  appelle  four- 
nir excusiitioncs  in  peccatis,  » 

Casus  IV.  pag,  161.  Rosa  famula  scit  fa- 
mulam  aliani  sui  sociam  impudice  cum  Ama-* 
sio  versari;  nec  tamen  monet  dominam,ne 
cjus  animum  exasperet ,  aut  sociam  suaoi 
infamet.  Q.  an  idcirco  a  peccato  excusari 
possit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  cum  Deus  uni- 
cuique  mandaverit  de  proximo  suo,  leneniur 
alterius  peccatum  impcdire,  cum  id  fieri  po- 
test  sine  gravi  noslro  vel  alterius  incom- 
modo. Anle  tamen  prœmillenda  erit  fralerna 
admonilio.  lia  D.  Thomas,  2-2,  q.  33,  art.  1. 
'  De  hoc  jam  supra. 

§11. 

Peccatum  quoad  numerum. 

Casus  V.  pag.  18.  Petrus  per  annom  deti- 
nuit  rem  alienam,  quam  pinries  poluisset 
resljluere.  Q.  quot  peccata  commiierit. 

R.  Vel  Petrus  tali  lempore  renovavit  pro- 
positum  non  re^titaendi,  vel  habito  resti- 
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tuendi  proposito  non  restilait  cam  possel  i 
licel  credcrct  doininun^  esne  ralionabiliter 
invilom;  vel  neutro  ex  his  modis  se  gesiit 
non  restituondd.  In  primo  et  secundo  caso) 
tolies  pecca? it,  qnoties  vel  renbvavit  propon 
f  itnm  non  reslituendi»  vel  suum  restitaendi 
pt-opositum  Iransaressus  est  ;  sic  ènim  saltem 
îinplicile  bonamîTlud rèstitueiidi.proposUaoi 
rclractavU.  Si  autem  neoiro  modo  se  gessit^ 

Keccaturo  e\u$  evasit  quidem  gravius  per  di- 
Uionem  reslitationis,.  scd  non  evasit  molli- 
plex  ;  quia  nec  novus  Habelur  aclus,  nec  no* 
vum  urgel  prœceplum,  nc^c  sola  phjr^ica  io;; 
lerruptjo  ad  novuui  pcccatum  suRicit  :  unde 
solum  estmoralis  in  primo  prccalo  perseye^ 
rantia,  quœ  certe  peccatum  aggravât,  sed  hô- 
vnm  nonconsliluit.  *  Consule  quA  diiimoi 
In  TraeL  dePeccatis^  obi  de  nuinerics^pecca* 
lorum  distinctione.  Vide  eliam  infra  ca- 
sum  VIII.  .  , 

Çisus  \l.pag.  20.  Titius  graviter  teblàtos 
consentit^  efncaciter  pcçcare  prop6ni[,  Joicca^ 
•ionem  peccahUi  quœrit  et  invènit.  Intérim 
dum  férvet  opus,  suàiii  liane  peirTerâam  vo- 
lorilàtem  repetil  millier,  nec  Uiiqdam  rëvo^ 
cet.  Q.  quoi  cômmisèril  peccâtà. 

.  R.  Unicum.  Ratio  est  quia  omnes.  aciiis 
et  motus  qui  primum  consensum  secitfl  sont, 
CDQi^  cô  moraliter  uniti  fuere  in  ordine  ad 
e;iteçnaiQ  ejusdem  actus  consummalipncm. 
Quod  si  Titius  actum  inlernum  moraliter  in? 
lerrupissot  et  renoVasset,  tonc  tôt  essent 
numéro  peccata,  quot  intéressent  renova«> 
tioncs  scu  forniales,  seu  interpretativ^.  Ita 
eommuniler  doctores  agendo  de  peccàtis. 

—  «  Oui;  mais  ceux  (|ui  sont  exacts  ajou- 
tent qae  quand  le  désir  du  crime  dure  si 
longtemps,   il  faut  expliquer  cette  durée; 

Sarce  qu'elle  augmente  considérablement  la 
iule.  On  homme  qui  veut  le  mal,  ou  qui  Ib 
commet  pendant  une  journée  entièi*e,  est 
bien  plus  coupable  que  celui  qui  ne  le  veut 
que  pendant  quelques  minutes.  » 

Cisus  Vil.  pag.  5V.  Telhus  fier  l^ès  aniiôs 
abstinuit  n  prœi^epto  confessibnis  et  coHimo- 
tiiohis  adimpleridd,  dicens  se  esàe  itidisposi- 
tum,  ut  qui  boiiceptum  ad  versus  occlsôrëm 
fratris  sui  odiom  depbnere  nOd  possit.  Q.  ah 
etqnot  peccalà  coniniisërit. 

R.  1"  Eom  peccassb  côHlra  pt*£cèptfa(h 
tbriibssiôdis  et  commuriiôriis.  Qdid  Ecclesiâ 
iili-dmqde  prœcipiendd;  prèbcipit  Wedid  ad 


PIGNUS. 


tlAStJS  I.  j^ag,  100.  Joabdës,  p  tsi^nitm  ihu- 
ttft)  dédit  (Murcos  500  Tilio,  filiam  eius  in 
uxorem  duxit.  Com  vëro  nëb  Intitdatatit  pe- 
ctiniam  renetere,  nec  dotlsm  obiineredë  ()nè- 
sentl  pb^su,  donéc  utrumqdc  reci|)iat,  obti- 
lintl  a  titio  domum  in  )  ianus,  Ut  Itilëfim  et 
ea  Truclus  utrique  credllb  lu6  borrëspbn* 
dénies  recipiat.  Q.  an  eos  fructus  licite  pcr- 
cipial. 

.  H.  Pr6  mnluata  pecuniii  non  pofse  per  se 
loqueUUU;  behë  ma  prd  ddlë  slbi  débita. 
Ratio  priml  est,  qUia  pactbîn  ahiicbresëoil, 
quo  sciliëet  debitoreiri  itilëi-  et  ct'ëdiloredi 
cûaiûvà  eiif  ut  cMilbr  tahdid  utâtuir  jpigbo- 


re,irel  pigndris  Tructos  pëfcipiat,  dooecpe- 
çudià  muluata  restitoatuf  à  debilore;  jaiti 
comihdnetn  tbfe'blbgortiin  at  c^bbn'staroa 
sentëiltiâm,  u^braribm  est,  at  colligiturri 
cap.  1  et  2  de  Usuris.  Qunpropter  uisi  et  <i 
mutoi  éentiat  Jdànnes  lukroitt  ûliquod  ce»* 
sans,  vel  dahiiMm  eiilërgètisi  non  poie^i  t 
domo  in  pignus  accët>ta  frbctQs  liiatca'^s  p^ 
Giinis  correspondentes  rëcipeÉ^;el  siqtot 
recepil^  tenetur  eosdem  vel  in  sorteoi  coo- 
j^uiàté  Vel  rëUlioere. 

Ralio  second!  est^  qiiia  pël*  specia'eni  ii- 
fis  dl^bositiohetfi,  eaif.  16:  ifë  tfiurîj,  suts- 
tiith  est dt  pô^sit  ifaairitdk ei  M prbMtt  biorà 


hune  fioem  neceisaria  i  e  qaiblM  IIIivb  es 
illud,:  BilijiUt  inmicos  ve$tro9.  i 

R-S**  Bomset  comtnisbse  peccata,  qaiasa 
vJcibQS  bulpabiliter  omisit  parera  prsctflii 
Prti^ceptam  enim  confessiooia  et  eommaai^ 
nis  duplex  est^qaia  onaoi  sUt  el  pelai 
stare  sme  alio.  Onde  ultra  repetilos  odii  Ur 
tas,  scx  commisit  peccata.  Vide  casain  pn- 
cedentem.    ,  .    « 

Casus.  VIII.  pa^.  122.  Lucios,  qai  pliq 
babuit  fornicandt  proposita,  per  lapsum  m- 
tabilis  temporis  interropta,  non  voh  k- 
rnmce  propositorum  numerom  io  coaie»- 
sioneaperire;  unde  inabsolutas  rejicitva 
confessario.  Q.  an  jure  sit  rejectus. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  qaia ,  cam  Lodv 
plura  babuerit  peccandi  proposita,  «aqaepcf 
notabilis  temporis  lapsaiu  Interropta,  ali- 
que  non  unum,  sed  plura  commisit  pcccaU, 
quœ  numéro  censentur  raulliplîcari  quotks 
voluntatis  actus  mor^Jiler  iolerrumpontor. 
Cum  autem  ex  Trid.,  sesâ.  It,  cap.  5,  ■^ 
cesse  sit  ad  confessioois  inCe^rilatem  ut  on- 
liia  et  singula  peccata,nonsolam  qao?i<i  >p6 
çiem,tedet  quoad  tiumerorn  expliceatir, 
perspicuum  est  Locium,  itahsc  apenrer^ 
cusanlem,  merito  absolutioàe  prlvari. 

§111. 
Peceatum  qûoad  cireutMtaniia$. 
Casus  IX.  pag.  tà.  Conjagcs  extra  vas  il 
cominoni  codsentu   setden     effadeniBt  Q. 
qiias  circûnistantias  pro  integritate  coaf» 
sitmis  apcrii*e  teneanlor. 
R.  Aperiebdamëssë  nëAulh  màliliam  ttUi 

[leccati  conti'a  natoraib,  sed  et  feirçooMtai- 
iiiifa  coniugii  et  qàidem  dctet*iriîoati,  ita  it 
çbnfitendo  exponefë  debeânt  êé  colnaiisisic 

E'  eccatadi  pollûtionis  com  cotijoge.  Bitit 
st  qùid  brUfaén  Istttd  ddn  modo  est  mollitin 
centra  haidràm;  sed  ëtiam  indait  ratioiea 
ac  speciem  adulterii;  cum  neotèr  eôoJQxs» 
▼ël  ailëri  cdi*pfas  suum  cdstè,  qaod  ad  b*- 
niiifa  dttei  pettlUet,  hcc  ^olumidodo  cooib- 
lat  adullerldm  ib  pëccatô  conoi  aliéna  an- 
liërè,  sed  etiam  là  eo  omni  qood  est  cooln 
iiatàrahi  etpotestatedi  conjugîi.  Unde  Iuk 
conjugii  circumstautia  expriaii  débet.  Sed  cl 
élpritni  débet  circdmstantia  conjugii  deter- 
tnidate;  fae  coniugè^  qai  ex  motoo  coBseoM 
peccaverubt,  censeantur  altet*  alleri  lavito 
gravioreminjaMam  fecisse.  *  De  his  et  sliii 
adi,  T.  CoNFBssiOy  qooad  circamstantiaf. 


liS^Î  PRE 

©ppîgtttirdla  rrU  lus  iecipet*e,  vîdelicet  prb- 
ptcr  damhiihi  t]uo(l  sentit  tnaritus,  sir^  iti 
aleildâ  Uxbre,  qùaril  nisi  rocëpla  dote  alérè 
nob  tétietur,  sive  itidiiis matrimoniioneribtis; 
ad  qoœ  ferendâ  dds  ipsa  t)iiM(er  brditititbr: 
Ca^us  II.  p}àg.  126  él  171.  Tiliùs  credilor 
agruih  sterileiri  et  incullum,  quem  a  Mario 
debitore  receperdt  in  pigna$,  excolnit  et 
frucibs  aliqaol  itidè  eol'egit.  Q.  ah  ëosdem 
frnctds  libite  retinek-ë  possit. 


PRB  M 

R.  Nègat.  ftatiô  kà  i^utà  IrùcM  e  Kindoi 
nati  ad  furidi  dominiiw  ^ërljneiil,  uti  cou- 
ftat  èx  leg.  1;  Cod,  df*  Àci.  pignor.  Nisi  Igi- 
ttir  constet  dé  expresse,  fel  légitime  prœ- 
8Qmpta  domiiii  ?oliinlate,  lâles  fructus  tiberfi 
condoDantis:  debènl  fructus  ei  lem  resliliii, 
tel. iti  sortiini  cottipul^H,  detràctis  eiperfsis  et 
lâbbHbns  iD  àgrûcolehdb  îiisiinipUs,  Alioqùi 
nbb  possët  créditer  ati  mjti^tiiia  excusari. 
lia  Navàrriià  In  Mariualt,  cfip.   17,  n.  iV\ 


PRBTIUH. 

6.  Qaaeritar  an  vir  t{at  scit     vendi  débel  pretib  ihferiôH  iia  si  longe  me- 

Iltis  ^il^  pretfo  iâxatii  eicèdenlc  vendi   po- 
tést  sine  ullà  Injiistilia. 

GaSiis  y.  pag.  2591.  âpphrpnius  vere  inen- 
dax  iiî  stat^ris,  non  dât  suis  advènloribus 

pondus  ; 


Câsùs  I.  pag 
ûiprem  suam  ab  alio  per  vim  et  dolbm  co 
gniiâm  Tuisse,  poàsit  ab  eo  pretiam  adhlterU 
eiigere.     De    hoc    supra,  v.  Adulterium, 
cas  I. 

Çasus  II.  pag.  Si.  Quseritur  an  llcilum  sit 
mitiori  pretio  4^^??  currënti  emere  rem, 
quia  sôium  poât  iitios  métises  trâdetidain. 
De  hoc  quoque  diclum,  V.  ëuptio,    cas  I. 

CÀsDs  m.  pag.  Iâ3.  Pcshitend  actuâfinë  se 
((uod  mcretrice  âbdsus  sit,  reëusat  soiVer^ 
prctium  quod  et  pi'omisërat.  Q.  an  possii 
absolvi. 

R.  Probabilius  negal.  tlatiôestqui;i,  duan- 
do  in  contracta  onéroso,  etiam  de  rc  ilticild 
faclOy  pars  una  promissbm  suùm  insplcvit, 
œquùm  est  til  etiam  pars  altéra  préhdissio- 
nem  suam  impteat.  Cum  res  etiam  illicila 
sit  pretio  œstiiliabilis,  lion  ut  est  illicila, 
sed  ratione  damni  vel  pericali  cui  se  expo- 
sait qui  rcni  illicitam  exsecutus  est,  aut  ra- 
tione voluplaiis  vel  atilitalis  ab  ipso  alterl 
procuratœ.  Unde  in  casd  pœfaitcns  dbsolvi 
non  potesl  ut  qùt  injislus  sit  âliënse  rei  pos- 
•essor.  Dixi  probabilius  loquenao,  quia  6p- 
posila  etiam  opinio  sua  probâbililate  non 
caret,  lia  Homobon.,  Diaiiâ,  etc. 

—  «  L'auteur  ne  cite  due  des  Ihéologieùs 
sans  conséquence,  quand  il  ëh  pohrrait  ci- 
1er  de  plus  autorisés,  tels  4ùë  sont  ici  saint 
Antonin,  Cajetan,  etp.  J*ai  saivi  dans  le 
Traité  de  la  Restilution  le  sentiment  con- 
traire au  sien,  diaprés  Cbmitolds,  les  Confé- 
rences de  Paris,  sainle-Beuvê,  etc.,  en  dis- 
tinguant néanmoins  la  promesse  4ilë  je  crois 
très- nulle,  de  l'exécution  de  cette  thème  pfb- 
messe.  » 

Casus  IV.  pag.  139.  Taxatô.a  principe  pre- 
tio pro  qualibe.^  frumenti  hierisura,  Livids 
frumentum  vendidit  duobus  sapra  taxàm  iu- 
iiis.  Q.  an  mercator  ille  justitiam  viola- 
verit. 

R.  Violasse,  si  frdmenlum  ejus  non  ëxcë- 
débat  in  boiùtate  frumentum  vUlgare,  cujus 
pretium  a  principe  taxaidm  est,  et  solet  ab 
aliis  mercatorihus  commdniter  obserydrl. 
Ratio  est  quia  pretium  Ifecali»  a  prliK  ipe  vel 
magislratu  laxalunî,  débet  jiistum  supporii, 
nisi  evidenicr  conslël  oppositum  ;  proInde  il- 
lud  ut  in  exierno,  siçet  intehio  foro  servari 
débet.  Si  vero  prœdictqm  frumentum  notabi- 
liler  in  bonitale  vuigare  frunientam  ei- 
cedat,  mercator  ab  omni  injdsiillse  macula 
immunis  e  il,  modo  julii  duo,  supfâ  laxam 
rerepti,  non  excédant  pretium  nalurale  ?ert- 


(ballice  Chalandsl ^usium  mercium  po 
bas  tamen  illis  vendit  pfelio  infimo,  ita  ut 
si  datum  et  açceptuni  serio  iDonsiderentor| 
bujusmôdi  vendltio  non  excédât  limites  pretii 
jdsti  supremi.  Q.  an  licite  id  faciàt. 

R.  Negat.  Ij  Fnim  staleira  dolosa  abomina'* 
tio  est  apud  Dediny  et  pondus  œquum  t)o/un- 
tds  eJHs.Vrov.Ti;  2"  lice t  mercator  per  se 
non  teneaiur  anic  cdiitractuiti  niercçs  ven- 
deré  pretib*  InGdio  ;  iid  id  tamen  teiiétar 
litatim  ac  itii  cohvenit  ci|m  erpptoribus  : 
tune  ënim  sicut  rmplorés  teiienlur  vl  initi 
contractus  solvere  pretium  conventum,itâ 
venditor  vi  ejùsdem  conirdctus  tehetur  pbn- 
ventUb  mërciÛm  pôndiis  tradere  emptori-< 
bus.  Et  sicdli  stàtdtb  juste  mërcibus  pirélio 
a  ^(itèstate  pubMcâ,  naquit  venditor  absque 
injùstttla  et  onére  réstitutionis  aliquid  de- 
trahcre  emplbribus,  eo  ipso  quod  soivunl 
juxia  pretidm  slatiiium,  ita  çonvento  per 
mutuum  cbnsénsdm  infimo  prétto,  liôn  po* 
test  mercator  absi|uc  injustitià  et  onëre  res- 
tltotidnis  âii(|oid  a  pondère  detrahere  cm- 
ptoribus,  stdtini  de  sôlvuhl  juxta  convcn- 
tum.  Alias  dicij)osset  quod  qui  spontë  vëh- 
âidit  pretio  ihumô,  et  tdtbm  pondus  cbn-- 
veUlum  Iradidil  eniplorl,  possit  deinceps  ab 
hoc  licite  siioripere  in  compensaltobeni 
quaiitum  del'dit  ad  tiîtegfnnduin  pretium  su* 
premdin  vel  hiediuixi;  qûod  ddani  faisum  sit 
et  qaot  mails  osiidm  aperidt  hëmo  non  no- 
vil.  Ita  Spdrër. 

CasuS  Vl.  pag.  264.  Femiha;  a  pluribus 
hone^iâ  |*eputata,  sed  vera  méretrix,  ab  une 
ëtCessiyùm  pretidm  recëpit  pro  lurpi  corpo- 
rls  sdi  bsu.  Q.  an  teneatur  excéssum  illum 
restitdëi-e. 

R.  Affirmai.  Si  exbesshm  hune  extorserlt 
për  doium  et  fraudem;  quia  in  hoc  casu  dans 
non  dédit  vôlens,  sed  decedlus.  Negat  vero 
si  eum  rçceperit  sine  exîorsione  fraddulen- 
ta  et  vigbre  contractas  tnnoihinati.  Facto 
ut  des  :  in  hdc  eiilm  caàd  dans  dédit  volens; 
et  dàtio,  quamvis  ôb  réiii  illlcilam,  non  est 
iamen  illieila,  précipde  cdifa^  vàldë  proba* 
bile  sit  opus  verierebdi  ndp  nâbeéë  pretium 
determinatbin.  Ha  Petraé  JH^yat.^dè  Restit.f 
Lessius  et  alii. 

—  «  Voyez  là  tiôtë  ddr  le  cas  lit,  et  re^ 
tnarquez  bien  que  si  la  réponse  de  Tauteur 


diii  fîiitnenti.  Sicut  enidi  posita  etIam  tata     a  lieu  dans  les  paye  bti  ces  miiérables  eréa« 
tHlicfitn   IHtico   cotntnubi   ionitë    inferius     tores   èont   tolérées   pour  ëtiter   de  plus 


mi 
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^iMuds  maax,  elle  est  [)lus  que  douteuse 
dam  les  royaumes  où  elle*»  ne  sont  pas  souf- 
fertes. D'ailleurs  n'y  a-l-il  point  deijol  dans 
une  malheureuse  qui  se  donne  coin  me  n'é- 
tant à  personne^  dans  le  temps  qu'elle  est 
i'esclavf  de  la  passion  publique.  )> 

Casis  vit.  pag,  SSC5.  Ocrasionc  publier 
cujusdam  lîcilationis  Aunlius  rogavit  ami- 
cos  labeltam  emere  volentes,  ne  plus  certa 
quant  lia  le  ofîerrenl,  ut  eani  ipse  pretio  inll- 
mo  oinerct,  ulî  far  tu  m  est.  Q.  an  justitiam 
la»serîl,  el  ad  restîtu(ionem  leneiitnr, 

W,  Affirm,  eu  m  Soto^  de  Just.  et  Jure,  lib, 
VI,  q.  2,  arl.  3.  Ratio  est,  quia  licet  dominus 
rei  veiialis  eam  aeJhuc  vendiderit  ju^^lo  pre- 
tio,  fuit  tamen  injuste  damnifiealus  aU  Aiire- 
lio.  Is  enîjn  sic  se  gereiis  ru  m  voleulîbus 
emere,  viola  vit  jus  quod  lia  be  bat  venditor 
ne  relratierontur  emjj tores  volunlis  emere 
supremo  vcl  medio  pretio,  ipsomqutî  roepit 
rem  vendere  infimo  pretio.  Fada  enim  tali 
conspiratione  et  monopolio  en  m  aniicis,  iiou 
rea»ansit  aliud  pro  re  ista  pretiym,  quam 
tïifiiïium.  llnde  cum  îd  privata  auctoriiate 
fieri  ab  Aurelio  neqiiiverit»  fa(  tumquc  re- 
sultaverit  in  jacturam  domini  rei  vénal  is, 
dieemlum  est  quoij  Aurelius,  titulo  damni  il- 
lati»  pereaverit  cou  Ira  justitiam,  et  lenealur 
ad  rcstitutionem  judicio  prudentis  laxau 
Jam. 

—  «  Ce  cas  ne  peut  se  décider  que  par  les 
circonstances.  Un  homme  qui  prie  un  ou 
deux  de  ses  amis  de  n'enchérir  pîis  sur  lui, 
ne  leur  Ole  pas»  ni  moins  enci^re  à  tous  les 
auTres»  la  liberté  d'enchérir.  De  simples  priè- 
res ne  font  ni  conspiration,  ni  monoptile. 
Un  puissant  n'osera-t-il  se  présenter  à  une 
icnte,  parce  qu'il  se  doute  bien  que  deux  ou 
trois  personnes  n'oseront  alter  sur  ses  bri- 
sées? Je  croîs  donc  qu'ici,  tomme  ailleuts, 
il  faut  bien  examiner  le  fond  et  la  ma- 
nière. » 

CàSVB  VJII*  pag.  26S.  Coîonus  ^  anno 
proxime  elapso  egens,  Ires  trilici  mcnsuras 
subripuit  domiiiOj  cum  intentione  cas,  quani 
priouim  pi^ssot,  restituendi*  Nu  ne  a  confes- 
sai io  inquirit  juita  quam  a*stimationem  do- 
mino sali  s  face  re  teneatur  ;  cum  su  péri  or! 
anno  pretium  trilici  modo  creveril,  modo 
deciererit»  Q.  qntd  dandum  responsi» 

l\,  \h  eo  esse  restiluendum  secundum  a^s- 
tinialionem  damni  quod  dominus  vcfisimili- 
ter  perpessus  est  :  iîic  enim  servabitur  iïîqua- 
litas  pi  r  justitiam  commutalivam  imprrata, 
Qnapropter  si  dominus  irilicum  illud  v«n- 
d  disse t  a  ut  consuinpsisset  tenif  ore  sommai 
fcsUinationis,  juxta  illani  restituai  :  juxia 
midiocnni  vero,  vel  infimam,  si  lemporc 
hnjus  vel  îllius  facta  ab  eo  fuisset  lendiiio 
Tel  consumptio,  dempUs  expen^is  quas  do- 
minus circa  idem  feci>scl.  t^ïuod  ^i  incerlum 
sît  cujusnam  aîstimalioni^  loin  pore  fui  s  sel 
id  a  domino  peractum,  ce  usent  plures  reslî- 
tu  odum  esse  domino  juxia  majore  ni.  Sed 
liiuigis  placet  sentent ia  lurriani  el   alîoi  nui 


tîoneni  inediinn  babito  respect u  ad 
penuriam  »  ({ualitati^m  rei,  eu»ploi 
quentiam  vel  paucitatem,  c!c*t  <lelt*fc' 
aliqoiil  ratitme  expensarom  et  tocrritt 
Si  enim  dominus  vendere  poterat  pretiosiS» 
mo,  poterat  etiain  pretio  îafimo.  '  Id  lotai 
sequerer,  nisi  quoJ  in  dubio  alîqnafitBaiih 
noceuti  faverem  magis  quam  reo. 

Casus  IX,  X  et  XI.  pag.  2<i7.  Coin  tm^àé- 
res  renuunt  tantuni  niercatorî  sol tertjNi 
merci tïus,  solcl  bic  frequetiler  fiieuliri  ic 
falso  jurarc  se  banc  vel  illani  merciimiiffr 
cienrtanti  émisse;  onde  fit  ul  tlli  ok>UlM 
pretiumadaugraol,  Q.  1  an  pretium  sir  it» 
ctuni  lutfi  conscicntia  recipcre  posstîl  ma* 
cator  ;  2  an  si  Sfppe  corrcjiius  non  se  eiii 
det  ,  debcat  ei  eonfessarius  injuti(|ere  m 
mercaturam  dcseral  ;  3"  an  ^i  dalo  ¥cl  fmfc 
inlucat  emplores  ad  solvendum  prtliiMi, 
justum  quidem,  sed  supremom,  teneatatiU 
qnitl  îisdom  restituerez 

R,  ad  J.  V  el  mercator  pretium  adaugeli»* 
Ira  jnsli  pretii  limites  vet  supra.  Si  «upra, 
débet  excessum  restituere  ,  quia  »ioUi4 
aequalitatcu)  qute  inler  conlrahenlcs  scrun 
divlict.  Si  inttajusti  pretii  limitoSf  roercaVw 
ad  nibil  leneiur  ;  quia,  ctsi  meiilîendoel  pf* 
jeiando  pec.at,  nun  lameo  quod  en  liypolli^ 
SI  justum  est,  accipienrto.  Aliunde  noluinrit 
b  tsce  querelas  esse  »  nnsuetas  veiidcniittos 
cautionrs,  quibus  nroinde  qui  credunt,  ^lAi 
iniputenl. 

—  «  Cette  dérision  est  commune  ;  jf  u 
sais  si  eUe  e^t  toujours  bien  juste.  Comhîei 
de  gens  de  bonne  fui  nu  pcuveiil  croTeqa'w 
inarcband,  qui  pn  nd  Dieu  à  léiiioin  qttf  ni 
éioÉTellui  coûte  tant,  ne  peuvent  croire  ^l'il 
veuille  faire  un  faux  serment  T  Aufnmk^ 
raicnt'ils  même  le  prix,  s'ils  crojaif^ntstt 
cet  bomriiê  est  un  parjure.  Cela  étant  aiii^ 
n'est-il  pas  vrai  que  ce  qu'ils  donnent  if 
surplus  est  le  fruit  du  dol  et  de  la  fraude  îi 
H  ad  2.  ytio*!  si  confessarius  plarcs  n»ff' 
catori  huic  salulares  punilentias  H  <ip|Hir* 
tuna  remédia  pra  scripsil,  et  aliquando  al*- 
solufioneni  distulit  ad  tiuem  emendaltoaiSi 
nec  unquam  profecit»  débet  ei  injuo*4CTe«l 
mercatuise  oflkium  dcserat  salieni  *id  lat- 
pus  ;  quia  in  tali  casu  merratura  eit  pfm> 
ma  ipsi  peccandt  occasio,  stcut  ludu^  eH  et 
qui  ludendo  fréquenter  blasphémât.  Todeiii 
euni  relinqueret  in  tali  ofOcio  cum  illo  ptlfi 
babitu,  relinqueret  euni  in  formali  pei  *~ 
relapsus,  adeoque  in  peccato,  juxia  id 
m  :  Qui  amal  pericuium^  ptribit  tn 
'  JJcet  non  maio  quoad  st]b<^tantianl 

H.  ad  :i.  Affir.  Tum  quia  indtictui  pff 
frauJeni  ac  dolnm  ad  solutioneni  prctn  «i* 
prenii,  ut  poledcceptus,  noncensetnr  imUii 
voluntarie  consensisse;  tuîii  qaia  pcr  lue 
proceUendi  moduni,  Icesum  est  jus  quod 
bebanL  emptores  emendi  ah  atiis  e.i 
niercem  pretio  infimo  vet  niedio*  l'nde  tli- 
tum  iisce  emptoribus  rependi  débet*  i^itiBÙ 
min^His  ab  aliis  émissent,  si  mercalMii  ^' 
lus  iisdetu  iniiotuissct. 


qui  restitutionem  banc  reducunt  ad  testin^a 

PUOMISSIO, 
Casus  I.  pag.  207,  Albertus  promisil  Sica-      au  secuto  effectu  lenealur   stare 
rio  aureos  centum,  si  Fetrum  mcideret*  <J.         H.  Ne^anl  alîqoi>  quia  tu  actQ 
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qualeest  homicidiuui,  non  polesl  nasci  obli- 
gatio  juslitiœ.  Communius  lamen  riffirmant 
alii  cum  D.  Thoma,  2-2,  q.  62,  art.  5,  Lcssîo, 
Lugo,  Diana,  etc.  Horum  ratio  est,  quodau- 
rci  centuni  non  sunl  promissi  pro  peccato, 
quod  nihil  est  et  invendibile,  sed  pro  aliis 
circumstantiis,  labore  nimirun)  et  periculo, 
qu<e  prelio  œstimabilia  sunt,  adeoque  sicut 
uni  dant  jus  pactum  pretium  e^^igendi,  sic  et 
alium  ad  solvendum  obligant.  Verum  hucc 
opinio  satis  communis  quomodo  cohœret 
CQin  isla  Gregorii  IX  sententia,  cap.  8,  de 
Pactis^  ubi  postquam  irritavit  pactiones  sî- 
Rioniacas,  sic  prosequitur  :  Quod  etiam  de 
aliis  dicendum  est^  quœ  observatœ  pergunt  in 
nnimœ  detrimentum?  Nam  etiam  juxta  légi- 
timas sancliones  paclum  lurpe ,  vel  rei  turpis 


aut  impossibilis  de  jure  vel  de  fado,  nullam 
ohligationem  inductl.  Porro  si  secuto  effeetu 
urget  obligatiosolvendi  pretiam  promissuoi, 
tate  pactum  non  esset  nullius  momenti. 

—  «  Cette  décision  ne  s'accorde  pas  bien 
avec  celle  que  Tauleur  a  donnée  au  titre 
précéiient,  cas  III.  Mais  elle  confirme  celle 
jiue  nous  avons  opposée  à  la  sienne.  »  J'a- 
joute ici,  pour  la  fortifier,  le  mot  du  Droit 
civil,  cap.  fin.  ff.  dePactis  :  Stipulalio  inter- 
posila  de  lis  pro  quibus  pncisci  non  licet,  ser* 
vanda  non  est,  sed  omnino  rescindenda. 

Gasus  II.  pag,  223.  Viator,  dives,  ne  a 
grassatore  occideretur,  juravil  se  certam  ci 
summam  tradituram  esse.  Q.  an  possit  pro- 
missis  déesse.    Vide  supra,  y.  Juramentum. 


Q 


QUADRAGESIMA. 
Casus  ad  banc  materiam  spectantes  sub  tilulo  jejunii  habentur  omnes  ,  dempto  uno»  in 
qao  statuit  auctor  pag.  185,  hominemex  indulto  apostolico,  Quadragesimali  tempore  dis-* 

Sensatum  ad  carnes,  etiamsi  iisdem  in  vespertina  coUatione,  cum  aliquo  nonnullorara  seau- 
alo  vescatur,  servata  tamcn  quantitate,  non  incidere  in  casum  7  Benedicti  XIV.  Quo  de 
pênes  eum  sit  fides  ;  sane  décréta  hœc,  liccl  omnimodis  veneranda,  non  faciunt  legem  apu4 
noSy  nisi  ab  episcopis  promulgaia  fuerint. 

R 

Raptus.  Vide  verbo  Impedimenta  matrimonii. 
RESERVATIO  CASDUM. 

L'autour  traite  ici  des  pomts  qui  ne  sont  pas  conformes  à  nos  usages.  Nous  ne  laisserons 

f»as  de  suivre  un  peu  sa  marche,  parce  qu'elle  peut  servir  aux  étrangers.  Ainsi  nous  par- 
erons avec  lui  de  la  réserve,  1°  de  l'hérésie  et  des  cas  contenus  dans  la  balle  in  Cœna  Do^ 
mini  ;2''  de  l'homicide  ;  3"  de  la  cohabilation  avec  sa  fiancée;  4-''  de  l'affiniié  et  de  l'alliance 
spirituelle  ;  5^  de  la  consanguinité;  G*'  de  l'flge  ;  7°  du  mauvais  commerce;  8*  du  tilre  pa- 
trimonial ;  9**  de  la  bestialité  ;  10«  du  blasphème.  On  ne  dira  rien  du  pouvoir  d'absoudre  do 
ces  dilTérents  cas,  parce  que  notre  casuiste  en  a  parlé  sous  le  titre  de  Confbssarius.  Comme 
Il  a  déjà  décidé  plusieurs  articles  qu'il  rappelle  sous  ce  dernier  titre  dans  son  Index,  on 
lâchera  de  ne  les  répéter  ici  que  le  moins  qu'il  sera  possible. 


Reservatio    quoad 


§1. 

hœresim 
Cœnœ. 


et    casus  bullœ 


Casus  I.  pag. '22.  Joannes  miseriis  opprcs- 
sus  negat  in  corde  Deum  esse  providum  et 
juslum,  neque  (une  hœresim  illam  exterius 
profert.  Paulo  post  tamen  vino  madidus  pa- 
lam  dicit  :  Non  credo  Deum  esse  justum  et 
providum.  Q.  an  incurrerit  excommunica- 
lionétn  bullœ  Cœnse. 

R.  Negat,  cum  communi.  Ratio  est,  quia 
u^  quis  priBdictam  censuramincurrat,  requi- 
ritur  ut  hœresim  animoconcf^ptam  voce  vel 
actione  externa  distincte  significativa  et 
moraliter  mala  asserlive  manifeslet  et  profi- 
te'ilur.  At  vir  ebrius  hœresim  non  manifes- 
tât aclione  diclincle  significativa,  etc.,  cum 
pr«9  ebrielate  sit  incapax  vocis  quœ  animi 
seiisum  distincte  aperiat,  unde  nemo  eorum 
qui  eum  tune  audierint,  ex  bis  verbis  hœreti- 
cum  ipsum  judicabit ,  sed  tantum  prœ  vino 
deliranlem. 

Casus  II.  pag.  129.  Ruralis  sacerdos  ré- 
cusât apeccato  gravis  percussiouis  clerici 


absolvcre  rusticum,  licet  sciât  eum  propter 
œlatis  et  corporis  incommoda  perpetuo  im- 
peditum  esse  ab  adeunda  sede  apostolica. 
Q.  an  bene  se  gérai. 

R.  Affirm.  Ratio  est  quia  ex  dccreto  Cle-* 
mentis  VUI,  gravis  percussio  clerici  adeo 
reservatur  pontifici,  ut  in  nulla  neccssitale, 
extra  mortis  articalum,  liccat cuicunque  infe*- 
riori  confessario  ab  ea  absolvere.  Nec  re- 
fert  quod  rusticas  ille  sit  perpetuo  impedi- 
lus  ;  quamvis  enim  ut  talis  eximatur  a  lege 
adeundi  sedem  apostolicam,  non  eximitur  ta* 
men  a  lege  se  prœsentandi  episcopo,  eo  modo 
quopotest,  cum  ab  illo  in  ca^iO  prœdicti  im- 
pedimenti  absolutionem  recipere  possit,  vel 
facultatem  absolationis  ab  alio  recipiendœ, 
ut  quotidie  contingity  etc.  Vide  v.  UiEiiE^is, 

JuBlLiEUM,  CONFESSARIUS. 

su. 

Reservatio  quoad  homicidiunu 

Casus  III.  pag.  12.  Lucius  cum  in  alieno 
sallu  venaretur  sine  canibus,  creditus  fuit  a 
ncmoris  domino  grassator  viarnm,  et  occi-- 
Sus.  Q.  an  occisor  possit  a  simplici  con^'cssa" 
rio  absolvi* 


mi 


pICTIONNÂIRE  m  CAS  DE  CONSCIENCE. 
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B.  Affirmai.  Ratio  est  qqia  jllad  solom 
liqmicidîum  reservaiûr'^  qfiod'stuçiibse'pro- 
cura^Qi  e^t.'Taîé  an'ten^  non  'est'homicidiucii 
iii  casu.  Siquidem' dominiis,  qui  venatoréni 
prq  grassator^  hàtjittim  occidit,  non  larp  éaha 
occidit  sludiose  et  ex  malo  anlmo,  c^qam  ex 
iqortis  limpre  et  aubdammodo  in  deiehsio- 
nem  suî,  lïcet  Iransilierit  modrrameii'incul- 
P4|s  tutcîœ.  Qui  aûlefp  sic  occidKi  iniinuhis 
esta  casu  resefvatô.  * 
'  —  «Pour  décider  ces  sortes  de  cas,  il  faut 
étudier  la  loi,  et  voir  dans  quel^ehs  elle  est 
entendue  par  les  plus  ha))ilcs  ^cns',  qui  d*or- 
dinaire'ont  ei}x-méines  consulté  les 'sapé- 
rieurs,  téiie  remarque  servira  pour  les  tas 
soivapts.  » 

Casus  IV.  pag.  83.  Monita  saepius  Agnes 
lactans,  ne  infantem  in  lecto  sine  débita  eau- 
tione  teneat,non  emendatur,etquodam  mane 
infantem  reperit  morluum  in  lecto.  Q.  an 
obnoxia  sit  réservation!  contra  homicidas 
sancilœ. 

R.  Ncgal.Ratip  est  q^i^  lipQ(  graviter  pec- 
caverit  ea  mnlier*  infantem  exppneps  sutfo- 
catjonis  periculo,  quo^  in  b^c  dipBcesi  (Bo- 
qoniepgi  )  siib  pœna  e^^coqsiniinicalioni^ 
f^rcndœ  prohibitum  est,  quqniaoi  taipci^  in- 
fantem nec  data  in  id  opéra,  nec  prœmediialo 
animo  occidit,  non  potest  dici  quod  subja- 
ceat  reservationi  adversus  eos  solos  lalœ, 
qui  voluntarie  et  studiose  interficiunt.  Quod 
si  attente,  ut  par  est^  qdvertercnt  pjiires 
confessarii  simplices^  seu  pro  casibus  reser- 
vatis  minime  approbati,  non  ita  facile  pœnî- 
lenlps  feipinas  pogcff^pi  â)4  subcunda  qaan- 
doque  pluriom  D^iHiarjoropi  iiinera  ut  ad 
majores  pŒoitentiarios  pro  recipîenda  abso- 
iutione  recurrant. 

-«(Quand  unç  femme  demeure  dans  un 
lieu  trop  éloigné  des  supérieurs,  le  coqfes- 
seur  pçqt  leur  épcire  et  en  recevoir  les  pou- 
voirs (iont  il  a  besoin.  Peut-être  que  la  dis- 
cipline est  plus  sévère  on  Italie.  A  Paris,  Non 
debent  re^ni(ti  fç(ninœ  pro  cqsibùs  reservatis 
ad  majorem  pœnitentiqriumj  ^uando  distant 
ab  urbe  pilusi^uam  tribus'  leucts,  secl  possunt 
a  parocho  absoivi^  nisi  forte  pro  sua  pruden- 
tia  judicaverit  aliter  expedir^.  » 

Casus  V.  pag.  105.  Titius  ppst  dies  aliqnot 
ab  habito  cum  Francisc'a  vidua  commercio, 
eidem  se  ex  ipsius  concubitu  fœtam  asse- 
renti,  potionom  abbrtus  causalivarp  prsebel, 
ex  qua  mors  fœtus  ex  alio  aniante  quatuor 
ante  nïenses  conceptl  seciit/i  csu  Q.  an  possil 
àMUfplici  confe^sario  tibsôlvî. 

R.  Affirm.  Ratio  est  quia,  ad  incurrendam 
réserva' iopom  e\  causa  homicidii  eliam  in 
aborlu^ecuti,  neccssum  est  ut'duo  ha;c  con- 
currant,  l**  vera  bominis  pcci§io;  2*  occislo 
per  se  et  studiose  intenta.  Porro'  licet  jn  casu 
occurrât  bominis,  seu  fœtus  animatî  occisio, 
bœc  tamen  non  est  per  se  et  fornialilër  volita. 
Titius  enim  prorsus  ignorans  Franciscam 
quatuor  ante  menses  ab  alio  fœtam  esse, 
niiiil  «iliud  inteqderc  potuit,  quam  abortum 
fœtus  in^piùiis,  çoncubijiui  çuo  ab  eadeni 
Francisca  faiso  adscriptii  Is  er^o  abortus 
respeclu  Titii  taplum  materialts,  non  vero 
fcrmalis,  reservationem  inducerenon  potuit. 


Casus  VI.  pag.  188.  Anionios  propinnni 
Joanni  vpnenûm  ex  ano  mors  irreparabîliia 
secutuni  est;"anteqoàm  rero  hsc  reipsa  f^ 
qualur,  pœnitentià  dhd os  accedît  ad  confei- 
sarium  qui  eum  ab8olvi(,'ipjancto  ooereit 

f)bst  Joannis  moirlem  se  prseseblet  habetH 
àcultaleni  in  reservata,  eique  deouo  aperiM 
peccatum.  Q.  an'secula  morte  p^nitenieoi* 
fessàrio  parère  teneàtur. 

R.'Negat'.  Hatfo  est  quia    si  A^loDi■si^ 
netur  se  sacerdoli  privilegiato  prstentare, 
vel  ratione  pecçatj  in    propinaodo   veteii 
cbmmissi,  vel  ratione  mortis  propioatîoQea 
Iianc  subsecut^.'Neutruni  porro  dici  potest 
Non  1%  quia  peccatum  hoc  jam  fuît  directe 
in   prœçedenti    confessÎQoe    absolntom,  il 
pble  quod  nulla  tune  reservaiione  teoebitsr; 
cum  nœc  nonnisi  actum  consummatooi  âl- 
f  iat.  Non  2*,  quia  mors  Joannis  non  est  àm- 
plius  mortaliter  peccaminosa  respedn  An- 
tonii  rite  confessi  et  absololi ,  cum  ei  jas 
non  sit  moraliter  voluntaria  ;  ut  pote  qocii 
çacramenlo  pœpjteptiœ  pfficaçUer  irelraclati 
u^ril.  Quare  non  è^  c^r  e4ip  sobdatdaTi- 
)us,  sive  (lapend's,  siv(s  nqn  b^beiltis  pote^: 
atem  in  reservata.  Ergo  tonc  ppQ  tçpe|i|i 
rareté  cqnfQssario. 

—  a  Le  confesseur  d'Antoine  peift  fort  bies 
lui  enjoindre  dé'  se  présenter  au  supérieor 
(lans  le  tribunal,  afin  qu'il  sente  plus  virf- 
ment  l'horreur  de  son  crime.  A  Paris,  il  est 
prescrit  qu'un  hpmm^,  qui  a  été  absous  dei 
censures  réservées,  in  artieulo  moriis;  h'a 
convaluitf  ad  superiorem  accédât,  denuoqm 
ab  eo  censurœ  abaotutionem^  c'est-à-dire,  se- 
lon Poplas,  prœcedentis  absolutionis  rat>ft^ 
lioncm  recipiat.  E\  même  en  Italie  la  réinci- 
dence  a  liep*  quand  on  ne  le  Tait  pas.  Poar 
pe  oui  est  de?  cas  simplement  réservés,  V.k 
cardinal  de  Noailles  souhaitait  que  ceoi  aii 
en  avaient  été  absous,  daàs  de  semblables 
conjonctures,  allassent  trouver  ce.ix  qoiie 
^roit  auraient  dd  h^s  en  absoudre,  p'ur  re- 
cevoir d'eux  Consilia  ei  monita  salufis,  ST. 
n'y  a  là  ni  tyrannie,  ni  imprudence,  à  qoel 
titre  peut-on  en  taxer  le  confesseur  dont  il 
s'agit  dans  l'exposé?  » 

S  m. 

Reservatio  ob  eokabitationem  cum  spons^ 

Casus  Vil.  pag,  190.  SpoDsos  qni  con 
sponsa  de  future  rem  habuît  dum  per  aliqaot 
dies  in  ejus  domo  moraretur,  accusavit  se 
tantum  quod  rem  habuerit  cum  pnella.Q  u 
bona  sit  ejus  confessio. 

R.  Peccato  huic  annexam  esse  certis  in  di<r- 
resibus  excommunicationcm,  quam  proiode 
incurrit  sponsus  ille,  nisi  censaram  banc  i&- 
culpabiliter  ignoraverît.  Unde  tune  pesiioe 
se  accusasse!.*  De  hoc  supra. 

~oDn  pénitent  qui  va  droit  ne  cache  ci 
sa  condition  de  fiancé,  ni  celle  de  sa  fiaocte. 
Au  moins  fait-il  connaître,  en  déclarant  c^Ue 
condition,  qu'il  se  dispose  bien  mal  à  la  %Ti:t 
du  sacrement.» 

§  IV. 
Reservatio  propttr  affinitatem  naluraiem.^ic. 
Casus  VIII.  pag.  33.  Titiosi  poslquam  Bec* 


Hbl 


HES 


HEs 


im 


tbam  cognoYîl,  scivil  eam  prias  ^  Tratre  suo 
(Bognitam  foisse.  Q.  aii  a  simplici  confessariô 
iabsolvi  possit  in  <)iŒcesi  in  qua  rescrvâtfir 
incestas. 

^.  Affîrm.  Solus  cnim  incestus  formalis  re- 
§eryatur.  Porro  incestus  Tilii   fi^jt  iàhtum 

(paterialîs;  corn  nesciretBeriham  a  fr^tresaq 
QÎsse  prius  cognilam. 

Ca^us  IX.  pag.  kl.  Pelrus  qui  rem  habuit 
com  u\ore  fralris  sui,  diibi^al  an  copulq 
fùerit  compléta.  Ëum  tamen  confessarius  re^ 
initlil  ad  pœnjlentiariuiii.  Q.  an  bene  se  ges- 
«èrit. 

K.  Petrum  in  hoc  casu  a  simplici  confessa- 
rîo  potuisse  àbsolvi.  Ratio  est,  quia  in  ge- 
nerali  et  ordinaria  reservatione  non  inclu- 
itonlur  peccata  dubia,  nisi  id  lex  expressim 
declaret,  cum  reseryatip  stricte  sil  int.er{jre« 
fanda.  Nec  obest  quod  ex  communiter'con- 
tingentibus  copula  debeat  prcT^unii  çompleia, 
adeoque  etiam  prsesumi  debeat  resorvatio. 
Namque  statim  ac  reservatio  stricte  interpre- 
(anda  est,  non  potest  cadére  in  incestum 
prœsumplumy  sed  in  eam  duntaxat  qui  cer- 
lus  est.  Porro  in  casu  ad  sammuni  occurril 
incestus  prœsumptus.^Uœc  tum  ox  lege,  tum 
ex  commuai  ejas  apud  sapientes  intellecta 
defîniendâ  sunt. 

Casus  X.  pag.  56.  Petrus  per  brève  a  S. 
Pœnilentiaria  concossum  utduceretMariam, 
CQJus  cum  sorore  peccaverat,  recepit  potes- 
tatcm  ut  a  simplici  sacerdotc  absolveretur 
ab  incestu  in  diœcesi  sua  reservato.  Q.  an  si 
Mariam  ducere  nolit,  ab  eo  incesta  per  prœ- 
dictum  confessarium  absolvi  possit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  cessante  causa 
finali  mandali,  cessât  et  cffectus,  cap.  30,  de 
Prœbend.f  in  6.  Atqui  causa  finalis  cessât  in 
casu.  Tota  enim  causa  cur  S.  Pœnitentiaria 
det  potestatem  absolvendi  ab  incestibus  qui 
•upponuntur  ordinario  reservati,  est  ut  ikb- 
nitens  bcneflcio  dispensationis  digne  et  Sine 
calpa  matrimonium  ineat.  Id  autem  cum  jam 
locum  non  babeat  in  casu,  necessum  est  at 
corruat  prœdicta  facuUas.  Vide  supra  verbie 
Brève  et  Confessarius,  §  II. 

§  V. 

Beservalio  quoad  œtatem. 

Casis  XI.  pag,  19.  Pelrus  ante  decimum 
quarlum  âetaiis  si^se  annum  rem  habait  cum 
uxore  fralris  .sui;  dum  auiem  peccaium  illad 
confitetur.  annum  decimum  quartum,  ad  in- 
currendam  rescrvationcm  requisitum  com* 
plevit.  Q.  an  a  simplici  confeçsario  absolvi 
possit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  in  absolutione 
reservatorum  inspicitur  tempus  quo  datur 
absolutio,  cum  reservatio  afficiat  confessa- 
rium. £t  vero  si  pcccatum  beri  çommissum, 
quando  non  erat  reservatum,  bodic  reservc- 
tur,  bodieque  etiam  in  confe$siooé  aperiatur, 
non  poterit  a  commun i  coDG^ssario  absqlvi, 
quia  hOidie  restricta  est  jprisdiclio  coof^ssar 
rii.  Cur  ergo  non  idem  feretur  jadicium  ip 
nostro  casu,  cum  eadeip  militet  ratio. 

«  Cette  ppioiop  a  l*avantage  du  plus  sûr, 
défaut  assez  rare  chez  notre  casMÎ^te.  J'ai 
9uiv  i  le  3cotimci|t  cQi^tr^i^e  daps  le  Traité  de 


la  Pénitence^  d'après  l'auteur  des  Cofiférencea 
d^AngerSj  sur  les  cas  réservés,  tom.  1,  pag. 
63,  où  il  s'appuie  sur  la  pratique  presque  t^nt- 
verselfe  de  t Eglise,  La  raison  objectée  par 
notre  écrivain  nVst  paspûrémp(qjre.Unn(|pl- 
tère  aif'^n  boppip  fait  commit  bîcr,  lorsqu'il 
n'étajt  pas  réservé,  était  aussi  grief  au'jl 
Test  apjourd'hoi  après  la  réserve;  au  |jen 
que  la' légèreté,  rétourderie,  le  défaut  (je 
prudence^  AfPpI  ^u  péché  d*un  impi^bèiè  ce 
dcj^rè  dé  malice  f}ue  le  supériepr  g  ypu'lu 
punir  par  ta  réserve.  Or  l'âge  qui  su^yienj 
ne  répand  pas  sur  une  action  la  ipàljcc 
qu'elle  n'avait  pas.  Cependant  si  la  pratiqu 
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paf.  Cependant  si  la  pratique 
'un  diocèse  était  contraire  à  qotre  décision, 
il  faudrait  s*y  conformer.  L'^ge  de  puberté 
n'étant  pas  absolument  nécessaire,  inémo 
pogr  les  ccnçureSf  c^p.  60.  de  ^pnt.  çxcom., 
p^  lie  poi(rrail  trouver  mauvais  qp'un  si^pé- 
rjjepr  assujettit  à  la  réserve  un  péché  commis 
ayant  douze  oo  quatorze  ans,  qi^and  on  ne 
s'en  confesserait  q^'apfëç  être  pafveau  à  pe| 
âge.»"'  '     '  ' 

Reservatio  propter  sluprum. 

Casus  XIJ.  pag.  247.  Amedeu^  peccavi| 
cu|fi  p^elldi  sed  quia  dubius  e^l  an  e4  virgQ 
e^sel,  necnè,  ambigit  num  incurreril  re9er- 
vàtiônecp  }n  diœces|  ^ppexam  ^Iqpro  seu 
delloratiom  yirgini^. 

R.  Tneurrisse.  Qbia  qualitas  quœ  natura- 
Mter  inest,  iq  dul|iq  pr^çomitur  adfuisse,pisi 
probe^ur  oppqsitum.  Nec  bnslat  quod  puetl^ 
consenserii;  quia  stupriim  ut  sic,  adeoque 
etiam  a  violentia  immuhe,  est  reservatum. 
Neque  étiam  obç^at  qùocj  reservatio  ad  partis 
dubios  extendi  non  djebeat  ;  id  enim  verunqi 
non  est  qqando,  ift  in  casu,  intervenit  prœ- 
sumplio  pro  delicti  admissi  veritafe;  h\^\c 
enim  pr£psuipptioni  standum  est  in  lorocon- 
scientise.  Alioqui  puéllaruin  çoncubitores 
vix  unquap  incurrerei^t  slupri  reservatio- 
nem;  cum  yirginitatis  sigpa  valde  fallacia 
sint,  et  ea  quse  assi^qari  solei^t,  peritorum 
attestatione,  perquapn  V^ro  in  iis  étiam  q'u® 
sapicnter  vixere,  rèppiantur.Csterum  stu* 

Î^rumnon  subiàcet  reservationi,  nisi  perior 
ernam  seminis  eflosionem  conoplelum  sit. 

§  V. 
fiesertaho  ob  parias  cqusas, 

Casus  XIII.  pagr.  105.  Lucius  falso  asseruil 
patrimonium  tali  clericj  constiiulum  essé 
genoinum.  Q.  an  possit  a  simplici  confessâ- 
rio  absolvi. 

R.  AfBrmat.  Ratio  est  qnia,  iicel  graviter 
peccaverit  et  excommunicationcm  (in  bac  ^ 
diœcesi  Bonon.)  incurreril,  non  fuit  tamen 
obnoxias  réservation!,  sive  propter  pecca- 
tom,  sive  propter  censaram  ;  non  propter 
peccatom,  qoia  reservatio  in  facto  patrimo- 
oii  eo8  taotum  afHcit  qui  lalsom  pafrimo^ 
nium  constituont.  Non  propter  ceasuram  , 
quia  bujus  absolutio  uullibi  îb  slatutis  re- 
serv^ta  legilur.  Si  autem  banc  archîepîsco- 
pus  ceservatam  voluissel ,  expressisset  utt- 
que ,  sicuti  expressit  de  excommunicationq 


i255 


DICTIONNAIUE  DE  CAS  DK  CONS'JfiNCE. 


Ilf 


laU  contra  sponsos  de  futaro,  qui  cohabi- 
tantes invîcem  se  cosnoscunt. 

Casus  XIV.  pag.  266.  Confessarius  siin- 
plex,  audita  confessione  paitris  qui  se  accu- 
savit  de  coitu  com  famula  habito,  successive 
audit  et  fllium  se  de  eodein  cum  fpsa  com- 
merciô  accusantem.  Q.  an  posait  Olium  ab- 
solvere,  et  an  impcrtila  patri  absolotio  sit 
valida.  (Supponitur,  ut  vidcre  est,  inceslum 
hune  reservatnm  esse.) 

K.  Vel  filius  exponit  se  peccasse  cum  af- 
fine in  primo  gradu,  cl  tune  eum ,  ut  pote 
formalis  incestus  reum  ,  absolvere  non  po- 
test.  Vel  tauluro  exponit  se  peccasse  cum 
libéra,  et  tune  potest  ac  débet  confcssarius 
eum  interrogare  an  bœc  ipsi  sit  propinqua 

RESTITUTIO. 

Loi  différents  cas  que  l'auteur  se  propose  sur  la  restitution ,  la  rcgardi*nt  :  1*  à  raisoi4c 
i.a  chose  prise  ;  2**  de  l'injuste  acception  ;  3*'  de  la  perte  qui  en  résulte  ;  k*  du  contrat  ;  5*  di 
mandat  ;  6*  du  conseil  ;  f**  du  scandale  ;  8*  du  silence  gardé  ;  9*  de  rhomicide  ;  10*  des  cai§c« 

Îui  dispensent  un  homme  de  la  faire.  11  se  trouve  en  tout  cela  bien  des  cas  Irës-commiib. 
1  s'en  trouve  aussi  quelques-uns  d'embarrassants.  Nous  allons  les  parcourir. 


(isthœc  enim  interrogalîo  6eri  débet  sioftlit 
pœiutcntibas  qui  de  bujasmodi  peccatis  v^ 
accusant  ;  unde  non  ingeric  saspicionem  fra* 
ctionis  sigilli) ,  etsi  ipse  negai,  dummodosM 
aliunde  dispositus ,  debel  illom  absolTer^ 
non  obslante  notitia  in  prsecedeoti  Ciiiîc»- 
sione  habita  :  Nihil  enim  minuM  $cimu$,  ^ 
id  quod  per  eonfeaionem  êrimus ,  ut  aiehtf 
D.  Hernardus  ;  cl  strictior  est  sigilli  sacra- 
menlaiis  quam  intégras  confessionis  oblifi- 
tio.  Si  vero  affirmât  fuisse  liane  sibi  affioca, 
débet  ad  superiorem  remittî ,  vel  ab  eo^qaoJ 
melius  fuerit,  obtinenda  est  facultas  abci 
casu  absolvendi. 

Vide  titulos  âbsolutio.  Courais  airs,  et 
similes. 


§1, 
Restilutio  ex  re  accepta. 

Casus  I.  pag.  k6.  Titius  bona  fide  émit 
bovem,  quem  pretio  majori  vendidit  Luca;. 
At  cum  sciverit  Titius  paulo  post  bovem  hune 
fuisse  subreptum  Francisco,  dubitat  an  hune 
pretii  eicessum  quem  habuil  a  Luca,  tenea- 
tur  Francisco  bovis  domino  restituere.  Q. 
quid  diccndum. 

R.  Tîtium  non  teneri  hune  pretii  excessum 
Francisco  restituere,  supposito  tamen  quod 
bos  non  sit  factus  intrinsoce  melior,  puta  si 
adolevisset,  sed  idem  sit  absque  intrinseca 
mutatione.  Ratio  est  quin  m.ijus  illud  pre- 
tium  est  fruclus  industrie  Titii,  non  fructas 
bovis  ;  ut  inde  palet  quod  si  Titius  eumdem 
bovem  posiridie  emissel  a  Luca  prelio  mi- 
nori,  et  illum  Francisco  vero  domino  resti- 
tuisset,  dominum  indcmnem  servasset,  cum 
nullam  in  re  sua  lœsionem  passus  fuisse!: 
si  autem  illum  servasset  indemnem  ,  exces- 
sus  ille  non  ad  dominum  bovis ,  sed  ad  Ti- 
tium,  velut  industrie  fructus ,  pertinuisset. 
Unde  dicendum  quod  Titius  excessum  hune, 
uti  industriiB  suiefructum  retinere  posait.  Ita 
Lugo,  de  Restit.j  disp.  17,  sect.  1  ,  n.  20, 
conlia  Lessium. 

—  «  Il  aurait  fallu  d'abord  examiner  si 
Titius  n'est  point  obligé  de  restituer  à  Fran- 
çois,  ou  son  bœuf ,  quand  il  l'a  encore  en 
nature,  ou  le  prix  du  bœuf,  quand  il  le  pos- 
sède encore.  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  dans  le 
Traité  de  la  Justice ,  part.  2  de  Reslitul.  M 
generej  art.  6,  sect.  3.  »  ' 

Casus  U.  pag.  ^8.  Brrtha  réceptif  persœpe 
muneribus  a  Francisco  pudicitiam  ejus  labe- 
factare  intendenli,  nusquam  consenlire  vo- 
luit.  Quœril  an  munera  hœc  restituere  te- 
neatur. 

R.  Negat  cum  Lopez.  Ratio  est  quia  ,  licet 

Srotervi  viri  munera  hœc  douent  ob  pravum 
nem,  ea  tamen  mulieres  non  accipiunt  sub 
pacto  faciendi  copiam  corporis  sui,  vel  ut 
nretium  impudiciti»,  sed  ut  incitameutum. 
Uoc  autcm  supposito  clare  constat  quod 


Bertba  ,  licet  Amasio  non  cessent,  rcccfU 
munera  restituere  non  teneatar. 

-^  «  EstHl  donc  permis  à  aoo  persoaic 
d'entretenir  un  scélérat  dans  Tidée  qsl 
pourra  enfin  réussir?  Elle  le  trompe,  si  ell. 
n'a  pas  dessein  do  céder  à  ses  vue«  ctihh 
nelles.  Si  elle  balance,les  pr6si*nts  qu'elle  re- 
çoit sont  le  fruit  de  l'iniquité.  C*cst  pourqsa 
je  ne  souffrirais  pas  avec  l'auteur,  page  IU3, 
qti'un  jeune  homme  qui  reçoit  beaucoup  (k 
présents  d'une  veuve  qu'il  aaïuse  de  Yt%yf 
rance  de  l'épouser,  ne  les  lui  rendit  pas.  Il  j 
a  là  un  vrai  dol  ;  et  quiconque  en  toute  ai 
tre  matière  en  agirait  ainsi ,  passerait  pov 
un  trompeur.  » 

'  Casus  111.  pag.  68.  Mortuo  parocho  iie|« 
ejus  aureum  torquem  repcrit  inter  depusU 
sibi  ab  eo  relicta;  scieni  quidcni  banccsie 
Pétri  vel  Pauli ,  sed  nc^ciens  determîMlr 
ulrius  sit.  Q.  quid  ab  co  de  torque  fadea- 
dum. 

R.  Cum  Azor,  pretium  torqois  aH|ualitfr 
Peirum  inter  et  Paulum  dividi  deberc.  Râlit 
est  quia,  posito  œquali  dubio  et  sublatas;c 
corlo  dignosrendi  cujus  proïcise  sit  torqoes, 
Petrus  et  Paulus  jus  ad  ipsum  habent  a^uaic: 
unde  parochi  nepos  non  potest  sine  l»ioBe 
juris  bujus  torquem  uni  potius  quamaltfh 
tradere ,  cum  non  sit  rei  dominus,  sc^  mb- 
plex  restilutor,  qui  juris  œqualitatem  serrarc 
lenelur. 

Casus  IV.  pag.  135,  Rusticus  non  habm 
pancm  quo  vivat,  accepit  a  domino  suobo* 
tuos  decem  julios  cum  obligatione  eos  rei- 
dendi  lempore  messis.  Q.  an  ad  restitulio- 
nem  hanc  obligatus  sit. 

R.  Affirmât.  Ratio pr«eci pua  e>l,  quod  io4- 
eus  istc,  quamvis  esset  extrême  paupfrrt 
rcy  non  erat  tamen  talis  m  sjie;  cum  sp-.-sa* 
fulgeret  laboris  et  iucri  ex  labore.  Qujpr> 
pter  sicut  non  potuisset  tune  clancalem  v^ 
palam  julios  decem  domino  suffurari ,  oi«' 
cum  onere  restituendi  tennpore  débita.  ^-*: 
nec  poluil  subvenire*uecessitaU  succo$J(k 
julios  mutuos  accipiendo  a  domino,  nisi  »■- 
eodem  restitutiooii  onere.  Et  veropottnl" 
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hoc  casu  domîaas  jolios  suos  non  dare  gra- 
tis» sed  motao,  qoia  nécessitas  tune  tantam 
omnia  Tacit  communia ,  qnando  re  et  spe 
eiirema  est.  Jam  vero  si  dominus  non  tene- 
batur  gratis  dare,  necessnm  est  at  mutna* 
larius  restituere  teneatur.  Ita  Navarrus,  lib. 
iVy  c.  %,  n.  21,  et  alii. 

Cascs  V.  pag.  137.  Famuii  plures  stipen- 
diam  acçipiunt  a  nobili  viro,  œre  alieno  ad- 
modum  gravato,  unde  bic  6t  magis  impo- 
tens  ad  satisraciendum  creditoribus.  Q.  an  ii 
statum  domini  non  ignorantes,  sint  in  con- 
scientia  securi. 

R.  Si  famuii  certo  moraliter  sciant  vîrum 
hune  ex  soiuto  ipsis  stipendio  reddi  magis 
impotenlem  ad  satisfaciendum  creditoribus 
suis,  et  ex  alla  parte  muUiludo  eorum  ne- 
cessaria  non  sit  ad  conservandum  decorem 
et  stalum  famili®  domini  conTcnientem,  di- 
cendum  est,  tanquam  probabilius»  eos  non 
posse  stipendium  recipere  a  domino,  Tel  ac- 
ceptumretinere,  nisi  forte  tantum  bona  flde 
tn  ejns  servitio  acquisieriut.  Contra  vero  si 
famuii  non  sint  moraliter  certi  de  majori 
domini  impotentia  ad  solvenda  débita;  vel 
ei  ita  necessarii  sint,  ut  dominus  sine  ipsis 
cum  décore  sibi,  suœque  familiœ  debito  ri- 
▼ère  non  possit  ;  tune  eos  in  conscientia  tu- 
los  esse  asserimus.  Sicut  enim  dominus  ,  ne 
a  slalu  sibi  debito  décidât,  excusatur,  si  non 
satisfaciat  creditoribus  suis  ;  ita  excusari 
dehent  famuii ,  ut  proinde  non  teneantor  vel 
a  domo  recedere,  vel  a  recipicndo  stipendio 
abstinere.  Ita  Navarrus,  cap.  17,  n.  70  (apud 

Juem  nihil  invenio),  Vasquez  »  Tamburin  , 
onacina. 

—  «  Cette  décision  peut  absolument  servir 
en  certains  cas,  tel  qu'est  celui  d'un  ambas- 
sadeur, à  qui  il  faut  de  toute  nécessité  un 
certain  monde.  Mais  en  général  elle  est  en- 
core plus  dangereuse  pour  les  maîtres  que 
pour  ceux  qui  les  servent.  Vasauez  arran- 
geait si  bien  la  décence  des  grands  seigneurs, 

Î[a'il  ne  trouvait  pas  même  de  superflu  dans 
es  rois.  La  première  rè^Ie  doit  être  celle  de 
la  justice.  Quand  on  doit ,  il  faut  diminuer 
son  train  et  sa  table.  En  le  faisant,  on  ne 
fait  rien  dont  de  grands  princes  n'aient  donné 
Texemple.  » 

Casus  Vl.  pag,  H2.  Titius  nonnullis  gra- 
▼atus  debitis,  nec  habens  unde  ea  solvat,  in- 
▼enit  annulum  ,  cujus  frustra  dominum  in- 

Juisivit.  Q.  an  annulum  bunc  in  sglvenda 
ebita  insumere  possit. 
R.  ATtirmat.  Ratio  est  quia  res  inventa, 
cuius  dominus  inveniri  non  potcst,  potesl  et 
débet  secundum  prœsumptam  ejus  volunta- 
lem  in  pauperes  aliasve  causas  pias  impendi. 
Atqui  sic  impenditur  in  casu,  cum  ex  una 
parte  pauper  sit  qui  creditoribus  satisfacere 
non  potcst,  ex  alia  vero  pie  rem  impendat , 
qui  eam  impendit  ad  liberandum  se  ex  im- 
mitl  creditorum  manu. 

—  «  Quand  il  s'agit  de  s'appliquer  le  prix 
d'une  chose  trouvée,  il  faut  toujours  pren- 
dre l'avis  d'un  sage  directeur  à  qui  le  propre 
intérêt  fait  moins  illusion.  Dans  le  cas  pré- 
sent, je  distinguerais  bien  un  homme  qui  est 
pauvre,  re  et  «pe,  de  celui  qui  n'est  que  dans 
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un  embarras  passager.  Je  permettrais  au 
premier  d'user  sans  retour  de  ce  que  la  Pro- 
vidence lui  a  envoyé.  Je  ne  permettrais  au 
second  de  s'en  servir  actuellement  que  sous 
condition  de  rendre  à  de  vrais  pauvres  ce 
que  le  maître  veut  leur  être  donné.  On  n'est 
pas  pauvre,  parce  qu'on  ne  peut  payer  hic  et 
nunc  ce  qu'on  pourra  très-bien  payer  en  un 
ou  deux  mois.  Les  principes  sagement  éta- 
blis par  l'auteur,  cas  IV,  mènent  d'eux- 
mêmes  à  cette  décision.  » 

Casus  vu.  pag.  Ifcd.Petrus  bona6de  pos- 
sedit  agrum  per  aliquod  tempus.  Deinde  per 
annum  dubitavit  an  ager  esset  alienus.  Tan- 
dem cognovit  alienum  esse.  Q.  quid  resti- 
tuere teneatur. 

R.  Teneri  Petrum,  1**  adrestitutioncm  agri, 
si  dominium  ejus  per  legitimam  prœscriptio- 
nem  non  acquisiverit  ;  ^  ad  restituendos, 
deductis  tamen  impensis,   fructus   nondum 
prœscriptos  ;  qui    loquendo  de    ordinaria 
prœscriptione  inter  présentes,  sunt  fructus 
correspondentes  ultimo  triennio,  seo  bonœ» 
seu  dubiœ  fidei  possessionis  ;  dummodo  ta- 
men idem  Petrus  anno  dubiœ  possessionis 
moralem  adhibuerit  diligentiam  pro  veritate 
rei  inauirenda:  in  tali  enim  casu  possessio 
bonœ  fidei  per  dubium  superveniens  non  in- 
terrumpitur,  proinde  nec  impeditur  prae- 
scriptionis  continuatio.  Quod  si  Petrus  non 
adhuibuit  prœdictam  diligentiam,  tune  cum 
ex  possessore  dubiœ  fidei    faclus  sit  malœ 
fidei  possessor,  non  poterit  annum  hune  in- 
ter annos  ad  prœscribendum  utiles  compu- 
tare.  Denique  si  Petrus  bona  quidem  fide 
agrum  possedit,  sed  protemporeinsufficiente 
ad  aliquam  sive  ipsius  agri ,  sive  ejus  fru-* 
ctuom  legitimam  prœscriptionem,  tune  tene- 
tur  restituere  et  agrum,  et  totum  id  quo 
factus  est  ditior  toto   tempore,  sive  dubiœ^ 
sive  bonœ  fidei  possessionis  ;  cum  nuUum 
habeatlegitimum  titulum  retinendi  sivefun- 
dum,  sive  fructus  ex  alieno  fundo  perceptos  ; 
servatis  semper  regulis  expensarum ,   uti 
supra  dictum  est.  Ita  Layman  ,  Covarru- 
vias,  etc. 

^«  Je  ne  crois  pas  qu'un  possesseur  dou- 
teux devienne,  en  vertu  des  recherches  qu'il 
fait  pour  s'assurer  du  vrai  maître,  posses- 
seur de  bonne  foi,  à  l'effet  de  pouvoir  pre- 
scrire. Pour  prescrire  une  chose,  il  faut  la 
posséder  avec  persuasion  qu'elle  nous  appar- 
tient. A-t-on  cette  persuasion  quand  on  a 
autant  de  raisons  pour  croire  qu'elle  est  à 
un  autre,  que  pour  croire  qu'elle  est  à 
nous  ?  » 

Casus  VIII.  pag.  21&-.  Pauperes  duo,  aller 
ficte  talis,  aller  lalis  vere,  ambo  tamen  viri- 
bus  ac  corpore  validi,  sed  uterque  mirum  in 
modum  laboris  osor,  magnam  ex  coUeclis 
eleemosynis  pecuniœ  summam  confecerunl. 
Q.  an  propter  fictionem  et  inertiam  tenean- 
tur  eam  restituere  pauperibus  labori  mi- 
nime idoneis  ? 

R.  Pauperem  fictum  teneri  ad  resUtuen- 
dum,  non  sic  verum  pauperem.  Ratio  priroœ 
partis  est  quia  in  tali  casu  dantes  eleemo- 
synam  decepti  fuerunt  circd  miscricurdiœ 
objectum,  quod  est  miseria  vera,  non  ficta» 
.  II.  40 
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ul  ei  ÂiaguAlinû  docet  angelicus  Boctor  i-2, 
q,  30,  art  1.  Ia<a  vero  deeeptit»  circa  objc- 
c(um  auferl  can^ensutn,  ac  proplerea  impe- 
dit  transhlionem  ddmiiiii,  ui  palet  exeimplo 
dolia  reliclËB  pn»  vjrgine,  qufB  ai  accipiatur 
a  puetia  solum  pulalt?e  lali,  ab  ea  reslitoi 
dtbet,  niai  eum  i{)sa  a  majori  PœiiileiiUaHa 
fuerit  dispensalum.  Addo  quod  eleemosyoa- 
rum  daaatores  fueriot  cUam  decepli  circa 
causam  Onalem-  Licei  enim  amor  Deî  lil 
causa  faciendi  eleocnoi^fiam  in  rommuni, 
tamen  proitima  eau  ta  ab  qaain  fli  eleemo- 
syna  haie  vd  iUi  iu  parliculari,  esl  ipaiua 
oiiseria  quam  repriBâeiital,  al  cui  proplerea 
quîs  subvenire  ÎDleodit.  Cum  îgitur  crror 
circa  caiisam  final em  périmât  conieiiauiii , 
et  actus  âUbalauUam  loUat  »equiiur  quod 
ficlus  pauper  rei  aibi  daiœ  domiiiium  non 
comparavedl. 

Ratio  secynda  partis  egl  quia  ille,  quan- 
tamvig  piger,  eral  lameti  vere  pauper.  Ad- 
verlit  tamen,  et  quideio  recte,  Pctrua  Mar- 
chantius  quod  cutu  ilicat  Aposlolua,  Si  quii 
non  tuii  operari^  non  manduc^t^  inertes  id 
^eDtia  persanee  non  mer  en  tu  r  excusa  lioDem, 
Dictnm  est  eoim  bomini  :  in  iudorê  vulim 
lui  rwcem  pam  tuo  ;  et  de  muliere  lau- 
danda  :  Bigiti  eju$  apprehinderunt  /utum*... 
Quœiwit  htnum  et  iinumt  et  operaia  êsi  consi- 
Èif}  manuum  murum^ 

— «  Un  conres&eur  saga  doit  obliger  ces 
sortes  de  mendianla  à  travailler  ;  et  slJi  ga- 
gnent plos  quHh  n'ont  besoin,  à  donner 
quelque  chose  aui  vraia  pauvres  à  litre  de 
péttilence»  si  ce  n'est  à  litre  de  resliintion* 
N*est-il  pas  vrai  que  ces  gens- là  débuicnt  par 
vous  dire  qu*ils  ne  peuvent  pas  en  gagner, 
et  i»ouvt'nt  même  qu'ils  eonlrefunt  les  estro- 
piés, le^  impotents?  etc.  Or,  n'estnl  pas  vrai 
que  par  là  ils  trompent,  et  que  si  on  coti* 
naisiîait  bien  leur  état  on  Irar  ferait  observer 
la  règle  de  saint  Paul  :  Si  quÎM  non  «uft  op»* 
rarf  ?  etc.  » 

III. 

RuHiutio  ex  injmia  acceptione. 

Casos  IX.  pag,  11.  Vendilor,  cum  noctn 
mustum  duceret  ad  emplorem,  advertit  me* 
dlam  ejus  partem  ellluxisse.  Onde  ne  cou- 
qneratur  einptor,  dulium  impie  vit  aqiia.  Q, 
an  et  cui  restilutioni  subjaceat. 

R.  1"  venditorem  teneri  ad  aliquam  ro^ 
paraiionem  «  tu  m  quia  vendit  aquam  pro 
musio ,  ium  quia  per  hanc  aqu«B  mitlioneiB 
mnstum  Ul  deterlus,  qujs  gravis  e^t  emplo*> 
fia  damntUcalio.  I^orro  dam  ni  auctorem  ad 
illud  reûcîeodum  teneri  nemo  e  tiioraliatis 
amblf;i(. 

H.  2*  Vel  mustum  per  aqu^  miilionem  ita 
détériora  tu  r»  ut  inutile  sit  ad  uius  ab  aoi* 
ptore  inlentos  :  vi  tutic  vendjtor  ad  intégra  m 
resUlutionem  tenetur,  cum  emptor  dantniti- 
cetur  in  toto;  vel  mustum  per  aquas  mixtio^ 
nem  non  redditnr  lotaliter  inulilo  eiuptori  i 
et  tune  tenetur  restiluere  ad  raiam  damai, 
videlicet  prettum  pro  aqua  reporlalum  em- 
plon  restiiueniro,  ut  datum  inter  et  accepta  m 
servetur  flBqualitas* 

CisvB  X,  pag.  2h,  Titius  subripîens  Caio 


exeoiplo  liQo  efficar 


decem  iriiici  roros,  exeoipTo  *no  cmcar 
ad  idem  faciendum  movil  Joauncm,  q  i  : 
qui  non  erat  Turalnrus.  Q.  an  restitua  re 
neatur  in  locam  Joanois»  posilo  i|qo4  ii  aot 
restituai. 

R,  Negat.  Ratio  est  qota  Titius   nlalitc 
ad  Joannem  non  fuit  caaaa   Tortlp  seu  paii- 
tivai  seii  negatlva,  sed  lanttiai  occaiîu  fo* 
randi.  Causa  purro  ab  occasione   caute  «c^ 
cerni  dt  bet  ;  causa  enim  vel    prodndt  eBf 
ctum,  vel  in  effectam  influit  pliystce  aot  m^ 
raliter  :  occasio   autcm    mi^v«*t    affedaii; 
undeoccasio  mov«^t  solum  objective, mmih* 
tem  movet  causaliter.  Jam  rero  in  casaTî» 
tins  non  influxtt  in  furtnm  Joanoîs  potilivi 
aut  négative.  Non  positive  ;   oeqae  eoim  u 
paileTitli  Interveiiit  mandalunit  vel  CMÛ- 
lium,  vel  cufisensus,  vei  [lalpatio,  vel  oaHi- 
cipatio.  Non  etiam  négative  :  iiec  eoioi  ^ 
oriicio  tenebatur  furtum  Joanoii   îiopeAi^ 
Ergo  fuit  lantum  furti  bujDS  oceâiîo,  iOII»* 
nua  pravo  sno  exemplo  Joannam  ad  loffO* 
duiti  iodoxil  ;  quod  quidem  adversator  cU- 
rilati,  non  autem  iust1tiip,cuji]s  solins  vioU* 
tio  restituendi  obligationeoi  inducil.   Nms 
obalat  proposltio  hmc  39  ab  iDooceoUo  jQ 
damnala  :  Qui  altum  movit  aui  iWudl  irf 
inUrendum  grave  damnum  tertio ^  non  tauim 
ad  reititutiomm  isdut  dnmni  illati.  Qaiaii- 


telli^enda  est  de  vera  causa,  Qoo  de 
sionei  ut  docel  Cardenas. 

^it  Si  on  ne  peut  nier  que  le  se utimfol4l 
l'auteur  ne  soit  commun,  on  peut  nier  ^iH 
soit  vrai,  et  je  le  crois  très-faux.  Oo  obti{«î 
restituer  celui  qui  a  cotiseittè  un  larda,  il 
on  ne  veut  pas  voir  que  si  rrr6a 
ejemnh  trahunt,  La  Toî  30,  (T.  mi 
Atfuiht  dit  tout  uni  ment  :  Qui  çrrniliiOlU 
prœstat^  damnum  fecine  videtur.  La  prepili 
tion  censurée  par  innocent  XJ  oUke  1 
restituer,  non-senlemenl  celoi  qai  iiUuià(| 
ce  qui  appartient  à  la  cau$e  ;  mats  calai  %m 
mùvftfte  qui  s'entend  fort  bien  de  roccaiiia 
donnée  dans  le  sens  de  Tatiteor*  Ta^fS  OM 
Traité  de  Jure,  etc.  part,  n ,  c«  S,  ari.  6,  lacL 
1,  n,  510.  k 

Casus  Hl.pag,  47.  Mario  se  acctisaoii  fOlé 
centum  Ignoto  culpiam  subrtpoi&sct,  ia|oa|il 
confessarius  ut  îlla  inpauperes  dislrîr  ' — 
Paruit  Marins,  sed  paulo  post  reâcâvil 
esse  rei  dominum.  Q*  an  deooo  lea< 
centum  ista  eidem  restituerez 

R*  Negat.,  dummodo  debitatn  adbil 

diligentiam  ot  dominum  inTeoirei. 

quia  Alexander  111,  cap.  5,  de  Usurier  pfatf* 
pit  ut  qute  Inique  per  asaram  parla 
paoperibus  denlur,  si  non  supersant  d 
aut  eorum  hieredea.  Atqai  e\  comm^ 
clorum  âensu  eadem  est  rei  fbrtiTie 
qum  rei  per  usuram  acquUiise.  Er|0 
rius  debilam  adhibuerit  diUgaotiaoi  oA  ^ 
minum  ioveniret,  restituit  quo  osi^Uori  moiê 
potuit,  et  juxta  légitime  prasiumpum  d^ 
mini  volnntatem,  adeoque  noo  est  taiiai^ 
aliam  reslilutionem  obti^andui. 

-i*«  Lo  meilleur  parti  dans  c^  loilff  ^ 
cas,  c'ei i  de  déposer  la  chose  trooièt  oa  t«^ 
lée  dans  lea  mains  de  radminislrattur  éi 
quelque  hôpilat,  avec  injonction  de  U 
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dre  au  maître»  si  on  le  découvre  xlans  la 
saite;6tde  rappliquer  aux  pauvres»  si  on 
ne  peut  plos  le  découvrir.  » 

Gisus  XIL  pag.  50.  Andréas  Turatus  est 
pollomiMiuiQain  qui  adolevit.  Q.  an  (eneatur 
retUUiert  quanlam  valebal  pullus  tempore 
farti,  «n  dedaclU  expensis  quantum  valet  de 
prvseoti. 

R.  Teaeri  rMtUoere  quantum  aclu  valet 
Kalio  eat  quia,  in  rébus  quœ  incrementum 
hâbent  abioirinseco,  iocrementum  rel  perli- 
net  ad  eum  cuins  est  res ,  et  se  habet  velot 
froctns  naturalis  qui  domino  debetur.  Ergo 
cam  pulli  adolescentis  incrementum  sit  ab 
intrioseeo,  neeessarium  est  ut  ad  dominnm 
periineat,  deductis  tamen  eipensis  quas  dO" 
mious  (aeturus  fuisset,  et  quidem  ssspe  mi* 
Dori  pralio  quam  fur  ipse. 

Cksvs  XIII.  pag.  65.  Titius  Airatus  est  ▼!« 
tulum  valoris  10,  illum  enutrivU  in  boyem 
Talentem  20,  postea  sensim  decrevit  ad  15. Q. 
secundam  quem  ralorem  ah  eo  debeat  restf- 
toi. 

R.  Titium  prout  malœ  fldel  possessorem 
teneri,  1*  restituere  bovem  cujuscunque  va- 
ioris  sit  de  prsesenli  (detractis  tamen  expen- 
sis  quas  fecisset  dominus),et  damna»  si  quœ 
ex  furto  secuta  sint,  compensare  ;  quia  au- 
gmcntum  vel  decrementum  valoris  est  ani- 
mali  intrinsecum,  proinde  cedit  in  utilitatem 
▼et  damnum  domini,  qui  nusquam  animalis 
dominium  amisil  ;  2*  compensare  damnum 
domino  illatum»  considerando  valorem  bovis 
relative  ad  tempus  quo  bovem  vendidlsseti 
qood  unice  ex  circumstantiis  person®,  offl- 
cii»  etc.,  colligi  potesi.  Et  si  his  bene  pensa- 
Us  res  adhue  dubia  permaneat,  compensant 
dam  est  damnum  juxla  valorem  a  prudenli* 
bos  et  in  arte  perilis  taxandum. 

— c  J*ai  dit  dans  le  Traité  de  Jure^  part.  Uf 
cb.  2,  art.  o,  sect.  2,  qu'un  possesseur  de 
mauvaise  foi,  dans  les  muins  duquel  le  pris 
d'une  chose  a  crû,  et  puis  diminué,  doit  la 
restituer  selon  le  plus  grand  prix  qu'elle  ait 
eu.  J'ai  cependant  remarqué  que  comme 
cela  soulTre  de  grandes  difCcultés,  le  maître 
à  qui  on  rend  non  bien  ne  doit  pas  élre  un 
exacleur  impitoyable,  i» 

Casos  XIV.  pa0. 110.  Rusticus  plerumque 
Dovas  cabellas  fraudât,  quia  audivit  eas  ru* 
lUiba«  de  causis  imposiUs  fuisse.  Q.  au  te- 
neatur  restituere. 

R.  Vel  id  audivit  rusticus  ex  solo  vulgi 
ore,  vel  a  viris  bonestis  et  flde  dignis.  Si 
1*,  peecat  fraudandogabeilaw,  quiacumvul- 
gas  obstrepere  soleat,  quando  iraponunlur 
Tel  auffenlur  gabellœ,  etiamsi  id  ex  justa 
causa  fiât,  sirepitus  et  murmura  vulgi  noa 
prfebent  rationem  vere  probabilem,  quœ  ab 
DuiQsmodi  vectigalium  solutions  excoset 
Si  2*,  non  peceat,  quia  corn  probabiliter  et 
non  Cemere  jndicet  gabelles  hujusmodi  conf- 
ira joris  leges  fuisse  impositas»  optime  po«- 
lest  ab  earum  solotione  excusari.  Hoc  tamea 
intelligeodom  est,  dummodu  absit  periciH- 
lum  se  Camiiiamque  suam,  si  a  cusiodibus 
apprebeodatur,  depauperandi.  Cnm  mim  pe* 
riculo  buic  se  suosque  exponere  aequeat, 


non  posset  tune  gabellas  licite  fraudare, 
etiamsi  contra  jus  et  Cas  imposit»  fuissent. 

—  «  Il  faut  toujours  présumer  pour  la  loi 
et  pour  le  prince  dont  elle  émane.  Les  Aofi- 
niteê  gen$  sont  souvent  les  premiers  à  crier, 
à  se  plaindre ,  à  prêter  aux  souverains  des 
motifs  Qu'ils  n*ont  pas.  La  grande  règle  doit 
être  celle  de  saint  Paul  :  Cui  tribuium ,  tri- 
butum:  cui  vectigal^  vectigal.  n 

Casds  XV.  pag.  236.  Materfamilias  sispe 
pecuniam  clanculùm  subripit  viro,  aut  ali- 

Î|uid  rel  domesticœ  vendit.  Q.  an  justitiam 
sedat. 

R.  Vel  id  Cscit,  quia  vir,  etsi  sispe  mooitus 
de  occarrentibns  iDdigentiiSyOon  rult  neces- 
saria  providere;  vel  id  lacit«  aoia  non  vult 
in  administrations  domus  pondère  a  marito. 
Si  1%  non  peceat,  seu  prœcise  expendendo 
quantum  sufflcit ,  seo  prudeoler  et  discrète 
Donnalia  vendendo.Tum  auia  marito  domum 
moderari  renuenie  ,  administratio  hujus 
devolvitur  ad  uxorem  :  tnm  quia  vir  non 
nisi  irrationabiliter  invitus  esse  potest.  Si 
2**,  peceat,  tum  quia  usurpât  jus  competens 
marito,  tum  quia  despoticus  iile  modus  de 
domesticis  rébus,  pr»apue  antem  alienando, 
disponendi,  rationabiliter  displicet  viro  non 
renuenti  providere  necessaria  »  quando  ad- 
monetur.  *  De  hoc  salis  in  Dictionario. 

Gasus  XVI.  pag.  S57.  Hercator  ,  emptore 
petente  certam  speciem  mercis  quam  ipse 
Don  habet,  fingit  se  ingredi  domum  ad  eam 
snmendam;  at  pergit  ad  vicini  mercatoris 
domum  ,  eamque  pretio  novem  juiiorum 
emptam  statim  revendit  juliis  duodecim.  Q. 
an  lucrum  istud  nibil  babeat  iniqui. 

R.  Vel  pretium  juiiorum  duodecim  excedit 
limites  pretii  jusli,  rel  non  excedit.  Si  exce- 
dit, jam  evidenter  injustum  est  ;  si  non  excedit , 
ita  ut  non  superet  pretium  supremum,  tune 
nibil  babet  injusti ,  cum  liceat  regalariter 
vendere  summo  pretio  ;  nec  quis,  mercator 
pracipue,  teneatur  merces  vendere  pretio 
quo  ipse  babuit.  Sane  si  easab  amioo  babuis- 
set  pretio  infra  inflmum,  non  teoeretor 
eas  vendere  jnfra  infimum.  Àt  bio  adver- 
lendum,  nonomnes  res  qu»  pro  pretio  in- 
fime babent  novem  julios  babere  pro  medio 
decem  cum  dimidio,  et  duodecim  pro  sopre- 
mo.  Ësto  enim  id  verificetur  de  rébus,  v.  g. 
Dobilioribus ,  non  tamen  de  aliis  omnibus 
veriticatur.  Quœdam  enim,  si  pro  inflmo  pre- 
tio novem  julios  habent ,  pro  medio  babeni 
julios  novem  cum  dimidio ,  et  pro  supremo 
julios  decem. 

9  m 

Rêilitutio  ob  damnum. 

Gasos  XVII.  pag.  9«  Capellanus  cujusdam 
oratorii  sacris  indumentis  destiinti  ad  pa- 
Ironi  preces  sacra  omamenta  a  vicinis  eccle- 
siis  commodala  accepit ,  ne  risitator  decre- 
tum  aliquod  patrono  indecorum  oonderel. 
(J.  an  aliquid  miqni  fecerit  capellanus. 

R.  Eum  peccasse,  1*  contra  justitiam,  quia 
cooperatus  est  injustiti»  patroni  ,  qui  tene- 
tur  oratorio  decentia  ad  sacrum  ornamenla 
suppeditare;  2*  contra  religionem  ,  quia  per 
istam  fraudis  speciem  impediit  ne  visitator 
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per  jusliim  decretuin  cuUui  divino  iJi-ovide- 
ret  ;  3  coulra  siiicerilaiciD  ,  oui  luec  ejtis  si- 
mu  latio  contraria  fuit. 

Càsus  XVilL  pag.  12.  Ucambulans  quidam 
piT  moDtium  cacuoiina,  ubi  pascebanl  aves 
plurimie,  eanis  cjus  mansuetus  ipsan  lerrita- 
fit  »  îla  ul  prsecipiles  ruerlol  de  monlium 
vertice.  Q.  an  darauum  illud  compeEsare  ie- 
neator. 

U.  Negat.  ilalio  est  quia^  ut  quis  damnum 
reBcere  leneatur  ,  débet  esse  culpabilUer 
illatum  ,  et  non  niere  per  accidens.  Sed  îq 
casu  datiiDum  dumiiio  gregiâîUatum  ist&ine 
culpa,  et  mère  per  accideos-  Gum  en  ira  ca- 
nis  supponatur  mansuetus,  domiou»  ejus 
nec  praîTidel,  nec  pr^evidere  poiuit  terrorem 
ovibus  incQSSUQi  :  eu  m  0¥o$  terrere,  non  Sit 
ranis  mansueti ,  sed  ferocis,  Ergo  non  tenc- 
lur  refîcere  daoïna  ovium, 

—  «  Cette  décision  est  trop  générale.  Un 
ttiaîlre  peut  prévoir  que  son  cliien,  quoique 
trâs-dou3t  f  courra  après  !'§  brebis  coitime 
après  les  oiseaux ^  qu'il  ks  effrayera,  cl  que 
celii  est  plus  douL^ereust  quand  elleî»  sont  sur 
le  bord  d'un  préeipice  ou  d'une  rivière,  que 
quand  elles  sont  en  plaine.  »> 

Câsus  XIX.  pag.  13.  Sjlvestcr  paupcrri* 
mus  et  copiosœ  familio}  parens,  ut  cuoi  illa 
duramliiemeoi  toi er arc  possit,  hic  et  illic  li- 
gna comburenila  inquirît  ;  aî  eu  m  non  inve- 
niai  arida  et  infruetitera ,  ciedit  et  aufert 
fructifera,  vel  qna^  paucis  post  annis  c^seut 
domino  valdc  ulilia.  Q*  an  s  il  et  quousque 
redargueudus. 

H.  \t\  Sjlveslri  familia  lignis  ad  prope!-- 
leadum  frigus  indigens,  est  in  extrema  ligno- 
Dum  necessitate ,  itu  ut  probabilis  habeatur 
iimor  pertculi  vita*;  velestsotum  in  gravi 
iiecessitate  consiiluta.  Si  1 ,  tolerandus  est 
Sylvester,  quia  in  tali  necessjtale  omiiia  sunt 
communia;  et  sieut  in  pari  casu  domioui 
arborum  cas  cîedcret  ac  comburerett  quam- 
vis  sint  fruG^ifera;  ;  sic  et  id  simili  nature 
jure  potesl  Sylvesler.  Si  2%  graviter  redargui 
débet,  ut  constat  ex  propositione  36^  ab  In- 
nocentio  XI  rcprobata. 

—  fl  Un  pauvre  qui ,  même  dans  ce  cas, 
couperait  îles  arbres  Iryitiers,  s'expoiierait 
beaucoup.  11  faut  donc  lui  dire  tout  uniment 
qu'il  aille  mendier  du  bois  ,  et  qu'après  avoir 
eiposé  ses  besoins  â  Dieu»  il  les  ca^pose  aux 
hommes.  ^ 

Casls  XX.  pag^  15.  Petrus  videns  a^^rum 
su  uni  ab  animalibus  viciai  damniûcari ,  ea 
occidit  ^  ul  se  indemnein  servet.  Q.  an 
mortalilcr  peccaverit  et  ad  rcstilulionem  le- 
neatur. 

H.  Posito  quod  casus  procédât  de  colum- 
bis  aliisque  hujusiiiodi  animalibus,  uti  ordi^ 
narie  conlingjt  :  vel  Petrus  aliter  daninum 
jmpadire  non  potes  t,  vel  potes  t.  Si  non  polest 
(quod  in  praxi  moral i ter  impossibile  censeo) , 
itine  nec  peccatp  nec  rcslitulionis  oneri  sub- 
jacct  ;  quia  jus  habens  bona  sua  servandi , 
jus  liabt'l  ea  de^ruendi  qua3  iisdem  bonis 
nocenf.  Si  vero  alia  >ia  damnum  avertere 
polest ,  pula  ctamando,  ingeniosis  artibus 
aiûmatia  arcendu,  quin  ctsatisiacttonem  exi- 
gendo  ,  ût  praclicuie  ^iykni  viri  limora'i  ;1 
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tune  îniquus  e&t  occisor»  tQii|DQs  proirii 
damnilicaior  ,  et  quidem  graviter,  si  craiit 
ait  materia.  Onde  tune  ad  ralam  illaU  diotirt 
restiluere  Icnetur. 

—  n  Si  cette  décision  peut  serrir  lanj  n 
pays  libre,  elle  ne  peut  servir  en  France,  9î 
les  colombiers  sont  des  serviludei»  împoién 
aux  campagfies  voisines.  Mais  les  seigneon 
qui  multiplient  trop  les  pigeons  ^  on  qui  fie 
les  nourrissent  pas  en  certains  temps  ,  pas* 
vent  être  très-coupables  devant  Dieu*  Vêffa 
tes  résolutions  de  M.  de  la  Paluelle.  » 

Casus  XXJ.pa^.  343.  Fraociscus  ad 
uendum  quod  sibi  debebatur,  et  alia 
occultsB  subreptionis  via  asseqai  non  , 
rat.  violenter  debitoris  domain  apeniiî  ,  it 
ablato  quod  sibi  debitum  erat  ,  osliain  rili- 
quid  apertum  ;  unde  ingresst  latrones  bmAI 
subripuere.  Q.  an  dauiauni  a  foribai  Olt- 
tum  reparare  teneaiur. 

H,  Negat.,  quia  ea  sotum  damui  causa  èà 
restitutionem  obligat ,  qum  per  se  ad  t]w^ 
dein  damni  prmluctionem  ordinatur.  Alqoi 
aperire  januam  non  ordiuatur  per  se  èi 
damnum  a  latronibus  inferenduin.  Non  eoia 
ex  apertura  janu%  per  se  et  ut  plurimum  te 
qujtur  furtum.  Ergo  Franciscos  non  fftit 
causa  proxima  et  per  se  bujus  damni  ;  ik- 
que  ad  nibil  lenetur.  Quod  a  fortiori  cerUMi* 
mu  m  erit  si  Franc  iscus,  unice  ad  compeasa^ 
(ionemsoam  atteiUus»  madvertenter  <ntmm 
domus  reliquit  apertum. 

—  <%  Jl  Tant  que  fauteur  ait  cru  écrire  4sai 
un  pays  oili  il  ne  se  trouve  des  Toleors  qo*itii 
fois  daui  un  siècle.  Partout  ailleurs  tt 
homme  qui  n  est  pas  dépourvu  de  raisst 
jugera  aisément  que  laisser  la  porte  d'ati 
maison  ouverte  pendant  la  uoiC,  c  est  virtntl- 
lement  inviter  à  faire  un  mauvais  coup  osii 
qui  en  cbercbent  l'occasion.  Tant  pis  pav 
lui  s'il  n'y  pense  pàs^  animadvertere  dtim' 
rai,  dit  saint  Thomas.  On  excepte  cepet- 
dant  le  cas  d'une  distraction  comoie  iavia- 
cible,  w 

Casl^s  XXII.  pag,  37.  Pet  rus  mandaina 
dedltCaio  utcentum  furaretur  Semprooitt 
praïvidens  Gaium  data  opportuniiate  plsf 
subrepturum  esse;  quod  et  fecit,  bis  eeotaia 
furandoi  queeconsumpstt»  nec  restiluere 
test*  Q.  an  Petrus  biec  duceula  restîtacn 
teneaiur. 

li.  Teneri  solummodo  ad  cenlam*  Rai 
quia  non  lenetur  in  case  nisi  ul  maiidail* 
Âlqul  non  est  mandans  nisi  in  or4»e  i^ 
cenium;  alia  enim  non  subripoit  Catoiii 
gratiam  Pétri,  sed  nomine  proprio.  Nec  iè» 
stat  quod  pr^viderit  Petrus  Caiani 
furaturum  esse,  quia  prœvisio  hmc 
eum  causam  damni.  sed  duotaxat  m. 
ab  eu  datum  ,  quod  cum  non  fuerit  oisî  ^ 
centum,  eum  solummodo  obligat  ad  reslitn- 
tionemceutum.  Alioqui  si  mandans  Fraiciscs 
prima  vice  occidere  Sergium,  prsviiiisBCi, it 
prœvidere  poterat,  eum  posl  prîmum  bifli* 
cidium  p  alia  et  alia  deinceps  patralnnsB 
esse,  tenereturad  damnum  non  modoeSif^ 
giî  morte  becutum,  sed  ad  ea  eiiam  qiue  si^ 
querentur  ex  morte  cujuscunqoe  deincifi 
U  Francisco  occîsi ,   posito  quod  nuUus  im* 
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lutn  per  hœc  Francisci  homicidia  damnam 
repararet  ;  qaod  sane  ncmo  dixerit.  I(a  Âr- 
ragODius,  qui  plores  citât  contra  paocos. 

—  «  Je  n^aurais  pas  cra  qu'on  donnât  en- 
core de  nos  jours  de  si  pitoyables  décisions. 
Bien  loin  d*exempter  Pierre  de  restituer  les 
deux  cents  livres  que  son  mandataire  a  vo- 
lées dans  le  cas  dont  il  8*agit,  je  l'v  croirais 
obligé,  quand  même  il  lui  aurait  défendu  de 
le  faire  ,  parce  que  mandatum  dédit  pericu" 
losum:  ou,  comme  parle  Boniface  VIU,  cap 
ult.  de  Homicidio^  in  6,  cum  mandando  in 
culpa  fuerity  et  hoc  evenire  posse  debuerit  co^ 
aitare.  Je  dis  la  même  chose  du  second  cas  : 
les  difGcultés  que  lauteur  y  trouve  ne  sont 
que  de  pure  imagination.  » 

Ciscs  XXIIl.  pag.  38.  Pctrus  sœpe  ad  pu- 
blica  pabula  deduxiloves,  quse  quadam  die 
vicinum  agrum  ingressœ,  magnum  segetibus 
detrimenlum  intulerunt.  Q.  an  ad  hujus  re- 
parationem  teneatur. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  ut  generaliter 
docent  theologi ,  nemo  (Â)  damnnm  casuale 
in  fbro  conscienliœ  resUtuere  tenetur.  Porro 
damnum  de  quo  in  casu,  mère  casaale  est  ; 
cum  pluries,  et  licite  quidem ,  Petrus  ovei 
suas  ad  ea  pabula  deduxisset,  neque  id  un- 
quam  conti^isset,necexordinariecontingen- 
tibus  debuisset  damnum  illud  prœvidere. 
Unde  omissio  diligenlise  in  custodiendis  ovi- 
bus  quœ  stragem  intulerunt,  non  fuit  culpa 
tbeologica,  saltem  lata,  sed  damnum  simpli* 
citer  casuale  reputari  débet. 

—  «  Je  crois  nu  contraire,  l''  que  Pierre  a 
péché  toutes  les  fois  çu'ii  n*a  pas  veillé  sur 
son  troupeau  ;  2^*  qu  a  moins  qu'on  ne  le  sup- 
pose plus  stupide  que  ses  moutons ,  il  a  pu 
et  dû  prévoir  que  le  mal  qui  avait  manqué 
dix  fois  d'arriver ,  pouvait  arriver  une  fois. 
En  fait  de  brebis  un  jour  ne  répond  pas  de 
Taulre.  H  ne  faut  qu'un  mâtin  qui  passe, 
l'ombre  d'un  loup,  un  bélier  en  chaleur,  pour 
les  porter  d'un  lieu  à  Tautre.  D'ailleurs,  si 
l'auteur  croit  qu'on  n'est  tenu  sub  gravi  à 
restitution  quo  lorsqu'on  est  coupable  d'une 
faute  théologique  grossière,  il  se  trompe 
beaucoup.  Quoiqu'une  faute  vénielle  oblige 
à  beaucoup  moins  qu'une  faute  mortelle,  le 
dommage  qu'elle  a  causé  peut  être  si  grand, 
qu'on  soit  tenu  sub  morlali  d'en  réparer  une 
partie.  Voyez  mon  Traité  de  Jure^  chap.  2, 
art.  3.  » 

Casus  XXIV.  pag.  38.  Titius  puellam 
sus  condilionis  sub  spe  futur!  matrimonii 
defloravit.  Modo  eam  ducere  volens  ,  obstal 
pater  puellas,  damni  eidem  per  defloratio- 
nem  illati  compensationem  prœtendens  ,  ut 
alteri  sibi  bene  viso  Gliam  nuptui  tradat.  Q. 
an  justa  sil  patris  prœtentio. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  Titius  ex  yi  con- 
tractus  tenetur  puellam  ducere,  cum  ad  eam 
ducendam,  non  autem  dotandam  se  obliga- 
verit,  et  id  acceptaverit  puella.  Unde  si  banc 
ducere  paratus  sit,  maxime  cum  ejusdi  m  sit 
conditîonis,  abunde  satisfacit.  Quomodo  si 
Paulus  vendat  domum  Joanni  cum  pacte  ut 
intra  mensem  solvat  pretium,  ex  quo  con- 
trai lum  socictatis  ineat  cum  Francisco, 
Joannes,  si  prœfixo  tempore  paratus  sit 


prelium  solvere,  et  Paulus  acceptare  nolit, 
non  tenclur  de  damno  quod  Paulus  suffer- 
ret,  quia  id  omne  fecit,  ad  quod  faciendum 
se  obligavcrat. 

—  «  Ce  point  serait  jugé  différemment  en 
difTérents  tribunaux.  Le  séducteur  d'une  fille 
fait  injure  â  ses  père  et  mère,  et  on  dirait   \ 
qu  ils  ne  sont  pas  obligés  à  garder  un  indi-  - 
gnc  accord  qui  s'est  fait  sans  leur  participa-  . 
tion  :  cependant  Tauteur  des   Conférence» 
d'Angers  pense  comme  notre  casuiste.  » 

Casus  XXV.  pag,  87.  Mulier  proprium 
lactans  infantem ,  alterum  lucri  causa  la* 
ctandum  recepit,  qui  defectu  lactis  utrique 
sufQcientis  paulatiui  viribus  destitutus  mo- 
ritur.  Q.  an  dicta  mulier  graviter  peccave- 
rit ,  et  ad  aliquam  perceptse  pecunise  resti- 
tutionem  teneatur. 

R.  Âd  nihil  teneri,sinon  adverterit  se 
sufficientem  pro  duobus  lactis  copiam  non 
babere,  et  aliuude  omnem  quam  debuit  in  in- 
fantis  hujus  cura  diligenliam  adhibuerit.  Si 
vero  nutrimenti  defectum,  et  ex  hoc  gravem 
pueri  languorem  prœvidit,  vel,  utfieri  solet, 
debitam  in  puero  nuiriendo  et  curando  di- 
ligentiam  omisit,  tune  et  homicidii  rea  ju- 
dicari  débet;  et  ne  lucrum  ex  violata  justi- 
tia  référât,  velut  malœ  fidei  possessor,  obli- 
gari  débet  ad  restitutionem  pecuniœ  receplao, 
non  quidem  integrœ,  sed  juxta  viri  prudentis 
judicinm. 

—  «  Si  l'auteur  n'excuse  pas  de  péché  et 
de  restitution  ,  ce  n'est  pas  sa  faute.  Son 
inadvertance  vient  à  tout  propos.  J'aurais 
cru  qu'il  ne  faut  à  une  nourrice  qu'une 
étincelle  de  jugement,  pour  voir  si  elle  peut 
nourrir  deux  enfants  à  la  fois,  ou  si  elle 
ne  le  peut  pas,  et  qu'elle  doit  plus  en  vertu 
de  l'homicide  dont  elle  est  coupable,  qu'on 
ne  peut  lui  devoir  en  vertu  des  faibles  soins 
qu'elle  a  pris.  )» 

Casus  XXVI.  pag.  128.  Ântonius  occidit 
Marinum  ex  inadvertentia  solum  venia- 
li.  Q.  an  sub  gravi  culpa  teneatur  resar- 
cire  damnum  occisi  famiiiae  Inde  secutum? 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  sicul  si  in  Marini 
occisione  nuUa  prorsus  intervenisset  culpa, 
ut  si  per  casum  omnino  fortuitum  vel  mo- 
tum  primo  primum  occisus  fuisset,  Antonius 
ad  nullam  omnino  damni  reparationem  te- 
neretur;  sic  nec  ulla  ei  gravis  imponenda 
est  obligatio  propter  inadvertentiam  mère 
venialerii  :  cum  œque  repugiiet  ut  effectus 
sua  causa  major  ndmiltatnr,  quam  ut  ad- 
mittatur  effectus  absque  ulla  causa.  Ita  Les- 
sius,  Lugo.elc. 

—  «  11  n'y  a  qu'à  rétorquer  l'argument, 
et  dire  qu'un  homme  qui  ne  laisse  pas  d'être 
coupable,  ne  doit  pas  être  ménagé  comme 
un  homme  qui  est  innocent.  Or,  Antoine 
est  coupable,  puisqu'il  a  commis  un  vrai  pé- 
ché, quoique  léger.  Ajoutez  avec  Lessius 
que,  quand  il  s'agit  dhomicide  le  péché  va 
aisément  au  mortel,  et  que  dans,  le  doute  le 
préjugé  ne  doit  pas  être  en  faveur  du  meur- 
trier. Voyez  l'endroit  que  j'ai  cité  dans  la 
petite  remarque  sur  le  cas  XXIIL  » 

Casus  NXVII.  pag.iSk.  Antonius  non- 
nullas  arbusculas  in  campo  aîieno  recidit^ 
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valoris  lune  DQuitnorum  (iecem,sedt  utspes 
eraU  vatituras  irîginla  posl  annos  duode- 
Gim.  Q*  quîd  catnpî  domina  resltlaere  te- 
neator. 

R.  Restïmendum  esse  JQKta  viri  prudentis 
urbitriiim.  Siqutdem  t\  una  parte  restilatio 
non  est  lantummodo  cainmensuranda  valori 
pfcesenti  reî,  m  qua  damnum  praximo  i!la- 
tam  esL  sed  etîam  vabri  quem  ea  rcs  m  Ta- 
\nrum  habitara  pradenler  judicabatur  :  ex 
aliavero  parte,camid  qaod  esUnspesola  non 
tanti  valeal  ac  qnod  est  în  re»  el  arbuscu1a3 
variis  în  toto  decennii  laps  a  inforlunii<i  oh- 
noxm  ainl,  eonsequens  est  quod  hsDC  ex 
sequa  et  bonoaviro  prudente  deOnienda  si n t. 

—  «  Si  Antoine  avait  volé  une  poule  a  un 
homme  qol  aurait  aisément  pu  s  en  procu- 
rer une  autre,  serait-il,  au  bout  de  dix  ans, 
obligé  de  restituer  tous  les  œufs  et  tous  les 
petits  qu^elle  aurait  pu  avoir  par  elle-même 
ou  par  les  poutetsqui  en  seraient  provenui? 
Non,  comme  je  l'ai  dit  dans  ta  dernière 
édition  du  Traité  de  Rcstitutione  ^  pa;?.  V03. 
Or,  on  ne  prul  dire  la  même  cho<ie  dans  le 
cas  présent;  à  cela  près  qu'un  homme  dont 
on  coupe  les  jeunes  arbrisseaux  ne  peut  se 
dégoûter  d*en  planter  d*auires ,  dans  la 
crainte  d*un  nouvel  accident.  Et  a  tors  sa 
perte  est  sur  le  compte  du  malfaiteur.  »> 

CasusXXVUL  pag.  1^9,  Famutiqui  Joan- 
nîs  armenta  ducebant  ad  pastuui,  ea  hue  et 
illuCf  inscio  Joanne»  vagari  permiserunl; 
unde  ingens  frugibus  Sempronii  damnum 
secutum  est.  Q.  an  Joannes  de  damno  illo 
(eneatur. 

E.  Negat*  *  Du  m  modo  Joannes  famulos 
suos  prudenter  elegerit^  iisf^ue,  (juantum 
fi^rebat  conditio  sua ,  invigilavent*  Ratio 
est  quia  tune  alieni  damni  causa  non  fuit, 
5ËU  mandatOy  seu  suasione  aut  impuUu  » 
neu  etiam  neglip^enlia.  Porro  qui  în  alterlas 
damnum  non  inîtuxit,  ad  ejus  reparationem 
non  tenetor  ;  etsi  aliquando  ad  cam  oblige- 
lur  a  judiee,  qui  prœsumil  eu  m  débita  quoad 
lamulos  suos  dili^entia  usum  non  fuisse* 

Cas  us  XXIX.  pag.  163.  Marc  us  ira  com- 
motus  in  Philippum,  voluîtœdes  ipsius  suc- 
cenderet  ied  ex  errore  succendit  domiim 
Atberti  amîcî  sni.  Q.  an  dainnum  Alberti 
reparare  teneatur. 

K.  Affirmât.  Ratio  est  quia  quicunque 
per  actfonem  formatiter  proximo  injuriosam 
directe  vet  indirecte  proxîmo  damnum  inta- 
lit,  hoc  ipso  ad  ejus  reparationem  tenelur, 
Jicel  illorf  inferendo  ignorav^rit  qualité! tem 
particularis  persona^  cui  nocebat.  Sic  qui 
sctenter  peccat  eum  conju^'ata,  colpam  el 
pccnas  adulterii  incurrit.  ticet  ignoretquts 
sil  maritus  uxoris  ad  quam  accedil.  Pariter 
qui  Fetrum  occidit,  raïus  se  occidere  Fau- 
lum  «  damna  ex  homicidio  «tecuto  repa- 
rare lenetur.  Ergo  et  in  casu  tenetur  Mar- 
cus  illatum  amiro  suo  damnum  resarcîrei 
cum  obligatto  rcparandi  damnum  non  sit 
desumenda  ex  aclione  formaliter  injuriosa 
proximo,  ut  ex  adductis  homicidii  et  aduU 
terii  exemplismanifestum  est. 

Casds.  XXX.  pog,  174.  Fetronius  exiense 
domo  Luclip  et  ad  alia  distractus,  non  co- 


gitât de  claudendo  dîliçeoter  ostto.  Ctée 
ingressi  fures  grave  Lucio  dimnoai  Itt^l»^ 
runt.  Q.  an  Fetronius  jâcturam  haiic  rtf^ 
rare  teneatur.  " 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  Pelrontas, 
vis  per  omissionem  diligeRtîaB  hojof 
accuraiiores  adbiberc  soleot,  facillmtm  h* 
ribus  in  ledes  Lucit  aditom  reltqoerit,  Mt 
fuît  tamen  vel  votuntaria  ftirtl  «ittsi^  iid 
reus  culpa}  juridica!  aut  theoJo'^icje  etÊÊn 
justitiam  cominutativam:  cum  omiftfo  lilk 
gentiaï  in  claurfenda  ostio  ex  sîmplict,  eam 
viris  etiam  sapientioribus  ioeiilabiti  lif- 
Iractioue  suborlasit.  '  Sane  suspicadoroi* 
ritus  in  bis  mentis  alio  rapts  casibof^oia- 
doque  fores  domus  suffi  apertas  rpliiiqiit 

Casus   XXXL  pag.  242.   Commodattriiii 
dubltans  an  equus  per  incortam  soam  lob-     . 
reptus  fucrit,  petit  an  equi  prêt i uni  ntaê-  M 
dere  domino  teneatur.  ^ 

R.  IJuodsi  de  incuria  sua  certas  non  nU 
et  quod  propterea  for  equum  abstuleru, 
non  tenetur  equi  pretiooi,  atlanare  hit]» 
pretii  partem  solvere  domino.  Ratjo  m 
quia,  quando  non  coustat  certo  de  colpi, 
siat  in  possessione  înnoccntia,  nec  1(011  j4 
restitutionem  cerlam  tenetur  ob  puram  Is- 
biuni  de  damno  illato. 

^a  Quand  j*ai  de  bonnes  raisons  de  dou- 
ter de  ma  négligence ,  je  doute  oécessaire- 
ment  de  mon  Innocence*  Mais  comaieAi 
puis-je  me  croire  sûrement  innocent,  qoaid 
je  doute  si  je  le  suis?  Et  sur  quoi  loii4if 
mon  innocence  ?  esl-ette  plutdt  en  posifs^ 
sion,  que  le  défaut  de  cette  même  inno^eaet? 
A  la  bonne  heure  donc  que  je  ne  sois  oif 
obligé  à  restitut  r  tout,  comme  si  j'étais  Mi 
sûr  de  mon  tort;  mais  que  je  ne  sols  pis 
dispensé  de  toute  restitution,  comme  sifélaîi 
bien  sûr  que  je  n*ai  rien  à  me  reprocher,! 

Casls  XXXIl.  pao.  2G8.  M^ïïviui,  e^j«- 
ligentiamomtiem  adnibutt^  non  patait  Cffta 
scire  an  tnltoxcrit  in  bomicidium.  Q.  aai^ 
damni  refus ionem  teneatur. 

R,  Hune  quidem  esse  Irregularem^  de 
alibi;  sed  non  teneri  ad  ri^pa  rat  ionem  daoîii, 
quia  nemo  ad  reparationem  certain  ttoiltr 
pro  puro  dubîo  ut  (  asu  praeced.    dictonitll. 
*  f  tdeanimadferstonem  in  hune  casan. 


§  IV. 
RiBtitutio  ex  contraetu^ 

Câsus  XXXII!.  pag.  V9.  Tifias  boni 
Jaeobo,  prœsenti  pecunia  rendidtt  bote*, 
qui  nost  honis  vix  quindecim  periit  1  Ifflli 
morbo,  ut  eo  apertocompertum  esl.t}. n 
renditor  defectum  hune  rnculpabititer  i^»»*- 
rans,  teneatur  acceptum  protium  reslitoeffî 

R.  AITlrmat.  Licet  euim  ob  booam  Mme 
non  peccaverit  Titius,  lamen  qaia  lateoi4é- 
fectus,  proptrr  quem  bos  statim  perfli.  Ml 
eirca  subsiantiam  (bos  enlm  graviter  fnlr- 
mus,  et  quidem  inutilis  emptort.  feodilos 
est  prusaoo),sequilurcontractatii  hune  fbJifi 
Dullum  ratione  bojus  erroris,  qui  tottit  tùt^ 
sensum  ad  valorem  contractus  omnino  9ê- 
crssarium,  Unde  Titius,  qui  damnam  tiM 
retîcere  aliter  nun  polest^  quam  per  rettilo* 
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*«  €  Od  ajoute  eottesanémeal  qn'im 
iMuniie  qtt  4e  bonne  M  eortU  fendii  ea 
toarcbabdlie  telle  qu'elle  est»  mas  fonloir  la 

EreAlir»  ae  aérait  tenud'aacan  éféoement. 
lit  oe  ajoute  antti  qtt*eo  ehargeaat  l'a* 
cbeteiir  d*iia  tel  Htqae»  il  de? rait  lai  Tan» 
dre  i  meillear  eompte.  » 

CàMVê  XXXIV.  pag.  175.  Bemardos  ?eo* 
didit  eqaum  Sempronio«  coi  occoltom  ejoi 
Tlliom  oon  aperoil,  com  toper  eo  minime 
Itaerit  ioterrogatot,  êcieiit  tamea  eqoam  ab 
illo  emplom  ooo  iri»  ti  riiiom  illiot  maoi'^ 
itttattel.  Q.  ao  peccareril  et  ad  rettitolio- 
Bom  teneator* 

R.  Si  deftctot  eqoi  tallt  ett  ot  eom  red- 
dat  alteri  inotilem  ?el  ooxiomt  Tenditor 
gra? iler  peeca? it,  et  ad  rttclndendom  con- 
Iraelom  lenetor ,  qoia  tone  reat  ett  doli  gra- 
vit et  daotit  eaoïam  contractui.  Si  vero 
eqoi  deftctot  non  reddat  eqoom  aoiium 
aot  inotilem  ad  Boom  ab  e mptore  inten- 
lom,  tooc  Bemardos,  qui  de  derectu  in<^ 
lerrogatot  ooo  ett,  neque  peccaritt  neqoe 
rettiioere  teoetor,  dommodo  joxla  ratio- 
nom  defeclos  detcenderit  in  pretio.  Ratio 
ett  quia  defectom  occoltant  in  tali  casu 
otilor  jore  too,  neo  oUi  facit  injuriam.  Vide 
S.  Thomam»  M»  q.lS»  a.  8,  in  cor.  '  Sed  et 
vide  quœ  futins  dixl  in  Tract,  de  Canira- 
€libui. 

Cas  ut  XX  XV*  pug^  9i0.  Sacerdos  ab  amieo 
monltus  f  alorem  monetœ  breil  a  principe 
diminntom  iri,  moloo  datJ(»anni  certamdu- 

r^larum  qoanUtatem,  cum  pacto  ot  sibi  so- 
otionis  tempère  reddaotor  joita  valorem 
qoem  acto  babent  dam  tradoolor.  Q.  an  li- 
cite. 

R.  Afflrm.  Seclosit  mendacio  ao  dolosa  io- 
vitaiionci  a  qoibut  merito  pr»tomitar  ta- 
cerdoa  abhorrere.  Ratio  ett,  1*  qoia  dnpiie 
illa  reipta  tanti  falent,  com  dantor  i  ac 
pro  taoto  impendi  possont  a  Joanne,  niti  diu 
différât;  S* qoia  pariicalarit  notitia  qoam 
babet  mutoant,  non  reddit  eom  deteriorit 
conditionit,  oec  aufert  commonem  dopla- 
rom  ssttimatiooem,  coi  innititor  jostot  ea* 
mmdem  valor.  Dum  erao  eat  motuo  dat  sub 
prœdicto  pacto,  otitur  jore  too,  tient  qoi 
vendit  mercet  prelio  currentl,  etti  partico- 
lari  notitia  tciat  earum  pretium  proxime 
ob  toperventoram  illaram  copiam  immi- 
noendom  ette:  3*  qoia  matuatarios  pottet 
hojosmodi  doplat  in  motoom  recipere,CDm 
pacto  eatdem  reddendi  in  eodem  valore; 
qoamvis  crederei  probabiliter earum  valorem 
paulo  pott  adaogendom  ette.  Qoare  igilor 
non  idem  eril  in  prssenli?  Ita  Bonacina,  Let- 
tius,  Logo,  etc. 

Cisus  XXXVI.  pao.  235.  Filius,  cui  con- 
stat paternam  hcredilatem  non  sofflcere  pro 
toi  vendit  debitit  qo«  pater  suus  contraxit 
partim  ex  contractibos  licltis ,  partim  ex 
osurariit.  Qusrit  an  débita  illicite  contracta 
priot  solvere  debrat,  qoam  quœ  foerunt  li- 
cite contraclii. 

R.  Debeire  otraqoe  eodem  grada  solvl  pro 
raU  bierediutit,  tl  booa  tint  lantom  perto- 


naliter  oMijraïa.  Ratio  ett,  1*  quia  obligatlo 
aliit  ante  aliot  tatitfaciendi  non  evineitorex 
Jure,  cum  in  eo  nihil  quond  ponctam  ittod 
ttatoator;  a*qolasolfendi  obligatio  in  debi- 
tore  provenlt  a  lege  Jostitin  commulativ», 
qun  et  qualitatem  rei  ad  rem  retpieit,  et 
onicuiqoe  sunmreddi  jubet;  non  tpectando 
an  illud  vel  licite  acceptum  rnerit,  vel  cum 
alterins  injuria  cojus  reparationem  curare 
pertinet  ad  aliam  speciem  justitiœ,  nempe  ad 
vindicativam.  Cum  ergo  quilibet  ex  credi- 
toribos  Jos  habeat  ad  rem  sibi  debitam  ex 
respectivo  oontracto,  ideo  ne  alicui  dam» 
num  inferatur,  solotio  in  casu  singolis  cro- 
ditoribut  ad  ratam  facienda  ett,  tervata  tci- 
licet  proporlione  qoo  est  inter  singnla  cré- 
dita, adeo  ut  coi  plos  debetur,  plut  ei  detur 
proportionaliter ,  et  minât,  coi  minus.  Onde 
régula  h»o  :  Qui  prior  eti  iempore^  poiior 
ettjure^  valet  quidem  inter  creditorOt  ejot- 
dem  rei  bypotbecariot,  non  aatem  inter  cre- 
ditores  mère  pertonales.  *  Sententiam  banc 
late  propugnavi  in  Tract,  de  Jure  et  J%utitia. 

Gisus  XXXVIi.  pag.  343.  Agricole  bona 
fide  bovem  émit  a  Locio  fore,  et  paulo  pott 
revendit  Sempronio,  et  nammot  qoatoor  in 
ea  revenditione  locralur.  Audit  subinde  bo- 
vem honc  a  Lncio  fuisse  subreptum  Joanni. 
Q.  ad  qoid  Agricole  teneatur  respecta  Joan- 
nis. 

R.  Vel  Agricole  bovem  honc  a  fore  émit 
minori  pretio  qoam  intrinsece  valeret  (  to- 
lent  enim  furet  rem  ablalam  minoris  ven- 
dere  (|uam  valeat),  et  tonc  si  nammi  illi  qoa- 
tuor  intégrant  jostom  bovis  pretium,  tenetur 
eot,  detractit  eipeutit ,  reddere  Joanni, 
quia  tune  non  tunt  fructut  indastri»,  ted 
pars  valorit  et  pretii  intrinseci  iptiut  boviii. 
Vel  ilium  a  fure  émit  justo  pretio;  et  tune 
Agricola  ad  nihil  tenetor  :  ii  enim  quatuor 
nummi  non  sunt  fructus  bovis,  neque  part 
intrinseci  valoris  ejusdem,  ted  merut  in- 
dastri»  fructus.  Vel  demum  una  portio, 
pota  duo  ex  bis  qoatoor  nqmmis  necessaria 
erat  ad  integrandnm  juttnm  pretium  bovis  ; 
et  tune  Agricola  potett  duos  retinere  ut  fro- 
ctom  indottri»,  duos  vero,  dedoctit  impen- 
tit,  rettitoere  Joanni. 

-—  «  Cette  décition  ett  jatte,  en  tuppo- 
tant  qu'on  homme  qai  a  acheté  de  bonne 
foi  d*an  voleor  n'ett  pat  tenu  de  rendre  la 
chote  volée,  oo  too  prix,  etc.,  ouand  il  en 
connaît  le  mettre  après  coop.  J  ai  suivi  le 
tentiment  contraire  dant  le  même  Traité  de 
Juret  etc.,  part,  ii,  cap.  2,  art.  6,  sect.  3, 
n,  631  et  teq.  » 

CAtct  XXXVIII.  Cœliut  mu  tuât  Livio  pe- 
cuniam  ad  decem  annos,  eo  pacto  ul  si  in- 
térim contraheniium  aller  moriatur,  débi- 
ter sit  liber  ;  si  autem  tupervixerlnt  ambo, 
mutuatariut  dare  debcat  afiquid  ultra  sortem. 
Q.  an  tatlacontracius  licitus  tit. 

R.  Affirmât.  Si  id  quod  a  mutuatario  dan- 
dum  est  supra  sortem,  ita  determinetur,  ut 
aterque  vore  subsit  équali  periculo  amis- 
sionis  et  lucri  «qualis.  Ratio  ett  qoia  in 
hoc  casu  plena  est  oqualitas,  cum  uterque 
idem  subeat  pericnlum  lucraodi  vel  amit- 
tepdi  rem  «qoalem.  Neque  hic  proprie  ett 
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mutautn,  vel  sacietas.  Non  multiotn,  cum 
flans  pccunîam  non  possit  eani  repctere  in 
omni  Gventu.  Non  socîelas»  cum  fiihil  iq 
commune  conferatur.  Est  ergo  lu  du»  sorlifif 
et  convenlto  supra  vîtamel  niorlem  Cyndata* 
qua?  sub  prçedictis  couvenlionibus  licita  esl. 
'  Da  Iioc  alibit 

S  V. 
Resiittitia  ex  mandai o  et  cùnsiiio. 

Casus  XXXIX*  pag.  195»  Famulus  ex  do- 
mini  mandato  subripuit  Fbilippo  niodium 
triticii  de  quo  niliil  parlicipaflL  Q.  an  ad 
rcslilulionem  obligelur. 

R.  Oblig.iri,  SI  dominus  ipsetion  rcstittiaL 
Ralio  est  quia  lam  jabeu'i  seu  mandans  , 
quam  ciscculor  seu  mandatarius  gunl  causa 
totalis  furli:  licet  ille  mai^ns  principalitert 
blc  minus.  Uterqne  i^^ilur  lenetur  ad  inte-* 
gram  resliUiliouem  rci  abialie  :  mandans 
quidcuT  prias  cl  iridepeadenler,  ut  itadicam, 
a  quocunque  alio,  ul  pôle  causa  priacî|ia- 
lior;  mandalarîus  vero  in  îpsius  defeclutn- 
Nec  obestquod  exseculor  famulus  nibil  par- 
tiet  paver  il  de  forlo.  1d  etiiiu  osleudil  quidem 
domtuum  e\  alio  etiam  tilulo^  nimirum  rei 
acceptée  vel  cousumpta?,  ad  reslilutionem 
(enori;  al  aoneximlL  famulum  abonereros- 
liluendi,  j  osito  (luod  doiuinus  non  rcsiîluat. 
Sicut  nec  eximertiar  ab  oblîgalione  dam- 
nu  m  e  succensis  ad  doniini  mandalum  se* 
getibos  prollu^  ns  resarcire,  eo  quod  nihii 
inde  percepissel  ïucri. 

Cisis  \L,p(\(j.  emL  Idem  Tamulusdi;  prie- 
senlî  îrnpar  resUtuendo^  obtinet  a  Pbilîppo 
condonalionem  furli,  Q*  an  condonatto  ha^c 
îpsum  cliam  mandautem  a  reslitulione  li- 
berel. 

R.  Neg:aL  Raïio  dc«;uurittir  et  mox  diclrs, 
Herus  enim«ut  pôle  mandant,  est  causa  prr- 
maria  dauint^  rirr^ulus  autem  causa  minus 
principalis.  Porro  licel  causa  minus  princi- 
palis  a  restiiulîone  libcretur,  quando  rei  do- 
10  in  us  causa  m  magis  principaiem  a  restilu- 
tione  eximit,  non  (amen  c  con verso.  Sed 
qnemadmodum  restituent^' causa  minus  prin- 
i-ipali  în  defeclum  principalîariSf  htTc  adhuc 
tenetur  isti  damnum  compensare»  ila  sup- 
posila  ctiam  condonaUone  fada  causse  mi- 
nus principali,  princîpalior  causa  adbuc  re§- 
tiluerc  tepelur,  Nec  obslat  quod  forte  domi- 
nus rei  furlo  abiata^  ignorel  eui  causée  con- 
doneïj  tt  credat  se  pnncipaliorl  condonare  : 
quia  profecto  molivum  quo  inducilur  ad 
condouaitonem,  estîmpotenlia  pelentis.  Erg  > 
lionc  solum,  et  ex  taii  motivo  absoUit  ah 
obligationo  restiiuendi. 

Casus  XLK  pag,  30.  Felrus  videns  aper» 
tant  Scmpronii  ofïicinam  dixit  Marco  :  Si 
iiunc  ex  Sempronii  merci hu s  accipercs,  ne- 
mu  viderel.  Quo  audito  Marcus  plura  subri- 
pnil.  Q,  an  non  fada  per  Man  uni  reslitu- 
lione, Petrus  ad  ali^uid  leneatur, 

R.  Ad  nihit  tenerî.  Halio  esl  quia  per  Cale 
diclum  Petrus  non  innuKÎt  in  furtuju^  cum 
nec  iledeiit  mandatum,  nec  consïliuuip  nec 
alio  modo  se  babuerii  ut  causa  furli.  Nec 
obslat  quod  furtum  non  fuisset  commissum. 


si  Pelrui  ta  lia  elTatus  non  etsei  :  hittc  tum 
solum  colligitur  Petrum  fuisse  forti  ïïntiirii 
nem,  non  autem  fuisse  causanit  ciiaiet|li« 
cari  non  possit  quem  et  cojot  genmi  m»^ 
ûuxum  habueril  in  furtum  illad.  Pûtm  é 
fuit  simptex  uccasio,  non  aatem  caata^jaft 
non  teneiur  restituerc  ,  quia  solam  coilii 
charilatcm  peccavit,  non  cent  ra  juslitiaf]i.NfH 
obstal  propositio  39  ab  Inaoceolio  XI  ùim- 
nata,  quia  bsec  procedil  de  causa  dtami,  «oi 
de  simpUci  occasîcme. 

^  «  Voilà  ce  qu'on  appelle  éluder  les  cm* 
sures.  On  a  déjà  remarqué  que  la  propoti- 
lion  condamnée  par  Innocent  XI  dit  iti»- 
plemenl  :  Qui  alium  motet  aul  indueU  aâ  » 
ferendum  grave  tianinum  tertio^  non  Icndtf 
•ad  restitiitiùuem  istius  damni  illaii.  Or  il  fit 
sûr  que  dans  le  cas  dont  il  s^âgil»  Peina  mê- 
vit  et  indujcit  Marcum  ad  subtipitn(i4t$  Sis- 
prûnii  merceê.  Donc,  ou  il  n'est  pai  ntai- 
sairo  d'être  cause^dans  le  sens  rigoureux  de 
Tauteur,  pour  être  obligé  à  réparer  ondnn* 
mage  où  Pierre  a  été  plus  qu*une  simple  oc- 
casion. Qui  ne  voit  en  effet  que  le  discoun 
qu'il  a  tenu  à  Marc  est  un  conseil,  et  mém 
plus  qu'un  conseil?  N'y  a-t-tl  de  conseil q«« 
quand  on  dit  formelle  m  en  t.  je  rout  cm« 
seilk,  etc.  ?  Proposer  uu  vol,  eu  tuontraat  i 
un  homme  peu  scrupuleux  combien  il  cH 
aisé  à  faire,  cest  le  conseiller  très-effiisc«> 
menl.  » 

Casus  XLIl.  pag.  37*  Tilius  volentl  fanti 
decemi  suasit  ul  furaretur  vigintt.  Q.  aà 
quid  teneatur. 

R.  Teneri  soin  m  ad  decem.  Ratio  est  quti 
Titius  solummodo  influxit  in  damnitiii  dc- 
reni,  cum  fur  jam  esset  a  seipso  determi* 
naius  ad  furandum  decem  priora.  lia  lle^ 
dina»  Soto»  etc« 

Casus  XLIII.  mg,  50*  Martus  dobîtal  1*n 
per  malum  quoa  dédît  consilîum  fueril  caira 
damni;  2""  an  fueril  causa  abortos  fœtasiot- 
mati.  Q.  an  damnum  compensare  debeaA,i< 
an  sil  irregularis. 

R.  Affirmai,  ad  urrumque.  Ralîo  prte 
partis  est  quia ,  cum  certo  constet  dilvi 
esse  coDsilium  al  iiirerendum  damnon,  it 
dubium  solum  sil  an  influxerit  ia  damoaat, 
possessio  non  est  pro  tibertate  consolevlii, 
sed  pro  consilio;  quemadmodum  si  €«1t 
constet  votum  fuisse  emissum,  tantooiffi 
dubitctur  an  cum  requisila  intentiooe  pm- 
sessio  est  pro  volo.  Si  autem  posseiifoel 
pro  consilio.  tota  possessio  esl  pro  tmlatoii 
damnum;  Mcquetitulo  talis  consilii  teoebiHr 
Titius  illatum  damnum  compeusarep  utdoeCl 
Lugo,  disp.  19,  n,  21. 

Ratio  secandie  partis  est  quia,  cap.  fi  H  11 
de  liomicidio  voîiinî.^  exprcssim  decemitir. 
quemcunque  de  bomicîdia  voluDlarto  «11* 
bîum,  ul  in  pr^esenti  est  Marins,  cum  ffH» 
suppouatur  anima  «us,  pro  irregulari  bjk»* 
dum  esse,  ulf  supra  dictuni  est.  Voyci  Itit* 

GULAHtTAS. 

—  «  Bans  un  doute  bien  fondé,  si  ïttmr 
seil  qu'on  a  donné  a  été  ou  a*a  pas  été  la 
cause  du  dommage  d'un  tiers*  il  but  rtslî* 
tuer  Hcuttdum  mrnsuram  dubii.  Je  dois  mmi> 
à  un  homme  à  qui  je  n'aî  pem*étrt  htiai- 
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con  tort,  qu'à  celai  à  qui  je  sais  sûr  d*ayoir 
causé  da  dommage.  » 

Cisus  XLIV.  pag.  57.  Petro  dicenti  se  f elle 
DOCte  seqaentl  equum  Joannis  Torari,  ait 
Lucas  :  Facilius  est  equum  furari  tempore 
missœ^  quo  etiam  canes  absunt,  Quo  audilo 
Petrus  tempore  sacri  equum  furatur.  Q.  an 
Petro  non  restituente,  tencatur  Lucas  ad 
restitutionem  equi. 

R.  Tenori.  Ralio  est  quia»  sicot  qui  pnrato 
furari  post  octo  dies  suadet  hodie  furari,  te- 
netur  in  ejus  defectum  restituere;  quia  fur 
intra  octo  dies  potuisset  impediri,  ye\  mutare 
yoluntatem;  ita  lenetur  Lucas  in  casu  prop- 
ter  eamdem  rationcm  in  defectum  Pétri  res- 
tituere, quia  causa  fuit  ut  Petrus  ta!i  tem- 
pore furtum  securius  committeret,  a  quo 
potuisset  nocturno  tempore  impediri. 

§  VL 
Restitutio  ex  scandalo  et  taciturnitate. 

Casus  XLV.  pa^.  2!k3.  Laerlius  subripuit 
triticam  coram  Francisco,  qui  malo  ejusdem 
exemplo  ductus,  pariter  subripuit  oleum.  Q. 
an  Francisco  non  reslituente  (eneatur  Laer- 
lias  damnnm  utrumque  reGcere. 

R.  Negat.  Eo  quia  neque  fuit  causa  physi- 
ca,  neque  moralis  ablationis  olei  ;  cum,  ut 
supponitur,  neque  jusserit,  neque  consulue- 
rit,  neque  de  furto  isto  Franciscum  lauda- 
Terit,  nec  uUo  alio  positifo  actu  in  illud  in- 
fluxerit,  aut  ratione  oflicii  iilud  impedire  te- 
neretur.  Qnapropter  débet  qoidem  restituere 
ablatum  a  se  furtum,  vel  pretium  ejusdem, 
•eque  de  scandalo  alleri  dato  in  confessione 
accusare  ;  at  non  tenetur  olei  damnum  refî- 
cere.  Ita  DD.  communiter. 

—  «  Ce  sentiment  n'est  pas  le  plus  corn* 
mun  chez  les  théologiens  exacts.  On  i*a  déjà 
combattu  ci-dessus,  cas  X.  » 

Casus  XLVI.  pag,  61.  Paulus  cum  posset 
impedire  damnum  vîcino  suo  a  fure  infc- 
rendum,  non  impediyit  accepta  pecunia  ut 
laceret.  Q.  1*  an  damnum  illud  compensare 
teneatur?  2^  an  pecuniamacceptam  retinere 
possit? 

R.  Posse  eum  pecuniam  hanc,  nisi  furtiva 
sit,  retinere;  quia  siculhanc  propter  onera 
alia  retinere  poterat,  ita  et  propter  servan- 
dum  silentium  tempore  quo  furtum  com- 
missum  est.  Licet  enim  pecraverit  lacendo, 
îlla  tamen  culpabilis  omissio  erat,  pretio 
8PSlimabilis. 

—  «L'auteur  ne  dit  rien  sur  la  première 
partie  de  ce  cas.  J*ai  soutenu  dans  le  Traité 
de  Jure^  etc.,  qu'un  homme  qui  reçoit  de 
l'argent  en  pareil  cas  pour  se  taire  est  tenu 
à  réparer  le  dommage  au  défaut  du  voleur, 
parce  qu'en  vertu  du  silence  qu'il  lui  a  pro- 
mis à  prix  d'argent,  il  l'a  rendu  plus  sûr  de 
son  coup  et  plus  hardi  à  le  faire.  Je  répète 
ici  qu'il  ne  peut  garder  l'argent  qu'il  a 
reçu,  et  qui  n'est  que  le  prix  de  son  ini- 
quité. » 

Cascs  XLVII.  pag.  2^1.  Facto  a  judicibus 

edicto,  quod  omnes  qui  auferunt  uvas,  ultra 

damni  refectionem  teneantur  soiverc  flsco 

^  duos  auroos,  Caius  vineœ  custos,  eiiamsi  vi- 

deat  aliquos  uvas  auferre,  tacet,  eo  quod  ab 


his  munera  accipiat.  Q.  ad  quid  in  foro  con- 
scientiip  teneatur. 

R.  Caium  teneri,  l**  restituere  stipendia  ; 
quia  hœc  acceperat  ob  pactam  vinearum  eu- 
stodiam,  quam  non  exercuil  ;  2*^,  resarcire 
damna  ab  uvas  asportantibus  iliata,  si  ea 
ipsi  non  reficiant,  quia  hœc  causavit,  non 
impediendo  aut  denuntiando  asportantes» 
prout  tcnebatur  ex  ofGcio.  NonnuUi  eum 
etiam  obligant  ad  solvendos  aureos  6sco  ob 
denontiationis  omissionem.  Alii  tamen  eum 
communius  ab  hoc  onere  excusant,  quia 
nullumest  (Isco  acqoisitum  jus  ad  bas  mul- 
etas anie  judicis  sententiam,  qua  proinde 
quocunque  modo  impedita  ,  ad  nihil  te- 
neri débet,  prœsertimcum  officinm  ejus  non 
esset  (iscum  mulctis  ditare,  sed  vinearum 
dominos  a  damno  per  cuslodiam  immunes 
servare.  Bonacina,  Sporer  et  alii  ipsum  ex- 
cusant a  restitutione  munerum  quae  ab  uva- 
rum  prœdonibus  recepit,  quia  licet  peccave- 
rit  contra  justitiam,  asportationem  permit- 
tendo,  non  tamen  peccavit  contra  justitiam, 
munera  nccipiendo,  cum  hœc  ipsi  data  fue- 
rint  in  recompensationem  favoris  pretio 
œstimabilisquem  fecit  transportantibus. 

—  «  Cette  dernière  partie  de  la  décision 
est  si  mauvaise,  que  je  ne  m*arréterai  plus 
à  la  réfuter.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  délinir 
si  un  garde  de  vignes  est  obligé  à  dédom- 
mager le  fisc  de  l'amende  qu'il  lui  a  fait 
perdre  par  son  silence.  Les  plus  rigides 
théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point. 
Je  crois  que  (ous  les  gardes  qui  manquent  à 
ce  devoir  sont  tenus  à  restituer  au  fisc,  parce 
qu'en  vertu  du  pacte  qu'ils  ont  fait  avec 
ceux  qui  les  ont  mis  en  place,  ils  sont  tenus 
à  découvrir  ces  sortes  de  maraudeurs.  Il  est 
vrai  que  les  derniers  ne  sont  tenus  à  l'a- 
mende qu'en  vertu  de  la  sentence  du  juge; 
mais  dès  que  les  premiers  ont  manqué  à  une 
obligation  stipulée  et  acceptée,  ils  y  sont  te- 
nus avant  toute  sentence.  Voyez  mon  Traité 
de  Jure,  dernière  édition,  parL  ii,  c.  2,  a 
num.  ^3V.  » 

Casus  XLVllI.  png,  25^.  Famulus  videns 
alium  conservum  res  domini  subripientem, 
tacet.  Q.  an  tacendo  justitiam  violet,  adeo- 
que  ad  restitutionem  teneatur. 

R,  Cum  distinctione  :  Vel  isti  famulo  spe- 
cialiter  commissa  est  cura  et  custodia  re- 
rum  domesticarum,  vel  non.  Si  1%  ejus  si- 
lentium est  contra  justitiam,  si  nbsque  gravi 
sui  periculo  impedire  valeat  damnum  do- 
mini, clamando  aut  resistendo;  cum  enim 
illud  ex  officio  teneatur  impedire,  eo  ipso 
quo  non  impedit,  deest  muneri  suo,  adeoque 
si  fur  non  solvat,  in  ejus  jocum  solvere  te- 
netur. Si  2',  subdislinguo  :  Vel  vidot  con- 
servum res  domini  snhripere  et  congregare 
animoasportandi  cl  fugiendi;  et  tune  dico 
cum  commoniori  silentium  ejus  adhuc  esse 
contra  justitiam  cum  obligatione  restituendi; 
nisi  potens  clamare  clamet,  et  furtum  impe- 
diat,  sicut  et  eitraneorum  furtum  impedire 
tenetur  :  in  Itis  enim  casibus  famulus  est 
quasi  custos  rerum  domini  certa  mercede  ad 
avertendam  r;»rom  jacturam  conductus.  Vel 
videt    famuium   aliquid  quidem  subripere» 
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aed  oon  animo  illad  asporlandi  et  fugiendi  ) 
et  tune  dico  silenlitim  ejus  esse  tantum  con* 
tra  charttatcrB,  qtiateniis  non  évitât  maltim 
proximi,  compolest.  CflPleroKi  cumei  ofOcio 
ipsuni  cirrrtere  non  teneatur^  non  obligatiir 
ad  isolvendum,  fur^  non  sol  vente.  Ita  Gm* 
baldu^,  (te  RiMiit,^  cap.  3,  dub.  5,  û.  43. 

—  ft  La  dernière  partie  de  celte  déciaioo  ne 
v^nt  rien*  Il  en  résulterait  qu*un  domestique 
c|ui  voit  un  de  ses  camaradt'S  prendre  sou- 
vent 4tt]i^^ues  bouteilles  du  meilleur  Tin  et 
des  liqueurs  lei  plus  c hères,  user  le  lioge 
de  son  maître,  etc.,  n'est  tenu  à  rien  de  plus 
f  is-à*vis  de  ce  même  maître,  que  ne  le  se- 
rait on  étranger,  sous  prètoile  que  son  com- 
pagnon n'emport<'  rien  hors  de  la  maison 
et  qu'il  ne  veut  pas  s'enfuir  avec  sa  proie. 
Conséquences  que  personne  ne  passera. 
Vûyfz  le  petit  li? ro  que  j'ai  donné  à  Tusage 
des  oflQciers   de  maison,  domestiques,  etc«  » 

8  VII. 

Reslituiio  prapter  homkidium  mguak. 

Casls  XLIX»  pag.  128.  ï'etrus  Dccidendo 
Anlonium  defectu  pie  nie  advertentise  venia* 
lem  tantum  culpam  admisit.  Q.  an  sub  gravi 
culpa  teneatur  damnum  inde  proli  ejus  siib- 
seculom  resareire, 

H.  Negat  (juia  sîcutcum  nulla  est  culpa» 
ut  in  motibus  primo  primis,  nulla  est  obli*- 
gatio  reslîtuendi;  sic  ubi  levis  est  culpa, 
gravis  restitue  ndi  obligaiio  induci  non  po- 
tes t«  etc.  *  De  bis  jam  supra  |  III  ;  cœteros 
lasus  ad  banc  iiiateriam  spectantes  passim 
in  hujus  operis  decursu  proposuimus. 

S  VIIK 

Cûusœ  a  resdtutione  excusanie»^ 

Casus  L.  pag.  220.  Rusticus  certns  de  de- 
bito  olim  contracte»,  incerlus  vero  an  sou 
crédit  ri  nu  ne  delunclo  sa^isfecerit^  eitsti-- 
mat  se  immuncm  ab  onero  solvendi  îstius 
ha^redibosyco  quod  bic  et  nunc  dubiuoi  fit 


an  adbuc  sit  debitor. 
sticana  doctrina. 

R.  Negat.  El  quo  enim  rotitcos  illti 
tat  an  sit  adhuc  dcbitor,  potias  judicjre  ée- 
bet  se  non  esse  immunem  ab  onere  solvenii 
b^redibus  creditoris,  cum  îti  eo  caso  pûi* 
sessio  stet  pro  obligatione  cerlo  contrict^ 
quatn  sane  non  ad^i-quat,  nequa  toUil  lûl^ 
tio  dubia;  sicut  dubium  de  vato  adiinp 
aut  de  olûcto  persoluto*  non  ciimitabi 
iniplendi  votum  et  recitandî  orticium. 
est  quod  dicatur,  in  dubio  meliorem 
CQuditionem  pQssidentis.  E%  bac  eniis  r»l 
gula  potius  eruiiur  rusticam  io  eato  adi 
vendum  tenerî,  cum  ei.  dictis  fioaatasio iliij 
pro  obligatione  certo  cootracla.  Ti 
ergo  iocasu  sohere  bœredibus  defuacti,  tfl 
quidem  in  iote^runi»  nisi  certus  sîl  de  f»i*] 
tiali  solutionc  jam  facta,  ol  contra  l^y«|r| 
nu  m  recte  tradit  Meiolla  :  pus  sessio 
stat  pro  obligatione  total!,  et  exsecaUoi 
gaiionis,  utputequid  rjcti,  non  prsesi 
nisi  probetur.  Mine  sicut  io  dubio  aa  ^0é 
quam  oîCicii  recitaverim,  teneor  tolamaflU 
ciuoi  recitare,  ita  a  par»,  etc.  *  Noo  est  olh 
que  laiîor  ista  bo^c  auctoris  nos  tri  rtialmk 
Quid  in  easti  dubii  paribus  bine  et  iade  m^ 
DiFiitis  sulTulli  lacienduainobiavidtatar,jaM 
pturiesdiiimus. 

Casus  Li.  pag.  207.  Mercator  fraii4e  li 
dolo  emptores  inducit  ad  emendom  prUN 
supremo  :  at  se  immonem  crédit  a  reslituii^ 
do,  eo  quod  suiiremum  preliuiu  sU  intra  ji* 
sti  pretii  lalituninem.  Q.  an  bene  tentiau 

H.  Negat*  l*Quîadolase  iciducius  âd  enti- 
dom  pretio  supremo  non  censetur  volvaU- 
rie  in  id  consenii^te;  2'  quia  per  daiiM 
bunc  privatQs  est  jure  quod  tiabent  empl»- 
res  emendi  ab  al  ils  prelto  Inflmo  vel  Qiêi 
eamdeni  mercetn.  Quapropter  ia  casa  lia* 
tumemptoribusreûcî  débet,  quan*i  nii»ani 
émissent  ab  aliis,  si  mercatoris  fraude»  k 
dolum  cognorissent.  Sed  de  boe  jaoïiopri, 
ut  et  de  nonnollis  aliit  ad  banc  Di^Uriin 
spectanUbus. 


SÂCERD09.  Vide  verbum  CELBBBAîfs. 
SACRILEGIDM, 

Casus  l.pfl//.  W,  Petrus,  fracla  capsula  siœ,  sed  se  habent 
contessionalis  in  eectesia  positi,  ubi  s  leer- 
dos  hrevîarium  aliosqiie  libros  pro  audien- 
dis  confessionîbus  uliles  asservare  s  >let,  el 
brcviariuni  el  libros  alios  sutiripuit.  Q,  an 
in  sententia  eonim  qui  negant  ad  sacrile- 
giumsufïicere  précise  lurari  rem  io  eccle- 
sJâ,   ad  hue  Peirus  sacrilegiueo   commise  ri  t. 

H.  Negat«  in  bac  enim  negante  senlentic-), 
furtunt  non  est  sacrilegium  ratione  loci  sa- 
cri,  nisi  sit  de  rébus  consritutis  sub  jure  ec- 
clesift^  quia  vel  illi  Iradilie  sunt  in  custo- 
diam  aul  pignus,  ¥el  alio  simili  modo  in  ea 
diposilm  snnt,  l'orro  non  ita  -«e  babenl  hre* 
fiariumdliivelibri  in  lapsula  prcedicta  de- 
ptiitili,  quiaomiiia  ba3c  per  accidens  sunt  în 
^cclesia,  nec  uUo  modo  sunt  sub  jure  eccte- 


Lb^  1 


,_ —  _ uti  sella?  qoas  pro 

commoditatc  mittere  soient  nobile»  ad 
siam.  Unde  sicut  in  bac  scnlenlia,  qui 
sellai  in  ecclesra  exi&tcnte.««  furaretur, 
committeretsacrilegitini,  ut  inler  alias  _„ 
Diana;  sic  nec  in  prfoscnti  Petrui  jaitt 
eamdem  senienliamdicendtis  est  ftacrtkf iiiv 
cotnmisisse. 

—  «  Il  en  aurait  peu  coûté  |>0Qr  aj^nlif 
que  le  sentiment  le  plus  coinoiuii,  le  phf 
naturel,  le  plus  sûr  pour  la  coutcieact  tt 
pour  la  conlession^  regarde  toot  fol  fatl 
dans  la  maison  de  Dieu  comme  an  sacrQ^t 
selon  ce  mot  si  connu  de  Jean  VIU,  caa*it. 
XVil,  q.  k  :  Sacrilegium  commiUiiHr  ûmfi* 
renda  sacrttm  de  âucro  ,  t$t  non  êaenm  ^ 
Macro,  vef  Mûcrum  4ê  iton  sucre.  CeapifoIrSi 
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non  sacrum  de  saerOf  sont  indéfinies^  el  ce 
qoi  soit  leor  donne  on  sens  général  :  Qui 
monaiteria  et  eeclesiM  infringuntf  et  depoiita 
vel  alia  quœlibei  inde  extrakunt^  saerilegi 
sttnt.  » 

Gasus  ILpag.  ISO.  Joannes  tanqnam  gra?is 
sacrilegii  reas  arguitar  a  confessario,  quia 
com  recordatns  faerit  uoins  iethalis  peccati 
in  ultima  confessione  obliti,  dom  erat  proxi- 
me  receplaras  sacram  synaxim,  hanc  re- 
cepit,  ne  prœmisso  qnidem  actn  contritionis. 
Q.  an  jure  redarguatar. 

R.  Maie  redargui,  si  duin  peocaii  hnjas 
recordatus  est,  non  polerat  a  sacra  mensa 
recedere,  qnin  eircumstanlibus  preBberetnr 
occasio  judicandi  contra  ipsum.  Cum  enim 
per  prœTiàm  et  Tormaliter  inlegram  confes- 
sionem  fuerit  a  peccato  letbali  oblito  indi- 
recte absolutos»  nullam  habnit  obligation 
nem  prœmittendi  actum  contritionis  at  licite 
ad  eacharistiam  accederet.  Si  yero  Joannes 
obliti  peccati  menior,  recedere  poterat  a 
loco  in  qno  proxime  receptnros  erat  sacram 
synaiim,  absqne  priedicta  sui  infàmationet 
vel  proximi  admira tione»  ut  facile  contingere 
potest  ;  cum  multi  soleant  ab  altari  vel  sa- 
cra mensa  recedere,  dam  actn  administra- 
tar  sacra  synaxis  ;  tanc  recedere  debuit,  ut 
prœmissa  nova  obliti  peccati  confessione  ad 
eucharistiam  rite  dispositus  accederet.  Ita 
Suarez,  Bonacina,  etc.  v 

—  a  J*ai  suivi  le  sentiment  contraire  i  la 
seconde  partie  de  cette  décision  dans  le 
Traité  des  saints  Mystères,  cbap.  2,  n.  8.  Je 
prie  qu*on  y  ait  recours  et  qu*on  ne  se  rende 
a  mes  raisons  qu^après  les  avt>ir  bien  discu- 


tées. Je  sois  banMDse,  el  plat  espoiéà  me 
tromper  qu'un  autre.  On  trouvera  à  la  fin 
du  Trmité  de  VOffiee  divin  les  objections  qui 
m'ont  été  faites  contre  ce  même  sentiment. 
Je  puis  ajouter  ici  qu'il  a  été  suivi  dans  des 
maisons  très-pieuses  ettrès-éclairées.  » 

Càsus  IU.  paÇé  183.  Lulius  sacerdos  in  fa- 
miliaribus  oolloquiis  solet  fréquenter  ad  fa^ 
cetias  et  jocos  obuti  verbis  ac  sententiis  sa- 
crœ  ScriptoriB.  Q.an  Iethalis  sacrilegii  reum 
se  constituât. 

R.  Affirmât.  Loquendo  de  verbis  Scripturie 
formaliler  taiibus,  nimirum  dictatis  a  Spiritn 
sancto.  Ratio  est  quia  violât  res  sacras 
proprie  taies;  acfrequensabusus  verborum, 
qu»  ipsis  etiam  angelis  venerabilia  sunt , 
continet  contrmptum,  saltem  implicitum, 
ipsius  dA,  et  gravem  irrogat  injariam  Spiri- 
tui  sancto,  cujus  sunt  verba  ;  unde  Graffius 
àbusum  bunc  vocat  scelus  immane.  Accedit 
etiam  scandalum,  attenta  qualitate  personœ 
•acerdolis. 

Dixi,  loquendo  de  verbis  Seripturœ  forma- 
liter  talibus.  Quia  si  aboteretur  quibusdam 
verbis,  qu»  etstant  quidem  in  sacriscodici- 
bos,  sed  ex  aliis,  et  quidem  profanis  viris 
referuntur ,  qualia  sunt  ista  Festi  Act.  xxv  : 
Ad  Cœsarem  appellasti^  ad  Cœsarem  ibis^  a 
gravi  sacrilegii  culpa  excusari  posset. 

—  ti  Voilà  une  décision  qui  mérite  bien 

Ju'on  y  pense.  J'ai  eu  le  bonheur  d'être 
levé  dans  un  séminaire  où  cette  indigne 
S  profanation  ne  passait  pas  impunément.  11 
àut  cependant  peser  le  mot  abuti  ad  foc^- 
lias.  » 


SALUTATIO  ANGELICA. 


cul  sunt  fndalgenti»,  populum  suum  ad 
œternam  salutem  dirigat. 

—  Casus  il  Marins  nnper  in  parochum 
electus,  quœrit  an  toto  anni  decursu  reci- 
t<inda  sit  Salutatio  angelica  ab  lis  qui  Indul- 
gentiam  preci  hulc  annexara  percipere  vo- 
lunt. 

R.  Negat.  Statuit  enlm  Benedictos  XIV  ut 
qui  sciunt  antiphonam  Rêgina  6^(9/t  ,eamdem 
cum  versu  et  oratione  :  Deus,  qui  per  resur^ 
reciionem^  etc.,  recitent  loto  tempore  pa* 
sehali.  Cœteris  vero  sofficit  ut  pro  antiquo 
more-Salutationem  angeUcam  récitent. 


Cisus  I.  pag.  9.  Parochus  non  habens  nisi 
famniam,  qu»  nescit  pulsare  campanas  , 
omillit  dare  signom  Salotationis  angelicœ 
in  aurora  et  meridie.  Q.  an  sit  excusandus, 
an  non  e  contra  graviter  delinquat  in  officio 
suo  post  concessionem  indulgentiie  Benedi- 
cti  Xlli  ? 

R.  Non  delinqoere  graviter.  Ratio  est 
quia  nullibi  reperitur  hoc  prœceptum  obli'- 
ganssub  gravi. Curare  tamendebetparochus, 
quantum  potest,  ut  suo  tempore  dentur  si- 
gna Salutationis  angelic®,  cum  pastor  sol- 
licitus  esse  debeat,  ut  mediia  non  solum  ne- 
cessariis,  sed  etiam  utilibus,  uti  dubio  pro- 

SATISFACTIO. 

Les  casque  l'auteur  se  propose  sur  la  satisfaction  ou  la  pénitence  enjointe  regardent 
!•  sa  qualité  j  2*  sa  manière;  8- son  délai  ;<►"  sa  cessation;  5»  la  commutation  qu'un   autre 

confesseur  peut  en  faire. 

temquam  matrimonium  requirit.  *  De   hoc 
jam  alibi. 

Casus  11.  pag.  140  et  23(^.  Confessarios,  ut 
in  rurali  parœcia  populum  alliciat  ad  fre- 
quentiani  sacramenti  pOBnileutise,  non  alias 
pro  gravibos  etiam  peccatis  pŒoitentius  im- 
ponit,  quam  opéra  alias  débita,  v.  g.  sacri 
auditionem  in  die  festo»  et  similia.  Q.  an 
bœo  agendi  ratio  sit  abomni  culpa  immu- 
Dis. 

K.  Negat.  Ratio  est  quia,  licet  prudens 


Satisfactio  quoad  qualitatem. 

CascsI.  pag.  %0.  Parochus  pœnitenti  vene« 
reis  cnlpis  assueto  pro  pœnitentia  injunxit 
matrimonium.  Q.  an  bene? 

R.  Negat.  Etsi  enim  optimum  erat  ei  ma- 
trimonium coDsulere,  quia  melius  est  nubere 
quam  tiH,  non  est  tamen  id  a  confessario  in* 
jungendum  ;  tum  propter  immense  huius  sta- 
tus onera,  tum  propter  maximam  liberta* 
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confidsflaridi,  cnm  timat  ne  acediosos  pœni- 

tena,  tnnltîs  graratas  delictis,  condignam 

satisfaclionem  non  sit  exsecataras,  possit  ei 

nna  cum  aliqno  opère  libero  opéra  etîam 

alias  débita  in  pœnitentiam  înjungere,  re- 

gulariter  tamen  loqnendo,  debent  sacerdo^ 

tes,  pœnitentiœ  ministri,  quantum  apiritui 

€t  prudentia  suggesserit^  pro  qualitate  ch» 

tninum  et  pœnitentium  facuttate^  salutares  et 

convenientes    satisfaetiones     injungere;    ne 

si  forte  peccatis  conniveant..,.  alienorum  ofc- 

eatorum  participes  efficiantury  ut  ait  Triden- 

tinum,  sess.  H,  cap.  8.    Cnm   autem  toia 

hœc  doctrina  cormat,  si  ob  générale  moti- 

Yiim  populos  ad  sacramenti  freqaentiam  al- 

liciendi,  licitum  Toret  non  alia  pro  gravibaa 

etiam  calpis  opéra  injungere  pœnUentibns , 

qaam  quœ  jam  titulis  aliis  débita  snnt,  di- 

cendnm  est  agendi  rationem  a  confessario 

nostro  teneri  consuetam^non  esse  ab  omni 

culpa  immonem.  Ita  Lugo,  disp.  25,  n.  67. 

Et  vero  satisfactio  sacramentalls  imponitur 

in  vindictam  prœteritorum  excessnum,  et  ut 

frenumabipsis  retrabens.  Quam  porro  ca- 

stigationeni,  quâm  freni  speciem  experitur 

pœnitens  qui  ad  id  solnm  obligatur  ad  quod 

jam  antea  obligatus  erat  I 

Casus  m.  pag.  215.  Confessarius  ad  ex- 
stirpandam  a  pœnilente  consuetudinem  ver- 
ba  larpia  proierendi,  injungitei  ut  quoties 
similia  proferet  imposterum,  lingoa  crucem 
eCTormet  in  terra.  Q.an  pœnitens  id  acceptare 
teneatur. 

R.  Affirmât.  SI  confessarius  pœnitentiam 
banc  necessariam  judicet,  eamque  ipsi  ad 
discretum  aiiquod  tempus  imponat,  et  ut 
eisequendam  in  circumstcintiis  ubi  pœnitens 
id  absque  soi  infamia  poterît.  Ratio  est  quia 
pœnitens  tenelnr  parère  confessario  nedam 
ul  judici,  yerum  etiam  ut  medico.  Alias  su- 
perflua  foret  poteslas  ligandi  eidem  ad  in6r- 
mitatis  medicamentam  concessa,  et  Tridenti- 
num  perperam  confessariis  priescripsisset , 
nt  satisfactionem  imponant,  non  modo  in 
prœteritorum  castigationem ,  sed  etiam  ut 
frenum  retrabens  a  futuris.  Sane  vero  pœ- 
nitentia  baec  nec  irrationabilis  est,  nec  indi- 
screta  ;  cum  et  experientia  constet  nullom 
aliud  remedium  esseisto  efficacius;  etaliunde 
id  genus  consueludinarii  multolies  prsebeant 
scandalum,  cui  quantum  6eri  polest,  occurri 
débet,  Vclle  autem,  ut  aliqui  dicunt ,  se  Dei 
judicio  submittere  quoad  satisfactionem,  est 
simul  Telle  diutius  quam  par  sit,  protrahere 
partem  integralem  sacramenti ,  maxime  si 
qiiis  intendat  Deo  satisfacere  in  purgalorio. 
Deinde  quis  est  certus  quod  eo  ibit?  etc. 

—  «  Ce  dernier  article  ne  signiGe  rien.  11 
n'y  a  de  satisfaction  sacramentelle  que  celle 
qui  est  imposée  par  le  ministre  de  la  péni- 
tence. » 

§11. 

Satisfactio  quoad  modum. 
CisDS  IV.  pag.  IW,  Cnm  injonxisset  Pe- 
tro  confessarius  pro  sacramentali  satisfa- 
ctione,  ut  per  mensem  quolibet  feslo  die  mis- 
sas  duas  audiret ,  Petrus  propriae  induigens 
socopiiœ  missas  duas  in  duobus  altaribus 


eodem  tempore  celebratas  aodire  eonsanit 
Q.  an  obligationi  su»  satisfecerît. 

R.  Negat.  Quamvis  eniro  possit  qnls  m 
tempore  et  actn  plaribas  obligationibos  ii- 
tisfacere,  quando  aliud  non  constat  de  ncili 
imponentis  obligationem  ;  qoando  Uam 
aliud  constat,  dicendum  est  non  nisi  difem 
tempore  et  repetito  actu  passe  plaribas  (M- 
gationibus  salisfleri.  Unde  cum  confessara^ 
quando  plurium  missamm  aodilionem  injn. 
gunt,  communiter  intendant  împonere  oin 
plures  diyersis  temporibus  missas  aodîfodi, 
ut  apparet  tum  ex  commnni  eomm  sesso, 
tum  ex  pœnitentium  praxi»  satis  constat!^ 
tram  in  casu  nequaquam  obligationi  soafe- 
cisse  satis. 

—  «  Les  fidèles  assistent  à  la  messe  coome 
au  seul  sacrifice  d'un  même  prêtre,  et  qotsi 
ils  en  ont  cboisi  une,  ils  n'oseraient,  si  r« 
n'est  vers  le  commencement,  la  quitter  poar 
s'en  tenir  à  une  autre  qu'ils  verraient  de- 
voir être  plus  courte.  » 

Casus  V.  pa^.  152.  Pœnitens,  cni  fuitio- 
posita  a  confessario  eleemosyna  paopen 
elargienda,  banc  insompsit  in  alenda  maire 
panpere.  Q.  an  obligationi  sibi  per  confessa- 
rium  impositie  satisfecerit. 

R,  Negat.  Ratio  est  quia,  cum  Glius  nals- 
rali  pietatis  jure  teneatur  praebere  aatri 
alimenta,  largitio  quœ  matri  impenëitor 
non  potest  proprie  eleemosyna  dici,  sed  po- 
tins legalis  debiti  solutio  ad  quam  filios,  niod« 
divessatiSfper  judicem  compelli  potest  Cia 
igitor  mens  confessarii  erogandam  paopcri 
stipem  înjongentis  non  ea  sit,  ut  legalis  de- 
biti solutionem  prœcipiat,  bene  vero  ut  ofms 
saiisfaclorium  nullo  alio  litulo  debilnmiin- 
ponat ,  c6nscqucns  est  ut  pœnitens  de  qco 
in  casu,  per  indnltam  matri  largitionem  ■!- 
nime  satisfecerit.  Ha  Diana.  *  Quis  contra- 
dicere  ausit? 

Ciscs  VI.  pag.  173.  Paulas  jam  moritorss, 
licet  voinntarias  pœnitentias  nunqnam  ao»- 
plexus  sit,  putat  se  satisfecisse  pro  pcnii 
temporal!  peccatis  suis  débita,  ofTerendo  an- 
ditiones  sacri  festis  diebus^  jejunia  et  a!ti 
bujnsmodi  ad  quœ  jam  ex  praecepto  Ecde- 
siae  tenebatur.  Q.  an  probabilis  sit  hsK  ^us 
opinatio. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  ad  satisfadea- 
dumDeo  pro  temporali  pœna  débita, peccaiis 
jam  quoad  culpam  remissis,  non  requiruotar 
nocessario  opéra  superorogationis,  50<1  so^ 
ficiuni  aliunde  débita  sive  ex  praecepto,  sire 
ex  voto.  Sicut  enim  prœcepta  servando  ne- 
remur  vitam  slernam,  sic  per  opéra  p^^ 
cepla  possumus  Deo  debitam  praebere  satis- 
factionem ;  eo  praecipue  quod  opéra  prsdi- 
cta,  ut  pote  sensualitati  opposlta,  suot  ali- 
quo  semper  modo  pœnalia,  et  per  coo5f- 
quens  etiam  satisfactoria.  Et  vero  Erdesa 
nobis  jejunia  et  alia  pietatis  opéra  pracipit. 
ut  iisdem  mediis  honorem  simul  et  satisfac- 
tionem Deo  prœbeamus,  et  tanla  est  diiiac 
munificcntiœ  largitas,  ul  idem  opns  reciperc 
dignetur,  sive  pro  sululione  obsequii,  snf 
pro  culparom  nostrarum  satislactioae.  Ip- 
tur  probabililer  exislimat  Petrus  se  per 
opéra  alias  débita  Deo  pro  temporali  a  i« 


1^1 


SÂT 


SAT 


4281 


laendapœna  satisfecîsse.  Ita  Suarez,  disp.  37, 
sect.  6;  Logo,  disp.  2hy  num.  ki. 

—  «  Pare  question  di)  scolastiqae.  Cet 
homme,  si  exact  à  accomplir  tous  les  pré- 
ceptes, n*a-t-il  jamais  entendu  ia  messe  les 
jours  ouvriers,  donné  l'aumône»  que  quand 
elle  était  de  précepte  rigoureux,  gagné  ni 
indulgences,  ni  jubilé,  etc.?  On  a  examiné 
V.  Indulgbntu,  quelques  cas  que  Fauteur 
met  encore  dans  son  IndeXj  sous  le  titre  de 
Saiisfactio.  » 

§  III. 
Satisfactio  quoad  dilationem  et  ces$ationem. 

Casus  vu.  page  175.  Andréas  per  noiabile 
tempns  distulitadimplerepœoitentiam  sibi  a 
eonfessario  impositam  ;  eamque  postea  in 
statu  peccati  adimplevit.  Q.  an  peccaverit 
graviter. 

R.  Affirmât,  quoad  primam  partem,  et  né- 
gative quoad  secundam.  Ratio  primœ  partis 
est  quia,  quando  tempos  pœnitenti»  non  est 
a  eonfessario  determinatum,  mensipsius  est 
ut  ea  impleatur  quam  primum  commode  fieri 
potest,  sicutinoperibusexvotodebilis,  aiiis- 
que  similibus  conlingit.  Unde  si  Andréas  ex 
gravi  negligenlîa  pœnilenliam  distulit,  non 
potest  a  gravi  culpa  excusari. 

Ratio  secund»  partis  est  quia,  sicut  non 
peccat  graviter  qui  prsecepto  jejunii,  missœ 
audiendœ,  officii  recitandi  et  id  genus  alia 
in  statu  peccati  mortalis  exsequitur ,  ita  ne- 
que  qui  in  eodem  statu  pœnitentiam  sacra- 
mentalem  adimplet  ;  prsesertim  cum  per  pœni- 
tentiam in  tali  statu  peractam  impediatur  ad 
summum  remissio  pœnœ  temporalis  quœ  pec- 
catis  correspondet  ;  quod  non  importai  ta- 
lemirreverentiam,ut  adculpamiethalem  Ira- 
benda  sit.  Eapropler  nec  confessarii  soient 
pœnitentes  interrogare  utrum  pœnitentia  in 
lethali  peracta  fuerit,  nec  pœnitentes,  bon» 
cœteroqoi  conscienliœ,  de  hoc  se  accusare 
soient,  lia  Lugo,  disp.  25,  n.  32. 

—  «  Au  moins  aurait-il  fallu  ajouter  qu'il 
y  a  bien  de  la  différence  entre  un  homme  qui 
étant  retombé,  demande  sérieusement  par- 
don à  Dieu  de  son  péché ,  et  celui  qui  y  de- 
meure tranquillement  et  persévère  dans  la 
volonté  d'y  demeurer ,  sans  aucun  désir  de 
revenir  à  Dieu.  Si  les  confesseurs  n'y  font 
pas  d*attention,  c'est  leur  faute.  Voyez  ce 
que  j'en  ai  dit,  tome  II  de  la  Morale^  part,  ii, 
chap.  3,  art.  G,  à  la  fin.  » 

Cascs  VIII.  pag,  kk.  Confessarius  juveni 
venereis  assueto  injunxit  ut  ter  in  hebdo- 
mada  quindecim  Pater  et  Ave  brachiis  ex- 
tensis  recitaret.  Verum  quia  favente  Deo  a 
prava  consuetudine  resipuit,  pœnitentiam 
hanc,  licet  a  se  acceptatam ,  non  adimplevit. 
Q.  an  sit  a  culpa  immunis. 

R.  Negat.  Ratio  est  quod  pœnitentia  hœc, 
non  modo  medicinalis  esset,  sed  et  satisfa- 
ctoHa,  ut  bine  coiligitur  quod  tota  sit  pœni- 
tentia juveni  imposita.  Quare  licet  ut  medi- 
cinalis,  non  esset  amplius  obligatoria,  juxta 
illud  :  Jdtdicina  non  est  opus  valentibus^  etc. , 
tamen  ut  satisfactoria  pro  peccatis ,  erat  ad- 
huc  obligatoria,  ne  pœnitenti»  sacramentum 
parie  careret  Integrali.  Quare  quod  juvenis 


a  pravo  babitu  sil  emendatus,  sufficit  qui- 
dem  ut  confessarius  talem  ei  minuere  possit 
pœnitentiam,  non  tamen  ut  sit  absolu  te  ab 
oneresatisfaciendi  exemptus.Quod,  si  qui  non 
jejunavit  in  diebus  ab  Écclesia  prœscriptis, 
non  amplius  teneturjejunare,  hoc  est  quia  Ec- 
clesia obiigationemjejunii  huic  vel  illidleiaf- 
fixit  :  at  confessarius  pœnitentiam  ad  annum 
injunctam  non  ita  anno  buic  alligat,  ut  eam 
elapso  anno  corruere  velit.  Unde  quœ  suo 
tempore  impleta  non  est,  post  illud  adimpleri 
débet. 

—  «  Il  y  a  quelque  chose  de  louche  dans 
cette  décision  comme  en  plusieurs  autres  de 
notre  casuiste.  Quand  le  confesseur  aurait 
donné  d'autres  pénitences  avec  celle  dont  il 
s'agît,  le  pénitent  eût  toujours  été  obligé  à 
la  taire.  D'ailleurs  il  y  a  des  médecines  de 
précaution  et  propres  à  empêcher  la  re- 
chute :  or  celles-ci  ne  sont  jamais  plus  né^ 
cessaires  qu'en  matière  d'impureté,  qui  est, 
comme  on  l'a  souvent  répété  d'après  saint 
Thomas  :  Vidum  adhœsivum.  v 

§  IV. 
Satisfactio  quoad  commutaUonem. 

Càsus  IX.  pag.  k2.  Tiiio  injunxit  confes- 
sarius ut  bis  in  mense  per  annum  jejunaret, 
quod  animo  sincère  implcndi  acceptavit. 
Verum  quia  ei  pœnitenti»  deest  jam  a  men- 
sibus  quinque  propter  jejunii  difficultatem, 
ad  alium  recurrit  confessariura ,  et  ab  eo 
pœnitentiœ  hujus  coramutationem  postulat, 
ne  amplius  eîdem  illius  violandœ  peciculo 
subjaceat.  Q.  an  eam  confessarius  permutare 
possit,  non  audita  ex  integro  aut  ex  parte 
priori  pœnilentis  confessione. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  secundos  con- 
fessarius non  judicat  causa  absolute  inco- 
gnila,  ut  asserunt  doctores  contrarii  ;  eo 
quia  licet  non  cognoscat  causam  clare  et 
distincte,  ut  requireretur  si  deberet  judicium 
ferre  de  justitia,  qua  prier  pœnitentia  impo- 
sita fuit;  illam  tamen  cognoscit  quantum  sa- 
tisestadpermutandam  pœnitentiam titulodif- 
ficultatis  ad  illam  implendam,  ut  in  casu. 
Scilicet  enim  ex  qualitate  pœnitentiœ  hujus 
non  potest  non  cognoscere  aliquo  modo  cau- 
sam propter  quam  fuit  imposita.  Si  enim 
imposita  pœnitentia  fuerit  gravis  etdiuturna, 
cognoscet  causam  fuisse  magni  moment! 
intensive  et  extensive.  Si  gravis,  sed  brevis, 
causam  fuisse  gravemsolum  intensive  ;  si  me- 
diocris,  fuisse  mediocrem  :  quod  sufficit  ad  ser- 
vandam  proportionem  inter  pœnitentiam  et 
peccatum,  et  sic  ad  permutandam  pœniten- 
tiam absque  nova,  claraet  distincta  omnium 
peccatorum  confessione,  cum  idexigit  bonum 
pœnitcntis.  Ita  cum  Girib.  plures  doctores. 

—  «  11  peut  aisément  arriver  qu'un  con- 
fesseur rigide  ou  peu  éclairé  donne  une 
pénitence  trop  forte.  11  peut  arriver  que  To- 
bligation  de  jeûner  deux  fois  par  mois  du* 
rant  une  année  soit,  eu  égard  aux  horreurs 
passées  du  pénitent,  une  pénitence  très-lé- 
gère, et  que  la  difficulté  qu'il  trouve  à  la 
remplir  ne  vienne  que  A*nne  funeste  indo- 
lence. Le  confesseur  doit  donc  connaître  son 
état,  non  par  une  nouvelle  confession  aussi 
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dëtaitlëe  que    la  première^  s'il  a  lieu  de  la 

I'oger  yalide»  mais  par  une  accosalion  qui  le 
ni  fasse  connatire  en  substance.  Sans  cela, 
ou  il  cliangera  mal  à  propos  sa  première 
pénitence,  ou  fl  lui  en  substituera  une  autre 
au  hasard  et  sans  lumière.  Çest  le  senti- 
ment des  plus  sages  théologiens ,  » 

Càsus  a.  pag,  24)9.  Villicus,  accepta  a  con- 
fessario  pœnitentia  confîiendî  pcr  an  nom 
semel  iu  mense«  hanc  a  semeptiso  sibi  per 
1res  primos  menses  commutarU  in  recitatio- 
iiem  unius  lnle|çri  rosarii  pro  qualtbel  vice, 
Q.  an  id  potuerit. 
R.  Negal.  Ratio  est  quia  pœnltentiœ  com- 

SCDRRILITAS 


muialîo  e^l  jurisdiclionis  actus  et  âttio  lè- 
cramenlalis  ;  cujusmodi  plane  non  •tteoB. 
mutalio  ^ibi  a  i illico  faeta»  quamfit  fliM 
faeta  ruhset  in  [meîius.  Née  obitat  fMiritaiét 
volo^  quod  a  Tovenle  mutâri  poie%i  it  rii- 
quid  evidenter  melius.  Com  enliik 
propria  loluntate  emissutn  !»il>  nlbil 
quin»  Deo  con^cntfente,  to  mellui  ce 
tur.  Al  salisfactio  tmposita  est  a  conf 
qui  taie  opiis  delerminafam  iinp<Miiit.  t»* 
que  illud  subjectt  dispo^Hioni  pœnHt*itk 
lia  Gobât  cum  communiarî.  *  Miran  fiti 
non  cum  unanimi. 


Cas  us  I  et  II.  pag.  i*  Parochus  paru  m 
studiî  amans  et  nesciens  quid  agero  debeat 
serotinis  horis,  fréquentât  cujuidam  paro- 
chiani  drjmum  in  qua  coram  plitrtbus  scur- 
riles  seruvones  insliluit.  Q*  1'  an  peccet  gra* 
vîter;  â^  in  qua  et  quoluplici  specie. 

R.  Ad  1.  Pcirochum  faune,  attenta  précise 
scurrilitate  sermonump  perse  bolum  peccara 
venialiler.  Ualio  est  quia  scurriliias,  genc- 
ratimloquendOf  sive  in  verbis,  sive  in  gesli- 
bus  sila  sit,  semper  dicit  alfquid  minus  boues- 
ti,quod  ab  omnîculpaeiLcusarî  non  potest. 
Ha  La  Croii,  Escobar,  *  a  fortiori  cieli*ri^ 

Di%i  i\  attenta  pnsciie  icurritiiatê  t?er&o* 
rum  :  quia  si  per  iemporis  jacturam  et  arer^ 
sionem  a  studio  «  parochus  fieret  obeundis 
muneribus  suis  impart  dubio  procui  pecca- 
rel  lethaliter. 

Dixi  2*\  per  te,  quia  per  accidens  poterit 
mortalitor  peccare,  quod  ut  per  s  pieu  um  Gat, 

R»  Ad  2.  Parochum  peccare  peccato  îican-* 
dali,  et  contra  e.tm  virlut^m  cui  scurrilJa 
(ipponuntur.  Ratio  est  quia^  cum  parochus 
leneatur  popuium  pascere  exemplo,et  ei- 
dem  esse  luv  supra  candetabrum  positcn  cum 
scurrilia  profert  coram  parocbianig^  eoi  ad 


lalia  vel  limilia  allieit  et  io? ilal.  im 
esi  scandali  malîtia,  et  proxioia 
ruinie  splrilualis  praxioii.  Hoc  aolMtoi^ 
dali  peccatum  mortale  erit,  si  parochiaMti 
scurrilium  proiatîooe  suoiant  occitJo«fa 
morlaliter  peccandi,  ut  Iradual  docloiviéi 
verhis  jocofiis  probtis  a  religioto  cofiMjh 
niinii*  quto  inde  peccali  morialtiiioeiii|Mi 
symere  possint  ;  quod  in  paroebn  iféiin 
facile  potesi,  tum  attenta  obligitione  pus- 
cendi  popuium  exemplo  ,  lum  quia  iVafîili 
gre  iœcuiarium,  b{a9phÊmiœ  ëunl  in  arc  lafig^ 
datum^  ut  ait  D.  Bernardua*  Veoiale  tm 
peccaium  erit,  si  parochiania  prœbeatar  lia- 
tuui  ruinije  venialis  occaaio*  Ultra  pe<<i* 
tum  scanda  II  pec  caret  tdem  parochus  Oi^ 
tracastîtatem  Deo  proniiisam,  ai  ▼erbalCi^ 
rilîa  ûerent  Ciiusa  delectatiooi»  vaf:erc8«é 
sic  semper  esset  mortale  ;  ptctarel  ooadi 
jusliliam,  martaliler  aut  veoialiter  prafi*- 
lîtate  ujaterife,  si  scurriliias  famain  pt^im 
deni^rarel;  et  sic  discurrendo  de  alîis  laili^ 
riis,  circa  quas  scurriliias  ejuf  fcrtaiHV* 
Hœc  apud  omnes  communia  aunt*  Aiiét«il 
abeisqui  scurrai  agere  amaal  terio  per- 
pendenda. 


SEPULTURA, 


Cas  us  1*  pag.  25.  Obstetrit  dubia  an 
nascens  j  a  fan  s  vivat,  an  non,  eu  m  rite  baplU 
zat  sub  ionditione  ii  n  vivus.  Infante  foras 
e&traclo»  nullum  apparet  in  eo  vitœ  signum. 
Res  defertur  ad  vicarium  absente  parocho. 
Quœrtt  ille  num  infaDtem  hune  in  loco  sacro 
senelire  debe.it ^  an  non* 

U.  SepeUcudum  esse  in  loco  sacro*  Rallo 
est  quia  in  dubio  do  valore  baptismi  bapti- 
smus  sial  pro  infante.  Atquj  in  casu  dubita- 
tur  tantuui  de  valore  baptismi,  cuin  dubiletur 
tanlum  de  vila  inlanlis  lemporc  colLuionis 
haplismi.  Quod  enim  inlaus,  puslquam  éditas 
csl^  mortuus  apparueriu  ad  buuimum  pro- 
bal  eum  nalum  esse  morluuiii,  non  vero 
inortuum  jam  fuisse,  dum  ba|»tizatus  est. 
Et'^o  pro  infante  stal  baptisma,  ^icque  ït- 
quile  const.it  hune  in  toco  sacro  sepelien- 
dum*  *  Rrerîus  :  in  dubio  benignior  sen^ 
tentia  pni^ferri  débet. 

Cists  11.  pag.  ÔQ*  Quseritur  an  in  loco  sa- 
cro sepeliendus  sit  jarenis ,  cui  cum  e& 
arbure  obi  tructus  subripiebal ,  cecidis$et> 
sensibus  deslitulo»  nullaquc  eihibenli  do* 
loris  signa,  impertila  fuit  absolutîosub  con- 
ditioner 


K*  AETirmaL  Tum  quia  non  consial  _ 
nis  hujus  peccatum  fuisse  grave;  tam'wi 
data  etlam  gravitate  non  constaret  fiuw 
notorium  peccatorem;  tum  quia  licel  idoa- 
starei,  eum  fuerit  sub  conditiooe  absolalai, 
ceiiseri  débet  reconciliatas  EcclesUr.  Oebvc 
Jam  alibi. 

Caius  IIL  pag,  98.  Sacerdos  piecaUm 
sodalitalî  ascriptus,  prsescribit  morieiiio^tf 
corpus  suum  ejusdem  sodalitatJs  habita  ft^ 
stitum  ad  sepulturam  deferator.  Q.  Il 
dispusitio  ha?c  pie  esseculîoni  mandart  purt 

H.  Negat.  Quamvts  enîm  plus  sllactaih 
dabilis  mos  laicorum,  si  ad  exhibent' 
nerationem  quam  in  vîla  erga  saoeti 
buerunt,  disponant  in  marte.  Qt 
alicnjus  vel  societati<i  habita  indoll 
mulum  deferantur»  modo  lao>en  ^ 
eorum  vila  conlumeliaui  non  intèril 
vestii  et  in  habitu  reJigioso  non  s< 
post  ¥ilam  prorsus  irreligîosam,  ol 
vit  Theophilus  Ralnaudu^,  atlamea 
bilis  esse  non  potesl  talis  dfispoiîtiOp  si  itia 
sacerdote  vel  atio  clericali  miUti«  ascrMif 
quia  liorum  quilibet  ad  sepolturam  4mfû 
débet  ea  sacra  indutus  veslt,  quam 
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tui  rtlio  deposclty  cfti  8«b  Ululo  deBxiequiii 
tancil  Rituale  Romanum,  cujos  disposiliiH 
nem  omiiioo  servandam  esse  prœcepit  Cle- 
Biens  XI,  per  edicCom  sudiu,  die  k  Febr. 
1706|  m  Yidere  esl  pag.  817  Ballarii  ipsias. 

—  «  J*ai  TU  dans  mon  enfance  des  prêtres 
séculiers  portés  an  Hea  de  la  sépulture  avec 
leurs  habits  sacerdotaux.  Aujourd'hui  il  n'y 
a  presque  plus  en  France  que  des  prêtres  de 
communauté  qu'on  enterre  ainsi.  Du  reste 
la  décision  de  l'auteur  ent  tréS'-sage.  » 

Gasus  IV.  pag.  113.  Homo  dives  ac  plus 
mandat  ante  mortem,  ut  corpus  suum  abs- 
que  omni  prorsos  funebri  pompa  ad  tumu* 
lum  deferatur.  Disposition!  hnic  resislit  pa* 
rochus.  Q.  uter  laudandus  sit,  divesne  an 
parochus. 

R.  Si  per  Funebrem  pompam  id  prœcise 
intelllgatur  quod  ad  nobilium  gloriam  et 
distioctionem  fieri  solet,  laudanda  est,  non 
parochi  resistentia»  sed  nobilis  viri  disposi- 
tio ,  com  h»c  ut  pia  et  humilis  Deo  sit  ac- 
ceplior.  Si  vero  pompse  funebris  nomine  vo- 
ulant pli  illi  ac  primœ? le  antiqoitatis  ritus, 
quos  in  sepeliendis  fidelium  corporibus 
observât  Bcclesia,  iaudarl  débet  parochus, 
non  dives ,  cum  aperte  priescribat  Rituale 
Romanum  ut  parochi  sammo  studio  sacras 


Bcclesio  cssremonias  in  exsequiis  fidelium 
retineant  et  observent,  quod  in  eitalo  supra 
edicto  commendavit  Clemens  XI. 

Cascs  V.  pag.  13â.  Parochus  Àntoninm, 
qui  sepultoram  extra  ecclesiam  paroehialem 
elegerat,  coegit  )am  proximum  raortl  ad  ele^ 
ctionem  banc  revocandam.  Q.  an  parochui 
censuran  aliooam  f  ncurrerit. 

R.  Megat.  De  hoc  casu  jam  dictum  v. 
CsHSumi,  B.  19. 

Casos  VI.  pag.  â23.  Orta  duos  inter  milites 
fixa ,  alter  alterum  provocavit  ad  singulare 
certamen  iUico  peragendum  in  ioco  parum 
distantl,  ubi  ab  eo  inlerfectus  est.  Q.  an  is  in 
looo  sacro  sepelirl  possit. 

R.  Affirm.  Ratio  est  qaia  graves  pœnn 
tom  privationfs  sepulturœ  ecclesiastic»,  tum 
et  excommunicationis,  non  nisi  contra  vere 
et  proprie  duellantes  constitut»  sunt.  Porro 
milites  prsedicli  verum  dueilum  non  commi- 
sere.  Aa  hoc  eniin  requiritur  ut  duo  pr«me- 
dilate  et  ex  prnvia  conventione  dimicent.  Id 
autem  locom  non  habet  in  casu ,  ubi  alter 
alterum  ex  primo  iracundi»  moto  Incilavit 
ad  pugnam  in  Ioco  vicino.  Rrgo  cum  verse- 
mur  in  materla  odiosa  •  qus  qaa  talis  re- 
stringl  débet,  potius  quam  extendi,  etc.  Ita 
doctores  eommunfter. 


SIGILLUM. 


Gasus  I.  pag.  65.  Parochus  ex  eonfessione 
resciens  fanmium  suom  esse  furem,  elaudii 
capsulas  quas  non  claudebat  prius;  neque  eo 
Jam  ut  antea  utitur  ad  numerandam  pecu« 
iiiam.  Q.  an  sigillum  violet. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  vl  sclenti» 
confessionis  id  efOcit  velomttlit,  quod  alias 
Cacturus  vel  omissnrus  non  erat  ;  cujus  ra- 
lione  confessio  redditur  odiosa  famulo,  qui 
cum  rubore  et  ? erecundia  sentit  sua  sibi  fur- 
ta  exprobrariy  contra  finem  sigilli  sacramen** 
talis ,  qui  is  fuit  ne  Odeles  a  eonfessione^ 
tanquam  difflciliori,  etquadamtenus  prodito- 
ria,  retraherentur.  Ita  Lugo,  Diana,  etc. 

Gasus  II.  pag,  66.  Confessarius  cujnsdam 
oppidi  déclara? it  amicis  quibusdam  gravia 
ineooppido  perpetrari  peecata.Q.an  absque 
tigilli  hractione. 

K.  Negat.  Licet  enim  dubitent  aliqul»  et  alij 
magis  communiter  negent  sigillum  ab  eo 
frangi,  qui  talia  dicit  de  ampla  civitate ,  vel 
diœeesi,  quia  sic  nulli  fit  injuria,  nec  vereri 
est  ne  quis  in  particulari  dignoscatur  :  quia 
IMME  in  nrasenli  sermo  est  de  oppido.  qui 
locus  ut  pinrimnm  nec  late  patet,  nec  abun- 
4at  clvibus,  oertum  est  in  casu  siffillum  a 
oonfessario  vioiari,  quia  facile  ex  taii  loquela 
redundat  aliqua  suspicio  contra  famam  par- 
iieularium.  *  Q«in  et  aliqnando  rébus  pro- 
pins inspectis  detevl  possunt  ref ,  de  quibos 
BMuidem  antea  dubitabatnr. 

Casus  III.  pag.  9k.  Confessarius  orat  ami- 
cum  suum  Bononiam  adeuntem,  ut  sibi  a 
pesnilantiario  obtineat  (acultatem  absolvendi 
peattitenteoi  ab  incestu  in  confessiontaudllo. 
Q.  an  aliquo  modo  violet  sigillum  saoramen- 
late? 

R.  Vel  amicus  confiassarii  ex  bac  incestus 
Botilia  venire  polest  in  cognltionem  incee« 


tuosi  hujos  ;  vel  hoc  nequaquam  moraliter 
contingere  potest.  Si  dicatur  primum,  pnta 
quia  locus  parum  amplus  sit,  vel  amicus 
contessarii  ordinarios  ejus  pœnitentes  dis- 
tincte cognoscat,  tonc  defuit  sigillo,  et  pec- 
cavlt  graviter.  Si  dicatur  secundum,  et  nihil 
ob  rationes  expositas  subsit  periculi  ne  reus 
dignoseatur,  nulla  tonc  exslttil  sigilli  viola* 
tio.  Melius  tamen  fuerit  ni  sacerdos  per  epi- 
stolam  sigillo  obfirmatam  casos  hujusmodi 
pœnitentiario  exponat. 

—  «  Une  commission  comme  celle-ci,  qui 
peut  répandre  des  soupçons ,  quelquefois 
même  faire  examiner,  est  toujours  très- im- 
prudente; elle  Test  encore  plus  dans  un  cas 
particulier,  comme  celui  de  l'inceste  qui,  ne 
se  pouvant  commettre  que  par  un  certain 
genre  de  personnes,  portera,  comme  natu- 
rellement, un  homme  peu  vertueux  à  juger 
mal  de  celles  oui  vivent  dans  une  certaine 
familiarité,  qui  sont  dissipées,  etc.  » 

Gasus  IV.  pag,  157.  Sacerdos  qui  ex  mul- 
tis  Pétri  confessionibus  scit  eumdem  in  proxi- 
mamali  occasione  versari,ab  eodem  quadam 
die  festa  vocatos  ad  sacrum  tribunal,  se  ab 
audienda  ejus  eonfessione  excusât.  Q.  an  id 
licite  facere  possit. 

R.  Affirmât. ,  dummodo  non  sit  periculnm 
ne  aKi  malum  de  Petro  sospicentur.  Raiio 
est  quia  sic  se  excusando,  neque  aliquid  de 
auditis  in  eonfessione  révélât,  neque  ullum 
circa  pœnltentis  personam  exercel  actum, 
qui  ei  rationabillter  ingratus  esse  possit. 
Imo  sicot  non  licite  modo  ,  sed  et  lauoabili- 
ter  negatur  absolutio  pœnitenti,  ut  a  sua  pec- 
candi  consneindine  resipiscat,  ita  et  ei  ob 
eumdem  finem  negari  potest  confessio,  cum 
•que  in  utroque  casu  res  utiiis  pœnitenti 
•gatur. 


Dixi,  dummodù  non  subtit  periculum  ne  aiii 
malum  de  Peiro  suspicentur;  quia  tune  ex 
Tacto  confcssarii  aliqua  sequerettir  âigilli 
fractiOy  quJB  omnlnc»  ilLicita  est. 

"  et  II  n'est  point  rare  qu'nn  confesseur 
rie  ou  fasse  prier  un  pénitent  de  remettre 

un  autre  temps  sa  confession*  Ainsi  il  y 
aurait  plus  que  de  la  témérité  à  juger  que 
c*est  eu  conséquence  de  ses  autres  confes- 
sions que  son  directeur  ne  veut  pas  l'écouter 
actuellement.  Cependant  un  confesseur  ne 
peut  trop  se  souvenir  qu'il  ne  sait  rien  de 
tout  ce  qu'on  lui  a  dit  dans  le  tribunal,  si  ce 
n'est  pour  demandera  Dieu  la  conversion  de 
ceux  dont  il  est  chargé.  Ce  cas  est  déjà  ail- 
Jeurfl.  n 

Caslts  V.  pag,  lo0.  Confessarius»  audîta 
Peirî  coofessione  satis  prolixa,  dii^ît  coram 
aliis  :  Nondum  Petrum  al^âùlvi^  quia  confes- 
sionem  suam  non  adhuc  finivil.  Q.  an  locutia 
lia?c  imporlet  fractionemsigilli. 

H,  Affirmât.  Cum  enim,  ctim  muni  ter  lo- 
quendo,  confeshio  prolixa,  in  viris  prœser- 
tiin,  demplo  lonressionis  generalis  casu,  vel 
peccata  multa,  vel  certe  grave  m  quempiam 
pœuitetitis  lapsum  denotct^  confessarins  lo- 
cntus  ut  in  casu,  viitualiter  dixit  Petrum  vel 
peccata  multa  commisisse,  vel  i^ravi  aliquo 
defeelu  labarare.  Unde  cum  nulla  fiat  in  casu 
tîaentio  quod  confessio  Pétri  sit  geaeralis» 
quam  norunt  omiies  prolixaiu  esse,  confes- 
sarius  fracti  sigilli  reus  censeri  débet, 

—  «  Je  ne  voudrais  pas  même  qu'un  con- 
fesseur dit  que  tel  ou  telle  lui  fait  sa  con- 
fession générale,  parce  qu'on  peut  en  con- 
clure qu'il  s'était  donc  mal  confessé  aupara* 
vaut,  etc.  IL  y  a  même  des  cas  où  Ton  ne 
pourriiitdire  :  J'at  confessé  un  tel.  Je  prie 
qu'on  lise  avec  attention  ce  que  j'ai  dit  fort 
au  long  sur  celte  importante  matière  dans 
mon  12^  volume  de  Morale,  o 

Casus  VL  pag.  170,  Sacerdos  Tiiii  coufes- 
liones  audire  solitus,  dixit  coram  aliis  euni 
essescriipulosum.  Q.  au  sigillum  sacramen- 
taie  fregerit, 

R.  AÉrm.,nîsi  al i unde  extra  coiifessionem 
sciât  Titium  liaberî  pro  scmpuloso.  Halio 
est  quia  non  solum  peccata,  sed  etiem  oc- 
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cuUi  defectus,  sive  physici*  sive  morales, iih 
sigillum  confessionis  cadunt^  quoUes  ttm- 
ruiïi  revclatione  îmminel  pœaileoU  tcrtctip 
dia,  coofusio  vel  aliud  quodvis  dimiuiB, 
unde  confessio  graïis  et  odiosa,  iî?e  per  ic, 
sive  per  accidens,  sive  directe,  sive  imlirf<tf 
efTicîatui .  Quapropter^  cum  ex  eo  quod  cm- 
fessarius  coram  aliis  dicat  Tilimn  est«  »cn- 
pulosum,  de  facili  orialur  aliqua  ejos  co«ft- 
sio,  dicendum  est  indirecte  saltem  et  in  ohli* 
quo  baberi  sigilli  fractionem. 

Dixi,  nisi  atiunde  sciât  confessanui  Titiwm 
haberi  pro  scrupuhso,  quia  io  bac  hjpotkcM 
loqueretur  cou  fessarius  de  re  per  ia  ftoU. 
nullumquc  sequeretur  gravamen  ex  oot- 
fesstoue,  quod  duram  banc  et  odiotam  Tilio 
elïicere  posset. 

—  (t  Un  confesseur  peut  parler  d*iin  bi!, 
comme  tout  le  monde  en  parle;  mais  ildttt 
avoir  grand  soin  de  ne  parler  que  d'apféiki 
autres.  En  général,  (^H  Concina,  il  poomif 
repentir  d'avoir  parlé,  mais  jamais  de  i>* 
tre  tu.    n 

Casus  VU.  pag,  209.  Vicarius  a  parlote 
increpatus  quod  Arsenium  ab  excommiik 
catione  publiée  contracta  absolyeril,  respoi- 
dit,  iilumabsùhi,  et  juste  potui  o6âa(Mrff«Q, 
an  violaverit  sigitium. 

H.  Affiriïu  Hatio  est  quta  maoifesUiil 
peccatum  sibi  in  confessione  detectum.  Uo4c 
sicu!,  juxta  Tannerum ,  tom.  IV,  diip,  ï,  %. 
9,  reus  est  violali  sigilli,  qui  dicil  i  Àhêdn 
hunç  pubiîcum  peccatQremt  qui  miht  p^ctû- 
tumsuum  confeuus  têt;  sic  et  ejusdeoi  vio- 
lai! sigilli  reus  esse  débet  qui  dicit  :  AbsM 
ab  excommimicatione  kunc  ejccommumcatmÊ. 
Nequedicas  confessaduni  liunc  salimi  é^ 
texisseactum  cynfes5ionis,qai  laudabitiseit, 
non  vero  excommuciicatiooem  jam  publicam* 
Nam  licet  talis  detectio  non  fueril  udtel 
pœuiienli,  fuit  tamen  contra  virlutem  nt* 
gionis,  quee  nullo  modo  patitur  detegi  pec- 
cata in  confessione  cognita.  lia  Sotus,  Vas- 
quex,  Diana. 

—  «  Toute  la  réponse  qa*Qii  confestcsr 
doit  faire  à  un  reprocbe  aussi  déplacé,  c'est 
qu'il  ne  sait  rieu  de  ce  qu'il  fatl  dans  le  tn- 
bunal,  et  qu*il  tâche  d'y  faire   ion  dcvoif.  i 


SIMON  lA. 
L]auteiir  ne  propose  que  peu  de  cjs  sur  celle  importante  matière.  On  peut  les  rédiiff  i 
la  simonie  qui  se  fait  dans  les  bénéfjics,  dans  les  bénédictions,  dans  renseigneiueDlt  dia» 
Gu#  par  omission.  Noua  allons  le  suivre  autant  que  faire  se  pourra. 

cum  Tilius  noster  toto  trieniiio  parockiik 
benerjcium,  ad  quod  medîis  munerilUBi  il^ 
ctusest.bona  fide  possèdent,  palesliiWct^ 
sulere  per  regulam  triennalis  posiei"'"^ 
et  in  isia  sibi  fcivente  quiescere,  otfi 
te  velit,  pro  majorî  animi  sui  qoiete, 
benetîcio  renuntiare.  Ita  Gomez  ^  HpÀk 
Suare;,  lib.  IV,  de  Simartia,  cap.  57, 
AnacL  Heiffensluel ,  lit.  m  de  Simomt 
n.  278. 

—  «  11  y  a  longtemps  que  je  me  sab 
claré  pour  ce  sentiment  de  l'auteur, 
on  le  peut  voir,  ou  dans  mou  Trotté  de  la  m- 
monk^  ou  dans  le  Traité  des  diipciucf,  Mr. 
lit  part,  7,  ch.  2,  n.  15.  liais  j'y  al  ajMté 
que,   comme  la  lègli  de  SrUnnati  pourêit 


S  1. 
Simonia  quoad  bénéficia. 

Casds  î.  pag,  BQ.  Titius  in  parochum  ele- 
dus  anle  très  annos  didicit  parentes  suos 
înscio  se  variis  muneribus  plura  ad  electio- 
nem  suam  vota  obtinuisse  a  paroctiianis.  Q. 
quomodo  sic  electus  sibi  consulere  debt*at, 

H.  Quam  vis  qua^libet  elcciio  simoniaca  sit 
ipso  jure  irrita,  nisi  vel  sic  electus  expresse 
contradixorii,  vel  ipso  inscio  simonia  in  ejus 
odiuni  fuerit  pcracta,  ut  colligitur  ex  rap. 
27  et  33,  de  Simfmia;  ac  prohiuc  leneatur 
brneficium  dimittere«  statim  uï  reseit  se  si- 
uiooiate  elcLluin  rui*î.e»  eliamsi  ipso  iuscio 
alii  td  in  favorcm  ejus  fcrerint ,  adhuc  tamen 
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avoir  été  fixée  en  certains  pays  ao  sens  le 
plus  rigonreos,  et  qn'an  chanoine  perdit  sa 
prébende  en  ce  cas,  quoiqu'il  eût  doublé  et 
triplé  la  possession  triennale,  ainsi  que  nous 
rapprend  Pastor,  /t6.  m,  pajjf.  252,  ceux  qui 
ne  Tentent  rien  risquer  feront  bien  de 
prendre  de  nourelles  profisions.  » 

Casus  II.  pag.  148.  Sacerdos,  cui  duo  ex 
patronis  tribus  sincère  nominationcm  suam 
ad  parocbiale  beneficium  promiserunt,  ut 
majori  cum  honore  eli^atur,  compatronum 
tertium  aliquo  non  levi  munere  ad  ipsum 
etiam  nominandum  inducit.  Q.  an  id  sine  si* 
moniaca  labe  peregerit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  sic  agendo  dat 
temporale  ut  sibi  viam  paretad  spirituale,  in 
que  consistit  simonia.  Nec  refert  quod  jam 
plane  certus  de  suflicienii  votorum  numéro, 
solum  in  casu  pr^beat  munera  tertio  pa- 
trono  ut  cum  maiori  honore  eligatur.  Nam- 
que  cum  duos  alios  compalronos,  vel  ipso- 
rum  aliquem  possit  adhuc  pœnitere  fact® 
promissionis,  inducendo  per  munera  tertium 
compatronum  ad  sibi  favendum  sub  specie 
majoris  boni,  slernit  sibi  fiam  ad  beneflcium 
certins  acqnirendum,  quod  a  simoniaca  labe 
excusari  non  poiesi.  lia  Suarez,  Bonacina 
et  alii. 

^  €  C'est  sur  ce  principe  que  d*habiles 
gens  ont  décidé  depuis  peu  qu'un  homme 
qui  a  acheté  la  roix  du  dernier  capitulant 
De  peut  garder  le  bénéfice  auquel  il  a  été 
nommé,  quoique,  avant  que  le  capitulant  eût 
donné  son  suffrage,  il  eût  déji  plus  de  yoix 

au'il  ne  lui  en  fallait  pour  être  légitimement 
lu.  Un  conseiller,  a-t-on  dit,  oui  souscrit  à 
une  sentence  injuste»  et  déjà  irreTocablement 
portée,  est  tenu  à  restituer  comme  les 
autres,  etc.  » 

Casus  III.  Dag.  ^9.  Vacante  pingul  be- 
neficio,  saceraos  plurima  amico  patron i  ob« 
sequia  prœstat,  ut  huic  suam  commendet 
habilitatem.  Q.  an  in  hoc  inter?eniat  si- 
monia. 

R.  Negal.  Si  sacerdos  ille  solum  intendat 
ut  sua  habilitas  commendetur  patrono,  abs- 
que  intercessione  et  prccibus  ad  eum  pro 
beneficio  obtinendo  factis.  Simplex  enim  in- 
formatio  per  se  non  moret,  sea  morent  mé- 
rita per  ipsum  exposita.  At  secus  dicendum 
si,  ut  fieri  solet,  intendat  sacerdos  ut  com- 
niendationi  habilitatis  su»  jnngatur  inter- 
cessio  apud  patronum.  Ratio  est  quia,  licet 
intercessio  sit  aliquid  temporale,  et  ideo  pro 
illa  dare  temporale  non  sit  per  se  simonia-^ 
cum,  quando  tamen  pro  illa  datnr  temporale 
in  ordine  ad  obtinendum  spirituale,  ita  et 
ad  hoc  per  preces  seu  intercessionem  obti- 
nendum principaliter  detur  temporale, jam 
intercessio  aliquam  habet  connexionem  cura 
spirituali,  et  sic  censetur  esse  virtualiter 
aliquid  spirituale.  Ita  idem  Anacletus,  eod. 
tit.  n.  125,  ubi  animadrortitcommendationem 
habilitatis  priori  sensu  acceptam  esse  plenam 
periculi  ;  cum  eo  tendant  clerici  qui  sua  sic 
mprita  commcndari  ambiunl,  ut  in  graliam 
eorum  Oectantur  ab  amicis  suis  patroni. 
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Simonia  quoad  benediciiones. 
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Casus  IV.  pag.  102.  Vicarins  die  sabbati 
sancli  missus  a  parocho  ad  domos  parœcia 
benedicendas,benedictionem  denegat  ils  om- 
nibus, ubi  pro  more  quatuor  saltem  ora  non 
recipit.  Q.  an  sit  immonis  a  culpa. 

R.  Negat.  Quamyis  enim  vices  parochi  m 
domorum  bcnedictione  gerens,  jus  forte  ha- 
beat  ut  obserretur  loci  consuctudo.  ne,  si 
ipse  sileat,  parochiani  omnes  ab  unius  aul 
alterius  exemplo  successiTe  usum  parocho 
farorabilem  sensim  destruant ,  adhuc  tamen 
cum  ex  una  parte  benedictionem  elargiri  re- 
cusans  ubi  ova  non  recipit,  prœbeat  populo 
rudi  occasionem  in  ipso  ycI  in  parocho  su- 
spicandi  lurpe  avariliœ  vilium,  rel  ova  prœ- 
dicta  in  benedictionis  pretium  exigi  ;  et  ex 
altéra  parte  non  desint  média  quibus  parochi 
jura  sua  tueanlur;  constat  vicarium  agen- 
tem  ut  in  casu,  non  esse  ab  omni  culpa  im- 
munem;  eo  prœcipue  quod  ex  ista.agendi 
ratione  oriri  soleant  jurgia  et  contentiones, 
quœcumvix  culpa  vacare  possint,  altaris 
ministrum  non  parum  dedecent.  Ita  corn- 
muniter. 

Casus  V.  pag.  182.  Lœlius  habens  nu- 
misma  a  S.  Pio  V  benedictum,  quia  au- 
diritillud  idcirco  magni  esse  valoris,  duobus 
aureis  yendidit,  quamvis  sdrel  id  illicitum 
esse.  Q.  an  per  simplicem  confessarium  ab- 
solvi  possit. 

R.  Affirmât.  Licet  enim  Lœlius  commise- 
rit  peccatum  simoniœ  realis,  vendendo  rem 
sacram  pretio  temporali,  atque  insuper  ege- 
rit  contra  prohibitionem  a  Gregorio  XIII,  ea 
de  re  specialiter  editam ,  adhùc  tamen  nihil 
obslat  quin  ab  co  peccato  per  simplicem coo- 
fessarium  absolvi  possit.  Quamvis  enim  si- 
monia realis  scienter  contracta  in  ordinum 
susceptione,  in  collaliono  beneficiorum,  et  in 
religionis  ingressu  plectatur  excommunica- 
tione  pontifici  reserrala,  ut  communiler  tra- 
dnnt  doctores,  ea  tamen  pœna  locum  non 
habet  in  simonia  quœ  in  aliis  rébus  commit- 
titur,  quoties  de  ipsapariler  nullafit  meiitio 
expressa  in  reservationum  decretis.  Unde 
cum  nullibi  reservata  sit  simonia  quœ  in 
nnmismatis  benedicti  vendilione  commitli- 
tur,  dicendum  est  nihil  obstare  quin  Lœlius, 
peccati  hujusce  conscius,  a  simplici  coufes- 
sario  absolvi  possil.  lia  Bonacina,  de  Simonia, 
disp.  I,  q.  i^,  {  2,  n.  6,  etc. 

î  III. 
Simonia  quoad  doeendum. 

Casus  VI.  pag.  18^.  Parochus  pingui  doua- 
tus  beneficio  non  vult  per  se  ipsum  sacram 
catechesim  docere  filios  pauperum,  sed  tan<» 
tum  quosdam  filios  divitnm ,  qui  mensibui 
singulis  quœdam  ad  eum  munera  déferont. 
Q.  an  sit  simoniacus. 

R.  Vel  nullum  intervenit  pactum  exprès- 
sum  aut  lacitum  cum  pareniibus  puerorum 
deferondi  munera,  vel  aliquod  mtervenil 
pactum.  Si  1%  parochus  non  est  simoniacus, 
quia  cum  simonia  sit  studiosa  volontés  ven- 
dendi  aut  emendi  aliquod  spirituale  aut  spi- 
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riluali  anDOxam  pro  temporali,  ad  eam  re- 
quirilur  pactum  aliqaod,  vel  saKem  ot  res 
accipiatar  per  modum  preliî,  commatationis 
aat  motivi.  Si  2*,  probabilios  est  qaod  paro- 
chns  sit  simoniacas.  Ratio  est  qaod  docere 
catechismiiiii  est  quid  spiritoale,  quod  sîmo- 
niœ  materia  esse  polest^ut  cum  commani 
tradit  Suareiias  lib.  iv,  cap.  18,  n.  23,  et  pa- 
rochoa  ea  manera  reciperet  tanquam  prc- 
tiom.  Necesse  est  nt  dîcatar  ea  recipere  ti- 
tulo  laboris  aat  titulo  congru»  sastentatio- 
nis,  cum  ad  hujosmodi  laborem  ex  officio 
teneatur,  et   pingui   beneficio  sapponalur 


profisQt.  Brgo  videlar  qood  diUlcalteff  a  lî- 
moniaca  labe  pQssit  eKcasari. 
—  «  Il  est  bien  à  craindre  qa'on  boamc 

Soi  ne  8*attache  qa'anx  entaoU  de  ceoi  dott 
reçoit  des  présenU  n*agisfle  par  le  motif  <k 
se  les  faire  eontinaer.  I«a  vraie  el  pure  cbi- 
rité  ne  connaît  point  celle  indigne  acceptiei 
de  personnes;  et  même  le  paorre,  comns- 
nément  le  plus  négligé,  est  le  premier  objet 
do  sa  tendresse. 

«  Le  dernier  cas  qae  raateor  rapporte  id 
se  troare  au  litre  Dbhuntiatio,  n.5.  » 


SlliULATIO. 


Gisus  L  pa;.  165.  Solet  confessarias  pro- 
ferre exterias  formam  absointionis  sapra 
pœnitentes  indispositos ,  absqae  intentione 
eos  absolvendi,  ne  circumstantes  dignoscant 
aliquem  recedere  inabsolatnm.  Q.  an  id  li- 
cite faciat. 

R.  Negat.  Quamîis  enim,  loqaendo  rego- 
lariter ,  simulatio  materialis ,  tam  yerbis 
qnam  signis  exterioribua  facia»  ob  justam 
cansam  licita  sit;  cnm  etiam  de  Cbristo  di- 
calor  Luc»  xxiy,  (|Qod  finxit  se  longiui  ire  : 
nibilominns  quelles  externa  simulatio  est 
Deo  aliqualenus  injnriosa,  tune  in  nuUo 
casu  licita  esse  potest.  Porro  simulare  admi- 
nistrationem  sacramenti  pœnitenti»  per  pro- 
lationem  verborum  absolulionis  sine  inten- 
tione absolycndi,  est  Deo  injuriosum,  quia 
id  fit  fraudulenter  et  ficte  utendo  forma  a 
Cbristo  ad  con(iciendum  sacrameutnm  insti- 
tnla.  Quapropter  débet  confessarius  in  simili 
casu  aliquam  orationem  submissa  ?oce  su- 
pra pœnitentem  indispositum  recilarot  ne 
circumstantes  dignoscant  eum  recedere  in- 
absolutum;  non  yero  sacramenti  administra- 
tionem  per  verba  a  Cbristo  instituta,  contra 
rererentiam  sacramento  debitam  simulare, 
cum  id  semper  illicitum  sit,  ut  constat  ex 
censura  huic  proposilioni  29  ab  Innoccniio 
XI  inusta  :  Ûrgens  metui  gravis  est  justa 
causa  sacramentorum  udministraiionem  «i- 
snulandi. 

Casus  II.  pag.  42.  Bertba  Pctro  affiiiis  ex 
illicito  commercio  cum  fratre  Pétri,  cum  non 
posset  sine  pcriculo  grayis  infamiœetdamni, 
atlentis  particularibus  circumslantiis,  a  nu- 
ptiis  resilire,  illas  contraxit  cum  yera  inten- 
tione roatrimonium  ineundi,  licet  sciret  nul- 
lum  esse  laie  mahrimonium.  Q.  an  hoc  fue- 
ril   simulare    saorauientum   cum    peccato. 


*Deest  aliquid  in  textu,  uode  rix  capi  potest 
sensus  auctoris. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  simulare  sacra- 
mentum  cum  peccato  est  ponere  materîas, 
ei  applicando  formam  absque  inteBlieie 
conficiendi  sacramenlum  ;  lune  enim  irroga- 
tur  injuria  sacramento,  aient  Deo  injnria  ir- 
rogatur  ab  eo  qui  pejerat  sine  anime  jans- 
di  ;  et  in  hoc  sensu  procedit  proposilio  9 
ab  Innocentio  XI  damnata.  At  in  case  pr»- 
senti  nulla  irrogata  fuit  injuria  aacrameals 
matrimonii ,  cum  propler  impedUnentua  4i- 
rimens  non  fuerit  posita  talia  materia  sacra- 
menti cul  forma  applicari  poaset.  Unde  aot 
•imnlayit  sacramenlum  cnoft  peecalo*  aëet 
nt  sacrilegium  commiserit.  El  ad  anniMQn 
dici  potest  quod  simulaTerii  conlractum.  lu 
Viya  in  cit.  propositionem»  el  La  Croix*  iik. 
yi,  part,  i,  n.  162«  ubi  testalur  hanc  sealea- 
tiam  esse  cotnmunem. 

—  «  Celte  opinion  peut  être  coossiae 
chez  des  théologiens  da  goût  de  La  Croit 
sans  en  yaloir  mieux.  l*E|i  supposant  qm 
le  prêtre  est  ministre  du  sacrement  de  sa- 
riagc,  il  serait  yrai  que  Bertbe  a  foamî  las 
fausse  matière  au  sacrement.  2*  On  ne  coa- 
çoit  pas  comment  on  peut  avoir  une  yrais 
intention  de  contracter  un  mariage  qaaal 
pn  sait  qu*on  ne  pei^t  absolument  le  con- 
tracter. 3'  Une  fille  qui  contracte  en  pareil 
cas  s*expose  au  danger  de  consommer  le 
mariage;  et  cependant  Coninck,  qui  pense 
comme  l'auteur,  avoue  qu'elle  devrait  plolAt 
mourir  que  d*en  venir  là.  Ainsi  une  per- 
sonne qui  se  trouve  dans  le  cas  de  Hertbe 
doit  ou  recourir  à  Tévéque,  qui  peut  dispen- 
ser dans  des  occasions  aussi  argentés,  os 
faire  vœu  de  chasteté  pour  an  temps,  dédv 
rer  qu'elle  l'a  fait,  et  dans  TinterTalle  poor- 
suivre  sa  dispense  auprès  do  saint-si^^  • 


SOGIBTAS. 


Casus  unigus.  pag,  58.  Petrus  tradit  Joanni 
Oi\e%  centum  cum  pacte,  ut  quandocnnqne 
iilas  restituerit,  ad  factam  de  his  œstimatio- 
ucm  restituât,  et  interea  fruclus  earumet  lana 
œqualiterdividantur.Q.an  id  factumsit  licite. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  etiam  in  con- 
tractu  societaiis  animalium,  capitale  stare 
débet  periculo  apponentis,  nisi  periculum  ex 
toto  vel  ex  parte  rejeclum  fuerit  in  alterum 
contrahentem  per  novum  contraclum  asse- 
curalionisy  Cacta  gravaminis  hujus  compen- 


satione.,  ut  omnes  décent*  Al  in  easu  eapiiale 
non  slat  periculo  apponentis»  quia  Joaaaes 
obligationem  habel  reatituendi  prelium  pe« 
cudum.  juxta  aeslimationcm  qoam  babetost 
tempore  traditionis;  et  pretîi  decremeaUiat, 
si  quod  fuerit,  non  spHiabît  ad  Petniia, 
unde  semper  salvura  ei  esiset  capitale  suooi. 
Aliunde  autem  perioulum  decremenîi  pretii 
non  esset  rejeclum  in  Joannem  per  aorsa 
assecurationis  cootractuni,  facta  graramiaii 
compensatione  »  quia  lucrum  gregis  cssei 
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^qU'iUter  difidendum;  et  quidem  vi  simpii-- 
€ï%  contractai  gocietatis.  Ita  Logo,  etc.  *  De 


SPO 
bis  coDtractibuf  affatim  dictom  est  t. 
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SPONSALIA. 


L'auteur  parle  des  fiançailles,  1*  qnoad  volorem;  2*  quoad  reiilieniiam  ;  3*  sub  conditione. 


§  L 
Sponsalia  quoad  valorem. 

C.ASUS  L  pag.  28.  Clotildis  iniii  sponsalia 
çumiodignoyciijusraatninoniuminraittinœd^- 
decus  vergit.  Q.  an  sponsalia  hacc  valida  sinV- 

R.  Negat.  Ralio  est  quia  matrioionium 
sponsalia  hœc  subsequens  essçt  contra  pie<- 
tatem  parenlibus  et  consanguineis  debitaoni 
cnm  non  nisi  lœsis  charitatis  legibus  possit 

f>robrum«  dedecus  el  moeroir  toli  familise  in^r 
èrri;  imo  essei  contra  jusiitiam,  quia  in 
ejusden)  familiœ  pr^ejodicium  verj^eret.PorrQ 
si  taie  malrimonium  charitati  el  jastiliœ  ad- 
▼ersetur,  nemo  ad  illod  adimplendum  obli- 
gari  potest,  quia  nemo  ad  rem  illicilam  ad- 
strinei  valet  :  unde  cum  semper  vigere  de- 
beat  hœc  juris  régula  69»  in  6:Jn  malis  pro^ 
missis  fidem  non  expedit  strvari^  dicendum 
promissionem  in  casu  non  esse  obligatoriam^ 
sicque  invalidam  esse. 

Casus  11.  pag.  70.  Paulus  sponsalia  cum 
Balhilde  conlraxit  coram  testibus,  et  poslea 
clam  votum  simplex  caslitalis  eqnisit.  Q.  an 
per  votum  istud  sponsalia  bœc  dirimantur» 
adeo  utnon  teneaturadducendam  Bathildem* 
K.  Ne^at.  1*  Quia  Alexander  111,  cap.  5» 
Qui  cUricif  etc.,  statuit  imponendam  esse  ei 
pcenitentiàm  fcminœ,  quœ  udem  in  sponsalia* 
bqs  datam  mentila^  post  eadem  contracta 
votum  caslitatis  eunserat  :  porro  ci  impo- 
nenda  non  fuisset  pœnitentia,  si  per  caslita* 
tîs  votum  dissolverentur  sponsalia;  2^  quia 
votum  in  tali  casu  non  acceplatur  a  Deo; 
cum  vergal  in  prœjudicium  tertiœ  personœ, 
qoie  desponsata  est;  3*  quia  sponsalia  banc 
quidem  jure  positivo  imbibilam  habenl  con« 
ditionem  ,  nisi  religionem  elegero  ,  at  non 
islam,  nisi  cœlibem  vitam  ducere  voluero. 
Ergo  nisi  Batbildis  jure  suo  cedat,  tenelur 
Paulus  eam  instanlcm  ducere.  Ita  magit 
communiter  tbeologi. 

—  «  Il  est  vrai  que  ce  sentiment  est  le 
plus  commun,  et  un  officiai  le  doit  suivre» 
sans  quoi  rien  ne  serait  plus  aisé  que  d*élu«- 
der  les  fiançailles.  Mais  pour  le  for  de  la 
conscience  il  y  a  plus  de  difficulté,  et  je  n'o- 
serais presser  une  personne  que  je  verrais 
Ear  des  preuves  solides  être  appelée  à  l'état 
eaucoop  plus  parfait  de  la  continence  » 
quoique  je  croie  le  sentiment  de  Tauteuc 
plus  juste  en  général.  Au  reste,  la  preuve 
du  ch.  5,  Qui  clerici^  etc.,  n'est  pas  con- 
cluante, puisqu'il  s'agit  là  d*UQP  femme  qui 
«nvait  fait  un  vœu  frauduleux,  dont  elle  de- 
mandait dispense  pour  épouser  un  autrQ 
lue  son  fiancé.  Vouez  dans  Pontas,  v.  Fian« 
r.  \  11  LES,  le  cas  XIII  et  l'endroit  où  j*ai  ren<-> 
\oyé.  » 

Casus  III.  pag.  229.  Tarquinia,  marito  ad 
mortem  vergente,  suspiriis  et  ciamoribus  ae 
rem  opplere  ccepit.  Id  audiens  Galenus  oîim 
cum  ca  luxuriose  versatus,  bis  cam  verbis 


amice  compellat.  Quid  istud  rei  est^  si  mari''  ' 
ium  unum  amiUas^  alium  cita  reperies.  Visn$ 
me,  si  morialur  vir  luiu?  cui  illa  subridenà 
annuit.Q.an  subsistant  hujusmodi  sponsalia. 

R.  Negat.,  eliam  dato  qood  Galenus  conï 
Tarquinia  non  nisi  ante  matrimonîum  ejus 
peccaverit,  et  hœc  petitioni  ejus  annuens,  ve* 
ram  babucrit  intentionem  se  ei  despondendi. 
Ratio  est,  1*"  quia  Galeni  verba  solam  animi 
propensionem  significant ,  non  autem  pro<^ 
missionein  veram,  ut  ea  serio  perpendentt 
manifeslum  fiet;  2' quia  eliamsi  ip  prœsenti 
intercederet  véira  utrinde  promisslp,  nullius 
ea  moment!  foret,  cum  nuptiarunrî  proniis- 
sio  viro  adhuc  superstite  facta,  non  modd 
graviter  illicita ,  verum  eilam  nolla  omnind 
el  irrita  sit,  ut  ex  cap.  fin.  De  eo  qui  duxit,  etc.» 
et  leg.  fin.  de  Pactis^  notant  doctores.  Undi 
necessum  est  ut  Galenus  et  Tarquinia,  si 
conjugium  inire  velint,  ad  nova  sponsalii 
procédant.  *  Ignota  sunt  apud  nos  sponsalia 
tam  secreto,  ne  dicam  lam  ridicule  contracta*. 

Casus  IV.  ibid.  Horum  sponsalium  diCrusé 
rumore,  advenit  Lucius  qui  Tarquiniam  siU 
et  non  alteri  nubere  debere  prœtendit ,  ed 
quia  antequam  defuncto  conjugi  nuberetL 
ipse  et  ipaa  sibi  matrimonium  promiserant. 
Q.  an  Tarquinia  promissionem  banc  exsol- 
vere  teneaiur. 

H.  Affirmât,  modo  et  Tarquinia  justam 
non  babueril  causam  resiliendi  a  sponsall-» 
bus  Lucii,  et  is  eam  bactenus  exspectave- 
rit»  nec  uUum  prœbuerit  motivum   nuptiaî 
suas  repodiandi.  Ratio  est  quia  promissio 
rite  facta  et  acceptata  evadit  debitum,  cujuf 
obligatio  suspenditur  quidem  per  impoten* 
tiam  intermediam,  sed  non  exstinguitnr  nisi 
per  impotentiam  perpetuam,  ut  patet  exem- 
*  plo  tum  débitons  ad  extremam  necessitalem 
redacti,  qui   si  debinc  potens  fiât,  tenetur 
creditoribus   satisfacere  ;    tum  promissoris 
rei  per  venditionem  postea  alii  tradit»,  qtn 
dissoluto  ex  aliquo  casu  venditionis  contra:- 
clu,recuperatam  rem  tenetur  tradere promis-* 
sario,  quando  neque  bic  ea  indignus,  neque 
ipse  illius  indigens  factus  est.  Cumigiturex 
una  parle  Tarquinia  rite  promiserit  nuptias 
Lucio  promissionem  banc  acceptant! ,  et  ex 
alia  possit  eadem  nubere  Lucio  qui  ipsa  in- 
dignum  se  non  fecit,  dicendum  est  quod  H 
velil  hœc  ad  secunda  vota  Iransire^   nec  ullft 
premitur  necessitate  nubendi  alteri  a  Lucio» 
buic  nubere  tenetur.  Nec  obstant  jura  qu» 
opponi  soient  :  bœc  enim  statuunl  quidem 
quod  si  uni  desponsata,  nubat  alteri,  debeat 
cum  illo  manere  ;  cum  tune  implerî  non  pos- 
sit prima  promissio.  At  non  dicunt  promis- 
sionem banc  penilusex8tingui»ita  ut  si  so*' 
luto  malrimonio,  velil  denuo  nubere^  priori 
nubere  non  teneatur.  Imo,  cum  jure  sanci- 
tum  sit  ffiquum  non  esse  ut  quis  ex  delicto 
suo  commodum    re|>ortet ,   hinc   colligitur 
quod  Tarquinia  Lucio  nubere  debeat»  col 
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jarnpridem  no  plias  promisit.  Vide  Pontium^ 
.  Jib.  XII,  cap.  13,  ïï.h',  pafj:-  mihi  857. 
'  «»  a  Ponce  ne  fait  pas  là  restriction  que 
l'auleur  fait  deux  fois  dans  les  endroits  que 
j'ai  soulignés*  Sans  doute  qu'il  croit  la  fem- 
me dont  il  s'agit  aussi  obligée  à  épouser  Lq- 
cius  qu'elle  l'était  avant  son  premier  maria- 
ge; or,  en  ce  cas,  dirait-il  quVlle  n'est 
obligée  à  remplir  sa  promesse  qu'en  cas 
qu'elle  le  veuille  bien  ?  —  Il  est  sûr  cependant 
qu'une  femme  à  qui  son  premier  mariage 
aurait   été    très-onéreux   ne   passerait  pas 

ftour  manquer  à  sa  parole,  si  elle  ne  vou-* 
ait  pas  en  contracter  un  second  ,  et  surtout 
avec  un  homme  qui  pourrait  bien  la  punir  de 
Eà  première  infidélité.  ?> 

r  Sponsalia  quoad  resilientiam, 

Câsus  V.  pag.  130,  Franciscus,  contraclis 
cum  Bertha  s  pan  sali  bu  s,  copulam  ha  bel  eu  m 
ipsa*  Exinde  detegit  justani  a  sponsalibus 
resîliendi  causam  quoe  et  copulam  et  spon- 
ialia  priecesserat.  Q.  an  non  obstanle  copu- 
]a  possit  ob  dicta  m  causam  a  sponsalibus 
resilire. 

B.  AfGrmat.  Ratio  est  quia,  cum  voluntas 
in  incoguilum  non  feratur,  nemo  censetur 
par  proprios  actus  illis  juribus  renuntiare» 
qucB  sibi  action is  tempore  prorsus  ignota 
erant*  Quamvis  igitur  per  prtedictam  copu- 
lam ostenderit  Franciscus  animum  in  spon- 
fialit>us  cum  Bertha  eonlraclis  permanendî, 
quia  tamen  an  te  copulam  h  a  ne  ignora  bat 
jus  quod  babebat  a  promissione  resiliendi, 
nihil  est  cur  per  eam  copulam  jus  illud 
amîsisse  ceuseatur.  Sicut  ergo  uxor  igno- 
rans  mariti  aduUeriumt  adeoque  et  jus 
quod  ex  ipso  ad  dîvortium  arquisivit,  non 
censetur  juii  suo  renuntiare  eo  quod  marito 
debitum  rcddat,  sic  et  in  praesenli  casu.  Ita 
Lessius,  iib.  ii,  cap.  ^2,  dub.  7,  n,  3^^. 

—  «  Il  suit  de  là,  par  une  raison  contraire, 
que  si  cet  homme  a?ait  connu  avant  de  pé* 
cher  avecBerthe  la  raison  qu'il  avait  de  ré- 
silier,  il  serait  censé  avoir  renoncé  au  droit 
que  cette  raison  lui  donnait  de  dissoudre  le» 
flançaillesi  comme  je  l'ai  dit  assez  obscuré- 
ment, lom.  XIV,  cap.  3>  de  Spomatib^fU.  291, 
Au  reste  on  sentqut!  la  preuve  que  Tauteiir 
lire  de  radultère  n*est  bonne  qu'à  échurcir 
la  matière,  n 

Casl's  VI.  pag,  160.  Joannes»  initis  cum 
Maria  vidua  sponsalibus»  certior  factus  esl 
eam  post  primî  conjugis  oiortem  fuisse  for^ 
iiicalam.  Q.  an  justam  habeat  causam  resi- 
liendi  a  sponsalibus. 

B.  A 10  r  ma  t.  ^  seu  vidua  ha*c  an  te  vel   post 

\    sponsalia  cum  Joanneinita  peccaverît.  Ratio 

I    est  quia  sponsalium  promissio  non  obli^at, 

»    quotiescunque  post  eam  oritur  vcl  detegitur 

notabiljs  aliqua  turpitudo^  qum  si  ante  pro* 

missionem  fuissct  cognila,  deterruisset  a  pro- 

mittendo.  Cum  igitur  salis   veri    sit  simile. 


Joannem  cum  Maria  nequaqnam  s( 
contracliirum  fuisse,  si  impadicitiai  _ 
compertam  habuisset,  sequitur  qocrf  cmi 
non  nisi  per  errorem  cl  pra*dictœ  larplto^ 
nîs  ignoranliam,  consensum  suaoi  Ë^nmë- 
libus  priebuerJt,  ab  iisdem  posait  rinlin. 
lia  Lessius,  Sanchez,  Iib,  i,  disp,63,  «tlc- 

Casus  vil  pag.  207.  Thadcus  »  poU  CM- 
tractacum  Agnete  sponsalia^  alla  nuBliliÉ 
cum  Elisabeth,  eaque  firmat  juraniêsli^ 
an  priora  sponsalta  per  poileriora  diMl- 
vanlur. 

R.  Ncgat.  Sccunda  enim  sponsaliit  <^« 
sini  de  re  illicila,  ut  pote  cootra  Odem  prJon 
sponsj^datam,  non  possuni  jaramento  ISr- 
mari  >  cum  ju  rament  uni  non  sit  f  inoiliai 
jntquitatis,  adroque  nec  adjeclQfii  seciiaA 
sponsalibus  habeat  rationem  viacuU.  tti 
commun  itir. 

5111. 
Sponsalia  âub  conditiofu* 

CASts  VIIL  pa^.41.  Tilius  tnivit  sf 
lia  cum  Berlhri  sub  bac  conditions  :  Si 
tneus  intra  annum  consemerU,  Al  pater,  H* 
tequam  de  consensu  fuerit  requîsilas,  oliiit. 
Q.  an  sponsalia  h^ec  in  foro  conscientiKint 
valida. 

R.  AfErmat,  Ratio  est  qaîa  per  pilfit 
mortem  purilîcata  fuît  conditio.  Hipc  rnim 
Don  alio  fine  apposita  fuit^  quam  ne  pater  Uk 
matrimonium  legre  ferret.  Al  per  palris^lû^ 
lem  tolaliter  cessât  condittonts  buJQf  ftaii< 
Ergo  conditio  censeri  débet  poriGcala  p€^ 
Inde  ac  si  pater  consensisset.  Ita  &»* 
chez,    Iib.  V,  de  Matrimon.,   disp.  7,  n.  11. 

Casus  IX.  pag.  244.  Brutus,  conlractifom 
Cassia  sponsalibus  sub  hac  cQDditioae  : 
Si  papa  dispensaverit  ab  impcdimrnto  dith' 
men(€\  pendenle  adhuc  condition p  ,  inreiil 
puellam  Ca^sia  pulchriorem  ac  diùorein, 
quacum  proplerea  matnmonium  contrikît- 
Q.  an  id  faciendo  peccet* 

B.  Ëum  probabilius  peccare,  si  noniin 
elapso  discreto  tempore  cum  alia  caotnllii 
Balioest  quia^  cum  condîtioilla  esset  biwt- 
sta  ei  de  jure  possibilis,  quandoquidem  |>«i* 
tifex  non  solum  possil,  verum  etia m  soleil 
in  supposito  aliisque  consimîlibus  impedi- 
menlis  dispcnsare ,  Cassia  ex  hcijusoMié 
sponsalibus  acquisiverat  jus  quod  Brttii 
per  tempus  idoneum  exspectarel  appo»i1t 
conditionis  puritîcaîionem,  eaqae  cocoplfll 
Bruto  nu  béret.  Ncc  obstat  quod  conditiMi 
purificatio  penileret  a  voluntate  prtodfis* 
Namque  tune  duntaiat  id  quod  a  princw 
voluntate  pendel ,  reputator  impossilrili» 
quando  pr  in  ceps  in  eo  dispensare  non  am- 
sue^ili  ut  constat  ex  legc  apud  JuHanum,  fl. 
de  Legalis,  *  Addo  quoJ  pontîficia  dispcMli» 
non  sit  merus  favor^  sed  gralia  »  joft&i  n* 
terTcnienlibus  causis»  uteunquo  débita*  TÉb 
quce  hac  de  re  fuse  admodum  dixtmus  ta  lit* 
ctatu  de  Maîrimonio^  cap.  3,  n.  91  et  seq* 


SPONS!. 
Sponti,  l'^excommunîcalionem  fncurrunt  fin  diœcesi  Bononiensi)  si  in  cadem  domo 
sponsalia  cobabitaverint  et  fornicati  fuerint^  v.  Censlha  ;  2"  lelhalilcr  peccant  si   maroK 
delectentur  de  coitu  post  mairimonium  futuro,  v.  Luxoria  ;  3'  si  posiquam  ex  difpeniitid- 
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ne  conlraierunt  tcmpore  prahibHo  sine  sotemniis,  posi  Iraûsacium  iltud  tempufi  malfimo 
fiium  iuum  ab  alio  ctuam  a  parocho  benedici  velint 


i 


mo  ropnubio  filias  habens,  cuni  cxpertentîa 
f  idcril  aecondam  uiorem  bis  in  parlu  incur- 
risse  pcriculom  morlis,  vellet  ei  trîbuero 
polionem  sleriiitatis  causai! vani  ^  tum  ut 
enm  a  nova  morlis  periculo  praeservet.  lum 
ne  fil i ce  subb  necessario  novercm  hujus  auxi- 
lio  ipsio  priventur.  Q.  an  non  îd  licite  pus- 
i»it  in  talibus  circnmstaïUiis. 
R.  NegaL   Balio  est  quia  slerilîtalem  cau- 


STERILITAS, 

42,  Tilius  très  ex  pri-  sare  est  contra  naloram,  nativumque  car- 
nalis  copulœ  Onem  ;  eaque  aclio  parum  ^ 
tantumque  secuodoni  roagis  et  minus,  distal 
ab  eJTusiono  seminis  extra  va*;,  aut  ab  bo- 
iiîîcidio,  juxta  id  Bulrii  :  Paria  $tinî  occidere 
et  fiasciimpedire.  Uudcsîcutnullo  in  c  as  u  [ici  ta 
est  Diolliiies  aulfoRtus  occisio,  ila  uec  ullo  in 
casu  Itcita  est  stertiitatis  procuratio,  quod 
etiam  dîstrîcle  probibnit  Sixlns  V  in  huUa  d9 
Abortu^  Est  commuais  contra  Torreblancani, 


I 


STUPRATOH, 

Casus  I.  pag*  38,  Titius  puellam  soœ  con- 
ditionia  sub  spematrimonii  dellaravît;  modo 
eam  ducere  volens  ebstat  pater  puetl^,  danmi 
huic  illati  compensationem  pecuniuriam 
pnetendens,  ut  eam  allert  sibi  hene  viso, 
noptui  tradal.  Q.  an  Titius  ad  id  tenea- 
tur. 

B.  Negat.  Ratio  est  quia  Tilius  se  quidem 
irj  c0iTtractus  ad  eam  ducendam  obligavit» 
non  antem  ad  dotandam.  Undo  si  paratus 
sîl  eam  ducere,  maxime  cum  ejusdem  sit 
condiljoni!!,  obUgationi  su®  satisTacit.  *  De 
hoc  jam  supra. 

Casis  îî.pag.  ^2kk.  Villici  famuluscredens 
G  lia  m  ejus  virginem  esse,  corporis  ejus  co- 
pia m  oblinuit  sub  promissione  eam  ducend;  : 
at  expcrtus  eam  ab  alio  jam  cognitnm  foîssep 
sententiam  mutavit,  id  tamen  ri  non  mani- 
festando;  quiu  etiam  post  talem  nolitiam 
ostcnsa  ipsi  propenstone,  aliis  vicibus  eam 
corrupît.  Q*  an  eam  teneatnr  ducere. 

R*  AfUrmat.  Oalo  enim  quod  cognîto 
paeliîc  derectu  potuerit  atsqucs  obli^atione 
ulla  resilîre  a  promissis/quod  tamen  cum 
Logo  negat  Gtribatdus  de  Matrim.t  cap.  I, 
dub.  2,  num.  t9,  si  postea  juris  sui  cou- 
8€ius  poellam  non  pra^monitam  de  promissi 
retractatione,  exhibita  in  ipsam  propeti- 
sione,  denuo  allexit  ad  rornicationem»  jam 
reiilire  ainplius  non  potcët.  Et  ratio  est  quia, 
cum  sciret  pnrllam  non  nisi  sub  onere  nu- 
piiarum  ipsi  indul^ere,  dum  copulam  sub 
lali  lantum  conditione  permissam  repetîit 
et  acceptavit,  facto  ipso  pristinam  obliga- 
tionem  rattûcavit  ratione  con  tract  us  one* 
rosi,  Vo  ut  faciai.  lia  Anactetus  îo  lîb.  iv 
Decrcl.,  lit.  I,  §  4,  n.  il5.  Addo  ipsum  sic 
decepisse  puellam  apparentî  continuations 
in  eodem  proposito.  O^iit^  enim,  amabu,prie 
te  ferebat  illa  amoris  exbibitio,  prooiissio* 
ncnj  eiterius  non  retractatam  subsequens, 


nisi  specicm  perseverantîm  in  priori  propo- 
sito?Sictit  crgo  qui  apparentî  promissione 
ma  tri  mon  ii  puellam  etiam  corruptam  indu- 
xit  ad  crimen,  supposita  arquai i  conditione» 
etc.,  (eue  tu  r  in  u  troque  foro  eam  ducere, 
ut  ibidem  cum  communi  Hrmat  laudatus  au- 
ctor,  ita  et  qui  apparenter  pcrsercrando  ia 
promissione  jam  facta  puellam  ad  no?os 
coi  tus  induxit,  pari  modo  tenetur,  etc.  Vida 
Coninck,  disp.  23,  dub.  10. 

—  <t  Revocandum  in  mentem  quod  alibi 
di\ît  auctor,  indicia  yirginitatiiî  esso  ad* 
modum  a>quivoca,  et  raro  in  iis  etiam  qu® 
y  ère  virgines  sunt^  deprebcndi.  Onde  tierl 
facile  poie^t  ut  virgo  sit»  quie  videtur  non 
esse.  » 

Casis  Itl.  png,  2kl.  Adolescens  turpiter 
petulans  puelbe  uni  virginale  clauslrum 
iregit  f  sed  ud  extra  seminando;  aliani  ver» 
complète  cognovilf  sed  dubius  est  sane  vir- 
go esset  an  corrupta.  Q.  an  utrumque  sce- 
lus  sit  vcri  nominia  stuprum  réservation!  ob- 
Doxium. 

U*  Prîmum  laie  non  esse,  bene  vero  se- 
cundum.  Ratio  primi  est  quod  stuprum  corn* 
pletum  (quod  solum  intelligitur  reservalum 
esse»  quoties  aliud  non  exprimiiur),  ut  poto 
natnralis  specîes  luvuria?  consummatie,  non 

Ïterfjcitnr  nif^i  pcrseminationem  eodem  ac tu 
actam  in  Ira  clauslrum  a  primo  pénétra  n  te* 
qtiod  in  priBsenti  non  tc<M  scelestus  adole- 
scens.  Ratio  secundi  est  quia  qualiias,  quiB 
na  tu  rail  ter  inesl,  in  dubio  prîesumitur  ad- 
fuisse,  nisi  probetur  contrarium. 

—  ti  De  bis  miseriis  jam  dictum  v.  Reser-« 
viTio.  Optandum  sane  ut  casuum  reservato^ 
res  adeo  diserte  omnia  explicent,  ut  niliil 
dubii  patiantur  confessarii;  prfesertim  vero 
ut  videant  num  deceat  stupri  réservât ioneni 
per  uovum  scelus  Unam  eludi. 


Casis  uimicus,  pag.  198. 
iat  sedere  ad  convivium,  ubi  tredccim  sunt 
ïnvitati,  eo  quod  limeat  ne  ex  dî&cumbenti- 
bus  onus  eo  anno  moriatur.  i}*  an  grave 
iuperstitionis  peccatum  commitlat. 

R.  Cum  ex  D.  Thoma  timor  pertineat  ad  ap- 
pctitivam  potentiam,qUfT  in  bomine  cognitio- 
uemsequitur,  examinandum  (st  anTcrentius 
ex  Brmo  i.ntellectuâ  assensu^  utrum  ex  levi 
taûlum  crodulitate ,  ad  mortem  timendam  in 


SDPERSTlTia 
Terentius   reçu-     caau  ducatur.  Si  1%  graviter  superstitiose  pec- 


l 


cat.  Ratio  est  quia,  cum  nec  convivium  nec 
numerns  discumbentium  apta  sint  signiEcaro 
et  multo  minus  causare  mortcm^  neque  ulla 
de  boc  habealur  divina  institutio  aut  Iradi- 
lio,  si  mors  Ormo  judicio  timelur*  id  evenil 
uni  ce  ex  pacto  tacite  inito  cum  diemune,  ul 
in  simili  dcicct  D.  Augustinus,  lib.  ii  de  Doci* 
Chri$(.,cSLp.  20,  quod  superstitiosum  est  « 
cum  timcalur  malum  ex  média  prorsus  tou- 
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lili,  et  H  divina  proviaentia  minime  inétiluto. 
Si  vero  Terenlius  levi  tantum  credulilale 
ducatur,  et  sine  aliqua  cerliludine  futufi 
eventus,  graviter  non  peccat,  quia  id  potiUs 
ex  animi  levilate,  quam  ex  praBsampliono 
mali,  et  pacti  taciti  cum  dœinone  evenit. 
Hanc  (amen  responsionem  limitant  doolores, 
dummodo  quis  admonitus  de  tacita  dœmo* 
Dis  invocalione,  a  vana  illa  obser?an(ia  dé- 
sistai; alioqui  enim  cessante  eo  lune  igno- 
rantia,    graviter  peccat.    Ita    Lessius,  de 


Supersl.^  lib.  ii»  c.  i3,  dub.  7,  n.  i3.  Soa- 
tet,  etc. 

—  «  Il  n*y  a  d'ordinaire  dans  ces  terreun 
tidicules  qu'un  dérangement  d'imaginalioû, 
dont  des  esprits  d'ailleurs  solides  ne  sont  pas 
maîtres.  Beaucoup  de  personnes  qoi  ne  crai- 
gnent ni  ne  croient  les  rerenants,  ne  voa* 
draient  pas  passer  à  minuit  par  an  cime- 
tière. On  rit  de  sa  propre  frayeur,  mais  oi 
prend  un  autre  chemin,  parce  qu*OD  veut 
s'épargner  un  trouble  iOTolonlairê.  » 


U 


•^  UNCTIO  EXTREMA. 

On  va  examiner  d'après  i'aoteur,  1*  à  qui  on  peut  donner  rextréme-onction  ;  2*  le 
cérémonies  avec  lesquelles  il  Tant  l'adminislrer  ;  3°  les  cas  où  elle  est  on  n'est  pas  ralide. 

51. 


Unclio  extrenia  qnoad  subjectum. 

Casus  I.  Parochus  yocalus  ad  ministranda 
graviter  œgrotatili  sacramenta,  in?enit  eum 
esse  phreneticofm,  nec  po^sè  ci  Ipsam  etiàm 
extremam  unclionemministrari,nisi  vinculis 
constringatur.  Q.  an  domesticos  ejus  ad  id 
oflRcii  c6mpei1ero  debeat. 

R.  Affirmai.,  tili  jam  dictum  est  v.  PaAo- 
CHCs,  casu  XXII. 

Casus  II.  pa^.  158.  Parochus,  dubitans  an 
puer  morti  vicinus  ad  rationis  usum  perye- 
nerit  Judicavit  puerum  in  tait  dubio  non  esse 
inungendum.  Q.  an  bene  senserit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  parochus  vi  sui 
muneris  loties  tenètur  sacramenta,  si?e  ne- 
cessaria,  slve  ad  salatem  utilia,  ovibus  suis 
preebere,  quoties  et  sacramenta  possunt  sine 
irrcverenlia  conferri,  et  oves  possunt  illis 
indigere  :  positis  enim  duabus  his  circumstan- 
tiis,  otes  jus  habent  ad  sacramenta  vel  abso- 
lute  recipienda,  si  sint  absolule  capaces,  vel 
recipienda  sub  conditione,  si  sint  ddbie  ca- 
paces. Atqui  ex  una  parte  potest  ellrema 
unclio  sine  irreYcrentia  prœdicto  puero  con- 
ferri, cum  ejusdem  sub  conditione  recipleh- 
da3  capax  sil,  et  ex  altéra  parte  potest  idem 
puer  in  dubio  usus  rationis  extrema  uhctione 
indigere,  lum  ad  abstergendas  peccatorum 
reliquias,  tum  ad  superandas  diaboli  tenta- 
tiones,  si  et  peccatorum  et  tentationuhd  capax 
sit,  ut  esse  potest.  Ergo  maie  sacra  unctione 
privalus  est  a  parocho.  Ita  Palatis,  Sbogar, 
Diana,  etc. 

—  a  Un  curé  doit  s'en  tenir  à  la  pratique 
de  son  diocèset  elle  n'est  pas  uniforme  dans 
ce  point  :  celle  de  l'auteur  me  parait  sage 
et  bien  prouvée.  Voyez  le  peu  que  j'en  ai  dit 
dans  le  frailé  de  Exirema  Unctione^  ca[i.  5, 
n.  35,  tom.  XII,  pag.  700.  » 

Casus  III.  pag.  180.  Parochus  puerperam, 
quœ  alios  jam  ediderat  Qlios,  asserentem  sen- 
tire  se  mori,  et  enixe  petentcm  sacramenlum 
exlremsD  unctionis,  sacro  oleo  inungere  no* 
luit,  secutus  judicium  obstelricis,  quaehanc 
In  arliculo  mortis  conslilulam  esse  negabal. 
Q.  an  bene  se  gesseril. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  posito  prudent! 
dubio  de  periculo  mortis,  puerpera  hœc  cen« 


senda  erat  capax  sacrameotî  isiios  salteoi 
sub  conditione  collati.  Atqai  in  casa  suberal 
prudens  dubium  de  timoré  mortis  puerpers, 
cum  hinc  quidem  facile  esset  tit  obstelcix  ia 
judiciôduo  dectperetur;  iode  yeto  femina  pa- 
lam  et  conslanter  assereret  se  mori,  quo4 
alias  ab  ca  factum,  cum  partus  dolores  ses- 
tiret,  casas  non  dicil.  Cam  igitur  in  dubio 
periculi  mortis  potuerit  optioie  parochos 
saltem  sub  conditione  puerperam  sacro  oleo 
inungere,  maie  fecit  sequendo  jadicium  ob- 
stetricis.  Ita  Pasqualig.,  Gobât,  etc. 

§11. 
Unclio  extrema  quoad  ritum. 

Casus  IV,  V  et  VI.  pag.  71  et  167.  Marcos 
sacerdos  noluit  Petro  extremam  unctioneiB 
minislrare,  quia  carebat  stola  :  Andréas  eao 
alii  ad  intcritum  etiam  yergenti  conferre  oo- 
luit,  quia  carebat  superpelliceo,  licet  nos 
stola  ;  demura  et  hanc  quoqne  largîri  noluit 
Marinus,  quia  et  stola  carebat  et  superpelli- 
ceo.  Q.  an  ab  ils  bene  factam  sit. 

R.  Probabilius  negat.  Rilio  est  qnia  irest« 
sacerdotales  non  requiruntar,  seu  nt  sacrt- 
menlum  hoc  ?alide  conferatur,  sea  quia  mm 
nisi  indecenter  absque  his  restibns  conferri 
possil.  Sicut  enim  valide  et  sine  irreYereoiit 
datur  absoluiio  absque  iisdem  Yestibvs. 
ita  ralide  et  sine  irreverentia  minislrari 
potest  extrema  unclio  absque  prsedictis  or- 
namentis.  Solum  igitur  rcquirnntur  Mcer- 
dotales  vestes  in  collatione  exirema  on- 
ctionis  ad  servandum  Ëcclesiie  ritum,  qii 
sane  servandus  est,  nisi  urgeat  nécessitas, 
prout  urget  in  casu,  ubi  moribandus  maii- 
roo  sacramenti  hujus  fructa  privandus  sit; 
qua  etiam  de  causa  non  servanlar  in  simili- 
bus  circumslanliis  ritus  quoad  lumen  et  pre- 
ces  in  riluali  prsescriptas.  Neque  hincinferri 
potest  :  1**  ministrari  etiam  posse  in  necc^ 
sitalis  casu  viaticum  sine  stola  et  superp  1- 
liceo;  2*  posse  etiam  ministrari  extremam 
unctionem  sine  stola,  etiam  extra  casum  ne* 
cessitatis,  cum  sic  ministretur  pœnitentij. 
Neutrum  enim  rectedici  potest.  Noul"",qQta 
eucharistia  ut  potesacramentum  sacramenlo- 
rum  spccialem  exigit  reverentiam,  non  :^°. 
quia  extrema  unclio  cum  ceriis  restibus  admt* 
nistratur,  qui  ritus  extra  neceesitatis  casua 
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•emper  observari  debent;  nec  jprœcîpilur  ut 
pœnilenliœ  sacramenlam  miDistretar  cum 
slola.lla  Leander  elPasqualigo,  Gobât  et  alii. 

§  111. 
Unctio  èxtrema  quoad  valorem. 

Casus  Vit.  pag.  89.  Parochus  timens  ne 
infirmus  quein  sacro  oleo  inungit,  ante  om- 
nés  peraclas  unctiones  decedat,  înjungil  vi- 
cario  at  inferiores  seiisus  inungat,  dum  ipse 
sQperiores  inungit.  Q.  an  diclo  modo  sacra- 
menlum  licite  et  valide  conferalur. 

R.  Affirmât,  quoad  utramque  parlem.  Ra- 
tio primae  est  quia  sacramentum  istud  ex 
pluribus  unctionihus  ac  yerborum  formis 
partialibus  coalescit,  ila  ut  unctio  qua^libet 
cum  sua  particulari  Forma  integram  et  ab 
alia  forma  independentem  habeat  signiûca- 
tionem  in  ordine  ad  producendum  suum  ef- 
fectum  :  unde  nihil  obstat  quominus  vel  suc- 
cessive, vel  simul  a  pluribus  minislris  va- 
lide confici  possit.  Ratio  secundœ  partis  est 
quia,  posito  sacramenti  valore,  periculum  ne 
inCrmus  ante  peractas  unctiones  omnes  dé- 
cédât, licitum  reddit  ut  quo  tcmpore  minister 
unus  sensQS  superiores  inungit,  aller  infe- 
riores inungat;  quamvis  id  extra  necessita- 
tis  casum,  ut  pote  contra  ritum  et  pra\im 
Ecclesiœ,  absque  gravi  culpa  fieri  non  pos- 
sit. Ita  cum  aliis  Burbosa,  de  Offic.  Parochi^ 
cap.  22,  n.  8.  '  De  bis  nos  fusius,  tom.  Xll, 
in  Tract,  cfe  Extrema  Unctione^  cap.  2,  a  n.  36. 

Casus  VIII.  pag.  231.  Capellanus  nocte 
vocatus  ad  ministrandam  inGrmo  extremam 
unctionem,  sumpsit  per  efrOrem  oleum  ca«- 
lechumenorum  pro  oleo  infirmorum  ,  eoque 
infirmum  inunxit.  Q.  an  valide. 


R.  Licet  opinioàfBrmans  probabills  videa- 
tur,  1*  quia  utrumque  est  oleum  oliva- 
rum,  ab  episcopo  benedictum ,  in  quo  secun- 
dum  concilia,  sitaest  hujui  sacratnenli  ma- 
teria  remota  ;  â**  quia  ex  ils  toleis  unuin  non 
differt  ab  alio  nisi  penel  eccibsiasticam  be-^ 
nedictionem  ;  adeoquo  olel  mutatio  potest 
quidcm  reddere  illicltam,  non  vero  invali- 
dam  sacramenti  collalionem  ;  3*  denique , 
quia  diversi  Gnes  ad  quos  unntnquodque  or- 
dinatur,  ut  pote  flnes  operantis ,  extrinsecl 
sunt ,  nec  variant  materlA  substantiam.  Hii 
tamen  non  obstantibus  sentettlia  negativa, 
meo  quidem  judicio,  aperlécolligitnr  exdo* 
ctrina  S.  Thomœ ,  cui  allra  plures  alios  do^ 
dores  adamossim  consonant  Acta  Ecclesi» 
Mediolanensis.  Siquidem  S.  Thomas  opusc. 
65,  de  Saer,  Vnct,  ^  aii:  Si  sacerdos  depreheti'^ 
derit  se  errasse^  et  ex  errore^  de  alio  oleo ,  ca- 
techumenorum  scilicct,  unxisse^  débet  adhue 
de  eo  oleo  debito  ungere  ;  id  est  de  oleo  in- 
ûrniorum,  ut  ex  S.  doctorli  côntextu  llquet. 
Atqui  si  capellanus  in  casu  valide  unxisset, 
non  deberet  amplius  de  oleo  debito  ungere* 
Cum  enim  error  ipsius  non  offlceret  vaiidi- 
tati  sacramenti,  non  esset  cnr  unctionem  ite- 
raret.  Hihc  assero  in  casd  saltem  dnbium 
esse  sacramenti  valorem,  ac  proInde  (mo- 
nito  populo  ,  si  secus  adsit  periculum  scan- 
dali  de  inculpabili  errofe  )  unctiokiem  sub 
conditione  iterandam  ctim  oleo  infirmorum, 
prout  apud  La  Croix,  et  alioé  sanxit  Colo- 
niensis  synodus,an  1662.*  In  prati  huic 
auctoris  opinion!  inbwrendum.  Ftdeeumdebi 
nostrum  Tractatutn  de  Extrema  Unctionem 
cap.  3,  n.  28  et  seq. 


USDRA. 


Casus  1.  pag.  1^5.  Petrus  ne  cogatur  im- 
perfectam  reiinquere  domum,  quam  laole 
œdificare  cœpit,  pecuniam  quam  habere  ali« 
ter  non  potest,  motuam  accipitsubusuris.Q. 
an  licite. 

R.  Affirmai.  Cum  enim  mutunm  petere 
Bit  petere  rem  de  se  licitam,  ut  pote  quffi  ci- 
ira  peccatom  fleri  possit ,  et  qn»  non  nisi 
per  accidens,  et  ex  sola  malitia  alterius  sit 
ipsi  peccandi  occasio  ,  sequitur  nos  non  te- 
neri,  accedenie  josta  et  rationabili  causa,  a 
tali  pelitione  abstinere.  Porto  causa  perB- 
cîendi  domum  incœptam  justa  est  et  ratio- 
nabilis,  cum  non  possit  aliter  Petrus,  vel 
commoditalis  gratia  eam  inhabitare .  vel 
eamdem  aliis  locare  gratia  utilitatis.  Si  ta- 
men Petrus  domum  adfeo  magnificam  incœpis- 
set,  ut  conditionem  ejus  ac  sthtum  impen- 
dto  superaret,  jam  non  posset  licite  prose- 
qui,  quod  illicite  prorsus  incœpisset.  Unde 
tunccessaret  rationabilis  ea  causa  ob  quam 
solam  licite  pecuniam  sub  usuris  acciperé 
potest.  lia  Suarez,  dé  Char.,  disp.  10,  sect. 
3,  n.  1  et  h.  Bonacina,  de  Peccatis^  disp.  2, 

3.  4,  punct.  2,  n.  21.  *  Vix  voculam  unam 
e  hoc  casu  habet  Suarez  citalo  loco. 
—  a  Tout  le  monde  ne  conviendra  pas 
qu*un  homme  qui  a  fait  la  folie  d'élever  jus- 
<iu'au  troisième  étage  une  maison  trop  belle 
pour  son  état,  doive  la  laisser  sans  fenêtres, 


sans  toit,  etc.,  plutôt  une  d'emprunter  à  usure 
un  millier  d*écu8  qu'il  ne  peut  avoir  autre- 
ment. Au  moins  en  l'achevant  pourra-t-i| 
un  peu  se  tirer  d'affaire,  soit  en  s'ébargnani 
un  loyer,  s'il  veut  ^habiter,  sôit  en  la  louant 
à  quelau'un  pour  qui  elle  ne  sera  pas  trop 
magnifique.  » 

Casus  11.  pag.  147.  Cietus  mutuat  mense 
maio  decem  modios  tritici  Petro  cum  pacte 
ut  sibi  mense  augusto  mutuet  decem  metrè-^ 
tas  vini,  quo  scit  Petrum  abundare.  Q.  an  il 
contractus  usuram  Involvai. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  qdia  ex  generali 
régula  pactum  omne,  vel  gravainen,  sive 
onus  additum  mutuo,  praeter  id  quod  ei  pro- 
prium  et  inirinsecum  est,  reddit  contractum 
usnrarium.  Atqui  pactum  quo  Cietus  mu- 
tuat triticum  Petro,  ea  lege  ut  sibi  vinum 
remuluare  mense  augûsto  teneatur  ,  indu- 
dit  onus  et  gravamen  pretib  œstimabile  et 
mutuo  extrinsecum.  Ita  La  Croix,  Bonacina, 
"  proinde  cseleri  bis  multo  accuratiores. 

—  «  Par  la  même  raison,  je  ne  puis,,  en 
prêtant  à  Pierre,  exiger  qu'il  achètera  à  ma 
boutique,  qu'il  moudra  à  mon  moulin.  H  y  a 
plus  de  difficulté  à  décider  si,  sachant  qu'il 
a  beaucoup  de  vin,  je  puis  lui  demander  qu'il 
m*en  prête  un  muid,  dans  le  temps  m(^me 
qu'il  me  demande  une  barrique  d'huile.  J'ai 
traité  au  long  cette  question,  part,  ii,  de 
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Contractib,^  cap.  3,  art.  4,  sect.  2;  je  pria 
qu'on  y  ait  recours.  Ou  sent  bien  que  dans 
un  abrégée  corn  me  celui-ci,  i  In 'est  pas  posai* 
hic  de  traiter  à  fond  toutes  les  di facultés  qui 
se  présentent*  Au  reste  je  ne  renvoie  si  sou- 
Tent  à  ce  que  j'ai  dit  ailleurs,  que  parce  que 
j'y  renvoie  moi-même  à  des  théologiens  qui 
me  passent  ioûniment,  et  où  Ton  pourra 
trouver  les  matières  bien  mieux  traitées  que 
dans  mes  faibles  ouvrages.  j> 

Gasls  lil.  pag.  155,  Caius  mutuo  dans 
Joaoïii  certam  summam,  obli^at  se  ad  eam 
intra  triennium  non  repetendam.  Sed  quia 
probabllJter  crédit  i>ibi  per  illud  teoipus  lu- 
€rum  aliquod  cessaturum  esse,  vel  d^nnum 
emersurum  ^  tria  pro  quolibet  centenario 
aunuatim  petit.  Q.  an  id  absque  usura 
possii. 

R.  Affirmât.  Quamvis  enim  mutuans  non 
possit  quidquam  rccipere,  vet  pro  sota  pe- 
euniie  rarentia  vel  pro  obligalione  cam  non 
repetendi  intra  certum  tempus*  ut  patet  e% 
proposïtione  ^2f  ab  Alcxandro  Vil  proscris 
pta,  potes  t  tanien  aliquid  recipere,  seu  pro 
damnoprobabiliter  emerstiro,  seu  pra  lucro 
intra  priedictum  tempuii  probabiHter  cessatu- 
ro,  quanti  scîlicet  arbitrioprudenits  potest 
periculum  istud  «estimari  :  cum  mutuans  jus 
babeat  sese  îndemnem  servandi,  nec  tenea- 
tur  cum  sui  detrimento  beneGcium  ei  pecu- 
nia  sua  priestare  mutualario.  Onde  si  tria  pro 
eentenario  quolibet  commensurentur  spui 
lucri  vel  probabilttati  damni»  poleritea  Caius 
annuatim  licite  petere^  et  citra  usuram  exi- 
gé re,  Ita  Viva,  in  cil.  proposil. 

—  «  Nous  avons  dit  avec  Pontas^  verbo 
UstinE,  cas  XXVI,  que  lorsque  lemutualaire 
s'est  engagé  à  une  certaine  somme  pour  le 
lucre  probablement  cessant,  on  ne  peut  rien 
exiger  de  lui^quandcegain  n'a  pas  réellement 
cessé.  Sjlvius  croit  cependant  qu'on  peut 
convenir  à  Taventure  d'une  certaine  somme 
pour  raebeter  en  quelque  sorte  la  probabiïi- 
té  de  cette  perte  ;  mais  il  faut  alors  que  cette 
somme  soit  au-dessous  de  la  perte  qui  p^ut 
suivre.  Voyez  mon  Traité  des  Contrats,  part. 
II,  chap«  3t  page  6ëO.  i> 

CAsmiy.pag.2ik.  Agricola  pccunia  ad 
emendos  boves  carens^  dicit  Petronio  :  Mu- 
lua  mihi  aureos  30  pro  emendis  bobus ,  et 
fatebor  a  te  conduxisse  boves»  et  dabo 
tibi  quantum  dari  solct  pro  labore  quem 
fert  par  bouuv.  Q.  an  id  sine  usura  peragi 
possit. 

H.  Nagat»  In  hoc  enim  contractu  verum 
ist  mutuum»  vélo  conducti  boum  paris  co- 
opertum.  Boves  enimneclocanti  pereunt^nec 
ullis  ejusaxpensis  indigent  :  probinc  vere  ad 
agricolam  pertinent.  Quaproi»ter  cessante 
Omni  periculo  el  rcali  incommodo  ex  parte 
dantis,  non  potest  id  licite  fîert. 

Cash  s  V.  pag.  22^.  Mutuatarius  omnino 
inscius  quod  mutuans  in  actu  contraclus 
inlenderit  mcntaliter  lucrum  ex  ipsomet 
mutuo,  exactionîs  tempore  uHra  sorleni  ira- 
tfit  ei  aliquid  e\  pura  liberalitate.  Q.  an  mu- 
tuans tuta  conscienliâ  possit  illud  plusacci- 
pcre,  vel  acceptum  retinere. 

B.Velmutuans,exr]rcupistantiisconjiciens 


mutuatarîum  ipsi  tradere  hoc  plos  es  ptti 
eaque  spontanea  gratitodine,  nmtat  pnat» 
intentionem*  et  taie  plus  recîpitpneciM  jiHi 
motivum  daotis  ;  vel  eamdem  intettlioMa 
servando,  illud  plusrecipit  tanquamlacrvu 
ex  mutuo  viipsius  mutai. Si  l%peccaTitqa.dm 
peccato usurpe  mentalis,  quaosque  |>erfiibtf( 
quotiesrepetiit  pravam  illam  intenlionemTt- 
rumsî  bac  sincère  exclusa,  illud  plusreei^ 
uli  sololiberalitatis  titulodatum»  necillicdt 
accipit,  nec  aceeptum  restituere  tenetiir.  Si 
12%  jam  mutuans  usurarie  recipit  illud  plu, 
adeoque  illud  oli  injuste acccplum  reslîioen 
lenetur.siquidemcorrQptailla  iiilentia.it  ua 
habet  in  actu  acceptionis,  vittat  ci  t|H|Si 
acceptionem,  licet  alioqut  possel  esse  IttiiM, 
et  rei  retentionem,  alias  faturanfi  a  pfCCM 
immunem.  Ita  D0.  eommuoiler. 

Gascs  VI,  pag,  ^37-  Terentius  peconîait* 
digens  accipit  a  M^vio  in  censum  scuta  U^ 
cenla  cum  onere  illi  solvendi  quatuor  ciia 
dimidio  pro  quolibet  cenienario,  imo  et  sur- 
tem  restitue ndi  po§t  quinquennium.  Paab 
post  ludendo  aleîs  totidem  vincit  nobili  vir9, 
et  idcirco  prima  irecenta  scuta  dat  «llfn 
cum  onere  solvendi  quatuor  tantam  proqiUH 
libetcentenario.Q.  an  lîcitus  sit  uterqueooi- 
trac tu s* 

H.  Ad  Ip  cum  distinctione:  Vel  odos  rttlK 
tuendi  sortem  post  quinquennium  fuit  Te- 
rentio  impositum  a  Mievio  censualîsia,  aot n 
pacto  cum  ipso  ;  vel  ipsecensuirias,  ïcrwi- 
tius  scilicet,  spontc  sua,  nulloque  quoad  hoc 
cum  ipsopaciscente,  se  ad  id  obligaviL  Sàl\ 
contractusestillicitus,  cum  tiujusniodi  oMn 
et  pacta,  quœ  in  censuario  restringunt  h- 
cuUateni  libère  disponendi  de  re  censita.ilK 
soluté  prohibeanlur  a  S.  Pio  V,  constit.  81, 
Cum  onm^  rcddantque  censualistam  viMt 
suspectum  de  voluntale  potîus  mutoioé 
cum  lucro,  quam  emendi  ceusuin.  Si  i", 
contractus  non  vtdetur  îllicilus  ;  euro  0€^o« 
in  constitutione  préefata,  neqae  ta  alla  aiia, 
neque  in  jure  id  înveniatur  prohibilum.  àé- 
do  coniractum  buncconstitulioai  Pian^eiKn 
advcrsari,  quamvis  censuarius  prse^icto  do- 
do  paciscatur  eum  eo  qui  pro  ipso  in  tâb 
venditione  fide  jobct;  cum  ibi  sotutii  probl- 
beantur  pacU  m  ter  censuarîuai  et  c«f 
listam,seu  eorum  nomineagenteoi.Cari 
licitus  non  erit  contractus,  si  ceosnanoi  1 
cluso  quocunque  paclo  et  propria  spoote 
id  se  obliget? 

H.  Ad  ti.  Vel  Terentius  alteri  dando  p 
ma  scuta  300,  revendit  pnorem  senii 
vel  novum  instituit.  Si  1*,  dîco  quod 
vigori  prîedictai  Pii  V  constîtalioni» ,  con- 
tractus est  illicitus,  etiamsi  prior  ceoiiulis^ 
ta  rite  pr^emoiiituset  per  mensemexipecla- 
tus  emere  noluerJt^  nani  ceosus  non  toi- 
diiur  eodem  pretio  quo  fueral  emptos,  dI 
ibi  praîscribitur.  Si  2^,  existimo  contractooi 
iîcitum  esse  ;  nam  quod  io  fuiidattooe  ialii 
census  Iradatur  alteri  eadem  pecunia,  qam 
ab  alio  accepta  est,  de  materiali  sehatiel; 
nec  pensio  soUenda  în  casu  videtor  mfri 
iatitudînem  justi  pretii^ 

—  <i  Voyez  ce  qu*im  a  dit  s  or  la  matière 
dçs  rentes^  dans  le  Dictionnaire  da  PiOQlai*  • 
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Casus  VII,  ibid.  Mcrcator»  qui  a  Paub  mu- 
lu  os  accepit  nuDimos  mille  post  annum  rcsU* 
tueodos,  jTdevJdet  quod  si  posL  eyoïilem  ati- 
ntim  |>rif!  maoïbus  h  a  beat  nummos  500,  pas- 
sjt  facere  oQi^otiuDi  vaUe  lucrosum.  Ëa- 
propler,  ne  elapso  anno  co^alur  a  creditore 
ftuoimam  totam  refundere,  inU  cum  eo  pa- 
clum  ipsi  nuDc  salvendi  nuoimos  500,  dum- 
inodo  pro  restilutione  porlionis  atlerius  ipsi 
concédât  lempus  biennii,  Q.  an  pactutn  sit 
usurariym. 

R.  Probabilius  videri  qaod  non,  si  înler- 
Yenial  bine  et  iode  aqualo  gravamen.  Katia 
est  quia  taie  pactuoi  in  subslantia  nihil 
aliud  pro  objecto  babet  quam  assumptio- 
nem  obligatiouis  mutui  cum  reovuluo  de 
pra'scnli,  et  facit  hune  sensum  :  Mutua  mihi 
e\  bis  nulle  niimmis  nummos  quingentos  ad 
bien  ni  uni,  et  ego  stattmtibircnitiluo  altos  500, 
in  boc  antem  non  contincri  usuram  a  perte 
colligilurexS.Thofna/i^2,q.  78,  art.â,  ad  4, 
obi  postqtiam  dl^it  repugnaremutuo  obliga- 
tîonem  ad  mutuum  faciendum  in  postoruui  » 
s u bd i t :  Z. ic e n am^ n  s im ut  mttiuant t  un um  a! t- 
quid  (diudmutimm  recipere.  Deiudc,  cum  re- 
spectîvum  gravamen  alteri  muluandi  non  im* 
ponatyr  pro  i pso mut uo  forma li ter,  quod  da- 
tur  vicissim  ,  sed  pro  illa  obligatione  quam 
¥oluutariequisftU5Ctpit  inordînead  mutuan- 
datn  alteri,  non  video  cur  in  boc  astruatur 
usura ,  siquidem  prtesupposila  lequalitate 
commutaEionis  ac  respectivi  grava minis, 
lantum  reciptlur^  quantum  datur,  etdum  bic 
gravât  alterum^ilk  ad  justitiffî  lanccmffîquali 
pondère  ab  illo  gravât ur.  Neque  dicas  de 
ratione  mutui  esse  ut  gratis  detur  ^  qua?  con- 
ditio  deestf  supposito  respeclivo  gravamine. 
Contra  enim>  i  nonqua^vis  impositio  grava- 
minis  ulTra  sortem  est  contra  naluram  et 
justitiam  mului;  alioqui  non  posset  ohligari 
mutuatarius  ad  dandum  pignus  in  securita- 
tem  sortis  ;  2*  nego  supposîKum:  gravamen 
enim  non  imponitur  pro  ipso  muiuo,  uti 
snpponitur  in  objeetione,  sed  pro  obtigatione 
mutui  cum  remuluo  ^  adeoque  adhuc  mu- 
topm  gratis  datur. 

—  0  Tout  cela  est  bien  subtil  et  point 
trop  clair:  1"  On  ne  voit  pas  bien  comment 
un  homme  à  qui  j'ai  prêté  mille  écus  pour 
un  an,  est  censé  m*cn  prêter  la  moitié»  parce 
qu*îl  me  la  rend  avant  le  terme  ;  '2r  on  ne 
voit  pas  mieujt  par  quelle  obligation  de  son 
côté  est  compensée  l'obligation  qu*il  m  im- 

Cose  de  ne  lui  redemander  mon  argent  qu'au 
out  de  deui  ans.  Il  est  vrai  qu*il  me  rend 
la  moitié  de  ma  somme,  mais  je  ne  Vy  oblige 
point,  je  suis  prêt  à  la  lui  laisser  jusqu'à  Lt 
un  de  Tannée.  Ainsi,  à  moins  qu'on  ne  me 
suppose  dans  un  grand  besoin,  ce  que  le  cas, 
qui  est  Irés-général,  ne  dit  point,  il  n'y  a 
point  là  de  gravamen  œquale,  3'  (juand  il  me 
rendrait  mes  500  écus  déii  le  lendemain  [du 
jour  où  je  les  lui  ai  prêtés,  et  que  cette  red- 
dition pourrait  être  regardée  comme  un  vrai 
prêt,  il  est  encore  vrai  que  je  serais  grevé 
beaucoup  plus  que  lui,  puisi|ull  ne  me  prê- 
terait que  pour  une  année;  atlendu  qu'il 
devait  me  rendre  tout  au  bout  do  l'an,  et 
qu'il  m*obLigerail  de   lui  prêter   pour  deux. 


ans.  Le  vrai  parti  est  donc  de  prier  le  pré- 
teur de  recevoir  la  moitié  de  sa  somme,  et 
de  vouloir  bien  accorder  pour  Fautre  moitié 
on  terme  plus  long  que  celui  qu'il  avait 
d'abord  prescrit,  n 

Cisifs  VI IL  pag.  238.  Valerianus  mutuo 
dédit  Joanni  scnta  25  ad  annum,  cum  pacto 
quod  si,  an  no  elapso,  non  sit  promptus  ad  ea 
resliluenda,  leneatur  ei  seul u m  unum  su- 
pra 25«  ob  moram  solutionis,  eidem  sol  v  ère, 
sive  babeat,  sive  non  liabeaf  occasionem  bcTc 
negotiandi  vel  impendendi  post  annum. 
Q.  an  obligatio  baM:  ipsi  licite  imposita  sit. 

R.  AfOrmat.  Dommodo  imposita  sit  ex 
mutuo  contrabentium  assensu,  et  ob  moram 
culpabtiem.  Eatio  est  quia  mutuatarius  exi- 
stens  in  culpabili  mora  restituendfe  sortis, 
dignus  est  pœna  sut'e  culpa?  proportionata, 
qua^  [)ropterea  eidem  ex  partium  consensu 
juste  apponi  potest.  lia  Soto,  Navarus,  Les- 
sius,  etc* 

—  «  Ces  sortes  de  peines  convention^ 
neUes^  pour  être  justes,  demandent  bien  dei 
conditions  :  il  faut  surtout  que  rintention  du 
préteur  soit  bien  droite;  que  la  peine  ne  soit 
pas  excessive;  que  le  retard  soit  un  peu 
considérable,  etc.  Voyez  notre  Traité  dei 
Contrats^  p.  u,  c*  3,  art.  ^,  sect.  3.  » 

Casus  IX.  pag.  202*  Apricius  muluat  Livio 
pecuniam  ad  deceoi  annos  cum  pacto  quod 
si  intérim  contrahenlîum  alter  moriatur, 
debitor  sit  liber  ;  si  aulem  ambo  supervixe- 
rint,  mutuatarius  aliquid  ultra  sortem  dare 
debeat.  Q.  an  is  contractus  sit  licilus* 

K.  Affîrmat,  si  plus  a  mutualario  dandum 
supra  sortem  ita  determinetur  ut  vere  u  ter- 
que  subsit  œquali  periculo  amissionis  et 
lui  ri  œqualis*  Katio  est  quia,  cum  uterque 
a^que  incertus  hit  de  futuro  evcntu,  et  a^quali 
subsint  tum  lucri  tumet  damni  probabilitati, 
nihîl  est  in  hoc  contractu  unde  illicitus  lleri 
possit.  tlic  enim,  nec  proprie  est  muluum, 
curn  mutuans  nequeat  rem  sic  datam  in 
omni  evcntu  repetere,  neque  societas»  cum 
nihîl  in  commune  conféra  tu  r;  sed  est  ludus 
sortis,  seuconvenlio  fundata  supra  vilam  et 
morteni  contrabentium,  qu{e  sub  dîctis  cotw 
ditionibus  nihîl  babelînîqui. 

—  «M.  Pontas>v.  UsLRK,cas XXIV, semble 
soutenir  le  contraire.  Je  n'ai  pas  cru  devoir 
penser  comme  lui.  Il  est  vrai  que  la  décision 
de  notre  casuiste  est  diiïérenle  de  ta  sienne, 
en  ce  que  Fan  tas  suppose  un  contrat  pour 
cinq  ans,  après  lequel  le  mutualaire  survi- 
vant doit  rendre  le  double,  et  qu'il  s'agit  ici 
d'un  contrat  ou  ce  même  mutualaire  ne  doit 
rendre,  et  cela  au  bout  de  dix  ans,  que  quel- 
que cho$€  au-dessus  du  capital.  Il  n'est  pas 
diflicile  de  faire  des  hypothèses  où  les  deux 
décisions  seraient  justes.  Un  fiomme  de 
soixante-dix  ou  douie  ans,  qui  prête  mille 
écus  à  un  jeune  bomme  de  vingt  cinq  ans^ 
à  condition  que  s'il  vit  encore  cinq  ans,  ce 
jeune  bomme  lui  rendra  le  double,  peut  le 
traiter  mieux  qu'un  bomme  de  quarante  ans, 
fort  et  vigoureux,  ne  Iraiterait  un  autre 
bomme  de  son  âge,  s'il  lui  offrait  mille  écus, 
à  condition  qu'en  cas  qu'il  vive  cinq  ou  six 
ans,  il  lui  rendra  quatre  ou  ctnqmillelivret*! 
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Cascs  X.  pag.  263.  Sergias  accepit  ia  cen-' 
êum  scuta  mille,  sper^ns  ea  implicare  cuin 
lacro.  At  quià  spèi  hujus  rondamentum 
e?anui(,  convebll  cum  tnercatôré  de  traden- 
dis  ipsi  sculis  quîngeolis,  ea  qondilione  ut 
solvat  medié(atem  censud  et  ankiuœ  pensio- 
nis.  Q.  an  id  à  ^etgiù  légitiilne  factani  $it. 

R.  Negat.  Ratio  est  quià  àergius  nutludi 
habel  lilulum  quo  jùsliOcet  onus  mercalori 
impositum  solvendi  medtelalem  annaœ  pen- 
siopis  ultra  medietatein  census,  ntsi  novum 
instituât  censum,  qUod  non  sUpponunt  nd- 
yersarii.  Nequé  enim  id  faéere  ùotost,  l*'  li- 
tulo  lucri  cessantis,  cum  nuilam  habeat 
^mplius  spem  Tundatâm  lucrmidi;  â"*  ncc 
ratiohe.dàtnâi  einergeùlis,  cnïù  per  hoc  non 
cogatur  quidquém  çaflus  etù^te,  ant  vilius 
Vender^,  et  pênes  se  habeat  alla  scutà  500 
oUosa;  3*^  Deqbe  ûb  periculum  amittendi 
sortent ,  ut  spoiile  concedunt  adyersarii  ; 
4*  neque  etiam  ob  commodum  resuHans 
meircatori  ;  hoc  epim,  cum  saiini  non  si(,  sed 
mercatorisy  huîlum  ei  dat  jus  accipiendl 
qdidplam,  ut  tradunt  communiter  DD.  cuni 
S.  Thoma.  Brgo  superest  ut  mercatori  onus 
ittud  impobat  ratipne  mutui.  Id  autem  ut 
bote  usurariiim  licite  peragi  hequil,  Ut  cuni 
Navarre  benè  docet  Rebellus.  Aliter  tameri 
foret  ditendum  si  Sereius  èsset  dispositos  ad 
rite  redimëndatti  medietatem  ceilsus,  et  ad 
mercatoris  instantiam  paclUm  in  casu  ex- 
pressum  Iniret,  ftiqdidém  cum  nehio  teneatur 
prœstare  alteri  beneficium  cum  suo  detri- 
mento,  tune  posset  ellam  in  mutuo  pactum 


inire  se  indemnem  seryandi»  ot  firmit  Ai- 
gelicus,  2-2,  q.  78,  arf.  2,  ad  1,  et  patetn 
eo  quod  motnans  in  boc  casQ  noo  reporiit 
luct-um,  sed  prœcise  qaaerit  damai  soi  évita- 
liônem,  ôbligando  thutoatariam  ad  id  ad 

3uod  jam  tenetur  jurenaturœ.  FîdeMolînui, 
i^pens.  39i,  dé  CàHtract. 
Càstjs  XI.  pag.  265.  Pbtrtis  mntoat  loaoïi 
scuta  centnm,  obllgans  se  ad  ea  non  repe- 
tenda  per  duûs  annos.  Q.  ait  ratione  obligt- 
tionis  hujus  possit  aliquid  lopra  sortes 
accipere. 

R.  Neffat.  Siquidem  dàtnnata  est  ab  Aleiai- 
dro  VII  hase  pfôDosUid  num.  k2  :  Uûitmm  at 
mutuafili  aliifUià  supra  soriem  exigere.  Si  ft 
bbligel  ad  hon  repètèhdam  sortem  uiqwt  orf 
terium  (fmpu^.  Unde,  si  Petros  habeat  occa- 
siohem  prolhplam  aut  spem  Tere  fandatas 

f^roxin^e  tmt)licandi  talera  pecaniam  ctim 
ucro;  aut  si  ea  opuè  habet,  aut  qddmpriinoai 
Dpuà  habebit,  ad  sibi  priecafendamab  aliqio 
damno,  pôtesl  quidem  convenire  tam  mo- 
tuatario  ab  ipso  mutuum  petetitc,  ut  ip.i 
laie  lucrum  compenset,  ^el  damnam  refidal: 
at  pro  mera  obligatione  sortem  p?r  duos 
annos  exspectandi,  nihil  ultra  sortem  acci- 
pere potest,  eo  quia  talià  obligatîo,  si  attesie 
tonsiderëtur,  nihil  est  alfad  qoam  doti 
quaedam  mùtui  prorogatio,  et  sic  ncfiiin 
quoddàm  mutuum  virtuale»  pro  qoo  aflil 
magis  âCCipï  potest  quam  prô  motao  Tor- 
knalii  cum  utf umqde  TerOm  ait  mataum^et 
luèrum  ex  altefatro  perceplam  ratione  ma- 
tqi  sit  verâ  tlstirà. 


VENDITIO. 


Casus  I.  pag.  72.  Titius  domum  suam 
vendens  Lucio ,  dixit  :  Vendo  tibi  domùm 
roeam  pretio  mille  aureorum,  si  nunc  mihi 
cos  soWas;  vel  mille  et  quinquaginta,  si  co^ 
post  annum  soUere  cupis.  Q.  an  talis  con- 
tractus  sit  licttus. 

R.  Vel  pretium  mille  et  quinquaginta  au- 
reorum  est  intra  Idlltudinem  jusli  pretii  do- 
mns,  ita  ut  mille  constituant  pretium  modi- 
cum  vel  infimum,   mille  Vcro  et  quinqua- 

f[inta  pretium  suprenlum!  vel  sunt  suprà 
usti  pretii  lalitudinem.  Si  1%  licilus  est  con- 
trâclus  :  siCut  cnim  posset  Titius  aureos 
illos  1050  statim  exigeré,  ita  et  eos  post 
annum  exigere  potest.  Si  2*,  id  est  si  auret 
mille  supremum  domus  pretium  excedunt, 
et  ob  solam  pretii  dilationem  Titius  exigit 
aureos  50  supra  mille,  conlracttls  est  om- 
nino  illicitus,  quia  idem  est  àc  si  Titiu^ 
mille  mutuo  daret,  ut  post  annum  reci- 
pcret  quinquaginta  sUpra  sortem,  in  quo 
consislii  usura.  Ita  D.  Thomas,  2-2,  q.  78, 
art.  2,  ad  7.  Idem  conGrmat  censura  pro- 
position! 41  ab  Innocentio  XI  inusta. 

Casus  11.  pag,  136.  Rusticus  annulum  in 
via  publica  cum  lucido  lapillo  invenlum,  vi- 
treuni  esse  ralus,  vili  pretio  vendidil  rustico 
alteri,  qui  hune  pariter  vilreum  esse  exisli- 
mabat.   Q,  an  emptor  exinde  certior  factus 


lapillum  esse  adamaotinam,  teneatur  con 
tractumrescindere. 

R.  Aflirmat.  Ratio  est  quia  conseosoi 
ad  legitimos  contrai:tus  requisito  nihil  est 
tam  contrariurh  quam  errer.  Porro  in  caso 
fuit  error,  et  quidem  circa  substantiam,  taru 
ex  parte  venditoris,  quod  sâtis  faisset,  quaio 
ex  parle  emploris.  *  De  hoc  jam  supra,  î. 
ËiiiPTio,  cas  111. 

Casus  lll.  pag.  165.  Mercator  videos  Pe- 
trum  ex  indigentia  dispositam  esse  ad  emeo- 
dam  mercem  summo  pretio  pecunia  crédita, 
eamque  inflmo  pretio  revendendam  name- 
rata  pecunia,  dixit  ei  :  Mercem  meam,  qufîm 
nune  vendo  tibi  crédita ,  paralus  s^um^  siindh 
ges  pecunia  prœsenti^  vihori  pretio  redimnt. 
Q.  an  lalis  locutio  in  casu  licoerit  merca- 
tori. 

R.  AfBrm.  saltem  spéculative  loquendo. 
Ratio  est  quia,  supposilo  quod  tam  pretiam 
summum,  quo  merces  pecunia  crédita  reih 
diuir,  quam  pretium  quo  mercator  eam  pe- 
cunia numcrata  redimcre  paratus  est,  sio( 
intra  lalitudinem  jusli  pretii ,  aliunde  «eso 
quod  nullum  inlervenerit  pactum  quo  Pf- 
trus  de  revendenda  mercatori  merce  illa 
cum  ipso  conveneril  :  nihil  prohibere  TiUe- 
tur  quin  veudilor  possit  se  paratum  eiiii- 
hère  ad  eàmdem  mercem  minori  pretio  re- 
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dimendam  ;  sicut  enim  alios  qûilibct  licite 
a  Petro  mercem  hanc  emefc'c  pôtest,  ila  et  id 
poteèt  liui  edm  yendidit. 

Oitiy  saltem  spéculative  loquendo  ,  qoia 
cath  racilé  sit  quod  manifesta  mercatorfs 
dfsposltio  ad  mercem  prètib  infimo  redimen- 
dam,  attenta  maxime  Pétri  indigentià,  pac- 
lam  aliquod  implicitam  de  mercis  retrovcn- 
ditione  importet,  prout  in  externo  Toro  prœ- 
sumitur,  mercator  in  praxi  a  tali  locntione 
tanqoam  sibi  ilticita  abstinere  débet.  Itâ 
Lago»  dtsp.  16,  de  Just.  n.  208,  et  Viva  in 
prop.  ^0  ab  Innocentio  XI  damnatam. 

—  c  Quand  on  pèsera  bien  la  cupidité 
qui  règne  dans  tous  les  états,  on  pourra 
trouver  la  restriction  de  Tauteur  trop  fai- 
ble. Le  siècle  du  contrat  mohatra  n*est  pas 
encore  passé.  » 

Gnsus  IV.  pag.  177.  Sempronius  volons 
▼endereprœdium  prœdio  Proculi  contiguum, 
ficte  de  venditione  agit  cum  viro  prœpotenti 
vicinis  suis  moleslo;  unde  fit  ut  Proculus, 
fir  pacis  amans,  ad  illud  summo  preiio 
emendum  moveatur.  Q.  an  vaiidus  sit  iste 
bic  vendiiionis  contractus. 

R.  AfGrmat.  Ratio  est  quia  fictio  et  Traus 
in  casu  versatur  qnidem  circa  causam  im- 
pulsivam  emptionis,  non  lamen  circa  sub- 
slantiam  rei  venditœ;  neque  vcnditor  ab 
empiore  pretium  ultra  supremum  justum 
extorquet.  Sicut  ergo  fréquenter  contingit 
Qt  mercatores  Gctione  ac  mendacio  utantur, 
ut  merces  suas  summo  pretio  vendant,  di-* 
cendo,  v.  </.,  pannum  esse  anglicum  aut  pa- 
risiensem,  sibiqne  hactenus  tôt  libras  pro 
ulna  qualibet  oblatas  fuisse,  et  alia  hujus- 
modi,  qu«3  ficta  et  falsa  omnino  snnt,  et  ni- 
hilominus  subsistunt  hujusmodi  contractus, 
nisi  vel  in  qualitale  mercis,  vel  in  quanti- 
iate  pretii  contingat  notabilis  emptorum  lœ- 
sic,  ita  eisi  maie  se  ges!>it  !?empronius  fl- 
ctione  sua  utendo,  nihilominus  contractus 
cum  Proculo  celebratus  débet  Talidus  cen- 
seri.  Ita  Vasquez,  1-2,  q.  7,  art.  5.  Sanchez 
in  Opère  morali,  lib.  iv,  cap.  3,  n.  8.  Honac, 
de  Contractât  disp.  3,  q.  l,punct.  %  n.  8. 

—  «  A  la  bonne  heure  que  ce  marché  sub- 
siste quant  à  la  substance,  mais  dès  que  la 
quantité  du  prix  n'est  fondée  que  sur  ledolcl  la 
fraude,  ilestinjustequantàcelte  même  quan- 
tité; et  il  faut  la  réduire  arbitrio  viri  pru- 
de ntis,  WauieurûécidQ  lui-même,  v.  Kmp- 
Tio,  cas  11,  qu'un  homme  qui  n'obtient  la 
diminution  d'une  rente  qu'il  paye,  que  parce 
qu'il  feint  frauduleusement  vouloir  la  rem- 
bourser, ne  peut  proGterdesa  fraude.  Pour- 
quoi donc  eu  proBtera-t-il  dans  le  cas  pré- 
sent ?  L'exemple  des  marchands  qui  ven- 
dent un  drap  pour  an  autre,  et  qui  par  un 
tissu  de  mensonges  mènent  l'acheteur  au 
plus  haut  prix,  prouve  une  nouvelle  injus- 
lice,  et  rien  de  plus,  quoiqu'on  pût  y  trouver 
cette  différence,  qu'on  connaît  d'ordinaire 
CCS  ruses  des  marchands,  et  que  celle  dont 
il  s'agit  dans  l'exposé,  prise  avec  toutes  ses 
circonstances,  n'est  ni  ne  peut  être  bien 
commune.  » 

Casus  V.  pag.  2M.  Uno  ex  confessariis 
daobus  affirmante,  merces  possc  crcdito  plu- 


ris  vendî  qoam  pecunia  numerata,  idque 
ratione  lucri  cessantes ,  negabat  aller,  eo  quod 
taie  Incrum  rompensetor  per  venditiones 
credito  pluiibus  (actas,  proinde  quod  idem 
percipiator  locrum  a  pluribus.  Q.  utri  sit 
adhœrendum. 

R.  Neutri.  Siquidem  vel  istud  plus,  quo 
merces  credito  venduntur,  contlnélùr  intra 
limites  justi  pretii;  et  tune  certum  est  merces 
quœ  pretium  a  lege  taxatum  non  habent, 
prœciso  etiam  lucro  cessante,  aliove  titulo, 
posse  crédita  pecunia  vend!  pretio  fupremo; 
inflnio  autem  vel  mcdio,  pecunia  numerata, 
cum  nemo,  per  se  loquendo  teneatur  res 
suas  vendere,  credito  prœsertim,  infra  pre- 
tium supremum  justum.  Vel  istud  plus, 
quo  merces  credito  venduntur,  excedit  li- 
mites justi  pretii,  et  tune  dicô  quod  si  hoc 
plus  judicio  viri  prudentis  sit  moderatum, 
et  conforme  regulis  quoad  hoc  traditis 
a  sanis  doctoribus,  possunt  adhuc  merces 
credito  sic  pluri.s  vcndi,  non  quidem  ratione 
lucri  cessantis,  cum  lucrum  pei*  numeratam 
pecuniam  deinceps  percipiendam  vere  côm- 
pensetur  per  plures  venditiones  credito  factas, 
qnœ  secus  non  fièrent,  ut  cum  Molina  et 
Lugo  notant  Viva,  opusc.  de  tJmriSy  q.  1, 
art.  5,  n.  7,  et  La  Croix,  de  EmpUone^  etc., 
n.  9^^.  Sed  ratione  periculi  non  habendœ 
postea  solutionis  sine  molestiis,  imo  et  amit- 
tendi  pretium  solvendum  ab  aliquo  ex  debi- 
toribus  :  quod  periculum  sane  est  pretio  œslî- 
mabile. 

—  «  Je  ne  fais  ici  que  trois  petites  remar- 
ques :  1**  La  Croix  mis  au  nombre  des  doc- 
leurs  dont  la  morale  est  saine;  il  faut  que 
celle  de  l'auieur  ne  le  soit  guère,  ou  qu'il  ne 
l'ait  pas  lu.  2**  Notre  casuisie  prétend-il  que, 
parce  que  sur  vingt  personnes  qui  achètent 
a  crédit,  il  y  en  aura  cinq  ou  six  dont  il  sera 
difficile  d'obtenir  le  payement,  il  sera  permis 
de  vendre  à  toutes  au-dessus  du  juste  prix? 
Si  cela  est,  pourquoi  les  bons  souffrent-ils 
pour  les  autres?  Car  en  peu  de  mois  un  mar- 
chand connaît  ses  pratiques.  3'*  S'il  ne  le  pré- 
tend pas,  les  plus  pauvres  seront  nécessai- 
rement ceux  à  qui  il  sera  permis  de  vendre 
Î>lus  cher.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  là-dessus  dans 
e  Traité  des  Contrats,  » 

Casus  VI.  pag.  259.  Sophronius  vere  men- 
dax  in  stateris  non  dat  quidem  suis  advento- 
ribus  justum  mercium  pondus.  Verum  eas 
vendit  pretio  ii\fimo;  adep  ut  si  datum  et 
acceptum  serio  considerentur,  venditio  hœc 
non  excédât  limites  justi  pretii  supremi. 
Q.  an  id  licite  Hat. 

R.  Negat.  l^'Quia  statera  dolosa  ubominatio 
est  apua  Deum^  et  pondus  œquum  voluntas 
ejuSf  Prov.  ii.  2*"  Quia  licet  Sopbronius  ante 
conlractum  per  se  non  teneatur  vendere  mer- 
ces pretio  infimo,  ad  îd  lamen  tenetur  statim 
ac  sic  cum  emptoribus  convenit  :  unde  sicut 
tune  tenentur  emplores  vi  initi  contractus 
solvere  pretium  conventum,  Ita  venditor  vi 
ejusdem  contractus  tenetur  conventum  mer- 
cium pondiis  tradere  emptoribus.  Et,  quem* 
admodum  statuto  justo  mercibus  pretio  a 
poleslate  publica,  non  potest  venditor,  sine 
injustitia  et  onere  restitutionis  aliquid  de- 
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tralicre  ciuptoribus,  sUUm  ac  solvunl  juxla 
slaltitUEii;  itâ,  poÂtquani  ex  mutuo  conscnsu 
de  prelio  ifiGmo  conventiim  est,  non  polcsi 
Sophroniuâ  absque  injustitta  el  onerc  resti- 
tuenili  aliquidempioribus  delrahere  ^  staiim 
ac  solvunt  jaxta  conventum.  Alias  dici 
possct  quod  qa!  sponte  vendidil  inUmo  pre- 
lio,  et  conrentam  pondus    tolum    tradidit 

VESTES 

Càsus  UNicus*  pag,  80.  Euralîs  parochus 
sacerdotal!  a  indu  me  nia  defert  ad  supenorem 
convenlus  S,  Francisci,  non  rauUum  a  pa- 
rœcia  suadîstantis ,  ut  ab  eo  benedicanlur. 
Q.  an  bene  se  gerat. 

RpNegat.  llatioesl  quia  in  decretoAlexan- 
dri  Vil»  sub  die  27  Sept*  an.  1659,  itatuitur 
D.  18  j  ut  Regulart»  €ccUsia$îicnm  supellecii-' 
hmpro  sermtXQ  dun taxât  marum  eccUnarum 
vd  monaiteriorum   benedicant.  In    diœcesi 


emptori,  possit  poslea  ab  hoc  licite  anfcfrc 
in  compensalîûnem,  quantom  défait  iJit- 
tc^randum  preliuni  supremom  we\  oiadiia, 
quod  quam  fabuoi  sil,  et  quoi  malii  Oflin 
aperiat»  nemo  non  TÎdel.  Alias  ejosdes  i^ 
dsionis  rationes  dabil  Sporer.  *  De  boecM 
jam  supra. 

SACRJE. 

hac(Bononîensi)  concessa  est  ad  îosflaiiliiBj 

Prospcri  Lamberlini  foraneis  Yicarnsbc 

prtedicta  indumenta  beuedtcendi,  ol 

ex  derrelo  S.  R.  Coogregatioiiîs,  diel 

nuarii  1733.  '  Et  id  qnidcm  meo  jtidieiol 

planter,  ne  ab  ultimis  quandoquc  dicpc 

limiiibus  ad  cpiscopalem  sedem   cam 

et  înipensis  recurreudum   sit.    '   Dehocjis 

dictuDi  V,  Bbxedictio* 


L*auteur  parle  du  vœu  : 
3"  quant  à  son  exécution  ; 

§  ^ 
Voium  quQad  valorem, 

Casus  l.pag,  70.  Petrus,  conlractis  spon- 
salibus  ciim  Bcriha^  eniisit  votum  simplex 
castitatis.  Q.  an  valcat  votum  islud, 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  votum  istud,  ut 
pote  in  praijudteium  terti^e  personne  factunit 
non  acceptalur  a  Dco<  *  De  boc  casa  non  î ta 
pridem  dictum  v,  5po\'5alu, 

Gasus  11.  pag.  115,  Putans  vir  pi  us  Laure- 
tum  Rononia  distare  mîUiaribus  duntaxat 
sexaginta,  eo  vovil  peregrinalioneni.  AI  di- 
dieit  lude  dislare  milliaribus  160.  Q.  an  prie* 
dictum  votum  adîmplere  tenealur. 

B.  Negat.  Ratio  est  quia  ad  vati  yalorem 
requiritur  voventis  consensus  in  rem  vo!o 
protnissam*  Nihil  porru  conseosui  buic  con- 
tra ri  u  m  magisquam  error;  qui  sa  ne  in  pra;- 
senti  oecurrit»  ubi  vovnns  circa  notabilem 
circumstautîatn  aberraviL  Hiuc  communrs 
hœc  régula,  votum  non  obligare  in  eo  evcnlu» 
qui  si  voventis  menti  occurrisset  tempore  voli 
etnissi»  verosîmiiiter  fuisscl  a  Yovenle  ex- 
cl  us  us. 

—  1  Je  crois  la  décision  vraie.  Mais  la  pré- 
tendue  règle  surlaquetle  on  l'appuie  n'est  pas 
bien  juste.  Saint  François  de  Sales,  qui  avait 
fait  vœu  de  dire  son  chapelektaus  les  Jours , 
8'esl  trouvé  dans  bien  des  cas  qui  Tau  raient 
empêché  de  faire  ce  vœu,  $11  les  avait  pré- 
vus ;  et  il  s'y  croyait  cependant  obligé,  puis- 
qall  pensa  souvent  à  s'en  faire  dispenser^  ou 
à  se  le  faire  commuer.  Voyez  son  Esprit , 
part*  8,  cb.  16,  pages  253  et  25 'i,  » 

§  H. 
Votum  quoad  ceisatîonem  et  irrUationem* 
Casus  IIL  pag.  07.  Conjuf^ata^  ne  flliis  ul- 
tra vires  gravctur,  vovit  debilum  non  pe- 
ler©, et  marilnm  rogare  ne  petal.  AI  verila 
ne  maritusab  ipsa  alienus  fîat,  servalo  voto 
primo  secundum  non  adimplevit.  Q,  an  gra- 
viter deliquerit  contra  votum. 
R.  Negat.,  si  metus  vere  sil  prudcns.  Ratio 


VOTUM. 

1*°  quant  à  sa  validité  ;  2"  quant  aux  causes  qui  le  fool  cesser; 

v°  quant  aux  conditions  qu'on  y  peut  apporter. 

est  quia  voli  obligalio  vîdetur  eessare^  %mh 
lies  ex  voli  exseculione  grave  aliquod  dm- 
num  prudenter  limetur,  per  quod  voliim  jiti 
amplius  non  sit  de  meliori  bano  :  îd  aolM 
videtur  sequi  in  casu  nostro.  Si  enim  nxnfîi 
metus  ex  circumstantiis  dignoscator  mi 
prudensi  damnum  quod  ipsa  limeta  marili» 
si  eu  m  rûg(?t  ne  debituni  petat ,  vere  ^nu 
est,  et  meliorî  bono,  de  quo  votum  tsêêét- 
bet ,  adversalur  ^  cum  alienalia  coojqp 
uniusab  alio  soleat  esse  pltirium  oialoim, 
seu  tcmporaUurji,  scu  spirilualium  origo^it 
experienlta  teste  quotidie  io  familtis  rrf^ 
mus.  Posito  igilur  tali  inetu,  cessât  saltaiia 
bac  parte  voti  obligatio.  I>ico»  fnttem  inkm 
parte ^  quia  cum»  bac  parte  non  «tervala,p«»* 
sit  conjux  Oeri  priegnans  ,  et  pralode  iNMiil 
ccssare  finis  non  peiendi,  qui  est  ne  iKii 
ultra  vires  gravctur  ,  polertt  eadem  grâvid»- 
tatis  (emporta  debilum  etiani  pelere,  quin  \^ 
lifraga  censeatur.  Ita  Suarez,  lib*  iv,  dt  F#l«, 
cap.  18,  n.  4,  el  cap.  10,  n.  1  el  4,  alui|«t 
coin  m  uni  1er.  *  De  debîto  tempore  prarfai- 
tionis  petendo  aut  reddeodo  dixi  tomoll, 
pag.  m. 

Casos  IV*  pag*  18^.  Marîus  deprebenioii 
pâtre  in  ludo,  et  ab  illo  vehementer  objor- 
galus,  ad  dectinandam  ilUus  iram  vovit  le 
non  amplius  lusurum.  Mortao  pâtre,  iole^ 
rogat  num  adbuc  volo  ieneatar.J  Quid  es 
respondendum? 

R.  Marium  probabilius  immunein 
volo.  Batio  est  quia  causa  nedum  imp 
sed  etiam  motiva,  el  quidem  priDcîpalitl 
vendi,  videtur  fuisse  devitanda  paijitf 
ut  exponilur  in  casu.  Cum  igitur 
pâtre  cesset  hmz  ralio  motiva  et  prraeiprfii 
vovendi,  cessât  et  votum.  Sane  vero  voit« 
non  obligat  ultra  inlentionem  voventis.  Vo- 
veiis  aulem  non  censetur  h  abaisse  ial^- 
lionem  se  obligandi,  cessante  causa  ftealid 
motiva  voti,  ut  docent  Sylvester,  Ator,  Sm* 
rezelalii  communiter. 

—  «  Tons  les  cas  qui  dépendent  de  riafe*- 
lion  sont  diftjciies  à  résoudre,  parce  que  cest 


^é 


151$ 


VOT 


VOT 


au 


qui  consoltent  ne  peavent  dire  eax-mémes 
ce  qu'ils  ont  voulu.  J^aimerais  donc  mieux 
demander  dispense  ou  une  légère  commu- 
tation, que  de  courir  le  risque  de  manquer  à 
QQ  VŒU  dont  je  ne  puis  me  bien  rappeler  les 
motifs.  La  colère  d'un  père  peut  èlre  plutôt 
occoiion  que  cause  unique  d'un  vœu  sembla- 
ble à  celui  dont  il  s'agit  dans  l'exposé,  n 

Câsus  y.  pag.  266.  Tilius  vovit  ingressum 
religionis  ;  at  post  dies  aliquol  illectus  puellœ 
blanditils,  nuptias  eidem  promisit.  Q.  ulram 
promissionem  implere  teneatur. 

R.  Per  se  loquendo  teneri  ad  primam.  Si 
enim  religionem  vovens  emissis  sponsalibus 
adhuc  per  se  tenelur  ad  ingressum  religio- 
nis, eo  quia  ob  majorem  status  perfectio- 
ncm  sponsalia  jure  positivo  habent  imbi- 
bîtam  banc  conditionem,  nisi  religionem  e/e- 
gero ,  .a  fortiori  volum  religionis  impleri 
débet,  quando  sponsalia  prœcessit.  Ita  com- 
muniter. 

Dixi,  per  se  loquendo^  quia  per  accidens  fleri 
polest  ut,  non  obstante  voto  prius  emisso , 
teneatur  ducere  puellam  ;  puta  si  voti  in* 
flciam  dicta  promissione  ad  copulam  ad- 
duiissot  ;  et  nisi  eam  ducat,  gravia  oriantur 
scandala,  jur^ia  ,  rixœ,  etc.  ;  tune  enim  ,  si 
non  posset  bis  aliter  obviari ,  dubio  procul 
teneretur ,  non  obstante  voto,  illam  ducere  : 
cum  enim  tune  ingressus  in  religionem  non 
jam  sit  majus  bonum ,  cessât  voli  obligatio. 

—  a  Dans  des  cas  où  la  passion  fait  sou- 
vent voir  ce  qui  n'est  pas,  il  fjiut  toujours 
consulter  un  bon  et  sage  directeur,  qui  quel- 
quefois pourra,  à  cause  du  doute,  demander 
dispense  à  Tévéque.  » 

Casus  VI,  pag,  50.  Bertha  vidua  vovit  a 
carnibus  die  Mercurii  per  annosdecem  abst^- 
nere,  quod  quinquo  annorum  spalio  in  vi- 
duitate  observavil.  At  cum  Iransierit  ad  se- 
cundas  nuptias,  maritus  id  ei  prohibuit,  quia 
et  irritavit  votum  ipsius.  Q.  1"  an  vir  potue- 
rit  votum  istud  irritare  ;  2**  an  Bertha  cilra 
scrupulum  possil  eidem  voto  déesse. 

R.  Ad  1.  Negat.,  cum  Pontio  ctaliis  con- 
tra Sanchem  et  Dianam,  etc.  Ratio  est  quia 
taie  votum  fuit  a  Bertha  emissum,  quo  tem- 
pera, ut  pote  vidua,  non  pendebat  a  secundi 
mariti  regimine.  Ergo  vir  non  potest  titulo 
priesentis  polestatis  irritare  votum,  quod  in 
suo  fleri  nullam  habuit  ab  ipso  dependen- 
tiam. 

R.  Ad  2.  Afflrmat.  Cum  enim  votum  illud 
viro  prœsenti  prsjudicet ,  quia  cum  sui  in- 
commodo  teneretur  uxori  specialia  alimenta 
providere  ,  potest  is  illud  suspendere  et  in- 
directe irritare,  unde  uxorhujusce  suspen- 
sionis  titulo  licite  poterit,  per  totum  novi 
hujusroatrimonii  tempus,  votum  non  servare. 

—  «  Il  suit  de  là  que  si  ce  second  mari  ve- 
nait à  mourir,  Berthe  serait  tenue  à  remplir 
son  f  œu  comme  auparavant,  autant  que  cela 
lui  serait  possible.  » 

§111. 

Votum  quoad  salisfactionem  et  tempus  sa^ 
lisfaciendi. 
Casus  vil  pag.  99.  Voverat  Petrus  in  sa- 
crée familiœ  honorem  très  julios  in  eleemosj- 


nam  largiri,  unum  vîroseni,  duos  vero  fe« 
minœ  lactanti.  Intuitus  autem  senem  virum, 
cujus  uxor  lactabat  puerum,  eidem  viro  très 
julios  dédit.  Q.  an  votum  suum  adimpleve- 
rit. 

R.  Afflrmat.  Ratio  est  quia  nec  res  voto 
promissa  defuit,  nec  flnis  a  voventeintentus, 
ut  ad  voti  complemenlum  requiritur.  Non 
1%  nam  dare  seni  uxorem  actu  lactantem  ha- 
benti  julios  illos  quos  Petrus  voverat  dare 
lactanti  mulieri,  période  se  habet  ac  iulios 
eosdem  mulieri  ipsi  prœbere,  cum  datum 
viro,  qui  caput  est  mulieris,  ipsi  mulieri, per 
se  loquendo,  datum  intelligatur.  Et  praecipue 
in  casu  nosiro,  in  quo  voli  scopus  non  est 
directa  translatio  dominii  duorum  juliorum 
in  lactantem  feminam,  bene  vero  ipsius  mu- 
licris  levamen;  quod  per  subsidium  capiti 
familiœ  prœstilum  obtinetur  a  Petro.  Non 
2%  namque  finis  a  Petro  vovente  inlenlus^ 
scilicet  honor  prœstandus  D.  Josepho  in  viro 
sene,  et  Deiparœ  cum  puero  Jesu  in  lactante 
femina,  ipsis'œqualiter  et  forte  expressiua 
exhibetur,  si  lactans  mulier  sit  ipsius  viri 
senis  uxor,  quam  si  eidem  sit  extera,  ut  om« 
nés  statim  intelligunt. 

—  «  Si  le  vieillard  dont  il  s*agit  était  un 
buveur,  etc.,  ce  vœu  serait  mal  accompli , 
parce  que  la  femme  n'en  tirerait  aucun 
avantage.  C'est  apparemment  pour  cela  que 
l'auteur  dit  que  f  datum  viro  ut  capiti^  pbr 
SE  LOQUENDO,  intelUgitur  datum  uxori.  » 

Casus  VUI.  pa^.  113.  Abeljuvcnis  ad  ob- 
tinendam  in  casiimonia  perseverantiam  vo- 
vit se  semel  in  anno,  die  sibi  visa ,  in  hono- 
rem beali  Joaonis  jejunaturum.  At  jejunii 
pertœsus,  credidit  se  voto  suo  facturum  satis, 
si  in  pervigilio  Nativitatis  Domini  jejunaret. 
Q.  an  bene  senserit. 

R.  Negat.  Etsi  enim  per  nnicum  actum 
possit  quandoque  pluribus  obligationibus  sa- 
tisfleri,  non  tamen  in  proposito  casu.  Ratio 
est  quia  votum  jcjunandi  in  honorem  S. 
Joannis  cadit  in  jejuuium  alias  indebitum , 
tum  quia  Aboi  novam  carnis  afÔiclionem  in- 
tendere  debuit,  dum  eam  sibi  per  votum  im- 
posuit  ad  obtinendum  perseverantis  casti- 
moniœ  donum  ,  tum  quia,  ut  dicitur  in  casu, 
Abel  exinde  voti  jejunii  pertœsus  est,  quod 
non  nisi  de  novo  jejunio  apte  intelligi  valet. 
Dicendum  igitur  quod  is  quidem  diem  sibi 
visam  pro  jejunio  eligere  queat,  non  tamen 
eam  qua  urget  jejunium  aliquod  ab  Ecclesia 
prœscriptum.  Ita  qui  severiores  non  sunt  in 
moralibus. 

Casus  IX.  pag.  124.  Francisca  vovit  reci- 
tare  quolidie  septies  Pater  et  Ave  in  honorem 
B.  V.;  at  ex  negligentia  sœpius  non  recilavit. 
Q.  an  graviter  peccaveril  in  tali  omissione. 

R.  Negat.,  nisi  Francisca  ex  erronea  con** 
scientia  crediderit  se  sub  gravi  ad  singulas 
illas  recitationes  astrictam  esse.  Ratio  est 
quia  ex  una  parte  nequit  vovens,  ex  corn- 
muni  doclorum  sensu,  se  sub  gravi  obligare 
ad  ponendam  materiam  levem,  cum  Deus 
obligationem  banc,  ut  pote  imprudenter  fa- 
ctam,  non  acceptet  ;  et  ex  altéra  parte  singulœ 
illœ  recitationes  fuerunl  jiixta  terminos  ca- 
sus ,  ex  mente  voventis  singulis  diebus  af - 
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fix»  :  uode  corn  omissio  recitalionis  unias 
Don  habcat  continuationem  cum  omissione 
alterius,  dicendum  est  qoamcuiique  omîssio- 
iiem,  licet  sœpias  repetilam,  nuaquam  omis- 
sionem  gravem  inferre,  quia  quselibeC  omis- 
8Î0 ,  qoaravis  materi®  (olius  «  fuit  tamen 
omissio  levis.  I 

—  «  II  y  a  de  bons  théologiens  qni  croiei^t 
ayecPontàs,  v.  Vœu,  cas  IX,  que  quand  on 
omet  toute  la  matière  d'un  vœu,  quelque  lé- 
gère qu'elle  soit,  on  pèche  mortellement. 
Quoique  je  sois  d'une  opinion  fort  différente, 
je  né  conseillerais  pas  à  la  personne  dunt  il 
s*agit  de  regarder  une  fciute  aussi  souvent 
multipliée  que  la  sienne  comme  sûrement 
vénielle.  Car,  1°  il  peut  très-bien  se  trouver 
dans  de;  négligences  si  souvent  réitérées» 
une  espèce  de  volonté  interprétative  de  les 
continuer.  Or,  est-il  bien  sûr  que  si  je  vou- 
lais manquer  pendant  un  mois  à  réciter  sept 
Pater  et  Ave,  que  je  dois  par  vœu  tous  les 
jours ,  je  ne  fisse  qu'une  faute  fort  légère  ? 
En  manquant  une  fois  ou  deux  un  psaume 
assez  court  de  mon  office,  je  ne  pécherais 
pas  mortellement.  En  serait-il  de  même  si  je 
me  proposais  virtuellement  de  recommencer 
tous  les  jours  ?2'' Si  j'avais  fait  vœu  de  don- 
ner tous  le  jours  un  sou  à  tel  pauvre,  et  quei 
j'y  manquasse  pendant  deux  mois,  je  sous- 
trairais une  masse  considérable  à  Thonneur 
de  Dieu.  N'est-il  pas  vrai  que  je  faia  quelque 
chose  de  semblable,  quand,  sur  la  totalité  des 
prières  que  j'ai  promises  en  gros,  je  lui  en 
enlève  une  partie  ?  Mais  quand  on  suppose- 
rait que  tout  cela  n'est  que  douteux,  ai| 
moins  faudrait-il  en  revenir  à  la  règle  :  In 
dubio  pars  lutior  tenenda.  Au  reste,  notrQ 
casuisle  reconnaît,  pag.  205 ,  qu'une  per- 
sonne qui  aurait  fait  vœu  simul  et  semel  da 
réciter  cent  Ave,  pécherait  mortellement,  si 
elle  y  manquait  absolument.» 

Câsds  X.  pag.  203.  Oclavius  vovit  jejunarq 
singulis  annis  in  festo  sanctœ  Apolloniœ,  sed 
cnm  hoc  quandoque  incid^t  in  diem  domi- 
nicam,  dubilat  an  bac  die  vel  antécédente 
sabbato  jejunare  teneatur.  Q.  dubii  solu- 
tio. 

U.  Cum  ex  D.  Thoma,  2-2,  q.  Ui,  art.  5, 
jejunium  duplex  sit,  aliud  affiictionis  ad  ma- 
cerandum  corpus,  utsubdatMt  spiritui;  aliud 
«xsullationls,  utjejunans  magis  contempla- 
tioni  vacet,  et  magis  ad  spiriluale  gaudium 
ac  fcsti  celebrationem  disponatur,  videndum 
est  an  Oclavius  in  jejunii  veto  primum  finem 
intenderit,  an  secundum.  Si  primum,  débet 
jejunare  in  sabbato  prœcedenti,  juxta  morem 
universaiis  Ëcclesi».  Si  secundum,  videtur 
quod  debeat  jejunare  die  dominica.  Ratio 
est  qi^la  volum  de  re  licila  obligat.  Atqui 
jejunare  die  dominica  licitum  est,  uti  con- 
stat ex  SS.  Hieronymo  epist.  ad  Lucinium, 
Thoma  cit.  loc,  Antonino,  part,  ii,  lit.  11, 
cap.  2,  et  aliis  apud  Sayrum,  lib.  yi,  cap.  8. 
Neque  obstat  quod  can.  fin.,  dist.  30,  jeju- 
oiam  dominica  die  prohibealur  :  id  enim 
intelligendum ,  quando  jejunatur  ex  con- 
temptu  dominicœ  diei,  vel  ex  superstiliouQ 
aut  errore  hsereticoruia  :  csteroqui  enim  id 
licitum  est.  In  praxi  tamen, etuniversalius  lo- 


Quendo ,  in  dobio  de  prœfata  tetentiote, 
licet  possit  jejunare  die  doraÎDÎca,  regulan- 
ter  consulendum  est ,  qaod  se  conformée 
spiritui  Eccletiœ  ad  TÎtandam  âinguUrit»- 
tem. 

—  c(  Je  ferais  précisémeot  tool  le  coetniiv 
de  ce  que  décide  ici  l'autear,  dont,  poor k 
répéter  en  passant,  les  citations  sont  très-pci 
justes.  Yojfex  Pontas,  v.  Voeu,  cas  Vf.» 

Casds  X.  pag.  22^.  Quœritur  an  qoi  vorH 
npn  dmplius  concumbere  cum  feminà,  possil 
sinè  dispensationemairimopium  contrahert. 

R.  De  hoc  dictum  supra  T.  MATRiiioni:!, 
cas  V. 

Casus  XI.  Pag,  110.  J^?enis  aDoos  20  u- 
tus  Yovit,  si  ex  gravi  quo  correptas  enH 
morbo  coovalesceret,  se  loto  wUm  dectrsi 
huic  infirmorum  xenodochio  deservîturos. 
Q.  an  recuperata  valetudino  possit  per  ali- 
quod  tempus,et  quantaiDyToti  soi  exsecatio- 
nem  differre. 

R.  Posse,  sed  ad  modicam  tempos.  QooJ 
possit,  hinc  colligère  est  qbod  obligatio  fo- 
tum  statitUy  seu  quampnmum  adîmpleadi, 
juxta  communem  prudentum  senteotisii, 
semper  aliquam  dilationem  admittit,  siculd 
alise  obligationes  sub  dictis  particalis  eoafi- 
tiatip.  Quod  autem,  nisi  subsit  rationabtlis 
causa  différend!  ad  notabile  tempos  exseci- 
tionem  voti,  exsecutio  hœc  dio  nequeai  di^ 
ferri,  liquetex  bis  Deuter.  verbis  cap.xxiiu: 
Cum  votum  voveris  Domino  Deo  tuo^  nontÊr* 
dabis  reddere  ;  et  si  moratus  fmeris^  reputâti- 
tur  tibi  inpeccatum.  Cum  aotem  juvenis  lo- 
ster  perfecte  jam  convaluerit,  et  attentaeiis 
ànnorum20  œlate  idoneussitqoi  xeoodoaîi 
deprœsenti  inserviat,  nulla  apparet  ratissa- 
bilis  causa  cur  voti  eius  exsecutio  ad  loogsa 
tempos  differatar  :  iJque  eo  rerios  cst,qsstf 
tanto  minus  de  voXo  suo  quod  perpetssa 
est,  reddet  Deo,qoanto  plusipsius  exsecali»' 
nem  protrabet.  Unde  ultra  spatiuqi  qualsor 
vel  quinque  mensium  voti  hajos  exsecsùo- 
nem  differre  non  débet. 

—  «  Et  pourquoi  différer  quatre  os  ds^ 
mois,  quand  on  peut  commencer  aa  boat  de 
quatre  ou  cinq  semaines?  Pourquoi  diffcrrr 
cinq  semaines,  si  on  peut  s'arranger  de  ma- 
nière à  commencer  en  cinq  jours?  Pario&s<ii 
principe  de  récriture  :  Si  moratus  fueris.tic 
La  glose  de  Sporer,  de  Tambourin  et  devio^ 
autres  pareils  n'est  pas  bien  propre  à  ras- 
surer sur  ce  point.  » 

§  IV. 

Votum  sub  conditione. 

Casus  XII.  pag.  93.  Vovit  Joanaes  se  |>aa- 
peribus  julios  sex  largitorum,  si  Deas  pcr 
mensem  eum  a  gravi,  in  quod  incidere  sole- 
bat,  peccato  prseservet.  Al  ne  promissam 
implere  teneatur,  ultima  mensis  die  pecca- 
tum  illud  de  induslria  cpmmittit.  Q.  as  ad 
eamdem  eleemosynam  obligari  continuel. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  conditionate  vo- 
vens,  per  se  loquendo,  ad  voit  exsecutiooeoi 
non  tenetur  conditione  non  împieta,  cm 
nonnisi  sub  prsdicta  c:)nditione  sese  obligare 
voluerit,  qoamvis  quod  dicta  cooditio  ooi 
pouatur  in  esse,  ex  colpa  if^ios  cootisgat 
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Cam  ifilur  loannet  Totom  siioin  emiserit 
siib  coûdilione,  qnod  Deas  eum  a  gravi 
colpa  per  mensem  prœservel  ;  quod  idem  qst 
ac  dicere,  si  ipse  vovens,  adjuvante  Deo,  per 
mensem  a  culpa  gravi  abstineat;  licet  ex 

firavo  ipsins  fine  factum  sit  ut  condilio  non 
oerit  impleta ,  adeoque  gravins  peccaveriti 
idem  scefus  deliberale  commitiendo;  non  esl 
obligandas  ad  sex  julios  in  eleemosynam 
ero^andos. 

Diiiy  per  $e  loguendo^  qnia  si  vovens  in-» 
tendisse!  se  ad  prœdiclam  eleemosynam  obli<- 
gare,  in  caso  quo  per  seipsum  prœcise  sla- 
re(,  ne  apposita  condilio  impleretar,  lune 
coDtrarium  dicendum  esset.  Ita  Snarez,  lib. 
IT,  de  Voto,  cap.  17,  n.  20. 


—  «  Le  droit  romain  parait  raitoaner 
mieux  que  certains  casoistes  :  Quieunque^ 
dil-il,leg.8o,ff.  deFer6.o6/*^.,5MÔcondi/ione 
obligaluê^curavil  necondUioexUieretf  ntAt/o- 
minuM  obligatur.  Au  fond,  un  homme  qui 
fait  VŒU  de  la  fin  s'oblige  par  une  soile  né* 
cessaire  à  n'y  pas  mettre  des  obstacles  do 
propos  délibéré.  Du  reste,  un  sage  confesseur 
tie  manquera  jamais  à  donner  par  pénitenca 
ce  qu'un  mauvais  chrétien  aura  voulu  ména- 
ger par  une  conduite  très  -  frauduleuse* 
Voyez  sur  cette  question  et  une  autre  plus 
difficile,  le  peu  que  j'en  ai  dit,  pari,  ii,  d$ 
Religione,  cap.  6,  de  VotOf  art.  fc ,  rcg.  6, 
n.  133.  » 
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On  te  conlenteraf  pour  ne  pas  faire  une  Tabie  trop  longue^  de  citer  la  page  où  commence  t article^  en$uiié' 
te  nombre  du  cas  où  se  trouve  la  décision^  et  on  le  citera  en  chiffre  commun.  Lorsque  la  décision,  se  trouvera  dank 
fespèce  de  petit  Dictionnaire  latin  qui  finit  le  second  volume^  on  ajoutera  une  *  au  nombre  du  cas^  ou  à  ta 
iéte^  quand  ils  en  seront  tous  tirés.  Comme  te  pretnier  tome  va  depuis  A  jusqu'à  J,  et  le  second  depuis  la  suil$ 
du  J  jusqu'à  ta  /in,  on  verra  tout  d'un  coup  lequel  des  deux  il  faudra  ouvrir ,  pour  trouver  ce  dont  on  aura  be^ 
aoin.  Le  Dictionnaire  latin  est  tout  entier  dans  te  second  tome.  J'avertis  une  fois  pour  toutes  qv*i/  sera  toujoun 
fort  bon  de  lire  les  notions  pré  liminaires ,  surtout  dan$  les  matières  qui  ne  sont  que  de  droit  positif. 

A  Abrbuvoirs,  page  51 .  Ceux  qui  y  cooduiscnl  des  bestiaux 

atieiuts  de  maladies  contagieuses  sont  obligés  à  retililii- 
tion. 

AanooATioif,  Dérogation,  page  51. 1/abrogatioD  esl  ex- 
presse ou  tacite. 

Absktice  ,  Absent,  pages  52,  53.  Quand  une  personne  a 
cessé  de  paraître  ^  son  domicile  depuis  quatre  ans.  le  tri- 
bunal civil  déclare  son  absence  ;  mais  la  déclaration  d*ab« 
sence  ne  peut  être  prononcée  qu'après  dix  ans  révolus 
depuis  la  disparition  uu  les  dernières  nouTcUes  de  la  per- 
sonne. 

Absexcb  des  pasteurs  ,  page  55.  D'après  le  concile  de 
Trente,  un  évéque  ne  peut  s'absenter  de  sou  diocèse  plus 
de  deux  ou  trois  mois,  ^  moins  de  cause  majeure.  La  même 
obligation  esl  imposée  aux  curés  ut  «ux  autres  titulaires 
ayant  charge  d'àmes. 

Absolution,  page  25.  *  Amolutio,  page  1043.  Propofi- 
tions  de  morale  rel&chée  flétries  sur  cutte  matière ,  p.  4t. 

Oue  penser  d'une  absolution,  ou  déprécalive,  ou  donnée 
par  ces  seuls  mois  :  Absolxo  te,  1  et  i. 

Un  hérétique  public  privé  de  son  bénélice,  un  excoo»- 
munié  dénoncé,  ui>  prêtre  suspeas,  interdit  ou  excomma- 
nié  occulte,  peuveut-ils  absoudre  validemem?  5i,  38 
et  54. 

Peut- on  donner  rabsolutioo  à  uo  paysan  qui  ne  sait  ai 
Pater  ni  Credo  ?  '  6. 

Faut-il  faire  répéter  des  oonfessions  U  celui  qui  les  « 
faites  dans  un  temps  où  il  ignorait  les  principaux  mystères 
de  la  foi? '5. 

Peut-on  donner  l'absolution  à  un  vieux  pécheur,  qui  a 
perdu  Tusage  de  la  parole  et  de  la  rai^,  mais  qui  avait 
demandé  un  confesseur  ?  3.  et  *  4.  Quid  s'il  n'en  avait 
point  demandé  ?  4.  Ou  qu'eunt  ivre  il  eût  Cait  une  chute 
mortelle?  *  1.  Ou  qu'il  fût  tomî>é  d*un  arbre  en  voUat 
des  fruits  ?  *  2. 

Peut-on  absoudre  un  moribond  sous  conditloe?  3. 

On  ne  peut  at)soudre  celui  qu'on  Juge  a'avoir  point  de 
douleur  su  rni  tu  relie,  ti  et  7.  liais  bteu  une  peraoune  <iiii^ 
ayant  perdu  la  uH^moire,  ne  s'accu&e  qu'en  gros  (le  set 
péché<,  8. 

Il  faut  refuser  l'absolutioo  k  une  personne  qui  se  s*ac- 
cuse  que  de  féchés  véniels,  et  y  retombe  au^i^i,  9w 

Les  simples  imperfections  ne  sont  pas  matière  d^abao* 
lution,  10. 

Peut-on  absoudre  un  étranger  qui  net  peut  s'aerufer  qwe 
par  signes?  11.  Serait-il  obligé  de  se  cbuléiser  par  taier- 
prêle,  s'il  en  irouvait  Ufà  ?  ibid. 

L'absolution  donnée  ii  des  pestiférés  qu'on  ne  voit  pas 
est  valable,  12. 

On  ne  peut  absoudre  on  pénitent,  par.  cela  aeo4  qu*il 
assure  qu'il  dHesie  son  péché,  13.  Pltthi»>fir«  cas  où  il  fanC 
refuser  on  différer  Tabsolutiun,  t^.  La  hut-il  rcfoierk 
uu  catholique  qui  a  un  valet  buguenol?  14.  Ou  kun  honune 
qui  pèche  avec  une  femme  qu*il  ne  peut  congédier  sam 


Abandon.  U  y  eu  a  de  clna  sortes,  page  15. 

Abbaye.  Lieu  érigé  en  prelaiure,  page  15. 

Abbé,  page  15.  Uu  savant  vaut-il  mieux,  pour  la  conduite 
l*un  monastèro,  qu'un  homme  bien  régulier,  mais  dé- 
pourvu de  lumières?  1. 

Uu  religieux  étranger  ne  peut,  sans  dispense,  être  fait 
abbé  dans  un  autre  ordre,  2. 

Uo  abbé  peut-il  déposer  de  son  chef  un  prieur  conven- 
tuel? 3. 

Peut-il  nommer  à  une  cure  sans  le  consentement  du 
ebapUre  de  son  monastère  ?  4.  Ou  recevoir  nn  novice  mal- 
gré tous  ses  religieux  ?  5.  Que  dire  on  cas  que  les  voix 
noient  partagées^  ibid.  Cas  où  l'abbé  aurait  un  privilège 
mi  hoc,  f). 

L'abbé  peut-il  absoudre  son  religieux  qui  a  donné  un 
nottfflet  à  un  ecclésiastique  séculier  7  7. 

Peut-il  disposer  rn  maître  de  ce  qui  lui  reste  après 
ATOir  fourni  aux  besoins  de  ses  frères  ?  8. 

Un  abbé  donne  quelquerois  la  tonsure  et  les  mineurs, 
9.  Il  ne  doit  pas  quitter  son  monastère  pour  faire  sa  li- 
cence, 10. 

Celui  qui  est  pourvu  d'une  abbaye  en  commende  doit-il 
recevoir  la  prêtrise  dans  Tannée  ?  U.  Est-il  privé  de  son 
abbaye  s'il  y  manque  ?  12. 

Un  prieur  conventuel  qui  manque  ^  se  faire  ordonner 
prêtre,  fait-il  les  fruits  siens''  1.*^. 

Abbissb,  page  21.  Une  fllle  illégitioDe Jie  peut  être  élue 
abbesse,  6.  Une  abbesse  ne  peut  donner  le  voile  ni  à  une 
novice,  avant  que  d'avoir  pris  possession  de  son  abbaye,  1  ; 
ni  à  une  fille  qu'elle  sait  éire  forcée  par  ses  parents  à  se 
faire  religieuse,  9. 

Peut-elle  donner  une  partie  de  la  dot  d'une  fllle  qu'on 
destine  au  cloître,  en  cas  que  celle-ci  ne  fasse  pas  profes- 
sion? S. 

Doit-elle  introduire  le  scrutin  dans  un  monastère  où  il 
n'est  pas  en  usage  ?  2. 

Elle  ne  peut  recevoir  seule  à  la  grille  les  visites  de  ses 
parents,  5. 

Elle  ne  peut  ni  user  de  suspense,  4  ;  ni  se  choisir  un 
eonfesseur  non  approuvé,  5. 

Quand  elle  est  transférée  dans  une  maison  réformée, 
elle  doit  en  embrasser  la  réforme,  7. 

Abeilles,  page  23.  Le  propriéuire  d*un  essaim  d*abeill^ 
a  droit  de  le  suivre  partout,  et  de  le  reprendre  où  il  se 
trouve. 

ABLUTION.  Voyez  Messe,  cas  !•  2,  5,  etc. 

Abomination,  pagetè.  Considérée  comme  action,  est 
uniôt  morale,  tantôt  religieuse. 

Abo>ncmb.'«t.  page  29.  Convention  entre  le  producteur 
ou  le  marchand  et  le  consommateur  d*un  objet  quelconque. 

ÀHORDAGE,  page  50.  Choc  de  deux  vaisseaux  qui  entrain^ 
des  dommages  plus  ou  moins  considérables  :  par  qui  et 
comment  ces  dommages  sout  supportés. 
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beâuconp  dlDcoavénientsMS  et  16.  *  il.  Oa  à  une  Gl!e 
qui  pèche  avec  an  domestique  qu'elle  ne  peut  renvoyer  7 

Cas  de  celui  qui  voit  une  personne  avec  qui  il  a  long- 
temps péché,  mais  avec  qui  il  ne  pèche  plus  depuis  long- 
temps, 18.  Cas  de  celai  qni  retient  une  personne  avec  qai 
il  n*a  péché  que  deux  fois,  19  et  22.  Ou  qui,  depuis  deux 
mois,  n'est  pas  tombé,  2S.  Ou  qui  s'est  beaucoup  corrigé, 
24  et  30. 

Une  mission  sufBt-elle  pour  faire  donner  l'absolution  h 
un  pécheur  qui  est  dans  l  occasion,  et  qai  promet  de  la 
quitter  ?  20  et  25.  Peut-on  raccorder  ^  un  fiancé  qui  pèche 
avec  sa  fiancée,  et  continue  k  la  voir  pour  ne  pas  perdre 
sa  fortune?  21.  *  15. 

Un  homme  qui  n'a  pas  jeûné  le  carême,  quoiqu'il  l'eût 
pu  absolument,  peut-il  quelquefois  être  absous?  26. 

Peut-on  absoudre  un  homme  qui  promet  de  restituer 
avant  qu'il  Tait  fait?  27.  Ou  un  usurier  dans  le  même  cas  ? 
28.  On  celui  oui,  étant  dans  une  longue  habitude  de  mol- 
lesse, fait  un  long  pèlerinage  par  esprit  de  pénitence?  29. 

Pent-on  refuser  l'absolution  k  un  juge  qui  a  déclaré 
nuls  des  mariages  de  plusieurs  enfimts  de  famille ,  parce 
qu'ils  étaient  contractés  sans  le  consentement  de  leurs 
parents  ?  3f . 

Doit'On  toujours  refuser  l'absolution  k  une  personne  qui 
a  grièvement  péché  dix  fois  dans  un  mois,  *  9.  On  à 
telui  qui  va  aux  assemblées  du  carnaval ,  et  s'expose  à 
des  mouvements  impurs?  *  1S.  Ou  ii  un  gentilhomme  qui 
donne  à  jouer,  quoiqu'il  sache  que  cela  donne  occasion 
d'offenser  Dieu  ?  M 4. 

Un  confesseur  peut-il  faire  jurer  un  pénitent  qu'il  quit- 
tera une  occasion  prochaine  de  pécher  ?  *  16.  Peut-il 
absoudre  un  moribond  qui  a  encore  chez  lui  une  concu- 
bine? *  17.  Doit-il  reruser  Tabsolution  à  nn  contreban- 
dier ?  *  18.  Peut-il  la  donner  k  un  pénilenl  qui  est  déjà 
hors  du  tribunal,  et  qu'il  a  oublié  d'absoudre  ?  *  20. 

L'absolution  donnée  à  u:i  pénitent  lié  d'une  excommu- 
nication qu'il  a  oubliée  est^elle  valable?  *  21.  Le  se- 
rait-elle, si  le  prêtre  n'avait  dii  que  Àbsotvo  te  a  peccath  ? 
*  22.  Pourrait-on  la  refuser  soit  à  un  vieillard  qui  a 
encouru  une  censure  réservée  au  saint-siége,  mais  qui 
ne  peut  y  recourir  à  cause  de  ses  infirmités  ?  *  33. 
Soit  k  une  femme  qui ,  ayant  quitté  son  mari ,  parce 
qu'elle  en  était  maltraitée,  ne  veut  pas  retourner  ii  lui  ? 
•24. 

Que  dire  d'un  confesseur  qui,  hors  l'article  de  la  mort, 
a  absous  son  complice,  ne  sachant  pas  par  sa  faute  que 
cela  lui  était  défendu  sous  peine  de  pensure  ?  *  25.  Une 
complice  n'osant  révéler  sa  turpitude  a  un  autre  qu'à  celui 
avec  oui  elle  a  péché,  attend  exprès  qu'elle  soit  sur  le 
point  ae  mourir  pour  se  confesser  à  lui  ;  l^solution  qu'elle 
en  reçoit  est-elle  bonne  ?  *  26. 

Que  dire  d'un  prêtre  qui,  sans  intention  d'al)SOudre, 
prononce  les  paroles  de  l'absolution  sur  ceux  à  qui  il  la 
refbse,  de  peur  qu'on  ne  s'aperçoive  qu'il  ne  les  absout 
pas?'  f7. 

ÀBsmfKRCB,  pag.  S7  el  mv,  La  loi  de  l'abstinence  éta- 
blie par  TEgllse  ot>liffe,  sous  peine  de  péché  mortel,  tous 
ceux  qui  ont  atteint  r&ge  de  discrétion,  de  s'abstenir  d'a- 
liments gras  les  vendredis,  samedis  et  certains  jours  du 
can^me  et  de  Tannée.  Ils  n'en  sont  exemptés  que  par  des 
râlions  légitimes  ou  une  dispense  de  leurs  supérieurs. 
.  Acr.ArARKMiRT,  page  es.  Crime  que  la  loi  punit  d'un  em- 
prisonnement de  doux  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus,  rt  d'une  amende  de  1,000  à  20,000  fr. 

Ar.(:Ki»TATioN,  page  61.  Action  de  recevoir,  d'agréer  une 
«hrme  ofTerto  ou  rrmise.  Considérée  dans  l'ordre  du  droit, 
ellp  eitt  toujours  la  formation  d*un  contrat.  Selon  le  Code, 
toute*  personnes  peuvent  recevoir  par  donation  entre-vifs 
nu  par  testament,  excepté  ceux  que  la  loi  en  déclare 
liiraiMihles. 

Ai:i:KrTiON  de  pERSOrcifES,  page  67.  Pèche -t-on  par  ac- 
ception de  personnes,  quand  on  fait  plus  d'honneur  à  un 
riche  qu'à  un  pauvre?  1.  Ou  qu'on  donne  un  bénéfice  à 
queiqu  un  parce  qu'il  est  noble  ?  2. 

Que  penser,  soit  d'un  général  d'armée  qui,  dans  une 
dlMribulion  de  récompenses,  donne  plus  à  ceux  qu'il  aime 
davantage  ?  S.  Soit  d'un  supérieur  qui  accorde  à  une  per- 
Nonne  de  qualité  une  dispense  qu'il  refuse  à  une  personne 
de  médiocre  conditioQ  ?  4. 

Voyez  COLLATEUR.  JOGI. 

Accession,  pag.  67  et  ititv.  Manière  d'acquérir  par  la 
puiftvinre,  par  la  venu  d'une  propriété  préexistante. 

AccESs^HRE,  page  71.  Une  chose  est  accessoire  d'une 
autre  origine  lorsqu'elle  en  est  le  produit.  Une  chose  est 
accessoire  d'une  autre,  nalura^  lorsqu'elle  ne  peut  sub- 
titler  indépendamment  de  celte  chose. 

Accident,  page  72.  On  appelln  ainsi  les  cas  fortuits  et 
les  événements  fïicheux  auxquels  la  volonté  de  l'homme 


n*t  pas  eu  de  part  dans  le 
dans  la  cause. 

—  Accouchement,  page  73.  Peat-oii«  pov  Mver  b 
mère,  tirer  par  force  de  son  seio  soo  eftfiuit«  à  qà  ce;ic 
opération  donnera  la  mort  7 

Voyez  AVORTEMENT. 

Accroissement,  page  73.  D*après  le  eode  dviU  il  j  a  Ivi 
à  accroissement  au  profit  des  légataires  dans  le  cas  ot  < 
legs  est  fait  à  plusieurs  conjoiotemeot,  i.e.qnmdm^ 
chose  non  susceptible  de  divisloo  a  été  donoèe  par  îc 
même  acte  à  plusieurs  personnes,  naèiDe  aéçarémtwL 

Accusateur,  page  73.  Cas  où  on  bomme  est  ou  a'ea  p« 
tenu  d'en  accuser  un  autre,  1.  Doit-oo  toujours  eafJoffr 
la  correction  fraternelle  avant  qae  d'accuser  ua  eoif^- 
ble?2. 

Que  doit  faire  celui  qui,  pendant  la  prooédore,  rreoa- 
nalt  qu'il  a  accusé  mal  à  propos  ?  5.  A  quoi  doit  être  cm- 
damne  un  faux  accusateur?  4.  Celui  qui  Toit  on  aecosainr 
près  de  succomber  faute  de  preuves,  doit-il  prouver  g^ 
son  accusation  est  juste?  5.  Un  inférieur  peut-il  acn» 
son  supérieur  ?  7.  Le  juge  peut-il  admettra  oa  Ècomâm 
notoirement  excommunié,  noté  d^inCaoïie  ou  aœné  lù- 
même  d'un  grand  crime  ?  6. 
;    Voyez  Accusé,  Criminel,  TéMom. 

Accusé,  page  75.  Un  accusé  peut-il  nier  un  crise  a^ 
tal  pour  sauver  sa  vie?  i.  A-t-il  péché  mortelleoiett ei 
sauvant  sa  vie  par  ce  moyen  ?  2.  Peut-oa  Tabsoudre,  i  il 
continue  à  soutenir  contre  un  seul  témoin  qu'il  est  iaae- 
cent?3.  Doit-il  confesser  son  criioe  après  soa  arrêt  di 
mort  ?  ibid.  Peut-il  s'avouer  coupable  quand  il  est  uêù- 
cent  ?  8. 

Peut-on  pourvoir  d'une  dignité  ecclésiastique  oa  j  ëHre 
un  homme  accusé  de  vol  et  d'adultère  ?  4. 

Un  homme  condamné  à  mort  par  contumace,  peat-i  k 
défendre  contre  les  archers  qui  veulent  s>n  saisir  ?  & 

Un  sous-diacre  décrélé  d'aioumement  persouael  pM- 
il,  sur  le  simple  aveu  qu'il  fait  de  sa  faute,  être  cwirtiMJ 
par  l'oOinial  ?  6. 

Une  femme  coupable  et  accusée  d^adullère,  doà-elc 
l'avouer  au  juge  ?  7. 

Celui  oui  n'est  paint  appelé  en  témoignage  doit-il  tr>- 
vailler  à  la  justification  d'un  innocent  qui  est  injotteaM 
accusé  ?  9. 

Achat,  pag.  79  et  sun.  *  Eamo,  page  1173.  Si«e 
chose  achetée,  et  non  livrée  faute  de  payement  diprii 
convenu,  se  détériore,  la  perte  en  tombe  sur  Vwdbeim, 
1.  Exceptions,  ibid. 

Un  cheval  qui  périt  après  une  vente  purement  veràë», 
périt-il  pour  racheteur  ?  2. 

Un  marchand  peut  acheter  du  blé  pour  le  garder  jês^'ï 
un  temps  où  il  sera  plus  cher,  3.  Peut-îl  acheter  à 
drap  à  plus  bas  prix,  parce  qu'il  le  paye  d'avance  ?  i.  « 

Celui  qui  achète  un  de  deux  chevaux,  sansspèaier 
lequel,  ne  peut  exiger  le  plus  beau,  5.  Qmd,  si  le  boui 
beau  élait  mort,  ou  qu'ils  tussent  morts  tous  deai  aiaat 
que  d'être  livrés  ?  itfid. 

Un  homme  qui  peut  se  faire  paver  aisément  petinl 
acheter  un  contrat  à  plus  luis  prix  qu'il  n'est  oonstitoé^C, 
14  et  13.*  6,  page  1178. 

Celui  qui  achète  nue  maison  ne  peut  en  déloger  te  lo- 
cataire, ni  lui  faire  un  bail  plus  fort,  7. 

Celui  qui  vend  la  li^e,  vend  tacitement  les  échalai,). 

L'acheteur  d'un  bien  volé  doii  le  rendre  à  son  maitre, 
et  ne  peut  en  répéter  le  prix,  10.  Mais  il  n'est  pat  teai 
d'en  rendre  la  valeur,  si  ce  bien  a  péri  entre  ses  ma», 
ou  qu'il  l'ait  donné,  11.  Peut-il  le  rendre  au  voleur  et  et 
retirer  son  argent?  12  et  13.  *  Dans  le  doute,  si  la  cane 
est  volée,  doit-il  fiiire  ses  diligences  pour  s'en  iostroire? 
5.  *  Celui  qui  a  acheié  de  lx>nne  foi  un  vrai  diasaatpstf 
un  faux,  doit-il  rompre  le  conirat  quand  il  vient  à  coa- 
natire  le  prix  de  la  chose?  3.  *  Peut-oa  acheter  m  Ai- 
mant au-dessous  de  son  prix,  quand  ce  prix  a  été  taxé pv 
des  gens  habiles?  4. 

Un  commissionnaire  peut-il  grossir  ses  mémoires  poir 
se  dédommager  de  ses  perles  ?  17. 

Un  tailleur  qui  achète  beaucoup  chez  on  marcàad 
peut-il  se  faire  payer  de  ses  pratiques  plus  qu'il  u'a  paie 
lui-même,  sous  prétexte  que  le  drapier  lai  fait  oae  re- 
mise? 18. 

Celui  qui  a  fait  saisir  réellement  la  maison  de  soa  dfii- 
te:ir  peut-il,  quand  elle  est  vendue  par  décret,  la  pmdre 
beaucoup  au-dessous  de  sa  juste  valeur?  19. 

Vn  orfèvre  ne  peut-il  payer  qu'au  poids  un  calice  oa  i 
y  a  beaucoup  de  façon?  20.  *  Peut-on  acheter  ane  lubM 
sous  condition  de  fa  rendre  quand  on  voudra,  en  reotiiK 
le  prix  ?  i. 

Voyez  Monopole,  Vbîite,  Uscaa. 

Acte,  page  89.  Tout  acte  ou  contrat  doit  être  revM 
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des  formalités  prescrites  par  les  lois  et  par  les  usages  ptr- 
lieuliers  do  lieu  où  il  est  passé 
Acte  AUTHEirriQui,  page  89. 
Acn  sous  suHo  piuy<,  ibid, 

AcTc  NOTARii,  page  91 .  Doit  être  reçu  ptr  deux  notaires 
ou  par  uo  notaire  assisté  de  deux  témoins,  k  peiue  de 
nullité. 

Actes  de  foi  ,  d^espùuhcb  et  »e  csAïUTi,  iM.  Tout 
chrétien  est  obligé  d>n  dire  de  temps  en  temps,  sinon 
exnlicitementy  au  mana  implicitement. 

Amueation,  page  93.  Invocation  des  saints  et  des  choses 
saintes. 

'  Adjubatio,  page  1059.  Un  faux  mendiant  qui  conjure 
■u  nom  de  J.-C.  et  de  ses  plaies  les  passants  de  lui  donner 
Tanmône,  pèche-t-il  mortellement?  iMd, 

Adovtion,  page  93.  Alliance  ou  ailinité  lésale.  L*adoption 
est  défendue  aux  prêtres  par  les  lois  de  l'Eglise. 

*  Adoptio.  10S9.  Un  fils  adoptif  peut-il»  après  la  mort  de 
celui  qui  la  adopté,  épouser  sa  veuve  ou  sa  fille  ?tHd. 
Vog.  Empfchembhts,  empichement  de  la  parenté  légale. 

ADOEATioif,  poffe  95.  Nous  sommes  tous  obligés,  sous 
peine  de  damnation,  d*adorer  Dieu  en  esprit  et  en  vérité. 

AiMjLTiBE,  page  99.  Adultehicm,  page  1059.  Un  mari 
qai  sait  que  sa  temme  est  tombée  eu  adultère,  peut-il  se 
séparer  (Telle  quant  an  lit?  1.  Sa  femme  peut-elle  û  même 
diosc  en  semiiiable  cas?  2. 

Le  mari,  dont  le  crime  est  secret,  peut-il  demander  le 
devoir  ?  i.  Peut-il  se  séparer,  quant  au  lit,  de  sa  femme 
adultère,  quand  il  est  coupable  du  même  crime  ?  5.  22 
et  23.  S*il  avait  été  séparé  d'elle  par  sentence  du  juge 
pour  ce  même  crime,  et  qu'il  v  tombât  après,  seraii-il 
obligé  de  retourner  ii  elle  ?  23.  '  2. 

Une  femme  peut-elle  se  séparer  quoail  tiiùrum  de  son 
mari,  quand  il  n*a  péché  avec  une  autre  que  parce  qu*elle 
lai  refusait  le  devoir?  5.  Un  mari  peut-il  le  refuser  à  sa 
femme  quand  elle  n'a  péché  que  de  son  aveu?  6  et  7. 
Que  dire  encore  si  elle  n*a  cédé  que  pour  éviter  la 
mort  8.  Ou  qu'elle  ait  été  opprimée  ?  9.  Le  mari  pour- 
rait-il en  ce  cas  demander  un  dédommagement  à  l'oppres- 
seur?* 1. 

Un  mari ,  qui  a  contracté  un  mal  contagieux  par  ses 
débauches,  s*etant  bien  converti,  sa  femme  doit*elle  re- 
venir ii  lui  ?  10. 

Si  le  mari  et  U  femme  sont  tombés  tous  deux,  et  que 
le  premier  se  corrige,  peut-il  enfin  se  séparer  de  l*autre 
qui  ctmtinue  dans  le  désordre?  U .  Si  la  femme  a  demandé 
OQ  rendu  le  devoir  a  son  mari  adultère,  peut-elle  ensuite 
le  lui  refuser?  12.  Le  mari,  k  qui  la  femme  a  pardonné 
■on  crime,  peut-il  ne  lui  pas  pardonner  celui  qu'elle  com- 
met dans  la  suite  ?  13.  Peut-il  se  séparer  d*eJle  pour  un 
adultère  commis  depuis  dix  ans  ?  U.  Peut-on  en  croire 
uo  homme  qui  déclare  quMI  a  commis  l'adultère  avec  la 
femme  d'un  autre?  15. 

tn  homme  peut-il,  de  son  chef,  se  séparer,  même  quant 
ï  rhabitaiion,  de  sa  femme  adultère?  16.  Est-il  tenu  de 
t'en  séparer  dans  le  cas  d*un  désordre  public  ?  17  et  18. 
En  est-il  de  la  femme  comme  du  mari  ?  19.  De  violentes 
présomptions  suffisent-elles  pour  obtenir  une  sentence  de 
divorce  ?  20. 

Une  femme  qui  a  passé  un  grand  nombre  d'années  avec 
son  mari  sans  avoir  d*enfamts,  et  qui  en  a  eu  un  depuis 
ton  mauvais  commerce  avec  un  autre  homme,  doit-elle 
regarder  cet  enfant  comme  né  d'adultère  ?  23. 

Que  dire  d'un  mari  qui  tue  sa  fenune  en  flagrant  dé- 
lit ?  24. 

ADCLTiâE,  CAUSE  DE  EESTiTCTioif,  vagc  109.  Une  femme 
qui  a  eu  un  enfant  adultérin  est-elle  obligée  de  déclarer 
son  péché  ^  son  mari,  à  son  enfant  ou  ^  tout  autre  ?  1. 

Dans  le  doute  où  l'enfant  est  légitime  ou  adultérin,  ceux 
qui  OUI  commis  le  crime  sont-ils  obligés  k  restituer  ?  2. 

AoLLTÉRiNS  (Cnfoii/a),  page  111.  Un  entant  adultérin  qui 
a  reçu  de  son  père,  par  Jouation  entre  vifs,  une  somme 
d^argent,  est-il  obligé  de  la  restituer?  1. 

Un  lils  est-il  tenu  de  croire  sa  mère  qui  le  déclare  il- 
légitime? 2. 

Voyez  AccfTsé,  cas  7;  Devoir  conjooai.,  DivoacZy 
Bestitution,  coi  Constantine  et  les  sui^-ants. 

Advbktaiice,  page  97.  Attention  par  laquelle  on  remar- 
,   que  la  qualité  morale  d*une  action.  ^  L'advertance  est 
Ktiielle,  virtuelle  ou  interpréiative. 

Afpiniti^  ou  Alliance.  Voyez  ÏMvÈcmuEsrtSfempéchemetU 
de  CaffiMié. 

Appouaoe,  page  Ut.  Rois  de  chauffage  qui  se  délivre 
annuellement  pour  les  habitants  dans  les  forêts  oh  ils 
jouissent  de  ce  droit. 

Age,  pareils. 

AGE5T  DE  CHANGE,  tbld. 

AcRES^Ecm,  page  115.  Il  est  permis  de  tuer  un  injuste 
agresseur,  mais  avec  deux  conditions. 

DiGTIONSIAIBE   DB  GaI  PB  GOIflGlUICB 


AïonufEMENT  PBisoififEL,  tHd.  Emporle-t-U  Tioterdit  des 
Ibnctions  ecclésiastiques?  Vage*  Sdspkitsb,  cas  30. 

AiiATOima,  ibid. 

AumiiTS,  paae  117. 

ALujviom,  tAd.  L'aUuvion  profite  au  propriétaire  rive- 
rain. 

Altbihativb,  paae  119. 

Ambition,  ibid.  Un  homme  de  Cimille  obecure  qui,  aprêi 
avoir  amassé  de  grands  biens  par  des  voies  lésiUmes,  s'est 
fait  greffier  d'une  cour  royale  par  pur  motif  d'ambitioL , 
a-t-il  commis  un  péché  mortel  ? 

Ambhde,  page  121.  Celui  qui,  par  des  movoBS  injustes, 
a  su  se  faire  exempter  d'une  amende  k  laquelle  U  avait  été 
condamné,  a-t-il  péché  ?  Est-il  obligé  de  restituer  ?  1 . 

Quiconque  s'est  exempté  d'une  amende  en  employant 
les  présents  ou  les  menaces,  est-il  obligé  de  la  payer  ?  2. 

AMEimBifBNT,  page  121.  Peut-on  absoudre  un  piécheur 
qui  ne  montre  aucun  amendement  ? 

AmuBUSSEJiEirr,  ibid. 

AwcTf  page  123.  Ornement  sacerdotal  introduit  au  vw* 
Siècle. 

Amoub  de  Dibu,  ibid.  Nous  devons  préférer  Dieu  è  ton* 
tes  les  créatures  et  à  nous-méme  ;  tout  souffrir  et  même 
meurir  plutôt  que  de  Toflènser. 

Amoub  du  pBocHAiif ,  pooe  127.  Nous  devons  ahner  notre 
prochain  comme  nous-méme. 

AifATOciSMB,  iM^e  129.  Est-il  réprouvé  par  les  lois? 
Votiez  Int^bIts  des  int<bêts.  cas  1. 

AifGLicAïf ,  page  129.  Un  prêtre  anglican,  marié,  qui  s*est 
converti  de  bonne  foi,  peut-il  entrer  dans  un  ordre  reli- 
gieux ou  se  faire  prêtre  de  TE^fise  romaine  ? 

Animaux,  page  131.  Sont  divisés  en  trois  classes  :  sau- 
vages, domestiques  et  privés. 

Annulation,  ùfid.  Deux  enfants,  le  frère  et  la  sœur,  ont 
fait  vœu  de  passer  trois  heures  de  la  nuit  en  prières;  mais 
leur  père  s'y  oppose  :  inùd  (tins  ? 

—  Anticurèse,  vage  135.  En  quoi  consiste  i*antichrèse  ? 
Est-elle  usuraire  ? 

AifTiDATE,  ibid.  Un  héritier  peut-il  se  pourvoir  contre 
un  testament,  en  prouvant  qu*il  est  antidaté?  l.  Louis  XY, 
dans  son  ordonnance  du  mois  d*aoûl  1735,  article  38,  pres- 
crit que  tons  tesumenis  concernant  la  date  des  jours,  mois 
et  an,  en  outre  qu'ils  fussent  olograpiies,  etc. 

Peut-on  antidater  un  billet  dont  le  créancier  a  fait 
transport  à  un  autre,  et  le  dater  du  jour  qu'on  a  fait  pro- 
messe verbale  de  le  payer  ?  Court-on  quelque  risque  en 
le  faisant,  surtout  quand  il  est  survenu  une  saisie  faite 
entre  les  mains  de  celui  qui  a  fait  le  transport  ?  2. 

Apostasie  et  Aiostat,  page  135.  Un  religieux  qui  quitte 
pour  toujours  son  couvent  sans  quitter  son  habit,  tombe- 
l-il  dans  Papostasie?  Voyez  Rujgieux,  coi  22.  Ceux  qui 
frappent  un  1 1ère  apostat  encourent-us  Texcommunica- 
tion  ?  Votiez  Excommunication,  46. 

Est-on  suspens  quand,  avant  d'être  relevé  de  l'aposta- 
sie, on  reçoit  les  ^aints  ordres?  Vouez  Suspens,  27. 

Par  qui  peut  êire  relevée  une  religieuse  qui  a  aposta- 
sie ?  Voyez  Excommunication,  48. 

ApOTBicAiBE.  Votiez  Pbabmacien. 

Appel,  page  138.  Un  coupable,  iustement  condamné, 
peut-il  appeler  à  un  juge  supérieur?  1.  Peut-on  appeler 
pour  tirer  les  affaires  en  longueur  ?  7.  Un  droit  probable 
contre  un  plus  probable  donne-t-il  droit  d*appeler?  i 
et  5. 

Peut-on  appeler  d'une  sentence  qui  n'est  abusive  que 
sur  un  seul  chef?  10. 

Que  dire  d'un  appel  interjeté  au  pape  omisio  medio  f 
Remarques  sur  ce  point,  U. 

Un  reli|;ieox  peut-il  appeler  ii  l'évêque  dé  la  sentence 
de  son  supérieur  ?  3.  Peut-il  toi^ours  appeler  à  son  supé- 
rieur majeur  ?  2. 

Peut-on  appeler  après  trois  sentences  conformes  ?  16. 
Un  appel,  même  injuste,  avant  la  sentence  d'excommuni- 
cation, en  suspend-il  l'effet?  9.  Esi-il  aussi  suspensif  de  la 
censure,  quand  elle  est  déjii  portée  ?  15.  Peut-on  appeler 
des  censures  portées  i>ar  ie  droit?  15.  Un  appel  interjeté 
pour  la  préséance <ians  les  processions  est-il  suspensif? 
ibid.  Peut-on  appeler  de  l'ordonnance  d*un  évêque  en  f.iit 
de  visite  et  de  correction  de  mœurs?  14. 

Peut-on  appeler  d'un  juge  chrétien  ^  un  juge  infidèle 
supérieur?  8. 

L'appel  interjeté  rend- il  un  criminel  capable  de  testei 
ou  de  succéder  ?  Vogez  HéaiTiEB,  10.  Quand  il  j  a  appet 
d'une  excommunication  au  métropolitain,  son  suflOragani 
qui  l'a  portée  psut-il  la  lever  ?  Vog,  ExgommunioaiiOh,  65. 

Appbenti,  Appbentisuge.  page  145. 

AppaoBATiOTT,  ibid.  Les  absolutions  données  par  un  prê- 
tre non  approuvé  sont  nulles,  i.  Le  sont-elles  quand  elles 
sont  données  par  des  curés  voisins  que  le  propre  curé  ap- 
(lelle  dans  sa  paroisse  ?  2.  Ou  par  des  curés  primitils?  5* 

.11.  w 
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Ou  par  des  prèires  qui  coofessent  sans  Uveo  do  eoré  ? 

Un  prêtre  non  api  rouvé  peut  absoudre  un  homme  ^ 
Tarticle  de  la  mort,  6.  Peut-il  absoudre  quand  le  terme 
de  ses  pouvoirs  est  expiré  ¥  7.  Ou  qu'il  n*eet  approuvé 
que  (>our  un  certain  lieu  ou  un  certain  genre  de  person- 
nes? 10. 

Qne  dire  de  celui  qui  confeMe  a?ant  que  Texprès  qo*jl  a 
envoyé  pour  faire  renouveler  ses  pouvoirs  soit  arrivé  ?  9. 

Une  approbation  présumée  par  un  prêtre  très-ami  de 
révoque  sutlit-elle  7  8.  Le  silence  de  révéqne,  qui  volt  un 
prêtre  non  approuvé  confesser,  n*est-il  pas  une  approba- 
tion lacite?  il. 

Un  prêtre  non  approuvé  ne  peut  absoudre,  même  des 
péchés  véniels,  12. 

Quan  1  un  chapitre  est  en  possession  d*approuver,  son 
approbation  suflit.  Les  prêtres  que  Tévêque  seul  approuve 
peuvent-ils  alors  confesser  dans  les  églises  soumises  )t  ce 
ebapiire?13. 

Un  oOicial  ou  un  archidiacre  ne  peuvent  confesser  sans 
approbation,  14.  Un  religioux  peut,  sans  être  approuvé  de 
l'évéque,  confesser  ses  confrères,  les  postulants  et  même 
les  séculiers  attachés  b  la  maison,  15  et  16.  Peut-il  encore 
confesser,  quand  il  est  approuvé  par  l'évéque,  mais  inter- 
dit par  aon  supérieur  ?  17  et  18. 

Un  prêtre  séculier  peut-il  confesser  une  religieuse  qui 
l'en  a  prié,  avec  la  permission  de  son  supérieur  ?  19. 

Un  religieux  docteur  a-t-il  liesoin  de  Papprobatioo  de 
l'évéque  pour  confesser  les  séculiers  ?  90.  Peut-il  absou- 
dre il  Meaux  un  hablunt  de  Paris  qui  y  va  exprès  pour  se 
confesser  à  lui?  il. 

Peut-il,  quand  il  est  approuvé  par  l'évéque  pour  con- 
fesser les  séculiers,  confesser  les  religieuses  de  son  ordre, 
et  quand  il  est  approuvé  peur  les  religieuses  d*un  monastère, 
Test-il  pour  tous  les  autres?  2!S. 

Lo  visittnir  d'un  monastère  exempt  a-t-fl  besoin  de 
l'approbation  de  l'ordinaire  pour  confesser  et  célébrer  7 
Voyez  MoNAVTÈRE,  8. 

Lea  Réguliers  peurent-ils  prêcher  dans  les  maisons  de 
leur  ordre  sans  approbation  de  Tordlnaire 7 Foyes  Prêcheb, 
7.  Les  docteurs  séculiers  ont-ils  besoin  de  la  même  appro- 
batitni  |H>ur  prêcher?  iM,  i. 

AaniTMAOK*  ARBrrat,  fM^  1S^(.  Quel  est  le  pouvoir  des 
arbitres '^  Peuvent-ils  punir  celui  qtii  les  trompe  7  B.  Sont- 
ils  obligés  de  Juger  selon  la  rigueur  des  lois  7  1.  Un  reli- 
ffleuv,  un  mineur  ou  des  femmes  peuvent-ils  être  arbl- 
Ire8?9etll. 

Peui-on  se  désister  de  la  q\ialitê  d'arbitre  quand  on  Ta 
acceptée?  10.  Ouaiid  il  y  a  trois  arbitres,  le  sentiment  de 
deux  doit  prévaloir,  4.  A  moins  que  le  troisième  n'ait  été 
absent,  itid. 

La  partie  lésée  peut  ne  s>n  pas  tenir  à  la  sentence  ar- 
bitrale, on  payant  la  peine  dont  on  est  d'abord  conyenu,  S. 
A-t-on  besoin  de  Tautorlté  du  juge  pour  exécuter  une 
sentence  d*art>itrage  qn'on  a  prononcée  ?  3. 

Peut-on  rendre  on  réformer  une  semence  arbitrale 
après  le  temps  de  l'arbitrage  expiré  7  A  quoi  sont  alors 
obligés  les  arbitres  ?  7  et  8. 

AmBRES,  patfe  190. 

AacaBvtôui,  pa§e  161.  Uir  succursaliste,  ayant  été  in- 
terdit de  ses  fonctions  par  son  évêque,  en  a  appelé  au 
ooosed  d*£iat  :  a-l-il  eu  raison  de  le  faire  7 

Archidiacre,  page  165. 

ARCBMÉrRR,  md.   *  ARCRtPIlKSBTtKR,  pOOC  1061. 

ARcmTECTs.  page  161.  Est-il  tenu  de  dédommager  celui 
qu'il  a  porté  par  dol  h  vendre  •'  Voyez  Vejite,  8.  Ses 
héritiers  sont-ils  tenus  des  marchés  q'uMl  a  faits  ?  Vouez 

LOUAGI,  SI. 

Armatcdr,  page  16î$.  Ce  qu*a  pris  un  homme  qui  a  armé 
de  son  chef  e  t-il  l)ien  k  lui  f 

ARMomiES.  Voyez  Litre,  Orivemehts  D'fcusK. 

Arrhes,  page  166.  Les  arrhes  données  k  une  fiancée 
par  son  futur  époux  lui  appartiennent-elles,  s'il  manque  à 
sa  parole  ?  Voyez  Fiançailles,  57.  Un  vendeur  peut-il  te* 
tenir  les  arrhes  ?  Voyez  Verte,  6. 

AsuoNATS,  page  167. 

,        AlSOClATlO!f,  tfrffd. 

Assuran'  E,  page  169. 

Astrologie  jVDiaAiRi,  page  171.  Pèche-t-on  en  s'y  ap- 

Ï>Iiquant  ou  en  regardant  TmAoence  des  planètes  comme 
a  cause  des  actions  des  hommes  ?  1  et  2. 

ATERMOtEMETCr,  Ufid. 

AnrftsvR,  ibid. 

ATTcifTtoff,  itid.  Il  y  en  a  de  plusieurs  sortes:  Quelle 
est  la  plus  parfaite  pour  la  récitation  de  Tofllceîl.  Les 
distractions  qui  survicnpent  pendant  qu'on  le  rédte  obli- 
gent-elles toujours  à  le  répéter  7  2. 

ArmustcMEifT,  paae  175. 

▲TTOUCBniiifT  et  Baisei,  iHé.  Tactus  desponsat»  a 


aponso  an  sunt  peccau  letballa?  !.  Ildem  ticiua  iaterc» 
joges  an  sunt  mortiferi  ?  3.  QM  de  oacalb?  3. 

Aubaine,  paae\S\. 

AuBi,  ibid.  Ornement  sacerdotAl. 

AoBCRGisTc,  ibii.  Peut-Il  donoer  k  iiMipcr  lea  ptn  k 
Jeûne  k  ceux  qui  lui  en  demandent,  et  qa*il  sait  être  a 
état  de  jeûne.^  ?  Voyez  JroNE,  19.  rt  Cabaact. 

Un  aubergiste  pèche-t-il  grlevenieiK  en  doomm  H 
vin  à  deux  hommes  qu'il  sait  ne  Tenir  dica  hii  qae  par 
s'enivrer?  1. 

Peut-il,  les  jours  d'abstinence,  dooner  de  la  \\zjdt  m 
voyageurs  qui  lui  en  deroandeni,  et  mènie  h  ceux  fci  :e 
lui  en  demandent  pas?  2. 

S'H  permet  ^  ceux  qui  Tiennent  chez  lui  de  diaatarén 
chansons  ou  de  tenir  des  propos  impies  oa  dtssolsa.  pni- 
11  se  plaindre  que  son  confesseur  reTuse  de  rabsoadre,  M 
et  sa  femme  ?  S. 

AuGUBR,  page  185.  Voyet  SomsnnoB,  7. 

Aumône,  ibid.  L'aumône  est  d'obligation  stridc,  i 
Vains  prétextes  sous  lesqueb  ôo  s'en  dispense,  1  Oa  bc 
peut  aiMPOOdre  un  homme  qui  s* en  autorise,  3.  Pm-M 
déterminer  le  superflu  pour  régler  ses  aumdoea,  k  Ufa 
qui  a  beaucoup  de  superflu  doit*  il  donner  rattaaùiie  a  mb 
les  pauvres?  o.  Faut-il  la  faire  à  des  pauvres déré^*i 
Ou  a  de  nais  foinéants?  10. 

Un  homme  riche,  qui  ne  connaît  point  de  Dsnvrfs^s 
son  canton,  doit-il  en  chercher  ailleurs  r  6.  Doit-U  préCénr 
son  parent  k  un  étranger  ?  9.  Un  confesMur  i  eai-J  (ft- 
férer  son  pénitent  k  un  autre  ?  7. 

Un  fils,  un  domestique,  une  femme  mariée  peuveH-è 
fliire  l'aumône,  Tun  du  bien  de  aon  père,  rsoire  de  bm 
de  son  maître  ?  11  et  12.  Un  religieux  la  tloîv-il  birt  la 
pauvre  qui  est  dans  l'extrême  nécessité?  13.  P«»st-aali 
faire  d'un  bien  mal  acquis  ou  qui  Tient  d'usure?  14  et  11 
Une  femme  dont  la  pauTreté  n'est  pas  eonnue,  pamrfi 
s'appliquer  une  aumône  dont  on  Te  chargée?  16.  ïé4 
permis  de  faire  l'aumône  k  im  ezeommmnié  dénoncé,  m 
de  la  recevoir  de  lui  ?  Voyez  ExcoamumcATioii,  45.  Oaéi 
la  fbire  pour  réussir  dans  une  affaire  temporelle  ?  fi|a 
.SiMOME,  73.  Qui  mérite  plus  de  celui  qui  b  fait  de  pai 
cœur,  ou  avec  une  répugnance  qn*il  surmonte?  ripi 
MiaiTEii,  5. 

Aumônier  dd  roi,  page  190.  Voffez  SiMOfOs»  en  H. 

AiMÔxrER  n'ivious,  tbid.  Voyez  EtAocb,  ces  7,  I.  II. 

AcTE^  page  i^h.  *  Altarb,  pam$  1061.  Peul^iR 
la  messe  à  uu  autel  oii  11  n]|  a  point  de  reliques?  1.  U 
peut-on  dire  un  jour  de  Noël  sur  une  pierre  nos  cm»- 
crée?  2.  Que  penser  d'une  pierre  où  u  A*f  a  sicsun 
reliques?  5.  Peut-on  célébrer  sur  un  aatel  Uwt  de  bsSFi 
Un  curé,  dont  Téglise  est  démolie,  s-i-U  pe  drswra 
autel  dans  le  dmelière,  et  y  célébrer  ?  8. 

Quand  une  grande  pierre  d^autel  est  séparée  de  sa  bas; 
Pautel  perd-il  sa  consécration,  et  la  reeoovre-i-fl  ^mâ 
on  y  a  célt'bré  ?  6.  Peut-on  célébrer  sor  «ne  pierre  ^» 
tel  di'Ut  le  sceau  est  rompu  et  les  reliques  peidsnTT. 
Toute  fracture  d'une  pierre  d*autel  n*eaapecbe  pas  p'a 
n*y  puisse  célébrer,  8.  Un  autel  priTilécié,  pourra  m'^ 
y  dise  chaque  jour  au  moins  cinq  messes,  perd-il  sos  pn- 
Tilége  quand  on  y  en  dit  moins?  *  |.  Un  prêtre  dorrê 
de  célébrer  ï  un  autel  privilégié  i  enl-ll  y  dire  par  ééi» 
Uon  une  messe  de  Beata  î  '  % 

A%AL,  po^f  17S.  Quand  et  conunenl  un  mari  paiiHi 
avantager  sa  fenune,  et  tme  femme  son  mari?  I  et  i  Uf 
fhturs  époux  peuvent-ils  s'avantager  par  des  actes  ptfii- 
culiers  laits  après  le  contrat  et  iTSat  U  oélébraum  et 
mariage  ?iHd.  Comment  et  sous  cioelles  coeditîBBf  le 
pères  et  mères  des  futurs  épous  les  peuvent  afsalafsrfi 
Une  femme  prèle  à  mourir  peut-elle  eTantager  sm  mri 
en  vendant  des  terres,  dont  il  a^attrilmers  ramsi  eanm 
propre  ?  5. 

Un  père,  mariant  i  un  de  ses  trois  en&nts,  s-ft-if  m  W 
donner  plus  qu'il  ne  pourra  dooner  eex  deas  astres?  f.  la 
garçon,  dont  rédncatioo  a  bien  plus  ooiUé  queedkéan 
sœur,  est-il  tenu  h  la  dédommager  ?  7. 

AvABiGs,  pag$  177.  Celui  qui  met  toui  en  onvre  ptv 
amasser  de  grands  biens,  mais  par  des  Toies  licMss,  es^ 
coupable  d*une  avarice  mortetie  ?  1.  En  est-il  émm^w* 
d*un  homme  qui  conserve  arec  atteekemeni  sue  py^ 
somme  ?  2. 

AvEXTuas  (Grosse),  psoe  179. 

Avocat,  page  190.  Est-il  coupable  quand,  par  ignoraaoi^ 
il  entreprend  une  cause  injuste  ?  1 .  Doii-îl  renoncer  qami. 
en  Texaminast.  il  reconnaît  qu'elle  est  aseevaiae?!  (M 
conseil  doit-il  alors  donner  ï  son  client?  5.  Peot-il  diCmsr 
la  partie  adverse  ?  4.  Est-il  tenu  de  plaider  gratBitc»£( 
pour  un  pauvre  ?  5. 

Doit-on  à  un  avocat  le  ailaire  convenu  en  css  de  pa 
ou  de  perte  du  procès,  qeand  on  s^aeoomamde  am  n 
partie  ?  6.  Si  celle-ci  perd  par  la  Caute^  mène  lég^  * 
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loa  avocat,  il  doil  la  dédommager.- 7.  Est-il  obligé  de  ré- 
véler ce  qQ*un  coupable  lui  a  dit  pour  avoir  son  avis  ? 
Voyez  TéuoiTv.  S. 

Atobtemb?it,  p0ge  195.  *  Abortus,  page  lOil.  Une 
Bile,  qui  se  croit  enceinte,  ne  peut  faire  avorter  son  fruit 
pour  sauver  sou  honneur,  1.   Par  qui  peut-elle  se  faite 


«Faut-il  quelquefois  rebipliser  un  hérétique  (|ui  st  con- 
vertit? 50  et  51.  *  5.  Ou  celui  qui  n*a  pas  de  preuves 
de  sou  baptême?  52.  Qtdd,  s*!!  était  né  de  pareottt  aiia- 
baotistet  ?  55.  Que  dire  du  baptême  conféré  ii  un  homme 
malgré  lui  ?  S^*  Ou  ^  un  homme  qui  a*y  croit  pat?  57. 
Doit-OD  rebaptiser  un  enfant  trouvé,  ou  celui  qui  a  été 
baptisé  à  la  maison  par  une  sage  femme?  55,  ei  *  5  et  6. 
Ou  ceux  que  des  coureurs  ont  laissés  dans  un  viUigeT  56. 
•1. 


absoudre  quand  elle  a  eu  ce  malneur  ?  *  5.  Une  mère 

f»eut«elle,  pour  sauver  sa  vie,  prendre  une  médecine  qui 
èra  périr  son  fruit?  2.  Que  dire  soa  de  celle  qui,  étant 
crosse,  dante  avec  exc^s,  soit  de  celui  qui  la  frappe  ?  5.  ,        . 

Une  fille  )t  qui  on  a  donné  une  potion  pour  faire  périr  sou  après  coup  obtenir  la  rémltiion  de  ce  péché  T  58.  Faut-il, 
fruit,  sans  qu'elle  le  sût,  et  qui,  en  étant  avertie  après 
coup,  pouvait  en  prévenir  l'effet,  tnmbe-t-elle  dans  la 
réserre  quand  elle  ne  le  fait  pas?  *  t.  Dans  le  doute  si 
00  a  causé  Tavortement,  est-on  irrégulier  ?  *  2.  Voyez 
lAiiciJuarrtf. 
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BiovETit,  page  198. 

But .  puffe  199.  Il  y  en  a  de  trois  sortes  :  oah  li  toyer, 
bail  ^  ferme,  bail  à  cheptel. 

Baiits  pvblioi,  page  205. 

Bancs  découse,  ifid, 

BANQOcaoïrrB,  ibid.  Leurs  espèces.  Peines  de  celles  qui 
■ODt  frauduleuses. 

Bahovb  et  BANQUiEa,  iM.  Le  profit  qu'il  fait  est-il  légi- 
time? 1.  Peut-il  sans  usure  prêter  une  somme  d'argents 
temps,  k  condition  (lU'il  la  recevra  en  mêines  espèces  sur 
le  pied  qu'elles  vaudront  alors  dans  un  autre  pays  ?  2.  Le 
eommerce  de  change  ^  terme  qu*exerce  un  banquier  est-il 
vsuraire?  3,  et  Achat,  4.  Peut-Il  emprunter  à  intéri^t  pour 
fUre  solisi^ter  sa  banque,  et  stipuler  rintérét  des  avances 
<|0llfait?4. 

Bavs  de  MAMiAGE,  poge  207.  Peut-on  marier  ou  se  ma- 
rier sans  publication  de  bans?  1.  Qui  peut  eu  disnenser, 
et  pourquoi  ?  i6M.  Le  mariage  sans  publication  de  b 'tus 
eet-llnul?2.  L'enfant  qui  en  na'l  est-il  t<u;ours  illi';gi- 
thnet  Voyez  iLLiciriME,  1.  Une  publication  de  bnns  sumi- 
elle  après  trois  mois  7  5.  Ceux  qui  ont  deux  domiciles 
M?entrlls  filtre  publier  leurs  bans  daus  Tun  et  l'autre?  4. 
TèoX'W  leâ  publier  dans  le  domicile  de  fuH  et  dans  celui 
de  droil  ?  8,  page  667. 

Quand  les  contractants  sont  de  deux  diocèses,  la  dis^ 
pense  accordée  kTun  d*eux  suflSt-elle  pour  l'autre? 6. 
Peut-on  publier  les  bans  à  vêpres  quand  on  a  oublié  de  le 
iiire  à  la  messe  ?  7.  Un  cu'  é  peut-il  les  publier  dans  une 
ntre  église  que  la  sienne  ou  il  est  allé  avec  tout  aon 
peuple  7  8.  Un  curé  peut-il  marier  le  jour  même  de  la 
dernière  publication  7  9.  On  ne  doit  pas  publier  les  baus 
ira  jour  de  fête  qui  n'est  pas  chi^mée  par  le  peuple,  10, 
M»  579. 

Un  curé  peut-il  passer  outre  à  la  troisième  publication 
Quand  il  sait  qu'un  tiers  ne  s'y  oppose  que  par  malice  T  il. 
Doit-il  surseoir  à  la  célébration  au  mariase  quand  on  lui 
déclare  sans  preuves  un  empêchement?  12.  Le  bruit 
coaimnn  d'un  empêchement  sufiît-il  pour  arrêter  le  mi- 
nistère du  curé  ?  15.  Doit-on  faire  publier  les  bans  avant 
que  de  prendre  les  ordres  ?  Voyez  Ôru&es. 

BiPTiME,  page^lZ.  *  Làvrisuà ^  page  1063.  Pout-on 
baptiser  avec  de  l'eau  exprimée  de  la  boue,  de  l'eau  mi- 
né raie,  de  la  lessive,  de  Tcau  rose.  1,  2  et  5.  SuflTitHl  de 
mouiller  le  frout  de  cslui  qu'où  veut  t>apti&er  ?  *  10.  lin 
cor  é  peut- Il  baptiser  un  enraui  Uli  maison?  4.  Peut-il 
ajontcr  de  l'eau  commune  à  celle  des  fonts?  5.  Ou  se 
tervlr  d*hulle  consacrée  Tannée  précédente  ?  6.  Que  dire 
si  en  baptisant  on  ne  iirooonce  que  ces  mots  :  In  nomme 
Palm,  etc.:  ou  si  au  lieu  de  :  In  nomine,  on  dit  m  nom- 
mb"9;  ou  bien  Malris,  .iu  lieu  de  Patm,  etc.?  7,  8  et  10. 
Quid,  si,  \ï  la  forme  comnmue,  on  njnutatt  le  nom  de  la 
sainte  Vierge  ?  20.  Ou  bien  peut-on  sans  péché  mortel 
faire  dans  h*^  paroles  de  la  forme  un  changement  essen- 
tiel ?  0.  Sufflt-il  qu'une  personne  verso  l'eau,  tandis  que 
fautre  dit  les  paroles?  M.  Le  baptême  donné  par  deux 
personnes  est-il  valide?  14.  L'cst-i(  si  ou  ne  prononce  ta 
krme  qu^ap^ès  avoir  versé  Tcau  ?  15.  Ou  si  on  coupe  ta 
forme  pour  quelque  temjs?  li'.  Que  penser  du  liaptème 
donné  ^  un  enfant  qui  n'est  pas  encore  sorti  du  sein 
Se  sa  mère?  17.  Ou  oont  il  ne  paraissait  que  la  tète  ou  le 
pied?  18. 

Comment  doit-on  bnpiiscr  les  monstres  ?  220.  Et  beau- 
coup mieux  ^  b  fin  du  second  volume,  pag.  1065  et  tmv. 

Un  sous-diacre  ne  peut  baptiser  soleuneliement  en  l'ab- 
sence dn  curé,2i.  Ni  un  diacre  saisuiie  iuste  permission, 
ibid.  '  5.  Lu  homme  qui  baptise  en  péché  mortel  pèche- 
t-il  mortellement?  23  et  24.  Peut-on,  dans  un  pays  intidèle, 
ba[>tiser  les  enfants  malgré  leurs  parents?  2.».  Peut-on 
b.iptiser  un  insensé  adulte?  %  l.c  baptême  donné  par 
on  païen  qui  n'y  croit  pas,  est-il  valide?  27  et  18.  Que 
i|ire  de  celui  qu'un  Juif  l'ott  administré  ii  lui-même  ?  2S>. 


Celui  qui  reçoit  le  baptême  en  péché  mortel,  neut-il 

irès  coup  obtenir  la  rémltiion  de  ce  péché  7  58.  Faut-Il, 
quand  un  nomme  coupable  de  plusieurs  péchés  veut  re- 
cevoir le  beptème,  lui  imposer  une  pénitence  propor- 
tionnée à  ses  crimes  ?  59.  Peut-on  omrlr  le  oété  h  une 
femme  moribonde  pour  procurer  le  baptême  fc  son  en- 
fant? 40. 

Que  dire  d*un  homme  qui,  par  haine  pour  son  curé, 
porte  son  entant  ^  baptiser  chez  un  autre  ?  *  4.  Ou  qui 
diffère  longtemps  h  le  faire  baptiser  pour  des  ralsens  d'io- 
térêt?  *  6  et  7.  Un  curé  doit-il  s'exposer  h  une  mort 
certaine  pour  baptiser  un  enfant  qu'il  ne  peut  baptiser 
autrement?  *  11.  Peutril  donner  le  nom  d'un  saint 
à  un  ontaut  à  qui  aon  père  veut  donner  un  nom  profSine  ? 
Ml 

BamaiBS.  Voyez  Dimaucuis  et  Fétm. 

Batabd.  VoifeiïiMrKEt  Béif^ncitii,  Hinmti,  IijjI- 
GimiB. 

BATBLnja,  page  227.  Ne  peut  être  absous,  s'il  ne  re* 
nonce  li  sa  profession,  1.  Un  derc  ne  peut  taire  le  métier 
de  bateleur  mus  péché,  2.  PcrJ-il  son  privilège  cléri- 
cal ?  3.  Que  dire  de  ceux  qui  daosent  sur  la  corde  f  4. 

ViMeZ  COMÉMB. 

Battse,  page  229.  Un  maUre  peut-il  battre  ses  domei- 
tiques,  et  un  mari  sa  femme,  pour  les  corriger  ?  Mé. 

BéMKoicnoNS,  i*nd.  *  Bbmeimctio.Tpiii^  1075. 

Un  curé  ne  peut  faire  bénir  ses  ornements  par  un  ré* 
giilier,  *  1.  Celui  qui  \end  un  Agmu  plus  cher,  |jeree 
qu'il  a  été  bénit  par  un  saint  pape,  peut-il  être  absous  par 
u.'i  simide  prêtre  ?  ibià.  Vouez  SmomA,  i. 

Bé^éncB,  BéNÉncuR,  tM.  *  Bbispicrtm,  pêgeiffll. 
Peut-on,  quand  ou  a  du  mérite,  recJierclier  une  prélatore 
ou  demander  une  cure?  i  et  2.  Que  dire  de  celui  qui  n*se- 
cepte  un  bénéflce  que  pour  le  temps  de  i€»  étndes,  ou  ssna 
vouloir  se  faire  prêtre,  quand  il  s'agit  d'une  cure?  *  3  et6. 
Un  houime  qui  demande  un  bénéice  qui  n'est  pas  encore 
vacant,  n'en  peut  être  pourvu,  5.  Que  dire  de  celui  qui 
demande  pour  soi-même  unecurequ'il  a  iiromisde  deman- 
der pour  un  a\itre?  4.  Doit-on  préfér<>r  un  homme  ver- 
tueux, mais  médiocrement  habile,  à  un  liomnie  savant  dont 
on  ignore  les  mœurs?  3. 

Peut-on  garder  un  bén  '>fic6  que  les  parents  du  |>ourvn 
lui  ont  procuré  par  simonie, sans  qu'il  en  eût  connaissaiicu? 

*  1.  Que  penser  de  ceux  qui  font  des  présents  à  Tami 
d'un  patron,  pour  qu'il  lui  fasse  connaître  leur  capacité  ? 

*  2.  un  bénélicier  uui  manqua  hier  son  ofUce.  eu  est-il 
quitte  pour  le  dire  deux  fois  aujourd'hui?  *  9.  Ou  pour  le 
Kiire  dire  par  un  autre?  *  10.  Un  très-petit  bénéfice 
oblige-t-ii  au  brévtaire?  *  11. 

Un  jeune  écolier,  pourvu  d*nn  bénéOoe,  est-Il  tenu  au 
grand  bréviaire?  C.  Un  simple  to:>8uré  peut-Il  garder  une 
chapelle  oui  oblige  le  titutairo  à  céléwer  troU  metset  par 
semaine  ?1  Si  par  la  fondation  il  est  obligé  ii  résider,  peut- 
il  accepter  le  bénéfice  aaos  être  nrêtre?  8.  A  quoi  est-on 
obligé,  lors()u6  devant  acquitter  les  messes  dans  un  lieu, 
on  les  a  acquittées  dans  un  autre?  9.  Peut-on  prendre  uu 
honoraire,  quand  le  fondateur  n'a  pns  preaerit  qu'on  eélè< 
brât  pourlui?10.  Un  ponrvu  peut-il  célébrer  moins  de 
messes  que  ses  prédécesseurs,  quand  il  ne  trouve  point  le 
titr*^  (le  la  fondation?  11. 

Quid  :  si  ce  titre  est  suspect  de  fausseté?  li.  Un  titu- 
laire obligé  de  célébrer  tous  les  jours,  peutrii  s'en  exem- 
pter quelquefois,  ou  réduire  les  messes?  15  et  14. 

Uu  curé  ne  peut  taire  remise  des  dîmes  à  un  riche 
pars-nn,  15.  Pent-ll  donner  en  présent  ce  qu'il  soustraite 
SI  dépense  légitime?  16.  Quia,  s'il  donnait^  uu  parent 
pe  I  ^  son  aise  ?  17.  Que  dire  d'un  curé  qui,  s'ét^nt  fait  de 
ses  épargnes  un  contrat  de  rente,  l'a  passé  sous  le  nom 
d'en  de  ses  parenu  aul  est  déjï  riche  ?  18.  Le  nain  oblenn 
au  jeu  eontre  un  curé,  qui  n*a  que  le  revenu  de  sa  cure, 
ost-il  légitime?  19. 

Que  [>enser  d'un  abbé  qui  fait  une  grande  dépense  eu 
repas?  20.  Doii-on  restituer  quand  on  a  omis  son  office  ou 
une  petite  Heure?  21.  Faut-Il  donner  actuellement  aux 
pauvres  tout  son  superflu  ?  tt.  Celui  qui  peut  vivre  de  son 
patrimoine,  doit-il  aux  pauvres  tout  le  revenu  de  aon  bih 
néiice?25.  Un  religieux  non-titulaire  doit-il  taire  rauminn 
p.-^r  lui-même?  24.  Que  dire  de  cehil  qui  est  nalment  tto* 
laire?25. 

ilicn,  page  245, 
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Bbrs  BOCLE81A8TIQUES,  pooe  243. 

Boois  DBS  énicmis,  pagezil, 

— ^igâiiie,  ibid.  Sa  nature,  ses  espèces;  quand  elle 
produit  ou  ue  produit  pas  l'irrégularité,  ibid. 

BnxET,  pageU9,  Différentes  sortes  de  billets 

BuvAOE,  pageVi\, 

ÂLASPHÈME,  Ufid.  *  Blaspbemu,  wge  1081.  Blasphè- 
me-t-oo  toujours,  quand  on  accuse  Dieu  d'injustice?  1. 
Quand  on  dit  que  Dieu  ne  serait  pas  juste,  s'il  souffrait 
telle  chose,  tombe-t-on  dans  la  réserve?  '  1,  2  et  3.  Le 
blasphème  proféré  sans  attention  est-il  toujours  un  péché 
mortel?  2.  Un  pénitent  doit  exprimer  8*11  a  blasphémé 
contre  Dieu,  contre  la  sainte  Vierge,  etc.,  *  5. 

Bois,  00^6  253.  Un  paysan  peut-il  |>rendre  du  bois  dans 
une  forêt,  et  quel  bois?  1.  Quand  un  bois  rois  en  commu- 
nauté n*est  coupé  qu'après  la  mort  de  la  femme,  le  mari 
ou  ses  héritiers  y  ont-ils  pan?  2. 

BoifHE  poi,  page  255.  Un  confesseur,  croyant  son  péni- 
tent dans  la  bonne  foi  an  sujet  d*un  péché  qu*il  n'accuse 
pis,  doit-il  Tinterroger  ? 

Borne  et  Bobnagb,  page  257. 

BoucBEBS  et  Boulangers,  t^. 

Bourse  de  siiuNAiRE  ou  de  collège,  page  260.  Peut-on  de- 
mander de  Targent  pour  nommer  à  une  bourse  de  collège? 
1 .  Et  peut-on  la  garder,  quand  on  n*est  pas  pauvre  ?  D)oit- 
on  alors  restituer  ?  2.  Peut-ou  donner  à  un  Champenois 
celle  qui  est  fondée  pour  un  homme  d'un  autre  pays  ?  S. 

Bref,  page  260.  *  Brève  PŒ.MTEKTiARiiB,  page  1081. 
Celui  qui  a  obtenu  un  bref  de  péniieucerie,  peut-il  le  faire 
exécuter  par  un  autre  confesseur  que  celui  qu'il  avait 
d*abord  choisi?  1.  Que  sigoifleutdans  ces  sortes  de  brefs  les 
dtuses  ad  vilanda  scandala.  Dnmmodo  impediinenlum  sU 
oecuUwn.  Sublala  occasione  peccmidi,  Audila  prius  e/ua 
eonfeuione  ?  2,  5  et  suiv.  Celui  dont  la  confession  a  été  in- 
valide, est-il  cependant  bien  dispensé?  6  et  7.  Quand  un 
incestueux  ne  veut  pas  se  servir  de  la  dispense,  un  sim- 
ple confesseur  peut-il  TalMoudre  de  son  crime  ?  le  pour- 
raitril,  si  l'impétrant  avait  différé  six  mois  ii  recourir  si  lui 
pour  se  faire  dispenser?  8  et  9.  Que  dire,  si  l'impétrant 
diflfère  pendant  plusieurs  années  sans  retomber?  10.  Pé- 
nitence et  bonnes  œuvres  qu'on  doit  enjoindre  ;>  ce  même 
coupable,  11  et  12.  La  clause  prœsefUibus  lamatih  se  rem- 
plit-elle, Quand  on  brûle  le  bref,  qu'on  en  ôte  le  sceau, 
qu'on  le  déchire  par  le  milieu?  U  et  15.  La  dispense  sub- 
sisterait-elle, si  on  n'avait  rien  fait  de  tout  cela?  16.  Com- 
ment peut-on  exécuter  la  fameuse  clause  :  Ut  par$  alUra 
de  mUUlau  vrior»  cotuentiu  cenioreiwr  ? 

Brevet  d  invention,  page  261. 

BRéviAins,  page  261. 

Bulle,  page  263. 


Cabaret,  Cabareties,  page  263.  Un  cabaretier  doit  ré- 
pondre des  choses  qu'un  voyageur  a  contiées  à  ses  do- 
mestiques, 1.  Il  ne  peut  donner  à  souper  en  carême  à  ceux 
qu'il  sait  pouvoir  jeûner,  2.  Peut-il  vendre  le  viu  ei  la 
viande  plus  cher  aux  étrangers  qu'aux  habitants?  5.  L*ar- 
rivée  du  roi  dans  un  lieu  l'autorise-t-elle  à  vendre  plus 
cher?  6.  Un  catholique  peut-il  servir,  par  ordre  du  ma- 
gistrat, de  la  viande  les  vendredis  dans  un  pays  héré- 
tique? 7. 

Calice,  page  265.  Peut-on  se  servir  d'un  calice  d'étain? 
1.  Un  calice  dont  on  fait  dorer  la  coupe,  perd-il  sa  consé- 
cration? 2.  Devient-il  consacré  par  l'usage  qu'en  fait  un 
prêtre?  3.  Cesse-t-iide  l'être,  quand  le  pied  est  séparé 
de  la  coupe  9  4 

Calomnie,  page  268.  Un  homme  accusé  d^un  faux  crime, 
peut-il  calomnier  son  accusateur  pour  le  décrédiier?  1. 
A  quoi  est  tenue  une  femme  qui  n  a  pas  réclamé  contre 
uue  calomnie  intentée  en  son  nom  ?  2.  Peut-on  s'accuser 
d*UQ  crime  pour  empêcher  que  celui  qui  en  est  coupable, 
snitpuui?  3.  Paui-il  quelquefois  désavouer  sa  calomnie 
citant  un  notaire? 4. 

*  Camtanje,  page  1087.  Un  curé  a-i-il  droit  de  se  plain- 
dre que  les  cloches  d'un  monastère  sonnent  le  samedi 
saint  avant  celles  de  son  église?  1.  Peut-il  s'en  servir 
avant  qu'elles  aient  été  bénites?  2.  Le  peut-il  pour  des 
usages  profanes?  3. 

Capable,  Capacité,  page  269. 

Capitaine,  page  271.  Que  dire  d'un  officier  à  qui  sesdo- 
luestioues  servent  de  passe-volants  dans  les  jours  de  re- 
vue? 1.  Un  capitaine  ne  peut  recevoir  de  Targent  pour 
empêcher  les  vexations  de  ses  soldats?  2.  Répond-il  du 
dommage  qu'ils  ont  fait  en  son  absence?  3.  Peut-il  pren- 
dre d'un  maire  une  somme  d'argent  pour  ne  pas  faire  sa 
recrue  dans  le  lieu  oà  ce  maire  est  établi?  4.  Peut-on 
OQViposer  avec  lui  pour  cent  soldats,  quand  il  n'y  en  a  que 


87?5.  Doit-il  restituer  aux  ennemis  les  eteU^*Uii 
déposés  dans  une  église,  6.  Vo§ez  Gonns. 

Carême,  page  275.  Un  homme  qui,  eo  cartes,  frit  ■ 
si  excellent  repas  qn*il  peut  ^  peine  collMionner  le  Mr. 
satisfait-il  au  précepte  uu*jeûne?  i. 

Que  penser  de  celui  qui  Mme  le  carême,  swf  piënn 
que,  le  maigre  étant  peu  subsUntlel»  la  pevple  ae  ^ 
pas  f^ire  abstinence?  1 

Cas  RésERvis,  page  179.  *  RBSnvATBO»  pQ§i  12i9.  li 
prêtre  approuvé  simplement  ne  peol  ^abaoïidre  dei  cas 
réservés,  1.  La  réserve  faite  inéiBe  sans  synoée  SÊÏtm 
après  la  -mort  de  l'évèque,  %  Les  cas  réservés  ém  b 
bulle  In  cœrn,  et  dans  le  corps  du  droit«  le  «aiHlie& 
France?  3.  Un  prêtre  approuvé  pour  les  cas  réservés le 
peut  absoudre  de  ceux  qui,  coaame  Phéréae,  soat  réser- 
vés avec  censure?  4.  Celui  qui  s  pouvoir  d^ateoudre  des 
cas  réservés  au  pape  ne  peut  pas  pour  cela  ateeadne  de 
ceux  qui  sont  réservés  à  rèvê<|ue,  S.  Peiit-ea  atea^ 
du  pécné,  et  renvoyer  au  supérieur  poar  l'alMokiiDa  ée 
la  censure  et  de  Pirrégularilé?  6  et  16. 

On  peut  absoudre  avec  despoovoirs  cotnmnns  aa  éica»- 
ger  d'un  cas  qui  n'est  réserve  que  dsus  son  diocèse,  7,  \i 
et  15. Quand  l'action  de4)attreun  prélre  daus  régteeii- 
elle  réservée  au  pape  ?  8.  Un  péché  occulte  loi  esi-d  ré- 
servé? 9.  Donne-t-il  le  pouvoir  d*6ier  la  censure,  qurni 
ii  donne  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  qui  sooi  r'-<  : 
il  son  siège  1 10.  Un  hooune  que  le  pape  a  i^éiêgié  ,m 
absoudre  des  cas  ii  lui  réservés  neot-il  sabdélégner  acH 
effet?  il.  Le  pouvoir  d*en  absouore  conlinae-lrii  aprbla 
mort  de  l'évèque  qui  l'avait  accordé?  15.  L'arehevè^ 
ne  peut  absoudre  des  cas  réservés  par  ses  8aifraaau,ti. 
Le  supérieur  peut-il  exiger  que  le  préire  qn^uuoaaK 

rr  absoudre  d'un  cas  réservé  lui  renvoie  w  pèaitan? 
Inconvénients  de  cette  conduite,  iHd.Oo  ne  peM,  aai 
pouvoirs,  absoudre  un  vieillard  des  cas  r^errés,  vtmM 
faire  faire  ses  pâqucs,  18.  Ni  un  curé  qui  dcil  céiéfarer, 
21.  Quand  le  faux  témoignage  esl-il  réservé?  t9u  lla|è> 
nitent  ïk  qui  l'évèque  a  permis  de  se  dioisir  un  coefcMi. 
peut-il  eu  être  absous  des  cas  réservés?  Un  pésitsat  pal 
sans  permission  de  son  curé  se  Caire  nbecodre  à  PI|m 
par  le  grand  vicaire,  22.  Peut-on  ai)soiidre  d^a  cas  ré- 
servé en  vertu  de  la  permission  qa'oa  avait  obttaK 
d'absoudre  d'un  cas  qui  n'est  pss  réservé?  13.  Qwebac 
quand  on  a,  sans  pouvoir,  absous  d'un  cns  réservé?  Si 

Peut-on  après  le  Jubilé  atisoudre  d*an  cas  qui  avait  èé 
oublié  pendant  le  jubilé?  28  et  26.  Oo  pe«U  en  pom 
l'indulgence,  se  faire  absoudre  des  cas  ràervés  à  Vmit- 
naire  par  tout  prêtre  approuvé  de  loi,  quand  II  a  perw 
de  publier  ladite  indulgence,  27.  Privilèges  des  nipsa 
révoqués,  28.  La  coutume  d'absoudre  des  cas  réaenè»  it 
prouve  pas  qu'on  puisse  te  faire,  2d.  Cas  qu'un  mfènm 
régulier  peut  ou  ne  peut  pas  se  réserver,  30  et  51  Um 
camis  qmd  sit  quimlum  ad  Reguiares  ?  51.  La  réserva  um 
par  un  évêque  regarde-t-elle  les  personnes  rehgieaKi! 
53.  Castu  de  reservttlione  inceslus  non  ccmsamtÊaiJ,  Si 
Que  peut,  eu  fait  d'absolution,  un  clmpitre  qui  est  a 
usage  de  décerner  des  censures?  55.  Le  doyen  d^la  da- 
piire  à  qui  l'évèque  a  permis  d*al>soadrc  des  cas  réserres 
peut-il  l'exercer  sans  le  consenteoeot  du  même  càapkrv, 
()uand  il  est  doyen  et  curé?  36.  Un  ^ré  penl-il  àékttin 
il  son  vicaire  d'absoudre  do  certains  cas?  57.  L*é«èqK 
peut  se  réserver  des  cas  daus  un  monastère  de  61i«s  qt'U 
ne  gouverne  que  comme  délégué  dn  saint-siége,  U 
Voyez  Absolution,  Approbation,  Goicfessotr,  OuvEasog. 
*  Un  homme,  après  avoir  dit  en  lui-mêoM  que  Diai 
n'est  pas  juste,  le  dit  hautement  dao^  l'ivre 


il  la  réserve?  Peut-on  absoudre  un  pénitent  qa»  Dfc 
empêche  de  recourir  à  Rome?  2.  Celai  qui  tue  un  hoam 
qu*il  prend  pour  un  voleur,  ou  qui  étoolTe  son  eabatte 
le  lit,  est-il  dans  le  cas  de  la  réserve  portée  entre  les 
homicides  ?  3  et  i.  L'encourt-on  ea  donnant  an  breatafe 
à  une  fille  qu'on  croit  enceinte  de  soi,  et  qui  l'était  fba 
autre  ?  5.  Un  simple  conresseur  peut-il  aitsondre  as  km- 
me  qui,  après  avoir  donné  du  poison,  se  confesse  a  e: 
une  vive  douleur,  avant  que  la  mort  s*en  aoit  ensoiTie^i 
Cas  sur  le  péché  d'un  fiancé  avec  sa  fiancée?  7.  L'ioceu 
n'est  réservé  que  quand  il  est  formel,  8.  L'est-il,  qoud 
on  doute  s'il  a  été  consommé,  9.  Le  péché  cotnans  far  u 
impubère  est-il  réservé,  quand  il  ne  s^n  confesse  m^rti 
avoir  atteint  la  puberté?  11.  La  corruption  d'âne  afie  <s- 
elle  réservée,  quand  on  ignore  si  elle  était  vierge*  \i 
Celui  qui  certifie  vrai  un  titre  faux  loail>e-t-Û  dans  la  rc> 
serve  f  13. 

Cis  FORINTS,  page  289. 

CATécHiSME,  ibid.  Un  curé,  qui  se  décharge  do  c.jr 
chisme  sur  de  jeunes  eoclésiastiqnes.  esl-il  rèpr^^^ 
sible  ? 

Caose,  page  290. 

CAi*no5,  CACTiOMireaiiifT^  paQ$  29i«  Un  kamm  f^i 
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Brétô,  peut-il  Bltaquerle  fldéjussear  avant  le  débiteur  ? 
1  et  I;  ou  8*en  prendre  au  premier,  quand  le  second,  k 
fbrce  de  délais,  est  devenu  insolvable?  3.  Un  fidéjusseur 
répond-il  pour  Vautre? 5.  Quand  un  mineur  s*estfaiidé- 
cbarger  de  sa  dette,  le  fldéjusseur  en  est-il  déchargé?  5. 
Un  ûdéjusseuT  condamné  iipayer^  a-t-il  son  recours  contre 
les  autres  Odéjusseurs?  6.  reut-il  se  foire  rembourser  i  ar 
le  débiteur  avaol  Téchêance  du  terme?  7.  Le  fidéjusseur 
répond-ii  d'une  chose  oui  a  péri  par  cas  fortuit  ?  8.  L'hé- 
riiier  peut  être  actionne  pour  le  fidéjusseur  après  sa  mort, 
9.  Le  fidéjusseur  qui  a  pavé  pour  Temprunteur.  oui  avait 
;  déjà  payé  lui-même,  a-t-il  aaion  contre  lui?  10.  Le  eau- 
'  tionoé  est  tenu  des  frais  oue  sa  caution  a  essuyés  à  cause 
de  sa  négligence,  11.  Le  fidéjusseur  qui  s'oblige  pour  un 
«  héritier,  s'oblige-t-il  pour  Fautre  en  les  mains  duquel  la 
dette  a  passé  ?  13.  Le  fidéjusseur  à  qui  le  prêteur  remet 
son  obligation,  peut-il  se  faire  payer  par  celui  qu*il  avait 
cautionné?  13.  Peut-il  exiger  quelque  chose  pour  renga- 
geaient qu'il  contracte,  soit  k  regard  de  remprunteur, 
soit  a  regard  du  prêteur,  14  et  15.  Peut-il  donner  une 
somme  au  prêteur,  pour  être  par  lui  déchargé  de  sa  cau- 
tion? 16.  Peut-il,  quand  il  a  été  obligé  de  payer  pour  l'em- 
prunteur, retenir  une  somme  qu'il  avait  de  lui  entre  les 
mains,  lors  de  sa  mort?  17.  Quand  une  dette  est  changée 
en  une  autre,  ou  un  t)ail  innové>  le  fidéjusseur  continue- 
t-il  d'en  être  responsable?  18.  Un  insolvable  qui  sciem- 
ment se  foit  caution  d'un  autre  insolvable,  pèche  mortel- 
lement, 19. 
Cbintvbb,  page  300. 
0£libat,  page  301. 

CdfsDRBS,  ^Mi^e  301.  *  Cbnsuka,  page  1109.  En  quoi 
consiste  la  censure,  ses  espèces,  ceux  qui  peuvent  en  dé- 
cerner :  causes  qui  empêchent  de  l*encourir. 

*  Deux  Romipètes  qui  se  battent  encourent-Os  quel- 
que censure  en  Italie?  1.  L'encourt-on  pour  les  Irapper^ 
quand  ils  fout  du  mal?  2  et  3.  Deux  jeunes  clercs  qui  se 
battent,  y  tombent-ils?  i.  Quid  de  pueUa  clericum  tnho- 
metium  perculiente  M  et  6.  Un  paysan  qui  étant  ivre  bat 
00  clerc,  est-il  quelquefois  sujet  à  la  censurer  7.  Que  dire 
de  celui  qui  se  réjouit  du  meurtre  d'un  clerc?  18.  Un  curé 
f  est-il  sujet,  pour  avoir  aliéné  quelques  biens  de  son 
église?  8.  Qmd^  s'il  n'a  fait  que  couper  des  arbres?  9; 
oo  qu'il  ait  vendu  pour  une  mauvaise  tin  la  coupe  de  soa 
calice?  10. 

*  Un  prêtre  qui  lit  les  livres  de  Calvin  par  curiosité, 
ou  pour  délivrer  son  parent  de  la  mort,  encourt-il  la  cen- 
sure? 11  et  12.  L'encourt-on  par  l'hérésie  occulte,  13  ; 
ou  par  celle  qui  n'est  pas  clairement  manifestée,  ou  qui 
ne  lest  que  dans  l'ivresse  ?  14.  Quand  v  tonibe-t-on  par 
le  commerce  avec  un  excommunié?  15.  Un  fiancé  qui 
demeure  avec  sa  fiancée,  et  pèche  avec  elle,  y  lombe-t- 
il  ?  16.  Y  tombe-i-on,  quand  on  pille  les  effets  d'un  vais- 
seau qui  a  fait  naufrage?  17.  Un  curé  qui  contraint  soo 
paroissien  à  se  faire  enterrer  dans  son  église,  est-il  sou- 
mis ^  quelque  censure  ?  19. 

*  Un  prêtre  nommé  à  une  cure  peut-il  en  certains  cas 
racrepier  malgré  la  censure  dont  il  est  lié  ?  21 .  Celui  qui 
sans  pouvoirs  alMout  un  pénitent  d'une  censure  réservée 
au  pape,  peut-il  lui  faire  jurer  qu'il  aura  recours  au  salnt- 
siége,  s  il  revient  en  santé  ?  22.  Cas  où  l'on  n'encourt  pas 
la  censure,  pour  avoir  tiré  un  homme  d*un  lieu  saint,  23. 
Un  simple  confesseur  peut-il  absoudre  un  banni  des  cen- 
sures réservées  ou  il  est  tombé  ?  24.  On  peut  absoudre, 
mais  hors  de  l'église,  un  pécheur  interdit  pour  avoir  man« 
que  au  devoir  pascal,  23. 

'  CB!>fSos.  On  en  parlera  au  mol  Rrktb. 

I  KRÉMUNiES  SACRAMEirrELLcs,  poge  303.  Peut-on  sans  ué- 
clié  omettre  celles  qui  soûl  prescrites  dans  le  Rituel?  i  et 
2.  D  lit-on  les  suppléer,  quand  on  les  a  omises  dans  un  cas 
pressant?  3. 

Cissum  Dc  R  E>s,  page  305.  Un  marchand  qui  voit  ses 
aflaircs  iiépérir  sa.  s  sa  faute,  doit-il  faire  cette  cession  de 
s  n  bien?  I.  Le  cessionuaire  peut  se  réserver  de  quoi 
\ivre,  ±  Cis  où  l'on  n'est  pas  admis  à  faire  cession,  3.  I.a 
remise  faite  par  dol  ne  met  pas  à  couvert  devant  Dieu,  4. 
Un  liomnie,  obligé  de  faire  cession,  peut-il  vendre  à  oo 
niarchjud  l'étoffe  qu'il  avait  prise  chez  lui.  oo  a  un  tiers 
l'argent  qu'il  en  avait  emprunté?  5,  6,  7.  Un  cessionuaire 
prunte-i-!l  d'un  hériUge  qui  lui  survient?  8  et  9.  Doit-on 
S'*  régler,  quant  à  la  remise  faite  an  cessionnaire,  sur  le 
l>lus  grand  nombre  de  ceux  qui  la  font?  10.  La  femme  d'un 
cessionnaire  peut- elle  profiter  d'une  dette  douteuse,  dont 
elle  tire  quelque  parti?  11.  Un  ouvrier  qui  a  céà.é  sa  bou- 
tique ^  un  autre  soos  telhe  condition,  peut-il  travailler  pour 
ses  anciennes  pratiques,  on  s'en  Caire  de  nouvelles?  12. 

Chaudeliui.  page  511. 

<jiAifoKua,  ttfid.  Un  cbangeor  peut  tirer  du  profil  de  son 
négoce,  1.  Il  n'est  pt»  permis  a  tout  homme  de  faire  le 
titàskge,  2  Vctiez  Ums 


CHAffonn,  page  513.  VCamanicvs.  pag.  1089.  Peut-on  ré- 
signer une  prébende  à  un  jeune  homme  de  dix  ans?  1. 
Est-on  à  Quatorze  ans  capable  d'une  dignité  dans  nn  cha- 
pitre? 2.  Peut-on,  ootre  les  vacances,  s'absenter  du  chœur 
un  jour  par  semaine  en  vertu  de  la  coutume?  5.  Que  pen- 
ser de  ces  vacances?  ibid.  Les  chanoines  peuvent-ils  se 
remettre  leurs  absences  mutuelles?  i.  Leur  suQit-ii  d'as- 
sister aux  grands  ofiices?  ibid.  Peuvent-ils  ne  pas  chan- 
ter? 5;  ou  se  livrer  à  la  distraction,  quand  ils  ont  récité 
tout  bns  les  leçons?  6.  Que  dire  de  ceux  qui  chantent  avec 
précipitation  :  qui  ne  récitent  pas  ce  qui  se  joue  sur  l'or- 
gue :  oui  n'entendent  pas  bien  len  leçons  que  chantent  les 
autres?  7,  8. 9.  A  quoi  est  tenu  celui  qui  n'entre  au  chœor 
que  quand  il  le  faut  pour  n'être  pas  pointé?  10. 

Peut-on  quelquefois  tolérer  rusage  de  n'assister  par 
mois  qu'à  trente  grands  offices?  11.  Peut-on  s'absenter  de 
l'office  des  morts,  en  perdant  la  rétribution?  12.  Le  poin- 
teur doit  restituer  pour  son  parent  qu'il  a  épargné,  13.  Un 
statut  qui  exemple  de  Matmes  les  chanoines  jubilaires 
est  abusif,  14.  Un  chanoine  doit-il  assister  au  chapitre, 
quoiqu'en  voulant  faire  le  bien  il  n'y  reçoive  que  des  du- 
retés? 15.  Doit-il  appeler  comme  crabusd'un  statut  abu- 
sif? 16.  Cas  oh  la  réduction,  faite  par  l'évèque  en  faveur 
d'un  chapitre  pauvre,  n'est  pas  canonique,  17.  *  Un  cha- 
noine qui  a  manqué  de  faire  sa  profession  de  foi  est-il 
tenu  à  restitution?!. 

CHÂnoufBSSB,  page  519.  Une  chanoinesse  séculière  est 
tenue  d'obéir  k  son  abbesse,  1.  Celle  qui  adopte  une  nièce 
peut-elle,  en  vertu  de  la  coutume,  recevoir  un  présent? 
2.  Les  cbanoinesses  sont-elles  tenues  ^  PolBce  hors  du 
chœur?  ibid. 

Chapelain  du  aoi.  Voyez  Simonie,  cas  ThéoHme,  '  Ca- 
PBLLAmis,  page  1089.  Un  chapelain  qui  doit  une  messe  tons 
les  jours,  la  doit-il  le  jour  des  morts?  *  1.  Ajoutez  qu'il 
semble  qu'à  Paris,  où  il  est  libre  de  la  dire  le  jeudi  saint, 
il  la  doit  aussi  ce  jour- là  pour  les  fondateurs. 

*  On  ne  peut  retenir  l'honoraire  d'une  messe  qu^on 
n'a  pas  célébrée  en  son  temps  pour  une  affaire  pressante, 
2.  Que  dire  d'un  prêtre  qui  a  célébré  sans  intention  de  le 
faire  pour  une  telle  personne?  3.  Doit-on  tous  les  jours 
la  messe  pour  un  fondateur  qui  n'a  demandé  que  dei 
prières?  4  Des  gens  qui  entendent  la  messe  dans  une 
chapelle  privée,  satisfont-ils  au  précepte  de  l'Eglise?  5. 
Un  chapelain,  obligé  à  célébrer  tous  les  jours,  peut-il 
s'en  exempter  une  fois  par  semaine,  ou  recevoir  une  ré- 
tribution ?  6  et  7.  Celui  qui  est  rétribué  pour  la  présence 
peut-il  recevoir  un  second  honoraire  pour  l'application  de 
la  messe?  8.  Que  dire  d'un  prêtre  qui,  obligé  de  célébrer 
a  un  autel,  ne  la  pas  fait,  parce  que  cet  autel  se  réparait, 
ou  a  célébré  sans  raison  k  un  autre  ?  9.  Quand  un  hdrome 
a  fondé  une  messe  pour  chaque  jour  de  fête,  la  doit-on 
quand  l'Eglise  établit  ane  nouvelle  fête  ?  10.  Toaf  cela  eU 
tné  des  Casus  conscienti». 

Chapelets,  po^e  521. 

Chapelle,  page  323. 

fjiAPrrRB,  ibid.  Un  grand  vicaire,  nommé  par  le  métro- 
poHuin,  est  quelquefois  préféré  à  celui  que  nomme  le 
chapitre,  1 .  Le  chapitre,  Sede  vaeantey  peut  commettre 
un  évêque  pour  donner  les  ordres,  2.  Un  cnapitre  ne  peut 
nommer  un  trop  grand  nombre  dt*ofliciers  pendant  la  va- 
cance, ni  paruêer  avec  eux  les  émoluments,  3.  Il  ne  peut 
non  plus  faire  d  ordonnance  par  lui-même,  mais  seulement 
par  ses  officiers,  4.  II  peut  prendre  sur  les  émoluments  du 
sceau  les  frais  nécessaires  pour  l'exercice  de  sa  juridie- 
tioo,  5.  Quand  une  cure  est  unie  à  un  chapitre,  il  ne  peut 
en  commettre  le  soin  ni  à  un  vicaire  amovible,  ni  à  un 
chanoine,  6.  L'opposition  d'un  seul  chanoine  empèdie  que 
l'évèque  et  le  chapitre  ne  puissent  aliéner  un  fonds,  7. 
Un  chapitre  a-t-il  droit  de  correction  sur  ses  membres?  8. 
Un  clianoine  doit-il  communiquer  à  Tévêque  un  acte  qui 
prouve  que  les  jugements  du  chapitre  ressortissent  à  lui, 
et  non  au  métropolitain  ?  9.  Voyez  CnANOiff  e,  DisraisuneiiSy 
Dis  E!>f>B  DE  mariage.  Provision  de  aéftépicE,  Visa. 

Charité,  jHige  327.  *  (aaritas,  paqe  1121.  La  charité 
consiste-t-elle  dans  le  seul  amour  de  l)ieu  par-dessus  tou- 
tes choses?  1.  Un  enfant  qui  atteint  l'usage  de  raison, 
est-il  tenu  de  faire  des  actes  de  charité^  2.  Un  chrétien 
la  doit  exercer,  même  avec  son  propre  dommage,  3.  Que 
dire  de  celui  qui  prétend  pardonner  à  son  ennemi,  mais 

2ui  ne  veut  pas  lui  |»arler,  ou  le  saluer?  i  et  *  1  et  9. 
fo  père  doit-il  le  même  amour  à  trois  enfants  très-iné- 
gaux en  esprit  et  en  vertu?  5.  On  peut,  sans  violer  la  lop 
de  In  charité,  poursuivre  un  homme  en  réparation  d*in> 
jures,  6,  mais  non  pas  à  toute  outrance,  7  et  8,  *  2.  DoiU- 
on  exixwrr  sj  \ie  pour  le  salut  spirituel  de  aon  prochain? 
0  Ciim  qui  ne  peut  sauver  que  soo  père,  ou  sa  mère,  oo 
sa  leninu>,  doit- il  sauver  celle-ci?  10  et  11.  Peut-on  son- 
haiter  du  mal  a  un  débauché?  12. 

*  Un  flte  qui  brigue  un  emploi,  peni-il  pour  on  temps 
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Diécoauilue  son  père  qui  est  on  paysan?  5.  Que  dire  d*uQ 
pore  qui  croit  plus  aimer  ses  eobots  que  Dieu?  i.  Uu  fils 
peul-il  gronder  sa  vieille  mère,  qui  trouble  tout  son  mé- 
nage? 5.  Ne  peut-on  pas  excoscr  un  père  qui  dissimule  les 
excès  de  son  fils,  parce  qu'il  craint  son  audace?  6.  Une 
femme  doii-elie  se  dispenser  de  certaines  assemblées, 
parce  qu'elle  sait  qu'il  s'y  trouxe  unlionune  k  qui  elle  est 
Mne  occasion  de  cbute?  7 .  Celui  qui,  ayant  un  frère  pauvre, 
lègue  tout  son  bien  ^  TEgllse,  est-il  coupable  ?8.  une  ser- 
vante qui  S3lt  que  sa  compagne  bit  mal,  est-elle  lenue 
U*en  avertir  sa  maîtresse?  9.  Quand  deux  personnes  ont 
médit  Tune  de  Tautre.  celle  qui  est  saluée  dolt--elle  tou- 
jours rendre  le  salut?  9,  page  tl25. 

CiussE,  page  333.  Celui  qui  emploie  souvent  à  la  chasse 
une  grande  partie  des  dimanches  et  fêtes,  après  avoir  en- 
leiMiu  une  messe  liasse,  pèche-t-il  grièvement?  1.  Un 
chapitre,  des  moines,  un  évèque,  ne  peuvent  chasser, 
quoiqu'ils  aient  droit  de  chasse  dans  leurs  terres,  2.  Des 
paysans  (lui  chassent  sur  un  lieu  prohibé,  pèchent.  Cis  oU 
ils  sont  tenus,  ou  non  tenus  a  restituer,  3.  Il  n'est  pas  per- 
mis de  chasser  dans  tous  les  temps,  4. 

Chastbt<,  page  335.  Vo&u  de  chasteté,  limple  ou  so- 
lennel. 

CiusuBLB,  ibid»  Un  prêtre  qui,  avec  une  chasuble  double, 
rouge  et  blandic,en  a  fait  deux  au  moveo  d'une  doublure, 
doil-ii  i  s  faire  bénir  de  nouveau?  1.  Y  a-t-il  péché  \x  faire 
une  chasuble  avec  des  rldeauj^  de  Ut?  ).  Peutron  se  servir 
d'une  chasuble  sur  laquelle  il  y  aurait  les  armes  d'un 

Sraud  seij^neur?  3.  Un  prêtre  pèche-t-il  en  se  servant 
'ornements  d'une  couleur  contraire  à  celle  qu'exige 
loffice?  4. 

Cheptbi.,  page  337.  Le  propriétaire  d'une  métairie  la 
donne  k  bail  à  un  fermier  aux  conditions  suivantes:  1<>  Il 
partagera  également  le  revenu  et  le  produit  des  bestiaux  ; 
±*  le  fermier  rendra  le  cheptel  sur  le  même  pied  qu'il  Ta 
reçu,  quoiqu'au  temps  de  la  reddition  les  bestiaux  se  ven- 
dent moins  qu'au  temps  oii  on  les  lui  a  donnés;  3"  s'il  est 
mort  des  bestiaux  par  la  faute  du  fermier,  il  complétera 
le  cheptel;  4*  si  le  cheptel  n'est  pas  entier  au  temps  de 
la  reddition,  et  que  pendant  le  bail  le  propriétaire  et  le 
preneur  aient  perçu  du  profit,  ils  le  rapportent  également 
pour  remplir  le  cheptel  ;  et  si  ce  pront  est  Insumsaut,  le 
preneur  est  tenu  du  surplus:  S"  celui-ci  est  obligé  de  (aire 
des  diarrois  pour  le  propriétaire,  saos  en  pouvoir  faire 
pour  lui-même;  6**  le  propriétaire  oblige  quelquefois  le 
fermier  k  rendre  le  cheptel  entier,  (luoique  les  bestiaux 
soieot  morts  sans  qu'il  y  ait  de  sa  laute.  Que  doit-ou  penser 
d'un  pareil  contrat?  1.  Un  homme  reçoit  u  loyer  pour  150 
francs  de  bestiaux,  li  condition  qu'il  les  nourrira  et  qu'il 
en  partagera  le  reveuu  avec  le  propriétaire  pendant  le 
bail,  au  bout  duquel  il  rendr*  le  cheptel  aux  conditions 
marquées  dans  le  cas  précédent.  Qù  contrat  est-il  per- 
mis? 2. 

Chirurgien,  page  341. 

CaosB  TROuvrU  ou  perdob,  page  343.  Un  homme  qui  a 
trouvé  une  somme  d'argent,  après  avoir  inutilement  em- 
ployé tous  les  moyens  pour  en  découvrir  le  propriétaire, 
a  consacré  un  sixième  de  cette  somme  a  faire  des  aumônes 
et  a  gardé  le  reste  pour  lui  comme  son  bien.  Qtdd  jurU  ? 
1.  Que  foire  si,  après  qu'une  chose  trouvée  aura  été  con- 
sommée ou  employée  en  œuvres  pies,  le  maître  se  pré- 
sente? 1 

CiEBess,  page  347.  In  prêtre  qui,  en  disant  la  messe, 
voit  les  deux  cierges  s'éteindre  et  ne  peut  s'en  procurer 
d'autres,  doitril  cesser  le  saint  sacriUce? 

QiivnÀiui,  page  347.  Quand  l'église  est  i)oliue,  le  cime- 
tière Pest-il aussi?  i.  La  pollution  du  cimetière  n'emporte 
pas  celle  de  Téglise,  3.  Celle  d'un  cimetière,  même  con- 
tigu,  n'emporte  pas  celle  de  l'autre,  3. 

CiBGOifSTAifcs.  Sa  déliai  lion,  ses  différentes  espèces  , 
|NM#349, 

CLÀKDlSTlKiré.  rOJ/#4  EmP  CJIBIfEKTS. 

Clbp,  page  531 . 

Clocbb,  ibid. 

Clôtuie.  Clos,  page  353.  On  demande,  i^'si  l'on  peut  se 
dispenser  ne  suivre  les  rè;£les  de  TEglise  touchant  la  cl  - 
lore  des  religieuses,  et  si  les  décrets  des  conciles  et  les 
constitutions  de  Pie  V  et  de  Grégoire  XllI  sur  cet  article 
obligent  en  France  comme  partout  ailleurs?  2p  si  un  supé- 
rieur peut  accorder  l'entrée  des  monastères,  hors  le  cas 
de  néceasûié  réelle,  et  si  les  permissions  qu'il  donne  au 
deh  sont  abusives,  etc.  ;  3*  si  l'Ëglise  n'a  pas  eu  le  dessein 
de  comprendre  dans  ses  défenses  les  femmes  du  monde, 
eomme  doeheases,  marquises,  etc.;  4°  si  les  coutumes 
qu'on  peut  alléguer  peuvent  prescrire  contre  ces  règles, 
•le.  ;  5*  si  les  religieuses  peu^vent,  sans  violer  la  clôture, 
entrer  dans  les  parcs  et  iardinsoontlgus  ï  leur  monastère, 
et  oii  Ins  séeulieni  ont  la  liberié  d'entrer  quand  il  leur 
plaît?  1.  La  cbute  d'nn  pan  de  muraille  qui  fermait  un 


monastère  ayant  permis  ^  toutes  séries  de  personnes  d'ét- 
irer dans  ce  monastère,  on  demande,  1*  si  la  dûtore  eti 
été  rompue  par  celte  brèche  ?  2«  SI  la  bonne  tciAtcnt 

3ul  entrèrent  dans  le  monastère  le.^  excuse  devant  thea? 
*  Si  des.prêires  de  ce  nombre  qni  ni*  crurent  pts  nteW 
grand  vicaire  pAt  faire  un  eas  réservé  de  cette  affitrr, 
sont  devenus  irréguliers  |)Our  avoir  célétiré  sans  s'être 
fait  absoudre  par  lui?4*Si  cette  Irrégularité,  suppoM^'i 
y  en  ait,  les  oblige  de  recourir  ï  Rome  poor  en  èire  rele- 
vés? 5"  Quelle  conduite  les  confesseurs  doivent  teotr  i 
regard  de  ceux  qui  sont  impliqués  dans  cette  aibîre!! 
Un  grand  pau  de  murailles  de  Va  clôture  d'une  naitùtée 
capucius  étant  tombé,  quelques  dames  ool  lisité  !«s  dor 
toirs  et  les  cellules  des  religieux  :  ont-elles  eieuvi 
l'excommunication,  et  les  religieux  qui  les  ool  imrodaito 
ont- ils  encouru  rexcommuoication?  S. 

CoLèRB,  page  357.  Hècles  pour  connaître  si  la  colère  n 
jusqu'au  péché  mortel,  T.  t'n  père  qui  cb^iie  son  fis  nac 
colère,  peut-Il  être  exempt  de  péché?  3.  La  darée  de  li 
colère  en  fait-elle  un  péché  considérable?  5. 

CoLUTEoa,  page  561.  Un  oollaieur  est  irès-éiroiteaM 
obligé  de  donner  un  bénéfice  an  plus  digne,  1.  Qa'eaiettt- 
on  par  le  plus  digne?  t^id.  Faui-il  doaoer  au  pins  ént 
une  simple  succursale?  2.  Remarques,  Urid.  Peot-oe  pré- 
férer un  parent  digne  ï  d'autres  qui  le  sont  ausl?  5.  Qàâ, 
sM  est  moins  digne,  mais  qu'on  ait  plus  de  ouofianee  *\ 
lui?  4.  Peut-on  demander  la  cure  d*un  prêtre  qo'oa  voni 
l'agonie? 5.  Voyez héyÉFicEfhâfiFiamm^  Pat»03i,  Pa»>- 
NAGE,  Provision. 

Collation,  page  363.  Estril  permis,  seloo  Posage  aets^- 
lement  établi, de  dîner  en  carême  à  5  ou  6  heures  dasoir, 
et  de  collationner  vers  10  ou  11  heures  du  malin? 

CoLOir,  page  363. 

Coiiù>is,  page  365.  Une  femme  peut-elle  aller  lUto- 
médie  par  complaisance  pour  son  mari?  1 .  Peut-on  msm 
h  la  première  reirésentatlon  d'une  pièce  ?  ^rf.  Pes!-<i 
refuser  la  communion  pascale  kuo  comédien  coom?! 
Lui  doit-on  refuser  la  sépulture  ecclésiastique,  s*U  Bc«t 
sans  se  reconnaître?  3.  Peut -on  représenter  dau  oa  ooe- 
vent  des  pièces  de  théâtre  avec  les  habits  dont  on  st  sert 
k  la  coméidie?  4. 

ConéniENS,  page  367. 

CoiiMANDANT,  poqe  371.  Un  domestique  ayant  fraïf^  ■ 
homme,  par  ordre  de  son  maître,  l'a  tué.  Le  maître  M-l 
réparer  les  suites  de  cet  homicide?  1.  t'o  honmf  ici- 
sant,  qui  aurait,  par  paroles  ou  par  signes,  engagé  m 
domestique  il  causer  du  dommage  h  un  de  ses  enneaus,ei2- 
11  tenu  Je  réparer  ce  dommage?  2.  Un  homme  ajaai  r«^ 
ordre  de  tuer  une  personne,  en  a  tué  une  autre  par  B^ 
prise '.celui  qui  a  c  mmandé  le  meurtre  est-il  obligé  J  ci 
réparer  les  suites?  3.  Celui  qui  commande  un  criate  es» 
tenu  de  réparer  les  dommages  qu'éprouve  le  mandiuin 
par  suite  de  l'exécution  des  ordres  qu'il  a  reçus?  I. 

Commandements  de  l'église,  page  .573.  Que  doit  hlrt  9 
évêque  à  TégarJ  d'une  communauté  rerigieu<e  daat  pl> 
sieurs  membres  sout  persuadés  que  ie^  commande  utcoii 
de  l'Ëglise  n'obligeât  pas  sous  peine  de  péché  mcrttlVc 

Commerçart,  pageT^n. 

CoMifissiOKBAiRB.  page  580. 

(^MMODAT  ou  PRET  A  csage,  poot  383. 

CuMMCNAuré  DE  9iE»$,paqe  584.  Un  mari  peut- il  ttndif 
ses  parents  des  bioos  de  la  cotiimunauté,  quaoU  il  ea  t*i 
maître?  1 .  Uu  mari  commun  en  biens  peut-il  être  aaKc>.e 
pour  des  dettes  ()ue  sa  femme  avait  contractée^  avaot  «a 
mariage,  et  qu'elle  ne  lui  a  point  déclarées^  2.  Uite  ffs- 
me  e)»t-elle  eu  droit  de  deii^ander  cumpte  à  s  o  our  -^ 
biens  de  la  communauté;  et  peut-elle,  s'il  le  refue.i: 
soustraire  queli^ue  chose? 3.  Peut-elle  prendre  de  Vjn^tii 
pour  jouer  ou  pour  faire  des  aumônes,  4  ;ou  fioarau^cxa- 
ter  la  dot  de  sa  lille,  quand  la  niari  It^  rHfu!»e?  5.  E>t-^lit 
tenue  des  dettes  de  son  mari,  quand  il  est  mort  i*as  i*^ 
ser  de  biens  ?  6. 

CoMMUMiON.  paf^e  38y.  '  Communio,  po^e  1125.  Pe^.i-oa 
admettre  à  la  première  communion  des  enfanb  'kf  i:x 
ans?l.  Quid^  à  l'article  de  la  mort?  ibid.  Une  iRi^m-^ 
peuiiiinl  le  sommeil  doit-elle  rmpôcber  de  cocumun  er*  i 

guid,  de  eo  qui  invclwittrimii  umùâs  fluxurn  jm  nr  '  : 
oil-on  refuser  h  comnnmion  à  une  fenmae  inauuJ.-v'  f> 
fardée?  4.  Quand  on  a  oublié  uu  péché  mortel,  fibt-..  -^ 
tourner  ï  confesse,  avant  que  de  communier?  5  la  Lm-*- 
me,  qui  i>ar  ignorance  de  droit  ne  êc  cr.  it  ruupiLie  •;  t 
d'un  péctié  véniel,  faii-il  un  nouveau  p-'cbé  eu  «.\jai 
niant?  6.  Reçoit-on  par  la  communion  U  rémis^oo  «Toa  i^ 
ché  oublié  do  bonne  foi?  7. 

Une  personne  qui  est  obligée  de  prendre  dès  mirct 
quelques gOiiitos  d'eau,  peut-elle  communier  nuig'éc':<* 
8.  Un  prêtre  non  à  jeun  ()gurr»it-il  célébrer  pour  Joute: 
le  saint  viatique  'a  un  moril:oRii?  itûU.  PeutK>n  counnuste.', 
quand  on  a  mis  du  sucre  dans  sa  boucla  sur  le^  mn  km- 
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ratdi  aêir.  o«  quHw  t  if^viiié  le  via  ouOm  aances?9  «l 
.10.  l'n  rotlade  pMi-il  communier  phMieura  fols  (tant  m 
jnaliOie,  eloommem?  11.  Peul-oa  manger  loieaiôl aprda 
la  eoQimuo^oa?  \%,  Comoienitaint  Thomas  teut-il  qu'oo  ae 
cottdoiae  k  l'égard  duo  liomme  k  qui  oe  vient  de  refeaer 
raitfoluUoù,  et  qui  se  présente  à  la  aaiote  table  Y  15.  Goo- 
doiie  qu'on  doit  ffarder&  l'égard  d'un  iiéctietiracamlaleux , 
14.  On  ne  peut  donner  un  |»ain  non  consaeré  ii  un  pé- 
cheur, pov  lui  épargner  une  commnnioo  sacrilège,  Itf 
*  et  16.  Doit-on  coooer  le  viatique  à  quelqu'un  qui  a 
communié  le  matin?  16.  *  et  15.  Feot-on  communier 
on  homme  qui  vient  de  tomber  en  démenée,  en  fréné- 
sie, elc.  17, 18.  l'récantions  quVm  pent  prendre  en  adml- 
niatrant  lea  pestiférés,  19. 

Heçoilron  plus  de  gràee  on  oommuniant  de  la  main  d'un 
iiiat  prêtre,  que  d'un  antre?  iO.  Peut-on  demander  la 
communion  a  un  prèire  oonnn  pour  mauvais?  31.  Peut-on 
ie  priver  h  P^ues  de  la  communion  par  hum.UiéT  tl. 
Doit-ou  oonmuaier  après  la  quUizaine  de  Pâouea,  quand 
on  ne  l'a  pas  fait  alors.  35  *  et  1.  Le  doilron  faire 
avant  la  qolnzalae,  quand  on  ne  le  pourr»  faire  aprèa?  34. 
Ota  doit  (aire  sa  eommuntoa  paacale  celui  qui  a  deux  do- 
miciles? ^5.  Un  curé  ne  penlde  aoo  chef  refuser  la  sépal- 
lore  à  un  homme  qnl  a  déclaré  avoir  manqué  au  devoir 
pascal.  36. 

Un  homme  qnl  a  dit  une  communion  sacrilège  a-t-il 
rempli  le  devoir  paaoal?  36.  Un  eoré  doit-il  en  croire  an 
homme  qui  lui  déclare  dans  le  tribunal  qull  s'est  con- 
fessé à  un  prêtre  approuvé?  37.  Un  prêtre  en  péché  mor- 
tel bit-il  autant  de  péchés  qu'il  communie  de  persouoes  ? 
18.  Un  diacre  peut-il  être  commis  pour  administrer  le 
saint  viatique?  39.  Celui  qui  ne  peut  ae  confesser  h  cause 
de  la  fbule,  peotril  communier  sana  cela  pour  gagner  le 
iubiié?  30.  Voyez  Devoir  conjugal.  Messe,  Sourd  ef  Muar. 

Quel  péché  commet  celui  qui  se  met  dans  le  cas  de  ne 
pou\oir  communier  dans  le  temps  pascal?  31.  Péche-t-on 
■lortellement  en  renouvelant  la  détermination  de  ne  point 
ebéir  à  TEglise  ?  53.  Uue  personne  qui,  avant  de  commu- 
nier, a  cru  faussement  qu'elle  était  eu  élai  de  péché  mor- 
tel, a-t-elle  communié  sacrilégement  ?  55.  Un  curé  a-t-il 
le  droit,  l*de  refuser  la  communion  pascale  à  on  étran- 
ger ?  3*  De  demander  un  billet  de  confession  ^  un  de  ses 
paroissiens  qui  se  confesse  à  un  prêire  du  voisinage  ? 
k*  De  menacer  ses  paroissiens  d'envoyer  k  Tévêqiie  les 
noms  de  ceux  qui  ne  feraient  pas  leurs  Pftques  1 54.  Un 
curé  i>èche-t-tl  en  donnant  la  communion  à  une  de  ses 
paroissiennes,  1*  après  la  mea»e,  3*  après  midi,  5*  sans 
derc  pour  lui  répoodre  ?  85.  Pèdie-t-on  grièvement  en 
communiant  deux  fois  le  même  jour  ?  56. 

*  Faut-il  communier  un  enfant  qui  se  présente  à  Pjh 
qoes  avec  les  autres,  sans  examen  précédent  ?  3.  Un  curé 
peui-il  prescrire  h  celui  qui  a  fait  une  communion  mau- 
vaise de  communier  une  seconde  fois  dans  son  égl  se  ?  3. 
On  ne  satisfait  pas  au  précepte  de  la  communion  annuelle, 
en  conmiuoiant  à  la  catliédrale,  4.  On  n'y  satisfait  pas 
même  en  communiant  de  la  main  de  son  évêque  sans  son 
aveu,  5.  Un  curé  ne  peut  refuser  i  Pâques  la  oommuuion 
pour  une  insulte  qui  lui  a  été  faite  en  particulier,  6.  Un 
homme  qui  n'a  que  des  péchéa  véuiels,  est-Il  tenu  de  s  en 
confesser  à  P^ues  ?  7.  Un  prêtre  qui  ne  peut  célébrer  à 
Pftques  doit  communier  de  la  main  de  son  coré,  ou  ail- 
leurs avec  sa  permission,  8.  Peut-on  communier  clans  une 
paroisse  étrangère,  quand  le  curé  a  vu,  s.ios  s*en  plain- 
dre, d*autres  qui  le  taisaient?  9.  Celui  qui  sert  des  reli- 
gieux I  eut-Il  ^  l'âques  comuiunier  dans  leur  église  f  10. 
Un  curé  menncé  de  mort  par  un  «célérut  public,  s*il  lai 
refuse  la  communion,  peut-il  la  lui  donner?  11. 

*  Peui-oo  donner  reucbaristie  à  un  enfant  qui  se 
meurt,  quand  on  doute  s'il  en  est  a«ez  instruit  ?  13.  La 
peut-on  donner  ii  on  insensé?  15.  Ci-deuui,  17.  La  peut- 
on  donner  ï  un  moribond  qui  refiise  de  se  confesser,  sur 
ce  qu'il  n*a  que  des  péchés  véniels?  14.  Est-il  permis  de 
donner  la  conmiunion  dans  une  chapelle  privée?  17.  La 
peut-on  donner  la  nuit  de  Noôl  ?  18. 

CoMMUMO?!  paéouK^TE,  pnge  401.  Un  curé  a  blâmé  son 
vicaire  d^ayoir  dit  en  prêchant  que  quiconque  est  exempt 
de  pé(  hé  moKd  peut  communier  fréqui-mmeni  et  mémo 
cliaque  jour  avec  firuit  :  a-t-il  eu  raison?  1 .  Est-il  juste  dd 
dire  qu'il  faut  être  exempt  de  toute  afTeciioo  an  péchi^ 
véniel  pour  coaamotiier  tous  les  huit  jours,  et  (|ue  l'af- 
fei'tion  au  péché  véniel  empêche  Teffet  du  sacrem  nt  ?  i. 
On  ne  peut  aecoser  de  relâchement  un  prêtre  qui  admet 
h  la  comnmniou  fréquente,  qui  y  engage  les  j>ersonnes 
d^ine  piété  ardente,  et  conseille  la  communion  c)uoti- 
dienne  k  celles  qui,  exemptes  de  toute  (auto  vénielle 
pleinement  délibérée,  ont  encore  le  désir  de  leur  per- 
feciloo  selon  leur  capMité,  5.  Peut-on  donner  la  commu- 
nion sut  enfants  ipii  n'ont  pasTAge  de  ralaoQ?  A  qoel 
Itte  dsii-OB  admelire  les  eateu  à  la  jpreayèra  etauM- 


niott  ?  DoiveatHls  la  fîaire  dans  leur  paroisse  et  pu  le  mi- 
nistère de  leur  curé  ?  4. 

Comiumoif  dm  MAiâMS.  Feyes  Muiana»  Tutique. 

Commutation  MS  v<BDX,  poj|i411.  Celui  qui  change  lA 
vœu  en  un  autre  eairll  en  sûreté  de  conscience  ? 

CoivAoïiOHS  DO  DIVOU9  pêge  411 

CoMPERSATioïc,  ftog.  415.  *  Cohpehsatio,  pMi  1151.  Ua 
homme  obligé  de  payer  pour  un  autre  peut-ifretenir  une 
bomme  apparUaaat  h  celui-ci?  1  *  et  5.  Un  cordonnier 
qui  n'a  pas  été  payé  du  passé,  ne  peut  enfler  ses  mémoires 
Il  Tavenir,  3.  Peut-oa  prendre  sccrètemeai  li  quelqu'un, 
par  oompensatioB,  une  somme  pareille  à  celle  qull  doit, 
s*il  ne  veut  paa  la  rendre?  5.  Un  valet  qui  s*es(  luné  ï  ua 
bas  prix  t  peut-il  user  de  compensation  pour  avoir  satsat 
que  les  autres?  4  *  et 3.  Un  fils  qui  a  travaillé  chessoû 
père,  a-l-il  droit  de  prendre  à  sa  mort  une  somme  pour 
compenser  son  travail  ?  6.  Une  femme  peul-elle  reteahr 
3,000  liv.  que  aon  mari  lui  a  données  pour  compenser  las 
peines  qu*elle  avait  priées  pour  lui  dans  ses  maltdies  ?  a. 
Une  veuve  dont  le  mari  a  dissipé  la  dot,  peut-eUe.  pour 
se  dédommager,  prendre  cent  Wuls  qu'il  gardait  ?  7.  Une 
fille  )k  qui  sa  inallrease  a  laissé  une  renie,  et  que  les  héri- 
tiers ont  fort  maltraitée,  doit-elle,  quand  elle  la  promis  à 
sa  do:iatrice,  leur  laisser  la  moitié  ce  cette  rente,  8.  Une 
servaute  peut-elle  retenir  une  aomme  que  aoo  matire  lui 
avait  destinée,  et  que  les  héritiers  lui  refusent  ?  0,  Up 
domesti(|ue  qui  a  aervi  sans  stipuler  de  gages,  peut-il  se 
payer  par  ses  mains?  10.  Peut-ii  s'indeniniter  des  cartes 
et  de  la  bougie,  que  sa  maîtresse  lui  a  retenues  ?f(rii<.  Un 
homme  ii  qui  il  sera  dû.  en  six  moia,  une  certaine  somme, 
peutril  s*en  emparer  d'avance?  11.  Uue  porsonce  qui, 
après  avoir  été  reçue  (iresqne  gratuitement  dans  une  com- 
munauté, s'est  vue  ensuite  forcée  d'y  payer  pension,  peutr 
elle  user  de  compensation,  et  payer  les  iom:i.es  qu'elle  s 
empruntées  pour  y  satisfaire, dea  épargnes  qu'elle  a  fsitt's 
dans  rudminislration  des  biens  de  cette  communauté?  13. 

*  Unclero  à  qui  on  ne  veut  pas  payer  ce  qu'il  a  gagné 
Il  uu  jeu  défendu  aux  ecclésiastiques,  peut-il  user  de  com- 
ppiuialion?  1.  Un  fermier  à  qui  réa)nome  d'un  seigneur 
fait  payer  un  mesurage  qu'il  ne  doit  pas,  peut-il  auasi  user 
de  compensation  ?  5.  Celui  qui  a  en  dépôt  certains  biens 
d'un  tiers,  peut-il  après  sa  mort  en  rilenir  uue  pai  tie 
pour  s^iodemniser?  4.Uu  homme  qui,  pour  éviter  la  mort, 
se  jette  sur  le  cheval  d'un  autre,  et  le  crève,  doitril  com- 
penser cette  perte?  6. 

CoMPLicK,  pape  419.  Un  prêtre  pèt-he-tril  an  demaudani 
à  un  pénitent  le  nom  de  son  complice?  1.  Un  pénitent  s-lr 
il  eu  tort  de  nommer  ses  complices  ^  son  confesseur,  dans 
la  pensée  qu'il  pourrait  remédier  à  leurs  désordres?  3. 
Cmfeuariuê  potestne  valide  absolvere  complicem  peccati 
aai  in  materia  luxurl»?  5.  Que  dire  d*un  prêtre  qui,  même 
Il  Tartide  de  la  mort,  ne  veut  pas  se  confesser  h  d'autre 
qu'à  sou  complice?  4. 

CoHPLiciTi.  Koyes  GooréAATtOH. 

Conraoais,  poqe  431. 

COMPTS  GOUBANT,  %tufe  433. 

CoRCKPTiON  ne  la  sainti  Yissas,  fèia. 

*  CoHcio?iATom,  paae  1153.  Cas  sur  un  prédicateur  oui 
a  d'abord  outré  la  loi  du  jeûne,  et  Ta  enauite  trop  affai- 
blie? 1.  Celui  qui  prêche  contre  le  péché,  y  étant  lal« 
même,  fait-il  un  nouveau  péché?  3. 

Co:<cuaiiiAiaB.  page  435. 

CoicDmoif,  page  437. 

ConnmoK  asavu.!,  ièid.Fof^  Empécuimbiiis  m  luauns. 

*  Com>o«ATio,  pacte  1 155.  Quand  un  homme  remet  è 
celui  qui  l'a  blessé  mortellement  l'injure  et  le  tort  (|u*il 
lui  a  fait,  ses  héritiers  doivent-ils  auasi  le  loi  remettre?  \ . 
Quand  uu  domestique  a  obtenu  la  remise  d*un  tort  qu'il 
avait  fait  par  ordre  de  son  maître,  ce  maître  est-il  uxempt 
de  le  réparer?  3. 

(>).«iPESsira,  !•  paqe  4i7.  *  Cohpessasius,  paf^e  USS.  Un 
évê(iue  peut-il  se  choisir  pour  confesseur  un  simple  prêtre? 
1.  l.e  confesseur  pent-il  suivre  l'opinion  de  sou  pénitent, 
qui  est  conUraire  a  la  sienne?  3.  Peut-il  absoudre  un  pé^ 
nitent,  qui. veut  remettre  sa  pénitence  au  purgatoire,  ou 
en  donner  une  qui  fasse  soupçonner  la  faute  du  pénitent? 
5.  Doit-il  toujours  tirer  son  pénitent  de  l'Ignorance  où  il 
esi  ?  4  et  5.  Que  doit-il  faire,  quand  il  connalâ  le  péché  de 
l'un  par  h  confession  de  lautre,  G.  Peut- il  obliger  un  pé- 
nitent à  déclarer  sM  est  dans  l'habitude  du  péché?  7. 11  ne 
doit  point  obéir  li  la  sommation  qu'on  lui  fait  de  déclarer 
pourquoi  il  a  refusé  l'absoluiidn,  8.  Peut-il  abs-)udre  une 
personne  avec  qui  il  a  péché  0.  Peut-il  diminuer  la  pé- 
nitence en  proportion  de  U  douleur  du  pénitent?  10.  Uuit- 
il  se  souvenir  de  tous  les  péchés  de  ceux  à  qui  il  donne 
Tabsoloiion?  11.  Lea  ahsolotions  données  par  un  homme 

3ui  n*a  pas  été  baptisé,  sont  nulles,  13.  Es  esi-il  de  même 
*  ceRes  qui  sent  données  psr  un  débauché?  15.  Peut-oa 
déclarer  ta  péafttenoe  qu*uu  coatosMar  a  Imposée?  14. 
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*  Quand  ud  confesseur  peut-il  changer  la  pénitence 
imposée  par  un  autre  ?  1.  Celui  qui  confesse  après  que  ses 
pouvoirs  sont  expirés,  encourt-il  une  peine  canonique?  3. 
On  ne  peut  absoudre  d'un  cas  réservé,  qu'après  en  avoir 
reçu  le  pouvoir,  3.  Peui-on  être  absous  de  deux  cas  ré- 
servés, quand  par  oubli  on  n'en  a  déclaré  qu*an  au  supé- 
rieur ?  4.  Quid.  si  on  retombe  dans  le  même  cas  avant 
l'absolution?  ibid.  Celui  qui  doute  de  ses  pouvoirs  ne 
peut  absoudre,  5.  Celui  qui  doute  s*il  a  été  autrefois  absous 
d'un  cas  réservé,  ne  peut  être  absous  par  uu  simple  con- 
fesseur, 6.  Celui  qui  se  confesse  dans  un  autre  diocèse, 
où  son  péché  n'est  pas  réservé,  peut-il  y  être  absous?  7. 
Que  dire  d'un  prêtre  volontairement  disirait,  quand  il 
lionne  l'absolution,  8.  Ou  de  celui  qui  absout  d'an  cas  ré- 
servé, sans  penser  qu'il  l'est?  9. 

CoiTFBSSEUR,  2»  voge  455.  *  Sioillum,  page  1285.  Un  con- 
fesseur ne  peut,  dans  aucun  cas, découvrir  un  crime  qu'on 
ne  lui  a  dit  que  dans  la  confession  sacramentelle,  1  et  2. 
I!  ne  peut  violer  le  secret,  même  indirectement,  pour 
tauver  sa  vie.  5.  Il  ne  le  peut  pas  même,  quaud  il  a  été 
Insulté  dans  le  tribunal,  4.  Un  diacre  qui  s'est  mis  k  con- 
fesser, est  tenu  au  secret,  5.  Le  viole-t-on,  quand  on  sort 
du  confessionnal,  pour  donner  un  avis  an  pénitent,  6  ;  ou 
qu*on  dénonce  k  Pévêque  un  héréliaue  dangereux,  7  ;  ou 
uu'on  dit  qu'un  tel  s'est  converti  depuis  qu'il  a  été 
absous?  8. 

Deux  confesseurs  de  la  même  personne  ne  peuvent 
s'entretenir  de  ses  défauts,  9.  Un  confesseur  ne  peut  dé- 
clarer la  grossesse  de  sa  pénitente,  pour  pourvoir  au  salul 
de  son  enfant,  10.  Un  évêaue  ou  un  abbé  peuvent-ils 
destituer  des  officiers,  dont  ils  ne  connaissent  le  désordre 
que  par  la  confession?  11  et  12.  A  qusl  effet  on  peut  se 
servir  des  connaissances  qui  viennent  du  tribunal,  ibid. 
Faut-il  donner  un  certificat  à  un  homme  ou'on  n'a  pu  ab- 
soudre, 15.  Le  secret  du  tribunal  regarde  le  C4)mplice 
comme  le  coupable,  14.  Peut-on,  pour  remédier  au  mal, 
demander  les  noms  des  complices,  15;  ou  engager  une 
femme  k  dénoncer  un  malheureux  qui  corrompt  ses  pôni- 
lentes?  16.  Un  maître  est  tenu  au  secret,  quand  on  lui 
révèle  le  vol  de  ses  domestiques  par  la  permission  de  l'un 
tl'eux.  Il  en  est  de  même  d'un  interprète,  17  ei  18. 11  y  a 
un  grand  mal  è  révéler  un  péché,  même  véniel,  19. 

Peut-on  révéler  des  choses  étrangères  h  li  confession, 
quand  elles  ont  été  dites  dans  le  tribunal  '  20.  Peut-on, 
sans  violer  le  sceau,  imposer  une  pénitence  publique  pour 
des  péchés  publics?  21.  Encourt-on  quelques  peines  par 
la  fraction  du  sceau?  22.  lilst-on  coupable,  quand  en  con- 
sultant on  fait  malgré  soi  connaître  le  pénitent?  25.  Il  faut 
Souvent  consulter  tous  le  nom  d'un  aulre^  c'est-à-dire, 
comme  si  on  avait  été  consulté  soi-même?  idtd.  Viole-t-on 
le  sceau,  quand  on  révèle  ce  qui  a  été  dit  sou$  le  sceau, 
mais  hors  de  la  confession?  24.  Un  homme  qui  entend  la 
confession  d'un  autre  est  tenu  au  secret,  25. 

*  On  viole  le  sceau,  quand  on  ête  à  un  domestique  les 
clefs  qu'on  lui  avait  données,  ou  qu'on  ferme  une  armoire , 
parce  mi'on  suit  par  la  confession  qu'il  est  un  voleur,  1, 
page  1:k5.  On  le  viole  aussi,  quand  on  dit  que  tel  crime  se 
commet  eu  tel  endroit,  2.  Las  d'un  confesseur  qui  prie 
ton  ami  de  iui  obtenir  le  pouvoir  d'absoudre  d'un  mceste, 
5.  Un  confesseur  qui  sait  que  son  pénitent  est  dans  une 
Dccasion  prochaine,  peut-il  refuser  de  l'entendre  un  jour 
de  fête?  4.  Peut-il  dire  :  Je  tCûi  pas  encore  absous  un  tel^ 
parce  qu'il  n'*a  pat  encore  fini  ta  confession  ?  5.  Peut-il  dire 
d'un  homme  qu'il  est  scrupuleux?  6.  Uu  vicaire,  repris 
d'avoir  al)sous  un  excommunié,  ne  peut  dire  :  Je  Tôt  absous, 
et  foi  pu  l'absoudre,  7. 

COTfFBSSEORS  DBS  MEUGnEUSIS  KXBMPTBS,  pogC  459. 

CoNFBSsioif,  page  299.  *  Confbssio,  page  1159.  Un  hom- 
me qui  déteste  un  crime,  qu'il  n'a  osé  ni  pensé  confesser, 
peut-il  eu  obtenir  le  pardon  à  Tarticle  de  la  mort?  1.  Un 
acte  d'amour  de  Dieu,  sans  contrition,  suffit  il  pour  justi- 
fier? 2.  La  seule  crainte  de  l'enfer  peut-elle  tenir  lieu 
d'aitrition?  5.  Que  dire,  si  un  homme  a  une  grande  dou- 
leur d'avoir  offensé  Dieu, sans  avoir  la  volonté  d'accomplir 
sa  pénitence?  4.  La  contrition  doit-elle  être  manifestée 
sensiblement?  5.  Peut-on  se  confesser  à  un  prêtre  d'un 
autre  diocèse?  6.  Un  prêtre,  approuvé  pour  une  paroisse, 
peut-il  confesser  les  personnes  des  paroisses  voisines?  7 
et  8.  Uue  personne  qui  ne  peut  sans  danger  se  confes- 
ser i  son  curé,  peut-elle  a  Pâques  se  confesser  k  un  au- 
tre? 9. 

[  Un  curé  peut-il,  hors  de  son  diocèse,  confesser  quel- 
qu'un de  ses  paroissiens?  10.  Un  Kégulier  peut-il  aussi, 
hors  du  diocèse  où  il  est  approuvé,  confesser  son  pénitent 
ordinaire?  11.  Un  simple  prêtre  est-il  dans  le  même  cas? 
12.  Un  Parisien  qui  passe  dix  jours  k  Orléans,  peut-U  s'y 
.confesser  v;)lidement?  15.  Un  religieux  ne  peut  se  con- 
JfSbsser,  ni  k  un  prêtre  séculier,  ni  ë  un  religieux  d'un  au- 
tre ordre   1 4.  Un  curé,  non  approuvé  poor  le  JobUé,  peutp- 


il  le  faire  gagner  ë  ceux  de  ses  paroiaiîeM  qn*a  <     

alors?  15.  Un  curé  peut-ii,  dans  le  temps  du  jobiié,  o»- 
fesser  ses  paroissiens  dans  l'église  de  son  Toisia,  qaî  ten 
de  station  aux  deux  paroisses?  16.  Uo  prêtre^  apecoiit 
pour  tout  le  diocèse,  peut-il  dans  le  temps  da  jnhilé  coa- 
fesser  des  religieuses?  17. 

La  confession  de  celui  qui  supprime  certaines  circoa- 
sunces  n'est  pas  valide,  18  et  ».  Doil-îl  les  expria^r, 
quand  il  ne  le  peut  faire  sans  découvrir  noo  complice?  il 
Doit-on  s*accu9er  d'avoir  formé  un  dessein  impv  pente 
l 'office,  ou  de  s'être  enivré  les  jours  de  fêtes  ?  21  et  21  boii. 
ondire  qu'on  a  péché  avec  une  veuTe,ooaTecBnefiaBeéc* 
25  et  24.  On  ne  peut  se  confesser  d*un  péobé  k  wm  ciré, 
et  d'un  autre  au  vicaire?  25.  Peat-on,  après  s'être  coa- 
fessé  d*un  gros  péché  ë  un  inconna,  seroaiemer.qnclaaei 
jours  après,  de  fautes  vénielles  k  son  confesseur  ordiarn! 
26.  Il  y  a  quelquefois  du  mai  à  supprimer  an  pédié  vé- 
niel, 27.  Doit-on  s'accuser  des  simples  imperfecuom?  B. 

Peut-on  en  Orient  absoudre  des  Grecs  qni  oai  v<ka 
dans  l'hérésie?  29.  On  n'est  pas  exempt  de  la  ccnfcmoa 
annuelle,  parce  qu'on  ne  peut  communier,  50.  Faat-il  « 
confesser  au  plus  têt  d'un  péché  mortel?  51.  LeiMi-a, 
surtout,  quand  on  craint  de  roublîer  ?  32.  Doit-on  «e  ooa- 
fesser  dans  le  cours  rigoureux  d'une  nnaée?  55  et  54.  U 
confession  faite  ë  P^ues  ë  un  religieux  esuelle  boaae? 
55.  Un  enfant  de  dix  ans  doit  se  confesser  à  Piques,  16. 
Remplit-on  le  précepte  par  une  mauTaiae  coofe»sioa?  T». 
Peut-on  différer  la  confession  ^  une  femme  mondaine? >. 
Un  évêque  peut-il  ordonner  à  ses  ecdésiasUqoes  de  k 
confesser  une  fois  par  mois?  59.  Un  pénitent  qui  s'accase 
de  quelques  péchés  mortels,  et  qui  en  oublie  deux,  a 
reçoil-il  l'absolution?  40.  Un  pénitent,  qni  se  raiipeltt 
avoir  oublié  un  péché  mortel,  est-il  tenu  de  s'en  aoo- 
ser?  41. 

Un  soldat  est-il  tenu  de  se  confesser  la  veille  d'âne  ba- 
taille? 42.  L'ignorance  de  la  malice  d'un  crime  ènonK 
n'empêche  pas  la  nnllité  d'nne  confession,  45.  Qiitf  di 
ignorantia  nuUitiœ  moUiliei  ?  44.  Un  confesseur  doa  tels 
un  péché,  quand  il  ne  peut  le  déclarer  sans  découvrir  li 
péché  de  son  pénitent,  45.  Peut-on  se  confesser  à  ns  e«é 
qui  vit  dans  le  crime?  46.  Quand  deux  prêtres  losi  ea 
procès  au  sujet  d'une  cure,  les  paroissiens  penv«M-disc 
confesser  à  l'un  et  à  l'autre?  47.  Un  pénitent  doit-il  eoa- 
fesser  ses  péchés  une  seconde  fois,  quand  il  les  avait  caa- 
fessés  sans  intention  de  s'en  corriger?  48.  Ls  crainte  qa*» 
homme  a  de  retomber  empcche-t-elle  que  sa  coofesiaB 
ne  soit  bonne?  49.  Doit-on  faire  répéter  les  confesMai 
h  ceux  qui  ont  longtemps  vécu  dans  de  mnnvaises  kolié- 
tudes?  50. 

Un  homme  coupable  de  plusieurs  péchés  Téoiels  coain 
le  sixième  commandement  est-il  tenu  de  les  coafeaerl 
Pftoues,  quand  il  croit  qu'ils  pourront  bien  le  condaîrea 
péché  mortel?  51.  On  doit  confesser  un  péclié  qu'os  dMs 
être  mortel,  52.  On  n'est  pas  toujours  tenu  de  répéter  la 
dernières  confessions,  quand  on  doit  répéter  celles  qri  cal 
précédé,  55.  Peut-on  quelquefois  se  contenter  d'usé  cm 
fession  faite  par  écrit,  ou  se  confesser  par  lettres*  SI 
et  55. 

Voyez  Assoumoif ,  Approsation  ,  CoifFsssiZTB ,  Can» 

TlOff. 

*  Peut-on  donner  l'absolution  h  une  personne  qm  m 
s'accuse  que  de  n'avoir  pas  consenti  aux  inspirations  di*^ 
nés.  1  ;  ou  qui  s'accuse  en  géuéral  de  sei  péchés  v<«iaH* 
2.  Pèche-t-on  en  travaillant  les  dimanches,  qoasd  <«  ae 
le  fait  pas  pour  le  gain?  5.  Un  hnnune  s'accuse  de  certaiai 
péchés  graves,  avec  douleur  d'avoir  ofTensé  Dieu,  mm 
sans  propos  formel  et  ex|Mrès  d'éviter  c-es  péchés  a  l'at «v. 
bien  plus,  il  juge  adu  qu'il  y  retombera  à  la  preeu^  «- 
casion.  La  coufessioo  de  cet  homme  est-elle  valide?  i.  lo 
homme  se  ressouvient  d*un  péché  tandis  qu'on  lui  di«»e 
Tabsolution,  et  ne  le  décbre  qu'après  l'aToir  reçar.  ra- 
il bien  at>sous?  5.  Est-on  bien  absous  qoaoJ  oa  a*a  (« 
actuellement  renouvelé  son  acte  de  cooiritioo?  ;>  v^>e 
penser  d'une  personne  qui  se  confesse  sans  eianea.  T; 
ou  qui,  malgré  uu  examen  suffisant,  craint  qu'il  ae  lu 
échappe  encore  quelque  gros  pécher  8.  Comiuem  se  cua- 
duire  à  l'égard  d'un  vieillard  qui  ne  se  souvient  la» %i 
s'est  confessé  de  ceruius  désordres  de  sa  jeunesse  t  9 

*  Faut-il  expliquer  combien  de  temps  on  a  gardé  aae 
chose  dérobée  ?  10.  Comment  doit-on  se  oomponer  av«c 
un  homme  qui,  ayant  demandé  le  saint  riatique,  veat  a 
confesser  avant  nue  de  le  recevoir?  1 1.  On  doit  f  xf-riBn 
la  circonstance  d'un  double  adultère,  12.  Et  dans  le  ïÀm- 
phème  dire  si  c'est  Dieu,  la  Vierge  ou  les  saints  qu'oa  i 
attaqués,  13.  Suflii-il  à  un  (»rêtre  très-cou pst>le  cosoy  i 

f>ureté  de  dire  qu'il  a  fait  vœu  de  cootlneoce  ?  14.  SuC  - 
l  k  un  honmie  qui  s*est  vanté  d'avoir  comiuis  dif&rei^ 
gros  péchés,  de  dire  :  Gloriatus  smm  de  peccmo  wmfim^ 
15.  Quand  on  est  tombé  donze  fèis,!!  ne  snfii  pm  da  éis 
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i;u*on  a  péehé  dix  oa  douze  fois,  16.  Celui  qui,  s*éUnt  ac- 
cusé d'avoir  péché  environ  vingt  fois,  cooDalt  ensuite  qu*il 
a  pé^bé  trente  fois  doit-il  déclarer  ce  nombre  précis  dans 
une  nouvelle  confession?  17.  Celui  qui  a  souvent  renoo* 
\elé  le  désir  de  pécher  doit-il  décbrer  ce  nombre  de 
mauvaises  intentions?  18  et  19. 

*  Berthe  est  tombée  eu  adultère  trois  heures  aprè>  la 
communion,  doit- elle  déclarer  cette  circonstance?  20. 
Doit-on  exprimer  la  quantité  de  larcins  qu'on  a  commis? 
21 .  Cas  d'un  avare  qui  est  fSiebé  qu'on  fasse  des  prières 
pour  obtenir  de  la  pluie,  22.  Un  homme  qui  a  péché  contre 
un  vœu  de  chasteté,  et  qui  a  oublié  cette  circonstance 
dans  sa  confession,  doit-il  dans  une  seconde  désigner  et 
ton  vœu,  et  l'espèce  de  son  péché? 23.  Frère  qui  de  rage 
tue  SI  soeur  enceinte,  peut-il  supprimer  cette  circonstance, 
pour  ne  la  pas  difamer?  24. 

Peut-on  absoudre  on  pénitent,  qui  ne  veut  pas  répéter 
une  confession  dans  laquelle  il  a  oublié  un  péché?  i5.  Que 
doit  faire  un  nouveau  curé  k  l'égard  d'un  paysan  qui  lui 
déclare  que  Jamais  il  n*a  été  interrogé,  ni  sur  le  nombre. 
ni  sur  la  grieveté  de  ses  péchés?  26.  Une  personne  qui 
doute  si  elle  a  tu  un  péché  par  honte  doit-elle  répéter  sa 
eonfessiOD?  27.  Un  homme  absous  pr  un  simtile  nrétre 
d^un  péché  dont  la  réserve  était  douteuse,  doit-il  s'en 
Caire  absoudre  une  seconde  Ibis,  quand  il  devient  sûr  de 
la  réserve?  28.  Que  dire  d'un  vœu  dispensé  par  Tévéque 
en  pareil  cas?t^id.  Un  villageois  qui  s'est  plusieurs  lois 
confessé  à  un  prêtre  qui  ne  savait  pas  distinguer  les  cas 
réservés  de  ceux  qui  ue  Tétaient  pas,  doit-it  répéter  ses 
confessions?  29. 

GoNFiRMATioif ,  page  461 .  *  Cx)ifFiiuiATio, page  i  153.  Quelle 
est  la  matière  de  la  confirmation?  1.  Y  a-t-il  péché  a  ne 
la  pas  recevoir?  5.  Peut-on  la  donner  aux  entants  ?  2.  ou 
la  donner  sous  condition?  3.  Sa  réitération  induit-elle  Tir- 
régularité?  Voyez  ItiKicuLjMri,  1l.î9.  Un  simple  prêtre 
peut-Il  ^tre  le  ministre  de  ce  sacrement?  4.  Un  vieillard 
de  60  ans,  sachant  qu'il  n'a  pas  été  confirmé,  pèche-t-il  s'il 
néglige  de  Têtre?  5.  Pèclie-t-on  mortellement  quand  on 
le  reçoit  en  péché  mortel  ?  6  et  7. 

Confusion,  page  467.  CoNoé,  ibid. 

ComraATiON,  page  467.  Peut-on  conjurer  le  démon,  ^ 
Peffei  d'apprendre  quelque  chose  de  lui?  1.  Est-il  permis 
k  des  ofliciers  de  conspirer  contre  un  gouverneur?  2. 

CoNjux,  *  page  1153.  Une  femme  «lui  a  amassé  quelque 
chose  par  un  travail  extraordinaire,  peut-elle  le  retenir? 
1.  Un  mari  qui  a  obtenu  une  sentence  de  divorce  pour 
cause  d'adultère  doit-il,  s'il  en  devient  lui-même  coupa- 
ble, retourner  avec  sa  femme?  2. 

CoNSACREB,  page  468.  *  C^nsecbatio,  page  1153.  Peut- 
on,  dans  un  cas  pressant,  consacrer  avec  du  pain  de  seigle, 
1  ;  ou  avec  du  pain  fait  d'orge  et  de  frouient?  2.  Que  dire 
du  pain  délayé  avec  du  vin  ou  de  Teau  distillée?  3.  Peut- 
on  employer  du  pain  levé,  pour  communier  un  moribond? 
i.  .Ne  le  peut-on  jamais?  ibid.  Le  peut-on  quand  on  est 
en  Grèce?  5. 

On  peut  ouelquefois  se  servir  de  moût  pour  la  consé- 
cration? 6.  Poot-on  consacrer  du  vin  gelé  ;  7.  ou  du  vin 
fort  aigre?  8.  Celui  qui  de  quatre  pains  n'en  veut  consa- 
crer que  trois,  n'en  consacre  aucun,  9.  Celui  qui  n'a  p?s 
oovert  un  ciboire,  ou  qui  n'a  point  pensé  aux  hosties 

Ïu'on  avait  mises  sur  le  oorporal,  a-t-il  consacré?  10  et 
I .  L'omission  de  ces  mots  Novi  Te$lamenU  empc^che- 
l--elle  la  consécration?  12.  Vaiorsdifiiailtéssur  la  consé-» 
f ration,  faites  par  un  prêtre  çrec,  13.  In  prêtre  dégradé 
ejnsacre,  14. 11  en  est  de  même  de  celui  qui  le  fait  par 
des  %ues  magiques,  15.  Peut-ou,  avant  la  Un  de  la  messe, 
consacrer  une  petite  hostie  pour  donner  le  viatique?  16. 
Difijcullé  sur  la  Rubrique,  ibid.  Que  faire  d'une  hosiie 
qu'une  malheureuse  a  rendue  à  son  curé?  17.  VoyezCjou' 
ifCNio:v,  Eglise,  Messe. 

*  Un  prêtre  qui  a  oublié  de  consacrer  une  grande  hostie 
pour  la  procession,  peut-il  on  prendre  une  petite  dans  le 
cii»oire  pour  communier,  ei  garder  |K>ur  la  |)rocession  celle 
qu'd  a  consacrée  î  1.  Pourrait-il  en  attacher  une  petite  à 
une  grande  qui  ne  serait  pas  consacrée?  2.  Quand  doit-il 
renouveler  les  hoslies?  3. 

0>N9ciENGE,  pape  473.  La  conscience  erronée  n'excu  e 
fias  toujours  de  péché.  1 .  Celui  qui,  contre  sa  conscience, 
ca<he  un  excommunié,  pèche,  mais  il  n'encourt  |»as 
Tetcommunication,  2.  Vaifez  Conpkssion,  Ignorance,  Docte, 
Opinion  prob4ble,  ScbupÛle. 

CossvETVDOf  '  page  ll.'^S.  Un  pi'nitent  interrogé  s'il  a 
coutume  de  tomber  en  tel  péché,  doit  réjondre  la-dessus, 
1.  i>oit-iL  |K)ur  se  défaire  d*unc  mauvaise  coutume,  ac- 
cepter une  i>éni(ence  gênante?  2. 

Conscription.  Cowscarrs,  p,ige  474. 

Co.««S£iL  et  Conseiller,  page  475.  Celui  qui  a  donné  un 
conseil  damniiicatif  esi-U  tenu  de  rétracter?  1.  Celui  qui. 
voyant  on  bomme  décidé  ^  voler  ITHM)  franco,  Ta  eugafé 


à  n  en  voler  que  800,  est-il  tenu  de  restituer  ces  dOO  fr.j? 
2.  lo  homme  est-il  ofcfligé  de  réparer  le  dommage  occa- 
sionné par  un  conseil  damnificatif  qu'il  aurait  donné,  puis 
rétracté  même  avant  qu'on  l'eût  mis  k  exécution?  3. 

Consentement,  page  477.  Un  membre  d'une  assemblée 
où  Ton  a  voté  pour  une  sentence  injuste,  s'il  n'a  donné  sa 
voix  qu'après  le  nombre  de  suffrages  suflteants  pour  le  lu- 
gement,  est  dispensé  de  toute  restitution. 

CoNSTiTUTioif.  page  479.  Un  évéqoe  ue  peut  Imposer  k 
un  monastère  clés  règlements  contraires  h  ses  premières 
constitutions,  et  les  religieux  ont  droit  de  rejeter  ces 
règlements. 

Contrat,  page  483.  Peut-on  recevoir  des  intérêts  d'un 
billet  portant  contrat  de  constitution?  1.  Peut-on  en  cer- 
tains pays  recevoir  des  intérêts  plus  forts  que  ceux  qui 
sont  portés  par  l'ordonnance?  2.  Pout-on  acheter  un  con- 
trat plus  bas  que  son  prix?  Foi^ea  Vente,  45.  Les  contrats 
sont-ils  censés  meubles?  Fot/ezLsGS,  19.  Les  conditions 
mauvaises  peuvent  rendre  un  contrat  nul,  Voyez  Fian- 
çailles, 27  et  28.  L'erreur  rend-elle  un  contrat  nul,  mal- 
gré la  bonne  foi  des  contractants?  6.  Le  dol  d'un  des  con- 
tractants dispense-i-il  d'exécuter  un  contrat?  7.  En  est-il 
de  même  de  la  crainte?  8.  Un  contrat  où  Ton  n'a  pas  gar- 
dé les  furmaliiés  est-il  nul  ?  Voyez  Donation,  8. 

Ln  contrat  par  lequel  le  vendeur  s'obliee  >  racheter  la 
rente  est- il  iégiiime?  5.  Celui  par  lequel  on  abandonne 
les  fruits  d'un  fonds  pour  un  temps  n'est-il  point  usu- 
rair<>?  4.  Que  dire  de  celui  par  lequel  on  s'engage  à  payer 
une  somme  à  quelqu'un,  au  préjudice  d'un  autre  ?  5.  Le 
contrai  mohatra  est  usuraire.  Voyez  Usure,  50.  Voyez 
Achat  et  Vente,  Prêt  et  Commodat,  DMt,  PaicAiRi,  So- 
ciété, USORK. 

Contrebande,  page  486. 

Contrefaçon,  page  489. 

Contre-lettre,  page  491. 

Contrition,  page  491.  Fait-on  un  nouveau  péché,  quand 
on  diffère  à  faire  un  acte  de  contrition  du  premier?  1. 
Doit-on  en  taire  un  quand  on  se  trouve  en  danger  de 
mort  ?  2.  L'attrition  qui  naît  de  la  crainte  des  peines  de 
i'eiifer  sullit-elle  avec  le  sacrement?  3.  Lsl  contrition  sans 
bon  propos  formel  fierait-elle  suffisante?  4.  Une  contrition 
géuêrale  sullit,  5.  Eu  quel  sens  doit-elle  t^tre  souveraine  ? 
6.  Lue  personne  qui  ne  s'accuse  que  de  péchés  véniels, 
mais  s  lUs  douleur,  n'en  obtient  pas  la  rémission,  7.  Quid 
si  elle  déleste  les  uns  sans  délester  les  autres,  8.  Voyez 
Abnolution,  g  et  7  ;  Confession,  1,  2,  3,  etc. 

Convention,  jtage  4^)4. 

Coopération,  page  495. 

CoRPORAi.,  page  499.  On  ne  peut  célébrer  avec  un  cor- 
))oral  de  soie,  1.  Les  religieuses  ne  peuvent  v  toucher,  2. 
On  ne  peut  célébrer  avec  un  corporal  non  benil,  dont  un 
autre  prctre  s'est  servi,  3.  Quand  un  corporal  perd  sa  bé- 
nédiction, ibid. 

Correction  fraternelle,  ibid.  Un  égal  doit-il  faire  la 
cor.ection  h  son  égal?  I.  Peut-on  d'abord  avertir  le  supé- 
rieur, sans  avoir  parlé  ;'U  coupable?  2  Doit-on  la  faire  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  disposés  h  en  iToliler?  .5.  La  |>eut-on 
(aire  avec  des  paroles  dures?  4.  Un  coupable  peut-il  ^aiif 
péché  la  faire  à  un  autre  coupable?  5..Ln  inférieur  doit-il 
quelquefois  la  taire  a  son  supérieur?  6.  Un  père  qui 
n'avance  rien  par  la  simple  correction  duii-il  se  servir  de 
moyens  plus  forts?  7.  Voy.  Accusateur,  i  ;  Dknoncer,  1 ,2, 4. 

t'/)UTUME,  comme  loi,  page 503.  Peut-on  suivre  u  le  cou- 
tume contraire  k  la  loi  du  prince  ?  1.  La  coutnme  peut-elle 
abolir  une  loi?  2.  Un  homme  qui,  contre  la  coutume,  ne 

freud  ni  cendres,  ni  eau  bénite,  pèche-t-il?  3.  Voyez 
EUNE,  cas  Gildas. 

Crainte,  page  5  3.  Celui  qui  par  crainte  grave  a  fait  un 
conirai,  peut  le  modilier  et  même  Tannuler. 

Créance,  Crévncier.  Foi/ez  HvivTHÈQUE. 

Crédit,  page  .*i07  U.i  marchand  qui  vend  du  blé  k  un  ai 
de  crédii,  avecO  p  U|0  d'intérêt,  no  pèche  point  contre 
la  justice. 

Crimlnel,  pa(?e  507.  Un  voleur  interrogé  sur  son  cum- 
plice  doit-il  le  déclarer,  quand  celui-ci  a  restitué  ?  I.  Un 
criminel  condamné  à  luort  peut  il  se  sauver  de  la  prison  ? 
Poui-on  le  défendre  avec  violence .'  2  et  5.  Un  homme 
condaniué  ^  mort  par  co  tumace  pour  un  assjssinat  ne 
peut  se  défendre  contre  ceui  qui  ont  ordre  de  Tarréier. 
4.  Voyez  Accusi,  eus  5.  Cas  oh  il  est  douteux  s\  ou  peut 
(iélivrer  un  forçat  qui  a  fait  son  temps,  5.  Quelles  peines 
eroj>orte  la  mort  civile?  6.  Voyez  Accusé. 

Choix,  page  oll. 

Cruciiix,  ibid. 

Cumé,  page  347.  *  Parochus.  page  1227.  Un  curé  qui  no 
fait  le  liTÙoe  que  cinq  ou  six  fois  par  an  pèche  mortelle- 
ment, 1.  Que  dire,  s'il  s'en  décharge  sur  un  vicaire  plus 
habile  que  lui  ?  2.  Peut-il  liiir  pour  se  soustraire  a  la  fu- 
reur du  soldat  eunemi?  S;  ou  pour  évUer  la  peste? 4. 
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DoU-il  eélébrerlUHis  las  dimanches  pour  hoa  peuple?  5. 
Peut-il  coofeseer  set  psroissiens  dans  uo  autre  dH)cèse? 
U.  Si  révéque  désigae  k  ses  curés  un  certain  aoiiil>re  de 
confesseurs,  peuvent-ils  s'en  choisir  d*auircs?  7.  Un  curé 
peut-il  refuser  à  son  paroissien  la  pt^nnissiou  de  se  ooi- 
leaser  k  un  autre?  8.  Un  curé  assigné  |iour  déposer  sur 
es  MaoQailles  de  sa  paroissieiin  •  doii-U  obi^r?  0. 

Uu  curé  peut-il  garder  une  cure,  quand  il  ne  sait  pas  U 
langue  du  pays?  10.  Peut-il,  (juand  11  est  irrégulier,  assister 
à  uu  mariage?  il.  L'absoluUuu  donnée  iiar  un  curé  siuio- 
niaque  est-elle  valide  ?  13.  L'esl-elle,  si  le  curé  est  aooa^ 
méineut  excommunié?  15.  Le  curé  doit-il  contritHier  aux 
réparations  de  régliie?  U.  Pèelie-i<ril,  s*il  n'assiste  pas 
aux  conféreuoesecclêsiaaiques?  15. 

*  Un  pasteur  qui  va  passer  deux  mois  dans  un  lieu  plus 
sain  est-il  en  sûreif*de  coQscience  ?  I.  Peut-il  s'absenter 
assez  souvent  un  jour  entier,  quand  il  sait  qu'il  n'y  a  point 
de  malade?  3.  Lui  est-il  permis  de  l)apiiser  le  fils  d'un 
iui(  malgré  lui,  mais  de  Taveu  du  grand-père  de  Tenfant? 
3.  Que  doit-il  faire  quand  il  apf>rend,  par  la  confessita 
d'une  sage*femtite,  qu'elle  a  loujourit  mal  baptisé?  4.  Uo 
curé  4|ui  a  renvoyé  son  pénitent  au  supérieur,  pour  eu 
obtenir  I  -  pouvoir  de  iabsoudrc  d'un  cas  r. serve,  doit-il 
croire  sur  sa  parole  qu'il  Ta  ubtenu?  5.  Peut-on  blâmer 
un  curé  qui  ne  ve;it  confessiT  ses  paroissiens  que  les 
premiers  jours  du  mois?  6.  Oue  doit-il  faire  quand,  étant 
près  do  monter  à  l'autel  un  jour  de  fête,  ou  le  demande 
pour  un  moribond  éloigné  ?  7. 

*  Pem-il  enjoindre  le  mariage  b  un  homme  accoutumé 
ï  l'impureté  ?  8.  Peut-il  marier  celle  dont  l'oncle  est  do- 
micilie dans  la  paroisse,  et  le  frère  l'est  dans  une  autre, 
ou  celle  dont  le  père  est  domicilié  ailleurs?  9  et  10.  Doit- 
il  exclure  du  mariage  un  bomme  qui  ne  sait,  oi  son  Paier, 
ni  les  commandements  de  Dieu?  H. 

*  Un  curé  qui  a  peu  de  revenu  doit-il  dt.  e  la  messe  les 
dimancbes  pour  son  peuple?  13.  Doit-il  la  dire  plus  sou- 
vent que  les  dimancbes,  s'il  a  un  «^raud  revenu  ?  13.  Peut- 
il  au  moins  dans  ce  cas  dire  le  dimanche  une  messe,  dont 
il  a  reçu  l'honoraire,  et  remplacer,  uu  Jour  de  ta  semaine, 
celle  qu'il  n'a  pas  dite  le  dimanche?  U.  Peut-il,  œ  même 
jour,  dire  la  messe  pour  un  défunt,  corpore  prueunU  f  15. 
Plusieurs  cas  importants  sur  robligution  qu'a  un  curé  de 
bien  instruire  son  peui^le,  et  sur  le  péché  qu'il  oommet  en 
y  manquant,  même  pendant  un  mois,  16  et  suiv. 

*  Le  curé  peut-il  faire  lier  un  frénétique  à  qni  on  ne 
p.  ut  autrement  donner  l'exlrènie-oncUon?  'iS.  Doit-il  as- 
sister ù  la  bénédiction  des  fonts  ?  H.  Comment  doit*il  s'en 
excuser  ?  25.  Peut-il  &  reposer  du  soin  de  sa  paroisse  sur 
un  vicaire  habile,  pour  vaquer  plus  tranquillement  à  la 
contemplation?  26.  (>)mmeut doit-il  expliquer  Tindulgence 
de  cent  ans,  qu'il  a  obtenue  pour  sa  paroisse?  27.  Sur  ses 
autres  obUgations ,  ooi/es  les  mots  Elebhostiia  ,  Lam- 
PAS,  etc.  Voyez  aussi  absolution,  cas  2, 4, 5,  (5, 11, 12,  etc.; 

BilfÉFlClEB,  CONFESSEOB,  1»  et  2»  ;  PlBllDTATIOH,  P»0fi8l05, 

Ki^maneE,  KismitATioif . 

D 

Dakse.  page  517.  *  Chorejb,  page  1123.  Peut-on  danser, 
et  à  quelles  conditions?  1 .  Dansés  pour  lesquelles  uo  curé 
doit  refuser  l'absolution,  2.  Peut-on  absoudre  les  danseurs 
de  corde  et  ceux  (|ui  les  vont  voir?  S.  *  Que  penser  d'un 
prêtre  qui  joue  d'un  instrument  pour  faire  danser,  ou  d'uo 
diacre  qui  se  trouve  à  une  danse,  etc.,  1  et  2. 

Date,  page  531. 

Daterie,  ibid. 

Débauches,  ibid.  Une  femme  peut  conscleacieusement 
et  lé^^alertient  se  séparer  de  corps  et  de  biens  d'avec  son 
mari,  lorsqu'ils  perdu  tout  son  bien  au  jeu.  etc.,  et  qu'il 
s'expose  tous  les  jours  h  déshonorer  sa  famille. 

Dé(  1IARGE.  page  523. 

DiPAUT,  ibid. 

Degaé  de  PABeirri,  page  524. 

Déguisement,  pagefit^.  Il  n'y  a  point  de  péché  dans  le  dé* 
guisement  (ait  en  rîimille,  dans  Tunique  tmt  de  se  réjouir. 

Déistes,  page  527. 

DÉLECfATiON,  page^.  '  Luxuria,  page i^ii,  La  simple 
délectaLion,  quoique  sans  désir,  est  un  péché,  1.  Ce  qu'il 
faut  exprimer  nuami  on  s'en  confesse,  tbid,  Pèche-t-on, 
quand  on  n'y  résiste  pas  positivement?  2.  Et  *  6. 

*  Une  feniine  qui  se  plaît  h  penser  à  l'acte  du  maria^-e, 
absenteviro,  pôthet-elle?  I.  An  licel  deleciari  deillusione 
in  Mtnno  perpessa?  2.  An  d^  copula  po$l  futurwn  malriniO' 
nium  liabeiida  ?  3.  Un  jeune  homme  corrompu  doit-Il  ex- 
primer la  personne  qui  a  été  l'objet  de  sa  délectation  im- 
pure, quand  il  s  en  est  tenu  ^  la  seule  complaisance?  4. 
l)oit-on  s'abstenir  de  certains  aliments,  quand  on  prévoit 
qu'ils  auraient  des  suites  pendant  le  BommeilT  5. 

Délie  \Tioif,  DÉLÉoiÉ,  page^îf, 
hiuT,  QuASi-péuT,  page  519. 


Démikcx,  |M^d551. 

DiMBURB  {Hue  en),  page  55i. 

DiNQHCBa,  page  531.  *  DnvivTunD,  pÊ§e  iiSl.  Pe«t« 
on  déoencerfrau  supérieur  un  bomme  eooiiable  dToïc 
oeeulte?  1  et  2  ;  ou  d'une  faute  écliappée  par  luf 
surtout  quand  elle  est  nuisible  au  prodiate?  9  ei  4.  Faal- 
il  dénoncer  un  confesseur  qui  sollielia  au  salTS.  *  Et 
homme  qui  sait  seul  uo  empécheaaeni  diriosaot  delt-il  la 
déooooer?  1.  Une  tille  coupable  d'afftuilé  esl-eUe  ubU^ 
d'obéir  à  aoo  confesseur,  qui  l'oblige  à  la  déooQvrir,  cilT 
2.  Doit-on  déooacer  un  libertin  qui  réfiand  de  awmà 
dogmes?  7.  Une  femme  que  son  confésaeor  soUiriie  tkm 
elle  doit-elle  le  dénuncer?  8.  Paui-il  déooaear  c«hn  fà 
donne  à  un  autre  confesseur  une  leltre  de  sollidtatHa  a 
remettre  à  sa  pénitente ,  quand  ce  dernier  ne  sau  ra 
qu'elle  contient?  9.  La  sollicitation  si  des  f)iui es  légères  cs- 
elle  matière  de  dénonciation  ?  10  et  U.  Peui-OQ  te  fu 
dénoncer  un  seigneur  qui  n'a  pas  fait  sod  devoir  paieiit 
4.  SI  on  s'abstient  de  le  dénoncer  pour  uo  préseirt,  e>t-«a 
coupable  de  simonie  ?  5. 

DÉPOSITION  et  DÉGRADATION,  co  quo  c'esl,  page  5SS.  li 
homme  déposé  peut- il  garder  ou  rési^'oer  eoo  bèaéictt  1. 
L'évêque  peut  rétablir  un  p:  être  déposé,  mais  mm  ctW 
qui  a  été  dégradé,  2. 

Dépôt,  page  535.  Un  dépositaire  doit-il  répoadrt  4i 
dép(Vt  qui  lui  estconhé?  1.  Peut-on  user  de  l'argeu  eoiié 
eo  dépôt  ?  2  et  13.  Est-on  responsable  d'un  dépét  qai  i 
été  enlevé  par  fraude?  3.  Faut-il  toujours  readre  ua  dé- 
pôt à  celui  qui  l'a  donné  ?  4.  Quand  un  déposiuîre  a  reatti 
a  un  héritier  la  moitiô  di«  son  dépôt,  et  qu'il  devient  ted- 
vable,  cet  héritier  doit-il  partager  sa  moitié  a«ee  soa  (rè- 
rOf  qui  n'a  rien  reçu?  5.  Quand  plusieurs  déposiuires  se 
sont  chargés  d'un  dét>ôt,  ils  en  ré|X)odeût  aolidaireaaat, 
6.  Le  dépositaire  est  tenu  d'un  cas  fortuit,  quand  il  a  aè- 
gllgé  de  rendre  la  chose  déposée,  7  et  8. 

Peut-on  retenir  un  dé})ôt  en  compensation  d*iwe  dette! 
9  :  ou  d'un  dé|>ôt  mutuel?  ibid.  Doit-ou  répondre  ii'«adè> 
pôt  fait  avec  permission  de  s'en  servir  '  10.  Peut-oo  vendre 
un  dépôt  avant  le  terme  convenu?  il.  Si  Pierre  redeau- 
de  conmie  son  bien  une  chose  qu'un  autre  m'a  doeaée  et 
dépôt,  k  qui  dois-je  la  rendre  ?  12.  Le  dépositaire  t^-û 
tenu  d'une  faute  très-légère?  14, 15  et  16.  Quaul  ledéf* 
a  été  cjnsiiiué  de  bonne  foi,  on  n'est  pas  ienn  de  lerea- 
dre,  17.  Celui  chez  qui  on  met  uo  cheval  en  dépôt  a  dr  c 
de  répéter  ses  loyaux  coûts,  18.  Le  déposiuire  d*aa  tias- 
peau  de  moulons  ne  peut  s'en  approprier  la  laine,  19. 

Doit-on  rei^lituer  un  dépôt  à  celui  qui  l*a  Aiit,  quaadi 
est  mort  civilement?  20.  A  qui  faut-ll  rendre  oadépAt 
qu'a  fait  uu  reli.;ieux?  21.  Peut-on,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  soustraire  des  papiers  qu*oo  a  en  dêpM* 
2i.  Un  confesseur  ne  peut  se  charger  d^n  dépôt  quV« 
bien  de  la  précaution,  2).  Que  doit- il  répondre,  »'fl  «I 
assigné?  i>ûi. 

DiruTATioif,  page  545.  Une  députation  que  des 
font  par  billets  est-elle  canoni({ue  ?  1.  Un  députée 
peut-Il  trouver  mauvais  qu'on  lui  demande  Pacte  de  sa  é^ 
putation?  2.  On  ne  pent 'refuser  les  dtsiributioos  saou- 
diennes à  un  chanoine  député  à  rasseml>)ée  du  dercé.S. 

DÉRODBR,  page  545,  *  Furtum,  poge  1181.  Le  vol  tf'a 
louis  fait  à  un  homme  riche  est  un  p^bé  mortel,  I.  Qcajtf 
le  vol  qu'un  61s  fait  k  sou  père  est-il  cens  *  grief  ?1  ùi 
où  une  femme  est  coupable  de  larcin,  5.  Uo  tailleur  pè- 
ehe-t-il,  en  retenant  des  morceaux  d'étofTes?  4.  Lespeun 
vols,  qu'un  maître  d'hôtel  continue,  peuvent-Os  aller  m 
péché  mortel?  M  et  *  2.  Peut-il  y  en  avoir  ii  voler  ne 
aiguille,  ou  autre  bagatelle?  6.  Celui  qni  prend  dansFei- 
trémité  un  pain  ne  vole  pas,  7.  Doit-il  restituer?  rM. 
Cas  d'une  grande  nécessité,  mais  non  extrfme,8.  la 
bomme  fait  esclave  peut-il  prendre  rurti?emeQt  a  aoa  naî- 
tre de  quoi  se  racheter  ?  9. 

*  Celui  qui  vole  50  écus  dans  le  dessein  de  les  rest'C^r 
un  quart  d'heure  après  pèohe-t-il  mortellem^'ot  *  1  li 
valet  eH-il  tenu  iub  gravi  de  restituer  les  petits  1irc>« 
qu'il  a  faits  successivement?  2.  Que  dire  d'un  fermer  ]w 
a  faitk  sou  maître  un  tort  considérable,  sans  faire  juôs 
attention  que  ce  tort  allU  au  si  loin?  5. 

Désir,  page  551.  Peut-on  souhaiter  sa  mort,  p  «r  être 
délivré  du  péril  d'offenser  Dieu  ?  1 .  Pent-on  désirer  qu'to 
homme  injuste  ne  se  relève  pas  d'une  dlsgrftce ,  afin  qc'J 
cesse  de  i>oursoivre  un  innocent  ?  2. 

DÉTRACTioN,  page  553. 

Dettes,  page  555.  Un  pupille  doit-il  resiiUer  ceqa'iij 
empr  nté  sans  l'aveu  de  son  tuteur?  1 .  DoH-oo  rendre  »f 
somme  h  un  malheureux  qui  va  en  abuser?  i.  Ceoia^i^ 
se  comporter  à  l'égard  d'un  dbsipateur  dont  les  enfi  u 
sont  dans  un  grand  besoin  ?  S.  Suffit-41  de  payer  an  cr^^* 
eler  du  créancier?  4.  Uu  fils  qui  trouve  après  la  mort  i( 
aou  père  un  billet  d'une  somme  considérable  peut-il  a 
répéter  le  payetneut,  si  le  débiteur  prmre  p»  téaM» 
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Qu^tl  a  ptVé,  et  qii*fl  assure  atoir  perJu  h  quiiUnce?  5. 
Une  remise  forcée  ne  décharge  pt9  un  crôaneier,  6.  Uoe 
remise  accordée  pour  raison  depauvroié  siil)slste-t-eUe, 
quand  le  débiteur  a  rétabli  ses  alTaires  Y  7.  Pent-oo,  pour 
le  faire  payer  d'une  deite,  faire  saisir  les  effets  d'un  hom- 
me qtt*on  fa  réduire  à  la  misère  ?  8. 

La  consignation  fiite  cliez  un  nolairo  décharue-t-clle  le 
débileur,  quaad  le  noaire  fait  baiiquerouie?  9.  Celui  qui 
doit  h  différents  titres  doit  U*at)ord  acquitter  tes  dcUesqul 
iODt  k  titre  onéreux,  10.  Faut-il  restituer  ï  un  créancier 
connu,  avant  que  de  payer  cel.ii  qu*oii  n"  conn;<tt  pas?  tt. 
La  d(  ite  d*un  loyer  doit-elle  être  préférée  à  relie  (lui  vient 
d'an  dommage?  12.  Le  créancier  liy|)olhécaire  aoit  ôlre 
payé  avaut  celui  qui  n*est  que  chirograpliaire,  13.  Celui 
lui  prête  pour  la  répar;iiiou  d*une  cl:ose  doit-Il  être  prê- 
tre ii  celui  qui  a  prêté  pour  sa  construction?  U.  Antres 
cas  où  la  préférence  a  lieu.  Le  tisc  est- il  toujours  néféré  ? 
i'l(/.  Ordre  U  garder  entre  les  créanciers  by()0iuécaires, 

Une  veuve  doit-elle  être  pyée  de  sa  dot  avant  tous  les 
créanciers  ?  16.  Lu  créancier  cbirograpbaire,  fiU-il  ami 
du  débiteur,  ne  pt'ut  ^tre  proféré  aux  autres,  17.  Exce- 
ptioo,  ibid.  Le  créancier  de  plusieurs  héritiers  peut  s*en 
prendre  !i  qui  d'eux  il  Jugera  ii  firopos,  18.  Un  débiteur 
eniprisonné  pour  dettes  peut-Il  se  sauver  de  prison?  19. 
Une  dette  n*est  pas  éteinte  pur  la  p  ofession  religieuse, 
SO.  Remarques,  ibid.  Voyez  I*ay£b,  Hypothèque,  Hestitu- 

VtON  ECCliSlASTIOt'E. 

Devoib  conjugal,  page  505.  '  Debitlm  co>jugalb,  page 
1155. 

Peut-on  sans  péché  consommer  le  mariage  avant  la  pu- 
blication des  iians,  quand  Tévêque  Ta  défendu?  1.  Le 
peul-on  qu;ind  on  a  été  marié,  et  qu'on  n'a  pas  encore  re- 
ya  U  bénédiction  nuptiale  'f  2.  Qu*?  dult  faire  un  homme 
qui  se  marie  après  avoir  fait  vœu  de  cbasteté  '  5.  Y  a-t-ii 
quelque  mal  2)  n'userdu  marij;;e  quc^  pour  éviter  sa  propre 
Incontinence,  4  ;  ou  i>our  se  procurer  du  plaisir,  5  ;  on 
pour  sa  santé?  H-  Pèclie-t-ou  en  IVx -géant  les  diuiauches 
et  les  fêtes  ?  7.  Une  femme  le  peut-elle  rendre  à  son  ma- 
ri quai.d  il  pèche  en  le  demandani?  8.  Peut-do  le  deman- 
der a  une  femme  dans  le  cours  de  ses  iollrmités  ordinai- 
res ?  9, 10  et  11.  Quid  de  conjuge  $eminifluo  ?  12.  Cas  où 
b  femme  est  enceinte?  13. 

Celui  qui  est  longtemps  enfermé  dans  une  église  peut- 
Il  e\i/er  e  dt^vo  r  pour  éviter  l'incontinence?  U.  Un 
mai  1  (lui  ava  t  fait  vœu  d'entrer  en  religion,  ou  de  prendre 
les  ordies,  peut-il,  qujuil  il  a  une  fois  consommé  son  ma- 
ria^^e,  exi;:er  le  devoir?  15.  Un  mari  qui  a  consenti  au 
vœu  de  la  femme,  peut-il  le  demander  ?  16.  Qud  si  les 
deux  oui  fait  ce  va-u  d*un  consentement  unanime  ?  .'^7.  One 

rent  un  homme  qui  doute  de  la  validité  de  son  mariage  ? 
7  et  18.  Un  iucesie  forcé  ne  prive  pas  du  droit  conjugal. 
19.  l'.elui  qui  nait  de  la  crainte  de  la  m^rl  en  prive-t-U  ? 
SO.  En  <iuel  degré  raQinaé  euipêche-t-elle  la  reddition  du 
devoir?  il.  LMuceste  empêcberait-il  qu*on  ne  consommât 
le  mariage,  sM  ne  l'était  pas  encore?  ti.  Contracte  t-on 
IVmi»cchemeot  en  féchaut,  ^oii  avec  une  de  ses  nare.ites, 
soii  avec  uoe  alliée  de  sa  femme?  23.  Le  crime  d*uue  par- 
tie la  pri\e  de  son  dr.  il,  sans  en  priver  l*auirc,  21. 

La  répugnance  ne  prive  pas  du  devoir,  'ÏH,  On  ne  peut 
le  refuser  c|ue  quand  on  \ent  entrer  en  religion.  {}n**\ 
temps  a-i-ou  |  our  cela  ?  iti  et  tj.  Le  nuiri  doit  obéir  h  la 
demande  tacite  de  sa  fenime.  En  esi-il  de  m^me  de  la  fem- 
me prrappoitau  mari?  "iH  ut  iO.  La  maladie  notablQ 
d'une  f«  inme  Peu  dispense,  mais  non  la  crainte  des  peines 
de  la  gross«sî,e,  30.  Peut-elle  refuser,  parce  qu'elle  veut 
elle-niêuie  nourrir  son  enfant?  ôl  ;  ou  parce  qu'elle  sort  de 
ses  couches  ?  3i  ;  ou  parée  (|ue  les  médecins  lui  ont  déclaré 
quVII*>  ne  peut  pus  avoir  d'*  nfauts,  sans  risiue  de  mou- 
rir ?  •'.'S.  Le  dé^ir  de  communier  est-il  une  iiiste  casse  de 
refus?  34.  Un  mari  ivre  perd-il  son  droit?  .^5.  l*eul-on  re- 
fuser le  de  \oir,  parce  qu'on  a  déjà  beaucoup  d'enfants  7 
36. 

On  peut  refuser  le  devoir  ^  un  homme  qui  le  demande 
contre  Perdre  naturel,  38.  QuiU  t  e  une  gravi  f  39.  Qud 
de  lepmso  debilum  peîentef  40.  Le  doit-on  ù  un  excom- 
munié dénoncé  ?  41  ;  îi  uu  homme  coupable  de  sodomie  * 
42;  il  un  calviniste,  qui,  contre  la  foi  donnée,  fait  élcvir 
son  fils  dans  l'hérésie?  43.  Oue  doit  faire  une  femme  ^ 
regard  d'un  homme  qui  lui  déclare  quM  n'a  i  oint  conscuti 
au  mariage  ?  41.  Une  femme  qui.  cro.anl  son  mari  mort, 
avait  fait  profession  de  rei^ion,  doit-elle  vtvro  ave*-  lui, 
comme  aupara\ant,  nuaud  il  est  de  retour  '  4.1.  One  dire 
dt>  celle  qui  en  pareil  cas  s'est  remariée  ?  IC;  ou  de  celle 
qui  doute  si  son  premiir  mari  est  \ivant?  48  et*  4.  Cas 
d'une  femme  qui  apprend  d'une  personne  digne  de  foi 
qu'elle  s'est  mariée  avec  mi  ompêcbement  dirimant,  47. 
l*eut-on,  quitud  on  n'a  aucun  doute  sur  la  validité  de  sou 
inâriage,  rendre  le  devoir  k  la  partie  qui  en  doute?  49. 


Une  femme  dolt-e.le  reAiser  son  mari,  parce  qu'il  i 
baptisé  son  (ils  T  50.  Qtiid  s'il  l'a  liapiisé  en  présence  de 
la  sage-femme,  qui  aurait  pu  le  faire?  51  ;  ou  qull  lui  ait 
servi  de  parram.  ou  qu'il  eût  tenu  Penfant  qu'il  a  eu  d'une 
eoncubine  ?  ibid.  Quand  les  deox  époux  se  sont  promis  la 
eoDlineiioe  poar  nn  temps,  pèehent-ils  en  le  rendant  le 
devoir  ayant  le  terme  expiré  ?  52.  Que  dire  s'ils  avalent 
coollrmé  leur  promesee  par  serment?  53.  Peut-on  rendre 
le  devoir  a  un  mari  eoupaMe  du  crime  d'Onam  ?  54.  Quid 
tl  tmdier  ipsa  reeeptum  semm  eiiàai  ?  55.  Peut-on  refUser 
le  devoir  k  un  mari,  sous  prétexte  qui!  tombe  du  mal  ca- 
duc? 56. 

*  Une  femme  avertie  par  son  confesseur  de  ne  pas  ren- 
dre le  devoir,  parce  que  son  marluge  est  nul,  en  assure 
son  mari  avec  serment  ;  peut-il  malgré  cela  le  demander 
sans  crime  ?  1.  Un  mari  qui  a  voué  la  continence  peut-il 
le  demander,  de  peur  qu'autrement  il  n'expose  sa  femme, 
dont  il  eoonatt  la  timicfité?  2.  Une  femme  qui  a  feit  vœu 
d»>  ne  point  demander  le  devoir,  et  de  prier  sou  mari  de 
ne  le  point  exiger,  ne  remplit  pas  cette  seconde  partie  de 
son  vœu,  dans  la  crainte  qu'elle  a  d'aUéner  d'elle  sou  es- 
prit, pèche-t-elle  en  ce  point  r  3.  Doit-on  le  devoir  k  une 
femme  qui  après  ses  couches  est  tombée  en  démence?  5. 
Celui  qui  a  péché  avec  sa  propre  parente  n'a  pas  perda 
sou  droit  pour  cause  d'affimté. 

*  Ciiie  f^mme  peut-elle  le  rendre  k  son  mari,  quand  il  le 
demande  après  avoir  fait  vœu  de  chasteté  avec  sa  permis- 
sion ?  7.  Celle  qui  après  un  vœu  de  chasteté  s'est  mariée 
peut-elle  rendre  le  devoir  k  son  mari  quand  il  a  commis 
un  adultère  ?  8.  Une  partie  qui  a  obtenu  dispense  d'un 
empêchement  peut-elle  le  rendre  k  l'autre  avant  de  l'a- 
vertir de  la hulllté  de  sou  mariage?  9.  l.e  mari,  du  con- 
sentement duquel  une  f«'mnie  a  connu  le  frèrede  ce  même 
mari,  neul-ll  être  refn^é  par  elle,  etc.?  10. 

*  Celui  (lui  pèche  avec  la  cousine  de  sa  femme,  sans  sa- 
voir qu'elle  est  sa  parente,  perd-il  s  )n  droit  ?  U.  Quid  s'il 
la  croyait  issue  de  ;;ermaine  ?  Ibid.  Quid  iteruin  s'il  a^-ait 
bien  su  que  c'était  la  cousine  de  sa  femme,  mais  qu'il 
n'eût  pas  su  qu'en  péchant  avec  elle  on  perdait  son  droit  ? 
12.  One  doit  faire  celui  qui  croit  faussement  que  |>ar  son 
péché  il  est  déchu  de  son  droit  ?  15.  Un  confesseur  qui  a 
reçu  le  pouvoir  d'al)soudre  de  l'Inceste  a-t-il  par  Ik  reçu  le 
pouvoir  de  rendre  le  droit  k  celui  qui  l'avait  perdu  par  ce 
Ultime  Inceste?  14. 

Voget  AouLTàaK,  Divorce,  Vceu. 

DiMA.NCHEs  et  Fltes.  page  580.  Un  bomma  qui,  aprèf 
avoir  entendu  une  messe  basse,  passe  le  reste  du  diman- 
che en  choses  Indifférentes,  pèche-t-il,  et  comment  ?  !• 
Que  penser  de  celui  qui  n'assiste  les  Jours  de  fêtes,  ni  aa 
sermon,  ni  k  vêpres?  2.  Les  voiiui  iers  peuvent-il  marcher, 
ou  partir  les  Jours  de  fêtes  et  l  s  dimanches?  5.  Un  artisan 
peut-il  prendre  ces  Jours  pour  faire  un  voyage,  afin  de  mé- 
nager son  temps?  4.  Un  seigneur  peut-il  cesjours-lk  per- 
01010*0  des  foires,  des  danses,  des  spectacles,  un  apothicai- 
re préparer  ses  drogues,  un  rêtisseur  tenir  sa  boutique 
ouverte?  5  et  6.  Un  barbier  peut-il  raser  cas  mêmes 
Jours?  7.  Que  dire  des  boulangers  qui  font  alors  du  pain 
mollet,  des  pâtissiers,  d'un  cordonnier,  qui  ne  peu  Unir 
son  ouvrage  que  sur  les  tro;s  heures  du  matin  ?  8,  9  et 

Un  mercier  de  campagne  peut -11  vendre,  ces  mêm>'S 
jours,  des  livres  de  piété,  des  chapelets,  couteaux,  etc.?  II. 
Cas  des  hubiiauts  d'un  vignoble  qui  en  ces  jours  reçois 
vent  les  marchands,  leur  mut  j^'O.lt-  r  leur  vin,  etc.  M.  Uu 
père  dont  les  enf.ints  travaillent  aux  vignes  un  juur  de 
dimanche  en  est  responsable  devant  Dieu,  13.  Un  maître 
ne  neut  souflnrlr  que  ses  domestiques  manquent  !a  messe 
ou  le  catéchisme,  pour  garder  ses  mouion-i,  ti.  Vit  juge 
crimiuel  ne  peut  alors  faire  aucun  acte  qui  demande  re 
qu'on  appelle  s/repilta /breitsts,  15.  liixceplioo,  ibidA.e 
travail  d*un  avocat  et  d'un  procureur  est-il  une  <LUvre  ser- 
\ile  ?  10.  Un  notaire  peut-d  alors  dresser  des  aaes  de  sa 
profession?  17.  Un  lanin  fait  le  dimanoht*  est-il  plus 
grief  k  raison  de  la  circonstance  du  temps?  IH. 

Est-il  peruiis  de  copier  des  écritures,  de  U  musi(|uc,  et 
dedonniT  des  levons  le  dimanche?  10.  Pèchc-t«on  mor- 
tellement en  fusant  travailler  successivement  desouvriers 
chacun  pendant  une  heure?  iO.  lue  domcsti']ne  pèche- 
l-elle  en  raccommodant  ses  vêtements  le  dimanche?  21, 
Voyez  l'ÊTKS. 

Dmivsoirb,  page  592.  Un  acolvle  peul-il,  en  verUi  d'uq 
res'Tii  de  Rome  qui  lui  permet  d'être  ordonné  a  qnocmi 
que  episeopo,  recevo  r  les  ordres  sa  s  d  mis^oiri*  d  >  son 

Iiropre  évêque?  1.  Kncouri-il  la  suspense,  en  ca<  quM  se 
asse  ainsi  ordonner  ?  ibid.  Un  dunisboirc  van. -il  m.ure 
après  la  mort  de  l'évéque  qui  Ta  accordé?  2.  Un  i;raiHj 
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•lors  donner  les  dispenses  que  réféqae  donniti?  t'Md.  Un 
prélat  régulier  pent-il  donner  ï  son  religieux  un  dimis- 
•oire  ad  quemcunque  prœrinàœ  enUcopum  ?  5.  QtUd  quand 
on  monastère  n*e$t  d  aucun  diocèse  ?  Ilfid. 

Di»BMSB  E?r  ciNÉHAL,  poçe  596.  Le  supérieur  peut  dis- 
penser de  certaines  lois,  mais  non  de  toutes,  1.  Le  pape 
peut-il  dispenser  des  choses  Instituées  par  les  apôtres  ?  2. 
Peut-Il  en  certains  cas  permettre  ^  une  tiUe  bien  counue 
de  l^ire  profession  sans  noviciat  ?  3.  Peut-on  dans  un  dan- 
ger de  noort  dispenser  un  homme  des  Tœux  quMl  a  faits,  et 
quMI  craiat  de  violer  encore  à  Tavenir?  4. 

Dispense  de  Mariage,  page  599.  "  Dispensatio,  page  1167. 
Le  pape  peut-il  permettre  à  un  homme  qui  n'a  pas  con- 
somme son  mariage  d'en  contracter  un  second?  1.  Peut-il 
dispenser  un  religieux  profôs  à  Tefifet  de  se  marier  ?  2. 
Que  penser  de  la  dispense  accordée  à  un  homme  pour 
épouser  la  fille  que  sa  femme  avait  eue  d'un  premier  ma- 
ri ?  Plusieurs  remarques  sur  celte  matière,  3.  Celui  (|ui  a 
péché  avec  la  mère  peut-il  épouser  sa  fitle  avec  dispen- 
se ?  i.  La  dispense  qu'une  seule  partie  a  obtenue  suflit- 
elle  pour  toutes  les  deux  ?  5.  Deux  personnes  qui  ont 
commis  ua  inceste,  dans  le  dessein  d'obienir  plus  aisément 
dispense,  doivent  exposer  ce  mauvais  dessein  dans  leur 
supplique,  sous  peine  de  nullité,  U  et  '  3.  11  faudrait 
même  rexftoser,  quand  il  n\v  en  aurait  qu'une  qui  l'aurait 
eu,  ibid.  La  dispense  est  nulle  quand  on  expose  an  pape 
qu'un  empêchement  connu  d'une  des  parties  était  igno- 
ré des  deux ,  7.  La  dispense  est-elle  valide,  quand  la 
cause  exposée  dans  la  supplique  n'a  été  vraie  que  depuis 
qu'on  a  écrit  pour  Tobtenir  ?  8. 

La  dispense  accordée  à  deux  parents  qui  ont  commis  un 
iucesle  après  l'avoir  obtenue  est-elle  valide  ?  9.  Quand 
un  homme  retombe  dans  Tinceste  quM  avait  exprime  dans 
sa  supplique,  la  dispense  par  lui  obtenue  est-elle  toujours 
valide  ?  10.  Une  dispense  d'aflinlté  vaut-elle,  quand  les 
parties  ont  faussement  cxi  osé  qu'elles  avaient  péché  en- 
semble ?  11.  Que  penser  si  les  parties  alliées  au  Quatrième 
degré  ont  exposé  qu'elles  l'étaient  au  troisième  ?  12.  Voy, 
*1.  Faut-il,  quand  les  parties  sont  en  difTéreuts  degrés, 
exposer  le  degré  le  i>lus  proche  ?  13.  Quand  le  banquier 
a  par  erreur  exposé  le  quaii  ième  degré  pour  le  troisième, 
la  dispense  est  nulle,  14.  L'erreur  sur  le  nom  vicic-t-elle 
une  dispense  ?  ib.  Que  dire  quand  le  rescrit  est  adressé  par 
erreur  a  un  autre  officiai  que  celui  des  parties  ?  16. 

Que  doivent  faire  deux  personnes  qui  ont  contracté 
l'empêchement  du  crime,  et  ensuite  de  raffinité  spirituel- 
le, et  qui  se  sout  mariées  sans  avoir  obtenu  dispense,  ni 
de  Tun,  ni  de  l'autre  ?  17.  Une  dispense  que  le  curé  a  ob- 
tenue à  rinsu  des  parties  pour  qui  il  la  demandait  ne  lais- 
se fkas  d'élre  valable,  18.  Quand  les  parties  demandent 
dispense  informa  pauperum,  faut-il  que  leur  pauvreté  soit 
attestée  par  deux  offîciaux»  si  elles  sont  de  deux  diocèses? 
19.  Quel  l)ien  faut-il  avoir  pour  ne  pouvoir  être  dispeu&é 
in  forma  pauperum  ?  20.  Quand  deux  personnes  dispen- 
sées in  (orma  pauperum  deviennent  ricnes,  Tofficial  peut- 
il  nonobstant  cela  fulminer  leur  dispense  ?  21  *  et  4.  Que 
dire  si  leur  fortune  ne  changeait  que  quand  leur  dispen- 
se a  déjài  été  fulminée  ?  22.  Le  fils  d'un  père  riche  qui  ne 
lui  \eiit  rien  donner  peut- il  se  faire  dispenser  in /ortiia 
pauperum  ?  25.  La  dispense  obtenue  par  celui  qui  promet 
de  doter  une  fille  est  valide,  quoiqu'il  ne  puisse  la  doter 
que  par  on  ami,  2i. 

Enumération  des  causes  pour  lesquelles  on  peut  obtenir 
.  dispense,  2o.  Que  dire  des  dispenses  que  nous  appelons 
sinecauMf  et  qui  a  Rome  s'appellent  ex  certi$  raUonabilibui 
cautis  ?  26  et  27.  Que  doit  faire  un  curé  qui  reconnaît  que 
l'exposé  d'une  dispense  ({ue  Tofficial  a  déjà  fulminée  n'est 
pas  vrai  ?  28.  Peut-on  fulminer  une  dispense  après  la  mort 
du  pape  qui  Ta  accordée  ?  29.  L'évèque  peol-il  entériner 
une  dispense  adressée  k  son  officiai?  30.  L'officlal  d'un 
nouvel  évéque  pent-il  fuminer  une  dispense  adressée  à 
kon  prédécesseur?  31.  L'official  du  diocèse  de  l'homme 
peut-il  fulminer  celle  oui  est  adressée  à  l'official  du  dio- 
cèse de  la  femme  ? /Ha.  Le  grand  vicaire  d'un  chapitre 
ne  peut  exécuter  la  dispense  adressée  à  l'évoque  défunt, 
ou  à  son  grand  vicaire,  32. 

Un  évoque  peut-il  dispenser  un  catholique  k  l'eflnat  d'é- 
pouser une  hérétique  ?  33.  Le  mariage  qu'un  hérétique  a 
contracté  au  prêche  en  un  degré  prohibé  avec  une  lille 
convertie,  est  nul,  54.  Un  évô(iue  peut-il  dispenser  du 
troisième  ou  du  quatrième  degré?  35.  La  dispense  qu'un 
évêque  accorde  k  son  diocésain  ne  suffit  pas  fwur  l'autre 
partie  qui  n'est  pas  de  son  diocèse,  36.  Quand  et  comment 
en  évêque  peut-il  dispenser  une  personne  du  vœu  de 
chasteté  qu'elle  avait  fait  avaut  son  mariage  ?  37.  On  peut 
continuer  a  user  d'une  dispense  après  la  mort  de  celui  qui 
Ta  accordée  ?  38.  Le  grand  vicaire  d'un  chapitre  peut-il 
accorder  une  dispense  m  secundo  gradu,  quand  l'empê- 
chement est  coonu  de  dix  ou  douze  personnes?  39. 


L'official,  le  promoteur,  etc., qui  folmiaeiit  ue  diipei«, 
peuvent-ils  prendre  quelque  cliose  poar  leur  sabire  ?  kê, 
tas  oh  ils  encourent  rexcomoiunicatîoD,  IM.  Ln  totcs 
qui  a  abusé  de  sa  parente  et  pupille  doit-il,  sous  pfiae^ 
nullité,  exprimer  sa  qualité  de  tuteur?  41.  UabonMqi 
a  renoncé  \k  sa  dispense  peut-il  y  rerenir  dans  h  aniet 
42.  Un  homme  qui  n'a  qu'un  empteheaient  probibiiif  a-i-| 
besoiu  de  dispense  du  pape  ?  43.  Peut-oo  dispenser  éa 
bans,  et  pour  quelles  causes  ?  Abus  qui  règneal  et  a 
point,  44. 

*  La  dispense  est-elle  bonne  quand,  dans  r«liaiié,  m 
a  exposé  qu'on  avait  péché  avec  la  m^e,  craoiqu'oa  dt 
péché  avec  la  sœur?  1.  La  dispense  que  la  PéniteDene 
accorde  à  Pierre  suffit  à  Jeanne ,  2.  Quand  une  penonae 
a  tenu  plusieurs  enfants  de  l'autre  au  baptôme  et  a  la  eoa- 
firmation,  en  résuUe-t-il  plusieurs  alliances  spiriiadtei, 
et  par  conséqnent  plusieurs  empêchements  ?  5.  foyz  ï». 

PÈCIIEMENTS  DE  MARIAGE. 

Disperse  de  vceux  en  général,  page  619.  Yœox  résenn 
au  saint-siége.  Le  vœu  pénal  l'est-il?  1.  Peut-oo  dia&ftt 
un  vœu  de  pèlerinage  en  celui  d'entrer  en  religioa?  |^ 
marques,  2.  La  clause,  modo  tola  non  ratificatens,  eaçè- 
che-t-elle  qu*un  iiomme  dont  la  profession  était  nulle,  ei 
qui  a  ratifié  se^  vœux,  ne  puisse  user  de  sa  dispense?! 
Dans  le  casd'nne  grande  difficullé,  l'évèque  dispense «fv 
vœu  réservé  au  pape,  4  et  5.  Peut-on  obtenir  dispease  di 
vœu  de  chasteté  à  cause  des  fortes  tentations  dont  oa  «^ 
assailli  ?  6.  Quand  le  banquier  a  nds  faussement  la  dane 
ob  stimulas  carnis^  la  dispense  est-elle  valable?  7.  Qoe airt 
si  contre  l'exposé  non  inmtineai  oraioribuspeheulMm  rifcr? 
Ibid,  Ksl-ou  dispensé  du  vœu  de  continence  attssi&ji  qu'ct 
a  reçu  le  rescrit  de  Rome?  8.  Le  confesseur  peut-tl  exé- 
cuter It!  bref  hors  du  trilHinal?9.  La  dbpense  aocordét 
en  vertu  d'une  confession  sacrilège  est-«llti  bonne?  10 

L'évèque  peut  dispenser  celui  qui  a  fait  \cen  d'enirer 
dans  un  ordre  rigide,  et  lui  permettre,  pour  de  jaates 
causes, d'entrer  dans  un  ordre  plus  doux.  11.  Laseaie 
aUection  qu'on  a  pour  une  autre  personne  safBt-eile  poir 
obteuir  dispense  du  vœu  de  chasteté?  12.  Un  évêque  \^em 
dispenser  du  ce  vœu,  quand  il  irest  fait  que  pour  un  tenpf, 
ou  qu'il  ii*est  pas  total,  13.  Voyez  la  remarque  sv  le  m 
5.  Il  peut  aussi  dispenser  d'un  vœu  conditionnel,  quand  b 
condition  n'est  pas  encore  accomplie;  et  de  ceux  qui  ai 
sont  pas  bien  certains,  ou  qui ,  comme  celui  de  preadTe 
les  ordres,  ne  regardent  la  chasteté  qu^iodirectemeot,  li, 
15  et  16.  Cas  de  celui  qui  a  fait  voeu ,  ou  de  recevoir  les 
ordres,  ou  d'entrer  en  religion,  17.  Le  Toeo  de  ne  sepcnc 
marier  peut  être  levé  par  l'évèque ,  18.  Le  vœu  «Je  se 
marier  oblige-t-ii  celui  qui  l'a  fait?  19.  Un  grand  fi- 
caire à  qui  l'évèque  a  donné  tous  ses  pouvoirs  p^ut-il  dis- 
penser des  vœux  comme  lui?  20.  Quand  le  vcpude  jHber 
a  été  commué  en  queUiue  autre  chose,  peut-on  et  dcit-oi 
quelquefois  y  retourner?  21. 

Dispeksedes  vgeux  des  REUGiEux,p(iae69f7.  Unabbépeal- 
11  (luelquefois  dispenser  son  religieux  de  quelques  points  de 
la  règle?  1.  L'évèque  ne  peut  dispenser  une  religieuse  de 
certains  articles  importants,  tel  qu'est  celui  d'aller  seule 
au  parluir,  etc..  2.  Un  général  d'ordre  (leut-ll  permettre  i 
sou  inférieur  de  posséder  une  rente  en  propre?  5.  \a 
dispense  accordée  à  on  religieux  qui  n*3  quitté  son  hatu 
que  pour  pouvoir  passer  ad  laxiora  est  nulle,  4.  L'évéqie 
peut-il  dispenser  un  religieux  qui  avait  fait  v<ru  d'eotrtf 
dans  un  ordre  plus  réformé?  5.  Que  pisut  une  abbe&à^, 
quant  à  la  dispense  de^  vœux  de  ses  filles '^  6.  tn  prieur 
peut- il  dispenser  des  règlements  faits  par  son  abbé^T 
Voyez  Reugieux,  26. 

Dispense  de  la  simonie,  page  630.  Peines  des  sion  »- 

9ues.  L'évèque  peut-il  réhabiliter  un  simoniaqo^  *  â 
eut- il  lever  les  censures  qu*il  a  encourues  ?  2.  De  qsel'e 
simonie  le  pape  peut-il  dispenser?  1. 

Dispense  delà  suspense,  page  631.  L'évèque  pi:i!-ii 
absoudre  un  clerc  qui  s'est  fait  ordonner  sous-diacre  jwiit 
l'âge?  I.  Par  qui  doit  être  allons  celui  qui  $>çi  fài^jf- 
(Jonner  sans  dimissoire  de  son  évêque  ?  3.  Cas  do^i  l  « 
évêques  peuvent  absoudre ,  ibid.  Peuvent-ils  dispea^r 
ceux  qui  ont  été  ordonnés  per  saUum  ?  5.  Voyez  Oiftus, 
cas  Baudri,  et  Suspense,  cas  Cyriaque  et  Laureni. 

Dispense  de  L'iRRécuLARiTÉ,  page  655.  Quand  oo  a  de- 
mandé au  pape  uncdispense  pour  lescbanoioes  d'un  ccrpi. 
le  doyen  v  est-il  compris,  quoiqu'il  ne  soit  pas  nomoié^  !. 
Un  curé ^  accusé  de  simonie,  mais  dont  le  cri  ne  oa  p« 
être  ()rouvé,  pent-il  être  absous  par  l'évAqueîi.  Le  («i-'j  - 
r^it-il  encore,  s'il  avait  subi  la  peine  décernée  i<arlp}n^ 
conhe  lui?  7.  Un  capitaine  coupable  do  uraiilalioa  «^ 
crête  a-t-il  besoin  de  la  dispense  du  pape?  S.  Olle  de 
l'évèque  ne  suffit  pas  à  un  juge  qui  a  fait  mourir  des  cri- 
minels, 4;  mais  elle  suffit  à  un  prêtre  qui ,  dans  au  pau 
étranger,  a  é|K>usé  une  fille  qu'il  avait  df^baucbée,  ^  l'a 
bénéficier  qui  a  ignoré  la  simonie  d^une    peroMiiaciia 
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peot-il  être  réliabilité  par  révèque?6.  Un  étranger  |>eut- 
II  être  dispensé  à  Paris  par  Tarcbe^éque  de  cette  ville, 
ou  doit-il  recourir  au  sien?  8.  Uo  homme  qui  en  a  tué  un 
autre  dans  un  diocèse  éloigné,  et  qui  n*a  évité  la  pour- 
mite  intentée  contre  lui  qu^au  moyen  d*une  somme  d'ar- 
gent, doit-il  recourir  au  pape  pour  être  dispensé  7  9. 

L*évèque  peut-il  relever  un  prêtre  qui  a  tué  avec  trop 
de  chaleur  un  assassin?  10.  Quid  de  celui  qui  n'a  at)80- 
loiiient  tué  que  pour  sauver  sa  vie,  ou  que  par  hasard? 
il  et  12.  Un  prêtre  qui  a  célébré  après  avoir  foit  une  ac- 
Ik»  Il  laquelle  11  ignorait  que  la  censure  fût  atuehée, 
est-il  tombé  dans  l'irrégularité?  13.  Unévêque  peut  dispen 
ser  et  celui  dont  le  domestique  a  tué  un  homme,  contre 
iOD  ordre  précis,  et  celui  qui  a  célébré  dans  une  suspeuse 
connue  de  trois  personnes,  14  et  15.  Il  peut  aussi  dans  le 


,  ---, ^ , ^ égu 

lier,  à  Tégard  de  ses  inférieurs?  18.  Un  évêque  irréguRer 
a-i-il  besoin  de  recourir  au  pape  ?  19. 

Un  prêtre  qui  est  retombe  dans  la  même  irrégularité, 
ftvaut  que  d'avoir  reçu  son  bref  de  dispense,  peut  en  être 
relevé  en  vertu  du  même  bref,  20.  Un  chirurgien,  qui  a 
coupé  bras  et  jambes,  est-il  irrégulicr,  comme  un  juge  qui 
»  condamné  à  mort?  21.  Que  penser  d'un  médecin?  22. 
Peut-on  daus  le  temps  du  jubilé  dispenser  de  Tirrégula- 
rité?  25.  Peut-on  se  ser\ird*un  bref  de  dispense,  qirona 
négligé  pendant  bien  des  années?  24.  Un  Turc  converti 
est-ii  libre  de  toutes  les  irrégularités  qui  avaient  précédé 
son  baptême?  25.  Un  illégitime,  qui  devient  religieux, 
peut-il  être  promu  aux  ordres  et  aux  dignités  de  sa  mai- 
son? 26.  Un  tils  doii-il,  sur  l'assertion  de  sa  mère,  se 
ooire  illégitime,  et  demander  dispense?  27.  Un  illégitime, 
dispensé  à  cause  de  la  pauvreté  de  ses  parents,  peut-il 
oser  de  la  dispense,  quand  ils  sont  devenus  riches  ?  28. 
L'évêque  peut-il  accorder  k  un  bàUrd  une  dispense  se- 
liérale?29.  ^        ^ 

La  légitimation  du  |)rince,  ou  qui  vient  d'un  mariage 
subséquent,  lève-t-elle  Tirri^gularité?  50.  Un  illégitime 
dispensé  ()our  recevoir  les  ordres,  neJ*cst  pas  pour  les 
béoéiices,  31.  Un  homme  veut,  qui  contracte  un  second 
mariage  invalide,  est  irrégulier,  32.  Le  serait-il,  s'il  n'a- 
vait I  as  consommé  le  premier  mariage  ?  33.  La  dispease 
du  pai^e  c^i-elle  nécessaire  dans  le  cas  de  la  bigamie  in- 
len»retaii\e?  34.  Le  supérieur  régulier  peut-il  dispenser 
de  la  bigamie  réélit^?  3j.  Un  homme  peut-il  être  dispensé, 
soit  par  le  grand  pénitencier  de  l'évêque,  soit  par  le  grand 
▼icaire  du  chapitre ,  sede  vacante  1  56.  *  Un  irrôgulier 
propler  abortum  fœtus  doit  exprimer  dans  sa  supplique 
que  renfaiit  était  de  lui. 

DispEirsE  Dc  SERiiu«T,  ^Higc  647.  Le  supérieur  peut-il 
quel<]uefois  dispenser  d*un  serment?  t.  Dans  le  doute  si 
une  chose  promise  par  serment  est  licite,  peut- on  deman- 
der dispense  du  serment  à  l'évoque  ?  2.  Un  homme  qui, 
sans  s*incoinnioder,  peut  donner  une  somme  qu*il  a  promise 
par  serment,  peut-il  s'en  feire  dispenser?  3.  A-t-on  besoin 
de  dis^»eose,  quand  celui  k  qui  ou  a  promis  une  chose  avec 
serment  a  remis  la  promesse  ?  4. 

Disperse  de  bréviauie,  poge  649.  Le  pape  peut-il  dis- 
penser de  la  réciiaiioa  de  romce?  1.  La  dispense  qu*il  ac- 
corde k  un  jeune  Immanisle  est-elle  valable  ?  2. 

DisTRACTio.x,  page  631. 

DivwAfiOî*,  ihid. 

Divorce,  page  653.  *  DivoaTiuii,  page  1173. 

Un  homme  qui  a  épousé  une  femme  grosse  du  fait  d'un 
aulre,  cl  qui  i*a  chassée,  doit-il  la  reprendre,  si  elle  lui 
lait  toutes  les  soumissions  possibles?  Sou  père  qui  Yen  em- 
pêche e>til  eu  sûreté  de  conscience  ?  1.  On  peut  se  sé- 
parer pour  cause  d'adullère  et  de  bestialité,  mais  non  par 
esprit  de  vengeance,  2  et  *  1.  Un  mari  coupable  d'adul- 
tère peut-il  se  Servir  d'une  sentence  qu'il  a  obteuue  con- 
tre sa  femme  pour  ce  même  sujet?  5.  Doit-il,  après  avoir 
prt^  les  ordres,  revenir  à  sa  femme,  quand  elle  a  prouvé 
sou  muocence?  4.  Si  elle  avait  fait  profession  dans  un  cou- 
vent, devrait-elle  retourner  à  lui,  s'il  la  demandait?  5. 
Pourrait-elle  demander  le  devoir?  t^td.  Un  mari  peut-il 
refuser  de  reprendre  sa  femme ,  parce  que  le  croyant 
iiion,  elle  eu  a  pris  un  autre?  6. 

Deux  époux  qui  sont  toujours  en  querelles  peuvent-ils 
se  séparer  de  lit  et  d'habitation?  7.  Une  femme  le  peut- 
elle  pour  éviter  la  violence  de  son  mari?  8.  A  quel  juge 
appartient-il  d'ordonner  la  séparation  de  deux  époux?  9. 
tn  mari  peut-il  agir  contre  sa  femme,  qui  a  sincèrement 
pleuré  son  adultère?  10.  Doit-il  ret.rendrc  celle  qui  s'est 
bien  convertie?  11.  Peut-il  obliger  celle  contre  qui  il  a 
<>t)tenu  une  sentence,  k  revenir  a  lui?  12.  Qae  dire,  si, 
a^ant  qu'il  la  redemandât,  elle  avait  fait  professftoa  de  re- 
ligion? 13. 

Une  feoHiQ  dom  le  mari  s'est  fait  turc  ou  béréUauei 


peut  se  séparer  de  lui,  14.  Doit-elle  le  reprendre,  s'il  se 
convertit  ?  Hfid.  Celle  que  son  mari  sollicite  k  embrasser 
l'erreur,  k  Taider  dans  le  larcin,  la  magie,  etc.,  peut-ell« 
le  quitter?  15  et  16.  Une  femme  peut-elle  contmuerkagir 
en  séparation  pour  caose  d'erreur,  quand  son  mari  renouce 
k  ses  erreurs?  17.  La  compensation  n'a  pas  lieu  quand  la 
femme  est  adultère,  et  que  le  mari  est  tombé  dans  Théré- 
aie.  18.  Une  femme  est-elle  obligée  de  suivre  son  mari  k 
la  guerre?  19;  ou  de  suivre  un  vagabond  et  voleur, qu'elle 
connaissait  pour  tel  quand  elle  l'a  épousé?  20.  lin  mari 
doit-il  fournir  des  aliments  k  sa  femme,  quand  elle  ne  s'est 
séparée  de  lui  que  par  caprice?  21.  Une  femme  qui  s'est 
faite  chrétienne  doit-elle  rester  avec  un  mari  qui  blas- 
phème contre  Jésus-Christ?  22.  Pourrait-elle  entrer  en 
religion  si  son  mari  se  convertissait  après  coup  ?  23. 

DoL,  page  663. 

Domestique,  ibid.  Un  domestique  peut-il  servir  un  hé-> 
rétique,  et  è  quelles  conditions?  1.  Peut-il  servir  un  TurcT 
2.  Peut-il  servir  son  maître  dans  une  intrigue  crimi- 
nelle? 3. 

DoMiciLi,  page  667. 

Dommages  lt  iirréRÊrs,  page  670.  Un  marchand  qui  en  a 
fait  condamner  un  autre  k  500  l.  de  dommages  et  intérêts, 
peut-il  exiffer  les  intérêts  de  cette  somme,  que  la  justice 
fui  a  adjuges?  1.  Celui  qui  a  vendu  des  moutons  qui  ont 
infecté  le  troupeau  de  1  acheteur  lui  doit-il  uu  dédomma* 
ffement?2.  Un  architecte  qui  u*a  pas  Uni  une  maison  dans 
le  temps  convenu  doit-il  des  intérêts?  S.  Que  dire,  si  un 
homme  s'était  obligé  k  fournir  des  marchandises  uu  cer« 
tain  jour?  Urid.  Le  vendeur  d'une  maison  qui  a  été  évincé 
doit-il  indemniser  l'acheteur  des  dépenses  qu'il  y  avait 
faites?  4. 

Dommages,  page  675.  Celui  qui,  dominé  par  la  haine,  a 
tué  un  homme  en  le  prenant  pour  un  autre,  est  tenu  de 
réparer  le  dommage  qu'il  a  causé 

DoN.^Tioif,  po^e  675.  *  DoNATio,  pageiilZ,  Peut-on  en 
conscience  proûter  de  la  réduction  d'un  legs  que  l'on  a 
obtenue  en  usant  du  bénéâce  de  la  loi?  1.  Lorsqu'on  est 
entré  en  possession  d'un  domaine  par  suite  d'une  dona- 
tion entre-vifs,  qui  plus  tard  est  déclarée  nulle,  peut-on 
continuer  k  jouir  de  ce  domaine?  2.  Celui  qui  a  reçu  une 
somme  k  condition  qu'elle  lui  apDartiendrait,  en  cas  de 
non-réclamation  avant  la  mort  du  donateur,  peui-il,  dans 
cette  hypothèse,  la  conserver?  5.  Si  un  malade,  qui  a 
donné  une  montre  k  condition  qu'on  la  lui  rendrait  en  cas 
de  guérison.  vient  k  mourir,  le  donateur  peut-il  gardei 
cette  montre?  4.  Une  donation  de  meubles  faite  vert»ale- 
ment.  mais  nulle  par  défiiut  de  forme,  lie-trclle  les  héri- 
tiers? 5.  Une  donation  verbale  d'un  mari  k  sa  femme  peut^ 


elle  valoir  en  ceruines  coutumes?  6.  Que  penser  de  la 
donation  des  meubles  faite  par  une  femme  k  son  mari  ?  7. 

Une  donation  signée  d'un  seul  notaire  sans  témoins  est 
très-nulle,  8.  Peut-on  révoquer  une  donation,  quand  on  se 
marie  après,  et  qu'on  ^  des  enfauu?  9.  Benutrques  tnifwr- 
tunteSf  ibid.  Quia  si  ces  enfants  venaient  k  mourir  avant 
ou  airès  que  la  donation  fût  révoquée?  10.  La  donation 
faite  k  l'Eglise  peut-elle  aussi  être  révoquée  k  cause  de  la 
naissance  d'un  Uls?  11.  Le  donauire  doit-il  restituer  les 
fruiu?  ibid.  Peut-on  disposer  en  faveur  d'une  paroisse 
d'une  somme  qu'on  avait  promise  k  un  hôpital,  quand  la 
promesse  n'est  point  encore  acceptée?  '  1.  La  dona- 
tion qu'un  père  a  faite  k  son  fils  mineur  est-elle  valide 
au  for  de  la  conscience  ?  12.  Une  donation  faite  sub  con- 
ditione  non  impteta  est  nulle  :  mais  quand  elle  est  ak>so- 
lue,  elle  suUiisie,  quoique  faite  sous  un  motif  faux,  13. 
Quand  une  donation  a  été  refusée  par  le  père,  son  fils  n*y 
peut  prétendre,  U. 

Quand  un  père  a  fait  k  ses  aînés  des  donations  qui  absor^ 
beot  la  légitime  des  cadets,  le  retranchement  doit-il  êure 
porté  par  tous  les  donataires,  ou  seulement  par  les  der^ 
niers  ?  15.  Une  donation  faite  par  un  mineur,  un  pupille, 
un  reliffieux,  une  femme  qui  n'a  que  sa  dot,  est-elle  va- 
lide? 16.  On  peut  la  révoquer  k  cause  des  maovais  procé- 
dés du  donaUire?  17.  Ce  pouvoir  de  révoquer  passe-t-il  ^ 
l'héritier?  ibid.  Un  homme  donne  tout  son  bien,  en  se  ré- 
servant la  disposition  d'une  somme^  qu'il  veut  devoir  pas- 
ser au  donataire  en  cas  qu'il  n'en  ait  point  encore  disposé  : 
cette  somme  appartient-elle  aussi  au  donataire  ?  18.  Le 
donateur  d'une  montre  qui  appartenait  k  un  autre  est-il 
tenu  des  frais  du  donaUire  ?  19.  Quand  un  débiteur  a  reçu 
ordre  de  son  créancier  de  donner  k  d'autres  une  somme 
qu'il  lui  a  prêtée  sans  billet,  peut-il  toujours,  après  la 
mort  du  créancier,  exécuter  cet  ordre  ?  20.  Une  charge 
donnée  sous  condition  de  faire  une  rente  très-forte  est- 
elle  usuraire?  21.  Un  bénéficier  peut-il  donner  k  son  ne- 
veu, dont  le  père  est  riche,  de  quoi  fournir  k  ses  menus 
plaisirs  ?  22.  Voyez  Bl^énciia. 

Dot,  page  68l  Un*père  est-il  Unu  de  doter  sa  flile,  oui 
Yeul  se  narier  ?  1  ^  ou  qui  reoi  eautr  en  reli^looT  S.  La 


lui 
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nrière  doil  doter,  quan*!  le  père  ne  le  peul  pas,  %  Une  fille 
qui  a  du  bien  duit-elle  apporter  une  dot  ï  son  mari,  qoand 
elle  ne  lui  en  a  point  promis?  4.  Le  mari  doit-41  nourrir  sa 
(femme,  dont  la  dot  a  péri,  ou  oui  n*en  a  point  apporté  ?  5. 
Quand  un  père  constitue  une  dot  îi  sa  fille  qui  a  du  bien, 
sans  marquer  sur  quel  bien  il  la  prend,  il  est  censé  la  con- . 
itituer  sur  son  propre  bien,  6. 

Un  époux  peut-U  refuser  dé  consommer  le  mariage, 
qoand  le  père  de  la  femme  ne  lui  donne  pas  la  dot  auMl 
STait promise?  7.  Uu  gendre  doit-il  restituer  aux  cre.in- 
ciers  la  dot  que  son  beau-père  lui  a  donnée  k  leur  préju- 
dice? Le  devrait-il,  si  c^était  la  femme  même  oui  les  eût 
fraudés  ?  8.  Une  femme  peut-etle,  au  préjudice  des  créan- 
ciers ou  des  héritiers  de  son  mari,  retirer  sa  dot,  quand 
Ce  mari  a  fait  pour  elle  une  grande  dépense? 9.  Un  homme 
a  donné  manuellement  10,0U0  liv.  à  sa  future,  qui,  en  les 
ajoutant  àpareille  somme  qu*ciie  avait,  parut  donner  une 
dot  de  20,000  liv.  Cette  femme  se  remarie,  ses  enfanu  du 
secoûd  lit  connaissent  celte  donation;  peuvent-ils  la  par- 
tager avec  Penfant  do  premier  Ml?  10. 

Un  mari  ne  penl  vendre  une  servitude  active,  qui  est 
attachée  à  lu  dot  de  sa  femme,  11.  Une  femme  qui  se  sé- 
pare de  son  prétendu  mari  iK>ur  cause  de  nullité  de  ma- 
riage peol-elle  répéter  sa  dol,  quand  au  moyen  d*une 
dispense  elle  oourrait  rester  avec  lui?  12.  Une  femme 

301  n*a  appris  la  nullité  de  son  mariage  qu*après  U  mort 
e  son  mari  peut-elle  répéter  sa  dot  et  les  conventions 
matrimoniales?  15.  Un  épout  qui  obtient  une  sentence  de 
divorce  pour  cause  d*adulière,  doit-il  rendre  la  dot  b  sa 
femme?  U.  Celle-ci,  séparée  pour  môme  cause  de  son 
mari,  peut-elle  malgré  lui  vendre  une  terre  sur  laouelle 
sa  dot  était  assise?  15.  Celui  qui  a  reçu  pour  dot  une  oeite, 
et  oui  ne  s'en  est  pas  fait  payer,  en  est-il  comptable  aux 
héritiers  de  sa  femme  ?  16. 

Quand  une  chose,  qui  dans  le  contrat  de  mariage  a  été 
estimée  tant,  vient  2i  périr,  est-ce  au  mari  ou  à  la  femme 
&  en  porter  la  perle?  17.  Le  mari  qui  a  fait  couper  les  bois 
d*on  fonds  qui  lui  avait  été  donné  pour  dot  de  sa  femme, 
doit-il  en  tenir  compte  à  ses  héritiers?  18.  Peut-il  exiger 
au*on  le  remt>ourse  des  dépenses  qu'il  a  faites  sur  un  fonds 
dotal  ?  19.  Que  dire  s'il  y  a  faii  des  dépenses  nécessaires 
qui  aient  péri  par  un  incendie?  20.  Celui  qui  d'une  dot 
pavée  en  argent  a  acheté  une  terre  qui  vaut  mieux,  ne 
doit  que  la  dot,  21.  Un  mari  oui  a  Juui  des  fruits  d  une 
terre  dolale  ne  doit  pas  les  précompter  quand  il  restitue, 
^.  Voyez  FoBî«ir.ATiON,  ca«  1,  3, 4,  6, 7  et  9. 

—  Dot  de  heligiou.  Dot  D'écLiss,  paqe  697. 

DouTB,  page  699.  Un  homme  peut -il  dans  le  doute  s*en 
rapporter  a  la  décision  de  son  curé  qui  est  habile  ?  1.  Dans 
le  doute  si  Tincendie  qui  a  consumé  une  maison  vient 
du  locataire,  le  proDrietaire  peut-il  lui  faire  porter  une 
partie  du  dommage  ?  2.  Est-on  irrégulier  dans  le  cas  du 
doute  de  droit  et  de  fait?  Voyez  laRtcoLARiTi,  'iO.  Doit-on 
obéir  à  un  juge  dans  le  doute  de  son  incompétence?  Voyez 
ExcoMMiMCiTiON,  4.  Faut-il,  en  fait  d'excnnimunicatlon, 
présumer  toujours  pour  le  juge?  Voyez  Juoe,  20.  Faut-il 
restituer  dans  le  cas  du  doule?  Voyez  Rbstitdtiom,  216, 
et  TAU.LB,  i.  Faut-il,  dans  le  doute  si  on  a  commis  tel  pé- 
ché, s'en  confesser?  Vouez  Comn^ssio»,  5! .  Voyez  aussi 
Devoir  comdgal,  17,  18,  45,  etc.;  Office  du  MsiviAiRB,  7, 
18,  21  ;  Prescription,  9. 

Doyen  de  chapitre.  Doyens  eubaux,  page  705. 

—  Duel,  page  705.  Péché  du  duel  et  ses  peines,  1.  Le 
prince  peut-il  faire  battre  en  duel  deux  criminels,  et  don- 
ner la  vie  k  celui  qui  tuera  l'autre?  2.  Quand  deux  hommes 
se  battent  au  moment  même  pour  une  injure,  encourent- 
ils  les  peines  des  duelliste>?  Set  i.  Les  encourt-on  quand 
on  ne  se  bat  que  pour  n'être  pas  chassé  du  réginieui?  5. 


sert  de  second  dans  un  duel  doit-il  recourir  à  Rome  pour 
être  absous  des  peines  qu'il  a  encourues?  9.  Un  homme 
gui  a  tué  en  duel  doit  réparer  le  tort  qu'il  a  faii  aux  en- 
nnts  du  défunt  et  ii  ses  créanciers,  10. 

E 

Eàc,  page  707. 

EcciisiASTiQUE,  page  709.  Un  simple  tonsoré  ne  peot 
exercer  le  négoce,  1  ;  ni  faire  le  métier  d'Uitendant  chez 
no  grand  seigneur,  2;  ni  exercer  les  fonctions  de  juge  sé- 
culier, 5;  mais  bien  acheter  une  charge  de  conseiller 
clerc,  4.  Peut-il  être  avocat?  5.  Pèche-t-il  en  allant  quel- 

Îfuefois  au  cabaret  dans  un  diocèse  oh  cela  n'est  pas  dé- 
endu?6. 

Que  dire  d*un  airé  qui  porte  des  pistolets  dans  ses 
vo7ages?.7.  Un  ecclésiastique  peut-il  porter  le  deuil  de 
— "  père?  8.  Que  penser  du  vœu  qu'a  fait  un  i»rélre  de  ne 
resser  iamais?  9. 


Echange,  page  715. 

EcRouELLES,  iHd,  Le  septième  gtrçoa  (Tooe  famille  ti 

Point  le  pouvoir  de  guérir  Iw  écrooelles,  i.  Les  roU 4i 
^ance  roni-lls?  S. 

Eglise,  page  717.  Une  église  i-i-cHe  betofn  d*atte  m- 
velle  consécration,  quand  elle  est  presque  tooie  lonhlêt 
1.  Quid  si  elle  est  tombée  par  parties,  oti  que  le  lofe  a 
ait  été  brfilé,  ou  qu'on  doute  de  si  eonsécraUeoTiMl 
L'église  où  Ton  a  enterré  un  excoaimuoiê  dénoncé,  et  « 
héreiiqoe ,  devient  pollue ,  2.  Peat-on  enierrifr  âm 
Péglise  nu  homme  nommément  exoomoioaié,  quaid  I 
8*est  repenti  de  sa  bute,  mais  qu'il  n'en  a  pas  encûrt  èi 
absous?  5.  L'église  csi-elle  profanée,  quand  on  eieoa- 
munié  dénoncé  y  célèbre?  i.  Celle  qu'an  évèque  imbb^ 
ment  excommunié  consacre  est-elle  bien  consacrée?! 
Une  église  pollue  ne  devient  pas  consacrée,  parce  qi'M 
prêtre  y  a  célébré,  6. 

Une  é}:lise  est-elle  proflinée,  qoand  on  y  a  rodefloait 
frappé  quelqu'un ,  ou  qu'étant  dehors  on  l'a  loé  deiaai. 
ou  qu'étant  dedans  on  ra  tué  dehors?  7.  L'est-elle,  qiaoi 
un  inlidèle  firappé  dedans  répand  beaucoup  de  laag  as 
.  dehors?  8.  L'est-elle  encore,  quand  on  y  a  presqne  wmi 
Une  personne  que  les  médecins  dédareot  être  en  daofer 
de  mort?  Le  serait-elle,  si  cette  personne  goérbait? 
Que  faire  en  attendant  l'événement?  9.  L'église  n'est  m 
pollue,  quand  un  homme  blessé  s*y  sauve  et  y  m«»«rt,  10; 
ni  quand  il  s'y  tue  par  frénésie,  U  ;  ni  quand  il  y  tue  an 
agreseor  pour  sauver  sa  vie,  12. 

L'est-elle  qoand  on  a  tué  dans  une  cave  soos  le  ctoar, 
dans  le  clocher,  sur  le  toit  ?  15.  Un  prêtre,  pendant  b 
messe  duqnel  en  tue  un  homme,  peut-îl  la  cootinner?  li 
L'adultère,  ou  l'usage  du  mariage  profanenl-4ls  une  é^ 
se?  15.  Quand  réglfse  est  profanée,  le  cimetière  l'est-a 
aussi,  ei  vice  versa  ?  16.  Comment  réconcilie-l-oo  lai 
église  qui  a  été  profanée^  17.  Que  penser,  soit  d^ui  be- 
deau qui  dtne  dans  l'église,  parce  que  sa  maison  est  m 
peu  éloignée  ;  soli  d'un  homme  qui  y  mène  son  cUea,  Il 
et  19. 

Election,  page  723.  La  voix  des  six  plus  anciens  cafàifa 
lants  Temporte-t-elle  sur  celle  des  six  derniers  dans  Té- 
lection  d'un  doyen?  1.  Des  chanoines  in  socrts  peuveni-âi 
s'associer  des  acolytes  poor  une  clection  ?  2.  Un  dnaoïac 
U\i  sous-diacre  avant  r&ge,  n'aurait  point  de  voix,  iàk. 
Quand  on  a  manqué  d'inviter  ï  une  élection  un  chaaotae 
odieux,  elle  est  nulle.  Elle  Test  encore  de  droit  i  iia—, 
quand  l'élu  n'a  pas  plus  de  la  moitié  des  suffrages,  oo  m 
1  élu  n'a  pas  accepté  dans  un  mois,  3.  Le  procureur  «Ta 
absent  peut-il  donner  sa  propre  voix,  en  donnant  cède  de 
Pabsent?  !bid.  Quel  parii  doit-on  prendre,  quand  uaca- 
pltntant  soutient  que  celui  qu'on  vient  d*élire  ne  pomit 
être  (lu  ?  i.  Un  homme  lié  d'une  excommnnicatfca ni- 
Heure jpent  donner  sa  voix,  5. 

En  fait  d'élection  le  plus  diffne  n'est  pas  loujoon  akt 
qui  a  plus  de  vertu,  6.  Les  électeurs  penveni-Us  varier, 
quana  Ils  voient  quMs  ont  donné  leurs  suffrages  i  la  o^ 
gueilleux  ?  7.  Peut-on  se  servir  d*uu  greffier  laiqae  «iaai 
une  élection  ?  8.  Conditions  d'une  élection  par  comprDBik. 
9.  In  relf;{ieux  peut  former  opposition  ^ce  qu'un  naoTsa 
sujet  soit  élu  provincial,  10.  to  supérieur  peut-U  restrein- 
dre les  suffrages  h  trois  siijets  qu'il  |>roposc?  11.  L'éle- 
ction, où  l'on  u'a  mis  qu'un  seul  scrutateur  n'est  pasi^t- 
de,  12.  Doit-on  rétablir  la  voie  de  l'élection  dans  m  coi- 
vent  de  lil!es.  oh  l'intrigue  a  surpris  la  rdigion  du  roipw 
lui  attribuer  la  nomination  ?  15. 

Peut-on  élire  pour  supérieure  une  religieuse  d*«ie  li- 
tre maison,  et  comment?  14.  On  ne  peut  commettre  mr 
one  élection  un  séculier,  quoique  tr^-vertneni  *  !$• 
Doit-on  regarder  comme  valide  l'élection  dans  b(|teb 
deux  religieuses  ont  donné  hiixts  voix  ^  celle  quienaorat 
le  plus  ?  16.  Ces  deux  religieuses  doivent-elles  dédarer 
comment  la  chose  s'est  pa^e,  avant  que  TélectiM  toU 
oonQrmée  ?  ibid.  Quand  des  relieieoses  ne  s'accprJeal 
pas  dans  une  élection,  comment  l'ev^ue  peut-il  y  poff- 
voir?  17.  Une  fille  quia  été  novice  pendant  trotf  a» 
a-t-elle  voix  au  chapitre  au  bout  de  deux  ans,  quand  l« 
constitutions  de  l'ordre  portent  que  les  nouvelles  profes- 
ses n'auront  voix  qu'après  trois  ans?  18. 

Emancipation,  page  735. 

KUPÊCHEVENT  DE  MMUAGE  EN  oéN^ftAL,   JHSge  757.  *  IflK- 

DiMKNTA  MATRiMONU,  poge  1187.  Uu  emp&lieBent  qui  >x- 
vient  au  mariage  ne  le  dissout  jamais,  i.  Pe«t-oa  quel- 
quefois épouser  sans  dispense  une  peraoone  maigre  a 
empêchement  dirimant,  quand  on  ne  peut  attendre  la  dis- 
pense? 2.  Que  doil  faire  un  curé  oui  sait  par  la  oooCessui 
quu  deux  de  ses  paroissiens,  prêts  ^  se  marier,  ooi  et 
empêchement  dirimant? 5.  Qmajwiê  s'il  connaît  cet  em- 
pêchement par  une  autre  voie  qne  celle  de  la  roQfessv>)  ' 
i.  Cas  où  un  confesseur  ou  bien  un  ami  doit  on  ne  dou ,« 
aTcrtir  ses péuiteou  de  la  nolUlé de  Innr  asarii^. \%i^l 
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£st-on  tenu  de  révéler  au  supérieur  rcropêchemenl  qui 
esl  entre  deux  pcrsooDCs  prêtes  ii  se  marier,  quand  on  est 
seul  h  le  connatire?  8.  Quid  si  on  ne  pouvait  le  découvrir 
que  lrè:;-iDuli]ement,  ou  sans  bleu  du  scandale?  10.  Doit- 
on  révéler  un  empêchement,  quand  celui  qui  en  est  lié 
ne  Ta  déclaré  que  sous  la  fol  du  spcrctî  9.  Cas  des  avo- 
ctis,  curés,  médecins,  chirurfçicns,  docteurs,  itdd.  Cas 
d*Qn  père  qui  connaît  l'empéchemeat  de  son  fils,  ou  d*un 
fils  qui  connaît  celui  de  son  porc,  11.  Que  doit  filtre  un 
homme  qui  ne  se  souvient  d^un  empêrhement  dirimant 
l|ue  quand  il  est  ^  Tautel?  12.  Ou  une  fille  qui  a  péché 
a?ec  celui  qui  veut  épouser  sa  sœur  ?  ibid. 

EMPftcHBMEKT  DB  l'erbedr,  poçc  741.  I/efTeur  sur  la 
qualité  n'aiiiiule  pas  le  mariage,  à  moins  qu*il  n*eniporte 
1  erreur  de  la  personne,  1.  (/erreur  conromiianlc  rend  le 
mariage  invalide,  2.  Exceptions,  Ibid.  et  *  17. 

EupÈcHEMEfT  DE  LÀ  coNDiTioTf  ssnviLE,  vaçê  745.  Quàod 
ton  maître  donne  son  esclave  en«mar>'<tge  à  une  personne 
libre,  lo  mariagii  est  ton,  et  pourquoi?  l.Lcma.iage 
iTun  esclave  avec  un  autre  esclave,  mais  qu'on  croit  libre, 
est-il  toujours  bon,  comme  le  dit  Ponias?  2.  le  mariage 
de  deux  esclaves,  fait  sans  le  conseninment  de  leur  maî- 
tre, esi-ll  valide?  5.  Un  mariage  nul,  ratifié  pnrcc  qu'on 
te  croit  absolument  valide,  est-il  validé  par  Ih.  comme  le 
dit  Pontas?  4.  Un  malire  doit-il  consenlir  ^  ce  que  son  es- 
dsve  se  marie  ?  5.  Quand  celui-ci  s'est  marié  de  Taven  de 
son  mallro,  doit-il  préférer  le  service  qu'il  lui  doit  au  de- 
▼dr  du  mariage?  6.  Un  mari  peut-il  se  Taire  esclave  mal- 
gré sa  femme,  et  viciwm  ?  7.  Un  maître  pcui-il  vendre 
son  esclave  marié,  pour  être  mené  dans  un  nays  où  sa 
femme  ne  peut  le  suivre  ?  8.  Ui  homme  conuamné  aux 
gnlèrcs  ou  ^  mort  par  contumace  se  marie  vallde- 
Inent,  9. 

KupÊcBEMEirr  du  vgeu,  page  74".  Un  mari  peut-il  épou- 
ser une  autre  femme,  quand  la  sienne,  avant  la  consom- 
mation du  mariage,  se  fait  religiouse  ?  1.  L'épouse  forcée 
rsou  mari  np  perd  pas  son  droit  d'entrer  en  religion  ? 
La  fornication  qui  a  précédé  lour  mariage,  empéche- 
l*elle  les  parties  d  entrer  en  religion  ?  5.  La  profession 
tacite  dissout-elle  le  mariage  en  l'rance  ?  4.  Le  mariage 
hîi  apr^s  un  vou  simple  de  chasteté  est  valable,  5.  Un 
vœn  public  n*est  pas  toujours  un  vœu  solennel  et  dirimant 
dn  mariage,  6. 

Celui  qui,  après  un  vœu  simple  de  chasteté,  s'est  ma- 
rié, peut-il  sans  péché  renilrc  le  devoir  ^  sa  femme  qui  le 
demande?  7.  Celui  qui  a  fait  un  vœu  de  religion  peut-il 
se  marier  dans  le  dessein  d^etécuter  son  vœu,  avant  que 
de  consommer  le  maria^^^e?  8.  Un  m  -ri  qui  a  forcé  sa  fem- 
me de  consentir  qu'il  ontr&t  en  religion,  ne  (>eut,  hors  le 
cas  d'adultère,  y  rester  sans  son  aveu,  9.  Un  mari  est-il 
tenu  do  revenir  ^  sa  femme,  quand  elle  ne  veut  ni  entrer 
en  religion,  ni  faire  vœn  de  continence?  10.  Une  femme 

3ui,  sur  une  fausse  et  trompeuse  lettre  d'avis  de  la  mort 
e  son  mari,  s'est  faite  religieuse,  et  qui  après  sa  première 
fervear  s^ennuie  de  son  état ,  peut-elle  retourner  k 
lui?  11. 

EMptCHEMlKT  DE  LÀ  PAREirré  NATURELLE,  paQC  749.  DeUZ 

parents,  l'un  au  quatrième,  l'autre  au  cinmiième  degré, 
peuvent  s'épouser  sans  dispense,  1.  Manière  de  compter  les 
degrés,  ibia.  Un  bâtard  peut-il  épouser  la  parente  de  son 
père  au  quatrième  degré  ?  2.  Quand  deux  parents.  Tun  au 
quatrième  degré,  l'autre  au  clniui^me,  se  marient,  se 
cro.vant  tous  deux  au  qua'rième,  leur  mariage  est-il  bon  ? 
5.  Vouez  le  5*  vo/.  du  Traiié  des  di$pen$e$,  lettre XI.  Deux 
calvinistes  mariés  in  gradu  prohibilo  doivent-ils  demander 
dispense  quand  ils  se'  convertissent  ?  4. 

Lmi  ftCHKMBNT  DE  LA  PaSEKT^  SPIRITtrELLE,  pOÇC  751 .  *  lu- 

PEDiMSTmi  cOG!«ATioifis  spiritoalis,  pooe  1189.  Un  i)arrain 
peut  épouser  la  marraine,  et  non  la  mère  de  l^enfaut  qu'il 
a  tenu,  ou  l'enfant  même,  1.  L'homme  et  la  femme  ne 
peuvent  tenir  un  enfant  en  certiins  diocèses,  ibid.  Le  han- 
tise peut  épouser  la  fille  de  son  parrain,  ou  de  celui  qui  ra 
baptisé.  On  peut  épouser  la  veuve  de  son  parrain,  miand 
elle  n'a  pas  été  marraine  aveclui,t>t(/.On|ieut  aussi  e|)0fi- 
ser  la  veuve  de  celni  par  qui  on  a  été  baptisé,  2.  In  père 

?ai  a  bapilsé  le  fils  qu'une  concubine  a  eu  de  hii  peut-il 
épouser  ?  3  et  *  8.  Une  femme  qui  sert  de  marraine  à 
an  enfant  qu'elle  ignore  être  du  fait  de  son  mari  con- 
tracte-t-elle  avec  lui  Talliance  spirituelle  ?  *  9.  Celui  qui, 
après  avoir  baptisé  un  enfant  de  Marie,  a  eu  d'elle  un  en- 
fant qu'il  a  aussi  baptisé,  ne  peut  l'épouser,  4.  Un  enfant 
de  huit  ans,  qui  en  a  tenu  un  autre  sur  les  fonts»  peut-il 
l'épouser?  S.  Un  infidèle  et  un  bérétiqoe  qui  baptiseOt 
contractent-ils  l'affînité?  6.  La  contracte-t-on  quand  on 
baptise  l'enfant  d'un  infidèle  ?  7. 

La  contracte -t-oo  aussi  quand  on  tient  sur  les  fonts  on 
enfant  qui  a  été  ondoyé  à  la  maison?  8  ;  ou  qu*on  lui  sert 
de  parrain,  quand  on  le  baptise  chez  lui  ?  *  4.  Ou  enibi 
<|U*OQ  le  tient  et  !i  la  maison,  et  ^  Téglise?  *  tO*  Le  pr<H 


cureur  d*un  parrain,  qui  tient  un  enfant  pour  lui,  la  con- 
tracte-t-il?  9  *  et  11.  L-e  parrain  qui  ne  tient  Tenfant  que 
par  procureur,  la  contracte ,  10.  Quand  un  même  enfant  a 
plusieurs  parrains  et  plusieurs  marraines ,  de  Taven  ou 
par  inadrertanee  dn  curé,  tous  contractent  l'alliance  spi- 
rituelle, 11  et  12.  Qvid  si  toute  une  ville  faisait  les  fonc- 
tions de  parrains  ?  13.  La  contracte-t-on  quand  on  ne  tou- 
che pas  Oenfant  physiquement?  U.  Un  parrain  dans  la  con- 
firmation peut  épouser  la  sœur,  mais  non  la  mère  dn  con- 
firmé. 18.  Titius,  qui  veut  épouser  Marie,  peut-il  être 
parrain  de  sa  sœur?  '  6.  Contraete-t-on  l'aflSnii[é,  quand  on 
est  parrain  d'un  enftint  qui  n'est  baptisé  àl'égl  se  que  sous 
condition  ?  '  7. 

Empêchemekt  de  la  PAREKii  LEGALE,  pogê  755.  Qu'est-ce 
que  l'adoption,  par  qui  peut-elle  se  foire,  quand  elle  est 
on  empêchement  dirimant?  1.  Combien  v  a-t-il  de  sortes 
de  parenté  légale  qui  annulent  le  mariage  ?  2.  Y  a-t-il 
une  parenté  légale  entre  celui  qui  adopte  et  la  mère  de 
la  personne  adoptée?  5.  Un  adopté  peut  épotiser  la  fille 
Illégitime  de  radoptani,  4.  Un  homme  n'en  peut  adopter 
un  autre,  tf\\  n'a  dix-huit  ans  de  plus  q»e  lu).  5.  Un  im- 
pulsant à  futturu  ne  peut  adopter  ;  un  prêtre  le  pourrait, 
tbid. 

ËMpftcHEiiBfT  DE  L*AiTiRiT<,  poge  757  ot  *  poçê  1187.  Uo 
homtne  qui  n'a  pas  consommé  son  mariage  peut-il  épou- 
ser la  parente  de  sa  femme  sans  dispense?  1,  8  et  9.  Les 
beaux-frères  et  les  belles-sœurs  peuvent-^ils  contracter 
mariaffe  avec  les  femmes  ou  les  maris  de  ceux  qu'ils  ont 
épouses  successivement?  2.  Le  bean-père  peut  épouser 
la  veuve  de  son  beau-fils,  *  1.  Le  fils  de  Pierre  pent  époiH 
ser  la  fille  que  sa  belle-mère  avait  eu  d'un  premier  mari, 
S.  L'aflinité  ne  cesse  point  par  la  mort  de  la  femme  on  dn 
mari,  4.  Elle  naît  d'un  commerce,  môme  forcé  ;  Innin'oli 
s'étend-elle  alors?  5.  Y  a-t-il  un  empêchement  d'affinité 
entre  des  personnes  dont  Tune  est  née  du  crime  ?  Cet 
empêchement  s'étend-il  aussi  loin  que  celui  de  la  paren- 
té? 6. 

Le  veuf  d'une  femme  peut-il  épouser  avec  dispense  la 
fille  que  sa  femme  avait  eue  d'un  premier  mari  ?  7.  Une 
fille  ne  doit  pas  s'en  rapporter  ï  un  bruit  vague  sur  on 
mauvais  commerce  de  sa  mère  avec  celui  qui  la  recherche, 
10.  Celui  qui,  après  avofr  connu  Marie,  a  fiancé  Rose  sa 
sœur,  pent-il  épouser  Marie  sans  dispense  quelconque?  *  2, 

EMPRUEMEirr  DE  L'noTrirtTETi  prBUQTR  ,  page  761  *  et 
page  1195.  Un  mariage  nul  induit  qnclijuefots  l'empêche* 
mem  de  Phonnéteté  publique,  i.  Celui  qui,  après  avoir 
fiancé  une  sœur,  a  épousé  1  autre,  sans  consommer  le  ma- 
riage, peut  revenir  a  la  première,  2.  Mais  s11  avait  con- 
sommé ce  faux  mariage,  il  ne  pourrait  plus  épouser  ni 
l'une  ni  l'autre,  ibid.  Celui  qui  a  fiancé  une  venve  ne 
peut  après  sa  mort  épouser  sa  fille,  5.  Des  fiançailles  nulles 

Sroduisent-elles  l'empêchement  de  l'honnêteté  publique  1 
.  Cet  empêchement  subsiste-t-il  quand  les  nançalilea 
ont  été  annulées?  5.  Quand  nn  homme,  après  avoir  fiancé 
une  fille,  a  péché  avec  elle,  doit-il,  s'il  veut  épouser  S4 
sœur,  ex|)li  luer  le  double  empêchement  d'affinité  et 
d'honnêteté,  et  comment?  6. 

Celui  qui,  après  avoir  fiancé  une  sœur,  pèche  avec  ran< 
tre,  n^  pent  plus  en  épouser  aucune,  7.  Celui  qui  a  fiancé 
une  tille  légitime  peut-il,  (|uaud  elle  vient  il  mourir, 
épouser  sa  sa'ur  bdtarde?8.  Un  Turc  qui  a  fiancé  unu 
fille  chrétienne  peut-il  de  son  virant  épouser  sa  mère  on 
sa  sœur?  *).  En  est-il  d'un  héréti(pie  comme  d'un  maho* 
métan?  ibid.  Celui  qui,  après  avoir  fiancé  Rose,  a  connu 
Françoise,  sœur  utérine  de  Rose,  voyant  qu'il  ne  peal 
plus  épouser  ni  l'une  ni  l'autre,  demande  s'il  peut  épouser 
les  parontes  de  Pnne  ou  de  l'autre,  mais  qui  ne  lui  sont 
parentes  que  d'un  autre  côté?  •  18.  Celui  (|nl  a  fiancé 
sous  condition  une  srur,  et  qui  .*»  fiancé  lautre  absolu- 
ment, peut-il,  quand  celle-ci  est  morte, épouser  cello-H? 

•  19.  Un  impubère  qui  a  contracté  mariagtî  avec  unefiHe 
morte  deux  jours  après,  ne  peut  épouser  l:i  sœur  de  cette 
lille,  *  20.  Uue  fille  n'a  point  consenti  U  sps  fiançailles  arec 
Pierre  :  celui-d  en  a  contracté  rie  secondes  avec  la  sœur 
de  cette  flQe  :  peut-il  épouser  la  première  «ins  dispeirse? 

*  t\.  Un  mariage  cbndeslin  produit-il  rem|)êchemeit 
de  l'honnêteté?^  22. 

.  EMpftcHEMEirr  DE  l'ordre,  page  765.  Un  homme  marié, 
q«i  malgré  sa  femme  a  pris  les  ordres,  doU-ll  retournera 
elle?  I.  Cas  où  il  n'v  serait  pas  obligé,  ibid.  Un  clere, 
prieur,  se  marie  vaudement,  et  11  perd  son  bénéfice, 
2.  Celui  qui  n'ayant  pas  consommé  son  mariage,  veut  se 
faire  religieux,  peut-il  commencer  par  recevoir  les  or- 
dres??, tn  sons-diacre,  dont  l'ordination  est  nulle,  est-il 
ce|[)endant  tenu  ï  la  cominence.  sans  pouvoir  se  marier? 
4.  Une  femme  qui  a  consenti  il  l'ordlnatimi  de  pou  époux 
dolt-ellc  entrer  en  religion?  5.  Un  sous-diacre  ne  |>cut  se 
marier,  qnotau'il  n'ait  pas  en  intention  de  vouer  la  con- 
tinence, fi.  Celoi  qiti  a  reçu  tes  ordres  par  une  crainte 
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grièfe  poorrait-il  se  marier  ?  7.  Erreurs  de  Ponlas , 
ÎHd. 

Empéchbiieiit  bb  la  DiFiiAEncE  PB  RELioioif,  poue  767. 
Le  mariage  d'un  chrétien  avec  une  infidèle  est  nal,  ei  de 
quel  droit?  1.  Lu  Turc  oui  avait  épousé  trois  femmes  se 
convertit  :  doilr-il  reprenare  la  première,  qu'il  avait  répu- 
diée ?  2.  Uu  Turc  qui,  ayant  épousé  sa  parente,  se  con- 
vertit, peut-il  vivre  avec  elle  comme  auparavant?  3.  Celui 
qui,  ayant  éuousé  cinq  femmes,  se  convertit  avec  elles 
toutes,  peut-il  retenir  pour  femme  celle  qu*il  lui  plaira? 
i.  La  femme  d'un  infidèle  s'étant  convertie,  s'est  faite 
religieuse;  doit-elle  retourner  à  son  mari,  et  celui-ci 
peut-il  en  prendre  une  autre?  5. 

Du  inOdele  qui  s>st  converti,  sa  femme  demeurant  dans 
sou  infidélité,  reçoit  les  ordres,  ou  se  fait  religieux  ;  sa 
feumie  se  oonveriil  ensuite,  doit-il  retourner  avec  elle  ? 
6.  Le  mariage  d'un  baptisé  avec  un  catéchumène  est-il 
valide,  au  moins  en  genre  de  contrat?  7.  Que  penser  du 
mariage  d'un  catholique  avec  une  hérétique,. ou  une  per- 
sonne nommément  excommuniée  ?  8.  Le  premier  de  ces 
deux  mariages  esi-il  licite?  9.  Quand  un  des  conjoints 
tombe  dans  rintidélité,  le  mariage  est-il  dissous,  surtout 
quand  il  n*a  point  encore  été  consommé?  10.  Quand  un 
catholique  épouse  une  personne  qui  ne  Test  pas,  peuvent- 
ils  couvenir  que  les  garçons  seront  élevés  dans  la  religion 
du  père,  et  les  filles  en  celle  de  leur  mère?  il.  Voyez 
DivoacB,  30et21. 

EifpAcHBiiEifT  DB  LA  cLAMDESTDfiTé,  pogc  771.  Et  *  page 
1196.  Quand  deux  personnes,  après  s'être  promis  le  ma- 
riage devant  le  curé  et  des  témoins,  contractent  secrète- 
ment per  verba  de  prœsênUt  et  se  connaissent  affeciu  mari- 
lait,  leur  mariage  est-il  valide?  1.  Le  mariage  fait  sans 
la  permission  du  curé  est  nul,  2.  L*est-il  s'il  est  fait  par 
un  prêtre  habitué,  qui  ait  obtenu  par  dol  la  pcrmissiou  du 
curé?  3  et  8.  Le  mariage  d'un  homme  qui  ne  demeure 

Sue  depuis  peu  de  jours  dans  un  lien  est-if  bon  en  France? 
.  Quel  est  le  curé  d'un  homme  qui  a  deux  domiciles  ? 
Faut-il  publier  les  bans  dans  les  deux  ?  5.  Un  mariage 
lait  par  un  prêtre  commis  ^  cet  eifet,  mais  malgré  le  curé 
d'un  des  contractants,  et  dans  sa  paroisse  qui  est  d'un 
autre  diocèse,  est-il  bon?  6.  Le  mariage  fait  par  le  curé 
du  garçon  malgré  le  curé  de  la  fille  est-il  nul?  7.  Un 
cure  qui  n'est  |)as  légitime  titulaire  marie-t-il  valide- 
ment?d.  Que  penser  d'un  mariage  auquel  le  curé  n'a 
assisté  que  par  dol  ou  par  force?  9.  Un  curé  k  qui  son 
évôaue  a  défendu  de  célébrer  aucun  mariage  les  l)euit-il 
fahJement?  10.  Que  dire  d'un  vicaire  ou  d'un  excommu- 
nié dans  ce  même  cas?  ibid..  et  cas  11. 

Deux  vagabonds  peuvent-ils  se  marier  validement  de- 
vant le  premier  curé?  12.  Qmd  si  l'un  des  deux  ayant 
un  domicile  se  marie  comme  dans  le  cas  précédent? 
13.  Un  curé  peut-il  marier  deux  de  ses  paroissiens  dans 
un  autre  diocèse?  14.  Précautions  qu'il  doit  prendre, 
itnd.  Pau!  commis  par  un  vicaire  amovible  a-l-il  pu  bénir 
validement  un  mariage?  15.  Ce  prêtre  ainsi  délégué  au- 
rait-il pu  en  déléguer  un  autre?  ifrtd.  Un  prêtre,  commis 
Sar  l'évéque,  peUt-il  marier  deux  habitants  hors  de  leur 
iocèse,  malgré  leur  curé?  16.  Qmd  si  ce  prêtre  n'éuit 
commis  que  par  Poflicial?  17. 

Un  archevêque  peut-il  bénUr  un  mariage  dans  le  dio- 
cèse d'un  de  ses  snfiragants  saos  sa  permission?  18.  Un 
grélat  ordinaire,  qui  n^est  pas  évêque,  peut-il  bénir  ou 
dre  l)énir  un  mariage?  19.  Quand  on  est  dans  un  lieu  oli 
U  n'y  a  ni  évéques  ni  curés,  peut-on  contracter  validement 
en  présence  du  magistrat?  20  et  21.  Deux  personnes  qui 
passent  k  Londres  pour  s'y  marier,  et  qui  sont  dans  le 
dessein  de  revenir  en  France.se  marient-elles  valide- 
ment? 22.  Serait-ce  la  même  chose  si  elles  s'étaient  vé- 
ritablement établies  k  Londres,  quoique  pour  de  mauvai- 
ses raisons?  ibid,  et  *  25.  Deux  hérétiques  qui  se 
convertissent  sont-ils  obligés  de  réitérer  leur  mariage 
selon  la  forme  du  concile  de  Trente?  23. 

Le  mariage  fait  en  présence  d'un  curé  qui  n'est  pas 
prêtre  est-il  valide? U.  L'estil  quand  il  n'a  pour  té- 
moins que  des  exconuuuniés,  ou  des  impubères,  ou  des 
femmes?  25  et  26.  Un  mariage  fait  sans  publication  de 
bans  est-il  clandestin  devant  l'Eglise?  27.  Un  curé  oui 
étant  eu  état  de  péché  bénit  un  mariage,  pèche-t-il?  28. 
Doit-on  rendre  put)lic  le  mariage  qu'on  a  contracté  se- 
crètement devant  le  curé  et  deux  témoins  ?  29. 

ExpftcHEMEfiT  Dc  LIEN,  poge  781.  Un  mari  dont  la  fenune 
est  entrée  en  religion  sans  avoir  censommé  le  mariage 
peut-il  en  prendre  une  autre?  1.  Celui  qui.  après  avoir 
épousé  Bertne,sans  cooiommer  le  mariage,  épouse  Luce, 
et  consomme  ce  second  nuiriage,  peut-ii  rester  avec  cette 
dernière?  2.  Que  doit  faire  un  homme  qui,  après  avoir 
épousé  secrètement  uue  fille  dans  un  lieu  oh  le  concile 
ie  Trente  n'est  pas  reçu^  en  épouse  publiquement  une 
tuirci  qu'il  ne  peut  qiilter  sans  scandale,  etc.,  5.  Doit-oo 


croire  deux  personnes  mariées  qui  affirment  avec  s 
que  leur  mariage  est  nul?  i,  Uu  iiomme  qai,  creyiatM 
Il  propos  sa  feuime  vivante,  en  é,'i6use  one  aaire,  ett-i 
bien  marié?  5.  Une  femme,  persuadée  que  ko  mari  a  éié 
tué  dans  une  baUille,  peut-elle  en  épouser  oa  aatre?i 

Empêchemeiit  db  la  cbautib,  pagC'  783.  Un  mskl^ 
invalide  pour  raison  de  crainte  e&l-il  valide  par  «i 
consommation  forcée?  1.  La  crainte  inteaté4»  asx  ptraHi 
d'un  garçon,  mais  uon  k  lui-même,  peat  aoa^er  aoe  ■§- 
riage,  1,  Le  mariage  -d'un  homme  qu*0B  menace  de  h 
corde,  s'il  n'é|)ouse  une  fille  qu'il  a  déshonorée,  est  n- 
lide,  3.  Autres  cas  semblables,  ilrid.  Quid  si  eet  hoaat 
n'avait  pas  commis  le  crime  dont  oo  raociise?4.  Li 
homme  menacé  de  la  mort  par  le  père  de  celle  avec  qâ 
il  a  péché,  s'il  ne  l'épouse,  ré|>ouse  t-il  validemeiu?  5. 

Un  mariage  consenti  par  crainte ,  mais  avec  semeat, 
subsiste- t-il?  6.  Que  faire  ou  que  conseiller  dans  le  ca 
oh  l'on  doute  si  la  crainte  a  été  assez  griève  pour  aaaoier 
le  mariage  ?  7.  Doit-on  regarder  comme  le  priiici|ic  d'usé 
crainte  griève  la  menace  qu'un  homme  a  faite  de  dilaoter 
une  fille,  si  elle  ne  consentait  k  l'épouser  ?  8.  Use  Ûk, 
pour  éviter  d*être  déshonorée,  a  promis  à  on  boonf 
de  l'épouser,  et  l'a  effectivement  épousé  :  ce  ouriafc 
est-il  valide?  9.  Celui  qui,  par  uue  crainte  griève  ia> 
justement  intentée  p;ir  une  cause  étrangère  et  libre, 
épouse  une  personne,  l'épouse-t-il  validement?  10.  Qoautf 
est-ce  que  la  crainte  révércntielle  d'un  père  aanole  it 
mariage?  11. 

ËMPÉcHEMEKT  DU  cRiMB,  poçe  787.  '  poge  1191.  Un  anh 
qui  du  vivant  de  son  é|iouse  a  mal  vécu  avec  une  aatic 
femme,  peut  l'épiuser  s'il  ne  le  lui  a  pas  promis,  1.  Gdii 
qui  du  vivant  de  sa  femme  a  promis  a  une  fille  de  répoa- 
ser  après  sa  mort,  1"  est-il  tenu  de  le  (aire?  2*  peut-il  le 
faire  validement?  2.  Celui  qui  du  vivant  de  sa  femme  ei 
a  épousé  une  autre,  ou  même  a  péché  avec  elle  scws 
promesse  de  l'épouser,  peut-il  l'épouser  validement?  S. 
Faut-U  alors  que  la  promesse  soit  sincère,  et  soiliraii-d 
qu'elle  fût  acceptée  tacitement?  ibid.  L'aduUcre  de  sa- 
liage  ne  sufiit  avec  Tadultère  que  quand  la  partie  litre 
connaît  le  lien  de  l'autre,  i.  Une  promesse  conditioanele, 
jointe  il  Tadullère ,  induit-elle  l'empêchement  lia  criaKf 
o.  L'homicide  fait  de  concert  le  piruluit-il,  quand  il  e< 
séparé  de  l'adultère?  6.  Le  produit-il  sansoonccft,qQmd 
il  est  joint  k  un  mauvais  commerce?  7. 

*  Un  adultère  dit  à  sa  complice.  Si  ma  femme  msvail, 
je  Cépouseraii.  LUe  lui  répond  sur  le  même  ton;  leni- 
riage  qu'ils  coniractcni  est-il  vali^le?  12.  Un  homme  l&ri 
tombe  en  adultère  avec  Ber^he,  femme  de  Panl.  Il  épove 
Marthe  qui  lui  devient  odieuse,  et  alors  il  |.>romet  à  Bertk 
de  l'épouser,  en  cas  oue  son  mari  et  sa  femme  à  lui  vies- 
Dent  a  mourir.  Il  réponse  eu  elTet  :  ce  mariage  esi-ii 
bon?  13.  Que  dire  si  cet  homme  avait  commencé  f« 
promettre  k  Berthe  qu'il  Pépouserait,  qu'ensuite  il  eH 
épousé  Marthe;  et  qu'ayant  |>éché  avec  Berthe,  il l'e* 
enfin  épousée?  li.  Lu  homme  marié  qui  pèche  avec  ose 
femme  dont  il  ignore  le  mariage  et  qui  lui  pro.aittde 
l'épouser,  s'il  devient  libre,  peut-il  réellement  répoovr? 
15.  Une  tille  pèche  avec  uu  honune  qu'elle  croit  bhre. 
£lle  empoisonne  une  rivale  à  Tinsu  de  cet  homme.  Peot- 
elle  l'épouser  après  la  mon  de  sa  fenmie?  16. 

Eiip£cBEME5T  DE  l'uipuissamce,  |»a|^  791,  'page  1195. 
Principes  généraux  sur  cet  empêchement,  *  le  Yalecae 
•  conjugium  cum  mulierearcta  initum?  I  etâ.QuidsiHS- 
f  lier  quse  incisa  est,  non  potuit  incisionem  pati  sine  nta 
«  periculo?  3.  An  separari  débet  ab  impotente,  «^ni  kaae 
c  scienter  duxlt?  i.  Quandiu  experiri  poiest  coojai  an  sii 
«  reipsa  impotens?  5.  Poiesine  ad  alias  nupUas  traasire, 
c  qui  cerio  scit  se  impoteniem  fuisse,  antequam  eooira* 
«  heret?  6.  An  valide  contrahunt  qui  utroqne  testicala 
«  carent?  7.  Quid  si  uno  tantum  careant?  8.  p&ge  795.» 

Que  doit  faire  une  femme  qui  a  un  fils  que  son  nan 
impuissant  et  slupide  croit  être  de  lui?  9.  A  quel  âge 
commencent  les  trois  ans  que  l'Eglise  accorde  |>our  oon- 
stater  l'impuissance  ?  Peut-on  avant  cet  âge  séparer  la 
contractanu?  10.  Un  vieillard  de  80  ans  peut-il  époescr 
une  femme  qui  en  a  70?  11.  Un  homme  qui.  ùiusseaieat 
séparé  de  sa  première  fenmie  pour  cause  d'impois&aDcé, 
en  épouse  une  seconde  dont  il  a  des  enfants ,  doit-il  re- 
tourner \k  sa  première  femme  ;  <  t  celle-ci  «  s'il  le  re'ss  ■. 
peutrelle  prendre  un  autre  mari,  etc.?  12.  Un  homme  qui. 
séparé  de  sa  femme  dans  le  même  cas,  est  entré  en  rth 

fion,  doit-il  retourner  ii  sa  femme,  si  elle  le  redenand-  ^ 
3.  Que  dire  s'il  avait  pris  simplement  les^ordres  ?  itii. 
Le  mariage  est  nul  par  impuissance  de  maléfice  ou  d^ 
nature.  Temps  qu'ont  les  conjoints  pour  s'i'proaver.  ti 
Un  homme  qui  a  reconnu  qu'il  n'est  plus  ni  maléLtié  >  i 
froid,  doit-il  retourner  à  sa  première  femme  dont  il  a  ^le 
séparé  par  sentence  ?  13.  Celui  qui  a  épousé  deux  lemmei» 
l'une  après  l'au're,  et  qui  se  voyant  tmi  ' 
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0,  a  détroit  on  maléOce  par  on  anlre,  doit-il  choisir 
Tuoe  des  deui,  et  laquelle  doit-ii4>reiidre  ?  16.  Que  pent- 
00  bire  pour  détruire  un  maiéflce  ?  17.  On  ne  peut  réité- 


Peut-on  en  fait  d*iiiipuissaDGe  recourir  au  congrès?  SO. 
L*impaisMace  qui  surviendrait  au  mariage  avant  sa  con- 
coumialioo  sofirait-elle  pour  le  dissoudre?  21.  Une  fenmie 
doit-elle  le  devoir  à  son  mari  airelle  croit  impuissant?  23. 
EMPfQiKMUT  Bt*  KAPT»  page  7d9  et  *  1196.  Un  homme 
qui  enlève  une  tille  mineure  de  son  consentemeot,  mais 
malgré  son  père  ou  son  tuteur ,  est  coupable  de  rapt  ;  et 
son  mariage  avec  elle  est  nul.  1.  Il  Test  «encore,  quand 
son  père  ou  son  tuteur  consent  k  Tenlèvement,  et  qu'elle 
n*y  consent  pas,  2.  Mutins  tiance  une  Ulle  du  consentement 
de  son  père,  qui  la  lui  refuse  ensuite.  Il  Tenlève  et  re- 
pousse :  ce  mariage  est-il  bon?  5.  L'esl-il  quand  une  Aile 
majeure  est  enlevée  de  son  consentement?  i.  Quand  une 
femme  a  Ciit  enIev«T  un  UIs  mineur  qui  y  consentait,  le 
mariage  qu'elle  a  contracté  avec  lui  est-il  valide?  5.  *  IJne 
liJIe  enlevée  par  le  commandement  d'un  autre  qu'elle 
déteste,  veut  bien  épouser  celui  qui  Ta  enlevée  :  ce  ma- 
riage est-il  bon?  26. 

—  EMPàcHEMCNT  DU  DKFAUT  DE  BAisoN,  pogc  80t.  Lc  ma- 
riage d'un  insensé  qui  a  de  bons  momenis  est-il  valide  ? 
L'm  curé  ne  doit-il  pas  Ten  dissuader?  Quelles  précautions 
a-t-il  k  prendre  ?  Mariages  des  sourds  et  muets  :  que  dire 
de  ceux  qui  de  plus  sont  aveugles?  ib:d. 

Empécubme^ts  pEOHiBiTiFS,  puçc  801.  Combieu  il  y  «>n  a? 
Pèche- t-on  quand  on  se  marie  nonol)siant  quelqu'un 
d'eux?  1.  Doit-oa  révéler  aux  curés  ceux  dont  on  a  con- 
naissance ?  2.  Tout  évéquc  pcut41  en  dispenser  ?  iM, 

EmpbttiSosb,  page  805. 

Emplois  des  deniers  d'une  comiic!«aut£,  itnd. 

Enfahts,  page  805.  Une  Iill«*  majeure  doit-elle  en  con- 
science abandonner  tout  sou  bien  (lour  délivrer  son  père 
de  prison?  1.  Une  fille  qui,  k  sa  majorité,  dispose  de  son 
bien,  et  qui  apprend  ensuite  qu'elle  est  bâtarde,  est-elle 
obligée  ^  restitution?  2. 

EmiEifi,  ÂMOuii  DES  ENNEMIS,  poge  815. 

ënubgistiiement,  page  Hio. 

Ehseicnb,  pa//e817. 

Enteepienecr.  page  810. 

Envie,  page  819.  In  ()auvrc  qui  s'attriste  dos  biens  de 
son  voisin  est  coupable  d'envie,  1.  Le  pèche  peut  n'être 
que  véniel.  Sur  quelles  règles  peut-on  en  juger  ?  2  Un 
homme  qui  s'aillige  du  crédit  d'un  autre,  parce  qu'il  en 
craint  les  effets ,  est-il  dans  le  cas  de  ce  (|u'on  appelle 
envie  ?  3. 

Epà\e,  jMife  821.  Voyez  Chose  TROcvéE. 

Epoux,  ibtd, 

—  EomvoQUE,  page  825.  Ce  nue  c'est?  Etendue  que  les 
mauvais  casuistes  lui  ont  donnée. 

Etranger,  Voyez  Aubain,  BiNÉi-ir.rER.  Héritier. 

liiscLàVAaE,  page  827.  Les  enfants  d*un  \*ère  fsclavo  et 
d'une  mère  libre  sont- iis  esclaves?  1.  Des  esclaves  que 
leur  maître  outrage,  quand  ils  font  l'exercice  de  leur  roli- 
gioD,  peuvent-ils  s'enfuir?  2.  Doit-on  affranchir  ceux  qni 
se  convertissent  ^  la  foi  ?  3.  Peut-on  en  acheter  de  chré« 
liens  ?  ièîrf.  Peut-on  uîder  un  esclave  h  recouvrer  sa  li- 
berté? 4. 

Escompte,  page  828. 

Esp^ANCE,  ibid. 

EvÊQCE,  page  H^S.  L'n  garçon  né  dans  un  diocèse  où  son 
p^^e  n'était  qu'eu  passant,  en  est-il  diocésain  ;  ou  ne  Tesl- 
i1  pas  du  lieu  où  son  rèrc  est  domicilié?  1.  Un  clerc  qui 
preiKl  un  bénélicc  dans  un  autre  diocrse,  |)our  se  sous- 
traire h  sou  évéque  d'origine,  et  qui  se  fait  ordou'*or  dans 
ce  diocèse,  encourt-ii  la  suspense?  2.  tn  abbé  de  mérite 
peut-il  solliciter  un  évéch^  dans  la  vue  de  sei  vir  l'Eglise? 
5.  Peut-il  le  refuser  par  crainte  et  par  humilité,  ou  luire 
voii  de  ne  le  point  recevoir  ?  i  et  5.  Un  reli;;ieu\, devenu 
évêque,  «loit-il  garder  les  règles  de  sa  religion*'  v-,  I>oit- 
11  obéir  auv  suiérieiirs du  son  ordre?  7.  Peut-il  disi»oser 
par  testanitîni  des  biens  qu'il  a  entre  les  mains?  8. 

l'n  liomnie  qui  a  fait  van  d'entrer  en  religion  peut-il 
accepter  l'épiscoiiai?  <J.  Un  évéque  i>cut-il  suns  raison 
entrer  dans  les  iiHinastèros  de  filles .'  10.  Peut-Il  défendre, 
mus  peine  do  censure,  h  ses  diocésains  d'entrer  dans  le 
dehors  d'un  monastère  de  filles  qui  est  exem|»t  de  sa  juri- 
diction? 11.  Il  peut  ériger  en  nire  une  succursale,  mais 
avecdejn^tes  précautions,  12.  Il  ne  peut  consacrer  un 
autre  évèquu  que  les  dimanclies,  1*.  Peut-il  en  sacrer  un 
sans  le  mlnist'Te  de  deux  autres  ?U.  l'n  méiro|Niliiain 
peut'il  donner  les  ordres  dans  le  territoir<*  de  ses  sufTra- 
gawts.  sans  leur  aven?  1".  Il  peut,  hors  de  son  diocèse, 
conférer  les  bénélic«îs  (iui  y  vaquent,  relever  des  cen- 
sures et  de  rirrégularilé  non  réservée,  IH. 
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Quels  pouvoirs  a  l'évèque  avant  que  d'être  consacré  ? 
17.  Peut-il  faire  une  ordoonanee  qui  oblige  tous  les  bé- 
néficiers  de  son  diocèse  ii  lui  représenter  tous  les  Utr(>s 
de  leurs  béné6ces?  18.  Un  évéque  peut-il  sans  scrupule, 
consentir  ii  sa  translation  ii  un  plus  grand  siège?  19.  Peut- 
il,  ouand  il  a  donné  sa  démission  au  roi,  continuer  a  fUre 
ses  fonctions;  etjusqu*^  quand  ?  20.  F.  AppnoaATioif ,  F£tbs. 

Examen,  page  841.  Un  évéque  a  droit  d'examiner  pour 
une  cure  un  docteur,  quoiqu'il  ait  longtemps  professt^. 
la  théologie,  et  oue  ses  provisions  soient  rii  forma  dîqmun^ 

I.  Un  homme  reuisé  pour  cause  d^ignorance,  et  qui  s'étant 
pourvu  devant  le  métropolitain,  en  fait  examiner  un  au- 
tre en  sa  place,  encourt-U  quelques  peines  canoniques  ; 
est-il  privé  de  son  bénéfice  ?  etc.  2.  Vouez  Graduis,  Pro- 
vision DE  HfïiiFicB,  Visa. 

Excommunication,  page  813.  Un  prêtre  qui  dans  un  pre- 
mier mouvement  a  donné  un  soufflet  à  un  autre,  est-il 
tombé  dans  l'excommunication?  et  s'il  a  fait  ses  fonctions, 
est-il  devenu  irrégulier?  1.  Celui  qui  ordonne  ou  conseille 
de  frapper  un  |)rétre  tombe-t-il  dans  la  censure?  2.  L* en- 
court-on en  jetant  par  colère  son  liréviaire  ï  la  tète  d*un 
autre;  en  lui  jetant  de  l'eau,  delà  poussière,  etc.?  3.  Quand 
deux  sous-diacres  se  sont  battus,  et  que  l'un  d'eux  a 
porté  sa  plainte  au  juge,  ont-ils  encouru  une  censure  ré- 
5ervée  au  |)ape?  Si  elle  ne  l'est  pas,  peuvent-ils  eo  être 
relevés  |iar  le  nouvel  évéque  qui  n'a  pas  encore  pris  pos- 
session ?i.  Peut-on  recevoir  2i  la  participai  ion  des  sacre- 
ments un  homme  qui  a  frappé  un  prêtre ,  et  qui  est  pour 
suivi  pour  être  nommément  excommunié,  quand  il  oŒrc 
toutes  les  satisfactions  possibles?  5. 

Est-on  excommunié,  quand  on  fnppe  un  clerc  nommé- 
ment excommunié,  ou  un  simple  ermite?  6  et  7;  ou  une 
soeur  converse?  49  ;  ou  le  cadavre  d*un  prêtre?  70.  L'eit- 
on  pour  s'être  battu  en  duel?  8.  Un  homme  qui  fiole  un 
statut  auquel  la  censure  est  attachée  est-il  excommunié 
avant  que  d'avoir  été  dénoncé  tel  par  l'ofNcial?  9.  Celui 
qui,  sans  perdre  la  foi,  feint  ext^frieurement  d'être  hé- 
rétique, eucourt-il  l'excommuuicatioii  ?  10.  L'encotirt-oa 
quand  ou  n'obéit  r>as  îà  un  monitolre?  11.  Quid  si  on  ne 
peut  y  obéir  sans  un  grand  danger,  on  qu'on  soit  parent 
du  coupable  ?  12.  Est-on  excommunié  pour  lire  des  livres 
béréti  |ues?  13.  Un  homme  qui  les  dimanches  assiste  aux 
spectacles  tonibe-t-il  dans  la  censure?  14. 

Un  homme  qui  a  commis  un  crime  dans  un  diocèse,  ei 
qui  s'enfuit  dans  un  antre,  \  eut-il  y  être  excommunié  |>ar 
révêque  du  |)remicr  diocèse?  15.  La  censure  infligée  pour 
un  péché  qu'on  a  cru  mal  ii  propos  être  mortel  est  inva- 
lide, 16.  Peut-on  continuer  ses  fonctions  quand  ou  a  été 
frappé  d'une  excommunication  qui  est  nulle?  17. 

Quand  on  a  publié  un  monitoir^  pour  un  vol  contre  un 
homme  qui  voudrait  bien,  mais  qui  ne  peut  restituer, 
encourt-il  la  censure?  18.  Voyez  Monitoirc.  Quand  un 
homme  ï  qui  on  a  volé  une  pisiolo^  suppose,  r>our  obtenir 
un  naonitoire,  qu'on  lui  en  a  volé  plus  de  2  >,  doit-on  dler 
à  révélation  sons  peine  de  censure?  19.  Quand  encourt-on 
ou  n'encourt  on  pas  la  censure?  20  et  2t. 

Quand  nn  évéque  a  défendu  à  un  homme,  sous  peine 
d'excommunication,  une  chose  qu'il  ne  ftit  qu'après  la 
mort  du  prélat,  1o  coupable  encourt-il  la  censure?  23.  Un 
coupable  p<>ut-il  être  excommunié  deux  fois  pour  la  mémo 
faute?S3.  Un  excommunié  non  dénoncé  est-d  ca|)able  d'un 
bénéfice?  Perd-il  une  pension  qu'il  avait  déjii?  24.  Celui 
qui  est  nommément  excommunié  perd-il  son  bénéfice? 
25.  Celui  qui  mit  civilement  2i  un  excommunié  dénoncé 
toml>e-t-il  dans  rexcouununication  mineure?  26.  Est-on 
tenu  d'éviter  celui  qui  a  commis  publiquement  un  crime 
auquel  l'excommunication  est  at'acliue?  27.  Formalités 
nécessaires  pour  qu'on  soit  tenu  d'éviter  un  excommunié, 
21.  Peut-on  sans  péché  communiquer  avec  un  excommu- 
nié dénoncé,  as.Mstor  avec  lui  a  la  messe,  le  saluer,  etc., 
29  et  30.  Cas  des  enfants  k  l'rgaid  de  leur  père,  du  vassal 
k  l'éffard  de  son  seignrur,  etc..  31  et  32. 

Peul-ou  prier  pour  un  excommunié  dénoncé,  ou  exhor- 
ter dans  un  oréne  los  autres  à  le  faire?  33  et  34.  Quand 
on  s'esi  |.ur;:e  pjr  de  laussrs  preux  es,  on  n'est  (>as  obligé 
dti  recourir  à  liome  pour  l'alisolulion  de  la  censure?  55. 
Pi'ut-on  dire  ou  continuer  la  messe  devant  un  excommu- 
nié dé. loncé,  qu'on  ne  pi'ut  faire  sortir  de  l'église  '  on 
qui  reiitend  de  dehors?  Kncourt-on  quelque  i<eine  en  le 
faisant?  3(1,  37  et  3H.  Peut-on  souffrir  qu'il  assiste  au 
sermon  ?  39.  Dans  le  doute  si  l'exiommunicition  est  juste, 
quel  parti  doit-on  prendre?  40.  Encourt-on  quelquefrif 
1  excommunication  majeure  eu  communiquant  avec  un 
excommunié  dénoncé?  41.  Cas  où  l'on  peut  pécher  ffriè- 
vemenl  vn  saluant  un  excommunié ,  Ai.  DoU-ou  néces- 
sairement se  confesser  d'avoir  communiqué  avec  nn  tel 
liomuie,  quoiqu'i»u  n'ait  péclié  que  véniellement  en  le 
faisant?  13. 

Un  homme  dénoncé  exi*ouimunié  à  Paris  doit-il  être 
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évilé  h  Naples?  ii.  Peat-oa  lui  donner  l*aiim'nc?  kH,  Qni 

Peut  absoudre  un  cxcomuiuuiô  de  sa  i  on^ure?  iH.  Cas  où 
excommunication  propler  percmsionem  clerici  est  ou 
n*est  pas  réservée,  ou  bien  ne  sVncourt  jms,  t6ù/.  Une 
femme  reaconrl-elle,  quand  elle  eulre  dans  un  monas- 
tère de  religieux?  47.  Erreur  de  Ponias,  ibil.  Vm*  rell- 
ffieuse  qui  a  vIolÂ  la  c16lure  peut  ôtre  relevée  par  son 
evêque,  48.  A  qui  doit  s'adresser  celle  qui  a  fraiipé  une 
sœur  converse?  49.  In  re igieux  qui  quille  son  habit 
pour  courir  mieux  tombc-i-ildans  la  censure  '  50.  L*en- 
courl-il  si,  contre  les  lois  de  son  ordre,  il  recourt  a  l'évo- 
que, au  lieu  de  s*adresser  ^  se-t  supériinirs?  ol. 

En  quelle  forme  el  sous  quelles  condiiions  un  curé  com- 
mis p.ir  Té.  ôque  doit-il  absoudre  un  exc^miuunié  ?  52. 
Un  jeune  homme  qui.  éianl  impubère,  a  fKipjMj  un.sous- 
diacrc.  pcui-il  être  absous  par  TévAque,  après  avoir  aueint 
l'âge  de  puberté?  55.  Un  impubère  encourl-il  l'excommo- 
nlcation  auaiid  il  n'obéit  pas  à  un  moniloire  ?  51.  Une 
fi'mmc  quil^a  violemment  Trappe  un  religieux  doit-elle  re- 
courir au  l'ape  ?  55.  Un  irrégulier  peut-U  absoudre  un  ex- 
communié? 50.  Celui  qui  a  obtenu  les  provisions  d*nne 
cure  avec  la  clause  cwn  absoluthne  a  censuris  ad  effecium, 
puut-il  être  ;ibSous  des  censures  ab  homine  ?  57.  S*il  rece- 
vait de  son  évêqiie  in  second  bénéfice,  il  n*en  serait  pas 
validement  pourvu,  ibi  /.  Un  clerc  absous  dans  le  for  inté- 
rieur, d'uuc  censure  dénoncée,  est-il  validement  pourvu 
d'un  caoonicat  ?  58. 

Peut-on  être  absous  d'une  excommunication,  sans  Tôlre 
de  Vautre  ?  59.  Peut-on  être  absous  malgré  soi  ?  60.  Une 
censure  oi^  le  crime  n'a  point  été  exprimé,  el  qui  n'a  pas 
été  rédigée  par  écrit,  est-elle  nulle?  (il.  Eu  quels  cas 
labsoluiion  ad  cautefam donn.  e  par  le  métropolitain  est- 
ello  canonique?  Gi.  Celle  que  donuirait  Tevéque  i»  un 
honune  qui  en  avait  appelé  au  métropolitain  serait-elle 
Lonne  ?  65.  Un  homme  absous  en  danoer  de  mort,  d'une 
excommunication  dénoncée  ou  secret e,  v  retombe-l-il, 
^1  néglige  de  se  t^résenler  au  supérieu  f  «4,  65,  66  et 

07.  Peut-on  absoudre  par  iTOcurcur  un  homme  que  cer- 
taines raisons  empr-chent  de  se  présenter  au  supérieur? 

08.  Un  excommunié  dénoncé  csi-il  pleinement  .'absous  dans 
un  jubilé  ?  G9.  Diverses  remarques  2i  ce  sujet,  ibid.  (Voy. 
Appel,  Cas  résfjivés,  Euuse,  ca$  2  et  suiv.  ëxcommumier. 
Messe,  cas  42  ;  Office,  cas  12  ;  Provision  de  BésÉncE. 

ExcOM3iimiER,  page  873.  Un»*  sentence  d'excommunica- 
tion, rendue  après  wi  moniloire  qui  n*a  été  publié  qu*une 
fois,  est-i:lle  nulle  ?  1.  L'esC-elle  si  elle  est  portée  contre 
un  coupable  (pii  n'a  pas  été  cité  ?  9.  Quid  si  elle  était  por- 
tée contre  une  communauté  entière  ?  2  et  5.  Celle  qui 
est  décernée  par  le  grand  vicaire  dans  un  moniloire  esl- 
elle  valide  et  conforme  au  concile  de  Trente  ?  4.  Un  coré 
excommunie-i-il  lui-même,  quand  il  dit  dans  son  prône, 
nous  dénonçons  pour  excommuniés  ?  5.  Un  excommunie 
ou  suspens  dénoncé  peut-Il  en  excommunier  un  autre? 6, 
Peut-on  excommunier  son  supérieur  ou  son  égal?  7.  Un 
évoque  peut-il  obliger  par  censures  les  ju^'es  de  faire  leur 
devoir?  8. 

Peut- on,  sans  être  encore  dans  les  ordres  sacrés,  pro- 
noncer une  sentence  d'excommunication  ?  10.  La  censure 
portée  par  un  évéque  nommé,  mais  non  con6rmé,  e^l  nulle, 
11.  A  qui  un  évéque  pt  ul-il  conlier  les  pouvoirs  d'e\conî- 
munier?  ibid.  Unéve-iue  titulaire,  ou  qui  a  renoncé  à  son 
wége.  peul-il  porter  des  censun^s  ?  î6f./.  Un  é\équo  peut- 
Il  quel«|uefois  excommunier  h'-rs  do  son  diocèse,  et  com- 
ment? 12  et  13.  Une  censure  injusio,  à  raison  du  motif 
qui  l'a  lait  porter,  est-elle  aussi  nulle?  U.  Un  supérieur 
régulier  pi  ul-il  exommunirT  son  religieux?  15.  Peut-on 
excommunier  un  méchant  homme  après  sa  mort?Hî.  Vwf. 
Excommunication,  Moni-nmiE. 

Exorcisme,  page  879.  Doit-on  suppléer  les  cérémonies 
de  revorcisme  à  une  personne  lîa."ti«îée?  1.  Pourquoi  le 
démnn  ne  ctde-t-il  p  s  loujour»;  aux  exorcismes  '  2.  Peut- 
Oîi  fiiire  des  (|uesl ions  curieuse-;  à  un  possédé?  ibid.  Un 
simple  exorciste  ne  peut  faire  l'ixorcism»'  du  sel  et  de 
Peau  les  dimanches,  sans  devenir  irré^ulitT,  3. 

ExposLR,  ExrosiTiOH,  pflflie  881.  lue  Hlle  domestique, 
étant  accouché.»  d'uu  enfant  qu'il  lui  est  imi  ossible  de 
nourrir  et  de  garder  sans  se  dillamer,  peul-elh»  exposer 
cet  enfant?  et  que  penser  de  sa  maîtresse  qui  le  lui  con- 
seille T 

KxTR^ME-ONCTiON,  poiic  88*i.  *  Unctio  TlxTREMA,  page 
12*^1  In  curé  qui  néglige  de  donner  rexirAine-onctibn 
liècliemurlelleineni,  1.  Ksi-eile  valiil»*  quand  on  la  donne 
aviîc  l'huile  îles  catéchumènes?  2  el  *  7.  yue  (aire  quand 
on  a  plis  Tune  pour  l'astre?  ibid.  Peul-<»n  l:i  (lonn<"r  avec 
de  l'huile  non  consacrée  •  5.  Oue  dire  si  Tliuile  consa»  rée 
venant  à  man(|u»  r,  on  y  en  ajoute  beaucou;»  d'autre?  4. 
Quand  on  a  oublié  hs  mots  per  visum,  pet  audintm,  etc., 
faut  il  les  ajouter  après  cou;>?  5.  L'onc  ion  donnée  par  une 
forme  indicative  suffirait-elle  pour  la  validité  de  ce  sacre- 


ment ?  6.  Le  sacrement  est  nul  si  uU  prêtre  prononre  h 
forme,  pendant  que  Taulre  folt  les  onctions,  T.  L*e«-ili 
denx  prêtres  partaffeni  les  onctions?  8  et  *  7. 

On  doit  omettre  Tes  prières  qui  précèdent  les  Aiicti«i« 
quand  le  te.nps  presse»  9.  Une  seule  onction  ^olBt-HIe 
|>our  la  validité  ou  sacrement?  10.  Dott-oo  oindre  les  yeni 
d'uu  aveugle?  11.  Dans  le  doute  de  la  mort,  H  ftet  aehr. 
ver  les  onctions  sous  la  condition  sf  rtvis.  fît.  Quand  m 
prêtre  ne  peut  flnir  les  onctions  suffit-Il  k  on  aulr»  '> 
continuer  ou  H  en  est  resté  ?  15.  Toni  prêtre  peot-i!  »1. 
nioistrer  ce  sacrement  an  défaut  du  curé?  14.  Peot-ce  !f 
donner  à  un  enfant  ?  15. 

Comment  faut-il  donner  rextrême-oocUon  k  an  homtr 
qui  n*a  qu'une  main  ?  16.  Paul-il  la  donner  k  onfréoêtiqM* 
17.  Peni-ou  l;i  donner  \k  un  léthargique  qui  ne  Pa  r^4«c 
demandée?  18.  A  un  homme  qui  va  être  pendu, ou qbtn 
fiiire  naufrage  ?  10.  Quid  d'une  femme  qal  sent  les  pre- 
mières douleurs  de  l'accouchement  ?  90  el  '  5.  Ooe  p  n- 
S'^r  du  salut  ri 'une  personne  qui  a  méprisé  oo  nêgl^é  de 
recevoir  rextréme-oiiclion  ?  21. 

*  Un  prêtre  qui  manque  d'étole,  ou  de  sorplis,  oo  dt 
l'un  et  de  Pautre,  peot-il  administrer  rexlrême-onctiOQ? 
i  et  suiv. 


Fadrique,  page  894. 

Failli,  Faillite,  page9Q}i. 

Fard,  ;  âge  807.  Une  femme  peut-elle  sans  péché  oier 
de  fnrd  ?  1.  Un  marchand  peut-il  en  vendre  T  3. 

Faussaire,  page  899.  Un  écrivain  qui  contrefait  pour  u 
capitaine  un  ordre  dommageable  ï  un  tiers,  pèche  et  es*, 
tenu  à  restiluiion,  1.  Doit-on  regarder  comme  faKiftcateor 
des  lettres  apostoliques  celui  qui  obtient  nne  dispense 
subreplice  ?  2. 

Faute,  page  899.  On  n'est  point  obligé  de  rêpver  u 
dommage  qui  est  la  suite  d'une  faute  vénietle. 

Faux,  page  901.  Matériel  et  intellectuel. 

Faux  réiioiG^AGE,  page  903. 

Feiimb  mariée,  page  90^.  Une  fenune  qui  a  apportés 
dot  à  son  mari  tous  les  biens  qn'elle  arait  lai  doit-elle  les 
biens  qui  lui  surviennent  après  son  mariace  T  1.  Une  fem- 
me peut-elle  disposer  d'une  somme  qui  lui  a  été  doonrc 
manuellement,  et  qu'elle  n*a  point  apportée  en  dot  *  i. 
Une  femme  qui  est  publiquement  marchande  peot-e^i^? 
s'obliger  sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ?  5.  Peut-^II^ 
répéter  ce  qu'elle  a  pajé  pour  une  dette  qui  était  noie 
selon  les  lois  de  la  province  ?  4.  Doit-elle  suivre  son  sa- 
ri qui  va  s'établir  dans  un  pays  étranger  ?  8. 

Fes  TRES,  page  90*). 

Féodales  (K entes).  Fot^REirRS. 

Fermes  et  Fermiers,  page  909. 

F^.iKs,  page  911.  un  voyageur  est -il  obligé  d*eBteDdre 
la  messe  quand  il  se  trouve  dans  nu  lieu  ob  11  y  a  une  f^:e 
particulière?  1  et  2.  Un  marchand  peut-il  Tendre,  lesjoQrs 
de  fêtes   3.  Des  villageois  qui  yoient  leurs  blés  en  da&- 


fer  peuvent,  ces  jours-'a,  les  couper  et  les  enlever,  4. 
Jn  évéque  peut-il  de  son  chef  instituer  de  nouvelles  fê- 
tes ?  a.  Usage  de  la  France  sur  ce  point  et  sur  le  ehao^ 


ment  des  missels  etc.  Ibid.  Voyez  Dimaticbes. 

Funçaillbs,  page  91  i.  *  Sponsalia,  po^e  1295.  Les  Sid- 
cailles  faites  à  six  ans  el  demi  sont-elles  valides  ?  Pèihe- 
t-on  en  les  faisant  avant  cet  5ge?  1.  Un  enfant  que  «et 
parents  ont  fiancé  à  six  ans  et  demi  e^-îl  tenu  de  ratiBer 
ce  que  ses  parents  ont  fait  pour  loi  ?  2.  r>es  enfants  de 
plus  de  sept  ans,  mais  de  peu  de  rais  •;»,  sont-ils  nar>c«4 
validement?  3.  Un  impubère  peut-il  s-^  résilier  de  sesfiaa- 
çaîlles,  avant  que  d'avoir  atteint  Tàge  de  puberté?  4.  fa 
rétracution  qu'd  eu  a  faite  av.mt  cet  âge  est-elle  mV.f  ? 
5.  Quel  tem|>s  a-l-il  pour  réclamer?  iMd.  Le  peut-ii 
quand  il  a  conlirmé  sa  promesse  par  serment?  6.  Deft-oi 
s*6pouser  quand  on  n  a  aucune  raison  légitime  de  <fiM«- 
drc  ses  fiançailles?  7. 

Des  tiançailles  faites  par  crainte  sont-elles  nnlle<qnaïl 
on  les  a  confirmées  par  serinenl  i  8.  Que  dire  de  cfles 
|ifune  fille  n'a  faites  que  par  une  crainte  révéreniielie  T 
.  Conduite  que  doit  garder  un  curé  ï  Pégard  d'une  fât 
qni,  n'ayant  consenti  qu'à  l'extérieur,  se  présente  ^  co«- 
fesse  ?  10.  Un  malheureux  qui  a  feint  de  fiancer  une  fiDe 
dans  le  dessein  de  la  corrompre,  et  qui  Ta  en  effet  séd'jite, 
esl-il  tenu  de  l'épouser'?  11.  Celui  qui,  apr^  un  vœn  4e 
chasteté,  fiance  une  fllle  et  fait  serment  de  Péftouser.  e<- 
11  obligé  de  le  faire  ?  12.  Un  vœu  qui  suit  les  tiao^ailla 
doit-il  les  dissoudre .'  13  el  '  2. 

Celui  qui  pèche  avec  la  cousine  germaine  de  m  fliMée 
peut  encore  ré pouser,  14.  A  quoi  est  tenu  un  booun^  qui, 
pour  ne  pas  épouser  sa  fiancée,  oèche  avec  sa  stpur  ?  15. 
Une  fiUe  petit-olle  épouser  son  nancé  maleré  le  bmii  qui 
court  qu'A  a  péché  avec  sa  sorar  ?  16.  Celui  qui  a  fiaa^ 
une  personne  n'en  peut  épouser  une  autre  sans  péché. 
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fi  pmt  repenser  validement,  17.  Serait-il  obligé  d*é- 
Mmer  n  première,  si  U  seconie  venaii  ^  mourir  ?  18  et 
'  4.  Les  fiançailles  claud^slines  oblisenl-elles  ceux  qui  les 
ont  ooniractees?  19.  Quand  deux  ûancés  se  sont  mariés  à 
dlMtreSy  ebaeun  de  son  côié,  doivent-ils  s*épou8er  s'ite 
dedenneat  HbresT20. 

Quand  deux  mineurs  se  sont  promis  mariage  en  présen- 
ce de  lenr  curé,  sans  Vaveu  de  leurs  parents,  dolTent-ils 
s*épouser  lorsqu'ils  ont  pécliê  ensemble  ?  21.  Les  premiè- 
res fiançailles  ne  sont  pas  dissoutes  nsr  de  secondes  fian- 
çailles eonfimiées  ptr  serment,  2i.  Quid  si  le  fiancé  avait 
péché  avec  la  seconde  fiancée  ?  23.  Doit-en  épouser  celle 
a  qui  on  a  promis  qu*on  n'en  é[)onserail  jamais  d^anire?  il. 
Un  père  a  promis  une  de  ses  trois  filles  ^  Pierr  e  qui  en  a 
corrompu  nup  :  lui  en  doit-il  quelqu'une?  25.  Des  fiançail- 
les contractées  sous  une  condition  qui  ne  s*est  pas  accom- 
t^ie  in  speeie  ol)ligent-eIles  ?  26.  Que  dire  si  cette  condi- 
tion était  contraire  k  la  substance  du  mariage?  27  ;  on  aux 
bonnes  moeurs?  28  ;  ou  sous  le  consentement  du  père,  et 
que  celui-ci  monrAt?  *  8  ;  ou  que  le  pape  accordât  la  dis- 
pense, et  qu*att  li<!n  de  la  demander,  le  fiancé  contractât 
avec  une  autre  ?  *  9. 

•On  peut  ne  pas  épouser  une  fiancée  quand  elle  devient 
difforme,  29.  En  est-il  de  même  quand  elle  perd  uue  par- 
tie de  son  bien?  50.  Qvid  si  elle  devient  beaucoup  plus 
riche  qu'elle  ne  Tétait  an  temps  des  fiançailles?  31.  Une 
fiancée  doit-elle  éitouser  celui  qui  est  devenu  hérétique, 
magicien,  etc.,  et  s'en  est  repenti  quelque  temps  après  ? 
52  et  53.  L*aversion  qui  survient  fait-elle  qu*on  puisse 
rompre  les  fiançailles?  51.  Sont-elles  dissoutes  quand  la 
fiancée  entre  en  religion  ?  5*J  ;  on  quand  le  fiancé  prend  le 
sous-diaconat?  56.  Peut-on  les  dissoudre  quand  ou  vient  U 
savoir  qu'un  homme  qu  on  croyait  vertueux  est  un  em- 
porté? etc.  57. 

La  violence  qu'a  soufTerte  la  fiancée  déj^age-t-elle  le 
fiancé  de  sa  promesse  ?  58.  Quid  si  elle  avait  péché  avant 
^es  fiançailles  ?  59.  Que  dire  si  c*(*st  le  fiancé  qui  a  péché 
avant  ou  apr6s  les  fiançailles?  40  et  il.  Des  libertés  cri- 
minelJes,  permises  par  la  fiancée  ïuù  tiers,  suffisent  au 
fiancé  pour  résilier,  iî.  Le  fiancé  qui  a  pèche  avec  sa  fian- 
cée ueut-il  se  faire  religieux  ?  43.  Le  t>eut-il  au  moins 
Snand  il  avait  d'ailleurs  une  Juste  cause  de  réclamer?  U. 
luand  les  deux  futurs  ont  péché  dr  puis  les  fiançailles,  le 
fiancé  peut-il  s'en  dédire  ?  45.  Un  fiancé,  coupable  d*une 
fornication  secrète  peut-il  obliger  sa  fiancée  de  passer 
outre  au  mariage,  quand  elle  le  refuse  sans  raison  ?  46. 

Ln  Uaocé  peut-il  de  nm  clie*'  résilier  et  se  marier  ^  une 
autre,  quand  sa  fiancée  a  i»éc))é  ?  47.  Doit-il  recourir  au 
Juge  quand  la  cause  Je  résiliation  est  publique?  18.  Suf- 
fit-il de  déclarer  devant  le  curé  «|U*on  se  rétracte  ?  49  Une 
fille  s*est  fiancée  .sous  un  serineiit  mutuel,  peui-rlle  .Ven- 
gager  ailleurs,  quand  son  fiancé,  (lul  est  absr nt,  passe 
plusieurs  années  sans  lui  écrire?  !50.  Le  peut-elle  quand 
son  fiancé  a  laissé  passer  le  terme  au  bout  duquel  il  devait 
l'épouser  ?  51  ;  ou  qu'il  est  allr  au  loin,  sans  lui  rien  dire? 
52.  Quid  s'il  n'est  ailé  que  dans  un  lieu  assez  voisin  ?  53. 

Que  doit  faire  une  prtie  quand  l'autre  difl^re  de  jour 
en  jour  ^  tenir  sa  prouesse?  51.  Une  promesse  faite  avec 
serment,  mais  sous  une  condition  que  le  (>ère  de  la  fille  ne 
remplit  pas,  ob!ige-t-elle  le  (laiicé  d*é|0user  une  fille  qui 
est  enceinte  de  lui  '  5.".  Peux  fiancés  qui  se  remettent 
leur  engagemeul  mutuel  ont-tls  beH(^>in  de  recourir  au 
Juge  ecclésiastique?  50.  Faut-il  rendre  les  arrhes,  soit 
qiron  reruse  d'é()ouse!  un  fiancé,  soil  qu*on  soit  refiisé  par 
lui?  57.  Les  conventions  pénales  Sont  défendues  en  ma- 
tière de  fiançailles,  î')S  et  59.  Une  fiUe  peut-elle  refuser 
une  somme  d'argent  sous  prétexte  du  dommage  que  lui 
caiise  son  fiancé  en  ne  Tépousant  pas?  60. 

*  Des  fiançailles  faites  avecim  homme  qui  déshonorerait 
une  famille  sont  nulles,  1.  Des  paroles  ambiguës  ne  sont 
pns  (les  fiançailles,  5.  Un  homme  qui,  après  avoir  péché 
avec  >a  fiancée  découvre  dans  sa  conduite  antérieure  aux 
fiançailles  uh  juste  bujft  de  >*eu  relever,  peut-il  le  faire?  5. 

— Fid£i-60mmis  ,  piige  934.  Le  fi<léi-commis  n*est  pas 
exempt  de  péché  quand  il  se  fait  contre  la  loi  humaine, 
1.  Qwd  si  je  laisse  purement  et  simplement  une  somme  A 
mon  ami,  dans  la  conliance  qu'il  la  remettra  à  une  personne 
prohibée?  2. 

Filles  pi'bliouls,  pag.i  935.  Doit-on  refuser  l'absolution 
ï  un  maire  qui  tolère  les  filles  publiques  dans  une  grande 
ville?  1.  Peut-on  louer  une  maison  à  des  filles  publiques? 
3.  Un  ctM-her  de  fiacre  |)èche-l-il  eu  cou'luisant  uu  bour- 
geois chez  une  prostituée  ?  5.  Une  fille  enrichie  par  la  pro- 
stitution peut-elle,  une  fois  convertie,  conserver  sa  for- 
tune >  4.  Vouez  FORNICATlOIf. 

Ti-»*:,  page^y). 

FLAiTEaie,  fxme  785.  On  pèche  mortellement  qaand 
j>ar  ses  flatteries  ou  porte  quelqu'un  k  une  aciiou  crimi- 
nelle, 1  i  ou  qu*oo  le  loue  de  l'avoir  faite,  2  ;  ou  qo'oo  la 


lui  fait  regarder  comme  une  espèce  de  bagatelle,  3. 

Fleuve,  page  937. 

Foi,  pnge  ^)59.  Mauvaises  |)ropositions  cond  imnées  sur 
cette  matière,  iëid.  Sullii-il  à  un  homme  de  croire  en  gé- 
néral tout  ce  que  croit  l'Eglise  Y  i.  Faut-il,  pour  quYne 
proposition  soit  de  foi,  quVUe  ait  été  définie  f>ar  on  con- 
cile général?  2.  Peut-on  absoudre  des  gens  grossiers  qui 
ne  savent  pas  le  Sjmlnile  et  les  (lommandemenls  de  Diea? 
5.  Est-ou  tenu  de  croire  de  foi  divine  que  saint  Augustin, 
v.g  ,  est  saint?  4. 

Peut-on  avancer  que  la  foi  est  aussi  nécessaire  aux 
adultes,  que  le  baptême  Test  aux  enbffits?5.i<:nquelt*mips 
doit-on  faire  des  actes  de  foi?  G.  On  n*a  point  la  foi  h>rs- 
qu'on  doute  d*un  de  ces  articles.  Tofnbs-t-on  alors  dans 
les  censures?  7.  Un  laïque  peut-il  disputer  avec  les  héi  é- 
tiques?  8. 

FoNOATEUiis,  page  983. 

Fondation,  paae  954.  Un  le^s  fait  r>ar  la  supérieure  d'un 
couvent  doit-il  être  pajé  par  la  communauté  on  par  ses 
propres  héritiers?  1.  Unévéque  peut-il  changer  une  fon- 
dation avantageuse  au  public  \ïomt  une  autre  moins  utile  k 
TEgiise  ?  2.  Â-t-on  le  droit,  1"  de  rédu'.re  les  services  des 
fondations  dont  le  fonds  est  dimiimé  de  moitié?  2^  D'à  lM)lir 
entièrement  le  service  de  celles  dont  le  fonds  est  enlièrr- 
ment  perdu  ?  5»  Les  vicaires  généraux  peuvent-Ils  Ijiro 
des  réductions  peu  lant  I  •  vacance  du  siège  épiscopal?  l. 
Va  couvent  ayant  été  fondé  moyennant  certains  priv  iléges 
fivoratiles  aux  fondateurs,  leurs  héritiers  ont-ils  droit  d'an- 
nuler ce>  privilégias?  4.  Un  évéque  a-t-il  le  droit  de  dispo- 
ser des  biens  destinés  par  testament  à  une  œavre  pie,  et 
de  les  appliquer  k  une  œuvre  plus  utile?  5. 

Fonts  HAPTisnAnx ,  page  961 . 

FoRMAUrés  I  our  la  vÀuoni  des  gontbats,  Mf. 

Forme  des  sapements,  page  9G3. 

Forme  dis  donations  bntrk-vifs,  pa^  965. 

Forme  des  pauvres,  paqe  066. 

FoRMCATio.x,  page  ^\n.  Celui  qui  a  corrompu  une  fille 

Sar  de  fausses  promesses,  des  iniïtances  importunes,  etc., 
oit-il  l'épouser  ?  1  et  2  Que  dii  e  si  le  corrupteur  est  de 
âualité,  et  que  la  fille  soit  roturière  et  pauvre?  3.  Que 
ire  encore  si  la  tille  ne  veut  point  ré(K)Mser,  mais  de- 
mande une  Somme  d'argent  ?  4.  Quan  I  les  deux  complices 
se  sont  mutuellement  trompés,  ii  quoi  est  tenu  le  corrup- 
teur? 5. 

Celui  qui,  après  avoir  fiit  un  vœu  de  chasteté,  séduit 
nue  fille,  doit-il  Tépouser^  6.  Le  corrupteur  d'une  fille 
dont  il  coMuaissait  le  va  u  doit-il  l'épouser  en  tout  cas?  7. 
Un  bénéficier  qui  a  eu  le  malheur  de  pécher  avec  une  per- 
sonne doit-il  quitter  son  bénéfice  pour  l'épooser?  8.  Doit- 
on  du  dédommagement  k  uue  fille  qui  ne  sonflre  aucun 
dommage  de  la  violence  qui  lui  a  été  faite?  9.  Un  homme 
qui,  après  avoir  péché  plusieurs  fois  avec  sa  servante,  con- 
tinue a  la  voir  quand  il  est  en  démence,  pèche-l-il  tou- 
jours? 10. 

FossB,  pojge  971. 

Fossé,  ibid. 

Franc  et  quitte,  iM, 

Francs-Maçons,  page  972. 

Frelatage,  page  977. 

Frères  et  soeurs,  page  979. 

Fruits,  page  980. 

G 

Gaoe  ou  SuRiré,  page  981.  *  Pignus,  page  1245.  Peut-on 
se  servir  d'un  cheval  qui  a  été  doané  en  gage  |)Our  une 
somme  prêtée?  1.  Peut-on  retenir  tout  entier  un  ;;age 
com|iosé  de  plusieurs  diamants,  quand  le  déhiieur  a  pjyé 
()1us  des  trois  quarts  de  sa  dette?  2.  Peut-on  le  leteiiir 
quand  le  débiteur  uc  itaye  pas  au  terme  convenu  ?  ibid. 
Le  peut-on  rncore  quand  il  paye  c|uelques  jours  a|)rès?3. 
Quand  un  débiteur  a  douné  sa  mai.son  k  titre  d'antichrèse 
et  de  gage,  et  qu*cUe  périt,  qui  Cbt-ce  uni  doit  en  porter 
la  perte?  4.  Pèchv>t-on  en  jouant  avec  des  personnes  de 
différent  sexe?  5. 

*  Un  luari  qui  reçoit  en  gage  une  maisnn  pour  la  dot  de 
sa  femme  peut-il  sans  usure  eu  recevoir  les  fniits,  et  ne 


Gaok  ou  Salaire,  page  983.  Un  maître  qui  prend  un  va- 
let sans  convenir  avec  lui  d'aucuns  gages,  loi  en  doit-il? 
Et  s'il  lui  en  doit,  comment  les  réglera-t-il?  1.  Ooand  un 
maître  loue  un  serviteur  pour  six  ans,  et  qu'il  le  renvoie 
au  bout  de  quatre,  doit-il  loi  payer  les  six  ans?  S.  Qmd 
si  c*est  le  domestique  qui  quitte  son  mttire?  iM. 

Gageure,  page  ^S. 

(ÎARANTIE,  p(i<7e')86. 

Gabde  (jUMpÎTks.  i^dubstisr,  de  la  chasse,  page  087.  Un 
berger  qui  n*entend  que  rarement  la  messe  les  dimanchas 
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et  fêles  pècbe-l-il  moriellemeDl?  1.  S'il  tae  aoe  brebis 
«n  la  rrap|>aot,  ou  s'il  laisse  son  iroapeau  faire  des  dég&ls, 
est-ii  obligé  ^  restitoiion  ?  2.  Un  garde  champêtre  qui 
ferme  les  yeux  sur  les  dommages  faits  dans  les  champs 
soumis  à  sa  surveillance  est-il  tenu  de  les  réparer?  3. 
•  Gàrkhne,  page  991.  Un  seigneur  qui  n*a  point  de  ga- 
renne peut-il  en  faire  une  de  sa  pleine  autorité?  1.  Peut- 
il  la  transporter  d*un  lien  malsain  dans  un  lieu  plus  salu- 
bre,  mais  où  elle  sera  nuisible  aux  voisins?  2.  Celui  qui 
Ta  affermée  peut-il  en  ce  cas  en  garder  la  ferme  ?  ibid. 
Des  vassaux  dont  les  biens  sont  dévastés  par  les  lapins 
peuveni-lls  leur  teudre  des  pièges?  5. 

Gestion^  page  993. 

Gibier,  tbtdl 

Glanage,  page  994. 

GuMu  HDiiAiifE.  page  993.  Peut-on  aimer  b  gloire?  dan- 
ger de  la  vaine  gloire,  i.  Est-elle  un  péché  mortel?  2. 

GouMiAifDiSB,  peu/6995.  Un  homme  qui  mange  ou  avec 
excès,  ou  des  choses  qui  lui  sont  contraires,  pècbe-t-il 
mortellement?  1.  Y  a-t-il  du  mal  à  manger  beaucoup  pour 
le  seul  plaisir?  2. 

GRADué,  page  997. 

Greffier,  page  998.  Un  greffier  doit  rédiger  les  juge- 
ments tels  que  le  juge  lésa  prononcés,  1.  Peut-il,  sans 
pécher  mortellemenl,  recevoir  de  l'argent  pour  commu- 
niquer des  pièces  de  prol^édure?  2. 

Guerre,  page  999.  Conditions  d^une  guerre  juste,  1.  Un 
prince  chrétien  peut-il  invoquer  le  secours  d'un  prince 
infidèle?  2.  Peut-on  livrer  baiaille  un  jour  del^ie?3. 
Peut-on  dans  la  guerre  user  de  surprise?  i.  F^e  pillage 
d'un  bourg  qui  a  refusé  de  se  soumettre  ï  la  contribution 
est-il  légitime?  5.  L'est -il  quand  il  se  fait  sans  commission 
du  prince?  ibid.  Un  soldat  peut-il  tuer  un  autre  sold;)t  en- 
nemi qui  dort?  6.  Doit-on  restituer  ce  qu'on  a  gagné  h  une 
guerre  injuste,  quand  eu  s*y  enrôlant  on  doutait  si  elle 
était  injuste?  7.  Voyez  Armateur,  Capitaqie. 

H 

Harit,  page  lOOi.  .Un  évèque,  un  magistrat,  peuvent 
porter  des  habits  plus  précieux  que  ceux  des  autres,  1. 
Une  femme  peut-elle  en  certains  cas  prendre  des  habits 
d*homme?  2.  Un  sons-diacre  ou  un  béuélicier  doivent- 
Ils  porter  Thabit  long  ?  3.  Un  grand  chantre  qui  fait  un 
statut  contraire  à  celui  par  lequel  an  évêque  a  enjoint  de 
porter  la  soutane  et  le  manteau  ong,  peut-il  être  obéi  par 
ceux  sur  qui  il  a  juridiction?  i.  Peui-on  dans  un  voyage 
célébrer  en  soutanelle?5. 

Habits  de  iLiSQtnE,  page  1007.  Peut-on,  sans  péché,  ven- 
dre toutes  sortes  d'habits  de  masque  ;  et  si  on  ne  le  peut, 
est -on  tenu  de  restituer  Targent  qu'on  a  gagné  dans  ce 
commerce  ?  1.  Une  femme,  pour  accompagner  son  mari  à 
la  chasse,  peut-elle  porter  des  habits  d'homme  sous  sa 
robe?  2. 

Habitude,  Habitddinairb,  page  1009.  Un  homme  qui  n*a 
pas  rempli  ses  devoirs  religieux  depuis  cinq  ans,  et  qui  se 
confesse  quinze  jours  avant  Pâques,  peul-il  être  absous?  1. 
Lors  même  qu'il  ne  s'est  pas  confessé  depuis  vingt  ou 
trente  ans,  peut-on  lui  donner  ral)solutlon?  2.  Peut-on  la 
donner  à  un  pécheiu'  récidif?  3. 

Haie,  pa^elOil. 

Haine,  page  1011.  Peut-on  haïr  un  impie?  1  ;  ou  souhai- 
ter du  mal  à  un  ennemi  qui  nous  persécute?  2.  Celui  qui 
se  rend  coupable  d'une  haine  d'inimitié  pècbe-t-il  mor- 
tellement? 3.  Voyez  Charité. 

HéaésiE,  HéRérioDEs,  page  1013.  Un  homme  ne  peut, 
sans  pécher  gravement,  assister  aux  cérémonies  religieu- 
ses des  hérétiques,  surtout  s'il  y  a  danger  de  séduction 
pour  lui,  1.  On  ne  pèche  pas  en  assistant  a  leurs  funérail- 
les ou  à  leurs  mariages,  ^  moins  qu'il  n'y  ait  scandale,  2. 
On  peut,  dans  la  crainte  d'être  maltraité,  manger  gras  les 
jours  d'abstinence  devant  dos  hérétiques,  3.  Celui  qui  Ut 
des  livres  orthodoxes,  faits  p  ir  des  hérétiques,  encourt-il 
b  peine  de  l'excommunication  ?  4.  Un  curé  peu(-il  assister 
au  mariage  des  protestants?  5.  Et  que  doit-il  faire  relati- 
vement aux  mariages  mixtes?  ibid. 

Héritier,  page  8i7.  Un  père  qui,  en  mariant  son  fils, 
s*esl  engagé  h  lui  garder  toute  sa  succession,  peut-il  en 
vendre  quelque  partie?  1.  Un  homme  qui  s'est  porté  pour 
héritier  pur  et  simple  d'un  autre  peut-il  ensuite  renon- 
cer à  une  succession  qu'il  voit  très-onéreuse?  2.  Lorsque 
plusieurs  héritiers  ont  partagé  une  succession,  celui  qui 
a  eu  une  maison,  qu'un  créancier  évince,  a  son  recours  sur 
les  autres,  3.  La  succession  d'un  aut)ain  qui  a  des  enfants 
leur  appartient-elle,  ou  au  fisc?  4.  L'hérédité  d'un  mari 
mort  sans  parents  appartient-elle  ii  sa  femme  ou  au  roi 
par  déshérence?  5.  Une  femme  qui  accouche  à  quatre  mois 
de  grossesse  est  héritière  de  son  enfant,  pour  peu  qu'il 
vivo  et  qu'il  ne  soit  pas  monstre,  G. 

In  étranger  ou  bâtard  peut-il  être  institué  héritier?  7. 


Celui  qui  est  légiUoié  par  le  prince»  peutril  ptitagcr  ntt 
les  autres  enfanu?  8.  Les  biens  d^un  cooionaee  rwirt^it 
k  mort  appartieonent'ilsau  li8C?9.  Qmd  s'il  nu  mort  a^ 
avoir  interjeté  appel  de  la  senieace  de  BonT  10.  It 
homme  mort  civilement,  comme  s'il  a  été  condiiHié  à  m 
bannissement  perpétuel, ne  peut  uartsger  avec  tes  Irirts: 
mais  ses  enfants  le  peuvent,  11.  L^béritler  d'an  volewen- 
il  tenu  et  des  dommages  au'il  a  causés  et  de  Tanende  i 
laquelle  il  a  été  condamné?  12. 

Le  curé  d'un  homme  qui  est  mort  sans  rarents  ne  pett 
disposer  de  ses  biens  en  oeuvres  pies?  U.  lio  relioetz 
dont  les  vœux  sont  annulés  peut-il  rentrer  dans  les  bieR) 
de  son  père?  ii.  Un  héritier  qui  a  renoncé  ^la  succesr-i 
moyennant  une  somme  doit-il  payer  ans  rréanciers  ei 
aox  légataires  du  testateur  les  sonunes  qu'ils  rénècent?  M 
Un  homme  gui  renonce  à  la  succeKion,  après  en  avoir 
soustrait  plusieurs  eflTets,  est-il  tenu  des  dettes,  auaad 
elles  passent  de  beaucoup  ce  qu'il  a  soustrait?  Ib.  la 
homme  qui  s'est  porté  pour  héritier  a#  tnlesiof ,  et  qm  saii 
ensuite  qu*il  a  été  fait  oéritier  testamentaire  et  chargé  de 
legs,  peut-il  refuser  la  succession?  17.  Un  bomme  qui,  te 
croyant  héritier,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas«  a  commencé  par 
acquitter  une  dette  du  défunt,  pent-il  toujours  répéter  la 
somme  qu'il  a  payée?  18. 

Celui  qui  se  croyait  héritier,  et  qni  a  été  troublé  et 
vaincu  par  un  autre,  doit-il  répondre  des  biens  «;ni  oi.\ 
péri  pendant  le  cours  du  procès?  19. 

Un  cohéritier  qui  a  fait  des  dépenses  au'un  cas  fbrtoit 
a  rendues  inutiles,  doit  en  être  indemnisé  |*ar  les  aoûts, 
20.  Un  cohéritier  est-il  tenu  du  dommage  qu*il  a  eaasc  i 
l'hérédité  par  son  peu  d'intelliffence,  quand  d'ailleuri  il 
lui  a  procuré  beaucoup  de  profit?  21.  Cas  dans  lesquels  ca 
peut  déshériter  un  parent,  22.  Une  tante  peut-elle,  pou 
avancer  un  neveu,  dénaturer  ses  biens,  pour  les  loi  faire 
tomber  au  préjudice  de  ses  antres  parents?  33.  Les  bé^»- 
tiers  d'un  prieur  qui  n'a  que  des  oiens  ecdésiasiiqo'S 
peuvent-ils  s'en  emparer?  24.  Voyez  Hrwormtocz,  Lea, 
cas  18  et  suiv.  ;  Testameivt,  ca»  28;  SoccKSsioif. 

HomcmE,  Voyez  Tder. 

HoHifÈTSTÉ,   Voyez  EnrftcBEiiKifT  db  L'BOiarftmi  ir- 

BUQUE. 

Honoraire,  page  1032.  Une  fabrique  qui  a  reçu  ose 
somme  pour  faire  célébrer  des  oflkes  peut-elle  reteair 
une  portion  de  cet  honoraire  pour  les  dépenses  qui  sont  i 
sa  charge?  1.  Un  curé  ayant  reçu  des  honoraires  poar  aa 

grand  nombre  de  messes  est-il  obligé  de  les  dire  tontes 
e  suite?  2. 

HoifORER,  page  1037.  Doit-on  honorer  «n  supérieur  i>- 
deux?  1.  Un  archidiacre  peut  vouloir  être  reçu  avec  b 
distinction  qui  lui  est  due?  2. 

HOPITAL,  page  1037.  L'évèque  a-t-il  droit  de  visiter  n 
hôpital  qu'un  seigneur  a  biti  de  sa  seule  autorité?  1.  la 
chapitre  a-t-il  pu  convertir  en  gages  de  ses  chantres  des 
fonds  établis  pour  im  hOpital  de  pèlerins,  sous  prétexte 
qu'il  n*en  a  plus?  2, 3  et  4. 

HOtslibr,  Voyez  Cararet. 

Huile  sainte,  page  1059.  Un  curé  peut-il,  sans  pécbé 
grave,  adminisurer  Textréme-onaion  avec  je  llinle  an- 
cienne? 1.  Que  doit  faire  un  curé  quand  il  s'apervoit  que 
l'huile  sainte  est  corrompue?  2.  Un  prêtre,  quand  il  a  des 
raisons  graves,  peut  conserver  chez  lui  l'huile  des  iolir- 
mes,  3. 

Huissier,  page  1041.  Un  huissier  qui  travaille  pour  trots 
personnes  dans  un  lieu  peut-il  se  faire  paver  autant  qie 
sll  ne  travaillait  que  pour  une  seule?  1.  X^n  huissier  qui 
ne  fait  pas  payer  à  temps  un  débiteur  doit-il  en  répondre 
s'il  devient  insolvable?  2.  Sur  quoi  un  huissier  qui  veai 
fiire  une  confession  générale  doit-il  s^examiner?  3. 

Hypocrisie,  page  1044.  Comment  peut-on  connaître  si 
l'hypocrisie  va  au  péché  mortel?  1.  En  est-on  coopibie 
quand  on  cache  quelqu'un  de  ses  défauts?  Ibid,  Meaorfa 
confession  pour  recevoir  l'absolution  est  un  péché  morte/.  1 

Hypothèque,  page  1045.  Un  héritier  qui  a  épuisé  j  >«c- 
cession  à  payer  des  créanciers  chirographaires  (Vai-iI 
payer  un  créancier  hviK)thécaire  qui  ne  vient  qu'aprts 
les  autres?  1.  Quand  il  v  a  plusieurs  héritiers,  cfeÂ{8< 
créancier  a-t-il  droit  de  s  attaquer  à  qui  d'eux  il  jugera  i 
propos?  2.  Quand  l'héritier  est  obligé  de  payer  de  sos 
propre  bien  les  dettes  du  déftmt,  il  n'y  a  point  alors  de 
préférence  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  les  chi- 
rographaires, 3.  Cas  où  le  créancier  chirographaire  t< 
préféré  au  créancier  hypothécaire,  4.  Celui  qui  a  reada 
une  maison  doit-il  être  préféré  aux  autres  créaodert, 
même  hypothécaires?  3.  Un  homme  qui  a  affermé  une 
terre,  et  n'en  a  point  été  payé,  a  une  hypothèque  uai»- 
relle,  au  moyen  de  laquelle  il  doit  être  préféré  aux  autres 
créanciers,  6. 

Quand  deux  créanciers  sont  privilégiés,  le  pins  ancien 
no  l'emporte  pas  toujours  sur  l'autre»  7.  Un  créancier  Iv- 
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E)tbécaire  petit  siisir  des  moulons,  mais  ooa  les  bêles  de 
bour,  8.  Quand  de  deux  bériiiers  Tuu  est  devenu  insol- 
Ytbte,  les  créaDciers  hypothécaires  peuvent-ils  poursuivre 
TautreT  9.  Un  débiteur  oui  hypothèque  ses  biens  est  censé 
les  hypothéquer  tous,  10.  Cas  oh  un  autre  créancier  lui 
est  préféré,  tfrtd.  Quand  une  maison  hypothéquée  périt, 
le  fonds  et  la  cour  resient-ils  hypothéqués?  11.  Le  con- 
trat hypothéqué  reste  toujours  tel,  quoiqu'il  passe  en 
d*autres  mains.  Il  n'en  est  pas  ainsi  d*une  simple  obliga- 
Uoo,  12. 

On  peut  quelquefois  hypothéquer  la  même  terre  ^  deux 
personnes,  13.  Le  créancier  antérieur  esl-il  préféré  en 
fait  d'immeubles?  14.  L'hypothèque  qu'ime  femme  a  sur 
les  biens  de  son  mari  pour  sa  dot  la  rend-«Ue  préférable 
aux  créanciersde  ce  même  mari  ?  15.  Le  partage  d*un  fonds 
hvpotbéqué  doit-il  se  faire  par  moitié  entre  deux  créan- 
ciers, ou  k  proportion  de  leurs  créances?  16.  Lorsqu'un 
créancier  a  fait  des  dépenses  pour  conserver  une  cljose 
k  lui  hypothéquée,  et  qu'elle  périt,  le  débiteur  esl-il  tenu 
de  lui  allouer  ces  dépenses?  17.  Rentre- t-on  dans  son  hy- 
pothèque lorsqu'on  a  consenti  à  sou  aliénation,  et  que 
celle-ci  se  irouve  nulle?  18.  Un  créancier  qui  signe  un 
contrat  par  lequel  son  débiteur  engage  tous  ses  biens  fjour 
sûreté  de  la  dot  de  sa  fllle  perd-il  Thypothèque  que  le  dé- 
biteur lui  avait  donnée  sur  une  sienne  métairie,  eic.  ?  19. 

I 

io.'fOBANcc,  p(tqe  1059.  Ce  que  c'est,  ses  espèces,  etc. 
Quand  est-elle  un  péché,  on  non?  Quand  en  excuse- 
t-elle?  1.  On  ue  peut  ignorer  invinciblement  les  principes 
du  droit  naturel,  i.  Que  penser  de  villageois  qui,  sur  Tao- 
toriié  d*un  curé,  croient  des  choses  contraires  ^  la  foi?  5. 
Des  écoliers  qui,  sur  la  foi  de  leur  réjgent  de  morale, 
croienl  et  pratiquent  une  doctrine  usuraire,  ne  pèchent- 
ils  point?  i. 

Voyez  CoNsciENce,  Disp£H9b  de  VnaàaoLàMné,  ois  11  ; 
ScsmsB,  cas  2. 

iLiioiTiME,  page  1061.  Un  enfant  né  d'un  mariage  fiiit 
sans  publication  de  bans  est-il  illégitime?  1.  La  bonne 
foi  de  la  mère  suRii-elle  pour  rendre  son  enfant  légitime? 
2  et  3.  Les  père  et  mère  soot-ib  obligés  de  reconnaître 
un  enfant  qu'ils  ont  eu  avant  leur  mariage?  Est-il  par  Jk 
légitimé?  4.  Un  mariage  fait  m  extremis  1éffilime-t-il  les 
enfants?  5.  Un  enfant  adultérin  n*est  point  légitimé  par  le 
mariage  subséquent,  6.  Un  enfant  ex  sduto  ei  solula  esl-il 
légitimé  par  un  mariase  que  son  père  conuacte  en  secon- 
des noces  avec  celle  dont  il  l'a  eu?  7. 

Lorsque  deux  personnes,  avec  un  empêchement  diri- 
mant  qu'elles  connaissaient,  se  sont  épousées,  elles  ont 
l>esoin  d'une  double  dispense,  pour  que  leur  enfant  soit 
légitime,  8.  Un  enfant  né  in  nuUrimomo  peut-il  prendre 
le  nom  et  les  armes  de  son  père,  quand  on  lui  prouve  qu*U 
■'est  pas  né  de  nuarimomo  ?  9.  En  doit-il  croire  son  père 
et  sa  mère  sur  leur  simple  assertion?  10.  Un  enfant  né 
dix  mois  et  demi  après  la  mon  de  son  père  doit-il  être 
tenu  pour  bâtard?  11.  Que  dire  de  celui  qu'une  mère  sus- 
pecte de  galanterie  a  eu  au  bout  de  sept  mois?  12.  Un 
illégitime  esl-il  incapable  de  toute  succession?  13.  A  qui 
appartiennent  les  biens  d'un  \AUYû  mort  sans  enfants? 
14.  V<Mfe%  DispKvss  DB  L'iRBéccLARiTi,  cos  1,  2eliinv.; 

RKSTITltlOlf,  TESTAMKIfT. 

iMAas,  page  1067. 

iMPOsrriON  DES  iiAiifS.  page  1069. 

iMpèrs,  page  1070.  Peot-on  frauder  les  droits  d'entrée? 

1.  On  ne  peut  faire  trafic  de  faux  sel  sans  péché  mortel, 

2.  Voyez  Cofn-RiBtJTioifS.  ENnaGiSTRiHBTr. 
IiiALiéNABiLiT^,  poge  1071. 
I5CB5DIB,  ibid. 

hcESTB,  page  1072.  La  circonstance  d'un  inceste  doit 
nécessairement  être  déclarée  en  confession ,  1.  En  est-il 
de  même  si  un  confesseur  a  péché  avec  une  personne  qu'il 
a  confessée  ?  2. 

Incestueux  (Enfants),  page  1073. 

I.xDEMHrri,  page  1074. 

Indighbs,  page  1075. 

IifDivis,  page  1077. 

Indivisibles  et  Divisibles  obligstions.  ibid,  L'obliçstkMl 
solidaire  n'est  roinl  indivisible,  et  l'obligation  indivisible 
n'est  point  solidaire. 

IfiDOLGEKcE,  pogc  1078.  *  IffDULGBXTiA,  page  1197.  Pent- 
on  dire  que  ceux  qui  gaenent  l'indulgence  plénière  ob- 
tiennent la  rémission  du  leurs  péchés  quanl  i  la  peine  et 
quant  U  la  couine  ?  1 .  L'indulgence  ue  disf>ense  pas  un  re- 
ligieux de  la  ()énitence  que  son  supérieur  lui  a  im|K>:iée , 
2.  Gagne-l-on  l'indulgence  par  des  prières  faites  avec 
distraction?  Faui-il  que  les  œuvres  prescrites  pour  la  ga- 
gner soient  toutes  faites  en  état  ae  gr&ce?  5.  L'indul- 
gence looordée  per  nn  évèqne  vicieux  ne  laisse  pas  d'être 
valide,  4.  Celle  qu'il  aoeorde  ea  coosacrant  une  église  ne 


sert-elle  qu'à  ses  diocésains?  5.  Peut-on  la  gagner  plU' 
sieurs  fois  en  réitérant  les  oruvres  auxquelles  elle  est  at- 
tachée? 6.  Un  chapitre  |ieut-il  donner  des  indulgences 
sede  vacante?  7.  Quid  d'un  abbé  régulier  qui  a  juri- 
diction comme  épiscopale?  8. 

Un  évêque  a  droit  d'examiner  un  bref  d'indulgence  se- 
cordé  par  le  pape,  0  et  10.  Les  indulgences  accordées  II 
tous  les  fidèles  n  ont  pas  besoin  de  son  visa^  ibid,,  9.  Les, 
snnées  d'indulgences  se  i-omplent.elle8de  la  date  du  bref, 
on  de  sa  publicalion?  11.  Un  abbé  régulier  peut-il  en  cer- 
tains cas  faire  publier  des  indulgences  par  un  curé  dont 
la  paroisse  dépend  de  lui?  12.  Un  év(}que  peut  défendre 
qu  on  publie  des  iodul;;ences  cxoibitanies,  13.  Quand  une 
fête  esl  transférée,  l'indulgence  Tesi-elle  aussi  ?  14.  Les 
indulgences  données  à  perpétuité,  ou  pour  un  temps  in- 
délini,  durent  toujours,  quoi  qu'en  dise  Pontas,  15. 

Une  indulgence  accordée  i  une  église  est-elle  nulle, 
si  cette  église  en  avaii  déjà  une  autre  7  16  et  17.  Un  bref 
d'indulgence  accordé  à  une  église,  dont  l'indulgence  va 
expirer,  est  valide,  18.  L'indulgence  d'un  autel  privilégié 
sert-elle  à  tous  ceux  qui  y  disent  la  messe  ?  19.  Gagne- 
t-on  l'indulgence  in  articido  morUs  solum  prœsumplœJ  20. 
Remarques  sur  ces  indulgences. 

'  Celui  qui  gagne  une  Indulgence  plénière  est-il  dis- 
pensé de  faire  pénitence  ?  1.  La  publication  que  £ilt  un 
curé  d'une  indulgence,  avant  que  d'eu  avoir  reçu  l'ordre 
de  l'ordinaire,  sufiii-elle  pour  la  faire  gagner  ?  z.  Gagne* 
t-on  l'indulgence  plénière,  sans  avoir,  quand  on  se  con« 
fesse,  une  juste  contrition  de  ses  péchés  véniels?  3.  Ex- 
plication de  la  clause  usque  ad  lertium  gradum,  ae  cenimn 
tn  articulû  mortis,  etc.,  4. 

Indulgences  non  publiÎbs,  page  1087. 

Inddltairb,  page  1091.  Les  induliaires  et  les  brevetalres 

ruvent-ils  requérir  tous  les  bénéfices  d'une  cathédrale  T 
Formalités  qu'ils  doivent  garder,  ibid.  Un  indultaire 
peut-il  donner  une  somme  pour  obtenir  que  son  induit 
soit  placé  ici  plutôt  qu'ailleurs?  2. 

Industrie,  p^ane  1095. 

iNpmiLB,  ibiiL  Leurs  actions  sont-elles  toutes  des  pé- 
chés? 1.  Peut-on  communiquer  avec  eux,  et  en  quel  cas? 
2.  Peut-on  les  prendre  pour  domestiques?  5.  Un  souve^ 
rain  peot-il  les  forcer  ^  embrasser  la  foi  ?  4. 

Ingratitude,  nage  1097. 

Inhumation,  ihia. 

Injure,  page  1099.  Pèche-t-on  mortellement  en  disant 
Il  quelqu'un  des  injures?  1.  Quid  si  on  ne  les  dit  quejMur 
divertissement  ?  2  ;  ou  pour  corriger  des  domestiques  f  5. 
Peul-on  quelquefois  repousser  des  ii^ures  ?  4  ;  ou  en  de- 
mander la  réparation,  ou  se  mettre  en  défense  contre  ce- 
lui qui  nous  injurie  ?  3  et  6. 

Inspiration,  page  1101.  Peut-on  sans  péché  résister  h 
des  inspirations  qui  portent  ii  de  boimes  œuvres  de  simple 
conseil  ?  I.  Comment  conduire  une  jeune  personne  qui  se 
sent  inspirée  de  faire  vo^i  de  virginité  ?  2. 

Instruction,  ibid.  Un  jeune  homme  de  23  ans  qui  récite 
Il  peine  l'oraison  dominicale,  la  siluiaiion  angélique  et  ne 
sait  pas  même  bien  le  syml>ole  des  apêtres,  peut-il  être 
admis  à  la  première  communion?  1.  Un  confesseur  doit-il 
instruire  les  époux  sur  les  devoirs  du  mariage  ?  2. 

Intempérance,  page  1104.  On  en  est  coupable  quand  on 
ne  mange  des  friandises  que  pour  satisfaire  son  goût,  1. 
Les  dépenses  excessives  pour  la  table  vont-elles  au  péché 
mortel?  2. 

Intention,  page  1105.  L'intention  haliiluelle  ne  suffit  pat 
dans  l'admiuistriition  des  sacrements,  1.  La  bonne  inten- 
tion n'excuse  pas  toujours  une  action  de  péché,  2. 

Interdiction,  page  1107. 

Interdît,  ibid.  L  interdit  porté  contre  tout  un  peuple  ne 
lie  pas  les  ecclésiastiques,  et  vice  versa,  1.  Quand  une  &- 
mille  esi  interdite,  les  ecclésiastiques  qui  en  font  partie 
le  sont  aussi,  ibid.  Quand  un  peuple  est  inierdit  avec  tou- 
tes lea  églises,  les  prêtres  peovent-ils  encore  y  célébrer  ? 
2.  Quand  un  évè(|ue  a  prononcé  un  interdit  sur  toutes  les 
églises  d'uni*  ville,  les  religieux,  même  exempts,  doivent 
s'y  soumettre,  5.  Si  le  supérieur  seul  d*une  communauté 
interdite  est  coupable,  l'interdit  cesse,  quand  ceux  qui  la 
composent  se  sont  retirés,  i.  Qui  est-ce  qui  peut  absoudre 
de  Tmlerdit?  et  peut-on  absoudre  ad  cauieiam  d'un  inierdit 

?;énéral  local  ?  tbid.  Quand  le  supérieur  est-il  sujet  4  un 
nlerdit  qu'il  a  lui-même  prononcé?  5.  On  ne  peut  interdire 
une  église  pour  cause  de  refus  de  dlme,  ni  |K>ur  dettes,  6. 
Quand  l'église  cathédrale  est  interdite,  peul-on  célébrer 
et  dire  l'oflice  dans  les  églises  de  la  ville?  7.  Cas  où  lîu- 
terdtt  renferme  la  cathédrale,  t^td.  En  qut  Is  jours  peul-en 
célébrer  dans  une  église  qui  n'est  pas  nommément  inter- 
dit ■  ?  8.  Teul-on  donner  les  derniers  sacrements  dans  le 
temps  de  l'interdit?  9.  Le  peut>on  alors  avec  les  solennitéi 
ordinaires?  10.  L'interdit  empèche-t-il  d'entendre  les  eoo- 
fesslons?  Peii-OB  y  tdnettre  ceoz  qui  ont  été 
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ment  i./i''rdiU?  11.  Un  curé  i\\n  proche  dans  une  égKse 
iDterdile  oe  fiole  pas  rioterdii,  i% 

Quand  uae  chapelle  et  le  cimeiière  coittiga  k  Tégliso 
soot  iiiierdils,  l'égli  t  ne  lesl  pas  ;  mais  si  féelise  était 
Interdiie,  la  chapelle  et  le  ci:iietière  conii^a  il  iVirlise  le 
seraient  aussi,  13.  Quand  une  ville  est  interdite,  Tes  fau- 
bourgs, fussent-ils  d*un  autre  diocèse,  le  sont  aussi,  ibid. 
Peut-OD,  daos  le  temps  d*un  interdit  général  quelconque, 
enterrer  les  iidèlesd.ins  un  lieu  saint?  U.  Peut-on  >  en- 
terrer UD  homme  interdit,  qui  s'est  bien  repenti  de  sa  fau- 
te? 15.  Un  prêtre  intordit  de  l'entrée  d*uuo  église  pout-il 
y  dire  son  bréviaire  ?  et  s'il  Ty  dit,  encouri-il  Tirrégalari- 
té?  16.  Un  maitre  qui  par  privilège  peut  entendre  la  mes- 
se, peut  y  mener  ses  domestiques,  17.  On  peut,  quani  on 
est  loooceni.  alI«T  entendre  la  messe  dans  une  autre  pa- 
roisse non  interdite,  18. 

En  quoi  peut*on  ou  ne  neut-on  pas  comniuniquor  avec 
voe  personne  iuttrdiie?  td.  Peines  d*un  prêtre  qui  y  com- 
munique mal  ^  propos,  ibid,  et  €as  20.  Que  doit  faire  un 
prêtre  qui  TOit  a  sa  messe  un  homme  nommément  inter- 
dit? 90.  Un  interdit  qui,  averti  de  sortir  de  l'église  pen- 
dant qu'on  y  fait  l'ofUce,  n'obéit  pas,  ne  peut  être  absous 
de  s:i  désobéissance  que  par  le  pape,  21.  Est-il  k  propos 
qu'un  évêque  mette  une  ville  k  rinterdit,  il  cause  ae  1  .u- 
Mille  que  uuaranle  particuliers  ont  faite  à  une  communauté 
de  prêtres?  i2. 

Intérêts,  page  1119.  Un  homm(>  riche,  qui  au  bout  d'un 
terme  flxé  se  fait  adjuger  des  intérêts,  iieut-il  les  perce- 
voir on  conscience?  1.  Celui  qui  prêle  sans  iu.^rêi,  mais 
dans  l'intention  de  s'en  faire  adjuger  quelque  temps  après, 
e&t-jl  coupable  d'usur.?  i.  Peut-on  recevoir  les  inlérJts 
pour  trois  ans,  quand  le  juge  ne  les  a  aljugés  que  pour 
deux  ?  3.  Peut-on  les  recevoir  en  vertu  d'une  siinphî  as- 
signation, sa:is  une  sentence  du  juge? 4.  Une  simple  som- 
mation suffit  dans  le  district  de  Toulouse  et  de  B^rde  uix, 
5.  Une  S'jmme  récUeine.it  aliénée  entre  les  mains  d'un 
notaire  peut  produire  di^s  intérêts,  quoique  l'emprunteur 
ne  s'en  soit  pas  servi,  6. 

Une  c  arge  est-elle  un  fonds  frnctiGarit,  dont  on  nuissj 
sans  usiire  exiger  les  intérêts?  7.  Celui  qui  joini  1000  liv. 
à  2000  liv.  que  son  ami  va  placer  à  constitution,  p  ut  quel- 
quefois en  exiger  Tinlrrét,  et  quelquefois  non,  8.  Celui 
qui  dans  uae-transaclion  se  contente  qu'on  lui  paye  actuel- 
lement la  moitié  de  la  somme,  peut-il  stipul<>r  los  iiilér(''!s 
de  l'yutre  moitié,  qu'on  ne  lui  payera  qu'après  un  certain 
temps?  9.  Quand  on  vend  une  maison  nu  certain  prix,  qui 
ne  peut  être  payé  avant  un  terme  fixé,  peut-oir  eu  exiger 
rinlérêt  au  taux  de  l'ordonnance,  lorsque  facheleur  ne 
peut  la  louer,  etc.  10.  Quand  deux  frèr«  s  out  fait  un  par- 
tage inégal  de  deux  maisons,  celui  qui  a  n.oiiisreçu  peut 
exiger  de  l'autre  des  intér-'ls  en  cumi»ensation,  11. 

Ln  mari  peut  recevoir  les  iutér.'lsd'unedotqni  ne  lui  a 
pis  été  payée,  lâ;  mais  lui  lils  ne  puui  pas  (^ii;er  reax 
d'une  somme  que  son  ppre  lui  a  promise  en  mariav:e,  et 
qn*il  ne  lui  a  pas  pa^ét*  pu  entier,  à  moins  cpi  il  n'obtienne 
une  sentence,  15.  Un  imeur  pcui-il  plac«'r  à  int/rt>l  1»  s 
deniers  de  son  pupille,  juaud  il  ne  (leui  les  placer  autre- 
ment, et  qu'il  doit,  selon  la  coutume  du  lieu,  eiip..yer  lui- 
même  les  inlêrols,  .s'il  uo.  les  fait  valoir?  1 1.  Un  îl'léjus- 
seur  peut-il  exiger  des  intérêts  d'un  homme  peu  solvable 
qu'il  cautionne  ?  15. 

Intkr^t  des  i.NTéRÊTs,  paçc  1129.  On  ne  peut  joind>  e  le  ^ 
intérims  au  capital,  |K>ur  Irquei  ils  sont  dus.  pour  en  fairp 
un  st'coud  capital,  el  en  tirer  un  intérêt  plus  lort,  1.  l'.e- 
pcndant,  si  j'ai  payé  p-Mir  un  autre  les  inlérHsdoiit  il  était 
débiteur,  je  puis  m'en  fairc^  adjuger  les  intérêt^,  i.  Peut- 
on  exiger  les  intérêts drs  in' érêts  d'une  soin  i.e  qu'on  a 
remboursée  |)Our  se  fa  ire  substituer  au\  lieu  et  pi:  ce  d'un 
premier  créancier?  3.  Un  mineur  peul-il,  après  sa  majo- 
rité, exiger  de  son  tuteur  l'intérêt  de  rinlérêt  d  s  deniers 
dont  il  n  a  pas  fait  l'emploi  dans  le  temps  prescrit  ?  i. 

I.NTinsTicES,  page  115i.  Comment  se  compt(>  l'année  des 
iuter.>tices  ?  I .  Pèche-t-on  et  encourt-on  quelpies  peines, 
quand  on  ne  les  garle  pas,  sans  en  être  d  spensé?  2.  Les 

Î^rauils  vicaires  peuvent-ils  en  dispenser?  .'>.  L(^  chapiire 
e  pcui-il,  sede  vacante  ?  i.  Voyez  Diiii^soiRE,  0«drf.s. 

Ikv KsrwKE,  page  11.33.  Nécessité,  temps,  lormuiités  et 
effet  de  l'inventaire,  1,  2  et  5.  Une  Teuve  doit-elle  dé- 
clarer dans  l'inven  aire  les  biens  qui  lui  sont  propres,  lors 
même  qne  les  héritiers  n'ont  pas  droit  aux  intérêts  que 
les  biens  ont  produits?  4.  Voyez  Testanbîtt. 

Iromk,  page  1137.  Quand  peut-on  se  servir  d'ironie  sans 
pétillé?  1.  Peut-on  en  user,  soit  pour  r. battre  l'orgueil 
d'un  homme  qui  s'en  fâche,  soit  pour  touruer  la  dévotion 
de  quel(|u'un  en  ridicule  ?  2  et  3. 

iRRÉ'iDLAiirré,  pageW^^.  *  Irrkgdlaritas,  page  1201  tu 
diauoine,  irréguliër  (>our  avoir  conseillé  un  meurtre,  peut- 
il  assister  au  chteur?  1.  Celui  qui  conseille  à  un  autre  de 
ne  pas  dissimuler  n  religion  estait  irrégulier,  si  cet  autre 


est  mis  à  mon  pour  l'avoir  professée?  2.  La  cure  l'tt.-j 
Dour  avoir  descendu  son  neveu  dans  un  puit«.  où  i:  b'edt 
noyé?  T).  Celui  (|ui  ouvre  une  fenêtre»  afin  qu'un  fréacii- 
que  s'y  jett-.  est  Irrégulier,  aussi  bien  que  celui <)ui  tîr^ 
une  corde  h  laquelle  il  doit  juger  que  quelqu'un  était  ai  «. 
ehé,  4  et  5.  Un  homme  qui  en  ap|>elle  un  autre  en  dvd, 
Pesi  au.ssi  quand  son  second  tue,  6. 

Un  prêtre  susoens  a  div'.ni$  ou  de  b  prédication  n'^u 
pas  irrégulier  s  il  prêcbCf  7.  Doit-on  quitter  un  bénéUc 
sacerdotal,  quand,  pour  avo  r  été  mutilé,  o  .  ne  {«eut  ^s 
être  prêtre  ?  8.  On  n'est  pas  irrégui  *îr  pour  avoir  >é\i''ir 
le  cadavre  de  son  ennemi)  9  ;  ni  pour  avoir  voulu  sar{Ctii- 
dre  en  délit  un  homme  qui  s'est  tué,  Itl.  Le  lib  d'un  iuft- 
dèle,  marié  :«vec  si  parepie  an  troisième  deiirv,  u'cApa 
irr^ulier  ex  defectu  natalitun,  11.  L'es|-on  quind  on  a  u 
oîil  crevé  sans  difTormité?  il. 

L'cîjt-on  propler  comjnissum  sodomiœ  aimen  .*  13.  Ij 
évê(|ue  l'est-il,  quan  i,  étant  suspens  a  ponlr/ica/iàos,  J 
donne  la  bénédiction  sotennell'  a  la  tin  <rnn  oOice  1  Xke 
18.  Est-on  inégulier  quu.d  on  reçoit  deu\  fuif  un  nicu.£ 
ordre?  lo;  ou  qu'étant  a  cheval,  ou  écrase  uu  *>aCanit  Ib. 
On  ne  l'est  pas  pour  violer  |j  suspense  a  beiteftcio .  17.  En 
quel  cas  un  évêque  sus(>ens  lombe-t-.l  «laus  l'itTégulariit:  ' 
18.  L'encourt-il  tK>ur  célébrer  dans  le  temps  a'wi  iuurt  t 
géih^ral  ?  19.  Quid  si  dans  le  même  temps  il  (onsa.re  I- 
saint  chri'-me,  ou  uu'il  donne  la  confirmation?  i!  ;  ou  qriV. 
tant  suspens  de  la  collaiion  des  bén^'^ti^^es,  il  pu  cunf -re 
quelques-uns  ?  20. 

Celui  (|ui  étant  suspens  pour  un  crime  le  pleure  Muè- 
rement,  et  célèbre  après  cela,  est-il  irrégu'.ier?  21  b»* 
prêtres  qui  foni  feu  sur  l'ennemi  qui  vent  s'eiuf>arer  -U 
leur  ville  sont-ils  irréguliers?  23.  1/ est-on  quand,  pour 
sauver  sa  vie,  on  tue  un  homme  qu'nu  avait  iiisulè  x 
premier?  24  ;  ou  un  mari  par  liui  on  a  été  surpris  en  Aa- 
gnnt  délit?  "2.  Un  «riminel  condamné  .î  mon,  i'«t 
quand  il  mutile  un  archer  qui  veut  le  pi  endre.  2.J.  Ou  r<-*i 
encore  quand  on  lue  uu  \olenr  qui  emi<orte  les  v  se>  w- 
crés,  20;  ou  qu'o  i  ordonne  à  un  valet  de  tut  ire  Ueo  l 
homme,  quoiqu'on  lui  cummaude  en  même  lem|is  de  ue  le 
pas  tuer,  27.  t'(  lui  qui  tue  { our  sauver  la  vie  à  uu  ioa«/- 
ceni  qui  a  recoun»  à  lui,  n'est  pas  irréguliër,  38;  maii  dj 
Test  quand  on  excite  une  querelle  oii  il  y  a  dps  menrtre>, 
oq  même  (pi'on  y  concourt,  29. 

Un  diacri;  q  d  crie  aux  voleurs  n'est  r^^s  irrûvulier, 
quoique  l'un  deux  soii  tué,  30.  Il  l'e^t  ex  defcciu  lehiu'u 
s'il  tue  pour  sauver  la  vie  k  sou  i>ère,  51.  Quid  si  uu  pr-rt 
tue,  par  le  conseil  «le  son  Uls,  un  homme  qui  la  outraeé?3i; 
ou  ({u'uM  !:o:unie  eu  tue  un  a:ilre  qui  \eut  lui  déugurt-r 
le  visage?  53.  Eii-on  irréguher  euconseilTaut  à  nu  h^u- 
nie  de  tuer  un  prosci  it,  ou  de  chasser  de  chez  lui  un  Jw- 
meslique  qui  te  vole,  d'o^  il  résulte  un  meurtre?  'A 
L'est-on  quand  on  conseille  a  Jeun  de  luer  bOn  enneu.i.Ti 
que  Jean  lui-mr-me  est  tué?  33.  Tous  ceux  quisetrouv.u. 
dans  une  querelle  oit  un  seid'd  eux  tue  sont  l  réf^ulier:, 
5!j  et  37. 

Un  prêtre  qii  donne  a  un  autre  un  coup  de  bàlo:^  >ur  .4 


5i.  Un  hoinîne  qui,  ap  es  avoir  c/immandé  à  s^ai  «âki 
tuer  son  enneuii,  révo-tue  cet  ordre,  ou  ^e  i  ccpn  ;i.e  i\ 
lui,  esi-il  irrégulier,  si  ce  valet  tue  son  emeuii?  I:.  ! 
révocaiiou  d'un  conseil  sanguinairL:  empèche-l-<*ne  l'irr^- 
gulariié?  43. 

Deux  sous-diarres  se  divertissent  a  tirer  île  l'.r. 
tue  Taiiire,  esi-il  irréguliër  ?  4 1   Uii  fiénét  pie  qui  .  - 
ne  l'est  pas;  un  homme  ivre  pe  l  l'être,  4ri.  Lit  cutiDi    i 
tue  a  sept  ou  huit  ans  peut  être  irréguier,  46.  In  h-. .  -:. 
qui  a  la  chasse  eu  te  un  autre,  croyant  luer  uii"  lif.v.  (£ 
est-il  inégulier?  47.  Quid  d  un  uuù.ô.iier  q  .i   .-»;-.. 
des  tireurs,  et  est  cause  par  un  grand  cri  qu'un  .:-  : 
esilué?  48.  Un  pr.Hr»*  qui,  pi»ur  lever  une  (rotiirc.K  '  i 
aider  par  un  liounne  (|U  elle  écrase ,  ifest  pas  trré,:  U  . 
•49.  Mais  on  l'est  quand  on  est  cause  coupalde  qu  u.i  •  '-* 
faut  a  été  suiïoi|ué  dans  le  ht.  liO.  L'esi-<m  si  on  ]  u  l 
au  j'iyc  uu  voleur    qui  e.st  oendu  ?  51    et  *    I    Lj  \-r- 
tentation  conim:iudée  dans  le  droit  excu^e-t-nlle  i}  ^  ■ 
elle  esi  feinte?  32. 

Un  prêtre  (pii  fait  avorter  sa  parente  |our  «*«  iv.  :  s 
honneur  est-il  irrégulier?  .'53.  L'e^l-on  dan>  le  :«■»:•-■  ■ 
droit  et  de  fait?  34.  L'esi-on  quand  on  ignorait  que  1 1  ic- 
gulJiiié  était  attachée  au  crime  qu'où  a  c<>mii'is  '  î 
Le>  cordii-rs,  charpentiers,  etc.,  ui  servent  le  b^'UTr*  m, 
le  sont-ils  ?  35.  Un  juge  qui  condamne  ii  mort  fbl-d  irré- 
guliër, si  la  sentence  est  exécutée?  36  et  37.  Que  j*:* 
d'un  i rètre  assigné  |H»ur  dépo-xr  sur  un  homiiide,  '-*>  :  w» 
qui,  a  la  prière  d'un  bailli,  a  pr<'be  u'*  requête  eobire  ud 
voleur?  ifè.  Un  greffier  crimii^çl  est  il  irrê|pulicr  t  gC  i» 
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où  des  avocats  le  sont  ou  ne  le  sonl  pas,  CI.  Un  pr^^tre 
Ve^i'W  quand  il  duuae  à  un  malade  ua  bouilloo  qui  l'é- 
toufle?  lii.  Un  domesUqu^  Vesi-ïl  sMI  donne  du  vin  k  sou 
matire  malade,  qui  sans  cela  ?eul  le  renvoyer?  *  3. 

Peut-on  saoa  irré^'ularité  porter  le  prince  k  faire  une 
lui  (|ui  condamne  k  mon  certains  cou(>ables  ?  63  ;  ou  or- 
donner à  son  baiUi  de  taire  justice  d*ini  assassin  ?  Gi  ;  ou 
fuescf ire  k  un  |iéuiteoi,  qui  ne  juge  pas  les  criminels  se* 
00  les  lois,  d'être  exact  \\  les  suivre?  65.  Un  conresseur 
doit  refuser  l*al).<iolution  à  un  criminel ,  s'il  n'avoue  un 
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crime  qui  le  fera  condamner  à  mort,  etc.  66.  Celui  nui 
n'eiupècbe  pas  le  meurtre  d'un  autre  est  quelquefois  ir- 
régulier,  67.  Un  curé  qui  est  cause  de  la  mort  de  deux 
faux  témoins,  en  prouvant  leur  imposture,  n'a  rii^n  h 
craindre  de  rirrégulahté,  68.  In  soldat  qui  n*a  ni  tué  ni 
mutilé  n*est  point  ii  réKnlier,  69.  PrécauDons  qu'il  doit 
prendre  selon  Ponias,  ibid.  Un  capitaine  qui  n'a  (»otnt 
tué,  mais  dont  les  soldats  ont  tué,  est-il  irrégulier  V  70. 
Celui  qui  a  condamné  à  mort  50  déserteurs ,  mais  qui  ne 
sait  si  quelqu'un  d*eux  a  été  exécuté ,  doit-il  demander 
dispense?  71.  Un  aumônier  qui  exhorte  les  soldats  à  se 
bien  battre  n'est  pas  inégulier  ;  il  1*  serait  s'il  donnait 
de%  armes  pour  tuer  quel(]|u*un  en  particulier,  7i. 

Un  conseiller  clerc  qui  ne  se  retire  que  lor<<iu*uu  ost 
près  de  |K>rter  un  arrùt  de  mort,  ou  qui  assiste  à  son  exé- 
cution »  n'est  pas  irrégulier,  75.  L'esi-on  quand  un  arrête 
et  quVn  met  entre  les  mains  de  la  justice  un  assassin?  74 
et  75.  Un  médecin  Test  quand  il  a  donné  un  reiuëie  qu'd 
voulait  essayer  ei  qui  a  causé  la  mort,  7t>.  Un  acolyte  ne 
Test  pas  quand  il  coupe  bras  et  iauit>os  selon  les 'règles 
de  l'art,  77.  Quid  sM  était  in  Mcris  ?  ibid.  Uu  prêtre  qui 
donne  un  emplftire,  ou  qui  conseille  sagement  nue  inci- 
sion, n'est  pas  irrégulier,  morte  secuia,  78.  Un  chirurgien 
qui,  étant  devenu  sous-diacre,  saigne,  est  irrégulier,  si  la 
mort  s'ensuit,  79.  Quid  si  la  muirl  s*eu  est  suivit*,  parce 
qu'on  n'a  pas  suivi  ses  t>ons  conseils?  80.  Serait-on  irré- 
;uUer  pour  aider  un  chirurgien  qui  coupe  une  jambe  ?  81. 
/est-on,  1*  quand  ou  coupe  le  doigta  quelqu'un  ;  i°  q  ^and 
on  Paveugle;  3**  quand  on  Teslrople?  8i  et  83. 

Celui  oui  fait  les  fonctions  du  diaconat  sans  l'avoir  reçu 
est  irrégulier,  8i.  1/csl-on  quaud,  étant  suspens,  on  fait 
Toflice  du  sous-diacre  sans  manipule?  85.  Un  diacre  qui 
fait  la  bénéliction  do  l'eau  (tar  ordre  de  son  curé  est-il 
irrégulicr?  8(;.  Un  laî(|ueou  un  clerc  qui  ciiante  TEpUro 
aiec  une  dalnialique  rest-il?87.  Que  dire  d*un  diacre 
qui  oulenl  la  confession  d'une  personne,  88;  ou  d'un 
vrOtre  (jui  célèbre  suis  sivoir  qu'il  est  lié  de  censure, 
8'.);  ou  de  celui  qui  •  été  déi'laré  suspens,  uarc^*  qu'il 
éuil  contumace,  mais  i\\\ï  enlln  a  obéi  et  n'a  célébré  qu'a- 
près, 90;  <>u  enlin  d*un  curé  (^ui,  suspeniu  de  se»  fonc- 
tion '  jusqu'à  ce  qu'il  ait  passé  six  mois  dans  un  séminaire, 
ne  peut  y  î^tre  reçu,  et  célèbre  après  cela?  91.  Un  («rOtre 
à  (|ni  i'é  Cqnc  révoctue  la  permission  de  confesser  et  de 
célébrer,  devient-il  irréguiier,  si  malgré  cela  il  dit  la 
Il  o.sse?9i. 

Un  acolvie  nommément  excommunié  fait  les  fonctions 
de  son  ordre:  est-il  irré^^ulier?93  Celui  qui,  étant  lié  de 
censures,  reçoit  les  ordres,  encourt-il  l'irrégularité?  94  et 
di».  ijMd  d'un  homme  qui,  suspens  a  beneficio^  ne  laisse 
pas  de  ciilébrer?  9i>.  l  n  irré;{ulier  qui  célèW'*  encourt-il 
une  seconde  irrégnlarili'?97.  Un  prébl,  irréguiier  pt»ur 
avoir  violé  un  interdit,  ne  peut  exercer  aucun  acte  de  la 
juridiction  volontaire,  98.  L'irrégularité  prive-t-elle  fpso 
facto  un  homme  de  son  bénéfice?  99.  Ka  privation  de  tout 
doigt  ne  rend  pas  un  homme  irrégulier,  lO-J.  Olui  qui 
manquani  de  pouce  tst  iriéguiier  pour  la  prétriso,  1  ot 
f.o'.ir  le  S)us-i!iaC'^nat.  L*esl-on  pour  confesser  quaud, 
iautfdn  |)ouce,  ou  l'est  pour  célébrer?  101.  L'est-on  quand 
on  n'a  pioint  de  nez,  qu'on  niauque  d'un  œil,  ou  au  moins 
de  l'ail  gauche?  Mi  et  suiv. 

(jiie  !airo  quand  une  difformité  paraît  légèrt>  aux  uni, 
ei  grave  aux  autres?  105.  Cas  sur  leseunuiues,  .06  el 
suir.  i.'hérésie  ne  rend  pas  irréguiier  en  France,  In9  et 
110.  I.'e^t-on  quand  on  épouse  une  secon  le  femme  <lu 
vivant  de  la  premi^rt»  ;  on  qu'après  la  m«>rt  de  celle-ci, 
on  contracte  un  mariage  nul  avec  une  autre?  111.  Quid 
si  on  a  contrai  t*';  deux  m  .riagcs,  et  que  l'on  n'en  ail  con- 
sommé qu'un.  1ii;ou  «lu'on  ait  consommé  le  premier 
a\anl  quc^  d*aTOir  rc.u  le  baptême?  113.  Kst-on  bigame, 
et  par  consétiuent  irrégulier,  quand  '>n  épouse  une  lille 
non  vierge,  ou  une  veuve  qu'on  croyait  fille?  114;  ou  une 
filU;  qui  avait  été  violée?  115.  Celui  qui  a  vécu  comme 
auparavant  avec  sa  femme  adultère  est-il  bigame?  116. 
L'esi-il  s'il  épouse  celle  avec  qui  il  avait  péché  ?  1 17. 

Un  prêtre  qui  se  marie  dans  un  pays  éloigné  est  bigame, 
118.  Le  fils  de  celui  <]ul,  ayant  quitté  sa  femme,  s'e&i  f.iit 
prêtre  ailleurs,  (Kiis  est  revenu  la  trouver  et  a  enfin  con- 
scunmé  son  mariage,  est-il  illégitime?  119.  Un  enfont 
trouvé  doil-il  se  regarder  comme  bitard?  110.  L'io&mie 


de  fait  ou  de  droit,  comme  d'avoir  été  condaumé  aux  ga- 
lères, d'avoir  exercé  le  métier  de  comédien,  etc.,  resd- 
ellc  irréguliei'.  el  de  quelle  façon?  121.  Un  nomme  qui» 
après  un  couciibinage  public,  s'est  bien  converti,  peut-il 
rere^'oir  les  ordrest  129. 

lu  houmie  qui  a  eu  cinq  ou  six  attaques  d'épilepsie 
peut-il  recevoir  les  or^tres,  ou  célébrer  quand  il  s^esi 
trouvé  attaqué  de  ce  m;d  ?  Ii2  et  suiv.  Les  vertiges  ren- 
dent ils  un  homme  ii régulier?  125.  L'ignorance  le  reud- 
elletel?li7.  Celui  qui  re;oii  le  diaconat  per  ioUum  uù 
devient  irrégu'ier  que  quaiid  il  en  eerce  les  fonctions, 
128.  Un  homine  nommé  par  le  roi  ii  une  dignité,  et  qui, 
n'ayant  pn  obienir  ses  provisions  du  pape,  s'en  tsi  mis  en 
(M)S%i-ssion  au  moyen  d*nn  arr>H,  <  si  un  uitrus;  et  s*il  a  fait 
ses  fonctions,  il  est  devenu  irrégulier,  129.  Celui  nui  cé- 
lèbre dans  m\e  église  interdite  esl-il  irrégulier  î  Celui  qui 
céli  bre  dans  une  église  pollue  ou  devant  uu  excommunié 
Test-il  aussi?  130. 

Un  homme  qui  se  fait  témérairemeut  baptiser  une  se- 
conde l'ois  est  irrégulier,  aus\i  bien  que  celui  qui  le 
baptise,  131.  Ce  dernier  l'est-il,  sM  baptise  sous  condition 
celui  qii*iine  sage-femme  a  ondoyé  à  U  maison?  132.  Esi- 
on  irréguiier  |MMir  avoir  été  c'ontii'mô  deux  fois?  133. 
L'e^-on  quaud  on  n'a  pas  encore  :endu  un  compte  final 
d'j  radmini>tra;ioo  des  deniers  d'auirui?  131.  La  profes- 
sion religieuse  ôie-t-elle  Pirrégnlarité  qui  nati  de  rhomir 
cide  et  de  Pdiégitimité  ?  135. 

y  oyez  AusoLiTio!«,  Béné  icier.  Covfidliicb,  Dispense  dc 
L^iRRi^uLAR  Té,  ca%  26  et  suiv.  Kxr.OMiiorficA  ion,  etc. 

lRRiG\Tio.>\  page  11H7. 

Ivresse,  ibtd.  Un  homine  qui  sVnivru  parce  qu'il  ne 
connaît  encore  ni  la  force  du  vin,  ni  sa  propre  capacité, 
pèche-i-il  mo^lell^*menl?  1.  l*èche-i-on  quand  on  solli- 
cite fortement  et  fréquemmi  nt  a  boire?  i.  Un  homme 
ivre  |>è('he-t-il  en  blaspti<'-mant,  etc  1  3.  Un  homme  qu'on 
veut  tuer,  s'il  U'i  h  it,  est-il  cou()able  <iuand  il  s*eoi\re?i. 

Peut-on  boirt'  avec  excès  pour  se  faire  Vomir,  et  par 
là  se  guérir  d'une  mal. die? 5.  Peut-on  enivrer  un  traître 
pour  l'empêclie»  de  livrer  aux  ennemis  les  clefs  d'une  ci- 
tadelle 6.  Un  tiomuie  qui,  après  avoir  bu  beaucoup  de 
vin.  mais  sms  perdrr  la  raison,  a  coutume  de  pécher  con- 
tre la  pureté,  a-l-il  péché  mortellem  nt  contre  la  tempé- 
rance, lors  même  qu'il  u'est  pas  lettmibé  u  l'ordinaire  1 7. 
De  quels  moyens  peut  se  servir  un  homme  qui  veut  se 
corriger  du  vice  odieux  de  Tintempérauce  ?  8. 

UncSTlONS  SUB  L'lVRO<;r<ERlE    RéSOLUES    PAR    MESSIEURS    M 

SoRBO>.NK,  paqe  I19-i. 

OcESTio.N  1.  Quelle  est  Ténormité  du  péché  de  Pivro- 
gnerie  ?  ibid, 

Qr.  2.  Ne  tombe-l-on  dans  ce  péché  oue  quand  pn  perd 
la  raison,  ou  (ju'on  rejette  du  vin?  p.  1 197. 

Qv,  3.  N'en  est-on  pas  coupable  quand  on  se  sent  la 
tête  écbauflée,  la  langue  épaisse,  etc.,  p.  1198. 

(jD.  i.  Ceux  qui  ont  la  tête  forte  peuvent-ils  boire  au- 
tant qu'il  leur  plaît,  sans  être  coupables  d'ivrognerie  t 
p.  1199 

Ou.  3.  Peut-on  absoudre  les  ivrognes  d'habitude  da 
troisième  et  quatrième  genre  ?  ibid. 

Qu.  6.  Quelle  conduite  faut-il  garder  à  l'é^rd  des  ca- 
barctiers  qui  donnent  k  boire  k  des  heures  indues,  pen- 
dant la  messe  de  paroisse,  etc.  ?  p.  1^0. 

Qo.  7.  Faut-il  traiter  les  femmes  de  cabareli ers  comme 
leurs  maris,  quand  elles  donnent  du  vin  dans  les  cas  qui 
viennent  d'être  men:ionnés?p.  1201. 

Qu.  8.  Quelle  conduite  faul-il  tenir  k  l'égard  de  ceux 
qui  fréquent^'ut  les  cabarets,  qui  y  demeurent  k  des  heu- 
res i  dues,  qni  y  font  un  long  séjour,  etc.  ?  ibid. 

Qu.  9.  Les  vignerons  qui  débitent  leur  vin  en  secret 
chez  eux  ne  s«)nt-ils  pas  tenus  aux  mêmes  règles  que  les 
cabireiiers,  etc.?  p.  liOi. 

Qu.  10.  Des  cabar  tiers  qui  par  expérience  reconnais- 
sent (prils  n'ont  pas  assezde  fermeté  pour  garder  les  règles, 
ue  doivent-ils  pas  quitter  leur  professioii?  ihid. 

Qu.  U.  Quelle  conduite  doit-on  tenir  .<  l'égard  de  ceux 
qui  sont  si  accoutumés  à  boire,  qu'ils  se  sentent  défaillir 
quand  ils  ne  t>oivcnt  pas?  p.  120  >. 

Qu.  12.  Quelle  rouduite  faut-il  garder  ii  l'égard  de  ceui 
(|ui  n'ont  |>oint  de  tête  po.ir  résister  a-.i  vin,  etc.  ?  ibid. 

Qu.  1'.  La  visite  ou  I  luviiaticn  d*un  ami  sont-elles  des 
raisons di'  rerommenc^T  à  boire?  tbid. 

Qr.  14.  Comment  faut-il  en  u<:er  avec  un  homme  sujet 
au  vin,  <|ui  a  fait  des  elfoi  ts  considérables  pendant  une  an- 
née, qui  a  été  absous,  et  qui  peu  de  temps  après  est  re- 
lomb'?p.  1201. 

Qu.  15.  Ne  faut-il  passe  rebcher,  surtout  dans  les  pa- 
r<M.is(>ioU  d  y  a  un  grand  nomltre  de  coupables,  etc.?  tmd. 

Qu.  lU.  Que  laui-il  répoudre  a  ceux  qui  disent  que  le 
\in  est  un  présent  de  Dieu,  et  qu'il  ne  le  donne  qu^afln 
(]if*ooeouH?t>.  1108. 
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Qu.  17.  Que  doît-OD  penser  de  ceux  qui  dans  les  pro- 
cessions et  les  pèlerinages  vont  au  catMret  Y  iM. 

Qu.  18.  N'y  a-l-il  pas  des  casuistes  dont  ii  serait  dan- 
gereux de  suivre  les  décisions  sur  rivrognerie?  p.  1206. 

DidSIOlfS    DE    QUKLQUBS    MODEEIIES  IB&ljOGIElfSy  p.  1S07. 

Celui  qui  boit  jusqu'à  vomir  pèche-t-il  mortellement?  i . 
Un  homme  riche  qui  se  plaît  a  enivrer  ses  consives  en  les 

r)voquani  à  boire  se  rend-il  coupable  de  péché  mortel? 
Un  nomme  ne  peut  se  débarrasser  de  voleurs  qui  vou- 
laient le  tuer.  Quid  iuris  ?  3.  Celui  qui,  après  avoir  bu 
avec  excès,  se  met  au  lit  et  s'endort  aun  d*éviter  les  sui- 
tes de  rivresse ,  pèche-t-il  mortellement?  i.  Les  blas- 
I thèmes,  les  paroles  impures  que  profère  un  homme  ivre, 
ui  sont  impuUbles  ï  péché,  5.  S'exposer  sans  motif  à  l'oc- 
casion prochaine  de  s'enivrer;  ne  pas  empocher  quelqu'un 
de  s'enivrer  quand  on  le  peut,  est  un  péché  grave,  6. 

Casls  coNsciENTiiB  lie  nuttulaio.,.  Prosperi  Lamberlmi 
Bononiœ  arclriepiêcopi  f  nunc  Benedicti  Z/F,  propostrt 
atque  resoluli,  pag.  *  lOil. 

J 

Jactàiicb,  page  1212. 

Jeu,  page  1213.  Peut-il  y  avoir  péché  mortel  k  passer 
beaucoup  de  temps  au  jeu  ?  1.  Que  penser  d'un  prêtre  qui 
Joue  souvent  aux  cartes,  ou  à  des  jeux  de  hasard,  ou  aux 
échecs,  elc.?2,  5  et  i.  Peut-il  au  moins  regarder  longtemps 
ceux  qui  jouent  aux  ieux  de  hasard  ?  5. 

Les  jeux  de  hasard  sont-ils  défendus  aux  séculiers  ?  6. 
Doit-on  restiltier  ce  qu'un  a  gagné  aux  dés?  Divers  cas 
sur  cette  maiière,  7  et  8.  Peut-on  vendre  des  cartes  à 
jouer,  des  dés,  etc.?  9.  Peut-on  absoudre  un  homme  qui 
tient  un  brelan  public  ?  10.  Une  personne  riche,  jouant 
souvent  et  perdant  plus  qu'elle  ne  gagne,  empruntant  mô- 
me pour  fournir  k  son  jeu,  pèche-t-elle  grièvement  ?  il. 

Jeune,  page  1221.  Mauvaises  propositions  sur  cette  ma- 
tière, ibia.  Un  jeune  homme  qui  n'a  pas  vingt  ans  est-il 
tenu  au  jeûne?  1.  Un  religieux  doit-il  jeûner  dès  l'âge  de 
dix-sept  ans  ?  2.  Le  doit-il  aussi  quand  il  ne  s'agit  que  des 

Îeûnes  de  règle?  3.  Les  sexagénaires  sont-ils  dispensés  du 
eûue  ?  4.  Les  femmes  enceintes  et  les  nourrices  en  sont- 
elles  exemptes?  5.  Que  dire  d'un  mendiant  et  d'un  voya- 
geur? 6  et  7. 

Un  vigneron  doit-il  jeûner  quand  il  le  peut  en  gagnant 
moins?  8.  En  est-il  de  même  d'un  ouvrier  oui,  avec  moins 
de  gain,  peut  encore  nourrir  sa  famille?  9.  Celui  qui  ne 
travaille  pas  un  jour  de  fôte  doit-il  jeûner  ce  jour-là?  10. 
Un  homme  qui,  pour  hâter  le  travail  de  ses  maçons^  ne 
veut  pas  qu'ils  jeûnent  en  carêmp,  coopère  îi  leur  péché, 
li.  Peut-on,  les  jours  de  jeûne,  boire  entre  les  repas  ?  12 
et  13.  Peut-on  dfn«  r  dès  dix  heures?  U.  Peut-on  renver- 
ser Tordre  des  repas?  ibid. 

Un  homme  qui  arrive  dans  un  pays  où  il  y  a  un  jeûne  lo- 
cal est-il  obligé  à  jeûner?  15.  Celui  qui,  en  jeûnant  trop 
rigoureusement,  se  met  hors  d'état  de  remplir  ses  devoirs, 
pSche,  au  lieu  de  mériter,  16.  La  collation  n'étant  que  lo 
lérée,  est-elle  exemple  de  tout  péché?  17.  Peut- on  y 
manger  de  la  friture  ?  18.  Un  aubergiste  peut-il  servir  à 
sonper,  les  jours  de  jeûne,à  dos  gens  qui  n*en  ont  pas  be- 
soin? 19.  Peut-on  manger  des  pilelSydes  macreuses,  etc., 
les  jours  d'al)stinence?  iM. 

JuBiii,  page  1227.  *  Jobil^sum,  page  1197.  l/indulgence 
du  jubilé  peut-elle  servir  aux  morts?  1.  Dôlivre-t-elle 
d'une  pénitence  imposée  par  l'official?  2.  Un  évêqoe  ne 
peut,  sans  de  fortes  raisons,  différer  longtemps  la  publi- 
cation d'un  jubilé,  5.  Quand  il  a  mal  iai  propos  différé  un  an 
à  le  publier,  le  peut-il  encore  malgré  ce  coupable  délai  ? 
4.  S'il  ordonne  que  toutes  les  paroisses  oui  sont  k  trois 
lieues  de  la  ville  viennent  processionneliement  k  la  ca- 
thédrale, celles  qui  v  manquent  gagnent-elles  le  jubilé? 
8.  Peul-on  dans  le  jubilé  se  confesser  à  tel  prêtre  qu'on 
veut  choisir?  6.  Est-on  absous  de  ses  cas  réservés,  quand 
on  n'a  rien  fait  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  gagner  le 
jubilé  ?  7. 

Quand  le  jubilé  esi  ouvert  dans  un  diocèse,  peut-on  le 
gagner  en  se  confessant  dans  le  diocèse  voisin,  oii  il  n'est 
pas  encore  ouvert  ?  S.  Lorsque  le  pape  prescrit  au'on  se 
confesse  a  des  prêtre*  ;<pprouvés  de  l'ordinaire,  les  reli- 
gieux peuvent-ils  se  confesser  à  ceux  de  leurs  confrères 
aui  ne  soni  approuvés  que  par  les  supérieurs?  9.  Que  dire 
es  domestiques  d'un  monastère,  des  Donnés,  etc.?  11.  On 
ne  gagne  pas  le  jubilé  quand  on  ne  se  confesse  pas,  quoi- 
qu'on fasse  tcui  le  reste.  12.  Faut-il  se  confesser  quand 
on  n'a  que  des  péchés»  véniels?  ibid.  On  ne  doit  pas  ab- 
soudre sans  une  juste  pénitence  un  grand  pécheur,  parce 
qu'il  veut  gagner  le  jubilé,  12 ;  ni  labsoudre  avant  une 
épreuve  suflisanie,  13. 

Un  confesseur  peut  et  doit  différer  le  Jubilé  i  un  pé- 
cheur d'Iiabitud  -,  et  puis  Tabsoudre  de  ses  cas  réservés, 
14.  Qu»nd,  après  avoir  fait  tout  ce  qui  est  prescrit  pour 


le  jubilé.  ^  l'exception  du  denrier  JeAae,  on  reumbe  d« 
un  péché  mortel,  il  faut  s'en  confesser  poor  gagBer  leji 
bile,  16.  Faut-il  que  tontes  les  oeu? res,  ezeepté  la  cm 
fession,  se  fassent  en  état  de  grtce  ?  15.  Un  hamnif  qn, 
ayant  d'abord  été  absous  de  ses  ceosores  en  «erto  da 
pouvoirs  du  jubilé,  néglige  de  le  gagner ,  retonbe-t-d 
dans  les  mêmes  censures?  17.  Un  cooiessear  peot-il  dan 
la  seconde  semaine  absoudre  des  cas  réserves  œloi  qu 
avait  gagné  le  jubilé  dans  la  première  semaine?  Iftet 
*  7.  Un  homme  qui  ne  peut  gagner  l'iDdulgenee  di 
jubilé  peut-il  gagner  une  indulgence  plenière,  qui  eit 
aiuchée  à  la  visite  d*un  hôpital?  19.  Voyez  Immiluju, 

GONFESSEUB,   CONFESSlOIf,  CaS  15  et  suit.  A^OLUTIOH. 

*  Un  homme  qui  pour  la  gloire  de  Dieu  a  fait 
de  ne  plus  jouer,  peut-il  se  faire  commuer  ce 
dans  le  temps  du  jubilé  ?  6.  L'exécution  d'une  œarre 
le  confesseur  a  donnée  pour  pénitence  saffit-elle  po« 
accomplir  la  pénitence  et  gagner  le  jubilé  ?  8.  Pe«i-«B 
réciter  alternativement  avec  un  autre  les  prières  présen- 
tes pour  le  jubilé?  ibid.  Ceux  qui,  sans  avoir  encore  Ut 
aucune  des  ceuvres  commandées,  se  pr^entent  le  denier 
jour  au  confesseur,  peuvent-ils  encore  gagner  le  jnbilé? 
9.  Quand  le  pape  prescrit  une  aumône,  l'aunitee  spiri- 
tuelle suffit-elle?  10. 

Juge,  page  1257.  Un  juge  peut-il  condamner  tfcmim 
allegala  et  probma  celui  qu'il  sait  être  innocent?  1.  DcitHi 
suivre  en  toute  matière,  criminelle  ou  civile,  Topinioo  h 
plus  probable  ?  2.  Peut-il  se  conformer  à  la  loi,  quand  die 
autorise  l'usure  et  autres  choses  mauvaises?  4.  Doit-il  re- 
parer le  tort  ou'il  a  fait,  en  rendant  sans  malice  une  ses- 
tence  injuste?  5.  Il  ne  peut  favoriser  le  pauvre  au  pr^ 
dice  du  riche,  6.  Ecueils  qu'il  a  k  crainctre  ,  itnd.  Quaid 
les  droits  des  parties  i^ont  égaux,  il  ne  pent  recevoir  de 
l'argent  pour  décider  en  faveur  de  Tune  contre  l'autre,  ■ 
retenir  celui  qu'il  a  reçu,  pour  rendre  one  sentence  jast«, 
7  et  8. 

A  quoi  est  tenu  envers  le  roi  et  envers  le  public  n 
juge  de  police  qui  néglige  les  devoirs  de  sa  charge?  9. 11 
est  tenu  de  tous  les  dommages  qu'il  cause  par  &ud  toioi- 
tice,  10.  11  ne  peut  s'appliquer  une  amende,  ni  aocua» 
épices,  quand  il  n'y  a  poini  de  partie  civile,  11.  Pett-d 
signer  un  décret  qu'il  croit  injuste?  12.  Il  est  ooupaUe, 

Îuand  il  usurpe  une  autorité  qui  ne  lui  appartient  pas,  \x 
a  sentence  qu'il  rend  dans  un  lieu  saiut  est-elle  nuUe? 
14.  Peut-il  refuser  d'être  collecteur?  15. 

Il  ne  |>eut  déférer  le  serment  aux  deux  parties,  I&. 
Peut- il  tolérer  les  femmes  débauchées?  17.  Le  juge  cn- 
mioel  est-il  compétent  d'une  injure  qu'un  diacre  a  fuie  i 
nn  prêtre?  18.  Usage  de  ce  royaume,  ibid,  Ln  juge  pt«i- 
il  condamner  un  criminel  sans  qu'il  y  ait  d'accusateur?  h. 
Peut-il  par  commisération  soustraire  un  criminel  à  la  \<tiM 

3u*il  a  méritée?  20.  H  ne  peut  cond.muer  un  p.é>f«i 
'un  crime  sans  l'avoir  cité,  21  ;  ni  condamner  à  la  mon 
ou  à  la  question  que  ceux  que  les  lois  y  condamnent,  i2 
et  23.  Peut-il  condamner  un  criminel  pour  des  oiaes 
dont  il  est  lui-même  coupable,  mais  en  secret?  ii.  Pett- 
11  arracher  la  vérité  d'un  coo|)able  par  des  ioterrogauoM 
captieuse^,  ou  en  lui  prometunt  la  vie,  s'il  avoue  de 
bonne  foi,  etc.? 25  et 26. 

Le  juge  peot-ii  condamner  un  innocent  pour  apaiser 
une  sédition  et  la  fureur  du  peuple  qui  demande  sa  cu- 
damuatioo?27.  Quand  les  parties  complaignaotes  seso« 
accommodées,  le  juge,  à  qui  l'affaire  a  été  portée ,  d<'fi 
encore  condamner  le  coupable,  28.  Un  juge  prév^tal  peci- 
il  faire  exécuter  un  diacre  convaincu  a'assa:»sinat,  toam 
un  simple  laïque?  29.  Un  juge  peut  exiger  le  sermrtt 
d'un  homme  qu'il  sait  ètrj  uq  parjure,  30.  Ymêezia  Ti> 

JrOEMENT  TéMÉKAlEE,  pOge  9. 

Jutfs,  page  11.  In  prince  souverain  ne  pent  eoniiqseri 
son  profit  les  biens  que  les  Juifs  ont  acquis  par  umn  *îJtA 
ses  États,  1 .  Lo  prince  pourrait  il  au  moins  reiesir  ue 
amende  péiuniaire,  ^  laquelle  un  Juif ,  qui  n'a  que  d^ 
biens  usuraires ,  aurait  été  condamné?  2.  Le  seigneor 
d'un  lieu  peut-il  en  pareil  cas  recevoir  les  présents  qM 
lui  fait  un  Juif?  3. 

JiRER,  page  13,  *  Jurameivtl-m,   page  1207.  Maavii'M 

Pro|)Ositioi;s  censurées  sur  la  matière  du  juremeoL,  iHi. 
eut-ou  quelquefois  jurer?  1.  Conditions  du  jurement,  r^. 
Pèche-t-on  mortellement  suand  on  jure  souvent,  m^is 
toujours  pour  assurer  des  choses  certaines?  2.  Jure-4-oa 
en  disant  uar  le  ciel,  sur  ma  ut',  en  conscience,  ma  foi, 
eic?  3,  4  et*  1.  Est-on  coupable  quand  oo  jure  qu'oa 
ne  se  souvient  pas  d'une  chose,  faute  d'j  penser  ?  ;>.  Êa 
quels  cas  peut-il  é;re  nécessaire  de  jurer?  6.  On  pê^ 
en  jurant,  quoiqu'on  ne  fasse  pas  actuellement  att'-otioa  a 
la  malice  de  ce  péché,  7. 

Celui  qui  en  jurant  a  ime  autre  intention  que  la  persa- 
ne ^  qui  il  Jure,  est-U  tenu  d*aooompiir  son  serment  î  H. 
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Pèdie-l-OD  quand  on  confirme  par  sermeDt  une  chose  doet 
celui  à  qui  oo  Ta  Jurée  était  oersuadé?  9.  Oo  ne  peut  jurer 
«▼ec  IntenUon  de  se  faire  dispenser  d'un  serment  llrite, 
iO.  Quand  on  n*a  pu  faire  dans  le  temps  marqué  une  chose 
jurée,  doit-oii  la  faire  après  le  terme  expiré,  si  on  le  peut 
alors?  11.  Lo  officier  qui  a  fait  un  vau  conlirmé  par  ser 
ment  d*alier  à  Lorelte,  doit-il  obéir  au  roi  qui  rappelle 
ailleurs?  12. 

L'n  prêtre  qui  a  fait  sonnent  de  n'accepter  jamais  au- 
cune dignité,  est-il  tenu  de  raccomplir?  13.  A  quoi  est 
tenu  celui  qui  a  juré  de  faire  une  chose,  partie  bonne, 
partie  mauvaise  ou  douteuse?  li.  Un  passant,  qui  par 
force  a  juré  de  donner  de  Pargent  k  des  voleurs,  doit  icnir 
sa  parole  ;  mais  il  peut  demander  dispense  de  son  serment, 
15  et  *  9.  Mais  que  faire  s'il  a  ausbi  juré  de  ne  point 
demander  dispense?  16.  Un  juge  peut-li  exiger  le  ser- 
ment d'un  impubère?  i7.  Feut-on  IVxigcr  d'un  paï«în 
qu'on  sait  devoir  jurer  par  ses  faux  dieux?  18.  In  cbanoi- 
De  qui  a  fait  serment  de  garder  les  statuts  de  son  chapitre, 
estrt-U  tenu  de  garder  ceux  qui  ne  s'observent  plus?  19. 
Celui  qui  prend  Dieu  à  ténwin  d'une  chose  ({u'il  sait  n'ê- 
tre pas  vraie  commet  un  parjure  et  un  péché  mortel,  20. 
Ne.point  faire  une  chose  bonne  qu'on  a  juré  de  faire ,  ou 
promettre  avec  serment  quelque  chose  sans  tenir  sa  pro- 
messe, c'est  pécher  njorieilemcni,  21.  I»rêicr  un  serment 
avec  des  paroles  équivoques  ou  une  restriction  mentale, 
c'est  commettre  un  parjure,  22.  S'engager  par  serment  à 
faire  une  chose  très-mauvaise,  c'est  p&her  mortellement, 
ibid.  Affirmer  avec  imprécation  ou  exécration  une  chose 
fausse,  c'est  encore  commettre  un  parjure  et  un  péché 
mortel,  23.  (.es  mots,  €  Dieu  connaît  ma  pensC'e,»  ne  ren- 
ferment point  un  serment,  2i.  Ëngagorun  homme  à  faire 
un  faux  serment,  ou  en  exiger  un  de  lui,  c'est  pécher 
grièvement,  25.  Voyez  Dispense  de  SERME?rr,  Parjure. 

*  Une  fille  qui  s'est  en^a^ée  par  serment  b  dire  trois 
A'je  par  jour,  interrogée  si  elle  les  a  dits  aujourd'hui,  jure 
Dieu  qu'elle  les  a  récités,  quoi()u'elle  ne  l'ait  pas  fait.  A* 
t-elle  péché  moriellemrnt  en  y  manquant,  et  en  jurant 
qu'elle  n'y  avait  pas  man(|ué  ?  2.  Une  femme  qui  de  dépit 
a  juré  qu'elle  ne  mettrait  plus  les  pieds  chez  sa  voisine, 
esi-elle  parjure  si  elle  \ ieni  à  y  entrer?  3.  Quid  de  eo  «ln- 
iMendum,  qid  amasiœ  juraril  te  nuUam  aiiam  ab  ipsa  co- 
gtiiiurum  esse,  et  Umien  aliam  cognovH  ?  4.  Des  paroissiens 
qui  ont  juré  b  un  homme  savant  et  pieux  qu'ils  ne  pren- 
draient que  lui  (>our  curé,  peuvent  néanmoins  en  élire  un 
{)lus  digne,  5.  In  sous-diacre  qui  a  juré  de  n'aller  i»lus  a 
a  comédie,  ne  peut  y  aller  par  complaisance  pour  un  nei. 
gn«Mir,  6.  Si  j'ai  juré  de  payer  mon  créancier  en  trois  mois, 
et  qu'il  m'accorde  deux  mois  de  délai,  suis-je  parjure  si 
je  ne  le  [«aie  pas  en  ce  temps?  7.  In  homme  qui  a  fait  un 
vol  sans  (|ue  ses  compagnons  s'en  soient  aperçus,  |  eut-il 
les  faire  jurer  qu'il  n'a  rien  pris?  8. 

JraiDicTiON,  page  20.  Des  religieux  autrefois  soumis  a 
l'évê  lue  ont-ils  prescrit  le  droit  d'exemption  de  sa  iuri- 
diction  |)ar  une  |)Os$ession  de  plus  de  70  ans?  i.  Un  officiai 
ne  p«>ut  exercer  sa  juridiction  en  tout  temps  et  en  tout 
lieu,  2.  Voyez  les  retivois. 


LiMpE  ARDR^Tc,  poge'iZ. 

'  I.AMPAS,  page  liOO.  Un  curé  qui  ne  tient  pas  une  lampe 
allumée  devant  le  saint  sacrement  est  très-ooupable,  1. 

Legs,  page  H,  *  Leoatum,  page  1209.  Un  homme  ii  qui 
on  a  fait  uù  le^^,  peut-il  partager  le  reste  de  l'hérédité 
avec  ses  0(>héritiers?  1.  L'héritier  doit-il  acquitter  un  legs, 
quand  le  testateur  s'est  contenté  de  l'en  prier?  2.  Los 
confesseurs,  avocats,  médecins,  tuteurs,  etc.,  peuventHls 
être  lépaiaires  de  leurs  pénitents,  etc.  3  et  5.  Un  legs  fait 
ï  une  lillt'  en  cas  qu'elle  entre  en  religion,  doit-il  être 
pavé,  quand  elle  y  entre  et  qu'elle  en  sort?  i.  Quand  un 
legspst  fait  pour  un  rerljiu  usa},'e.  l'héritier  peut-il  l'em- 
ployer à  un  autre  qui  est  meilleurt  6.  Que  dire  si  le  bien 
pre>crit  |ar  l'héritier  a^a  t  été  fait  par  un  autre  ,  ou  se 
trouvait  inutile  ?  7.  Qnan  1  un  legs  est  fait  a  une  commu- 
nauté qui  ne  peut  pas  l'accepter,  ou  à  une  é;:lise  qui  n'en 
veut  poin'  il  telle  comiitiou,  l'héritier  pcul-il  le  retenir  ^  8. 

Un  administrateur  a-t-il  pu  céder  il  une  pauvre  p.ircnte 
du  tesialpur  une  ren  e  que  celui-ci  a\ait  Iégn/;f>  h  un  hô- 

fMtal  pour  Y  faire  apprendre  un  métier  à  de  pauvres  ?n- 
ants  '  0.  Peut- on  refuser  un  Icks,  quanrt  le  testateur 
marque  dans  sa  disposition  qu'il  l'a  fait  pour  tel  motif 
qui  n'est  jias  vrai?  10.  Une  maison  léguée,  et  puis  hvpo- 
tnénuée  b  un  nuire,  doit-elle  être  remise  au  légataire  t 
11.  Le  doit-elle  être  encore,  quand  elle  était  vieille  dans 
le  temps  du  legs,  et  que  le  testateur  l'a  rebâtie  jiar  par- 
ties? 12.  Un  héritier  peut-il,  sans  péché,  s'attribuer  un 
legs  refusé  par  le  légauire  ?  13.  Un  legs  fait  dans  un  tes- 
tament reçti  par  le  curé  et  deux  témoins  seulement  est-il 


vabble?  U.  Un  legs  hïià  têgttm  H  mis  pÊium,  doit-U 
s'entendre  de  Téglise  et  des  pauvres  de  la  paroteet  15. 
Le  legs  fait  k  un  bomme  qui  meurt  un  quart  d'heure 
'après  le  testateur,  appartient-U  aux  héritiers  du  légataire  ? 
16.  Qmd  s'il  était  fait  sous  une  condition  qui  n^eût  nat 
encore  été  remplie,  ou  qui  ne  l'eût  été  que  par  un  enfant 
né  après  la  mort  de  son  père?  17.  Que  dire, si  le  légataire 
meurt  un  moment  avant  le  testateur?  18.  Quand  un  homme 
lègue  sa  maison  et  tout  ce  qui  y  e4,  il  lègue  bien  l'argent 
qni  s'y  trouve,  mais  non  pas  un  contrat  de  rente,  19.  Mi 
une  tapisserie  qu'il  voulait  vendre  ou  porter  ailleurs,  20. 
Quand  il  spécihe  telle  pièce  de  tapisserie,  est-il  sensé 
exclure  les  autres?  21.  La  maison  étant  léguée,  le  jardio 
Tesl-il  aussi  ?  22. 

Lorsqu'un  marchand  lègue  le  fonds  du  commerce  qu*il 
fait  à  Bordeaux,  il  est  censé  léguer  les  sommes  destinées 
|)Our  ce  fonds,  quoique  les  marchan<lises  ne  soient  pas  en- 
core («yées,  ni  livrées,  23.  Quand  l'usufruit  d'une  maisoo 
est  légué  avec  tout  ce  qui  s'y  trouvera  lors  du  dé<^  du 
testateur,  les  marchandises  qui  s'y  trouvent  ne  sont  pas 
léguées,  2i.  Un  légataire  peut-il  élever  la  maison  h  lui 
léguée  au  préjudice  de  la  maison  léguée  k  son  voisin.  Les 
deux  légataires  doivent-ils  contribuer  à  la  réfection  d  ua 
mur  mitoyen,  25.  Un  legs  assigné  sur  un  fonds  doit-il  être 
réglé  sur  la  valeur  de  ce  fonds,  ou  sur  l'intérêt  que  pro- 
duit ce  fonds,  quand  il  est  vendu  ?  26.  Un  homme  à  qui  on 
a  légué  cent  écus  par  un  testament,  et  deux  cents  écus 
par  un  .autre,  peut-il  demander  la  somme  la  plus  for- 
te f  27. 

Peut-on  léguer  une  pension  viagère  ^  un  bomme  mort 
civilement  ?  28.  Le  legs  d'une  pension  alimentaire  peut-il 
être  répété  par  l'héritier  du  légataire  quand  celui-ci  est 
mort  quelques  jours  après  Tannée  commencée  ?  29.  Doit- 
il  être  payé,  quand  celui  à  qui  on  a  voulu  donner  du  pain, 
a  trouvé  d'ailleurs  tous  ses  besoins  ?  30.  Un  domestique  k 
qui  on  a  légué  six  mois  d'aliments,  peut-il  les  exiger, 
quand  son  père  l'a  nourri?  31.  Celui  qui  (Tonnait  300  1.  par 
an  à  son  purent,  et  qui  lui  laisse  une  pension  viaffère,  sans 
on  spécifier  la  sonmie,  est  censé  lui  laisser  300  liv.  32. 
Que  doit  à  son  frère  un  autre  frère,  qui  a  été  chargé  ver- 
balement de  lui  donner  une  somme  considérable,  etc.  33. 

Un  legs  fait  à  Jean,  sous  condition  de  donner  une  somme 
à  Marc  qui  est  mort  avant  l'addition  de  la  cliosj  léguée^ 
n'ol)lige  Jean  envers  personne,  34.  Un  legs  (ail  à  une  fille 
qui  meurt,  passe-t-il  à  sa  mère?  35.  Quand  on  fait  un  legs 
il  (|uelqu'un  pour  apprendre  un  métier,  l'héritier  peut-U 
lui  faire  apprendre  celui  qui  coûte  le  moins?  36.  Suffît-il 
de  payor  une  fois  à  une  lille  une  somme  qui  lui  a  été  lé- 
guée jusqu'à  ce  qu'elle  se  marie,  quai.d  le  testateur  n*a 
fias  marqué  que  ce  serait  une  pension  annuelle?  37.  Un 
OKS  fait  h  une  pei  sonne  a  condition  qu'elle  demeurerait 
avec  une  autre,  est-il  éteint,  quand  celle-ci  est  morte  ?  58. 
Celui  (|ui  ayant  deux  choses  de  même  nom,  en  a  légué  une, 
sans  marquer  laquelle,  est  censé  avoir  légué  la  moin- 
dre, 39. 

Quan<l  un  testateur  a  changé  la  chose  qu'il  avait  léguée, 
ou  qu*il  l'a  perdue,  son  héritier  doit-il  quelque  chose  au 
légataire  ?  iO  et  45.  S'il  y  a  plusieurs  choses  de  même 
nom,  l'héritier  ne  doit  donner  ni  la  meilleure,  ni  1j  moin- 
dre, 41.  Quand  le  testateur  se  lait  payer  d'une  chose  qu'il 
avait  léguée,  ou  qu'il  la  donne  il  un  autre,  le  leirs  est  nul, 
41.  Quand  le  testateur  retranche  une  partie  d'un  fonds 
légué,  f>our  la  joindre '^  un  autre  fonds,  le  legs  diminue 
d'autant,  42.  Quand  il  détruit  une  maison,  |K)ur1a  rebcitir^ 
et  qti'il  meurt  dans  les  entrefaites,  l'héritier  ne  doit  que 
les  matériaux,  43.  Un  second  legs  révoque  le  premier 
lors  même  (|ue  le  second  légataire  est  mon,  4i.  L  héritier 
dMiuil  lu  jardin,  quand  la  noaison  léguée  a  été  consumée 
par  le  feu?  46. 

L'héritier  est- il  tenu  de  la  perte  d'une  chose  lé^^uée, 
quand  il  n'en  a  pas  eu  ^oin,  ou  qu'elle  s'est  détériorée? 
47  Cl  48.  Quand  de  deux  chevaux  légir  s  l'un  p.rit.  l'hé- 
ritier doit-il  celui  qni  reste?  40.  Quand  un  legs  a  été  fait 
a  deux  parents  dans  le  même  degré  et  de  même  nom,  ce 
legs  est  nul,  50.  Un  légataire  |>ostérieur  ne  peut  deman- 
der un  troupeau  de  moutons  qui  sont  tous  morts,  à  un  au- 
tre légataire,  à  qni  il  avait  été  délivré?  51.  A  quoi  serait 
tenu  ce  légataire,  s'il  avait  vendu  ce  troupeau  a  très-t>as 
prix  ?  52.  Quand  uue  chose  de  même  espèce  se  trouve  lé- 
guée en  général  à  deux  légauires,  ils  doivent  la  paru- 
ger,  oS. 

Quand  une  chose  est  léguée  conjointement  ii  deux  léga- 
taires, et  (|u*iin  d'eux  ne  veut  ou  ne  peut  pas  profiter  de 
sa  fortion.  elle  doit  accroître  U  l'autre,  54;  \ï  moins  (lue  le 
testateur  n'ait  réglé  la  part  de  chacun  d'«'ux,  55  et  ;J6. 
L'héritier  n'est  pas  tenu  de  Ciire  transporter  à  ses  frais  les 
meubles  qui  ont  Ttr  légués  à  un  homme  éloigné.  57.  Si  on 
m'a  légué  dix  volumes  sur  trente, avec  pouvoir  de  choisir» 
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et  que  je  n'en  veuille  pas,  est-ce  celui  qui  devait  avoir 
ri  on  rese,  ou  ITiérilier  qnidoll  profiler  de  la  portion  que 
i*ai  refusée?  58.  Si  j'avais  accepté  ce  legs,  et  que  je  fusse 
mort,  avant  que  d'avoir  fait  mon  choix,  seraii-re  mon  hé- 
ritier  ou  celui  du  testateur  qui  devrait  en  profiter?  59. 

Le  legs  est  révoqué,  quand  celai  qui  Va  hii  se  marie, 
et  a  un  enfant,  60;  mais  if  ne  l'est  pas,  quand  une  fille,  a 
qui  il  a  été  fait  pour  le  jour  de  ses  noces,  entre  en  reli- 
gion, si  celle-ci  n'est  exclue,  (>l.  Peul-o«  exiger  le  prix 
d'une  chose,  quand  on  Tavait  déjà  acliolée  avant  quVlle 
ertl  été  léguée?  (>:?.  Des  héritiers  s-nt-ils  tenus  de  paver 
les  le;(s,  quand  les  biens  du  défunt  n'y  :»uflisenl  pas'^  63  et 
64.  Si  j'ai  légué  quatre  niuids  d(^  vin  sur  une  von<1jng<^  qui 
n'en  prf>duit  que  deux,  mon  hériiii*r  nVo  .loit  que  deux, 
&>.  L'hériiier  doit-il  une  r>arlie  de  legs  a  un  Uers,  qu  nd 
celui  qui  devait  donner  colle  partie  a  n'fusiî  le  le  s  entier, 
ou  qu'il  était  oiort  Vivant  le  testateur?  66  et  67.  l-n  lo.;rs 
fait  sous  une  condition  qu'un  ne  peut  remplir  u'tst  pas 
caduc,  68. 

Si  on  met  le  mut  je  donne,  ou  je  lèifue,  le  legs  n'est  pas 
nul,  69.  Lu  legs  fait  contre  la  coutume,  mais  que  l'héri- 
tier, qui  ignorait  celte  coutume,  s'obl  eugairé  a  |  aver,  e&l- 
il  dû  au  légaUire?70.  Quand  un  a  lé;^ué  une  chose  qtà 
était  engagée  r>our  ar^t-nt  prêté,  est-ce  au  légataire  k  la 
dégager?  71.  uïlui  à  qui  on  a  fait  deux  legs,  run  a  titre 
gratuit,  l'autre  sons  une  condition  qu  il  ne  veut  pas  rem- 
plir, peut-il  u'accepiiT  que  le  preiuier'>72.  Un  mari  peut- 
il  dis|>oser,  en  faveu.  de  ses  parenls,  des  legs  qui  ont  été 
laits  à  Si  femme?  73.  Un  légataire  chargé  de  donner  cent 
écus  à  un  hôpital,  peut-il  s'en  dispense^  parce  qu'il  avait 
quelques  jours  auparavaut  donné  la  même  somme  k  cet 
hôpital?  7  i. 

'  Un  homme  oMigé  par  le  testateur  à  donner  telle  som- 
me à  une  orpheline,  afinqu'elltr  puisse  se  marier,  peut-il 
la  donner  à  une  fille  qui  a  un  père,  mais  incapable  de  lui 
faire  aucun  bic<n  M.  Un  mari  fait  un  legs  à  sa  femme,  i 
«fonJiliou qi\'elle  demeurera  veuve;  peut-elle  eu  profiter, 
•i  elle  se  faiw  religieuse?  2.  Un  homme  la  ««se  la  moitié  de 
ses  biens  k  sa  fennue,  et  l'autre  a  sa  liilo,  à  condition  que 
toutes  deux  vivront  chastement  ;  la  fille  se  marie,  et  sa 
mère  aussi,  perdent-elles  Wur  leg>.?3.  Si  cet  ho.n^îe  avait 
fait  son  1^,  a  condition  que  ni  Tune  ni  l'autre  né  se  re- 
marieront, la  fille  pourrait  se  marier,  mais  la  mère  non, 
sans  perdre  son  legs,  Urid. 

Lésion,  page  59. 

Lettre  dk  eu  ange,  page  60. 

—Litres,  page  Oi  Un  curé  peut-il  admettre  des  litres 
dans  un  |*:iysoij  elles  ne  sont  pas  en  usage?!.  Peut-il  dans 
ceux  où  elfes  sont  établies,  souflfirir  cel^  oh  il  y  a  des 
aimes  indéci'ntes?i.  Un  seigneur  qui  a  droit  de  litres,  ne 
peut  empêcher  qu*uu  homme  qui  d  ^nne  une  bannière  n'y 
nielle  sps  armes,  3.  Los  nobles,  (|ui  ne  sont  pas  seign  urs, 
peuvent  meure  des  litres  d'étofie  dans  la  chapelle  où  ils 
sont  enterrés,  et  cela  i  our  un  an,  4. 

LivRF^  DÉFr;5Drs,  vag-  63.  Un  doi^eur  peut-Il  lire,  sans 
aucune  pernii<îsion,les  livres  des  hérétinnes  pour  les  com- 
battre?!. La  permission  de  l'évéqne  sutnt-elle  à  un  autre? 
î.  l*eul-on  garder  des  livres  de  chiromancie,  parce  qu'ils 
sont  r..res?  3.  Une  fille,  (jui  est  forl  cliasl»',  peut-elle  lire 
de^  romans,  etc.,  4.  Un  libraire  peut-il  vendre  ces  sortes 
de  livros  '  y. 

Loi,  nage  6-1  Quels  préceptes  de  la  loi  ancienne  obli- 
gent aiijoiir.i'hui  ?  1.  Qujn!l  cst-ce  que  les  lois  publiées  k 
nome  obli}j;ent  en  France?  i  Les  lois  du  prince  obligent- 
elles,  n-  an'l  «pio  dTlre  pnbli  '•  s,  quand  elles  sont  connues 
d'ailleurs?  3.  Un  souverain  don-il  faire  des  lois  nfiliclives 
contre  Ions  les  désordres?  4.  Pèche-i-on  eu  violant  une 
loi  pénale?  5.  Peut-on  violer  u  le  loi  (jUiî  près  me  personne 
ne  garde  **  6.  Un  assassuj  peu!-il  garder  son  nien  dans  nn 
pavs  on  les  meurtriers  en  sont  privés  par  le  seul  fail?  7. 
Le  prince  est-il  obligé  »l  observer  ses  propres  lois?  H. 

LofERiE,  page  b9.  Est-il  pcnnis  a  un  |>ai*liculier  d<ï  taire 
une  loterie?  Peulon  retenir  ce  qu'on  y  a  gagné?  \.  l'e- 
lui  qui  a  g.'igné  à  une  lo  erie,  a-l-il  action  |)Our  se  firre 
paver?  2. 

Louage,  page  H9.  Esi-ce  le  bailleur  ou  le  locataire  qui 
d  il  porter  h*  perle  d'une  année  stérile?  1.  La  perte  des 
l)!é«  déjà  engrangés  no  tombe  que  sur  le  fer.nier,2.  Quand 
un  lerinier  s'est  engagé  aux  cas  fortuits,  est- il  tenu  de 
cciix  d'une  guerre  qui  siirvicni?  3,  14  et  15.  A  quoi  est 
tenu  le  bailleur,  quand  son  fermier  e.sl  troublé  dans  la  jouis- 
sance di*  la  terre  airerniée?  l;  0.1  que  sa  grange  a  été 
brûlée  par  un  voisin  aver  qui  il  a  eu  (lucrelle?  o.  Un  ler- 
micr  pour  n(>uf  ans,  qui  doit  p.iyrr  e.i  j.^rains,  y  esl-il  obli- 
gé, quand  il  n'a  lien  recueilli  la  der.hère  année    6. 

L'»  bailleur  peut-il  cm:  iV'!»"-  (|iio  son  fermier  n'ense- 
mence tous  les  ans  ses  t'  rre^?  7.  Doit-il  tenir  compte  des 
améliorations  que  le  fermier  a  f.tiles  sjiis  son  ordre?  8. 
Est-il  tenu  de  dédoaunitger  «m  locataire,  quand  il  rexnub« 


DIGTIONMlflE  DE  Ç^S  DE  CONSCIENCE. 


pour  faire  des  réparations  a  sa  mais^in,  ou  («mit  rorca{<r 
lui-même,  ou  pour  la  céder  k  son  père?  9  et  lu.  iuiu»- 
taire  ii  qui  un  voisin  diminue  le  jwur  peut  deuairkth 
résolution  de  son  bail,  ou  des  dédommageaieni^,  IL  LV 
qeéreur  d'une  maison  est-il  t<.na  decootinuer  le  tad^ll 
Son  héritier  le  doit-il?  13. 

In  homme  sans  autre  l>ien  peut-il  louer  sa  miim  i 
une  femme  débauchée,  ou  r>  retenir?  16  et  17.  (  o  loca- 
taire ne  peut  répéter  sur  le  profTîétaire  les  aokéii.'rMMai 
ou'il  a  faites  ^  une  maison,  dont  le  locateur  B*é:ait  <|d« 
1  usufruitier,  18.  Doit-il  une  année  entière,  lorsque.  i» 
avenir,  il  a  quitté  la  maison  au  bout  de  sii  mots,  àca^Ac 
d'une  maladie  con  agicuse?  19.  Quid  si  la  maisoaapén 
par  la  faute  de  ses  domestiques,  etc.,  jO.  Cas  d  un  cktiil 
qui  a  été  ap|>récié  au  temfis  du  louage,  i¥id. 

Les  héritiers  d'un  homme  qui  s'est  loué  pour  bâtir  nt 
maiM>n,  sont-ils  tenus  de  b  continuer?  21.  Lu  ocirieroÉ 
a  cru  (K)uvoir  faire  en  quinze  jours  ce  qu'il  o'ia  lattqifi 
vini{t-quatre,  doii-il  ^tre  iudemnisé  par  celui  qui  raljar* 
22.  Le  locateur  doit-il  payer  la  journée  d'un  bouine  qi'é 
a  loué,  et  qu'il  a  laissé  saus  ouvrage?  i5.  l>lui  qui  a  kai 
pour  un  an,  et  qui  renvoie  au  bout  de  six  oniis,  doil-il  Ta»* 
née  entière?  ai.  Un  voiturier,  ou  un  autre  ré|44iiHl 
d'une  chose  qu'on  lui  a  confiée?  25,  36  el  £1.  Peai-M 
louer  un  valet  irmoitié  prix  ?  i7.  Quand  on  loue  udccSiM 
fKMjr  un  certain  usage,  et  qu*oo  s*eii  sert  pour  ua  mut 
beaucoup  plus  diOicile,  on  doil  une  indemnité,  ft  «Jw 
dire  si  une  chose  es:  louée  à  condiiltkn  que  lo  locataire  ta 
retiendra  en  en  («ayant  le  prix,  s'd  ne  la  rend  pa^oiidl 
Jour  ?  30.  Le  loua^^e  du  bétad,  appelé  GazaUle,  tn-im' 
juste,  et  quand?  31. 

LouANGB,  page  85.  Un  homme  savant  peot-il  se  loicrf 
1 .  Que  penser  des  louanges  qu'on  donne  ^  quelqu'oi  ■ 
sa  présence?  % 

Luxuai,  page  85. 

H 

Magnétismi,  page  86. 

MaItbbs  ei  iiAlTRESses,  page  91. 

MALioicTiON,  pa^eOS.  '  Malbuctio,  page  1215  Lei  pa- 
roles de  malédiction  contre  le  prochain  vout-eltetf  tooioin 
au  pLMdié  mortel?  1.  Que  dire  de  celles  qui  se  (ont  CMtit 
les  bêies,  le  veut,  la  pluie,  etc.,  i  et  '  1. 

— MaUpicb,  page  95. 

Mandat,  ibia. 

llAifipuLK,  page  97. 

IIa.nufaciure,  ibid. 

Masa;  DAoïi,  itnd, 

Maucbano.  Voyez  Achat,  Sociiri,  VEirra. 

Marchés  et  Foires.  Voifez  Dima>cbes  et  Flto.  m  !, 
llfMî. 

Mariage  CONTRACTÉ  sous  condition,  page  08.  *  Matu»- 
NiuM,  page  li15.  Un  mariage  contracté  sous  cuudiiiotefi- 
il  valable?  1.  Un  mariage  fait  a  condition  du  lOOMiie- 
roeni  d'un  père,  qui  le  reHise  d'abord,  et  le  donne  a;^ 
est-il  bon  ?  2.  Quid,  si  le  père  ne*  dit  ni  oui  ni  noa.  « 
qu'il  .«^oit  mort?  3  et  i.  Cas  d'u  i  mariage  fait  souS  laca- 
dition  de  vi\re  comme  frère  et  s  i  ur,  et  autre»  sentJablei. 
5.  Cas  d'un  autre  f.iil  entre  parents  sous  con  Jitioa  que  '^ 
pape  disp<'nse,  6.  La  condition,  si  le  tirqinem  initrvr . 
annule  t-elle  le  m..riage  en  tout  cas  ;  7. 

Mariage,  2',  page  101.  Le  mariage  de  deux  i:ii|<ul<n 
est-il  criminel  et  nul?  1.  Quand  une  Ulio  eu  ftge  dift- 
berté  a  épousé  un  impubère,  elle  ne  peut  se  dédire,  ir* 
()u'il  ail  atloini  l'.^ge  de  puberté,  i.  Peut-on  manera 
insetisé  (|ui  a  quelques  bons  momeuiSy  ou  un  aouni  ci 
muet?  3  et  4  *  i.  Un  ex&>mmunié  ne  peut  se  na-^t 
licitement,  5.  V  a-i-il  des  cas  oii  une  pe  son>:e  en  ^icÈé 
moriel  puisse  se  marier  sans  péché  ?  6. 

Une  fille  peui-elle  épouser  celui  iprede  «ait  êirca 
péché  mortel, el  qui  neicuipas  se  confesser? T. Os /^«^ 
inortellemont  quand  on  ne  prend  une  feiuiue  que  ^«r  J-.^ 
vues  d'iniérùl?  6,  Un  ri;ré  peut-il  m  .rier  dura-tfuoib.cr- 
dit  général  ?  9.  Un  ne  bénit  poini  le  lu  :ri.i;:e  d'une  %'vvt. 
10.  Un  homme  chargé  de  dettes  duii-  il  les  découirr^ii 
future  épouse?  11. 

Mariage,  3**,  pa(7^  10'j.  Le  mariage  où  le  curé  i  obd» 
les  paroles,  ego  vos  conjungo,  esl-il  valide  ?  1.  Une  »ub.lc 
révér(>nce  mirque-l-cUe  assez  le  coiisentecnent  de  la  ;.!1' * 
%  Son  si  ence  sutlit^il,  ipiand  Sun  père  ré|KKi-]  powr  •  ■:. 
el  qu'elle  le  désa\oue  intérieurement?  5.  Un  h'.ti.u:»  4  ■ 
a  feint  de  consentir,  peut-il  prendre  une  autre  fcnuK  '• 
Le  pourraii-il,  si,  étant  grand  seigneur,  il  n'aç-ii  fe.at  Jt 
consentir  que  pour  abuser  d'une  paysanne  ?  o.  Que  ««^. 
faire  celui  qui  a  feint,  quand  le  juge  le  coodanme  à  cti> 
bommer  le  mariage  ?  6.  Celui  qui,  après  avoir  Teioi.  ^ 
connaît  une  fille  que  fomcario  affectUy  p«.  ul-il  s'eia0«f 
dfi  renouveler  sou  conj»euteroeat,  sur  ce  qu'il  us  Fa  y» 
trouvée  vi^rg6  ?  7. 
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Doit-<m  payer  une  telle  somme,  quand  on  s*y  est  en- 
gagé en  eu  waSaa  D*époasàt  pas  eelle  ^  qui  on  avait  promis 
de  réponaerr  8.  Peot-on  at»oadre  une  mère  qui  saoa 
raison  ne  ?eut  pas  consentir  au  mariage  de  sou  tifs;  et  co 
fils»  si,  contre  l'ordre  de  sa  mère,  il  continue  de  voir  celle 
qu^il  veut  épouser?  d.  Deux  mineurs  qui  se  marital,  sans 
■emander  le  consentement  de  leurs  parents,  pècbenl-ils? 
Leur  mariage  est-il  valide?  10.  Cas  de  celui  qui  ne  peut, 
eans  mauquer  un  bon  parti,  aiteudre  le  cousentemeni  de 
MM  père,  11.  Un  curé  peut-il  marier  des  vagabonds,  qui 
ne  font  apparoir  du  consenlemeoi  de  leurs  pères?  Mesu-  ' 
res  qu'il  a  à  prendre,  i  i.  Un  fils,  quoique  émancipé,  a 
besoin  en  France  du  consentement  de  son  père  pour  se 
marier,  15. 

Que  doit  faire  un  fils  qui  vot  sa  mère  dis|iosce  h  faire 
casser  sou  mariage,  parce  qu'elle  n'y  a  pas  cousenli?  14. 
Le  père  qui  n'a  pas  cooseoli  au  mariage  de  son  tils  ma- 
jeur, doit  le  doter,  s'il  a  requis  son  conseniemeot,  15  et 
17.  Le  mariage  d'un  bomme  mort  civilemenl  n'esl  nul  que 
quant  aux  eirets  civils,  16.  Un  gontilUomme,  qui  no  peut 
autrement  marier  ses  filles,  ne  doit  pas  les  empêcher  de 
prendre  d'bonnètes  roturiers,  18.  un  Uiariage  fait  \^r 
procureur  est-il  bon,  et  quand  Pesl-il  ?  19.  Qui  l  s<  le 
mandant  tombe  en  démence  avant  que  la  commission  soit 
exécutée  ?  iO. 

Mariage,  4*"  page  117.  Un  mariage  non  consenti  9c  va- 
litlc-t-ii  par  la  seule  rénovatiou  de  conseutomeui?  1.  Suf- 
fit-Il, quan  i  on  a  obtenu  dispense  d'un  empêchement,  de 
renouveler  son  consi-ntemeni?  â.  Quid  si  le  mariage  avait 
été  coulracté  devant  un  curé  et  des  témoins  qui  connus- 
sent sa  nullité,  ou  qui  Teusseni  ignorée?  3  et  i.  (U>mment 
renouveler  son  cousenlemcnt,  quand  le  mariage  a  été 
dqI  à  cause  d'une  mauvaise  aûinité  ou  de  la  crainte?  S  et 
6.  Que  faire,  quand  une  pariie  mécoutenie  d(>  l'autre  re- 
miserait de  consentir,  si  on  le  lui  proposait?^  7.  Voyez  k 
peu  orès  les  mêmes  cas  *  G,  7  et  8. 

*  Que  faire  quand,  pour  obtenir  dispense,  on  a  exposé 
un  mauvais  commerce  qui  n'était  pas?  9.  (.onduite  que 
doit  garder  un  directeur  qui  voit  qu'un  ninriage  est  util, 
mais  qui  craini  que  s'il  on  avertit,  les  parties  ne  virent  à 
/ordinaire?  10.  t'n  curé  ne  peut  refuser  de  marier  une 
personne  dont  il  ne  connaît  l'ignorance  que  par  la  confes- 
sion, 1.  Mais  il  ne  doit  pas  marier  aussitôt  après  la  der- 
nière publication  des  bans,  3.  Lu  mari,  k  qui  sa  veuve  a 
bissé  de  grands  biens,  à  condition  (|u'il  ne  se  remariera 
pas,  peut-il  se  remarier  quand  il  a  beaucoup  de  dettes 
qu'il  pourrait  étein<lre  avec  ces  mêmes  biens  '  4. 0  lui  qui 
a  fait  vœu  de  n'avoir  plus  de  ommerce  avec  aucune  fem- 
me, peut-il  se  marier?  5. 

Mabtthe,  po^e  lil.  Le  martyre  est  quelquefois  néces- 
saire de  nécessité  de  salut,  1.  Un  tidèle  ne  peut  inciter 
les  païens  à  le  faire  mourir,  2.  Peut-il  au  moins  se  p- é- 
sentiT  a  eux  dans  ce  dessein  ?  5.  Peut-il  se  jeter  dans  le 
feu  qui  lui  est  préparé,  pour  abréger  ses  soufi>;iuces  '  4. 

Masque,  page  122.  Est-il  f>ermis  d»*  déguiser  son  sexe? 
1.  L'n  maître  qui  voit  sps  domestiques  se  déguiser,  sans 
s'y  opposer,  csi  coupable  devant  Dieu,  2.  Un  ouvrier  peut- 
iffaire  des  masques?  5. 

Mati!<cs  et  laudes,  page  125. 

Mé<:uA>T,  ibid.  Doit-on  regarder  comme  méchant 
on  homme  qui  a  fait  beaucon[i  de  mai?!.  Peut-on  fré- 
quenter les  méchants,  t't  m'me  vivre  avec  (Mix  ?  2. 

MÉDECIN  pageHi.  '  Mfdicus,  pag'  1  Jt:>.  Plusieurs  mé- 
decins \oniani  se  rnotlre  sou>  la  ronduite  d'un  prêtre,  sur 
quoi  doit  d  les  interroger?  1.   Lu  ruédecin  qui  n'avertit 

Eas  ses  malades  de  recourir  aux  sa>-rements,  pèche,  6. 
,ui  sufht-il  d'avertir  les  parpnis  du  malade,  ou  de  ne  l'a- 
venir que  quand  sa  nuladic  est  iworlelc?  *  1  et  5. 
l)oit-il  les  abandon -er,  s'ils  ne  se  confessent  pas? '2. 
Peut-il  exi;:er  son  salaire,  quand  il  a  traité  des  person- 
nes qu'il  savait  bien  devoir  mourir  quelques  heures  après? 
5.  Peut-il  refuser  ses  soins  à  un  pauvre,  parce  qu'il  n'en 
sera  point  payé,  ou  à  un  homme  lîchc  dont  il  ne  peut 
rien  tirer?  i  et  5.  Peut-il,  pour  guérir  une  femuie,  lui 
donner  des  breu\ages  capables  de  perdre  so.i  fiuit?  Voy, 

AVORTKMCTVT,  2. 

Un  médecin,  qui  veut  se  faire  prêtre,  a-l-il  besoin  de 
di^peusc?  4.  Peut-il  découvrir  ï  d'auir  s  les  m<l:idiesde 
ceux  qu'il  traite?  7.  Doit-il  s'abstenir  de  ses  fond  ions, 
quaufl  elles  l'exposent  a  j)é<  her  contre  la  pureté  ?  *  4. 
Poit-on  toujotirs  s'en  rapporter  à  lui  i  our  se  dis|»eiiser  du 
]e»me,  de  rOllire,  etc.  Voy.  Offuh  ,  8.  Kst-il  tou|ours  trnu 
au  secret?  Foi/.  Témoins.  5.  Les  legs  «lu'un  lui  fait  sont- 
ils  \3lides?  Foi/.  Legs,  5  et  r>.  Une  |.(T>4»nne  peul-elle 
prêter  de  l'argent  k  ui  médecin,  k  co  idilion  qu'il  la  visi- 
tera dan>  sa  majadi-,  en  s'obligeaot  de  le  riayer?  Foy. 
IsiRE,  8et9. 

MÉDiSATvcE,  page  127.  *  Dbtractio,  page  1 163.  Comaient 
doit-ou  interroger  dans  le  tribunaf  une  personne  qui  à 


médit  ou  entendu  médire?  8.  Pèche-t-on  quand  on  entend 
médire  pir  respect  humain?  *  2  et  5.  On  peut  décla- 
rer le  mal  d'un  autre,  soit  k  une  personne  pour  y  remédier, 
soit  k  une  fille  pour  lui  faire  é\iier  une  compagnie  sus- 
pecte, soit  k  des  gens  de  bien,  pour  les  emp4^cher  d'être 
dupes  d'nn  liypocrite ,  1 .  2  et  '  6  et  9.  Y  a-t-il  du 
mal  k  déclarer  la  chute  d'une  (ille  i)  un(*  personne  de 
oouhance?  3.  Quid  si  on  ne  médit  ipie  par  léj^èreié?  4. 

Lu  curé  qu'uu  scélérat  a  calomnié  est-il  obligé  de  se 
jnstilier,  et  ne  peul-il  pas  souffrir  en  patience?  6.  Celai 
qui  raconte  ii  Paris  une  mauvaise  histoire  arrivée  a  Lyon 
est-il  coupable  de  médisance??.  L'est-on ,  «^uand  on  ap- 
prend à  dr&utres  qu'un  homme  s'est  battu  en  duel,  parce 
qu'd  s'en  fait  gloire:' 8.  Que  doit-on,  soit  à  une  pauvre 
femme  qu'on  a  émpécbée ,  eu  la  calomniant .  de  recevoir 
d'un  homme  de  bien  les  secours  accouiumes ,  soit  k  un 
clerc  (lu'oo  a  em[)êché  de  recevoir  un  béuélice  dont  il 
était  digne,  pour  le  faire  tomber  à  un  sujet  encore  plus 
digne?  *.  3  et  4.  La  médisance  faite  avec  délibéra- 
tion et  en  matière  grave  est  péché  mortel,  0.  Celui  qui 
médit  en  emplo  anldcs  rdic^-nces  periides  pèche  griève- 
ment, 10  et  11.  Se  taire  lorsqu'on  devrait  parler,  c'est 
médire  ;  et  en  matière  grave,  c'est  un  péché  mortel,  12. 
Médire  des  uioris  est  aussi  un  péché  grave  :  cela  peut 
nuire  à  leurs  parents  \ivants,  i\  On  pèche  en  écoulant 
avec  plaisir,  en  applaudissant  le  mé.iisjiit,  14.  Le  médi- 
sant est  tenu  de  reparer  le  tort  qu'il  a  fuit  k  la  réputation 
de  sou  prochaiu,  in. 

MiÉLANGE,  page  135. 

Mensonge,  pà(fe  1.56.  On  peut  mentir  sans  parler,  3. 
Ment-on  endisa:it  faux  par  pare  plaisanterie?  4.  Quid  s'il 
y  avait  du  scandale?  7.  On  ne  ment  pas  toujours  en  disant 
faux,  t.  lisi-on  coupable  de  mensonge,  quand  on  ne  tient 
pas  s:i  piome  s  ?  2.  Un  homme  qui  a  perdu  sa  quittance, 
ne  peut  sms  mensonge  en  contrefaire  une  autre,  5.  Le 
portier  d'un  seigneur  peut-il  dire  nue  son  maître  n'y  i  st 
pas  quand  il  y  est  0.  Ment-on  quand  on  dis^i-nule?  8.  Un 
mens  lUge  fait  pour  porter  k  un  crime,  doit-il  être  dér 
claré  avec  le  crime  dans  la  confession?  9.  Celui  qui  a  de 
la  haine  co:.tre  son  frère  ment-il  en  disant  :  DimkU  rio- 
btSt  etc.  10. 

yoiiez  ÀusoLLTio.x,  9;  Accusé,  1,  2  et  3. 

IIkriter,  page  139.  Co-ditions  que  doit  avoir  une  action 
|)our  être  méritoire?!,  tu  rapport  virtuel  k  Dieu  suffit 
pour  faiie  uue  act  ou  méritoire,  2.  l'ue  œuvre  faite  avec 
u;t-  répugnance  qu'on  surMionte  est  plus  mé^  itoire,  .^. 

Messe,  pftge  Ul.  *  }1issa.  page  1221.  Prooosi  ions  des 
mauvais  casui*»tes  sur  celte  matière,  page  111.  Peuion 
dire  la  messe  après  avoir  pris  linéiques  g  uttes  d'eau  ?  1. 
Le  peut-on,  au  moins  dans  ce  cas,  \n.)W  donner  le  viatique 
k  un  moriliond  ?  i  Pourrait-o:i .  dans  ce  même  cas,  coiD- 
menrer  une  seconJe  iiies>e,  si  l'on  n'avait  (las  encore 
pris  la  |>remiêre  ablution?  3.  Peut-on,  dans  la  même  cir- 
constance, célébrer  sans  se  coiite^ser,  quand  ou  n'a  point 
de  coiif  sseur  ?  4.  Un  prêtre  qui,  san>  y  penser,  a  pris  les 
ablutions  k  la  fircmière  messe  de  m>nnit,  peut-il  dire 
celle  du  jour  pour  ('viier  W  scaudalc?  o.  Peut-il  prendre, 
après  la  mes^e,  une  parcelle  (pii  est  restée  de  la  sainte 
hostie  ?  (»  et  7. 

Un  prêtre  d»it-il  regarder  coiiinie  coasacrAc^  les  gont 
tes  de  vin  qui  sont  attachées  à   la  coupe  ?  8  et  *  18. 
Peut-il  prendre  du  tabac  avant  la  mosse?  t».  Le  jeûne  na- 
turel est-il  rouip  I  par  la  fumée  de  tabac?  ibid,  L'est-ll 
quand  m  uvale  de  l'or,  du  cliirlioii,  etc.?  10. 

Pcul-on,  pour  donner  le  viatique,  célébrer  suis  cha- 
suble, sans  aniict  et  sans  ceinture  tiénite.  elc  ,  sans  cier- 
ges, ou  avec  un  seul  cierge,  sans  ré()Oudant,  sans  cruci- 
h\  k  l'autel?  Il  cl  sitiv. 

Peut-on  mettre  la  moitié  ou  un  tiers  d'eau  dans  le  ca- 
lice? 13  bis.  Qmù  faire  quand  ou  se  souvient  qu'on  n'y  a 
I  as  mis  d'e  m.  ou  qu'on  s'aperçoit  qu'on  y  a  mis  de  l'eau 
au  lieu  de  vin  ?  1<)  et  17,  et*  31,  ou  qu'on  y  aperçoit 
une  araignée  ?  IH. 

I']>t-il  permis  de  dire  la  messe  avant  le  jour  et  après 
mi  II?  19,  et  '  ^7.  On  ne  peut  se  servir  k  la  messe  que 
d  -  l'hostie  qu'on  y  a  consacrée,  20 ,  ni  Ci)mmunrer  sous  la 
s  <:lc  espèce  du  > in,  pour  réserver  l'hostie  à  un  malade, 
21. 

Quand  un  prêtre  ne  peut  achever  la  messe  après  la 
cdtisécraiioii,  mi  autre,  quoique  non  k  jcu:i,  doit  la  conll- 
nurr,  22.  C>uid  »i  le  servant  ne  pi  ut  dire  si  ce  |>rêtre 
avait  cons.cré  ou  uon?23.  Jusqu  à  (piel  temps  peut-on 
tvHitluue.-  un»»  telle  ines^t»?  Doit  on  communier  le  i-n'lre 
détaillant  de  l'hostie  qu'il  a  consacrée?  F.int-ii  aclirverla 
messe  selon  son  Inteiiiion  ?  il  <*<  siuo.  I  n  prêtre  en  luau- 
v.îis  é:a'  pourrait-il  achevir  celte  messe?  'ÏJ. 

Une  doit  fairo  le  «limaiiche  un  curé  en  (>areil  cas,  quand 
il  n'a  lias  de  ('ontVs>eur,  2B  ;  ou  qu'il  n'en  a  qu'un  qui  n*a 
pas  les  cas  réservés?  *   1.  Quid  d*un  prêtre  (}0i  te  aou- 
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iricni  k  raatel  qu*il  esl  exoommoDié,  ou  qu'il  i^l  en  péché 
mortel,  ou  qu'il  n*6sl  pas  à  jeun?  29. 

Un  prèlre  peut,  pour  de  graves  raisons,  quitter  l'autel, 
80.  Peui-il  interrompre  ia  messe  pour  attendre  un  sei- 

Keur,  pour  baptiser  un  enfant,  ix)ur  confesser  un  mori- 
Dd,  31,  32,  et  *  29.  Pourrait-il  dans  ces  cas  omettre 
quelques  prières  du  canon?  53.  Pourrait-il  courir?*  50. 
Que  devrait-il  faire,  si  le  malade  voulait  se  confesser  ? 
Ibid. 

Peut-on,  dans  un  pajs  où  le  vin  esl  fort  cher,  ne  faire 
les  ablutions  qu'avec  de  Tean,  54  et  '  4;  ou  suivre 
l'usage  d'une  église  dont  les  chanoines  ne  donnent  point 
la  bénédiction  àla  fin  de  la  messe  ?  55. 

On  ne  peut,  sans  péché,  dire  la  messe  avec  Tintention 
principale  de  recevoir  l'honoraire,  36,  ni  dire  moins  de 
messes  qu'on  n'en  a  promis,  à  cause  de  la  modicité  de  la 
rétribution,  57  et  38;  ni  prendre  une  seconde  rétribution, 
tous  prétexte  qu'on  cède  la  partie  du  fruit  que  le  célé- 
brant tire  du  sacrifice,  39  ;  ni  faire  dire  pour  un  moindre 
honoraire  les  messes  qu'on  a  reçues  pour  un  plus  grand, 
k  moins  que  celui  qu'on  en  charge  n*y  consente  volon- 
tiers, 4t. 

Quand  l'honoraire  est  trop  faible,  on  ne  neut  par  soi- 
même  réduire  les  messes,  42  et  53.  On  doit  les  acquitter 
pour  le  fondateur,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  spécifié,  43.  Il  en 
est  de  même  quana  un  statut  prescrit  que  chaque  jour 
il  sera  dit  une  messe  c:i  l'honneur  de  la  sainte  Vierge, 
44  ;  ou  qu*un  père  fonde,  en  considération  de  sa  fille  re- 
ligieuse, une  messe  tous  les  jours,  sans  en  marquer  l'in- 
tention, 45. 

On  satisfait  par  la  messe  du  iour  à  une  fondation  qui 
demande  une  messe  de  Requiem^  46.  Cette  messe  suffit- 
elle  pour  gagner  l'indulgence  à  un  autel  privilégié?  47. 
Peut-on  faire  dire  un  jour  ouvrier  une  messe  fondée  dans 
une  chapelle  pour  les  dimanches,  afln  d'oblieer  le  peuple 
de  venir  ces  jours-là  à  la  messe  de  proisse?  48.  Peut-on 
anticiper  ou  différer  des  messes  fondées  pour  certains 
Jours?  49.  Peut-on  être  tenu  à  restitution,  pour  avoir  dif- 
féré des  messes  dont  on  était  chargé  ?  50.  Pèche-t-oa 
quand  on  en  prend  un  si  grand  nombre,  qu'on  ne  peut  pas 
les  acquitter  de  longtemps,  51  ;  ou  qu'on  en  dit  pour  ceux 
qui  en  demanderont  dans  la  suite?  52.  '  23.  Faut-il  dire 
toujours  une  messe  de  Requiem,  quand  elle  est  fondée  à 
perpétuité?  54. 

Peut-on  dire  la  messe  pour  l'âme  d'un  Turc,  ou  pour  un 
hérétique,  un  excommunié,  etc.,  55  et  56.  Salisfair-on 
au  pré«*epte  de  l'entendre,  quand  on  est  en  mauvais  état, 
et  qu'on  ne  veut  pas  en  sortir,  57  ;  ou  qu'on  n'entend  qu'un 
tiers  de  la  messe,  ou  qu'on  se  confesse  pendant  ce  temps- 
là?  59  et  60. 

Une  femme  qui  veille  son  mari  est-elle  dispensée  d'en- 
tendre la  messe  le  jour  de  Pàques?61.  Une  veuve  l'est-elle 
dans  les  pays  où  les  femmes  en  deuil  sont  vingt  jours  sans 
aller  à  l'église?  58.  Est-il  mieux  de  célébrer  sou  veut  que 
rarement?  62.  Que  dire  de  deux  prêtres  dont  l'un  dit  le 
canou  tout  haut,  l'autre  le  dit  tout  si  bas,  qu'on  ne  peut 
l'entendre?  63.  Peut-on  porter  la  calotte  à  Tautel,  64;  ou 
s'abstenir  des  deux  ou  trois  ans  d'y  monter  par  humi- 
lité ?  65.  Peut-on  entendre  ta  messe  d'un  tort  mauvais 
prêtre  ?  66.  Y  a-t-il  du  mal  k  entendre  la  messe  chez  des 
religieux,  au  lieu  id'assister  à  la  messe  de  paroisse?  67. 
Cas  oh  un  homme  entend  la  messe  sans  remplir  le  pré- 
cepte «le  l'entendre?  68. 

*  Peut-on  célébrer  avec  du  moût?  6.  Un  prêtre  résidant 
'à  Paris  peut-il  suivre  à  la  messe  le  rite,  et  faire  des 
saints  d'un  autre  diocèse,  parce  qu'il  y  a  un  bénéûce?  7. 


échappe,  et  tombe  dans  le  calice  avant  le  Paier  ?  9. 

*  Un  homme  qui  célèbre  sans  avoir  la  tonsure  est  ré- 
préhensible,  10.  Peut-on  dire  la  messe  quand  on  u'a  qu'un 
missel  dont  presaue  tout  le  canon  est  déchiré?  11  Y  a-t-il 
péché  à  prendre  les  ornements  sans  d.re  les  prières  mar- 
quées? 12.  Un  prêtre  qui,  faute  de  servant,  ne  peut  célé- 
brer, peut  il  se  communier  lui-même  ?  16. 

Que  dire  de  celui  qui,  célébrant  pour  l'àme  du  père 
d'un  autre,  dit  l'oraison  pro  pâtre?  14.  Un  curé  peut-il  un 
jour  de  dimanche  dire  la  messe  pour  un  mort,  corpore  prtt' 
seule  ?  17.  Quand  une  messe  de  Requiem  ne  peut  être  ac- 
(|uiitte  le  jour  porté  par  la  fondation,  parce  qu'on  y  fait 
d'un  double  majeur,  peut-on  la  transférer  au  lendemain, 
où  l'Eglise  ne  fait  que  d'un  double  mineur?  18. 

*  De  combien  de  fautes  esl  coupable  celui  qui  célèl)re 
dans  un  oratoire  qui  n*est  pas  bénit,  et  où  il  s'est  fait  un 
meurtre?  19.  Tout  prêtre  peut-il  beuir  un  niariage  qui  a 
été  célébré  sans  solennité  avec  dispense?  21.  Péché  d'un 
prêtre  qui,  foute  de  préparation,  célèbre  avec  bien  des 
distractioiis?  32. 


*  Quand  quelqu'un  a  légoé  un  fiMMb  pow  écs  Beat 
doit-on  en  dire  un  plus  grand  nombre,  qaaodlc  fnàmk 
ce  fonds  a  doublé?  24.  TmM\  permis  de  dire  les  trosah 
ses  de  Noël  tout  de  suite,  28.  t'sage  de  la  PraKc,  iM. 

*  Peut-on  un  jour  de  fête  se  servir  d*orBeaMDis  wm, 
quand  on  n'en  a  point  d'autres,  52;  oo  conmrrfr  avec  ai 
petite  hostie,  en  se  servant  pour  PéléTatioa  d'uM  pmk 
qu'on  tire  du  ciboire?  55  et  43.  Manvaise  coadaàe -f ■ 
prêtre  qui,  pour  avoir  des  messes,  dit  à  ses  péiiiteMs^iii 
ne  peuvent  rien  faire  de  mieux  que  d'en  iûre  dire  fm 
les  morts,  54. 

*  Une  femme  qui  pendant  la  messe  oe  pense qtan 
ménage,  remplit-elle  le  précepte  de  rEg<ise?S5ciSL 
La  distance  où  l'on  est  de  l'église  dlspeôbie-t-eUe  4e  li 
messe?  57.  Un  seigneur  goutteux,  qui  ne  peatatei 
l'église,  mais  qui  peut  faire  célébrer  dans  sa  chapeilc.y 
est-ii  obligé?  38.  Celui  qui  pendant  la  me<se  nowriiiri 
pensées  impures,  manque  au  précepte.  Doii-il  se  cobfii- 
ser  de  cette  circonstance  du  tem|>s?  39.  II  vantmcti 
qu'une  femme  n'entende  pas  la  me^se,  que  d*7  mtÊa  m 
enfant  qui  trouble  ceux  qui  voudraient  rentenort^  44L 

*  Un  homme  mterdit  de  l'entrée  de  l'ét^ise  peai-ti  et. 
tendre  la  messe  dans  une  chapelle  privée?  44.  Lacré 
a-t-il  droit  d'empêcher  qu'on  ne  dise  la  mes&eteiaf 
chapelle  publique,  avant  qu'il  ait  dit  la  messe  de  parsiae* 
45.  Celui  qui  a  entendu  la  messe  de  minuit,  u*esl|-asaUifé 
d'entendre  les  deux  autres,  46.  Un  bomme  quipaseifa 
lieu  où  il  est  fête,  dans  un  autre  où  il  est  pncore  (éu^m 
entendre  la  messe,  47.  Celui  qui  est  peu  éloigné  de réyiir, 
peut-il  entendre  la  messe  de  cbez  lui?  49.  Peot-OB.>> 
tendre  de  la  porte  ou  des  fenêtres  de  Téglise?  48. 

*  Un  berger  que  son  maître  occupe  toute  la  ndtf 
est-ii  dispensé  d'entendre  !a  messe?  50.  t'ne  tille  qsK 
pent  paraître,  sans  déceler  son  incontinence ,j«o • 
t-elle  si  elle  manque  la  messe  les  dimanches?  ."a.  U 
femme  pèche-t-elle  quand  elle  n'omet  la  messe  qiepm 
que  son  mari  la  menace  de  mauvais  traitemeais  s  ^* 
y  va  ?  52. 

Mbdblss,  page  165. 
MiuTAnuE,  page  167. 
MiifBtm,  MufORiTé,  ibid. 
MuiSEL,  page  169. 
Mitoyenneté,  ibid. 

Mode,  page  171.  Il  y  a  des  modes  ioditTérentes  :  il  y  a 
a  de  mauvaises.  Voyez  Parceb,  Sein  et  Mas»,  ou  5$ 

Monastère,  ibid.  Les  séculiei^  qui  demeureut  dav  h 
basse-cour  d'un  monastère  exempt,  ne  sont-ih  pas  ««■« 
au  curé  de  la  paroisse?  I.  Un  monastère  qui  s'^fré^  i 
une  congrégation  d'un  autre  ordre,  qui  est  exeo^i  â^ta 
juridiction  de  Tévêque,  devient-il  ekempt  coouiclai'i 
Quand  un  monastère  a  une  bulle  qui  le  met  acos  b  fo- 
tectiou  de  saint  Pierre  devient-il  eïempi  ?  5.  Qsial  J 
n'y  a  point  de  clôture  dans  nu  cou? eut  de  tilles,  Vis\rm 
diocésain  peut  le  visiter,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  )a$e- 
rieur,  4. 

Cas  où  un  monastère  est  ou  n'est  pas  exempt,  S.Offi 
quoiqu'exempt,  l'évêqne  y  a  juridiction,  ibid.  Ses  àrna 
par  rapport  aux  pensionnaires,  aux  personnes  de  et 
hors,  etc.,  ibid.  La  coutume  d'entrer  dans  un  oou^^ 
quand  il  y  a  une  brèche,  est  abusive,  6.  Un  prêtre  ;i 
entre  dans  un  couvent  pour  administrer  une  rel^vvt 
[>eut-il  y  rester  quelque  lemps  après  aTO:r  fait  ses  Sta- 
tions? 7.  Le  visiteur  d'un  monastère  exempt  |Miii->! 
confesser  ety  célébrer  sans  l'aveu  de  l'évèque  diocéak**. 

Peut-on  faire  entrer  des  enfants,  des  blessés.  ecc,ifaa9 
un  monastère  de  tilles?  Que  duit  l'aire  un  cooiess^vr  411 
en  esl  informé?  9.  Peut-on  permettre  ^  «es  rHi^i^t»» 
voisines  de  se  parler  d'une  maison  ^  l'autre?  10-  U»*^ 
un  mouaslère  esl  bien  relSiché,  les  rcUgieases  bhB  in- 
tentionnées doivent-elles  en  demander  la  réfora»,  eu'H 

MoNiTOiRE,  page  178.  *  Moictioaicn,  pagif  ffil-tN*  àtML 
savoir  et  faire  un  curé  en  matière  de  moniloiTe?  \  Fest- 
on demander  un  monitoire  pour  une  alTaire  puretteat  cri- 
minelle? 2.  On  n'en  doit  accorder  ni  là  un  héréiiqac.aiJ  oa 
excommunié  dénoncé,  3  et  4.  Doit-on  obéir  a  ua  noci- 
toire  obtenu  par  un  père,  qui  veut  empêcher  u  liUe  (le  le 
faire  catholique?  5.  Quand  on  put»lie  un  roouitoire,  1  da- 
teur du  crime  doit-il  révéler  contre  lui-ménii.' ?  v-  l' 
complice  le  doit-il?  iO.  Les  parents  7  sont-ils  teaas  o»  rt 
leurs  parents,  ibid. 

Un  curé  ne  peut  suspendre  la  publication  d^aoBosaor', 
quoiqu'on  lui  offre  une  pleine  satisfaction  pour  b  ^x'-* 
coiiiplaignante,  7.  Un  bomme  qui  est  témo.n  d'uu  ^é 
doit-il,  avant  que  d'aller  h  révélatioo,  employer  I  réf^ 
du  voleur  un  avertissement  chariuble?  9.  La  ami  voum^ 
un  avocat,  un  notaire,  etc.  consultés  par  le  coupable.  ^' 
vent-ils  révéler  contre  lui?  20.  Un  homme  qui  u'a  (au  ^ 
se  compenser  y  est-il  tenu?  24  et*  2.   Que  dîne  dm 


4577 


TABLE  DES  MATIERES. 


1578 


homme  qui  a  retiré  chez  lui  un  l>aDqueroulier,  12;  ou  de 
ceux  qu*il  a  payés  au  préjudice  de  ses  autres  créanciers, 
IS;  ou  d'un  ami  qui  de  bonne  foi  a  prêté  sou  nom  i^  un 
cessionnaire,  pour  soustraire  ses  effets;  ou  d'un  domestique 
qui  est  au  fait  de  la  t>anqueroute  de  sou  matire?  U  et  15. 

Un  bomme  qui  entend  publier  un  monitoire  dans  une 
autre  paroisse  que  la  sienne,  doit-il  révéler?  10.  Y  serait- 
il  tenu,  s*il  n'apprenait  qu'après  avoir  quitté  le  diocèse 
qu'un  monitoire  .y  a  été  oublié?  31.  Un  religieux  exempt 
j  est  obligé,  17.  On  pèche,  quand  on  n'y  va  qu'après  la 
troisième  publication,  18;  ou  quand  on  n'y  va  point,  parce 
qu*il  y  a  déjà  plus  de  preuves  qu'il  n'en  faut?  20.  Mais  on 
06  pèche  pas  si  on  manque  a  découvrir  l'auieur  d'une 
mauvaise  doctrine,  quand  il  travaille  à  désabuser  ceux  qu'il 
a  trompés,  il. 

Un  mouiioire  cesse-t-il  d'obliger  k  la  mort  de  l'évêque? 
19.  Un  témoin  unique  doil-il  révéler? 22.  Un  jeune  bomme 
de  13  k  13  ans  y  est-ii  tenu?  23.  Doit-on  révéler  contre 
un  paysan  qui  tue  les  pigeons?  25.  Cas  où  l*on  doit  ou  non 
révéler  ce  qu'on  sait  par  ouï-dire,  2G.  On  peut  obtenir 
uu  monitoire  pour  des  causes  purement  civiles,  27  ;  mais 
uoD,  quand  on  a  déjà  assez  de  preuves,  29.  Le  peut-on 
publier  un  jour  de  grande  tète  ?  28.  Celui  qui  ne  sait  une  • 
cliose  que  d'un  autre  doit  aller  à  révélation,  30.  Un 
bomme  qui  a  encouru  la  censure  pour  n'avoir  pas  révélé, 
peut-il  en  être  absous  dans  un  autre  diocèse?  52  et  55. 

MoNMAiB,  page  19i.  Quand  un  prince  a  rabaissé  ou  même 
décrié  les  monnaies,  peut-on  encore  s'en  servir?  t.  Un 
bomme  qui  dans  la  nécessité  taii  de  la  fausse  monnaie, 
et  n'y  fait  d'autre  gain  que  celui  du  prince,  pècbe-t-il,  2. 

Monopole  ,  page  191.  Lst-on  coupable  de  monopole 
quand  on  achète  presque  tous  les  blés  d'un  pays,  mais  dans 
le  dessein  de  ne  les  pas  vendre  au-des:sus  du  plus  haut 
prix  f  1.  C'est  un  monopole,  lorsque  des  ouvriers  convien- 
nent eutr'eux  de  ne  travailler  qu'à  un  certain  prix,  ou  de 
de  ne  point  Ouïr  uu  ou.  rage  conimencé  par  un  autre,  2. 
Est-Il  permis  d'opposer  monopole  à  monopole?  3. 

—  Mo5TS-DE-piKTé.  Ils  sont  irès-permis,  page  897.  Un 
particulier  peut-il  en  ériger  de  son  chef?  l.  Peut-on  tirer 
plus  qu'il  ue  faut,  quand  ou  ne  le  fait  que  pour  augmenter 
le  mont-de-piété?  2  et  3. 

Mort  civile,  page  1U5. 

Moulin,  page  1^5.  Pcul-on  obliger  un  seigneur  dont  les 
moulins  sont  a  point  carré,  de  les  meilrc  à  point  rond?  1. 
Les  seigneurs  ont-ils  le  droit  d'établir  des  moulins  ba- 
naux :  1^  vassaux  qui  vont  faire  moudre  ailleurs  ne  sont- 
ils  point  coupables?  2.  Un  seigneur  peut-il  obliger  tous 
ceux  qui  sont  sur  sou  domaine  de  moudre  chez  lui  ?  doii-il 
réparer  les  chemins,  quand  ils  sont  rompus?  5.  Un  parti- 
culier peut- il  lever  un  moulin  à  eau,  et  avec  quelles  pré- 
cautions? 4. 

IIiTB,  page  198. 

MuTUAR.  Voyez  Irrégulahité,  cas  80,  81,99,  100,  101, 
102, 105, 106  et  107  ;  Sourd  et  muet;  Tuer,  cas  U. 

N 

Nantissement,  page  201. 

Nappes,  ibid. 

Naufrages,  ibid,  Quand  on  a  été  obligé  de  jeter  k  la 
mer  une  partie  des  marchandises,  tous  ceux  qui  eu  avaient 
dans  le  vaisseau  doivent-ils  supporter  une  partie  de  la 
perte?  1.  Sur  quel  pied  se  doit  taire  leur  contribution  ? 
JM.  Ousmdun  vaisseau équpiié  k  frais  communs  est  ran- 
çonné ou  pillé  en  partie  par  les  pirates,  chacun  des  inté- 
ressés doit-il  entrer  dans  la  perte  ?  2.  Les  effets  échoués 
dans  un  naufrage  appartiennent-ils  à  ceux  qui  les  trou- 
vent? Y  a-t-il  un  temps  pour  les  réclamer  ?  3.  Les  sei- 
gneurs peuvent-ils  se  les  adjuger  en  vertu  de  la  coutu- 
me? i. 

NoTAiBB,  page  205.  *  Notarius,  page  1225.  Peut-il  passer 
un  contrat  à  lui  connu  pour  usuraire?  1  ;  ou  un  contrat 
non  vicieux,  mais  fiait  par  un  usurier  connu  pour  tel  ?  2. 
Ud  contrat  fait  par  un  notaire  interdit  ou  condamné  com- 
me faussaire  est-il  nul  ?  5.  Peut-on  absoudre  un  diacre 
qui  veut  exercer  la  charge  de  nouire  ?  4.  Voyez  Diman- 
CBCS  et  Fêtes.  Restitution,  cai  26  et  27.  Doit-il  toujours 
restituer  quand  il  a  dressé  no  aae  usuraire,  *  1. 

NovATioN,  page  2J5. 

Novice,  page  207.  L'évêque  peut^il  recovoir  une  novice 
pendant  la  vacance  du  siège  abbatial  ?  1.  Un  novice  qui  a 
quitté  pendant  quelques  heures  son  convent  sans  permis- 
nêUf  doit-il  recommencer  son  noviciat  ?  2.  Quid,  si  après 
avoir  passé  neuf  mois  dans  une  maison,  il  va  de  son  chef 
dans  une  autre  maison  du  même  ordre?  3.  Il  ne  doit  pas 
recommencer,  s'il  a  été  renvoyé  mjustement,  4. 

Le  temps  (iu*un  bomme  passe  sous  un  habit  séculier 
doit-Il  lui  être  compté  pour  noviciat,  (luand  il  en  a  pratiqué 
toutes  les  règles?  5.  Trois  mois  ou  plus  passés  hors  de  la 
i  intçrrompeDt-ib  nécessairement  le  noviciat  ?  Ibid* 


et  7.  Une  maladie  de  cinq  semaines  et  une  démence  de 

Plusieurs  mois  doivent  être  suppléées  par  un  novice  ?  8. 
eut-on  proroger  le  temps  du  noviciat,  pour  éprouver  les 
forces  ou  la  vertu  d'un  novice?  9.  Peut-on  en  recevoir  un 
fort  intirme,  qui  ofifire  une  pension?  10.  Un  novice  peut-il 
se  confesser  k  un  autre  qu'k  son  père  maître  ?  6.  Voyez 
Aaaé,  cas  4  et  5  ;  Abbissb,  cas  1  et  S  ;  Appaobation,  cas  15. 
Nullité,  page  210. 

0 

OaiissàNGB.  page  211.  Un  inférieur  n*est  pas  toujours 
obligé  d'obéir  à  son  supérieur;  comme  quand  il  lui  com- 
mande quelque  chose  coiUra  ou  tupra  reguUun,  1  et  5. 
Faut-il  plutôt  obéir  à  un  supérieur  ecclésiastique,  qu*à  un 
supérieur  laïque  ;  et  à  son  évèque  qu'à  son  abbé?  2  et  5. 
Quel  parti  prendre  dans  le  doute  si  1  on  peut  ou  si  Ton  doit 
obéir  ?  4.  Doit-on  obéir  à  un  abbé  qui  défend  d'écrire  li 
révèque  supérieur  du  monastère,  ou  qui  veut  qu'on  lui 
déclare  le  crime  d'un  religieux,  6  et  8. 

Le  supérieur  peut-il  quelquefois  obliger  les  inférieurs  li 
lui  nommer  l'auteur  d'un  délit  ?  9.  Un  visiteur  qui  .soup- 
çonne une  religieuse  d'une  faute  contre  un  de  ses  vœux 
ne  peut  Tobliger  à  la  lui  avouer,  10.  L'évêque  peut-il  exi- 

f;er  d*un  curé  de  lui  déclarer  ce  qu'il  sait  du  crime  et  de 
j  conversion  d'un  homme?  11.  Un  père  peul-il  comman- 
der k  son  flls  de  célébrer  pour  lui,  et  un  maître  à  son  la- 
quais de  le  suivre  chez  sa  maîtresse  ?  12  et  15. 

Un  (ils  peutp-il  enurer  à  seize  ans  en  religion  contre  la  dé- 
fensede  son  père?  14.  Doit-il  à  vingt  ans  choisir  entre  la  re- 
ligion et  le  mariage,  quand  sou  père  le  lui  ordonne  ?  15. 
En  quel  cas  doit-on  obéir  k  un  supérieur  qui  défend  de 
continuer  une  bonne  œuvre  ?  16. 

OeuQATioN,  deux  sens  de  ce  terme,  page  215.  Plusieurs 
espèces  d'obligations,  ibid. 

Observance  vaine,  page  219.  La  vaine  observance  est 
péché  mortel  lorsqu'elle  est  accompagnée  de  l^invocatlon 
expresse  du  démon. 

Occasion  prochaine  du  vûcwk  mortel.  *  Ocgasio  peccandi, 
page  1^5.  Un  libertin  qui  a  dans  son  appartement  le  por- 
trait d'une  personne  qu  il  aime  criminellement  ne  peut  re- 
cevoir l'absoluiion,  1.  Non  plus  (ju^une  domestique  entraî- 
née au  mal  par  son  maître,  ibid.  Un  maître  a  dans  sa 
maison  une  personne  oui  est  pour  lui  une  occasion  prochai- 
ne de  péché  :  doit-on  lui  refuser  Tabsoluiion?  2.  Que  pen- 
ser des  comédiens,  de  ceux  oui  vendent  ou  qui  louent  de 
mauvais  livres,  des  receleurs?  etc.  5. 

Occupation.  p.225.Un  homme  s*étant  emparé  d'une  bête 
prise  dans  des  Olets,  a-t-il  le  droit  de  la  retenir?  1  et  2.  Un 
nomme,  en  poursuivant  un  lièvre,  l'a  fait  tomber  dans  les 
.filets  d'un  chasseur  qui  s'en  est  emparé  :  guid  juris?  Voy. 
Absolction,  cas  15-22. 

Office  du  Hrévuire,  page  227.  Un  sous-diacre  qui  omet 
sou  bréviaire  quatre  ou  cinq  fois  par  an,  pèche  chaque  fois 
mortellement,  I.  Celui  qui  y  manque  une  fois,  fait-il  autant 
de  péchés,  qu'il  y  a  d'Heures  ?  2.  L'omission  d'une  seule 
Heure  va -t-elle  au  mortel?  5.  L'oubli  excuse-t-il  dépê- 
ché ?  4.  Quelles  Heures  doit  réciter  un  sous-diacre  le 
jour  de  son  ordination?  5.  Doit-il  répéter  une  Heure  qu'il 
a  dite  avant  que  d'être  ordonné  ?  6. 

Cas  où  de  grandes  occupations  dispensent  do  bréviaire. 
Doit-on  l'anticiper,  quand  on  les  prévoit?  7.  Quand  on 
doute  si  on  a  récite  une  Heure,  faut-il  la  répéter?  8.  Un 
clerc  qui  a  déjà  les  provisions  d'un  bénéfice,  mais  qui  n'en 
a  pas  encore  pris  possession,  est-il  tenu  au  bréviaire  ?  9. 
Un  novice  et  un  profèsy  sont-ils  obligés?  10.  Quid  si  ce 
dernier  a  été  chassé  de  l'ordre,  ou  qu  il  soit  retourné  dans 
le  siècle  par  dispense,  11.  Ou  que  de  profès  pour  le  chœur, 
il  soit  devenu  convers?  12. 

Une  religieuse  qui  demeure  chez  son  père,  f  arce  que 
son  monastère  a  été  brûlé,  est-elle  tenue  au  grand  otKce  ? 
15.  Les  chanoinesses  séculières  y  sont-elles  obligées  hors 
du  lieu  de  leur  résidence?  14.  Un  prêtre  suspens  ou  ex- 
communié en  est-il  exempt  ?  15.  L'est-on  quand  on  a  ré- 
cité l'office  dans  le  dessein  de  le  répéter  ?  16.  Un  bénétice 
accepté  par  crainte  oblige-t-il  au  bréviaire  ?  17.  Y  est-oa 
tenu,  quand  on  ne  .sait  pas  le  dire,  et  qu'on  ne  trouve  per- 
sonne dont  on  puisse  l'apprendre  ?  18.  A  quoi  est  tenu  un 
prêtre  aveugle?  19. 

La  fièvre  tierce  en  dispense-t-elle?  20.  A  quoi  est-on 
tenu  dans  le  doute  si  la  maladie  est  assez  considérable  ? 
21.  Peut-on  réciter  Vêpres  dès  le  matin,  et  Matines  du 
jour  k  neuf  heures  do  soir?  22  et  25.  Est-il  permis  de  dire 
la  messe,  avant  que  d'avoir  dit  Matines?  24.  Une  certaine 
interruption  oblige-t-elle  à  répéter  Matines,  25.  Peut-on 
dire  Tierce  avant  Prime?  etc.  26.  Remplit-on  les  deux 
préceptes,  quand  on  dit  son  office  pendant  la. messe?  27 
Satislait-on  à  son  office,  qnaud  on  fait  des  actions  exté* 
rieures,  en  le  réciunt,  on  qa'ou  le  dit  sans  pouvoir  s'en- 
teAdre?28et50. 
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Vil  homme  «pii  n^  ppi!t  rWter  smi  bréTiaîre,  parce 

3a'il  Vd  i>  Tfi'.i.  p>cht-l-il  en  ne  le^lisam  |  a*?  ».  Peni-on 
ire  Ma!iiie<  dès  la  TeiUe  ?  51.  Hoil-on  I  •  répéter,  ijuand 
on  a  dit  nn  oWve  pour  l'aulre?  3i.  In  C'.ré  d^  Piri<,  ra 
un  prêire  qui  y  rrt  hflb;;a6,  peni-il  d  re  !e  brétiaire  ro- 
main? 3-^  el  ^.  Drti-on  dire  îi  Paris  le  bré\iaire  il'nn  ?nlre 
dioi-î^e  où  on  i  on  i  onétir?  *  51;  ou  relui  lie  Paris,  quind 
on  n'y  i-l  que  pour  un  lem*  s?  '6.  Cflui  qui  chanle  dins 
une  tvl  s^  liULi  )ues  li<'u«'«'s  d'un  tTô^î  ire  ditrérenl  du 
si'.Mi,  roi:  .1  tesrép.icr?  Itrii. 

Fa-jl-il  «ÎTe  le  b^éTiaire  i  geoonx?  X!.  OuanJ  deux 
c«'n  j. 'ti'-.'nrs  or.\  pris  fossessioa  du  m^me  béneHee.  sooi- 
il<  M  es  a«  brMaire?  3S.  In  ccrc  ni  a  une  chîpeîle 
de  '  m  liv'<»s  sml  roonl  t!o=l-il  d  re  U  bré-.inire?  Z'^.  In 
l'énéh  i-  r.  ï'an^  nn-  ép'îisi'  ni»  oi  faIMo  B:-»main,  t*oii  dTe 
le  secoaJ  jour  d*-  noTembre  reffic;*  dL*  la  Toussaint  arec 
Toffire  des  mort*,  i^.  Un  éT^lue  i-^ut-îl  Je  son  cberchan- 
err  le  brëTîaire  de  ^m  rti•c^<"■•'  4!.  T'o-vs  KÉ5<nciiJi, 
Cbinoim:.  l*i5"TrnCE  i^jocnt,  Pessi-^. 

i»rr  du,  tHUir"  Î4»>.  L*n  oflîcial  doit  »'n  France  aTOir  des 
degrés,  \,  L'êtéqu-»  peul  ie  le>iî!uer  :  doi»-il  en  énoncer 
les  râiM  n^  *  2  Peu  -il  i  en  Ire  I  •  cbirge  d'offlcfal  •  5.  L*of- 
flcJal  p-.  rl-i!  dêcer.ief  «m  n-ooi'oire  en  maiière  friminelle? 
4.  Peul- 1  S'jspendre  nn  prérre  êlrance-,  qnl  en  passant 
p:ir  le  li  ii  ou  il  e-l,  >  c  :w\u?\  U!i  d':fi'  ?  5.  Un  pr>oiloire 
qrrtl  aec''»'de  ssns  b  r^*^*>sîcn  du  juçf-  royal  es*  abusif 
G.  i.-i-i.  i  .*re  Tua  m  rrsçe  don*.  I  ■  l.en  a  éié  dKsous  f  ;r 
ta  mvi  j'.rrie  Jes  p  rii-s.  sur  la  Micr?s«ioa  de  taqucHe  ;1 
T  a  co:îl-*«îi  î?a*  T. 

L  o*i.M  :  î  ;  -o-it  - 1  iiîirer  u:i  prêteno,  qui  réccs^  TérAq^ie  ? 
8  L'érô  ae  esî-d  fé:u>é.  quaol  Po^ral  l>st?  Itid. 
Ou  aJ  v.n"i  ewr.r.  esim  r.é  des  rriscos  •>  rofBctainé  de 
son  {  oc^se  en  c-.lles  Jm  m^ir  iO  itam  ^  qui  i!  ea  a  apre- 
lr\  e>l-«e  >jU  p  cp:e  é\  -que  qui  dcii  fournir  aox  fais*  9. 
L'o1*na'  p  ul-'.l  continuer  uîic  pro^éJnre,  «jua»!  r»}réque 
qni  1*1  B.vt>»nè  es»  e\'ommnnié  ?  !9.  Leur  j  :rHlctÎ0B  est- 
eî  e  a!.  -^  •Jé.^lue  ^u  c-  a;  ;  re*  IrU.  In  ••uré  qui  est  offi- 
ciai. :o  •- 1  3v-^  o»:'n-»''>  un  -le  <•?<  parols-iiens ?  ! I.  l'o  oCI- 
ci  t  r..\  vnl  on  iminr r  oa  cou^^b^e  à  soriir  Ja  diocèse, 
li.  Te  ji-il  I    renx<>yf  r  .îjn^  le  sien  M  3. 

Il  n^  pe:;î  >.-»ns  nscnl  i?3<  canonique-:  e^cymmon-er  on 
pécheur  ;uM-.  H;  ..i  ^^nJamner  k  1  amende  o»  .«ni 
d  mmjçes  et  :Mio«-.3t>,  e:-?.  15.  Pey.-il  o:\ionLef  ne  sa 
*  ?:îienc«'  ^era  f»T  fcflt  «^  r.:Tctutnt  orpprtio'i  cm  ojpKUatitm 
eiie'iC'çue  :  H>.  \}ni-:â  l'^flw-iP  e«  sss^ect  aux  pan'cs, 
y.  .;"'.î.;-  ;■  '  \-i.  leu'  ro-i  m-r  un  a-.fe  •îticiii  .»:pe?  !7. 
P«  M  aii-il.encs<  ^non  l? nj .. -usât  J y. -slts formes. r-omnieT 
un  l-vq-ic*  IHd.  Loftf.Sal  méiropoi:ta:a  «"est  ju?»»  -fes  suf- 
fn^inis  qu'en  cis  j-iji-el  ?  IS.  iju-<l  «■  oûkiil  a  pro- 
p?n:êone  serre  -  e  ar:  irrsle.  on  oe  peut  sp  po-Toir  cco- 
ir\  i;u<>  it^viut  ■o.uàTt'  rvyil.  19.  i^js •i\u omciaï  qui  traî- 
ne une  affj;re  e  t  l'Vilnt  ur,  fEO. 

iV  a%>i»r,  vag^  24".  ^a  Lt  nsa^e  qn'a.i  cur4  d  :l  f»îre 
de- ofra^  :i<,  !  Fj^-eejloi.  on^  au  c^ap-^Ia-n  arï'ari.ir- 
tïer.nen-  '><  r»rj:vi-»s  uî  se  f-'-n!  J  nsnr.-^  cfcp^.'e-  i.  A 
qot  a^  parir-n-Tî  ':  t  ^r  !t>-^u\n  fjil  daa?  si  parfisse  a  Pcora- 
s4on  d'une  f-D*'êr:e  '  5  le  curé  prir.j.if  a-t-il  inS:  aai 
o»f  aj-ies*  4. 
t  'fr»r>  ni  :  i:  rs.  r^iM  Î55. 
OL-v-stru-    Tnitwvm  .  itid. 

^»pr^.o^,  :  yf  tS7.  Pr\Y»»-i  ons  cens*  rées  s«:r  ce  so  e.. 
ir:  î.  Pe-i  -'•^'*'.:  \re  i:ne  cçy-i^a  rrobaî.-  e,  quaaJ  elle  e5t 
r  ■■  r.5  sVe*  l  i>ue  'ire  q*i  n-j  Foçtaion  moins  sûre  est  de 
b^ivr^-'  •■  5    r  *v»b»-«*  2. 

•  P'.STv'v.  :^:  '  *%■*.  la  oarê  ♦.'••.-I  ieïére-  lune  r- 
f  * .  .  1  1*1  sj  -.  .>*.*"e  ti  te  au-  car  reoieiî>e**  • .  i>»d 
S!  i  ■;::'  *r.--  a  n^s:  'o  «TîTtvil  '  2.  •>-:îh  i  ïa  ^^o^iM  a 
f-.e  a-:i.-:>  ii  *.  3  ;.•.>;■... r.  ta:  le  jv^*  "*>  al,'  le  cu-e 
f  ■■::-«.  C'-f-^ire-  e  --iraye''  5.  Le  :eu  -■  -natu  c-;lui  q  ;; 
èUi'  t;*:  :t- >:•./.  ^'esi  -iè*:*  h  î-»  son  o  r»> •:  0  :*  4 

OiASi.^  i-i-;-  1  I.  On  sari  f. Il  au  f»;  eit  :e  fairo  ^e* 
a  es  :  '•? .  '5  e-iae  ft  ie  ■•^irl*.  ea  rjr.îaaî  arec 
c  :  n  p«    -:: .  T  n  '.'cm  •*--.î  j  -rr  •  ajc  ai  -? 

•  t.'i  T-?  rv.  r  *?  I±i'  Il  a>**  r*s  term  s  (en  Italie» 
de  ::  i  ej^.  rr-.sy??  '•:  \i\>m'*  c  r  dîns  ur.e  cfure'le  rci- 
^t-r  ;  e*.  :  ij  :is  :::;--  e  La-:  'e=  t:-  e  q^aTit^?  Brunit 
j  -  e:.-  !-e  i:  :  -r-r  :•  -e.  I.  I  2  c  t  pis  c-yi  pi^speim  s 
■/!  -.        S  r   J     .  -.  t    Li.  e'.^  ,  2 

•  »:  "^ATî-'N. 
t'^;*  re  1-: 

le  1.   «Vr  :  :Vn  t  :-*.-t;  d'e  •"  :"es  i  :ant  a  T? 

!■-. 'rr:  v  l-sî -»\  iVe  1  rrz-ne'rr;:  l  n -.tO-w*  >:  :- 
!=  .-1--*»'  >  c  îÇ-rrec  r- .  :c#a.  1  *«  a--  :  c*  o-i  àc:-e 
d..>:  «e.  e:  ..  2.  >  1  i  :-:nr  fo-»  ne  oi:  ie  té-e  ce 
j^  ■: n  --  -.-îl*  •  -r  f-  "  r.  ';•:  V  i  T  ••  t  <  ;.  i'aon  t  e;e  car 
?  èT»^;  ir  :  :..  e>t  -ir.rç^ice  '  >.  vuu-i  i.  a  r  ?*  ■;-n*.^3é 
parce  4  :-  e-.  :--'.'.-.J  J'-»-e  1  i5«i:i  ijr  Cc  u:  <|ai  t^en? 
de  ;i  *c^o»;*'.'  *  L-^  ser^re  r*^a^u  in  h*'VLui  aiaat 
;u  il  'u.  ei-^,ur ,  rcùJ  :«}c.  -^'ii  l'i  s^ni.ios  «Uictp^rraf- 


-•  ^^.  ■  Or».  r^TJt"  ?S?^  L*  s»î»-t  d'ua 
•;n-  ^':es  ras  ér*  ^i-?-aè  f^r»?  a':.re 


Son  k  rord'n>tin.  I;  po«n«  qu'A  ■'ail  pas  demevé  hm 
e  chez  lui,  5  Qmi  s'il  avait  serri  le  grand  \icairr4e 
réièque?t>irf.  L'évoque  qci  orteiiDe  mm  coimemal  <?tiu 
il  lui  donner  ausitl^  un  béoé^ee?  6. 

Celui  qui  n'a  fixé  so«  dRwrfe  <iw  depiiH  peu  das  m 
dîocè<e,  peut-il  T  rire  <r*3«i»*  T.  Un  derc  ■§  ï  Bkn 
p-ut-d  se  fair?  cTdooaer  I  Peftîera,  parce  qnTI  ;  a  eve 
chapeDe?  ^.  l'o  méirop'^itain  q«i  'réoiae  le  sojer  d»  ses 
suffraffant  dans  le  dK«è«c  de  rehii-ei  sans  sa  t<imiMi«jii 
encourt  la  suspens-  fi«r  ua  ;n.  1«\  El  cela  qnaai  même 
il  Tord -naerait  chn  hi;  a;  rês  loi  avoir  ^VkhI''  son  ras  p^nr 
une  erre  «r  le  refus  d*  Sr-«  \ryft  éTéqoe   !  I 

L'opJi'jjtioD  fa/.e  p;r  un  bér4t>|Tie  «rst-elle  Nnne"  lt 
L'est- elle  si  oo  a  Ciit  '.-c'be'  -.'a  eahce,  dans  V:a-I  -l  n'i 
a\atp'int  :e^n,  «  ç-*e  lorii^r.-J  n'ait  pas lov- hé  !-^ 
instrumenK  qu'<«  loi  a  pr^seo  es,  ou  :«*il  ail  loadi?  in 
calice  noa  cc4KJcré.oa  qa*d  a  t  tc-oHié  la  patène  sau  .-4- 
cbef  le  paii  qui  é:ai*.  -îfssas*  !5,  li.  15.  16  et  17.  »"e«i 
qui  re/ivent  le  d;ap!«H  oa  le  so«s-diacoiiat  aaas  toucher 
les  instruffenis  sru-j  s  biee  orio-inés?  IS  ei  IS. 

Peui-<4i.  ap-ê^  arcir  :e>L«  le  baptême ,  Ca^e  les  foactiMi 
d'un  ordre  ;u'oa  awi".  re^u  sjqs  être  baptisé  ?  S*,  ^^e 
pe'-ser  r'u-ie  o-i  -«t  ^1l  rev^e  p-r  crainte?  fi.  Eacmn- 
on  h  M}>:eD<e.  •pl^:  oa  récent  les  orlres,  sa» aroir  r^ç^ 
1j  lOB<urè  OJ  N  c  «  T-DitJoô  ?  2t  01  33.  La  '«iave,  ua 
ir-ser-se.  t-eci  ent-i:^  reeewi-.r  1^  ccdres*  21  e'.  ïi  Peui- 
on  d'^&ae*  'a  tr^os  re  ef  ]■»  vcdres  mmears  ^  ua  eaba!  de 
si  ans*  it».  Pe -t-;o  ciri:«ner  des  sa:et<  indîfni'A  «  ^m- 
r^nl^.  cnani  oa  ?>a  tPC-^-ne  roîBt  d'autr-»s?  f7  et  S. 

L'n  tTé!i"e  ;^='-î  *ftt>e  la  préirtv--  â an boame p:«r- 
iu  ruae  t\it*,  ji»zt  :  i  *  saii  «yjpaUe  d'oa  cht»efe- 
cret  2:?.  ^msa  u:  éT^)■9e  a  -.^édaré  que  si  qnrr^'a 
re'u^  a  leiasea  se  pr  s.*-.Uii  ayx  onJre^, il B*aTiT!pH:; 
inten'ioe  t-:  l*s  l.r  xVf^er,  ce'oiqni  t^  dans  ie  rasei- 
il  nt:-aaT::Bc  r^ixiié*  3>.  En^/'^rt- n  oaelqae  pew. 
quaa-j  <:«  ««  îa  t  :r^:o^^r  sau^  dmH«>>oire,  o«  araai  Tlft* 
51  ei  32.  ?-£-i-  p^r  i\  tel  à^*  que  l'année  sMccn 
m*ncre*55.  Ll  i  -e  al  éT^^jne  p>?at-ilon^?aaer  Si 
la  rxéque  le  pM.-il  t-È^û  lemrc-a  ?  "3.  S'il  se  trwnii 
mal  e  saDMâ  a; res  avoir  o-iccor  I*^  diacres,  pcirx:-J 
fa:re  le  IrUemA.a  .■  rij^*ju:-a  ie>  pcél^e*?  36  5ep^^a- 
raixl  rjs  ilon  fiire  :-vire  :elui  qu*il  aarait  fait  diafff  b 
SK-m  *?:. 

Pè.*ae-î-oo  -  •rtelleme-îi,  'ïoand  on  reçoit  les  mm^i?! 
en  pè:faé  oxctel.  en  -^u'oa  en  U:t  les  bncuott^  ^j  rtf 
êLii-  ■?.  0  ie  d  II  0  re  un  enré  ■?aî.  fente  assip-é««« 
orj -iii:oc.  B^  i-»:«  e  fo.rt  ses  leur.-*  de   dac^  aî"^ 
Prr.-i;  se  srri::  fcnt    is-^nse  awordêe  s,;ifis  la  àK< 
ivnn^yz:  tu-. as  n-K  pfrcrpf  rf,  «^i-ani   il  a  f«?w  1« 
frc:.**  xe»j.  Le  d"m.ss«:'''e  'i'on>op'*ricnr  siiŒ'.-ila**?^ 
îi«  e,x  fo:r  >    'a=-e  «vV&uer  d.LS  us  a  .:-c  d'-we^e'  i^. 
Ij    ^u.  u ..:  *  rejrJ-.-aa-lereli.T'ax  /un  moaasL'ife^- 
9iu  J>jv<«<  .*  il.  ï.  a  religieux  qii%  ma:  %{m\  >«««#• 
p.fieur.  :r.>iT^  le  ?:'.>yeT]  "d'éfe  enT^yê  das*  nw  ^î^ 
mis  li.  frr-'.-:!  T  re»:èt::r  îesce-res:  êi  s  J  re;  'j^h  ci<: 
Si"?.    jr.:72  >-f-:.5-û".  ce!  i-oi   f-eut-l     ù:   *û  irr^a^*: 
1  e\-:rvKV^  42  t.:e  fe.Tme  pe«l-«.e  être  orr.^oaée*  V- 
r .  vvi  E vi ;<.  E .  D am*: :%-.  Sc^tk^pss . 
''^i  l'^fcT   ^  D  s  r»fT«r*  '  f'TBOfr^  fiT' r  » .  pnae  ST7 
•?ï  n    *•  J  v»*.LT9.  PWP  S*'?.  In  ^f.jf»-*  q7.9;én 
t-  P  .'a'Mice.  c*i  m^me  'Ju  plomb,  da=sJ*«  ttittm-»'» 
••■!  il  :;    i.  ■K'te •porte'leffleat.  si  la  B'ïtiére «sîp^- 
1. 1  ê»:h-M-!!  ej  ne  metiaBt  pas  le  i^b:^*^ 
Je  >^<'>.Tn£ei*î.  Et  s'il  renJ  des   dîan 
Foa- -i  s  :  imiBs  anare':st5 

•.^^rvi>TS  ?  i-.-i^.  rm§e  î-^.  Penî-<«.  aa  «oar  deP»" 
tey*.-.  .xle'  rer  ave*  tr.e  aube  BOfj  hé«te.  qi^id  -?«  s'ei 
a  .  is  :  :u-."r*  1. 1  ne  chjçitle  d:c:  ea  f>.:  :  -1.  v*^ 
e'.e  sj  bia-?-i.c*  on  '  i.  «.hu^l  ^ui-iî  ^*B•r  ^  i^ve*»  j^ 
o--  e<Te5-<  ri  oj  a  ra  rv«iKi «vies  '  5.  1*.»^;-*-  *•'•  »  r  a 
d  ?5  ■:  ■j.:es  :  r 'a  :es  *^  -ié:  r  s  r^^  vie  t  •  en*-: — t*.  i  :  «u 
fi  re  J:S  ^.-rae-j^rrTS  d*  ebo«es  qui  **«  serr  4  i*s«va«s 
F  ••:  'ir's  '^  l  a  r  rr  :re  pe-:t-il  «e  serTir  f  ■  ra-sev*  j*- 
tré*rarT-.v:.e>?'* 

Pett-a  se  -«errr  d'une  ê!o>  pr-ir  cwbiî**.  ^  *"«* 
iLii::ul-?  o.-  ê".r*e*  7  IV?i|-'n  toa^oors  rre*dre  i**  f- 
re-:  e.->  d  a*,  ".i  «iiîe--  rér»H»  a  Toffce  'ia'^  s 'i  "• 
Ls-I  ^•:'^l.i*>  .:n  rjre  -fe  prendre  ses  muem^n'soiri*»- 
te  *  9.  L  a  '.  rJ  1.  rê-niHer  le  (<eai-H  hir^  tcni  .es*"*'' 
i  ■.  Pe«--Hj  se  s^rrr  »  ^  messe  d^nn  p^'^-re^  ■« 
bè  ■ .  f .  fua  .c-foî-il  sale*  11  «  ft.  Q«f  «i-ce  ^.  *< 
fcnrr:  •  :-€  êr  v?  .i*orBenents*  15 

— '.^rrnnmï  pt  TBr&niTr  rr  »b  srocBniP.  pafr9 
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et  indéfiniment  est  censé  payer  les  sonmes  qal  portent 

IOtlT«*;|,  i. 

Fale,  page  304. 

Paph,  tHd. 

Parapiiebnaux  (Biens),  pageZO^, 

Parceli.fs,  ibid.  Un  prjftre  qni,  après  les  dtertilères  ablu- 
tions, a  pri^  «les  l'arcclles  d*hosiics  eousacrées,  qn*il  avait 
laissées  sur  1 1  nappe  de  rautel,  ae  conimot  pas  de  péclié. 

PaKCOIRS,  PATtrBE  YAINE,  pU^B  306. 

•  PARENTrs,  père  et  mère,  page  I2i").  Peuvent-Ils  en- 
fertner  tour  fille,  qui  veut  épouser  quel(iu*un  capable  de 
les  déshonorer,  ou  refuser  de  la  voir,  quoiid  elle  ra  fait  t 

I  et  î.  Pèchent-ils,  quand  ils  n'envoient  |»ns  leurs  enfants 
aux  instructions,  ou  qu*ils  r*  fusent,  soit  un  patrimoine  à 
au  fils  (|ui  veut  prcudrc  les  ordres,  soir  de  Pargent  à  un 
antre  qui  \eut  allir  a  la  guerre?  3,  i  et  5. 

Paresse,  page  307. 

Pari,  page  509. 

Parjure,  ibid.  Un  homme  qui  jure  à  faux  qu'il  a  fait  ce 
qu'il  n'a  {tas  fait,  ou  qui  se  sert  d^équivoquc,  pèche  mur- 
tellement,  1.  IJ  pèche  aussi  quand  il  assure  une  chose 
fraie,  in:iis  qu'il  croit  fausse,  2.  Ln  juge  pcnt-il  faire  prê- 
ter bernent  ^  un  homme  qu'il  sait  devoir  se  ^larjnrer?  3. 
Un  particulier  le  peut-il  aussi  ?  4.  Celui  nui  doit  100  livr., 
pem-il  jurer  qu'il  n'en  doit  pas  209?  S.  Est-on  parjure, 
quand  nne  grande  difficulté  empêche  de  faire  ce  qu'on 
avait  promis  nvec  serment?  G.  Une  lemuie  peut-elle  con- 
tre son  serment  répéter  une  terro  qui  lui  sert  de  dot, 
et  dont  l'aliénation  était  nulle?  7.  On  n'est  point  par- 
jure, lorsque  contre  son  serment  on  fait  Tanmône,  ou 
q^'on  entre  eu  religion,  8;  ou  qu'on  ne  maltraite  pas  un 
bèmme,  9. 

I.a  précipitation  excnse-t-elle  dn  parjure,  10.  Un  ser- 
liieitexlorqnépar  force  oblige- t-il?  II.  Peul-on  le  faire 
dans  l'intention  de  s'en  faire  dispenser?  ti.  Un  nère  est- 
il  pariure.  quand  il  ne  châtie  pas  son  fils,  etc.?  13.  L'e>t- 
bn,  quaMon  passe  le  premier,  apr^s  avoir  juré  qu'on  ne 
le  fera  pas?  it.  Kst-on  |j;irjurc  en  atliniiaiit  qu'il  est  dd 
nue  somme  qu'on  a  cédée  s  us  le  secret  h  un  autre?  15. 

Paroisse,  page  3iî$.  Celui-là  n'accomplit  pas  le  devoir 
jMbcal  oui  communie  d  .ns  une  paroisse  ({ui  n'est  p.is  la 
sienne,  1.  Un  curé  peut  aduiellre  ^  la  commuiiion,  dans  la 
quinzame  de  P:\ques,  tous  les  étrangers  qui  s'y  préstMi- 
tent,  2.  Un  fidèle,  qui  (>our  des  raisons  de  consiieuce  va 
communier  à  Pâ(]ues  dans  une  paroisse  voisine  de  la 
SlMine,  satisfait-il  au  devoir  pascal?  3.  Un  curé  pcui  ad- 
mettre ï la  première  communion  un  enfant  qui  n'est  pis 
de  sa  paroisse,  quand  il  y  a  passé  le  temps  prescrit  par  les 
ordonnances  dioc€Siùue^,  i. 

Paroissiale  (.Vcisp).  Voyez  Messe. 

Paroles  et  (.'hanvoksdésho^kêtes,  page  518.  Celui  qui 
prononce  avec  plaisir  des  paroles  impures  pèche  morlel- 
Iem<nt,  1.  Que  doit  faire  celui  qui  entend  des  discours 
liceocietix?2. 

pARRAiif,  page  32lK  *  Patri>us,  page  iiôO.  Un  parrain 
doit  prendre  soin  du  salut  de  sun  tilleul,  1.  I.e  cure  pêche 
8*il  adutet  plusieurs  parrains,  2,  et  tous  conlracleul  l'al- 
liance spirituelle,  3.  Peut-on  admettre  nu  religieux,  un 
ablié,  un  hrrétique  (lour  parrains,  4  et  5.  Un  caiholi()ue 
peut-il  être  parrain  d'^  reiifant  d'unhu;;uenot?  ibid.  *  Le 
parrain  d'une  fille  dans  la  couilrmation,  quoiiiu'en  faute, 
peut  épouser  sa  S(L>ur,  1.  *  Qu(*  dire  d'un  curé  qui, 
voyant  les  parrains  et  marraines  tarder  troplonKiemps,en 
nomme  de  son  chef?  2.  Un  impubère  peut-il  être  par- 
rain? 

Partage,  page  322. 

Parurk,  p.ge  324.  Une  femme  peut  se  parer  pour  plaire 
\  son  mari,  ou  [>onr  garder  la  bienséance,  1.  Une  veuve 
peut-elle  se  parer  comme  pend;iiii  son  mariage?  â.  Un 
ouvrier  qui  fjiidii  nouvelles  modes,  cl  ceu\  qui  les»  sui- 
vent, sont-ils  coupables?  3.  Une  liib?  peut-elle  se  p..rer 
pour  plain*  à  celui  qui  la  recherche  on  mariage?  4.  PeC" 
cmUne  mulicres  ad  sui  ornalwn  pectora  denudMiies  ?  5. 

Passai. E,  page  3*8. 

pATEBMli,  lOid, 

pATiBAiiK,  pagcT}*).  Chaq  e  h.diitai.ta-l-il  droit ile  inet- 
tre  dans  un  patur.ige  ooiiiuimh  «e-«  troupeaux,  quoique 
t>eaucou:>  plus  norntireux?  1.  Lu  liomm  ■  qui  fi  t  roumierre 
do  bêles,  ny  peut  me'. Ire  le;»  Menues,  ibid.  Ou  ne  doit 
in#*llre  ses  bêtes  dans  s-m  propr-  p»é,  que  «pian  I  la  pnî- 
iDiêre  he  be  a  été  coupée,  2. 

•  Pa\,  ;j7//.'  12V.».  Un  Iimui  i  c  d<ml  on  a  tué  le  père  as- 
snre  <pril  pu  iome  de  tout  sonoiur  uu  nu  urtrier,  mais 

II  *eui  le  p  urs:'î\re,  ;i!'ti  «iiie  jusiice  se  fasse;  est-il  ca- 
pable d*ab*»Iuiiu..?  Ibl  '. 

Pkché,  page  ÔZO.  Peccatxjm  *  page  1211.  '  Un  homme 
inrc  ù  inu-  [.roiM.s,  siH'?  faire  allention  s'il  jure  vrai  -jo 
»ux,  p&hr*  l-iî  i;ri'\em.-ut  chaque  fois  qu  II  jure?'' 


Uii  paysan  qui  a  faitunf  chose,  sans  sivolr  .s'il  y  avait  ou 
s'il  n'y  avait  pas  péché  mortel,  pèche- 1-11  mortellement  ? 
5.  *  Qae  dire  d'un  confesseur  qui,  après  une  délectation 
morose  d^  ce  qa'll  a  entendu,  donne  l'absolution  sans  avoir 
demandé  pardon  k  Dieu  ?  2.  *  Une  servante  qui  n'avertit 
pas  sa  maîtresse  du  désordre  de  l'autre,  ponr  ne  la  pas 
chagriner,  pèche-t-elle?  4. 

lontc  parole  oisense  est-elle  un  péché?  1.  Un  péché 
véniel  peat-il  devenir  mortel  ?  2.  Le  mensonge  est-il  un 
péché  dans  un  enflint  de  six  ou  sept  ans?  3.  Peut-on  faire 
un  |)éché  véniel  ponr  en  empêcher  un  mortel?  4.  Peut-on 
faire  denx  pé<  hes  par  romissiun  d'un  seul  jeûne?  5.  Les 
péchés  sont-ils  plus  griefs,  quand  on  les  fhit  un  Jour  de  di- 
manche? 6.  •  ^n  ûperiri  débet  drcuntuanHa  $pm'nis  extra 
Vfis  inter  cMjuges  effksi  ?  9.  Pcui-on  par  crainte  de  la  mort 
découvrir  en  Angleterre  les  cathotîqnes  qui  y  sont  ca- 
chés? 8. 


Peut-on  db  e  oue  Dieu  permette  le  péché  ?  i  1 . 

'  Combien  de  péchés  a  commis  un  homiiic,  qui  penJant 
une  année  a  retenu  le  bien  d'aiitrui,  qu  il  aurait  pu  ren- 
dre? 5.  Un  homme  est  tenté  de  f:iire  un  crime,  il  consent 
à  la  tentation,  il  se  propose  de  l'exéculçr«  il  en  cherche 
l'occasion,  il  la  troQve  et  la  saisit,  etc.:  combien  commet-il 
de  péchés?  G.  De  combien  est  coupable  celui  qui,  à  ralsoo 
de  sa  haine  pour  un  ennemi,  mau(|ue  pen^iànt  trois  ans  à 
se  confesser,  et  ^  communier?  7.  On  doit  renvoyer  sans 
absolution  un  homme  qui  a  plusieurs  fo  s  pendant  une  an- 
née renouvelé  la  résolution  de  commettre  un  criuie,  8. 

PécuiuR  HTRUG,  pa^e  334.  Un  curé  doit  consulter  soQ 
évèi)ue  sur  la  conduite  qu'il  doit  garder  k  l'égard  de  ces 
gens-là,  1.  Il  ne  doit  pas  lui-même  leur  refuser  la  sépul- 
ture ecclésiastique,  2. 

PMiTEixcE  E?cjoi>TE,  pwc  336.  *  Satisfactio,  pooe  1277, 
Un  pécheur  (lui  néglige  de  faire  sa  pénitence,  peche-t-il 
Uiortellement?  1.  *  Celui  qui  la  difTèrel  ngtemp%  pè(be- 
t-il  aussi  '*  et  y  'atisfait-il,  s'il  ne  la  fait  qu'après  être  re- 
tombé en  péché  mortel?  7  et  16.  *  Doit-il  la  faire,  quand 
Dieu  l'a  préservé  de  la  rechute ?8.  Un  confesseur  peut-il né 
donner  qu'une  légère  pénitence  ponr  des  fautes  considéra- 
bles, •  pour  engager  le  pcuj»lc  \  so  confesser  fréqueni- 
mont?  2,  et  *  2.  Pent-on  enjoindre  11  nn  homme  qui  est  dadS 
r habitude  de  dire  des  saletés,  de  faire  un  signe  de  croix 
avec  la  langue,  quand  il  lui  échappera  de  pareilles  ordu- 
res?* 3. 

Un  péni  ent  k  qui  on  a  enjoint  la  récitation  des  Heures 
canoniales  peut-il  les  dire  avec  un  autre?  S;  on  en  diar- 
cer  nn  saint  religieux  ?  10.  Si  on  loi  a  ordonné  d'entendre 
deux  messes,  ^  satisfait-il  en  les  entendant  k  la  fois  ï  deut 
autels?  *  4.  Un  confesseur  leut-il  changer  la  pénitence 
imposée  par  un  autre  ;  et  comment?  4,  5  et  '  9.  tnc  per- 
sonne k  qui  on  a  commué  un  vœu  dans  le  tribunal,  peat- 
elle  se  faire  commuer  la  l)onne  œuvre  quia  été  sui)^iituée 
h  son  vœu?  6.  Un  pénileni  peut-il  chan;'cr  de  lui-mi'me 
sa  pénitence  en  uneautrc?  7.  Si  un  bénélicier  a  omis  deux 
jours  son  office,  peut-on  lui  enjoindre  de  le  répéter  ?  8. 

On  enjoint  à  un  homme  d'entrer  en  religion,  et  Ik  un 
autre  de  se  marier;  (pie  penser  de  ces  pénitences?  9  et  * 
1.  Que  dire  de  celle  qui  n'oblige  ({u'à  faire  ce  Si  quoi  on 
éi:iit  déjii  obligé,  1  f  ;  ou  ^  suprorter  ses  peines  avec  pa- 
tience? 15.  Peut-on  faire  sa  pénitence  pendant  une  messe 
d'obligation?  M.  Un  pénitmi  peut-il  refuser  une  péniten- 
ce, coiiime  ne  h  mérita  .t  pas  si  rigoureuse?  li.  Faute 
d'un  confesseur  qui  absout  un  pénitent  retombé,  13.  Peut- 
on  ne  donner  qu'une  pénitence  .^ecrète  pour  des  péchés 
publci?  17.  On  enjoint  l'aumône  à  un  pénitent,  satisfait-Il 
en  la  taisant  \k  sa  mère  ?  *  li, 

ri.\rrE.*(ciER,  page  T^H.  L'évoque  peut  restreindre  les 
po  vuirs  du  pénitencier  par  rapport  aux  cas  réservés  :  ce- 
pendant le  pénitencier  peut  subdéléguer,  1  et  2.  Sa  jn- 
ridii  lion  ne  hnii  pas  par  la  mort  de  l'évéque,  3.  Il  est  censé 

I  résent  a  l'otlice,  (piand  il  exerce  alors  son  ministère«  4. 

II  i  eut  résigner  s;i  dignité,  5. 

pE.NséE,  pagr  54S.  On  pèche  en  s'entretenant  dans  de 
mauvaises  pensées,  1.  11  faut  s'examiner  sur  l'objet  de 
ses  pensées  2.  Faut-il  y  résister  positivement?  5. 

Pères  ET  MÈRES,  p^tgeZil. 

Perte  ncHr. cuosr,  tMd. 

Perri  QUE  et  cALorrB,  pa^e  3Î>2.  Un  prêtre  septoairénalre 
ne  peut,  sans  permi<i{lon ,  garder  sa  perruque  en  eMét)raii| 
la  messe. 

PERbONïTE  irterposee,  puçe  S83. 

pHARMAdE.N,  paqe  554. 

PiGEORS,  page  555. 

Plamatioh,  page  W7. 
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PoMOv,  p.  357. 

Poucnœf,  Ikid,  Semais  fbun  an  peceaiMm?  1. 
Quid  de  noetmrm  iUwsHme  ?  î.  Qmâ  de  ea  owr  m  «ninii 
tnoepla,  perficiiMr  exira  wnmwm  ?  3.  Pcmerwr  Imc  m  e^ 
kibenda?  k. 

VosabÂ^  page  359.  Ptf  quels  signes  penl-oo  juger  d'à* 
f r  lie  poflteawMi  ?  i.  Un  possédé  est-il  coopsUe  des  Mss- 
pbèines  mi*il  fomit  en  cet  eut  ?  S.  Peot-oo  loi  doaner  le 
▼ialiqoe?  3.  T  a-t-il  des  povédés  qni  ne  le  soient  pas  ea 
punîtkm  de  leurs  péchés  i  4.  Peut-on  oéfarer  nn  possédé 
de  d^coof  rir  des  choses  cachées  ;  et  doit-on  Ten  croire?  5. 
PossnsBCB,  Possmon,  paae  361.  Celui  qni  fend  une 
montre  volée  qu*ll  possédait  de  bonne  foi,  est-il  obligé  à 
restitution?  1.  Un  homme  ajant  reconnu  le  propriéuâre 
d'un  riche  domaine  qn'd  possédait  de  bonne  foi  le  lui  a 
rendu  :  doit-il  en  toucher  les  rerenus  ?  2.  Celui  qui  pos- 
sède de  bonne  foi,  mais  sans  titre,  une  terre  ou  autre  cho- 
se, doit-il  y  être  maintenu  cootre  celui  qui,  n^afant  point 
non  phis  de  titre,  le  trouble  dans  sa  possession  ?'  3. 

PnfcAmi,  paae  363.  Quand  celui  qui  a  prèié  une  chose 
Férocable  h  ▼okNUé  fient  âi  mourir,  fimt-il  b  rendre  aus- 
silftt  âi  ses  héritiers?  1.  Est-on  tenu  de  restituer  un  pré- 
caire, quand  on  l'a  perdu  par  une  fiinte  légère  ?  5L 

PBÉcnm,  paae  564.  Un  iionuDe  capable  de  prêcher,  pé- 
cbe-l-il  en  ne  le  fiiisant  pas?  1.  Un  docteur  a-t-il  droit  de 
prêcher  par  son  seul  titre  de  docteur  ?  2.  Que  penser  d*un 
nomme  qui  prêche  étant  en  péché  mortel,  ou  i  oor  s'attirer 
des  applaudissements?  3  et  4.  Un  homme  qui  prêche  dans 
lue  ville  dont  tous  les  habitants  soot  usuriers,  peut-il  re- 
cevoir d^eox  des  aumôoes  pour  honoraire  ?  5.  Doit-on  ces- 
ser de  prêcher,  quand  le  prince  ou  le  peuple  s'y  opposent  ? 
6.  Un  religieux  approuvé  de  son  supérieur,  mais  non  de 
révêque,  ne  peut  prêcher,  7.  Le  peut-on,  quand  on  n*est 
pas  encore  prêtre  ?  8. 
Paécipirr,  page  367. 

PmiscRiFnoN,  page  568.  Celui  oui  a  possédé  de  bonne 
foi  un  bien  durant  le  temps  fiié  par  la  loi,  peut  le  garder  en 
couscience,  1.  Prescrit-on  cootre  un  homme  que  Pigno- 
ra  ce  a  empjché  de  réclamer?  2.  Quand  un  propriétaire 
réclame  avant  dix  ans.  tous  les  copropriétaires  soot  cen- 
sés réclamer,  3.  Un  tuteur  qui  possède  de  bonne  Toi  peut 
prescrire  comme  un  autre,  4.  La  prescription  ne  court 
point  contre  on  mineur  pendant  sa  minorité,  ni  contre  un 
majeur  qni  lui  est  ass4»cie,  5.  Quand  un  homme  a  joui  (ten- 
dant neuf  ans  d'un  bien ,  que  son  héritier  ne  s*en  met  en 
possession  que  dix  mois  après,  et  qu'il  le  possède  pendant 
trois  mois,  il  peut  le  retenir,  6. 

L'héritier,  le  légataire,  etc.,  d'un  possesseur  de  bonne 
foi,  peut  joindre  sa  possession  à  la  sienne  et  prescrire,  7. 
Un  procès  intenté,  mais  non  suivi,  empêche-t-il  la  pres- 
cription? 8.  La  mauvaise  foi  de  Tauteur  empêche  que  son 
héritier,  ou  légataire  universel,  etc.,  ne  presciivent,  9. 
Celui  qui  achète  de  bonne  foi  une  cbose  volée,  peut  la 
prescrire,  10.  Choses  sacrées  et  samtes  ne  se  prescrivent 
pas;  on  prescrit  cependant  un  droit  de  patronage,  en 
prescrivant  la  terre  à  laquelle  il  est  attaché,  11.  Biens 
dti  domaine  du  roi  ne  peuvent  se  prescrire,  12. 

Le  prince  ne  peut  denner  le  droit  de  prescrire  ^  un 
possesseur  de  mauvaise  foi,  13.  La  po>se<sion  troublée 
une  minute  avant  le  temps  révolu  empêche  la  prescription, 
14.  Une  église  peut  prescrire  contre  une  autre,  cl  même 
contre  celle  de  Rome,  15.  Un  séculier  le  peut  aussi.  Com- 
bien de  temps  faut-il  |)Our  cela  ?  ibid.  et  16.  Oimbien 
d'années  faut-il  en  Normandie  pour  prescrire  contre  un 
seigneur  les  arrérages?  17.  Voyez  aussi  le  cas  18. 
I*Hé>f»«niOM,  page  379. 

On  u*e$t  pas  tenu  de  payer  toutes  les  dettes  d'une  suc- 
cession, qu  on  a  acceptée  purement  et  simplement,  lors- 
qu'elle est  insudisante. 

pRftT,  Hu/tfJim,  par/«  380.  Peut-on  eiiger  de  Tiotérêt 
d'un  argent  prête,  parce  qu'on  craint  qu'il  ne  soit  pas 
renàu  au  temris  convenu,  ou  que  Temprunteur  en  tirera 
bien  du  profit,  ou  qu'il  ne  peut  donner  de  caution?  1  et 
î.  In  mari  peut-il  mettre  11  Intérêt  la  dot  de  sa  femme? 
3.  Peut-on,  (>oor  éviter  le  décri  de  l'argent,  prêter  une 
somme  avec  pacte  qu'elle  sera  rendue  après  la  diminu- 
tion, en  autant  de  pièces  pareilles?  i.  Qui  est-ce  qui  doit 
porter  la  perle  d'un  argent  prêté  quand  il  a  péri  ?  3.  Sur 
quel  pied  doit  être  payé  un  muid  de  vin,  quand  on  le  paye 
%\x  mois  après  l'avoir  emprunté?  6. 

Pa  TADSAr.E,CoMMODATOM,  p.  383.  Uo  hommc  quisprêté 
son  cheval  |)our  quinze  jours,  peut-il  le  redemander  au  bout 
d«f  huiiTl.  Qui  doit  en  porter  la  perte  s'il  est  volé?  2. 
Quand  ou  Ta  d«imandé  pour  un  petit  voyage,  peut-on  s'en 
S4;rvir  |jour  un  plus  grand?  3.  Ksl-on  tenu  de  sa  perte 
|0<ir  uuf  (aule  tr^«-légère  ?  4.  QvAd  s'jl  n'avait  été  prêté 
qu«*  (K/(jr  ruiiiiU'  du  irAlcur?  fi.  Quelle  faule  obligea 
ri'b^itui  ou,  quand  \n  |ir<  i  a  l'rtt'*  pour  le  bien  commun  du 
pr^Kar  ei  du  vahmwA'4U\x(*  ?  ti.  Doit-on  payer  la  choie 
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empruntée,  quaad  na  ae  ni  binét  périr  qae  poar  sauver 
la  sienne  propre  ?  7.  Snr  qai  doit  tomlier  bi  detériomion 
d*unclievalprêlé?8.Sllaété  prêté  afirès  son  estima- 
tion faite,  c'est  cctei  qni  Ta  iiîniiUrf  qn  est  tean  de  a 
perte,  9. 

Pair  X  micAmn.  F«fO  turfri— 

Pué»,  page  383.  Ln  prière  est-eDe  de  aécesrité  de 
précepte  dirin,  et  en  gnellei  occMîons?  1.   ta  prêtre 
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peut-il  interrompre  le  eaaoa  et  y  méicr  des  prières  parti- 
culières ?  2.  Peat-on  prier  Dieu  de  nean  donner  des  hieas 
temporels?  3.  La  prière  d'an  pécheur  peut-elle  ^trc  agréa- 
ble^ IHeu?  4.  Est-il  aécessaire  de  prier  les  saints!^ 
Peut-on  prier  les  imes  d<i  purgatoire  et  les  eafiMUs  mons 
après  le  baptême  ?  6.  L'omisiuoa  de  la  prière  pemlaot  « 
mois  est-elle  un  péché  gravi»?  7  Les  distraetîons  volon- 
taires dans  les  prières  d'oMigatmo  sont  néché  mortel,  8. 
Faire  ses  prières  dans  nae  posture  peu  décente  ' 
n'y  a  pas  de  scandale,  est  un  péché  véaîei,  9. 
à  Dieu  des  biens  temportrls  djat  dei  vue»  criminelles ,  et 
ne  prier  jamais  pour  les  Saies  da  pargaimre,  e*eatM  pé- 
dié  mortel,  10. 

Privilège,  page  3S9.  A  qai  appartient  le  MTeir  d'ac- 
corder des  privilèges?  1.  La  privilège  doaae  taaa  rmoa 
est  valide,  quoiqu  il  ne  scit  pas  eieanpt  de  péché,  1  l'a 
simple  clerc  ne  jooil  pas  da  privilège  du  fer.  3.  F 
ques,  Ibtd.  Un  ecdésiaati^e  peut-il  par  baaA 
au  privilège  du  !orv  4. 

Comment  doit-on  iaterprêter  un  privilège?  DiverKS 
règles  sur  ce  poiot,  5.  Peui-oa  se  servir  da  laiiBéfe  ae* 
cordé  par  un  évèque  hors  de  son  terràoîre  ?  «k  li  privi- 
lège accordé  p:ir  le  pdac^  paase-t-tl  aux  béfilien  * 
celui  qui  l'a  ol>t  u:i''  7.  Cuand  deai  penoaoes  prCtçalp 
l'argent  pour  la  construction  ifaa  êdiice,*celm|aflii 
prêté  pourleOnir  a  un  privilège  far  eekiiqmaiai 
prêté  pour  le  commencer,  8.  Le  veadear  d'une  mai 
est-il  préféré  pour  le  pavemeai  aax  ancres  créaaeiw^l 
Probabiusme,  nouveau  décret  aor  cette  aaiièR,** 
393. 

Probabilité.  Vogti  Ovcmer. 

Procès,  page  397.  Est-il  acsé  de  piakier  sms  tÊma 
Dieu?  i.  Peut-on  solliciter  ea  bvear  de  ceax  qui  ml  les 
procès,  soit  criminels  soit  dvib  ?  S.  Il  Ciat  pfaider  koa* 
nêtemeni  et  avec  droiture,  3  et  4. 

Procl^eur, page  399.  Quand  ua  honme  a  coastilnédeo 
procureurs,  la  transaction  bite  par  an  seal  est  nak,  L 
La  procuration  passe-l-elle  du  père  h  soo  fils?  1  la  yr^ 
cureur  qui  a  plus  dépensé  dans  aa  vo5age  qae  n'asraiîM 
celai  qui  l'a  commis,  peut -il  exiger  le  rembourfenea 
entier  de  la  dépense  qu^il  a  ttte?  ô.  La  vente  d^ne  lert 
faite  par  procureur  est-elle  heaae ,  qnoique  le  amiia 
fût  mort  lors  de  la  vente  ?  4. 

Quand  trois  personnes  ont  dooaê  \  rocoration,  le  Bia[:i- 
taire  peut-il  s'en  prendre  ^  on  seul  pour  Si4i  salairv'S 
L'opération  d'un  procureur ,  à  qni  sa  révocatioa  a'i  ^^stf 
été  notiUée  par  son  commettant,  nui<s  qni  rapfcesrf  l^ 
leurs,  est-elle  valide  ?  6.  Une  |-roc«iraiion  imêrale  in- 
torise  pas  le  commis  à  traufiger,  et  encore  m«»  i  ée- 
ner,  7.  Un  mandataire,  ^  qui  son  coiBai«.uant  ne  àam 
rien,  ne  peut-il  pas  se  payer  par  ses  amia^^?  & 

Professioïc  rkugiecsc,  page  iOi.  Ua  soord  c\wmp^ 
il  être  admis  à  la  profession?  i.  L  ne  prof^ssua  tma 
par  l'abbé  contre  le  sentiment  de  tous  ses  mcimim^ 
valide?  L'est-elle,  si  elle  se  fait  p>endant  la  vtfB ^ 
siège  abbatial?  2  et  3. 1/e>t-elle  encore,  :»M  se um«^ 
le  supérieur  oui  Ta  reçue  au  nom  de  toute  la  coanmau^ 
n'avait  pas  été  validement  institué?  4.  Un  nciiceà^* 
a  dit  de  se  retirer  au  bout  de  six  mois,  mais  qai  papt- 
tection  est  resté  six  autres  mois  et  a  fait  prdesfàa.f»' 
t-il  faite  \alidement?  5.        ' 

La  profession  faite  par  un  hérétique  caché  petl  en 
valide.  6.  Que  penser  de  la  profe^ion  d*aa  hMsa  «ttsîac 
du  mal  caduc,  faite  dans  une  oaison  où  llm  le  vmt  \aiÊ^ 
recevoir  des  gens  attaqués  de  ce: te  maiaAc^T.Cas  faral 
pour  celui  qui  aurait  caché  une  descente,  &  Ui  iBép-aM, 
ou  un  homme  issu  de  race  juive,  qui  a  caché  sa  ta  m 
son  origine,  (ait-il  valablement  sa  profeasma  ôêêê  m  ^ i*i 
où  ces  défauts  soot  un  cas  exclasif?9.  La  pieliMiia  taau 
est  nulle  dans  ce  rovaume,  10. 

Un  homme  qui  a  fait  une  professioB  aulle,  cl  qm  fi  la- 
tlfiée  un  an  après,  peut-il  se  fiure  rentitncr  coaut  m 
vœux?  11.  La  profeasiou  que  fait  une  reliptase  Ammt 
grande  maladie,  et  après  une  année  de  nonam»  a<«» 
consentement  du  supérieur,  etc.,  est  très-vilide,  U  L' 
vêque  peut-il  faire  sortir  du  couvent,  malgré  le  w^irnw 
un  homme  qui  n'a  fait  ses  voeux  aue  auljnr  lui  ?  llCg 
qui  en  vertu  d'un  faux  extrait  de  baptême  a  h4  p^ 
sion  il  15  ans,  est-il  obligé  de  reooaiBeacer  soa  m*** 
dans  le  même  couvent,  oo  h  se  faire  Boiae  ■laas'» 
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Une  prieure  p«ut-6Ue  accepter  des  vœax  peodaDt  que 
l'albesse  esl  \ivanie?  IS. 

Lue  ,illle  qui  a  fait  ses  vœux  pour  éviter  les  mauvais 
trailemeuls  de  son  |.ère  peul-elle  réclamer  contre  sa 
profession  après  cinq  ans?  16.  Le  peut-elle  au  moins 

3uauU  elle  n*a  su  qu'après  ce  temps-la  qu'elle  avait  droit 
e  réclamer?  17.  L'évéque  peui-il,  seul  ei  bans  rescrit  de 
Home,  déclarer  nuls  des  vœux  forcés?  18.  Une  abbesse 
ne  peut  sans  raison  légitime  diOérer  la  profession  d'une 
novice  reçue,  19.  La  profession  faite  avant  l'année  très- 
révolue  est  nulle,  20.  Comment  se  compte  I  année  bis- 
sextile? 21. 

Tromesse,  page  409.  *  Paoutssio,  1347.  Un  mineur  à  qui 
une  tille,  ii  laquelle  il  avait  promis  de  Tépouser .  a  permis 
quelques  liberléii,  peut-il  pour  cela  refuser  de  l'épouser? 
1.  Suflit-il  de  donner  la  moitié  d'une  somme  qu'on  a  pro- 
mise? 2.  L'iugratilude  de  celui  à  qui  on  avait  promis  une 
chose,  et  le  changement  survenu  dans  la  fortune,  dispen- 
sent d'exécaler  une  promesse,  5  et  4.  Doit-on  tenir  une 
promesse  qu'on  a  faite  sans  intention  de  l'exécuter?  5. 

Quand  ou  a  promis  une  somme  à  un  voleur  |>our  éviter 
la  mon  et  dans  Tinteotion  d'agir  contre  lui  eu  justice, 
doit-ou  exécuter  sa  promesse?  6.  Celui  qui  a  promis  ver- 
balement de  paver  l'intérêt  d*une  somme  empruntée, doit- 
il  le  payer?  7.  Est-on  obligé  de  payer  ce  qu'on  a  promis 
riur  un  meurtre,  pour  une  prostitution,  etc.  8  et  9,  et  * 
et  2. 

PaoMOTBoa,  page  412.  Un  curé  peut-il  faire  PofBce  de 

Bromoteur?  1.  Devrait-il  le  faire  contre  ses  paroissiens? 
ûd.  Le  pénitencier  ne  peut  être  promoteur,  2.  Le  pro- 
moteur ne  peut  assister  aux  informations  faites  contre  les 
accusés,  ni  à  leur  interrogatoire,  etc.  3.  Peut-il  informer 
contre  un  homme  coupable  d'un  crime  secret?  4. 

L'D  promoteur  ne  peut  ni  accorder  des  monitoires,  ni 
porter  des  censures,  etc.  5.  il  peut  en  certains  cas  faire 
assigner  ceux  qui  ont  contracté  un  mariage  défectueux, 
pour  représenter  les  actes  de  sa  célébration,  6.  Le  pro- 
moteur faisant  sa  charge  jouit  du  gros  et  de  toutes  les 
distribotions  de  sa  prébende,  7. 
PaopBtÉTi,  page  41  i. 
Providcixcb,  page  415. 
PnuD^BOiuiBS  (consul  di),  ibid. 

PUISSARCB  PATERNELLE,  JM^  416. 

PLAiFicATOiaB,  pogc  417. 

Q 

QcASi-coirraATS,  ibid . 

OvimBLLE,  page  419.  Le  moyen  d*avoCr  la  paix  dans  lae 
familles,  c*est  de  faire  tout  ce  que  la  charité  prescrit,  sana 
examiner  si  les  autres  le  font. 

QuiTTAjfCB,  pa9e421. 

R 

Bachàt,  ibid. 

Railleeie,  page  423. 

Rappobt.  page  423. 

Hai>T.   FOI/^Z  EMPftCHEMBNT. 

REcéLEUB,  page  425.  Celui  qui  cache  dans  sa  maison  des 
objets  appartenant  ^  son  ami  près  de  faire  banqueroute, 
doit  être  considéré  comme  receleur. 

RécONciUATioif ,  page  426. 

Regabd  ,  page  425.  Pèche-t-on  en  regardant  des  ta- 
bleaux lascifs,  quand  on  ne  consent  pas  aux  mauvaises 
pensées  qu'ils  font  naître  ?  1.  Un  reaard  libre  et  volup- 
tueux, même  sans  désir,  est  un  péché ,  2.  L*est-il  entre 
personnes  mariées?  3. 

RiuABUJTCS,  page  427. 

Rbligiccx  ,  ibid.  Un  homme  qui  a  des  enfants,  on 
une  mère  qui  a  besoin  de  lui,  peut-il  entrer  en  religion? 
1  et  2.  Le  peut-il  s'il  a  des  dettes?  5.  Sa  profession  se- 
rait-elle valide  en  ce  cas?  La  communauté  devrait-elle 
payer  pour  lui? 4.  Que  dire  si  ces  dettes  n'étaient  fondées 
que  sur  une  promesse  gratuite?  .*$.  Un  religieux  qui  man- 
que aux  observances  de  la  rtele  pèche-t-il,  et  jus- 
qu*^  quel  point?  6  et  7.  Un  bénédictin  qui  mange  de  la 
Yiande  pèche-t-il?  8. 

Ln  profès  qui  n'est  pas  encore  dans  les  ordres  est-ll 
tenu  à  l'oflice?  9.  Ua  religieux  peut-il  se  mêler  de  pro- 
cès? 10.  Peut-il  disposer  d'une  pension  que  son  père  lui 
faite,  ou  la  lui  remettre?  11  et  12.  Un  procureur  pèche 
quand  il  prend  de  l'argent  sans  permission,  pour  se  don- 
ner les  choses  même  nécessaires;  pécherait-il  si  on  les  lui 
refusait?  13.  (Juand  on  donne  tant  par  an  k  un  religieux 
pour  son  entretien,  peut-il  disposer  de  ses  épargnes?  14. 

Que  doii-on  juger  et  faire  quaiKl  on  trouve  une  somme 
d'argent  duuâ  la  cellule  d'un  religieux  après  sa  mort  / 15. 
Le  supérieur  peut-il  permettre  à  un  de  ses  confrères  de 
disfo^er  par  testament  de  ses  livres,  etc.?  16.  Un  mteur 
qui  peut  établir  la  réforme,  s*il  veut,  y  est-il  oblige?  17. 
Ln  religieux  uon  réformé  peut-Il  convenir  avec  les  féfor- 
més  de  n'a:»6i»ter  à  l'oflice  que  les  dimanches?  Peut-il 
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garder  la  pension  quMIs  lui  ont  faite,  aoand  11  trouve 
d'ailleurs  de  quoi  subsister?  18.  Les  religieux  mendiants 
ne  peuvent  quêter  sans  la  permission  de  leur  évêque,  19. 

Les  religieux  peuvent,  au  défaut  de  tout  prêtre,  donner 
Textrême-onction,  20.  Ils  ne  peuvent  exposer  le  saint 
sacrement  sans  permission  de  révêque,  21.  £&t-on  apos- 
tat lorsque,  sans  quitter  son  habit,  on  quitte  son  couvent 
sans  permission?  22.  On  ne  peut  briguer  des  voix  pour  ia 
supériorité,  ni  promettre  à  un  autre  sou  suffiragc  {votir 
avoir  le  sien,  23  et  24.  Un  religieux  curé  peut-il  ménager 
une  somme,  et  en  acheter  une  terre  pour  faire  des  fonda- 
tions? Son  successeur  est-il  tenu  de  les  acquitter?  25. 
Peut-il  disposer  de  son  revenu  en  œuvres  pies  sans  per- 
mission de  son  supérieur?  26. 

Le  religieux  curé  peut-il  être  puni  de  censures  par  l*é- 
vêqUe  ?  27  et  28.  Son  supérieur  ne  peut  lui  défendre  de 
publier  des  bans  de  mariage ,  29.  L'évêque  peut-il  punir 
un  religieux  non  exempt  qui  sort  de  son  monastère  sans 
obédience?  50.  Peut-on  expulser  uu  religieux  pour  un 
crime  qu'il  s'offï'e  de  réparer?  31.  Celui  qui,  pour  S(% 
soustraire  à  la  prison  qu'il  a  méritée,  prend  la  fuite,  esc 
coupable  et  doit  retourner  dans  son  couvent,  32.  Un  moine, 
poursuivi  criminellement  par  ses  supérieurs,  peut-il  re- 
courir à  révêque  ou  au  juee  séculier,  contre  les  statuts 
qui  le  lui  défendent  sous  peine  de  censure  ?  33. 

Un  homme  vexé  dans  un  ordre  peut-il  passer  dans  un 
autre  ?  A-t-il  besoin  de  la  permission  de  son  supérieur  ? 
Lui  faut-il  un  rescrit  de  Rome  quand  il  veut  passer  ad 
Uricliora  ?  Peut-on  Vy  engager  ?  34,  35  et  36.  Un  homme 
infirme  peut  passer  à  un  ordre  plus  doux  ;  mais  il  lui  faut 
une  dispense  du  pape,  57.  Il  en  fiut  aussi  une  pour  passer 
h  un  ordre  plus  régulier  et  en  même  temps  moins  sévère» 
58.  Peut-on  quitter  son  couvent  pour  aller  au  seconrs  d'un 
père  qui  est  dans  une  grande  misère  ?  59. 

Voyex  Appeobation»  10,  Aumôke,  12,  GoMPissioif,  55» 
DispBifSi  DES  VOEUX  DES  SEUGunjx,  PaonssiOR,  Voeu,  et  le 
titre  suivant. 

Keucieose,  page  440.  Peut-on  absoudre  des  religieuse! 
qui  manquent  souvent  aux  Heures  canoniales?  1.  Une 
religieuse  peut-elle  solliciter  pour  devenir  abbesse  ?  2. 
La  supérieure  doit-elle  permettre  à  une  de  ses  sœurs  de 
prendre  un  autre  directeur  que  celui  du  couvent  ?  3.  Des 
relieieuses  peuveot-elles  faire  gras  les  samedis  d*après 
Noël,  selon  la  coutume  primitive  et  conure  fa  coutume 
présente  de  leur  maison  ?  4.  Faut-il  conformer  soo  avis 
a  celui  de  la  supérieure  dans  la  réception  d'une  postu- 
lante ?  5.  Comment  traiter  uoe  fille  qui  ne  va  plus  ni  à 
confesse,  ni  k  la  messe,  parce  qu*on  lui  refuse  d*ailer  dang 
une  autre  maison  ?  6. 

Une  supérieure  dont  la  maison  prend  une  forte  dot 
doit  s'instruire  de  ce  qui  concerne  la  simonie,  7.  Peut-oa 
recevoir  avec  une  grosse  dot  nue  fille  infirme  ?  8.  Quaid 
une  fille  passe  d'une  maison  dans  l'autre,  sa  pension  doit- 
elle  la  suivre  ?  9.  Une  religieuse  peut-elle  stipuler  que  sa 
pension  la  suivra  dans  une  autre  maison,  si  elle  sort  de  la 
sienne  ?  Si  dans  celte  seconde  maison  elle  paye  moios^ 
peut-elle  prêter  ce  qui  lui  reste  ou  en  faire  des  eraiiO- 
cations  ?  10.  Quand  pèche  une  reliffieuse  ^  qui  sa  famille 
donne  de  Targent  pour  ses  besoins?  11.  Peut-ou  recevoir 
des  pré.sents  d'une  religieuse  ?  12. 

Un  évêque  ne  peut  permettre  il  une  religieuse  de  ven« 
dre  ou  de  donner  à  son  gré  des  ouvrages  de  broderiOt  13* 
Une  abbesse  ne  peut  nommer  h  un  bénéfice  dans  la  voa 
que  le  pourvu  fera  des  présents  à  l'église  du  monastère, 
14.  L'évêque  peut-il  obliger  à  la  clôture  des  religieuses 
qui  n'en  ont  point  fait  profession  ?  15.  Peut-on  accorder 
à  des  gens  de  dehors  l'usage  d'un  pressoir  qui  est  en  de- 
dans pour  éviter  leurs  vexations  ?  16.  Le  supérieur  régu- 
lier peut-il,  sans  l'aveu  de  l'évêque,  permettre  i  une  fille 
d'une  maison  exempte  de  passer  dans  un  antre  ordre  ? 
17  et  18.  Pèche-t-il  s'il  permet  à  une  fille  de  sortir  pour 
voir  ses  parents  ?  19.  Une  fille  peut-elle .  malgré  son  ab* 
besse,  passer  dans  un  ordre  plus  austère?  20. 

RauGioif,  page  447.  Un  catholique  peut-il  ne  se  pas  dé- 
clarer tel  dam»  un  pays  hérétique  ?  1 .  Le  pasteur  peut-il 
fuir  pour  é\iter  la  persécution?  1.  Un  catDolique,  juridi- 
quement interrogé  sur  sa  foi,  peut-il  se  servir  d'équivo- 
ques ?  3.  Peut-il  dans  un  voyage  prendre  des  habits  de 
ministre?  4.  Quand  un  prince  idolStre  fait  une  loi  |iOor 
obliger  tous  les  chrétiens  k  porter  une  marque  (|ui  lea 
fasse  connaître,  afin  de  les  faire  mourir,  on  n'est  pas  tenu 
de  lui  obéir,  5.  La  crainte  excuse-t-elle  de  péché  un 
catholique  qui  ne  dit  rien  en  vovant  briser  des  images  ?  6. 

llEuuiO!f ,  SA  ifécB^srri ,  page  450. 

Beuq-  E%  page  453.  Uii  curé  et  des  religieux  ne  peu- 
vent sans  permission  de  l'évêque  exposer  des  reliques, 
1.  Un  curé  pèche-t-il  en  volant  une  relique,  et  en  l'expo- 
sant dans  soo  église  ?  2.  Deux  curés  qui  disputent  sur  la 
propriété  d'une  relique  peuvent-ils  convenir  de  partager 

II.  kk 
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eoire  eux  les  offrandes?  5  et  4.  Un  évoque  peul-il  défeiH 
dre  k  des  roolues  de  porter  leurs  châsses  k  une  proces- 
sion T  S.  Peuvent-ils  porter  leurs  reliques  à  des  malades, 
6t  comment  T  H. 

Re!iti,  page  456.  '  Ckisui,  page  1119.  On  peut  recetoir 
une  renie  au  denier  12,  quaud  elle  a  été  constituée  avant 
h  déclaration  de  ltI65,  ou  quand  on  est  dans  un  pajs  où 
cet-te  déclaration  n'a  pas  été  enregistrée.  1.  Ou  peut  faire 
d*une  dette  un  contrat  de  reule  ;  mais  on  ne  peut  y  faire 
entrer  les  arrérages,  2.  Une  rente  viagère  ('eut  être 
constituée  k  un  denier  plus  fort  qu'j  Tordinaire,  5.  0»  ne 
peut  exiger  qu^une  r-  nte  soit  payée  d'avance,  i.  Peut-ou 
exii;er  qui«  li*  fonds  d*une  reuie  ne  sera  remboursé  qu'a- 
près en  avoir  averti  dpux  mois  auparavant  1  5. 

line  rente  cousiiluée  sur  dos  meubles  ou  sur  TifuJustrie 
n*est  (toiot  |)emii^e  en  Italie,  etc.  Klie  Test  eu  Prauce, 
6  '  et  1.  Peut-on  stipuler  qu*une  rente  ne  sera  point 
romkKHirsée  ?  7-  Quand  une  maison,  qui  est  la  seult^ 
hyiiollièiiuti  d'une  rente,  vieni  1  périr,  doit-on  toiûours 
la  rente  1 8.  Un  débiteur  feint  de  vou'oir  rembourser  nne 
rentp,  quoi  lu'il  S'it  hors  d'état  de  le  foire,  peut -il  pro- 
fiter de  la  diminution  que  cet  artifice  lui  procure  ?  *  2. 

HKrniSBlfTATIOIIS  DE    COliilMlS  iT  M  TIUO<MCS  Kà?»  JUE8 

coMiiu5AUTis,  piioe  462. 

Rés  DKNci  Dfls  tviQOES,  poM  463.  Un  évêque  doit-il  ré- 
sider lorsqu'il  prévoit  une  violente  persécution  de  la  part 
des  Turcs  ou  dTes  hérétiiues?  1.  Un  évèque, que  le  pape  a 
consacré  l'our  travailler  dans  un  lieu  plem  de  Grecs  schis- 
naiiques  doll-il  y  rester  malgré  la  persécution,  quand  il 
■*J  fait  au<  un  bien?  2. 

RésiDEifci  oBS  cuàkKs  P^Qe  46^).  Un  curé  peut-il  prendre 
des  vacances  comme  un  chanoine  Y  1.  Peut- il  &*absenter 

rir  solliciter  un  procès  ou  pour  faire  une  retraite?  2  et 
Doit-il  résider  quand  il  a  pris  possossion ,  mais  qu'il 
craint  des  graduel  plus  anciens  que  lui  1 4.  Peut-il  foire 
desservir  sa  cure  par  un  vicaire  pour  être  ollkial,  etc.?  5. 
La  crainte  qu'il  a  d'une  mabdie  contajcieuse  le  dispense- 
t-elle  de  résider  ?  6.  Qmd  s'il  est  persécuté  par  le  sei- 
gneur de  sa  paroisse?  7. 

HtfsiDBRGB  DKS  cnA!fOiHts,  pu^f  4ti7.  Uu  professeor  de 
théologie,  un  jeune  bomme  qui  Unit  ses  éludes,  sont-ils 
dbpensés  de  desservir  leurs  canouiciis?  1  et  2.  Ce  dernier 
peut-Il  percevoir  certains  fruits  de  son  bénéfice,  quand  il 
l'a  pas  l'ait  son  stage  ou  pris  possession  personnelle?  3. 
L'évêque  peui*il  faire  reveuir  a  leur  é^ilise  déjeunes  cha-i 
•oines  qui  sont  all^  éluJier  sans  sa  pernii^lou,  mais  avec 
eelledu  chapitre?  4.  Les  chanoines  qui  gouvernent  un 
diocèse  reçoiveul-ils  les  fruits  de  leurs  prébendes,  et 
quels  fruits?  5. 

L'évéque  peui-il  prendre  urois  chanoines  de  emnUalu  ? 
'Etk  peut  il  prendre  dans  une  collégiale  ?  6.  Quels  fruits 
doit  gagner  un  chanoine  député  pour  les  afiaires  de  son 
chapitre,  ou  à  une  assemblée  du  clergé,  etc.?  7.  Un  cha- 
■olne  peut-il  s'altse  ter  pour  desserur  une  cure,  pour 
terminer  un  grand  différend  ?  8,  9  et  10.  Celui  qui  un  de 
longs  fièlerinalscs  doil-il  percevoir  lesgros  fruits  de  sa  pré- 
bende? 11.  Quid  si  le  prmce  le  uomuie  ambassadeur?  12. 

Les  aumôniers,  chapelains,  etc.,  du  roi,  peuveot-iU,  Kfus 
Dfétexte  de  leur  service,  se  dispenser  de  la  résidence  ? 
15.  Gagnent-ils  les  disirilHitioos  quotidiennes?  tèid.  Est-il 
bien  sûr  que  le  concile  de  Trente  accorde  deux  mois  de 
vacances  aux  chanoines?  14.  Un  religieux  pourvu  d'un 
prieuré  simple, qui  demande  trois  messiS  par  semaine, 
diiil-ll  y  faire  sa  résidence?  15. 

HEspo>s%BiLrr£  aviLs,  poge  473. 

Kestiti-tio?!,  page  4T5.  '  Ais^itutio,  page  1253.  Quand 
queli^u*un  a  vendu  une  chose  qu'il  u'a  pas  encore  livrée, 
et  qu  elle  se  défériore  par  sa  f;<ute,  ou  qu'elle  |)érit  par 
cas  fortuit,  est-ce  lui  ou  l'acheteur  qui  doit  en  supporter 
le  d  mmage?  1.  L'acheteur  qui  n'a  p^is  payé  au  tempe 
conven  I  doit- il  indemniser  le  ven  'eur  de  la  perte  d'un 
gain  qu'il  a  m  .nqué  de  faire  ?  î.  A  quoi  est  tenu  celui  qui  a 
acheté  une  chos  qu'il  savait  «>u  qu'il  doutait  avoir  été  %o- 
lée?3et4.  ONÎdsliraaciielée  d  kKMine  foi,  qu'il  l'ait 
donnée,  perdue  ou  revenlnr,  ou  qu'il  ait  rev'U  {HHir  elle 
on  |>résent  de  uu^me  valeur?  5  ei  6. 

In  entremetteur  est-il  t»Miu  de  rinsnlvabilité  d'un 
homme  <(U'il  a  adresse  a  un  nurch.iu.i?  7.  Un  aturiier  qui 
a  re.enu  serrètem^-ul  |iOur  son  couipie  des  marchandises 

3u'on  lui  a  données  à  veiklre  a  un  tertaiu  (Tit,  esi-il  tenu 
e  -estiiuer  au  mardianl  le  surplus  qu'il  a  re;n,  au^si 
iMe  I  '}ue  le  <ir«i:l  iJc  couiiage?8.  A  nroi  e>l  Kiiu  celui  qui 
eniploip  i.Q  I  uss  faux,  ou  de  mnin're  (hids?  m  ei  10. 
Faut- il  restituer  dt*8  ititéréls  u>uiaireN  quiiid  ou  les  a 
reçus 'liin^  un  pays  où  ils  sont  aulons  »  par  Io.n  iujes?  il. 
Peut-oi  en  tirer  de-»  biens  t-ui  illaires' ti7.  Celui  qui  a 
gardé  au  delà  du  terme  une  connue  k  lui  prêtée  doii-il 
restituer  le  prutii  qu'il  eu  a  tiré  ?  12. 
Om  doit  resUtaer  «ao  chose  emi>rantée  quand  elle  a 
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péri  par  la  témérité  dn  coimodaufra,  H.  Seras  «•:« 
a  été  volée  en  chemin,  14.   Quid  si  elle  aiait  p^n  v 
nne  foute  très-légère?  15.  Y  en  i-IhI  h  ne  pas  ptr^c.-- 
uncliev^il  au  premier  maréchal,  quand  oii  espère  entr-r  « 
bientôt  un  lOus  habile?  16.  Ouand  et  h  quoi  est  leif:  ^ 
bomme  à  raison  du  précaire?  17  et  18.  Celui  qui  a  re.^  û^ 
lK>nne  foi  un  intérêt usuraire doit- il  le  r<!siiUier?19.Fti-i 
restituer  une  dette  ex  defido  avant  une  dette  excw9x  i' 
20etl9.  Est-ce  aux  pauvres  qu'il  bot  restituer  des  inirrj 
«suraires,  ou  bien  icek  i  qui  lei  a  payés?  21. 

Celui  qui,  avant  le  décri  des  mnanaies,  a  doon<  «-• 
somme  â  un  agioteur  qui  y  a  peniu  le  tiers,  doit-it 
tenir  compte  de  cette  perte?  Si.  A  quoi  est  tenu  o.i  a«  - 
cal  qui  a  gagné  une  mauvaise  cao^e?  i3  ;  o*i  qui  a  c  ta^U 
h  sou  client  de  nier  un  fait  vérinble  do'H  Taten  t*r.*i; 
foit  perdre  ?  24.  Les  héritiers  d'un  avocat  doiveut-il^  re^  • 
tuer  ce  qu'il  avait  reçu  d'avance?  9.  l-n  do  aire  qji  i 
passé  une  obligation  usursire  doll-il  restituer  ?  2-.  Li 
doit-il  s'il  a  mal  bit  un  acte?  i7. 

Un  térooiu  a  fait  tort  pour  n'avoir  pas  déposé  t'V'  'e 
qu'il  savait,  ou  pour  avoir  dé(K>sé  faux  iooocemni'at  , 
quoi  est-ii  obligé?  28  et  29  Peut- il  retenir  ce  qc'i!  i 
reçu  pour  déposer?  30.  Deux  t^iiioins  d*un  mtvrT- 
a'ajant  pas  chargé  un  coopable  dont  le^  biens  nr.-.f^ 
été  conusniiés,  doivent-ils  indenniaer  1^  fl»c?31.  L'sjiâ^ 
qui  ireuipéche  pas  le  dommag*»  d*uB  mineur  doit-il  !e  r> 
par  or  ?  32.  Peui-il  s'absenter  pour  ne  pas  oflcoier  »<i 
confrères  qu'il  sait  disposés  a  rendre  un  ju|^emeat  nV^^ 
53.  Si  sept  juges  ont  tous  mal  ]ugé«  les  trois  demi«i  t- 
ne  pouvaient  plus  arrêter  le  mal  doiveat-4b  résuma 
comme  les  premiers? 34. 

Doit-on  restituer  ce  qu*on  a  reçu  pour  une  aciioa  i  b- 
quelle  on  était  obligé  ?  55.  ObligJtion  d'uo  csnnfeaseor  : 
fait  restituer  mal  à  propos,  ou  qui  ne  prend  pas  de  )»« 
mesures  pour  foire  restituer,  36  et  37.  Un  curé  qui.  ptu- 
ne  se  pas  brouiller  avec  spsmaiiguilller«,  souffre  qni;^  :^ 
sipent  les  biens  de  Péglise,  doit  n  slituer  soliHainnri; 
88.  Du  mari  doit-il  restitner  la  dot  et  les  intért^tsde  hit 
d  sa  femme,  quand  il  apiirend  qu'elle  provient  d^i^'c* 
50.  Oue  doit  l'aire  une  femme  qui  doute  ai  sa  dot  est  bk- 
raire?  40.  Une  femme  peut-elle,  k  Tlnsu  de  son  nv^ 
rendre  des  int^rc^ts  usuralres  qu*il  ne  veut  uas  restitaer*  il. 
Doit-elli*  restituer  après  sa  mort,  et  quand  lp  doit-elle*  il 
Les  enfjuts  d'un  père  qui  passe  pour  s'être  infuseBfi: 
enrichi  doivent-ils  restituer?  43.  Le  devraient-ik  sur  ii 
simple  déclaration  de  leur  mère  ?  41.  Oue  doit  foir*  une 
femme  qui  a  plusieurs  enfants  dont  I  uo  est  né  d  aJuitèr^: 
45.  1  ourrait-elle  les  engager  h  se  remettre  le  tort  a»  Si 
liourront  souffrir,  sans  leur  nomoier  i-riui  qui  est  ilep- 
tinie?  46.  Quelle  restiiut:on  doit  un  adultère?  47.  La^V"- 
il  an  ()ère  ou  aux  enfants?  4s  e\  49.  A  quo.  eat  i**dq  >■«. 
qni  fa  t  mettre  un  enfant  a  HiôpiUl  ?  7>0  ;  qui  a  dèhic^- 
une  lille,  ou  mii  a  exciié  son  ami  à  en  débaocher  en^*  M 
et  52.  l  ne  lille  déshonorée  par  vioieiice  peut-t-ll*  nrx 
la  dot  qu'elle  a  reçue  de  bon  corrupteur,  quand  dic  ie 
■larie  aussi  bien?  53. 

(lelui  qui  trompe  un  autre  homme  sur  la  dot  irasp  i  k 
qu'il  épouse  doit  y  siipnl^er,  54.  Que  doit  nne  i<nttJ 
qui  a  aidé  une  femme  à  détourner  des  effets  de  la  nvi:.- 
nauié  ?  55;  ou  un  banqueroutier  à  détourner  îes  si<s«  :i 

réjudice  des  créanciers? 56.  L-n  hoiiim»»  prête  une  vrr:' 
un  ami  (lour  en  payer  un  tiers  :  ce  ii>'rs  d  'ii-rl  I' 
restituer  si  l'ami  vient  h  mourir?  .'S7.  In  créancer  ^i  '- 
caiiso  ((u'une  terre  est  moius  vendue    doi!-il  resiitu:^ »'■ 
autres  créanciers?  !S8.  Un  homiut*   remet  <o;i  a-;^i 

auelqu'un  I  our  éviter  le  décri,  mais  rarK«tnt  aiigmeM^  : 
es  deux  doit  a\oir  ce  (rolît  ?  54.  Quaml  an  h'imneirluL.'' 
ladated*unt|jllet  qui  sans  cela  serait   pre>rit.  ;-c-i  I 
retenir  la  somme  et  les  frais  qui  lui  sont  adjugés  *Ki*r:'  ! 
Ouand  on  u'a  |ias  p.-ijé  le  dixième  denier^  e«-ce  I'  fré- 
teur ou  Ci-lui  qui  a  emprunté  uni  doit  le  |ayer?é!i  /  » 
tendant  d'un  seieucur  qui  a  fjït  valoir  les  gages  des  do- 
mestiques.  di.>nt  il  était  chargé,  doit- il  en  reaiiia  r  W  rv 
fil?  Feul-il  exiger  i4*un  lai'.ieur  a  qui  il  procure  la {f  a' i;i^ 
de  ^ou  m  Itre.  qu*ii  lui  hsse  grwiê  Itfs  habits  de  ss  (coa- 
et  les  Siens?  63  et  G4.  ta  a«ocié  peut-il  promeure  i  u-. 
dame  puissante  une  somme  |iour  obtenir  par  son  'ns^ea 
un  piivikge,  el  lui  Taire  entendre  qn^il  e^i  ère  qu'eU  n: 
fera  fart  de  cette  somme?  65.  Une  personne  qoi  fa;I  4(- 
chirger  un[karlis.itt  d'uuegro  se  taxe  |eot-ell^  loi  ^»^' 
cette  grSee  1  66.  lntendaat.N  qui  tirent  un  pot  de  vio.  ind 
Celui  qui  a  r«^-u  un  gage  pour  sûreté  d^i-il  eo  r^(A> 
dre  s*d  est  volé?  68.  Une  Hlle  qui  a  pes'u  un  ga»  ;«« 
si^reié  de  la  promes»e  qu'on  lui  taisait  de  ré[i00»er,  dét- 
elle le  rendre  en  cas  de  dédit  ?  69.  Quand  on  a  mis  ra  s- 
ciéié  tous  ses  biens,  doii-on  restituer  les  levers  iS'iiM 
maibon  t.u'on  a  reçus  depuis  lar  testament?  Tt$  Un  éc^ 
lier  qui  étant  paii\re  i^a  lOspuyé  Sun  («rofe^senr.  lev-«:-i' 
payer  quand  il  est  devenu  rich*.'  ?  71.    Ln  foux  pàunit 
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doit  restitaer  cê  qa*fl  a  surpris  par  ses  feiBtes,  71. 73  et 
*  s.  Doit-on  restituer  aiie  chose  qu*on  *a  troovéef  74 
et  *  (K  Quid  si  on  m  pauvre ,  ou  qu'aérant  donné  la 
cho^e  aux  paufres,  on  vienne  ï  découvrir  son  maître  t 
ibid.  et  75.  Quid  encore,  si  on  a  trouva  un  effet  apparie* 
nant  ^  un  Turc  pour  qui  il  est  inutile  de  prier?  70.  Pent« 
on  recevoir  uue  somme  promise  a  celui  qui  rendra  nn  ef- 
fet trouvé  ?  77.  Ds  d'un  cureur  de  retraits  qui  y  trouve 
de  l'argent,  78  Cas  de  celui  qui  rrn? oie  une  chose  trouvée, 
mais  qui  est  volée  en  chemin,  79. 

Un  Kouverneur  et  tout  autre  qui  reçoit  du  prince  des 
appointements  pour  des  officleraon  commis  qu*il  ne  prend 
pas,  doit-Il  les  restituer?  80.  Peut-il  continuer  li  lever 
une  taxe  quand  l'objet  nVn  sobsia  e  plus?  81.  Celui  qol 
par  sollicitai  ion  s'est  fait  nommer  légataire  en  la  place  d'an 
autre,  lui  doit-il  quelque  restitution?  Si.  Que  doit  faire 
celui  (tul  ajant  trouvé  parmi  les  papiers  d*on  débiteur  une 
obtiffatlon  passive,  Pa  remise  au  fils  du  préteur  qui  la  fait 
ratifler  par  un  nouire,  parce  (rouelle  était  informe,  etc.?8S. 

Un  laquais  qui  boit  le  vin  ae  son  maître  avec  ses  cama- 
rades doit  restituer,  et  eux  aussi,  84.  Une  servante  qui 
donne  ^  un  garçon  de  boutique  plus  de  vin  qu'il  n*en  doit 
avoir,  y  est  aussi  obligée,  mais  aprt*s  lui,  85.  Quand  plu- 
sieurs valets  ont  volé  ensemble,  un  dVux  qui  veut  acquit- 
ter sa  coiisdcoee,  doit-il  iirésnmerque  les  autres  ont  anssi 
restitué?  86.  Un  domestique  moins  payé  qn'nn  autre 
petit-il  se  compooser.  etc.? 87. 

Un  homme  qui  a  joni  des  loyers  d'une  maison,  et  qui  en 
a  été  évincé,  doit-illes  restituer,  et  jusqu'à  quand?  88  et 
89.  Devrait-on  restituer  en  cas  d*éviction  les  blés  coupés  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore?  90.  Voyez  le  cas89.  Quand 
on  Ptt  obligé  de  restituer  les  fruits  retirés  d'un  fonds,  oa 
n*est  pas  otiligé  de  reniluer  les  fruits  qu'on  ne  doit  qu'à 
son  industrie,  91  et  92.  Un  possesseur  de  mauvaise  toi 
doit-il  restituer  les  fruits  mûmes  que  le  propriétaire  n'au- 
lait  pas  perçus?  Peut-il  répéter  les  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  les  pe  ce  voir?  93.  Dult-ii  restituer  les  fruits  que  le 
maître  aurait  tirés,  et  qu*il  a  lui-même  négligé  de  tirer?  91. 

Un  héritier  qui  croyait  son  coliéritier  mort  doit-il  lui 
rescitner  et  sa  portion  et  les  fruits qu'd  en  a  tirés?  95.  Le 
flisd'un  protestant  qui  a  reçu  de  bonne  foi  des  intérêts 
usurairea  doit-il  les  restituer,  même  après  la  possession 
triennale  ?  96.  L*néritipr  non  eourable  d'un  posseaseur  de 
mauvaise  foi  doit-il  restituer  les  nruits  qu'il  a  perçus  dans 
il  bonne  foi  ?  97.  Uu  héritier  |)ar  liéuéllco  d'inveulaira 
n'est  pas  tenu  de  restituer  des  intérêts  usuraires  quand  II 
ne  lui  reste  rien  de  la  succe^ion,  98  ;  mais  le  légataire 
gratuit  y  serait  obligé,  ibid.  Uue  Hlle  qui  a  servi  sa  mère 
sans  rérompense,  quoique  souvent  promise,  peut-elle  se 
saisir  d'une  sonime  sans  en  rien  dire  ï  ses  sœurn?  99. 

Deux  frères  qui  ont  hérité  d'un  bien,  dont  une  partie 
était  bien  acciuise,  l'autre  l'était  mil,  sont-Us  ol>li.rés  à 
restituer  solidairement''  100.  Quand  un  tesument  fait  iKmr 
une  cause  pie  a  été  longtemps  caché,  et  que  le  bien  légué 
pour  icelle  a  été  enfln  partagé  entre  plusieurs  héritiers, 
que  doit  faire  celui  qui  vent  décharger  sa  conscience?  101. 
J>es  héritiers  sout-ils  tenus  a  restituer  une  somme  que  leur 
père  a  volée  et  dissipée?  iOt.  Que  doK  faire  celui  qol 
doute  si  un  eff^t  qu'il  trouve  dans  la  succession  n'a  point 
été  volé?  1(»3.  Quand  on  sait  qu'une  partie  d*one  succes- 
sion est  illégilime.  faut-il  la  rendre?  104. 

Que  doit  uu  homme  qui  a  loué  a  un  autre  des  fntailles 
qu'il  savait  être  satées?  105.  Quid  s'il  les  a  louées  de 
lionne  loi?  106.  Un  maître  de  vaisseau  qui  ne  veut  |>at 

E  rendre  de  pilote  est  tenu  de  la  perte  qui  en  arrive,  107. 
în  aarinier  vole  un  sac  de  diamants;  il  se  Jette  avec  ce 
tac  d  lUs  la  mer,  et  il  est  obligé  de  l'abandonner  :  doit-il 
répondre  de  sa  perte?  108  et  109.  Si  i'ai  mis  dans  un  temps 
catihe  le  leu  a  mou  chaume,  et  qu'il  ait  consumé  les  Mes 
voisins,  dois-je  en  répondre?  110.  Une  faute  trè>-lôgère, 
qui  a  faitconsumer  un  édiKee,  oblige-t-elle  ■  restitution  celui 
qui  l'a  commise?  111.  Quand  on  jbat  une  maison  pour  em- 
pêcher le  feu  de  gagner  les  autres,  on  n'est  tenu  a  rien, 112. 

Un  homme  a  mis  avec  une  certaine  précaution  sur  la 
fenêtre  des  |)Ots  a  fleurs  qui,  renversés  par  le  vent,  ont 
tileasê  un  passant  :  est-il  tenu  ài  quelque  chose?  115.  Doit- 
Il  répondre  du  fait  de  sa  servante  qui  .i  Jeté  dehors  quel- 
que ch  'se.dont  un  habit  a  é'égaté?  ibid.CeM  qui  a  laituu 
puitsqiii  tarit  ceux  de  ses  voisins  est-il  tenu  du  dommage 
qu'ils  souffrent?  114.  Qmd  si  sa  maison  tombe  parce  uril 
ne  Ta  pas  éuyée,  et  qu'elle  abîme  celle  d'un  autre?  115. 

Que  doit  le  meurtrier  d'un  homme  qui  nourrissait  son 
père,  sa  femme,  ses  sœurs  et  les  pauvres,  et  qui  devait  à 
ses  créanciers?  116, 117  et  118.  Que  doit  celui  qui  a  coupe 
la  main  a  on  autre,  et  le  nez  ài  uue  fille?  119  et  120.  Celai 
qui  avait  commandé  de  battre,  et  d^feudu  de  tuer,  ou  qui 
avait  révoqué  son  commandement,  ré|>ond-il  de  la  mort 
qui  s'en  est  suivie?  121  et  123.  Un  homme  qui ,  en 
JOMM  au  mail  dans  nne  grande  place,  en  a  blessé  un  autre, 


ou  qui  a  blessé  d'an  eoip  de  pistolet  tiré  improdemment* 
doit-il  restituer,  on  son  héritier  pour  lui?  ItS  et  tkiv. 

Si  j'ai  tranaporté  fort  loin  uue  chi'Se  volée,  je  dois  la 
renvoyer  ï  mes  frais,  1S6.  Y  serais-je  obligé  8*il  me  fallait 
faire  lieaucoup  plus  de  f^ais  que  la  chose  ne  vaut  127. 
Quand  un  homme,  a  qui  il  était  dû,  a  par  maliee  laissé 
faire  des  frais  à  celui  qu'il  actionnait,  ne  doit-il  pas  le  dé- 
dommager? 128.  ObllKations  d'un  cnré  qui,  séunt  démis 
de  sa  cure}  empêche  par  de  mauvaises  mampuvre^  qu'elle 
ne  tombe  li  un  homme  qu'il  n'aime  paa,  119.  On  doit  payer 
a  on  ami  les  fraia  (iméraires  qu'il  a  faits  pour  son  ami, 
quand  ib  ne  sont  point  exorbitants,  130. 

Un  mandataire  gratuit  qui  a  uaé  de  négligenc  *  est^il 
tenu  des  fous  frais  qu'il  a  causés?  151.  Le  serait-il  s'il  ne 
s'agissait  pas  du  bien  do  mandataire,  mais  d'un  de  ses 
amis?  151  Cas  d'un  mandataire  qui  a  trop  différé  a  faire 
faucher  uu  pré,  o«  qui,  après  s'être  chargé  des  affaires 
d'un  autre,  s'est  lassé  d'en  prendre  soin,  sans  l'eu  a? ertir« 
155  et  154.  Si  j'ai  fait  étayer  la  maison  de  mon  voisin,  eC 

3u'un  ouragan  l'ait  renversée,  il  doit  me  rembourser  ma 
épense.  135.  Celui  qui  s'est  chargé  d'un  procès,  et  qni 
Ta  abandonné  après  la  mort  de  son  ami,  peut-il  être  atta- 
qué par  ses  héritiers?  156.  Que  dire  s'il  a  commis  una 
faute  considérable  dans  la  ponrsulte  d'un  semblable  pro- 
cès? 157:  ou  si,  pour  le  soutenir,  il  a  été  obligé  d'emproa- 
ter  a  intérêt?  158. 

Un  maire  peut-il  recevoir  de  1'  .rfent  pour  obtenir  k 
an  fermier  la  diminution  d'an  bail?  159.  Qne  doit  restituer 
celui  oui  a  détruit  les  semences  de  la  terre  de  son  voisin? 
140.  Que  dire  si  d'autres  ont  fait  la  même  chose,  sans 
qu'il  les  y  ait  invités?  141.  A  qui  doit  restituer  celui  «ui 
avec  beaucoup  d'autres  a  pillé  noe  ville?  142,  et  *  10. 
Un  maître  esi-il  tenu  de  restituer  quami  son  berger  n'ayam 
pas  veillé  sur  ses  moutons,  ils  ont  endommagé  le  cliamp 
voisin?  Y  serait-il  obligé  ai  le  berger  s'éuit  endormi? 
145  et  U4.  Si  nn  taureau  féroce,  ou  un  loup  qui  s'est 
échappé  de  sa  cage,  ont  fait  du  tort,  le  aultre  en  doit^il 
répondre?  145  et  146. 
Un  homme  qui  a  fait  nn  fossé  dSM  un  sentier,  oii  quel- 

Îii'un  tombe  et  se  blesse,  est  tenu  du  dommage,  147. 
'68t-on  quand  on  tue  des  canards  sauvages  uni  se  sont 
sauvés  de  chei  un  homme  qui  les  nourrissait?  148.£n  eat- 
II  de  même  des  abeilles  ?  ibid,  Peui-on  tuer  des  pour* 
ceaux  qui  ravagent  nn  champ?  149.  Un  seigneor  qui  a 
trouvé  quelqu'un  chassant  sur  ses  terres  a  hrké  son  lusll, 
et  a  reçu  de  hii  deux  pistoles  :  n' est-il  tenu  à  rien  pour 
avoir  fait  l'un  et  l'autre?  150. 

Celui  qui  par  prières  ou  par  haine  a  enapêché  quelqu'un 
d'avoir  un  bien,  doit-il  le  dédommager?  151  et  152.  A  qud 
est  tenu  celui  qui  a  donné  un  béuéiice  on  un  oflke  à  gens 

3 ui  en  étaient  fort  peu  dignes?  155.  Que  doivent  faire 
eux  hommes,  dont  l'un  a  donné,  et  l'autre  reçu  de  l'ar- 
gent pour  nn  bénélioe?  12i4.  Un  homme  pourvu  par  une 
simonie  à  lui  inconnue  doit-il  restituer  les  fruits  dn  béoé* 
fice?  155.  Le  doit-il  quind  il  s'est  fiit  réhabiliter  T  156. 
Obligatious  de  celui  qui  s  manqué  six  mois  a  dire  son 
office  ;  ou  qui,  étant  béiié6cier  mslgré  loi,  ne  l'a  point  dit 
du  tout  ;  ou  qui,  quoique  absent  du  dueur.  a  re,u  les  dis- 
tributions: ou  qui  a  assisté  aux  oflices  aans  attention? 
157,  158,  159  et  160. 

Quand  on  demande  k  Kome  la  condonation  des  fruits, 
sans  exposer  tout  ce  qui  eu  rend  indigne,  on  n'est  pas 
dispensé  df*  restituer,  161.  l)oK-on  restituer  ce  qu'on  a 
r<*çu  d^un  religieux  qui  avait  un  office  clau^ral  f  liii.  Ce* 
lui  nui  ne  se  r^it  pas  ordonner  dans  l'année,  comme  son 
bénuljce  l'exige,  doit-il  restituer  les  fruits  qu'il  eu  a  tirés  ? 
165.  Que  doit  un  homme  qui  dit,  vrai  ou  faux,  «lu'un  tel  est 
un  voleur,  et  par  la  rempêehe  de  travailler?  161,  165, 
166  et  167.  A  quoi  est  tpnu  un  homme  condamné  iMxir  ca« 
lomnle?  lt>8.  QM  si  Hoffensé  lui  a  pardonné?  169; ou 
qu'on  l'ail  aussi  calomnié  ?  170. 

Un  homme  injustement  accusé  peut-il  justifier  que  celui 
qui  Taceuse  est  un  calomniateur?  171.  Peot-on,  sans 
blesser  la  Justice,  dénoncer  au  juge  l'auteur  d'un  vol  se- 
cret? 172.  Celui  qui  a  avoué  un  faux  crime  a  la  question 
doit-il  le  désavouer,  pour  réparer  son  honneur  et  celui  de 
sa  famille  ?  175.  I>oit*on  compenser  par  argent  la  réputa- 
tion qu'on  ne  peut  plus  réparer?  174.  Que  doit-oo  auaud, 
par  sa  calomnie,  on  ah  fait  aucun  tort  réel  ?  175.  Cas  oh 
l'on  n'est  tenu  qu*a  demander  pardon  a  Dieu,  ibid.  C^s  oh 
Ton  peut  et  doit  faire  connaître  le  mal  d'tm  autre,  17C. 
Peut-on  mettre  dans  une  histoire  des  anecdotes  intiman- 
tes ?  177.  Un  maître  doit- il  demander  pardon  a  son  laquais, 
qu'il  a  faussement  accusé  d'un  vol?  178. 

La  remise  que  tait  un  religieux  d'une  montre  qu'on  lai 
s  volée  est  nulle,  179.  Des  religieux  qui  reçoivent  une 
somme  pour  admettre  un  novice  doivent-iU  la  restituer, 
et  a  oui?  180. Obligation  d'un  tuteur  mil  a  forcé  sa  pupille 
à  se  faire  religieuse  ?  181  ;  ott  de  celui  qui  a  engagé  ué 
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Eofès  Dtile  h  son  ordre,  de  passer  dansuD  autre?  182.  Ce- 
i  qui  avec  de  Farjifent  vole  a  gagné  une  somme  doit-il 
aussi  la  rendre?  185.  Quand  on  a  ¥olé  depois  dix  ans  de 
Targent  à  un  marchand,  faut-il  lui  en  payer  l'intérêt  ?  184. 
Est-on  tenu  iub  gravi  de  restituer  un  grand  nombre  de 
petits  larcins  ?  185. 

Peut-on  voler  dans  un  besoin  extrême,  ou  même  grief  ? 
186  et  187.  Que  doit  celui  qui,  en  volant  à  un  laboureur  du 
froment,  est  cause  qu'il  ne  sème  que  de  Torge  ?  188  ;  ou 
qui  vend  k  un  prix  commun  un  cheval  que  son  maître  au- 
rait gardé  et  vendu  plus  cher  ?  189.  Si  j*ai  faii  dorer  un 
ineubJe,  dois-ie  le  restituer  dans  cei  éUl?  190.  Puis-je 
répéter  les  dépenses  que  j'ai  faites  k  une  chose  volée  ? 
191.  Celui  qui  a  volé  la  brebis  doit  restituer  l'agneau 
qu*ellaafait,  192.  Bt-on  plus^obligé  de  restituer  une 
chose  volée,  que  d'acquitter  une  dette  ?  195.  Un  homme 
qui  a  volé  a  ditTérenles  personnes,  el  ne  peut  tout  resti- 
tuer, peut-il  partager  entre  elles  ce  qu'il  a  pris  à  uue 
d'elles?  194.  Doit-il  préférer  un  pauvre  à  un  riche,  quand 
il  ne  peut  restituer  qu'à  un  d'eux?  195  et  196.  Que  dire  si 
la  foriune  des  deux  est  égale  ?  ibid. 

Faut-il  restituer  à  des  gens  qui  en  feront  mauvais  usage? 
197.  Peut-on  pa^er  au  créancier  d'un  hommequ'on  a  volé, 
et  transiger  avec  lui?  198.  Peut-on  recevoir  une  somme 
marquée  sur  le  livre  du  débiteur,  mais  dont  on  ne  trouve 
point  le  billet  chez  soi  ?  199.  Celui  qui  a  faussement  dit  k 
un  autre  qu'il  n'y  avait  point  de  voleurs  dans  une  forêt, 
doii-ii  loi  restituer  ce  qu'ils  lui  ont  pris?  200.  Quand  on 
remet  à  quelqu'un  le  vol  qu'il  a  faii  avec  plusieurs  asso- 
ciés, le  remet-on  k  tous  les  autres  ?  201  et  202.  Quand  h 
causf^  moins  principale  d'un  vol  restitue,  les  autres  ne 
sont  tenus  qu'à  le  dédommager.  Quid  auand  le  proprié- 
taire lui  remet  sou  obligation?  203  et  204. 

Ordre  de  la  restitution  entre  le  mandant,  le  canseUler, 
le  poMesseur  d'une  chose  dérobée,  etc.,  205  et  !^06,  '  25 
ei  huiv.  Quand  un  confesseur  chargé  d'une  restitution  pé- 
rit, faut-il  encore  restituer?  207.  Faut-il  restituer  un  che- 
nal fourbu,  qui  est  mort  cinq  heures  après?  208.  Doit-on 
restituer  quand  on  a  aidé  à  faire  un  vol  dont  on  n'a  point 
profité?  209.  Cas  du  receleur,  du  participant,  de  celui  qui 
a  tâcbé  de  révoquer  un  conseil  injuste,  ou  qui  l'a  donné, 
210  etiuiv.  Quaud  on  conseille  un  moindre  vol  que  celui 
qu'un  méchant  voulait  faire,  doit-on  le  réparer?  214.  Quidsi 
on  conseille  de  voler  un  riche  plutôt  qu'un  pauvre?  t^.  ; 
ou  qu'on  n'empêche  pas  un  vol  qu'on  peut  empêcher?  215. 

.  Peut-on  se  servir  aun  argent  volé  pour  secourir  son 
père  dans  le  besoin?  216.  Peut-on  reienirce  qu'on  a  gagné 
par  une  voie  criminelle?  217.  J*ai  donné  à  un  autre  une 
chose  qu'il  savait  que  j'avais  volée,  il  l'a  perdue  :  qui  doit 
restituer  le  premier?  218.  Quand  on  ne  sait  à  qui  on  a  volé, 
que  doit-on  f^ire?  219.  Trois  causes  qui  dispensent  de 
restituer  actuellement,  220  el  stiiv.  On  peut  employer  une 
somme  qu'on  doit,  à  procurer  le  nécessaire  à  uu  Gis  qui 
est  en  démence,  223.  Un  père  n*est  pas  tenu  de  réparer 
le  délit  de  son  fils?  224. 

*  Celui  qui  gagne  en  reyendani  une  chose  qu'il  ne 
savait  pas  avoir  été  dérobée,  doit-il  restituer  le  gain  qu*il 
a  fait?  1.  Une  fille  qui  amuse  uu  malheureux  doit-elle 
lui  rendre  les  présents  qu'elle  en  a  reçus?  2.  Quand  on 
doute  si  une  chose  appartient  a  deux,  il  faut  la  leur  parta- 
ger, 3.  Un  pauvre  sans  pain  doit-il  rendre  ce  qu'il  a  em- 
prunté pour  e  i  acheter?  4.  Des  domestiques  peuvent-ils 
rester  au  service  d'un  maître  que  leur  grand  nombre 
empoche  de  payer  ses  dettes?  5.  Que  doit  restituer  celui 
qui  a  volé  un  |>oulain,  lequel  est  devenu  un  cheval  vigou- 
reux? 6.  O^'t'  si  ce  cheval  a  valu  jusqu'à  50  pistoles,  et 
qu'il  n'en  vaille  plus  que  trente?  7.' 

'  Un  paysan  qui  entend  crier  contre  la  justice  d'un  cer- 
tain impôt  pent-il  frauder  la  gabelle?  14.  Un  marchand  qui 
\a  prendre  chez  son  voisin  une  étoffe  qu'il  u'a  pas  peui-il 
la  revendre  plus  qu'il  ne  Ta  achetée?  15.  Que  doit  celui 
dont  le  chien  a  fait  que  des  Iwebis  se  sont  jetées  dans  un 
précipice?  18.  Cas  d'un  pauvre  qui,  pour  se  chauller, 
coupe  du  bois  vert.  19.  Cas  de  celui  qui  force  une  maison 
pour  reprendre  son  bien,  et  la  laisse  ouverte,  en  sorte 
qu'elle  est  volée,  21.  Que  doit,  soit  une  nourrice  qui  s'est 
chargée  de  deux  enfants,  dont  l'un  a  péri  faute  de  lait; 
soit  un  homme  qui  en  a  tué  un  autre  par  une  inadvertance 
vénielle?  25  et  26. 

*  Un  homme  l)rûle  la  maison  de  son  ami  en  croyant  brû- 
ler celle  de  son  ennemi  :  ^  quoi  est-il  tenu?  29.  Que  doit 
celui  qui  a  vendu  de  l)onne  16i  un  bœnf  qui  est  mort  le 
lendemain  d'une  maladie  interne  qu'il  avait  quand  il  fut 
Tendu?  33.  Voyez^  dans  l'auteur,  les  autres  cas  qui  revien- 
nent a  ceux  de  Pootas. 

Restitution  en  entier,  page  554.  Un  homme  devenu 
majeur  peut-il  se  faire  restituer  en  tout  temps  contre  une 
\rnle  qu'il  a  faite  dans  sa  minorité?  1.  Le  peut-il  au  sujet 
d'une  successiOQ  qu'il  a  refusée*  et  qu'un  autre  héritier  a 


débarrassée?  2.  Peut-il  se  faire  resUtoer  eoaitre  Tum- 
tation  d*une  hérédité  qui  a  beenooap  dépéri  par  dei  c^ 
fortuits?  5.  La  restitution  ne  doit  poinl  emîièdicr  q«'oiii 
répare  les  dommages  au'on  a  causés,  4.  Eue  ne  donee  f» 
droit  de  répéter  ce  qu^oo  a  douné  par  devoir,  5. 

Quand  un  mineur  est  restitué  cooire  un  contrat,  le  Sdé> 
jusseur  est-il  déchargé  de  sa  caoïion?  6.  Le  miueer  pen- 
II  toujours  revenir  contre  une  Tente  qn'a  faite  aoe  uiev! 
7.  Quand  on  obtient  des  lettres  de  rescision  poer  reatrer 
dans  une  terre,  peut-on  s'en  senrir  contre  une  persMe 
qui  i*a  achetée  de  celui  k  qui  on  l'aviii  ?eiKtee?  8. 

Retrait,  page  556. 

Révù^ER,  Voy.  CoRBBcnoir,  Empiektmmi  m  fèiér< 
cas  8  et  suiv.  Monitoisb. 

Kevudication,  page  558. 

Kits  et  Rituel,  page  559. 

Rogations,  page  561.  Un  ftaliea  pècbe-fril  en  inae$!«ai 
de  la  viande  durant  les  Rogsiioost  1.  Un  èrêquea^ 
ordonné  qu'on  jeAn&t  pendant  les  Remuons,  des  rdipeu 
exempts  out-il  pu  ne  lui  pas  obéir?  C 

RuBRiQUBS,  page  562. 

Ruraux.  Bietis,  Usages,  page  565. 
S 

Sacrements,  page  567.  Peut-on  demaiider  les  sacre- 
ments k  un  mauvais  curé?  1.  Peut-on  les  recevoir  tf^ 
mauvais  prêtre  qui  n*e&t  pas  curé?  2. 

Vog.  ABSOLUTION,  C'>NFcssi09,  Cuné. 

Sacrilège,  page  568.  '  Sacrilegium,  page  1275.  l'a  «d 
fait  dans  l'église  est-il  un  sacrilège?  1  et  *  1.  Un  bonm 
qui  brùlo  un  testament  pour  soustraire  ii  Tégitse  sa  lep 
qui  lui  éuii  fait  est  coupable  de  sacrilège,  2.  L'eAna 
quand  on  abuse  de  PEcriture  pour  faire  des  pbtsaniflha? 
*  4.  ou  qu'on  communie  sans  retoomei  ii  confesse,  qiah 
qu'on  se  rappelle  un  péché  mortel?  *  5. 

Saisie,  page  57.3. 

*  Salut  ATio  ângelica,  pane  1277.  Un  curé  qui  ne  bit  pn 
sonner  VAngdui  pèche-t-ii?  1.  Gagne-i-on  l'indulgcact 
dans  le  temps  pascal  en  disant  VAngelut?  2. 

*  SatISFACTIO,   Vog.  PélflTEHCB  BNiOllVTS. 

.Scakdale,  page  577.  Ln  curé  doii-il  auitier  noe  boaie 
œuvre  quand  elle  occasionne  du  scsndale?  1.  Celui  qui 
un  droit  certain  à  une  cure  doit-il  j  renoncer  quand  M 


le  peuple  veut  son  compétiteur?  2.  Faul-il  ^ 
une  dlme  légitime  parce  que  le  peuple  fronde  < 
avare  celui  qui  la  lève ,  ou  cesser  de  préclier  c  mre  fi- 
sure  parce  que  la  multitude  en  est  choquée?  3  et  4.  la 
ju^e  peul-il  ne  pas  faire  son  devoir  pour  éviter  le  le» 
date  qui  en  résulterait?  5. 

Un  ûls  unique  doit-il  s'abstenir  d'eîîlrer  en  rrlipci 
parce  que  sa  famille  est  scandalisée  de  son  deseii  4 
Celui  qui  fait  une  action  indécente  devant  des  téactasM 
peut  être  excusé  du  péché  de  scandale.  7.  Une  bile  des- 
elle  no  pas  sortir  quand  elle  sait  qu'elle  sera  un  sajetie 
scandale  à  un  libertin?  8.  Peut-on  écarter  un  grand iot- 
dale  par  un  mensonge  officieux  1  9.  Un  olttcier  chréun 
peut-il  soutenir  son  prince  onand  il  se  prosterne  deiai 
ses  idoles?  10.  Un  prêtre  esclave  à  AWer  p<ot-il  ouafff 
de  la  viande  en  carême,  quand  on  ne  lui  donne  qucrii, 
et  qu'on  le  lui  donne  au  mépris  de  la  religion?  11. 

Scandale,  homicide  spirituel,  page  58  t. 

Scrupule,  pai^e  585.  Principes  pour  résoudre  les  cas  p 
regardent  les  scrupules  sur  la  foi,  les  nuuvaises  fu- 
sées, etc.,  leurs  causes,  etc.,  1.  Conduite  que  doit  gna 
un  direcieur  d'une  communauté  acmpulense?  S.  Vi 
homme  scrupuleux  doit-il  croire  quMl  a  oublié  an  |wA 
mortel?  2.  Règles  à  suivre  par  rapport  k  ceui  qui  ne n- 
vent  s'ils  ont  été  contre  leur  consclenee?  4. 

Un  prêlre  scrupuleux  qui  interrompt  son  oficepov 
écrire  &e%  péchés  fait-il  mal  ?  5.  Que  penser  dVne  per- 
sonne pieuse  qui  retourne  deux  ou  trois  Ibis  a  eoafeae 
quand  elle  veut  commuuier?  6.  Il  ne  l^ut  alMoloBeaifMit 
permettre  de  nouvelles  contesstons  h  on  scnfikai,  7. 
Faut-il  lui  permeure  de  répéter  son  office?  8. 

Secret,  page  59 1.  Doit-on  révéler  un  crine  Kcr«t. 
quand  le  juge  ou  le  sapérieur  l'ordonneT  1  et  5.  Qae  fur< 
quand  on  ne  peut  garder  le  secret  sans  faire  lort  k  «a  n- 
Docent,  ou  le  violer  sans  faire  tort  à  ceioi  à  qui  oa  Ta  prt^ 
mis?  2.  On  ne  doit  pas  garder  un  secret  quand  tli'a^ 
d'empêcher  le  dommage  d'un  tiers,  S.  Préeautions  a  prn- 
dre  i>our  ne  pas  violer  la  fol  du  secret  et  empêcher  te  nal 
d'un  voisin,  4.  Conduite  \  garder  quand  il  sagit  de  violer 
le  secret  au  sujet  d'un  crime  injnrieaz  an  prinee,  5^ 

Comment  oblige  un  secret  confié  a  ooodltioo  qu'on  le 
gardera  comme  si  on  le  savait  par  la  confearton?  6.  la 
chanoine  va-t-il  contre  la  loi  du  secret  quand  il  déootire 
la  mauvaise  manière  dont  on  a  parlé  de  lui  an  dnpitre* 
7.  Ln  supérieur  peut-il  commander  âi  on  de  ses  frères d 
lui  révéler  une  chose  qu'il  ne  sait  que  sons  le  secret? & 
Un  portier  de  séminaire  ne  peut  oa«rir  les  letlrssoi*« 
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écrit  il  (eux  qui  y  demeurent,  9.  Quid  d'un  mari  qui  ou- 
vre les  Ipttres  écrites  i  sa  r>mme,  ou  d*nn  supérieur  qui 
ouvrirait  des  lettres  de  consultation?  ibid. 

SEcRéTAiBE,  page  597.  Le  secrétaires d*un  évéqne  peut- 
il  eiiger  une  taxe  pour  les  pro\isionsde  bénéfices,  les  di- 
missoires,  etc.?!.  iJn  bénéfice  obtenu  en  régaie  doit-il  être 
signé  par  un  secrétaire  d*Ëtat?  2. 

SEi!f ,  page  599.  Une  femme  ne  peut  le  découvrir  pour 
suivre  la  coutume.  1.  Son  curé  peut-il  lui  refuser  la  com- 
munion quand  elle  se  présente  k  la  sainte  table  dans  un 
état  immodeste?  2.  Une  dame  est  obligée  à  beaucoup  de 
retenue,  même  devant  les  femmes  qui  la  servent,  3. 

SEPARATION  DK  BIB5S,  îlrid. 

SÉpoLiuRB,  page  603.*  Sepultcva.  page  12^3.  Un  curé 
doit-ii  refuser  k  sépulture  i  un  pécheur  public  qui  est 
mort  dans  rivresse?  I.  Son  vicaire  peut-il,  à  cause  de  la 
distance  des  lieux  et  la  rigueur  des  chemins,  enterrer 
dans  un  lieu  non  bénit?  2.  Peut-on  vendre  ^  une  paroisse 
voisine  le  droit  qu*on  a  d'enterrer  dans  son  cimetière?  3. 
Faut-il  enterrer  dans  sa  paroisse  un  homme  mort  subitiv 
ment,  et  sans  avoir  désigné  ie  lieu  de  sa  sépulture?  i.  Où 
doit-on  enterrer  un  enfant  n[H)rt  sans  liaptéme  ?  5. 

*  Si  cet  enfant  avait  été  baptisé  sous  la  condition,  st  rt- 
vt5,  on  devrait  l'enterrer  en  terre  sainte,  1.  Que  faire  du 
corps  d*un  jeune  homme  qui  s*est  tué  en  volant  des  fruits? 
2.  Lu  prêtre  qui  est  d'unr)  confrérie  ne  doit  passe  faire 
enterrer  avec  les  habits  que  portent  les  confrères,  4.  Un 
homme  de  bien  ordonne  qu'on  Tenlerre  sans  aucune 
IKHupe  :  le  curé  a-t-ll  droit  de  s*y  opposer  ?  i.  Un  combat 
singulier  qui  se  fait  sur-le-champ  prive  t-il  un  homme  da 
droit  de  la  sépulture  ecclésiastique?  3. 

SèguK^TRB.  ibid. 

Seruent  de  pioéLrré,  page  605.  Que  peut,  en  fait  de  ju- 
ridiction, un  évêque  qui  n*a  pas  encore  prêté  serment  de 
fidélité?  t.  Après  ce  serment  prêté  la  régale  est  close, 
quoique  l'évêque  n*ait  pris  possession  que  par  jroca- 
reur,  etc.,  2.  Celui  qui  a  un  brevet  de  serment  de  fidélité 
peut-il  être  prévenu  par  la  nomination  de  l'évêiiue?  5. 

.SuvnuDRS,  page  607.  Celui  qui  doit  la  servitude  d'un 
pas.sage  doit-il  le  réparer?  1.  A  qui  est-ce  a  réparer  un 
mur  qui  doit  porter  une  maison  voisine  ou  les  poutres  de 
cette  maison  ?  2  ei  3.  Sui1ii-il  k  un  homme  oui  n  est  pas  en 
état  de  réparer  un  mur  d'abandonner  la  propriété  du  fonds?  4. 

Le  droit  de  servitude  peut-Il  se  céder  ou  se  vendre  11 
on  tiers?  5.  Un  homme  qui  rachète  le  droit  d'élever  plus 
baat  sa  maison  ne  peut  en  user  de  manière  k  éteindre  une 
autre  servitude  qu'il  n*a  pas  rachetée,  6.  Combien  faut-il 
d'années  pour  prescrire  contre  un  droit  de  servitude? 
Peut-on  prescrire  ce  droit,  et  comment?  7. 

SiMONiB,  page  611.'  Siuonia,  page  1287.  Commet-on 
une  simonie,  au  moins  réservée,  quand  on  donne  une 
chose  d'un  très-petit  prix  pour  un  bénéfice?  1.  Ëst-oa 
coupable  de  simonie  quand  ou  donne  de  Targent  à  un  ha- 
bile homme  afin  qu'il  ne  se  présente  pas  au  concours?  2. 
Un  évêque  élu  peut-il  faire  des  présents  à  un  pacha  pour 
en  obtenir  la  |)ermission.de  faire  ses  fonctions?  5.  Celui  à 

3ul  on  refuse  injustement  son  visa  peut-il  l'obtenir  à  prix 
'argent?  4.  Est-on  sinioniaque  quand  on  donne  de  l'argent 
è  un  patron,  à  U  vérité  sans  lui  rien  demander,  mais  dans 
le  dessein  d'en  obtenir  un  bénéfice?  5. 

Est-on  coupable  de  simonie  quand  on  promet  une  somme 
qu*on  a  bien  résolu  de  ne  pas  payer?  Encourt-on  alors  les 
peines  canoniques?  6.  Que  dire  de  celui  qui  dit  avoir  ré- 
signé purement  et  simplement  son  bénélice,  et  qui,  huit 
Jours  après,  emprunte  une  somme  de  la  mère  du  résigna- 
taire, etc.?  7.  Est-on  simoniaquc  quand  on  sert  un  mi- 
nistre dans  la  vue  d'obtenir  une  abbaye?  Trois  espèces  de 
simonie.  Remarque  sur  le  nrnnu  ab  ob$equio,  8.  Cas  d'un 
grand  vicaire  qui  ne  sert  l'évêque  que  pour  en  obtenir 
une  prébende ,  9.  L'évêque  peut  récompenser  des  ser- 
vices spirituels,  10. 

On  ne  peut  donner  une  prébende  h  un  neveu  pour  avoir 
plus  de  crédit  dans  le  chapitre,  etc.,11:  mais  on  peut  faire 
du  bien  à  des  chanoines  atio  qu'ils  ne  Bssent  pas  de  mal 
dans  les  délibérations  capitulaires,  12.  Pent-on  donner  un 
prieuré  ^  un  parent  généreux,  dans  l'intention  qu'il  sou- 
tienne sa  famille?  13;  ou  uniquement  ^  cause  de  la  recom- 
mandation d'un  ami  ou  pour  s'attirer  de  l'estime  en  faisant 
un  l)on  choix?  14. 

Cas  d'un  homme  qui  ne  prend  les  ordres  et  on  bénéfice 
que  pour  vivre  plus  à  son  aise,  16.  Est-on  simoniaque 
quand  on  exige  d'un  résignataire  ou'il  rembourse  les  frais 
des  provisions  ou  de  la  dépense  qu'ion  a  faîte  au  presby- 
tère ?  17  et  18.  Qttfd  si  le  résignant  exige  que  le  résigna- 
liire  donne  tant  aux  pau\res  de  la  paroisse?  19.  heux 
personnes  qui  pbident  pour  une  cure  peuvent-olles  faire 
un  traité  au  moyen  duquel  l'un  cédera  la  cure  et  l'autre 
lui  procurera  one  chapelle  et  le  remboursera  des  frais 
qa'il  a  Citts  dans  la  poursuite  du  procès?  20. 


Celui  qui,  dégoiHéd*on procès,  cède  une  cnre  litlgieusep 
peut-il  stipuler  qu'on  lui  tiendra  compte  de  It  desserte 
qu'il  en  a  faite  pendant  3ix  mois?  21.  Un  traité  fait  avec 
beaucoup  de  conventions  est-il  exempt  de  simonie?  22  et 
23.  Peut-on  demander  caution  bourgeoise  poar  la  sûreté 
d'une  pension  qu*on  se  réserve?  2i.  Y  a-t-il  simonie  à  fon- 
der un  canonicat  dans  le  dessein  d'y  être  nommé  par  le 
chapitre?  25.  Pourrait-on  au  moins  fonder  nue  chapelle 
dans  le  dessein  de  l'obtenir  et  de  Téchanger  contre  une 
prébende  ?  26. 

Un  père  ne  peut  constituer  un  titre  b  un  homme  pourfa 
d'une  chapelle  afin  qu'il  la  permute  avec  celle  de  son  fils, 
27.  Un  ordre  ne  peut  non  plus  céder  un  prieuré  ^  on 
lutre  ordre  scus  condition  d'une  rente  annuelle,  28.  Kst-il 
permis  d'exiger  et  dépaver  le  droit  de  chape .'  29  ;  ou  de 
donner  des  gants?  36. 'Peut-on  faire  un  présent  k  nn 
homme  pour  qu'il  n*empéche  plus  qu'un  patron  donne  un 
bénéfice?  50.  Cas  oh  Ton  peut  se  rédlmer  d'une  injuste 
vexation,  31,  32  et  53. 

Puis-je  donner  un  bénéfice  à  un  homme  pour  qu*il  me 
paye  une  dette  ?  54  ;  lui  faire  entendre  que  je  lui  céderai 
mon  bénéfice  s'il  agrée  que  j'épouse  sa  nièce  ?  35.  Deux 
évèques  en  dispute  sur  certains  droits  penven'.-Us  les  par- 
tager entre  eux?  36.  Cas  où  ce  partage  ne  serait  pas 
exempt  de  simonie,  37.  Un  homme  absous  de  sa  simonie 
ne  peut  retenir  son  bénéfice  :  est-il  inhabile  à  en  recevoir 
d'autres?  38.  Doit-on  quitter  un  bénéfice  obtenu  par  une 
simonie  que  l'on  a  ignorée?  L'évêque  peut-il  dispenser  en 
ce  cas?  39.  Peut-on  exercer  les  fonctions  d'un  ordre  reçu 
par  une  simonie  qu'on  n'.i  pas  connue?  40. 

Celui  qui  obtient  par  simonie  un  bénéfice  est-U  privé  de 
celui  qu'il  possédait  canoniqoement  ?  41.  Quid  quand  son 
ennemi  a  donné  de  l'argent  afin  qu'il  fût  mal  pourro?  42. 
Quid  encore  si,  après  s'être  opposé  li  la  simonie,  il  a  payé 
la  somme  qu'où  avait  promise  en  sa  faveur  ?  43.  La  posses 
sion  triennale  sert-elle  dans  le  cas  d'une  siimouie  occulte? 
44.  Par  qui  peut  être  absous  et  dispensé  un  évêque  simo- 
niaque? 45.  Est-on  sujet  aux  peines  canoniques  pour  une 
simonie  mentale,  et  non  exécutée,  ou  seulement  exécutée 
d'un  côté?  46  et  47. 

A  qui  faut-il  restituer  un  argent  qui  est  le  prix  de  la 
simonie?  48.  Celui  qui  achète  des  voix  pour  être  provincial 
encourt-il  les  peines?  49.  Est-on  simoniaque  quand  on 
achète  une  charge  d'aumônier  du  roi  pour  attraper  un 
bénéfice  ?  50.  Peut-on  acheter  une  charge  de  chapelain  on 
de  clerc  de  chapelle?  51  et  52.  EncourtM)n  alors  les 
peines?  ibid.  Par  qui  peut  être  absous  celui  qui  a  été  or- 
donné par  simonie?  5i.  Le  pape  peut-il  dispenser  de 
toute  simonie?  ibid. 

Peut-on  sans  simonie  briguer  un  emploi  de  sacristain 
qui  oblige  d'administrer  les  sacrements;  et  si  on  le  fait, 
encourt-on  les  peines?  55.  Quid  si  on  donne  de  Targent 
pour  être  vicaire,  ou  qu'un  chapitre  en  exige  pour  rece- 
voir deux  clercs  avec  une  expectative  de  la  place  d'agré- 
S es  ?  56  et  .*!7.  Un  curé  peut-il  recevoir  de  l'argent  quand 
administre  les  sacrements?  58.  Peut-11,  si  on  lui  en  refuse, 
refuser  le  baptême?  A  qui  s'adresser  en  ce  cas?  59.  Est-il 
permis  de  faire  payer  pour  Tabsoluiion  des  censures,  pour 
des  dispenses,  pour  l'examen  des  prêtres?  50,  61  et  62. 

Peut-on  vendre  un  cdice  quelque  chose  de  plus,  à  cause 
qu'il  est  consacré,  ou  un  reliquaire,  parce  qu'il  y  a  des  re- 
liques? 63  et  04.  Un  riche  couvent  peut  exiger  la  pension 
du  noviciat.  65.  Peut-il  stipuler  pour  les  médicaments  de 
cette  même  année?  06.  Peut-on  offrir  une  terre  à  une 
maison  où  Ton  veut  embrasser  l'ctat  religieux?  67.  [La  re- 
marque sur  ce  cas  n'est  pas  tout  ^  fait  juste.]  Un  couvent 
peut  il  exiger  une  somme  pour  admettre  ^  la  profession  ? 
68.  Le  peot-il  quand  il  est  bien  fondé,  mais  qu'il  y  a  de 
grandes  réparations  k  faire?  69.  Un  père  qui  donne  oeau- 
coup  plus  au'il  ne  faut,  pour  laire  recevoir  sa  fille  est-ll 
coupable  ne  simonie  ?  70.  Que  penser  d'un  seigneur  qui, 
en  vue  d'un  présent,  obtient  pour  un  autre  une  place  gra- 
tuite dans  un  couvent?  71.  La  simonie,  en  fait  de  pension 
ecclésiastique,  n'induit  pas  les  peines,  72.  Il  n'y  a  point 
de  simonie  à  donner  de  l'argent  h  un  pauvre  afin  qu'il 
prie  r>our  le  gain  d'un  procès,  73.  Un  juge  qui  vend  la 
justice  est- il  simoniaque  "f  74. 

*  i.a  possession  triennale  sert-elle  partout  k  on  homme 
dont  la  famille  lui  a  procuré  des  suffrages  par  argent?  1. 
Celui  qui,  déjài  sûr  d'un  nombre  très-suffisant  de  voix,  en 
achète  encore  une  pour  être  nommé  plus  honorablement , 
est-ll  bien  pourvu  r  2.  L'est-il,  s'il  fait  des  présents  ï  un 
homme  pour  qu'il  prône  ses  talents  à  un  patron?  3.  Un 
iricaire  qui  ne  veut  pas  bénir  des  maisons  k  Piiouos  si  on 
ne  lui  fait  les  présents  accoutumés,  pèche,  4.  Celui  qui 
vend  plus  cher  une  médaille  bénite  pent-il  être  absous  par 
un  simple  confesseur  f  5.  Que  penser  d'un  pasteur  qui  ne 
Tcut  instruire  que  les  enfants  de  ceux  qui  lui  font  des 
présenU?9. 
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SociM,  paae  641.  "  Sociràs,  page  iS9l.  Denx  isiociés, 
doot  rno  a  uitsoD  argent,  l'autre  sa  seule  industrie,  peu- 
vent penager,  1.  SM  d>  a  poiot  de  profit,  celui  qui  D*a  mis 
ooe  «w  lidustrie  doil^il  toat  perdre  ?  2. 4>)miDeot  doit-oa 
fiHager  dans  ces  cas,  quand  on  n'a  point  stipulé  la  portion 
de  gun  que  chacun  aarait?  5.  Que  penser  de  la  société  de 
trois  oootrau?  4.  Qae  penser  de  celle  où  il  n*y  en  a  que 
deax  ?  5  et  6.  Quand  deux  associés  mettent  une  égale 
•omme  d*argen(,  Pun  peut-il  stipuler  que  l'autre  lui  don* 
nera tant k umt  événement??. 

Un  associé  qui  met  son  argent  peut-il  assurer  une 
•oomia  Uxe  li  celui  qui  ne  met  que  son  industrie?  8.  Sul^ 
flt-il,  pour  qu'une  société  Mit  juste,  qu'un  assorié  coure 
one  partie  des  risques?  9.  Elle  peut  être  juste,  quoiqu'un 
des  deui  associés  doive  avoir  plus  de  eain,etc.,  10.  Quand 
un  associé  a  bit  des  avances  pour  le  bien  de  la  société,  les 
autres  sont  tenus  solidairement  de  rinderoniser,  fi.  L'a 
associé  qui  a  négocié  pour  sa  compagnie  doit-il  répondre 
de  la  perte  qu'elle  essuie  par  une  iMÂiqueroute  ?  12. 

Un  associé  qui  a  été  volé  dans  un  voyage  qu'il  faisait 
pour  la  société  doit- Il  être  dédommage  par  l^aotre?  13. 
Le  doit-il  être,  si.  pendant  son  voyage,  ses  affaires  ont 
beaucoup  dépéri?  14.  Quand,  pour  la  sûreté  d'un  vaisseau, 
on  a  dédiargé  les  effets  d'un  seul  associé  dans  une  baroue 
qui  périt,  les  autres  doivent  paruger  la  perte,  15.  ta 
associé  est  tenu  d'une  foute  légère.  11  peut  même  lêtre 
d*Dn  cas  fortuit,  16.  Le  grand  oien  quil  aurait  procuré 
d'ailleurs  à  la  société  devrait-il  alors  entrer  eu  compen* 
•ation?  17.  Des  associés  qui  ont  vu  Topération  de  l*un  d'eux, 
•ans  réclamer,  peuTent-iW  le  rendre  responsable  de  la 
p«^rle qui  s'en  est  suivie?  18. 

Que  dire  d'un  homme  oui  donne  tant  de  bétail  k  ua 
autre  ixMir  être  à  lui  rendu  selon  l'estimation  qu'ils  en 
fbot?  19,20  et  M.  QM  si  le  bailleur  se  chargeait  du 
tisqoe  de  ses  bêtes?  21  ;  ou  qu'en  en  chargeant  le  pre- 
Beur,  il  lui  céd&t  un  plus  grand  profit  pour  le  dédonnroa- 

1er?  22;  ou  qu'il  se  cnargeàt  d*une  partie  des  risques?  25. 
A  société  qu'on  nomme  Chevîel  est-elle  exempte  d'usure? 
24.  Que  dire  de  celle  oii  on  donne  des  bêtes  pour  trois  ans, 
ï  eondition  que  le  preneur  sera  tenu  de  la  perte,  même 
fortuite  des  deux  dernières  année»,  mais  que  pour  le  dé- 
dommager il  a>ira  les  deux  tiers  du  profit  ?  2S. 

Le  contrat  de  gauille  est-il  permis,  et  sous  quelles  ooo* 
dttions?  26.  Le  preneur  doit-il  en  être  cru  quand  il  af- 
firme que  tant  de  bêtes  iilui  remises  ont  péri  sans  m  faute? 
27.  La  société  (init-elle  quand  un  dos  associés  vient  à 
mourir?  28.  l'eut-on  obliger  sou  héritier  k  y  entrer?  29. 
Qmd  si  les  associés  étaient  convenus  qu'un  d'eux  mou- 
rant, son  héritier  prendrait  sa  place  ?  SO. 

—  SoDomi,  page  663.  Ceux  qui  ont  le  malheur  d'y  tom- 
ber sont-ils  irréguliers  et  privés,  par  le  seul  fait,  de  leurs 
bénéfices?  1  et  2.  Peuvent-ils  prendre  les  ordres  s'ils  se 
sont  convertis?  5. 

SoLucimm,  Und.  Voifei  Paocis. 

—  Sommations  Respbgtuetsis,  ibid.  A  quel  âge  et  com« 
ment  on  doit  les  foire.  Une  fille  qui  veut  entrer  en  reli- 
gion n'a  pas  l)esoin  de  ces  sortes  de  sommations. 

Songe,  pao€  665.  Peut-on  croire  aux  songes?  1.  Dolt-oa 
te  troubler  de  ceux  qui  sont  contraires  à  la  pureté?  2. 

Soac  ER,  page  667.  Comment  un  confe^eur  doit-il  mter- 
roger  un  homme  qui  s'accuse  de  .«ortilége?  Différentes 
espèces  de  magie,  1.  Y  a-t-il  des  sorciers,  et  a  quel  signes 
peut-on  les  connaître?  2.  Que  |>euser  de  la  baguette  divi- 
natoire ? 

Soupçon,  671 .  Peut-on  condamner  de  péché  une  mère 
qui,  sur  un  simple  soupçon,  défend  k  sa  fille  de  voir  un 
Jeune  homme  qui  parait  sage?  1.  Un  mari  peut-il,  sur  de 
certains  soupçons,  se  séparer  du  lit  de  sa  femme?  2.  Peut- 
on  juger  mal  de  deux  jeunes  personnes  parce  qu'elles  ont 
des  manières  trop  libres?  3. 

—  SouKD  BT  Mdbt,  page  675.  Peut-on  absoudre  et  com- 
munier uu  sourd  et  muet,  soit  k  la  mort,  S')it  pendant  la 
▼le  ?  1  et  2.  Un  curé  qui  néglige  le  salut  d'un  sourd  el 
muet,  pèche  très-grièvement,  3. 

Soutane  et  Sout^nblle,  p.  677.  V,  Habit  EcciisusnouB. 
SpécipicATiON,  page  673. 

*  Sponsalia,  paqe  1203.  Voyez  Fianc4Ille8. 

—  Stbllionat,  ce  que  c'est,  page  677.  Le  stelliooDt  est- 
Il  péché  mortel  de  sa  nature?  1.  Une  femme  qui,  conjoin- 
lenieiit  avec  son  mari,  vend  du  cuivre  pour  de  l'or,  peut- 
cUe,  après  sa  mort,  être  poursuivie  comme  stellionataire? 
2.  Les  «ssociés  d'un  stellionataire  peuvent-ils  être  pour- 
suivis comme  lui?  3.  Un  diacre  condamné  pour  stellionat 
est  irrégnlier,  4. 

•  Stupsator,  page  1297. 
SrwsTiTUTio."» ,  page  677 . 
Succession,  paje 679. 

Supebstitioii,  sa  nature  et  ses  espèces,  page  685.  *  Su- 
VEibniio,  page  1297.  La  pritique  d'appliquer  une  clef  rou- 
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le  sur  la  tête  des  animasx  eft-«ne  fnpcrstilieva^M. 
;elle  de  guérir  les  malades  avec  un  certain  KomLirf  v 
prières  l'est-elle  ?  2.  Peut-oo,  saM  Biiperstitiikn,  wa 
qu'en  portant  le  scapubire  oo  ne  oieurt  f-oini  u^*-  ft- . 
fession  ?  3  ;  ou  qu'on  guérira  un  iriaUde.  soii  e«  lii  «;• 
pliquantde  ceitaint'S  nerbea,  aoit  en  rècîtant  tcfiip^i 
oraisons,  etc.?  4.  Peut-on  manger  «lu  pniQ  bénit  pi'^  '  t:r« 
préserve  de  la  rage  ?  ou  croire  qoe  cerulnes  eh*  »e«  }> 
Doocent  la  tempête  ?  5  et  6.  Y  a-t-il  supentitiou  -j  rr'« 
devant  une  image  de  la  Vierge  pendant  que  leui&i  rt- 
crement  est  exfioaé?  7. 

ScsPENSB,  page  091.  EflTeU  de  la  «ispense  ab  orâme  «t 
a  jurisdictione,  dans  on  évêque,  1.  Ln  prêtre  qui  eatr  » 
cabaret  contre  on  statut  qui  le  défend  s  us  r»<tae  de  v:^ 
pense  ipto  fada  pèche  mort^UemeiM.  Par  qui  peuHl  r:ri 
absous?  2.  C^iiid  s'il  n*est  pu  entré  au  cabaret  dii» «a 
propre  diocèBe,  mais  dans  ua  diocèse  voisin?  3  ;  ou  qn's^Mt 
établi  ailleurs  son  domicile.  Il  ait  i^norA  b  loi  ?  4.  ta  ac- 
Ijte  qui  la  transgresse  est4l  suspena  de  se«  ordres  ?  Tj. 

Encourt-on  la  suspense  quand  on  se  Ci ii  onlonocr  um 
examen,  ou  hors  de  son  diocèse  soos  un  Cani  dimisnre, 
ou  avant  Tige  sous  on  faux  extrait  de  baptême,  ou  forn 
évêque  qui  s'est  démis  de  fion  év^bé  ?  6.  7f  8  et  9.  C^b 
qui  est  ordonné  par  an  prélat  qu'il  a  «ervi  lofigt*««  o'ft 
»as  suspens.  Peut-il  se  faire  oi  donner  par  «on  sufceveir* 
0.  Peut-on,  sans  encourir  la  suspense,  pr^Hidre  sa  bére- 
fice  hors  de  son  diocèse  uniquement  pour  s  v  faire  ord«- 
ner  ?  11 .  Est-on  suspeus  prapier  crimem  peasimam  .*  11 

Un  prêtre  d'Angers  qui  célèbre  à  Paris  »4n  aa  fan 
exeal  est-il  suspens  ?  15.  Pent-on  faire  les  lonctioas  di 
diacre  quand  on  a  été  suspens  des  fonctions  sacfniouU^ 
ou  faire  celles-ci  quand  on  est  suspens  de  celies-b*  11 
et  15.  Quand  on  est  susiens a  bénéficia,  en  perd-oi  t 
titre?  IB.  Pourrait-on  alors  le  permuter,  le  résigner,  'te! 
17.  Un  curé  suspens  a'>  ofido  peut  recevoir  les  (rurtsli 
son  bénéfice,  18.  Quand  sou  é\M|ue  le  suspend  a  beneficm. 
est-il  suspeus  des  bénéfices  qu*il  a  dans  d'autres  dio*^ 
ses?  19. 

Un  homme  suspens  dans  son  diocèse  Tesi-il  etcre 
quand  il  pisse  dans  uu  autre  ?  30.  Celui  qui  a  été  Si^^m 
ab  or.. tue  et  oflicio  ne  peut  recevoir  une  t-ure  aillear}.  il. 
Un  curé  suspens  a  dfm'/fdo  peut-il  recevoir  un  caBOi<r«* 
22.  Peut-il  se  réserxer  nue  pension  sur  le  bénéfice  diMtd 
est  suspens  ?  23.  Un  honune  marié  qui  prend  lesorlrrf  i 
Tiosn  de  sa  femme  est  suspens.  Par  qui  peut-ii  être  «»- 
sous  ?  24.  In  diaore  nui  se  marie  Test  :  us^i,  25.  Oa  r^ 
enr^ore  quand  on  célèbre  un  mariage  sans  permiKio:r.  «i 
qu'étant  apostat  on  reço  t  les  ordres,  ou  qu  on  ïft  nçn 
après  a\oir  éié  refusé  ^  Texamen,  ou  bien  avoir  eaeoLrt 
l'excommunication,  26,  27,  28  et  29. 

Est-on  suspens  qua  d  on  est  décrété  d*ajouniefDei 
personnel  ou  de  prise  de  corps  ?  50.  Une  défense  de  r^>- 
brer  pendant  deux  mois  est- elle  une  véritable  cceairp. 
dont  le  violemeiit  induise  l'irré^ulariié  '^  5t.  Ui  kaM 
suKpens  pour  trois  mois  peut  célébrer  après  ce  Usiort  nu 
absolution,  52.  Un  prêtre  qui  a  eocouni  la  suiipeBM  i  Pv 
ris  par  la  trauàgression  d'un  statut  peut-il.  de  reiifar  rbo 
lui,  en  être  absous  par  son  évêque?  33.  Faut-il  «Vr^* 
coure  au  p-ipe  sM  a  encouru  Tirrégularité  ?  t^i^.  lorré 
qui  a  appelé  au  métropolitain  peutnl  être  absoaié^  a 
suspense  ad  catUelamy  et  s  us  quelles  conditions?  Si. •*• 
peut  être  suspens  pour  la  faute  d'un  autre,  5*). 
T 

Tabac,  page  707.  Vog.  Mbssb,  cas  itndr^. 

Tableaux,  ibid. 

Taille,  page  709.  Des  collecteurs  qui,  pour  plaueri 
raisons,  imposent  un  riche  fermier  ii  beaucoup  laoia»  ni 
ne  doit  paver,  sont-ils  tenus  à  restituer?  1.  Le«at-J 
quand  ils  laissent  imposer  la  taille  par  un  tiers  qii  Haip^ 
mil  ?  2.  Celui  qui  est  obligé  de  faire  on  voyage,  et  qu  art 
en  sa  place  pour  asseoir  la  taille  un  bonmiie  de  biea.  év*- 
II,  quand  il  est  de  retiiur,  présumer  que  ce  siMiut  s'a 

F  oint  eu  de  part  aux  injustices  qai  ont  été  couise&^iMS 
assiette  de  la  Uille?  3.  Un  fils  doit- il  présomer  qae  ^ 
père  a  fait  son  devoir  quand  il  a  été  oollecievr  tes  vae 
paroisse  où  depuis  15  ans  les  pauvres  M>nt  ssrcbar^és'^  i 
Un  homme  qu*on  n'ose  imposer  comme  il  devrait  f^ue 
doit-il  s*imposer  lui-même?  5.  Que  penser  de  («M  «s 
officiers  de  justice  qui,  en  changeant  randeoae  ■•■  en 
d*as8eoir  la  taille,  la  rendent  très-onéreuse  aux  patxrfi* 
6.  Le^  asseyeurs  peuvent-ils  imposer  âi  beaoeonp  m  m 
les  fermiers  d'un  seigneur  qui  a  obtQpu  aae  duaiiiaLJi 
de  taille  ^  la  paroisse  ?  7.  Un  homme  <fni  par  artificiï  W* 
moins  de  Uille  qu'il  ne  doit  est- il  obligé  à  restiucr 
qusnd  il  a  beaucoup  de  dettes?  8.  Un  prince  peol-îl  eiea- 
pter  (le  la  taille,  comme  son  domestique,  un  bonoie  ^a 
ne  le  sert  point  ?  9.  Peut-on  décharger,  en  tout  as  a 
partie  ,  la  mère  d*un  *curé ,  en  consîdératiott.  des  St" 
penses  qu*il  a  Ciites  dans  son  égUse?  Celle  lewMdi^ 
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elle  lediiième,  quând  on  ne  le  lai  ëerosnde  pas?  10. 

Tailleu»  d'iabits,  page  717  Peot-il  faire  des  habits 
lres-|tropret  à  lervir  l*immodesUe  du  seie?  1.  Peolril 
garder  un  écu  qu'il  a  fail  rabattre  au  marcliand,  ^  cause  du 
a  'faut  (Çpne  étoffe,  défaut  qu*il  a  caché  a?ec  beanooap 
d'adre^e?  î.  Peut-il  se  fiire  ttayer du  temps  qu'il  meta 
acbeier  le  drap  qu*on  le  prie  ae  lever,  ou  retenir  les  re- 
mises que  lui  fait  le  marchand  ?  3.  Le  Uilleur  qui  achète 
chez  les  fabricanis  peut  vendre  comme Jes  m.ircbands  en 
détail,  4.  (Mais  lui  est- Il  permis  d'être  mercier  T)  Lui  est- 
il  i>ermis(le  retenir  des  morceaux  d*éto(res,  et  de  les  ven- 
dre pour  faire  des  bouneu  d>nfants  ?  5.  Doit-il  reNtituer, 
quand  il  D'ompéche  ps«i  qu'une  de  ses  pratiques  soit  trom- 
pée sur  le  prix  du  drap  ?  6. 

—  Tasip  des  sommes  qui  doivent  être  psjées  aux  expé- 
ditionnaires de  cour  de  Home  et  de  la  légation,  pour  cau- 
se de  dispenses  de  mariage,  page  721. 

Tiiioi!«,  page  723.  Un  rrère,  une  femme,  nn  confBSseor, 
doi\ent-ils déposer  contre  un  homicide?!.  Un  avocat  doit- 
il  témoigner  contre  un  homme  dans  le  même  cas  ?  2. 
Prut-on  défioser  quand  on  a  promis  avec  serment  au  cou- 
pable de  ne  le  pas  faire  ?  3.  Un  témoin  unique  doit-il  dé- 
poser quand  le  juge  n*agit  que  par  haine?  4.  Doit-on 
déposer  quand  on  ne  sait  le  crime  que  sous  la  (bi  du  se- 
cret? 3.  Peut-on  user  d'équivoque  en  déposant  ^  tf.  Doit- 
on  déposer  sur  un  meurtre,  ou  sur  on  vol,  quand  on  sait 
3ue  Pun  n*a  été  fait  que  par  nécessité,  et  Pantre  qu'à  titre 
e  compensation  ?  7  et  8. 

*  Que  doit  faire  le  juge  quand  deux  témoins  accusent 
an  homme,  et  que  deux  le  justifient?  9;  ou  qu'un  dit  qu*il 
a  tué  un  homme  le  hmdi,  et  l'autre  le  mardi,  ou  qu'ils  ne 
•ont  pas  d'accord  sur  d'autres  rirconstsnces?  tO,  il  et  11 
Peut-on  en  croire  des  témoins  repris  en  justice  pour  rai- 
son de  faux  1  15.  Cas  dans  lesuuels  on  peut  croire  un  seul 
ténK>in.  14.  Le  témoignage  d('  crux  qui  vont  déposer 
sans  en  être  requis  est-il  recevable?  13.  Un  faux  ténnoln 
doit-il  r-^voquer  son  témoignage  aux  dép  ns  de  sa  vie, 
pour  sauver  celle  d'un  innocent  qui  va  êlr»  exécuté?  16. 

Celui  nui  dépose  faux  sur  une  cliose  de  nulle  oonsé- 

Juence  pèihe-t-il  mortellement?  17.  Une  déposition  faite 
evant  un  notaire ,  et  non  devant  le  juge,  suffit-elle  à  ce 
dernier  t>our  agir?  18.  Un  tiancé,  des  parents,  etc.,  peo- 
vent-ils  déposer  en  matière  civile,  telle  qu'est  une  dette  ? 
19.  Dépc»siiion  des  domestiques,  itid.  Cas  où  quatre  té- 
moins déposent  qu'on  tel  est  posesseor  d'un  bois  depuis 
30  ans,  et  six,  qu'il  est  |>osses«cur  depuis  plus  de  quaran- 
te, iO.  Cas  d'un  curé  qui,  contre  rordonnance  de  1897,  a 
célébré  on  mariage  devant  deux  témoins,  21.  Un  évêque 
assigné  en  témoignage  peut-ii  demander  que  le  juge  se 
transporte  chez  lui?  Fovfs  Toi^scas,  cas  10. 

Tehtir  Dieu,  page  733.  Un  voyageur  tente  Dieu,  lors- 
que sans  raison  il  prend  une  route  dangereuse,  1.  Pêche- 
l-on  toujours  mortellement,  lorsuu'on  tente  Dieu  ?  2.  Le 
tente-t  oo,  lorsqu'on  récite  son  olbce  sans  préparation?  3. 

TcsTAnxifT,  page  737.  Un  testament  dicté  oevant  trois 
témoins  est-il  valide  ?  Différentes  espèces  de  testaments. 
De  quelles  fo-malilés  a  besoin  un  testament  dit  en  temps 
de  pt'ste  ?  1 .  Le  testament  d'un  imrnt>ère  est  nui.  L'est-il 
quaml  il  meurt  après  Tdge  de  puberté,  sans  y  avoir  ton* 
ché?  2.  Celui  d'un  garçon  âgé  de  \iugt  ans,  mais  qui  est 
encore  so  s  la  puisnaore  |)atcrnelle,  est-il  bon  ?  3  et  4. 
Ln  novice  peut-ii  faire  un  testament,  et  au  prolit  de  qui  ? 
5  Kn  faveur  de  qui  peut  tester  celui  dont  tout  le  bien  pro- 
vient de  ses  bénrfices  ?  8. 

I.e  testament  d'un  homme  interdit  h  raison  de  prodi- 
galiié  esl-il  valable?  7.  Celui  d  un  homme  tombé  en  dé- 
mence pent-il  l'être?  H.  Que  dire  de  celui  d'un  ninet,  9; 
d*un  bâtard,  10;  d'un  homme  mort  rivilement.  H;  d'un 
étranger  nK)rt  en  Kraoce?  12  et  13.  Quand  un  homme  a 
deux  neveux  qui  portent  le  même  nom,  et  au'il  n'en  dé- 
signe aucun,  son  testament  est-il  nul?  1i.  L'est-il,  si  le 
testateur  par  deux  actes  faits  en  même  temps,  a  désigné 
deux  légatah-es  différents?  13.  Un  hériiier  oui  par  ordre 
éa  tesutenr  a  délivré  une  terre  ^  un  autre  héritier,  le- 
quel en  a  été  évincé,  doit-il  la  lui  garantir?  18. 

Quand  un  atné  jouit,  en  vertu  du  testament  de  son  père, 
d'une  terre  de  800  livres,  avec  ordre  de  la  remettre  à  son 
frère  après  sa  majorité,  et  de  lui  faire  titferrm  200  liv.  de 
pensioOi;  si  cet  aine  vient  ii  nnourlr,  est-ce  k  son  tils  ii  jouir 
de  cette  terre ,  ou  au  frère  du  défunt?  17.  Des  parents 
Biai  ^  leur  aise  peuvent  faire  casser  un  testament  l^it  en 
ii\eur  d'une  concubine  ,  18.  Un  père  tfui  n'a  que  des  cou- 
•iiis  peut-il  faire  mmi  héritier  un  fils  adultérin  ou  inces- 
tneux?t9.  Un  premier  tégument,  qui  était  devenu  nul  par 
«ne  nouvell»!  disiKMition,  revit-il,  quand  ceux  en  faveur 
de  qui  il  ardit  été  fait  meurent  avant  le  tesuteur?  20. 

Ln  testament  est-ii  nul  quand  il  manque  de  certaines 
formalités,  par  exemple  quand  il  est  fait  par-devant  ua 
•otalre,  et  an  témoin?  il  et  22.  Subitote-l-il.  lorsque 


celui  qui  Pa  fait  dédare  devant  pludem  pMcnnat 
qu'il  ne  veut  pas  qu'il  ait  lien,  et  quni  en  commence  un 
antre  que  la  mort  l'empêche  de  fuir?  23.  Est-U  valide 
quand  il  est  reçu  en  l'absence  du  cnré  par  on  vicaire  M 
quatre  témoins?  24.  Que  penser  d'un  testament  fUt  dis 
vant  des  témoins,  dont  Pun  est  devenu  insensé,  et  l'autre 
est  mort  civilement?  23.  Un  homme  peut-Il  en  charger  ua 
autre  de  hii  choisir  on  héritier?  2tt. 

Un  testament  signé  par  un  hnpubère  et  par  des  fem- 
mes est-il  lK)n?  27.  Qu'entend-on  par  témoins  Idoines? 
ibid.  Un  tesUieor  peut-il  défendre  a  son  héritier  de  se 
porter  héritier  bénéficiaire?  28.  Un  frère  peut-il  retenir  la 
portion  du  bien  de  son  frère  qui  a  été  deshérité?  29.  Cau- 
ses d'e xbérédation,  ibid.  t  n  fils  peut-il  déshériter  son  père» 
et  en  quels  cas?  30.  Quand  une  maison  a  été  léguée  pour 
causes  pies,  l'exécuteur  testamentaire  peut-il  diflTérer  à 
la  vendre  ?  51 .  Doit-on  tenir  cornue  i  celui-ci  d'un  lega 

Su'il  a  payé  iropprécipiiamment?52.  Un  religieux  penl-ll 
tre  exécuteur  d^un  testament?  33. 
TaéouMïAL,  page  753.  Peut-on  nommer  h  une  théologala 
un  docteur  en  droit  canon,  fautes  d'autres?  1.  Peut-en  y 
nommer  on  religieux  ?2. 1  n  théolo;;al  peut-il  s'absenter  oa 
manquer  à  l'office  canonial?  3  et  4.  A-t-il  droit  aux  distri- 
butions (luaud  Pévèque  remploie  ^  une  mission  an  de^ 
hors  ?  3.  Peut-on  résigner  une  théologale  à  un  neveu  trèa- 
vertueux  qui  en  fera  les  fonctions  par  un  antre  1 8. 

—  THéoLOGixR,  page  733;  livres  dont  il  peot  se  pourvoir, 
page  737.  Après  I^rUcle  dn  P.  Antoine,  ajoutez  4  II  n'esl 
même  pas  exempt  de  fautes  dans  ses  décisions,  non  plua 

3 ne  Pontas  et  les  autres  qu'on  vient  de  citer.  Mais  on  Pa 
it  plus  d'une  fois,  un  bon  livre  n'est  pas  celui  qui  est 
aans  défaut,  c'est  celui  qui  en  a  moins. 

TiTiB  BcciisusTiQUB,  oo^c  771.  Fautes  plus  ooromnnei 
en  matière  de  titre  ecclésiastique,  1.  Quand  des  témoins 
déclarent  qu'un  fonds  assigné  pour  litre  vaut  plus  qu'il  ne 
vaut  en  eflet,  ce  titre  ne  suffit-il  pa!«,  puisque  ces  ténooina 
sont  tenus  par  Pordonnance  d*y  suppléer  ?  2.  Celui  qui  re 
çoitlesordressans  titre  est-il  suspens?  Le  titre  fait  par 
un  père  ii  son  bSiUrd  est  bon,  4.  Le  serait-il  si  le  fonds  sur 
lequel  il  est  assigné  ne  suftlsait  pas  pour  payer  les  dettes 
dn  père  ?  3.  Un  prêtre  ordonné  sous  un  litre  patrimonial 
peut-il  aller  sans  exeat  servir  dans  un  autre  diocèse  ?  6. 

Un  t>énéflce  obtena  par  une  simonie  non  comme  da 
pourvu  peut-il,  qnaod  il  la  connaît,  lui  servir  de  titre  ?  7. 
Une  presUmonie  peut-elle  en  servir?  8.  Un  évêque 
peut  ordonner  sans  titre  un  bon  sujet  dans  le  des- 
sein de  le  placer,  9.  Le  titre  de  rrligioo  safflt  h  on  re- 
ligieux, mais  avec  certaines  précautioos,  10.  Qvid  sll 
était  relevé  de  ses  vgbux  ?  tMd.  Peut-on  résigner  on  bé- 
néfice qui  a  servi  de  titre  pour  le  sous-diaconat  on  pour  fai 
prêtrise?  11  et  11 

Un  nis  peut-il  sooffHr  que  son  père  aliène  son  titre  T 
peut-il  en  exiger  le  revenu  de  celui  qui  a  acheté  le  fonds? 
13.  Un  curé  ne  peut-il  pas  omettre  la  publication  d'un 
titre,  quand  il  est  notob'e  que  le  futur  ordinand  a  beaucoup 
plus  de  bien  qu'il  ne  lui  en  faut?  1 4.  Peot-on  révoquer  un 
litre  quand  on  vieotà  avoir  des  enfants,  après  l'avoir  oon»< 
titué  ?  13.  Une  terre  qui  sert  de  titre  est-elle  exempte  des 
droits  dont  sans  cela  elle  serait  tenue  ^  l'égard  des  trai« 
Unts?  18. 

ToNsuBB,  page  779.  Un  sons-diacre  qui  ne  porte  ni  ton- 
sure, ni  cheveux  courts,  pèche-t-il  mortellement?  1.  Un 
simple  tonsuré  doit-il  réciter  l'ofiice  cm  v  assister?  Peut* 
on  prendre  la  tonsure  pour  avoir  un  bénéfice  avec  dessein 
de  rester  cierc?3.  Ln  irréguUer  peut-il  recevoir  la  tonsure 
sans  dispense?  4.  Quel  évêque  peut  choisir  pour  la  tonsure 
un  homme  né  dans  nn  lieu,  domicilié  dins  un  antre,  et  h 
qui  on  oflVe  nn  bénéfice  dansnn  irolsièroe?3. 

Raymood,  né  et  ondoyé  ^  Tréguier ,  a-t-il  pu  recevoir  | 
Kennes  la  tonsure  sur  le  dimissoire  de  l'évèqne  de 
Vannes,  parce  qu'on  lui  a  suppléé  à  Vannes  les  ce* 
remontes  du  t>aptême?  6.  Par  qui  doivent  être  ton- 
surés trois  frères  dont  Pun  est  né  h  Paris,  oti  son  père  el 
sa  mère  sont  domiciliés;  l'autre  ^Tnrin.  où  ils  éuient  allés 
h  la  foire  ;  et  le  dernier  sur  mer  ?  7.  L'évèotte  peut-il  or- 
donner un  aveugle  qui  a  beaucoup  de  piété?  K.  Peut-on 
validemeot  nommer  a  un  bénéfice  un  homme  qui  n*est  pas 
encore  tonsuré?  Un  évêque  peut  refiiser  h  toosnre  sans 
rendre  compte  des  motifti  qui  Ty  engagent,  10. 

Transaction,  paqe  783.  Un  homme  accusé  d'un  crime 
par  un  autre  peut-il  transiger  avec  lui  pour  le  faire  désis- 
ter de  son  accusation?  1.  Un  transigeant  peut-il  qnelqiie- 
fois  revenir  contre  sa  irausMlion?  2.  Une  transaction  laite 
après  la  sentence  du  jnge,  qui  n*était  pas  encore  connue, 
doit-elle  subsister?  3.  Deux  plaideurs  peuvent-Ils  conve- 
nir que  l'un  ait  l*archi<liacoi)é  et  l'autre  la  prébende  qn| 
y  est  annexée? 4.  Une  transaction  qui  obliffe  k  donner  deux 
chevaux  subsiste-t-elle  quand  celui  qui  devait  lea  founil 
les  a  tous  perdus  |ar  un  incendie?  5 


1399 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


iM 


TnésoR,  page  789.  De  l'argent  de  nouvelle  fabrique 
trouvé  dans  un  champ  ne  fait  pas  un  trésor.  Comaicnl  les 
trésoiS  se  parlaient-ils?  1  et  2.  Â  qui  apparticut  uu  tré- 
sor trouvé  dans  réglis  j?  3.  Celui  qui  par  de  vieux  monu- 
ments trouve  un  trésor  peut-il  se  l'approiirier?  i.  Pour- 
mit-il  acheter  au  prix  commun  le  champ  où  il  sait  qu'il 
est  enterré  ?  5. 

—  TnisoRiER,  pagel9i.  Principes  des  canonisles  sur 
cette  matière. 

— TiÉsoRiEHS  DE  Framcb,  poQe  795.  Ont-ils  le  droit  d'in- 
duit, peuvent-ils  connaître  des  décimes? 

—  Trourlb  au  service  Divuf,  ibid.  Est-ce  un  cas  privi- 
légié ?  A  qui  appartient-il  d'en  connaître  ? 

Tuer,  ibid.  *  HomaDiUM,  page  1185.  Peut-on  tuer  un 
scélérat  qui  va  chez  le  juge  pour  accuser  ua  innocent?  1. 
l^e  peut-on  pour  sauver  sa  vie?  1.  Pourrait-on  le  tuer 
dans  l'ivresse ,  ce  qui  sera  cause  de  sa  damnation  ?  2. 
Celui  qui  a  attaqué  injustementt  mais  uui  a  offert  de  ces- 
ser le  combat,  est-il  vraimeut  Uomiciue  quand  il  tue  ?  3. 
L'est^on  quand  on  frappe  une  femme  enceinte  qui  accou- 
che d'un  enfant  mon  ?  Que  (dire  de  celui  qui  lue  un 
homme  nar  hasard,  5,  ou  qui  tue  un  proscrit  dans  Li  vue 
d*obtenir  la  récompense  promise  à  ceux  qui  en  dé- 
barrasseront l'Ëlat? 

On  ne  peut  tuer  comme  un  proscrit  un  homme  simple- 
ment condamné  à  mort,  7.  Un  soldat  peut-il  achever  un 
autre  soldat  qui  Ten  prie?  Peut-il  tuer  un  soldat  ennemi 

2ui  passe  son  chemin,  ou  qu'il  lait  prisonnier?  6  et  7.  Une 
lie  peut-elle  se  tuer,  ou  son  oppresseur? 9.  Peut-on  tuer 
un  voleur  qu'on  ne  peut  arrôier,  eic  ?  10  ;  ou  un  injuste 
corsaire  qui  maltraite  pour  faire  abjurer  U  reiiglou?li. 
Unjuse  coupable  d'un  crime  qui  mérite  la  mort  peut- 
il  se  la  uonuer  a  lui-même  ?  12.  Peut-il,  pour  apaiser  une 
sédition,  livrer  aux  séditieux  un  innocent  qu*ils  vont  faire 
périr?  13.  Peut-il  livrer  aux  ennemis  un  inuoceul  pour 
empêcher  qu'une  ville  ne  soit  saccagée?  ii.  Est-il  permis 
de  tuer  ranimai  de  son  ennemi?  15.  Est-il  permis  de  se 
mutiler,  pour  éviter  les  tentations,  ou  d*cn  mutiler  un  an- 
tre, pour  qu'il  ail  une  belle  voix?  16.  Un  prélat,  prince 
souverain,  peut-il  tuer  un  homme  digne  de  mort?  17. 

—  Tutelle.  Ses  diOérenies  espèces,  page  801.  Un  juge 

B eut-il  donner  une  marraine  pour  tutrice  à  sa  hlleule  ?  1. 
ne  belle-mère  peut  -elle  être  tutrice  des  enfants  d'un 
premier  lit?  ibid.  Une  mère  qui  se  remarie,  et  une  autre 
qui  vit  impudiquement,  perdent  leur  tutelle ,  2. 

Tuteur,  page  803.  Tuteur  subrogé,  page  807.  Peut-on 
donner  pour  luleur  un  homme  suspect  d'hérésie,  ou  qui  a 
peu  de  religion?  1.  Un  tuteur  ne  peut  marier  son  (ils avec 
sa  pupille.  Le  protuteur  le  peut;,  %  Le  tuteur  répond-ii 
des  effets  qui  se  sont  détériorés  parce  qu'il  ne  les  a  pas 
vendus?  3.  Est-il  tenu  des  intérêts  de  Targenl  qu*il  n'a 
pas  placé?  4.  L'esi-il  de  ceux  dont  il  tire  un  prêt  usu- 
raire?5  et  6. 

Un  tuteur  qui  a  laiss;:  périr  quelque  bien  de  son  pu- 
pille par  une  faute  légère,  ou  trës-lëgère,  doil-il  le  dé- 
dommager? 7  et  8.  Un  tuteur,  qui  moyennant  une  somme 
donnée  à  Pautre  tuteur,  s'e<»t  fait  décharger  d'uue  tutelle, 
doit-il  répondre  au  mmeur  des  dommages  que  ce  dernier 
tuteur  lui  a  causés?  9.  Un  tuteur  qui  achète  une  rhirge 
portant  exemption  de  tutelle- est-il  par  lâi  déchargé  do 
celle  k  la(|uelle  il  avait  été  nommé?  10.  Celui  qui  a  été 
pommé  tuteur ,  et  qui  plaide  pour  ne  l'être  pas  peut-il 
dans  cet  mtervalle  negli^^er  les  affaires  du  pupille  ?  il.  Un 
père  esl-il  tenu  de  la  mauvaise  gesliou  d'une  tutelle  lon- 
iiée  à  son  iils?  12. 

Un  tuteur  déchargé  de  to  il  événement  pourvu  qu'il 
consulte  la  mère  de  son  pupille,  l'a  cimsullée  et  a  très- 
mal*  réussi  :  n'est-il  tenu  a  rien?  13.  Peut-uu  nommer  un 
autre  tuteur  que  celui  que  le  père  avait  donué  â  son  tils  ? 
14.  Celui  qui  a  répondu  mal  à  propos  de  la  solvabilité  d^un 
tuteur  doit-il  payer  pour  lui?  15.  Un  tuteur  a-t-il  pu 
nourrir  la  sœur  de  son  pupille  des  deniers  dMcelui?  16. 
S'il  a  fait  des  avances  pour  son  mineur,  doit- il  être  préféré 
aux  autres  créanciers  de  ce  mineur?  17.  Le  tuteur  ne  peut 
être  déchargé  de  rendre  compte  de  sa  lulellc^'par  le  père 
de  celui  qui  Ta  nommé,  18.  Un  tuteur  honoraire  doil-il 
répondre  des  mélaits  du  tuteur  onéraire  ?  19.  Quand  un 
tuteur  vient  à  mourir,  est-ce  a  ses  héritiers  ou  aux  pa- 
rents du  pupille  que  ce  dernier  doit  s'en  prendre  pour  la 
perte  qu'il  a  faite  ?  18. 

— TTRAwicmE.   Doctrine  monstrueuse  sur  ce    point, 
GODdamuvl'e  au  concile  de  Constance,  page  817. 
U 

—  Usage,  page  817.  Un  usager  peut-il  vendre  son  droit 
ou  le  lour'r?  1.  Ûoii-il  êire  proféré  a  Pliéritier  duns  l'usage 
des  légumes  d'un  jardin  ?  ^.  L*usager  d'un  troupeau  de 
rooiuons  n'en  peut  prendre  m  la  laine,  ni  le  lait,  ni  les 
agneaux,  3.  Celui  k  <iui  ou  a  <)ouiié  Tusage  d'uno  chose 
peut  le  perdre  en  n*cii  usant  pa»,  4. 


Usufruit,  ibid.  L'usufruitier  d'oo  troupeM  de  SMtfoas 
doil-il  remplacer  ceux  qui  périssent  par  cas  fortuit*  1. 
Les  héritiers  d'un  usufruitier  doivent-ils  mettre  des  arbres 
en  la  place  de  ceuxqo*U  a  manqué  de  mettre,  et  réseodre 
de  la  chute  d'un  l>âiiment,  etc.  2.  Doiveui-ils  rétablir  «J  s 
ail  j  es  qu'il  n*a  abattues  que  pour  tirer  plus  de  fruit»  uc  la 
terre,  etc.  5.  Un  usufruitier  peut-il  saisi/  le  fief  d*uo  va&al 
qui  refuse  de  lui  faire  foi  et  hommage  ?  4.  Les  artre» 
abattus  par  le  vent  appariienoent-ils  à  Pusafraitier  oq  » 
propriétaire  ?  5.  L*usufrnilier  d'une  vigoe  prête  à  «enlaa. 
ger  peut- il  eu  cueillir  les  fruits?  6. 

Quand  du  blé  est  coupé,  et  non  encore  enlevé,  appar- 
tient-il aux  héritiers  de  l'usufruitier?  7.  Quand  rusofnuc 
d'une  terre  été  légué  ï  deux,  et  qu'il  eu  meurt  ua,  a 
porUon  accrott-elle  à  l'autre?  8.  Si  une  OMisoa  péril,  la 
matériaux  et  la  place  où  ;elle  était  appartieuiiefit-ib  à 
l'usufruitier?  9.  L'usufruitier  peut-il  ouvrir  ooe  carrière 
dans  une  terre,  etc.?  10.  Quand  un  usufruitier  qui  a  l«iè 
une  maison  vient  a  mourir,  est-ce  à  son  héritier  ou  aa 
propriétaire  que  le  lover  échu  et  noo  payé  do  i  revenir? 
11.  L*usufruitier  est-il  tenu  d'acquitter  les  charges  daa 
legs,  surtout  quand  elles  le  diminuent  beaucoup?  il 

Quand  rusufruitier  a  fait  couper  des  foins  avaoi  le  t^mps 
et  qu*il  meurt,  son  héritier  doil*il  en  profiter  ?  13.  Lo  trv 
tatbur  a  laissé  l'usufruit  d'une  ferme,  la  grange  en  loaiiis 
un  jour  avant  sa  mort  :  est-ce  ^  sou  héritier  à  la  réparer, 
ou  à  l'usufruitier  ?  14.  L'héritier  du  testateur  doit  un  pay- 
sage sur  ses  terres,  quand  il  est  nécessaire  ^  l'usufruitier , 
15.  Celui-ci  peut-il  interrompre  le  bail  fait  par  le  proprié- 
taire? 16.  Un  homme  qui  avait  légué  Tusufruii  deqoiire 
arpents  de  terre  y  bâtit  et  y  fait  uu  jardin  :  ce  jardia 
et  cette  maison  sont-ils  pour  l'usufruitier?  17.  Le  ban- 
nissement empêche-l-ii  qu'on  ne  se  porte  pour  usofnu- 
tier?  18.  Conserve-t-on  l'usufruit  quand  on  devient  reli- 
gieux ?  19.  Combien  doit  durer  un  usufruit  dont  le  teB|« 
n'a  pas  été  déterminé?  20.  Un  usufruitier  et  un  engagée 
d'une  terre  qui  a  droit  de  patronage  peuvent-ils  noouMr 
auxbéuéUces?21. 

Usure,  page  835.  '  Usura,  page  1501.  On  ne  peut  pr<^ 
ter  à  intérêt  sans  engager  sou  capital.  *  1.  On  n'alidie 
pas  véritable  neut  son  capital  quand  on  le  prête  pour  tros 
ans,  sans  pouvoir  le  répéter  pendant  ce  leiups,  2.  Lo 
homme  de  Paris  qui  prête  de  Targeni  à  un  Nonnand  peu- 
il  exiger  qu'il  p«sse  le  contrat  U  fiouen,  parce  qu'il  y  aon 
un  denier  plus  fort?  3.  Quid  si  tous  deux  élaleulde  Pari», 
et  qu'ils  fussent  allés  exprés  i  Kouen,  pour  y  passer  lear 
contrat,  et  même  que  les  deniers  eussent  été  comptti  à 
Pans?  4  et  .*S.  Cas  où  l'on  feindrait  le  contrai  fait  k  Rooeo, 
6.  Un  homme  qui  ne  stipule  point  d'intérêts,  mais  qui  es 
espère,  est-il  coupable  d'usure  ?  7, 14. 

£vite-l-on  l'usure,  quand  on  vend  au  préteur  une  chose 
dont  il  lire  les  fruiu,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remboursé?  8 
et  9.  y  a-t-il  de  l'usure  à  diminuer  cinq  pour  cent  sur  u^te 
rente,  parce  qu'on  la  paye  d'avance  ?  10.  Y  en  a-i-U  a 
acheter  moins  une  chose  à  cause  de  l'anticipatiua  eu 
pavement?  il.  Peut-on  exiger  de  celui  à  qui  on  prête 
quMl  viendra  pa  reconnaissance  mowdre  à  un  ici  mou- 
hu,  etc.  ?  ii.  Quid  si  on  exigeait  d'un  médecin  qu'il  trai- 
tera les  malades  de  la  maison,  en  le  payant  de  ses  ^leiBes? 
ibid.;  ou  d'un  avocat,  qu'il  plaidera  gratis  une  cause  aisée? 
13  ;  ou  de  l'emprunteur,  qu'il  prêtera  aussi  quand  oo  aura 
besoin  de  lui  ?  15. 

Uu  prêt  fait  par  amitié,  mais  avec  une  secrète  espé- 
rance du  retour,  suflil-il  |i0ur  l'usure  ?  16.  Peut  on  prè.er 
pour  gagner  l'amitié  de  celui  à  (lui  Ton  prèle  ?  17.  Peui- 
on  prêter  sous  promesse  que  l'argent  sera  rendu  dans  ua 
lieu  où  il  vaut  plus  que  dans  celui  où  Ton  prête  ?  18.  T 
a-t-il  usure  à  vendre  argent  comptant  le  revenu  u'uo^ 
terre  pour  dix  ans?  19.  Y  en  a-i-il  a  prêter  du  blé  sons  la 
clause  qu'il  sera  rendu  dans  un  temps  oti  il  \antdiviR- 
tage  ?  20.  Que  dire  d'un  prêt  d'argent  fait  2i  condition  qi<'« 
sera  remboursé  en  blé  dans  un  temps  marqué?  il.  Vré: 
d'un  certain  fruit  pour  lequel  l'emprunteur  doit  en  refttc 
d'autre  d'un   plus  graud  prix,  21  Puis-ie  vendre  àa\k 

f)Ius  que  je  ne  l'ai  acheté,  quand  je  ne  l'ai  pas  pris  daa» 
è  temps  où  j'avais  voulu  qu'il  me  fut  livré  ?  25. 

Puis-je  prêter  une  somme  il  Jean  à  coodiiioo  que  m  !ai 
et  moi  mourons  en  trois  ans,  elle  sera  aaïuise  à  sa  succ^ 
sion,  et  que  si  nous  vivons,  il  me  payera  le  double?  *2i. 
On  peut  oflrir  sa  charge  à  quel  (u'un,  à  cpodition  quM  r'i 
fera  une  rente  viagère,  et  qu'on  y  rentrera,  s'il  ne  ii  pave 
pas,  25.  Peut-on  engager  pour  sûreté  d'un  prêt  uo  l»ô*i 
taillis  avec  faculté  au  préteur  d'en  tirer  son  chaufltige?2K. 
Un  soigneur  ^  qui  on  en;:age  un  ûtff  qu'où  tient  de  lui  K>'jr 
sûreté  d'un  prêt  doit-il,  eu  recevani  sou  capital,  déduire 
les  fruits  qu'il  a  pendus  de  ce  fief?  27.  Doit-on  p  éro  «i  t'r 
l'usage  qu'on  a  faii  des  meublas  d'un  emprunteur,  'V'^^^ 
il  reud  le  prêt  ([u'ou  loi  avait  fait?  2S. 
Un  homme  qui  prête,  et  pour  ce  ne  peut  louer  une 
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naiflon  cra'il  allait  faire  réparer,  peot  demander  Uot  poor 
son  dédommagemenl,  29.  Le  pourrail-il  si  un  ami  lui 
offrait  U  même  somme  quMl  prête?  30.  Mais  si  le  dom- 
mage <|fi*oa  craignait  n'arrive  pas.  pourra-t-on  exiger 
quelque  chose  de  muluataire?  31.  Un  homme  qui  sou BVe 
un  grand  dommage  par  ce  qu*il  a  prèle  pejut-il  exiger  que 
Teroprunleur  lui  en  tienne  compte?  32.  Un  marchand  qui 
prête  mille  écus  peut-il  stipuler  tant  au-dessus  du  capi- 
tal, snii  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  prêt  à  employer  son  ar- 
gent ?  33.  Un  homme  prêt  à  mettre  son  arsent  en  faux 
sel  peut-il  stipuler  un  dédommagement  de  celui  à  qui  il  le 
prête?  34. 

Un  homme  soupçonne  une  mine  dans  un  de  ses  champs; 
il  prêle  une  somme  quMl  allait  sacrifler  pourUdécoufrir  : 
peut-il  exiger  quelque  dédommagement?  55.  Un  père  a 
une  somme  qu'il  destine  au  commerce  ;  une  autre  qu'il 
destine  au  mariage  de  sa  Mlle,  etc.  :  peut-il,  sMI  la  prête, 
exiger  quelque  chose  au-dessus  du  fort  principal?  36.  Ce- 
lui qui,  pour  éviter  la  discussion,  ne  veut  pas  mettre  soQ 
argent  en  société,  avec  espérance  d*en  tirer  beaucoup, 
peut-il  le  prêter  et  en  tirer  moins?  37.  Cas  prolixe  sur 
le  péril  intrinsèque  et  extrinsèque,  38.  Le  commerce  de 
mer,  qui  se  pratique  dans  les  chambres  d^assurance,  est-il 
licite?  59.  Est-il  permis  de  faire  assurer  les  marchandises 
qu*on  a  sur  un  vaisseau?  iO.  • 

Peut-on  stipuler  tant,  en  cas  que  l'emprunteur  ne  rende 
pas  la  sonmie  au  temps  convenu?  41.  Peut-on  accepter 
une  somme  pour  on  prêt  de  vaisselle  et  pour  une  bourse 
destinée  à  Tostentation  ?  42.  Des  ouvriers  peuvent-ils  tra- 
vailler pour  un  homme  qui  ne  les  paye  que  d'argent  usu- 
raire?  43.  Peut-on,  pour  assurer  une  somme  d'argent,  la 
déposer  chez  un  usurier?  44.  Que  peut  et  que  doit  faire 
■ne  femme  qui  ne  peut  empêcher  son  mari  de  faire  des 

rts  usuraires?  45.  Pèche-ton  en  empruntant  à  usure? 
et  *  i.  Peut-on  s'adresser  à  un  usurier  public,  pour 
soutenir  son  commerce,  ou  pour  en  faire  un  plus  considé- 
rable? 47  et  48.  Comment  se  doit  comporter  un  curé  b  l'é- 
gard d'un  homme  qui  passe  pour  usurier,  et  qui  dans  le 
tribunal  nie  quM  le  soit?  49.  Peut-on  sans  usure  racheter 
à  bas  prix  une  chose  qu'on  vient  de  vendre  ^  Tinstant  bien 
plus  cher?  50  et  Hi.  Vouez  Achat,  Vc5ti,  CaiiiGit  Domma- 
CES  ET  iirrùiiTS,GAGE,  iKTéaiTS,  Pair  mttftaim,  SociM. 

UsumB,  addition  sur  les  monls-de-piéié,  page  897. 

Usure,  disserution  oU  Ton  examine  si  I  on  peut  prêter 
et  hypothéquer  une  somme  sur  un  brevet  de  retenue  d'une 
somme  plus  grande,  qui  fait  un  privilège  au  moyen  du- 
quel, lorsque  celui  qui  achète  la  charge,  la  revend,  ou 
vient  îi  mourir,  celui  qui  le  remplace,  lût-ce  son  Uls,  doit 
rembourser  la  somme  prêtée,  page  899.— Réponse  d'un 
grand  vicaire,  tlrid.— Remarques,  page  907. 

V 

VAGABOnns.  Différentes  eapècee.  fmge  911. 

YÀ5TEaiB,  ibid.  La  vaoterie  diflère-t-elle  de  la  superbe, 
et  celle -d  ae  b  vanité?  i .  La  vanterie  peut  être  un  pèche 
mortel,  et  quand?  2.  Peut-on  quelquefois,  sans  être  cou- 
pable du  péché  de  vanterie,  découvrir  les  grâces  que  l'on 
a  reçues  ae  Dieu?  5. 

—  Vases  SAcmés.  Principes  sur  cette  matière,  poge  913. 

—  Vassal.  Ses  obligations,  etc.,  ibid. 

—  VEiuiES.  page  915.  Un  curé  peut-il  déclarer  qu'il 
refusera  l'absolution kceui  qui  se  trouveront  aux  veillées? 
i.  Une  mère  qui  mène  ses  filles  aux  veillées,  avec  la  pré- 
caution de  les  avoir  toujours  k  côté  d'elle,  n'a-t-eile  rien 
à  se  reprocher?  2. 

Ve7(tb,  ibid,  '  yvnmo,  page  1507.  Un  père  qui  est  dans 
le  besoin  peut-il  vendre  un  fonds  substitué  à  ses  enfants? 
1.  Un  curateur  ne  peut  vendre  une  terre  de  son  mineur, 
même  en  exigeant  que  le  prix  n'en  sera  payé  qu'après  la 
majorité  de  ce  mineur,  et  que  jasque-b  on  lui  en  payera 
la  rente,  2.  Un  tuteur  peut-il  vendre  une  terre  pour  ac- 
quitter la  dette  de  son  pupille?  5.  Peut-on,  pour  de  cer- 
taines raisons,  vendre  une  chose  au  del^  de  sa  juste  va- 
leur? 4.  La  vente  d'une  maison  estpclle  résolue  quand  le 
vendeur  a  stipulé  qu'elle  le  serait,  si  l'acquéreur  ne  payait 
)as  dans  un  ceruin  temps?  5.  Le  vendeur  ppui-il  retenir 
es  arrhes  ii  lui  données  pour  sûreté  d'un  payement  qui 
ne  s'est  pas  fait?  6. 

Le  juge  peut  condamner  un  acheteur  frauduleux  k  res- 
tituer la  chose  et  les  fruits,  7.  A  quoi  est  tenu  un  archi- 
tecte qui  a  acheté  à  bas  prix  une  maison ,  parce  qu'il  a 
fait  croire  au  propriétaire  qu'elle  menaçait  ruine,  8  et  9. 
Un  marchand  d'eau-de-vie  qui  y  mêle  de  l'eau  peut-il 
êirc  exempt  de  restituer?  10.  Que  penser  d'un  marchand 

a  ni  met  sa  laine  dans  un  lieu  humide  afm  que,  pesant 
avantage,  il  y  fasse  plus  de  protit?  11.  Un  marchand  qui 
vend  du  drap  brûlé  peut-il  le  vendre  comme  s'il  n'était 
pas  défectueux?  12.      . 
Que  dire  d'un  drapmr  qui  vend  ooe  pièce  dont  deux 
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aunes  ne  sont  pas  bien  teintes,  mais  qui  diminue  le  prix  ? 
15.  Cas  d'un  homme  qui.  en  vendant  une  terre,  a  excepté 
les  bois,  mais  qui  a  ratine  un  conirat  oii  il  n'y  a  que  tels 
et  tels  bois  exceptés,  14.  Quand  peut-on  demander  la 
rescision  d'un  contrat  de  vente  dans  lequel  on  a  été  lésé  ? 
15.  Peut-on  vendre  un  livre  beaucoup  plus  qu'il  ne  vaut» 
parce  qu'un  homme  en  a  besoin?  16  et  17.  Quand  une 
maison  est  vendue  tant,  sous  la  cUuse  qu'elle  pourra  être 
retirée  par  le  vendeur  si  (luelqn'un  en  offre  plus,  et 
qu'elle  vient  à  périr,  périt-elle  pour  le  vendeur?  18. 

Une  clause  résolutoire  d'une  vente  ne  peut  ser\U'  à  ce- 
lui qui  manque  à  son  engagement,  19.  Un  homme  qui  vend 
son  blé  11  crédit  ne  peut  stipuler  qu'il  lui  sera  payé  au  plu» 
haut  prix  qu'il  aura  dans  le  cours  de  l'année,  20.  Quand 
on  a  vendu  du  blé  qui  doit  être  mesuré  dans  un  certain 
temps,  et  qui  ne  Ta  pas  encore  été  quand  il  se  détériore, 
est-ce  l'acheteur  qui  doit  en  porter  la  perte?  21.  Quand  le 
vendeur  et  l'acheieur  sont  en  retard  tour  k  tour,  qui  des 
deux  doit  porter  la  perte  de  la  chose  vendue?  22.  Que  dire  si 
le  retard  de  l'un  eût  été  la  cause  du  relard  de  l'autre,  ou 
que  tous  les  deux  aient  été  également  m  mora?  23  et  24. 

Qui  doit  porter  la  perte  d'un  cheval  vendu  sous  une 
condition  qui  ne  s'accomplit  qu'après  qu'il  est  mort?  25. 
Cas  d'une  chose  vendue  à  l'essai,  et  qui  périt  avant  que 
cet  essai  ait  été  fait,  16.  Pèche-t-on  quand  on  vend  un  che- 
val qui  a  des  défauts,  sans  en  rien  dire,  et  qu'on  diminue 
de  prix  ?  27.  Camille  a  vendu  à  Hercule ,  pour  150  liv.t  un 
cheval  borgne  que  ce  dernier  n'aurait  pas  voulu  acheter, 

au'il  n'aurait  pas  payé  plus  de  100  liv.,  s'il  se  fiH  aperçu 
e  ce  défaut;  Camille  est-il  obligé  à  restitution?  28.  Mas 
si  c'est  faute  de  bons  yeux  que  Hercule  n'a  poini  vu  ce 
défaut,  Camille  serait-il  obligé  de  reprendre  son  chenal 
si  Hercule  n'en  voulait  point?  29.  Celui  qui  vend  un  clie- 
val  fort  boiteux  à  son  ami  pèche-t-il  contre  la  charité  ou 
la  justice  s'il  ne  l'avertit  pas  de  ce  défaut,  quoi  lu'il  ne  le 
vende  que  le  juste  prix  qu'il  vaut  avec  ce  défaut,  lorsque 
cet  ami,  qui  s'y  connaît  bien  en  chevaux,  n'a  pas  voulu 
examiner  le  cheval  à  vendre,  ï  cause  de  la  confiance  qu*il 
avait  au  vendeur?  30.  Celui  qui  a  vendu  un  cheval  fourbu 
|K>ur  200  liv.,  au  lieu  de  300  qu'il  vaudrait  sans  ce  défaut, 
et  9près  avoir  protesté  qu'il  ne  garantissait  pas  son  che- 
val sans  défaut,  est-il  obligé  k  restitution,  si  l'acquéreur» 
après  avoir  reconnu  qu'il  est  fourbu,  ne  veut  plus  le  gar- 
der, ou  demande  ^  être  dédommagé?  31.  Un  cheval  a  été 
vendu  courbatu  ou  poussif,  une  action  a  été  intentée  dans 
le  temps  porié  par  la  coutume  du  lieu  ix)ur  le  faire  re- 
prendre :  qui  des  deux,  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  doit 
suponrier  la  perte  du  cheval,  s'il  est  mort  pendant  le  pro- 
cès? 32.  Celui  qui  achète  un  attelage  de  six  chevaux,  dont 
un  est  morveux,  peut-il  pour  cela  résoudre  la  vente  ?  53. 
Y  a-t-il  du  mal  ^  acheter  une  maison,  k  condition  qu'eu 

Kyant  la  rente  du  prix,  on  ne  pourra  être  forcé  à  rem- 
orser  le  capital,  etc.?  54.  Peut-on  gagner  sur  une  charge 
8000  liv.  du  soir  au  lendemain?  35. 

Un  marchand  qui  fait  entrer  de  bonne  heure  son  blé  au 
marché  peut*il  le  vendre  fort  cher  quand  il  sait  qu'il  va 
diminuer  quelques  heures  après  ?  36.  Peut-on  profiter  de 
la  connaissance  qu'on  a  u'e  la  prochaine  diminution  des 
espèces?  37.  Peut-on  vendre  son  blé  plus  cher  qu'il  n^ 
vaut,  quand  on  a  ré^lu  de  le  garder  jusqu'à  un  temps  oii  ' 
il  v.iudra  davantage?  58  et  39.  Peut-on  vendre  plus  cher 
parce  qu'on  vend  à  crédit?  40,  et  *  1  et  5.  Quand  on 
a  venau  trop  cher  une  chose  dont  les  contractants 
Ignoraient  le  prix,  peut-on  retenir  le  surplus?  41.  Le 
peut-on  quand  un  tiers  a  assuré  contre  sa  conscience 
que  tel  tableau  était  un  original  ?  42. 

Quand  un  acquéreur  a  fait  des  améliorations  à  un  biea 
et  qu'il  en  est  évincé,  c'est  le  vendeur  qui  est  tenu  de 
l'inaemniser ,  43  ;  pourvu  cependant  que  l'acheteur  l'ait 
averti  à  temps,  4i.  Est-on  garant  d'une  obligation  qu'eu 
a  vendue?  45.  Peut-on  vendre  un  contrat  de  constituUoa 
au-dessus  du  capital  qui  y  esi  énoncé?  46.  Peut-on  vendre 
une  terre  b  condition  que  le  vendeur  pourra  la  reprendre 
en  cinq  ans,  et  que  les  fruits  perçus  par  l'acheteur  ne 
seront  point  déduits  sur  le  capit;il  ?  47.  Qmd  si  on  stipulait 
que  le  vendeur  pavera  plus  qu'il  n'a  vendu?  etc.  48  et 
49.  Quand  on  rachète  une  terre  qu'on  avait  vendue  h  fa- 
culté de  rachat,  à  qui  sont  les  fruits  de  cette  terre?  50. 

Peut-on  vendre  des  épées  à  deux  personnes  qui  veu- 
lent se  battre?  51.  Le  jnge  peut  obliger  un  homme  à 
vendre  un  morceau  de  terre  pour  le  bien  public,  52.  Un 
abbé  ne  peut  vendre  les  bois  ae  son  bénélîce  sans  lettres 
patentes,  53.  Un  marchand  peut-il  s'offrir  b  racheter  k  bas 
l>rix,  et  argent  comptant,  une  chose  qu'il  vient  de  vendre 
au  plus  haut  prix  et  à  crédit?  *  2.  Un  homme  veut 
vendre  sa  terre  fort  cher,  et  fait  semblant  d'en  traiter 
avec  un  ennemi  puissant  de  Proculus,  qui,  pour  éviier  ce 
dangereux  voisinage,  lui  en  donne  le  plus  haut  prix  :  n'y 
a  t*il  rien  b  d'injuste?  *  4.  Un  marchand  vend  à  faut 
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poids,  mais  il  vend  aa  plus  bas  prix  :  le  peot-ii  ?  *  I. 
VMiuif,  p.  957.  Un  homme  incapable d*uD  office  peut-il 
le  carder  encore  un  an  pour  avoir  des  lettres  tle  vétéran? 
f .  un  rooseiller  vétéran  a-t-il  voix  en  tou<s  procès?  2. 

—  Vzuvis.  Leurs  obligations  quand  elles  se  remarient. 
Elles  peuvent  être  désEéritées  quand  elles  se  marient 
ans  avoir  requit  rorts  el  conset/de  leurs  père  et  mère.  Si 
elleiroot  un  mariage  indigne,  elles  sont  a  l'instant  même 
interdites.  Les  charivaris  qui  se  font  à  leurs  mariages  sont 
très-sévèrement  défendus. 

VuTiQUi,  ÎM.  Voyez  CoMiicniO!i. 

ViCÀiiB  D*ui«  MOctsi,  tlfid.  Un  homme  ne  peut  faire  au- 
cane  fooellon  de  vicaire  général  sur  une  simple  lettre 
missivei  mais  il  lui  faut  des  lettres  en  forme,  I.  Si  le 
pouvoir  de  conférer  les  bénéOces  n*y  est  pas  exprimé,  il 
ne  peut  les  conférer ,  quoiqu'on  le  lui  eût  prouiis,  2.  Ses 
pouvoirs  doivent  cire  révoqués  uar  écrit,  ibid.  Lu  non 
gradué  peut-il  étro  grand  vicaire?  5.  Comment  (ini^seut 
les  pouvoirs d*un  grand  vicaire?  i.  Un  otlicier  d'une  cour 
lOuveriine  ou  subalterne  ne  peut  être  grand  vicaire,  non 
plus  qu*uu  étranger,  5.  Diverses  remaniues,  ibid.  Ce  qu'a 
nit  un  grand  vicaire  depuis  la  mort  de  son  évêque,  non 
connue,  doit  subsister,  6. 

Celui  qui  o*a  pus  le  pouvoir  de  conférer  les  bénéflces 
no  pp.ut  ni  adriicltre  des  permutations,  ni  recevoir  des 
démissions,  7.  Oue  peut  en  ce  aenre  le  grand  vicaire  il*un 
chapitre,  sede  votante  ?  ibid.  Quand  l'événue  et  le  grand 
vicaire  nomment  deux  sujets  au  mi^nie  beitédce,  qui  des 
deux  doit  robienir?8.  Quid  si  plusieurs  grands  Mc;iires 
avaient  nommé  différents  sujets?  t'Hd.  Quand  le  grand 
vicaire  a  nommé  un  mauvais  sujet,  ré\ôque  peut-il  en 
nommer  un  autre?  9.  Les  actes  faits  par  un  grand  vicaire 
révoqué  sont-ils  valides,  jusqu'à  ce  qu'il  aitapi  rissa  ré- 
vocation ?  10.  Qidd  si  révoque  lui  a  ait  de  vive  voit  qn*il 
le  révoquait?  11.  Quand  Tévépie  t^st  nommément  excom- 
munié ou  interdit,  son  grand  vicaire  pord-il  sa  juridiction? 
12.  Un  évéoue  peut-ll  nommer  uu  grand  vicaire  avant  que 
d*avoir  ses  bulks  ou  d'avoir  pris  possession?  13. 

—  Vicaire  de  paroisse,  page  WGO.  Un  vicaire  peut-il  con- 
tinuer ses  fonctions,  marier,  par  exemple,  après  la  mort 
du  curé  ?  1.  Un  vicaire  inaladr;  peut-il  commettre  un  au- 
tre prêtre  |)our  faire  ses  fonctions ,  par  exemple , 
pour  foire  un  mariage  sans  l'aveu  du  curé?  2  et  3.  Uu 
desservant  peut  recevoir  un  testament  ;  mais  un  vicaire 
ne  le  peut  pas,  4.  Un  curé  primitif  ne  peut  noinmer  un 
vicaire  au  vicaire  perpétuel.  Les  évèques  peuvent-ils 
en  établir  sans  réquisition  du  curé  et  des  liabiiants?  5. 

Visa,  rye  975.  On  ne  peut  refuser  le  visa  à  un  homme 
parce  quMlne  répond  pas  tUeu  sur  des  questions  très- 
difficiles,  1.  Peut-on  se  défendre  par  la  possession  trioii- 
nale  quand  on  a  pria  possession  d'une  cure  sans  ma,  ou 
sur  le  visa  d^un  grand  vicaire  dont  les  t)Ouvoirs  étaient 
bornés?).  Un  risa  obtenu  deux  aus  après  les  irmisiuns 
est-il  valide?  3.  Un  ecclésiastique  à  qui  S'm  éviMjue  a 
Justement  refusé  le  liM  pour  une  cure,  et  qui  l'a  obtenu 
du  méiropolituin,  peut-il  la  garder?  4. 

Comment  se  doivent  conduire  révé'ine  et  le  métropo- 
litain quand  il  s'aj^it  d*un  refus  de  ma,  5.  Un  pourvu  en 
cour  de  Rome  est-il  tenu  d*obéir  ^  son  év^^qne  (|ui,  p'>ur 
Téprouvi-r,  veut  qiril  passe  six  mois  au  séminaire  av;int 
que  d*avoir  son  ivsa,  6.  Un  nsn  obtenu  en  consé  ]ui*nce 
d'un  arrêt  par  un  autre  évéque  metril  le  pourvu  en  sAreié 
de  conscieuce?7.  Le  tÎM  d'un  chapitre  siiflii-il  pour  le 
dovennc  de  son  égli  e?  8. 

Vision,  Apparition,  Revenants,  paqe  9x1. 

YniT,  page  1005.  *  Votim,  page  131  i.  Peut-on  faire  des 
vœux  aux  saints?  1.  Le  vœu  de  religion  qu'une  tlle  a  fait 
^  Tâge  de  dix  ù  onze  ans  a-t-il  liesoin  de  dispense  ?  â.  Que 
dire  quand  la  porsonue  doute  si  elle  avait  sept  ans  ?  5. 
Que  doit  faire  une  flile  qtii^  ne  se  souvenant  pas  de  son 
vœu  de  chasteté,  s'est  mariée  et  a  consommA  le  mariage, 
4  ;ott  celle  qui  ne  sait  Iden  si  elle  a  fait  un  v(ru  ou  une 
simple  résolution?  5.  Un  homme  qui  dans  vn  emporte- 
ment fait  vœu  de  ne  jamais  demander  le  devoir  est-il 
tenu  de  le  garder?  (>. 

Un  homme  qui  a  fait  vœu  de  jf  ùr.(*r  le  h^ndemain  de 
son  arrivée  à  Rome  doit-il  jeûner  h*  jour  de  Pd'iuoss'il  y 
arrive  le  samedi  saint?  7  et  *  10.  Celui  qui  a  tait  vn-n  de 
relji^ion  en  est-il  quitte  s'il  est  fait  év(\|uc .'  8.  Une  fille 
qui,  aiirès  un  vœu  de  continence,  s'est  i;iissi>  corrompre, 
•'Si-elîc  enrore  obligée  b  ^on  vœu  ?  9.  <  elui  qui  inanquo 
à  donner  cinq  sols,  qu'il  a  voué  do  donniT  aux  |Kiuvres, 
pèclie-t-ii  moriellemeni?  10  el  *  0.  Quid  si  un  homme 

ui  a  fait  vœu  Je  donner  trente  louis  n'avait  voulu  s'obli- 
ger que  sous  peine  de  péclié  véuiej?  II.  Que  i»enserd'un 
reliuieux  qui,  en  vouant  h  pauvreté,  n'aurait  |i3s  voulu 
s'obliger  gub  graâ  ?  li. 

Peat-on  faire  vcru  de  n'accepter  j:tmais  l'épisc'  f>3t.  ou 


d'entendre  chez  les  rrligieux  une  me«e  base  peadwi 
la  grand'messe  de  la  paroisse?  1^  et  fi.  Que  p^'iaer  4i 
vuu  de  pri  iifire  toujours  le  chemin  Ip  |i«s  9grê9l4v  iv«r 
aller  en  classe?  If).  Celui  qui  a  fa'il  voii  de  fkirc  dire  .M 
messes  d;ins  un  lieu  peut-il  les  faire  «lire  dins  «a  au!?* 
lien  de  même  nom?  16.  Un  mari  peut-il  enif)êcher  i\n^  ^ 
femme  accomplisse  des  vcnix  qu'elle  a  fiils.  suit  pfniit. 
soit  avant  son  mariage?  17  et  18.  l-n  mari  r'«*ni-ii  ^«l'e 
vœu  d'aller  à  Jérusalem,  et  sa  femme  d'aller  ^  Rodie  ^  19. 

Un  mari  ne  peut  faire  vœu  de  s'al)5tenir  de  lont  u^a^e 
du  mariage,  20.  Peut-il  faire  celui  de  ne  demamier  i^^ist 
le  devoir?  Sa  femme  le  peut-elle?  21  et  22.  gua  d  :e3i 
fiancés  ont  fait  vom  de  garder  la  conlinenee,  et  qu*i[^M 
le  mariage  l'un  déclare  t  l'autre  qu*il  ne  V^  fan  qu'»'^->- 
rienrementy  etc.,  faut-il  l'en  croire?  23.  In  man  'îrii 
permis  à  sa  femme  de  faire  vœu  de  contineoce  peut-ii  ''\,\ 
demander  le  devoir?  24  et  25.  Quand  un  p^re  a  fai*.  wa 
de  consacrer  sa  lille  k  la  religion  on  d*enyo;fr  ^njn  li  s  ra 
pèlerina<(e,  ses  enfants  doivent-ils  1  accomplir  aprr'«  «a 
mon?  i(i.  L'obi  gation  d'un  vœu  pa^se-t-elle  aux  htrr.irn 
de  celui  qui  Ta  fait?  27. 

Dans  le  doute  d*un  vœu  ou  de  son  objet,  qut>f  p-:ra 
faut-il  prendre?  28.  Un  vau  fait  très>solennelleiiient  u't^ 
pas  toujours  soienmd  ,  2).  Est-on  obligé  à  un  vœu  «jj <?• 
a  fait  par  crainte?  30.  31  et  32.  PiMit-OD  dlfUrer  o^.f- 
lemps  d'acc:omplir  un  V(pu  '^  33.  Un  homme  qui  a  fait  rn 
de  rcliL'ioii  raccomplît-il  en  entrant  dans  une  cr'ni::.v 
nauié  st'culiëre?  3i.  li)x(  lication  prolixe  du  vœu  de  r^u- 
vrelé,  qui  se  fait  d.ins  uno  certaine  cungrégation.  03. 
Ajoutiez  à  U  remarque  .'tvant  ce  mot:  ^li  reste.  *>n 
doute  il  ne  pensait  pas  que  le  préju;;é  est  pour  !e«  f^'*^ii- 
teurs  qui  étaient  conduits  par  l'esprit  de  Dieu,  ei  '^it 
n'ont  éiabli  que  ce  qa'iis  ont  jugé  néces^aire.  » 

Celui  qui  a  fait  vœu  de  religion  en  esl-il  qui* te  s'i!  «l 
refusé  à  la  première  maison  où  il  se  présente?  A  con>bi^ 
doit^il  swrir?  36  et  37.  Quid  si  on  no  veut  le  re-er-ff 
qu'il  litre  de  convers  dans  une  miison,  et  que  d.in>  uac 
autre,  où  l'on  veut  bi<»n  In  recevoir  pour  le  chfpur,  I  n'y 
ait  point  de  règle?  3H.  Si  un  supérieiir  sage  lui  dcdiw 

3ue  sa  sanlé  est  trop  faible  pour  tel  o-di  «%  qui  est  V'^Ui'i 
e  s('U  vœu.  il  doit  s'en  teni'  là,  31).  Celui  q>ii,  ayaot  fit 
vœu  de  se  faire  chartreux,  a  pris  parti  dans  un  ordre  non 
sévère,  doii-il  le  quitter  pour  ail  r  an\  chartreux?  4''i  Lq 
honiuif*  qui  n'a  voulu  s'engager  qu*à  la  rè  Je  comme  ciir* 
s'observe,  est-il  obligé  de  la  suivre  selon  la  rigueur  pn- 
niiiive?  41  et  i2. 

Un  cou  vers  qui  a  fait  proft*ssion  dans  un  ordre  qci  rcs- 
voie  les  frères  (]uand  il  jugf*  à  pro^ios,  a-t-  il  pu  dï*  vu 
chef  passer  dxns  un  antre  où  il  v  a  plus  de  stabilitèHl 
L'n  homme  qui  a  fait  vœu  de  se  faire  religieux  à  la  Tr^;^i, 
et  a  (|ui  d  Mirvient  une  descente,  peut-il  se  maripr,  K  «i 
ca^ iju  il  lait  fait,  pèche-t-il  en  u^ant  du  mariage?  41  Le 
xœii  d'eiilrer  dans  une  communauté  sécnlière  ifea!  tir» 
comiiiui\  poorde  jusics  raisons,  dans  leiem|«da  jQb^!4, 
mais  nou  quand  ou  a  di'jà  fait  vœu  duns  cette  communn  4. 
45.  ICst-on  oblii^é  a  la  cl:Mure  quand  on  a  fait  profession  daoi 
un  ordre  où  elle  lu*  s**  garde  pis,  eti'  ?  46 

Une  femme  (|ui  a  permis  à  son  mari  de  se  faire  oTtin 
doit-L'ile  enlror  en  religion?  47.  Celui  qui  avait  m.i  ra 
VOMI  dans  le  siècle  doit-il  le  jiarder  dans  le  cl  dire,  c*".rf 
la  défense  de  son  supérieur  '  48.  Un  relicneuv  e<t-il  t^^it 
a  un  vtfîu  t|u'tl  a  fait  sans  en  pnrler  h  son  supérieur ^  i^ 
Une  filb>  qui  a  fait  les  trois  vœux  d'un  ordr*'  on  ^  !e 
croyait  être  re;ue  doli-elle  les  garder  dans  le  siè^Me^  V. 
Une  fille  dont  le  monastère  a  été  supprimé  doi-elli-  e:- 
core  garder  ses  vœux  ?  31.  Celle  qui,  ayant  Tait  son  uùu.*u: 
de  sœur  de  cliœur,  n'a  été  reçue  i^ue  comme  ron^e-x. 
peul-elie  se  faire  rétablir  contre  sa  pr<»fessio  t  ?  5i  A  ■;?.» 
doit  s'adress  r  celui  qui  veut  sortir  de  son  couvent   55. 

*  Lnre  a  fait  vœu  de  ne  point  demander  le  devi^.  el  de 
prier  sou  mari  de  ne  le  lui  point  demaotier  ;  nan  eU 
craint  (p:e  l'exécution  de  ce  dernier  vœu  ne  fiuès» 
d'elle  :  peut-elle  ne  le  pas  accomplir^  3.  Un  fils  repris  sé- 
vèrement par  sou  père  pour  cause  de  jeu  fait  »*j  Je  i-î 
piîis  jouer  :  peut-il  jouer  nuand  son  père  est  oicrt  '  i. 
boit-oii  ganier  un  vœu  de  chasteté  quand  après  l'avoir 'aj: 
on  a  promis  h  une  personne  d"  l'épouser?  3. 

*  \;\ï  mari  ne  peut  irriter  le  vœu  que  :»a  femme  i^y- 
fait  étant  >euve  ;  m:ds  il  r>ent  le  suspendre  quand  il  ri'*- 
coiiimo;le,  fi.  Peni-oii  ditl'é.rer  longtem;  s  ï  servir  les  lur 
ladcs  quand  on  en  a  fait  le  va>u?  11. 

*  Luc  a  fait  vomi  de  donner  tant  aux  pauvres,  si  r>^i 
le  préservait  d'un  certain  péché  pendant  un  mois;  nuis  I 
y  est  retombé  exprès  le  dernier  Jour  pour  ne  rien  dooccr, 
son  vœu  l'oblige-l-il?  12. 

— ViLG.iT  ,  page  103î>.  Peut-on  dépriser  la  Yalgaie? 
Doit-ou  la  préférer  il  rilébrou?  1.  Doit-on  croire  fOf 
rauienr  de  li  Viiigate  ait  été  un  homme  inspiré? 2. 
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